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4  fflSTOIRE  DE  FRANCE  (i835), 

.élait  d*accard  sur  rutilitë  de  ramnisUe  en  elle-même,  qu^on 
tiie  différait  que  sur  Topportunité ,  et  Torateur  argumentait 
«acore  du  tableau  de  tranquillité  et  de  prospérité  intérieures,  . 
.  tracé  p^r  les  organes  du  pouvoir  dans  les  derniers  débats ,  afin 
^de  prouver  que  c^était  le  moment  de  prendre  une  mesure  qui 
serait  un  indice  de  la  force  du  gouvernement ,  ainsi  qu'un 
jgfge  de  paix  pour  le  présent,  et  de  sécurité  pour  Tavenir. 
Xe  ministère  craignaii-il  de  paraître  revenir  sur  son  sysième? 
,i^ais  les  moyens  devaient  varier  suivant  les  temps  :  si  la 
répression  avait  dû  être  énergique  quand  les  partis  atta- 
quaient avee  audace,  il  ne  fallait  pas  rester  dans  les  mêmes 
termes ,  maintenant  qu'ils  étaient  abattus,  dispersés.  On  avait 
nmnistié  après  toutes  les  grandes  crises,  après  toutes  les 
Kraudes  révoltes  ,  et  les  gouvememens  qui  l'avaient  fait 
B*af  aient  été  accusés  ni  de  faiblesse  ni  d'inconséquence.  Le 
ministère  craignait*il  de  paraître  céder  à  l'opinion  publique 
.qui.  ^'était  prononcée?  mais  c'était  la  condition,  c'était  l'a- 
Tai\tage  du  gouvernement  représentatif  d'écouter  l'opinion 
ip^ublique.  Le  ministère  contestaitril  cette  manifestation  de 
ropiaion  publique?  Sur  quelques  points,  k  Lyon,  dans 
jL*ouest,  l'amnistie  soulèverait  peut-être  des  murmures;  par*^ 
tout- ailleurs ,  elle  serait  accueillie  avec  acdamations.  Le 
pays  voulait  le  repos ,  il  accepterait  donc  une  mesure  qui 
prouverait  que  les  dangers  étaient  passés.  M.  de  Sade  ne 
voyait  pas ,  d'ailleurs ,  comment  on  pourrait  se  tirer,  autre- 
ment que  par  l'amnistie,  des  insuiqifcontables.  difficmltés  de 
l'étrange  procès  qui  avait  envahi  t5ute  la  France.  >Q  criti- 
quait vivement  la  manière  dont  le  ministère  avait  engagé 
*  cette  procédure.  On  aurait  dû ,  suivant  l'oraiçur,  £aire 
frapper  immédiatement  par  la  justice  ordinaire  les  cou- 
pables pris  en  flagrant  délit ,  et  non  pas  sembler  'ci:oire  à 
nne  complicité  entre  tons  les  prévenus,  et  non  pas  proclamer 
un  vaste  complot ,  qu'il  était  fort  douteux  qu^on  pût  établir, 
et  non  pas  recourir  à  des  mesures  qui  obligeaient  de  venir 
déclarer  à  la  France,  à  letrauger.,  que  la  première  pi^re 
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de  rëdiiice  destine  au  jugement  de  preTénus  arrêtés  depuis 
neuf  mois,  n^était  pas  encore  posée.  M.  de  Sade  souteirait' 
oisnite  que  la  proposition  d'amnistie  qu'il  avait  faite,  n'em-' 
piétait  pas  sur  la  prérogative  royale.  Il  fallait  distinguer 
entre  le  droit  de  gracier  individuellement,  et  le  droit  d'ani^' 
nistier  généralement  dans  des  cas  extraordinaires;  le  premier 
n'appartenait  qu'à  la  couronne ,  le  second  ne  pouvait  être 
exercé  que  par  les  pouvoirs  législatifs*  «  Que  demandons- 
nous?  disaic*il  ;  nous  voulons  un  grand  acte  de  réconcilia- 
tion nationale  :  il  faut  donc  que-  la  nation  soit  appelée  è  ^y 
associer  9  et  elle  ne  le  peut  que  par  la  représentation  na* 
tionale.  d 

A-près  avoir  dit  que  les  partis  voyaient  dans  l'amnistie  un 
moyen  plutôt  qu'un  but;  que  les  uns  la  réclamaient  parce 
qu'ils  la  regardaient  comme  une  source  d'embarras  pour  le  gou« 
vemement,  et  les  autres  parce  qu'ils  se  faisaient  scrupule  de 
la  repousser  ,  bien  qu'ils  la  condamnassent  en  eux-mêmes  » 
M.  Molin,  abordant  la  question  de  droit  et  de  doctrine, 
déclarait  que  le  droit  d'amnistier  lui  semblait  en  dehors  et 
au  dessus  des  prérogatives  constitutionnelles  du  roi  et  des 
Chambres.  Le  roi  pouvait  faire  grâce  à  un  condamné  ;  mais 
nul  pouvoir  constitutionnel ,  pas  plus  le  sien  que  celui  des 
Chambres,  ne  permettait,  squs  peine  de^despotisme,  d'a- 
narchie, d'usurpation  flagrante,  d'attentat  à  Tindépciidance 
de  la  justice,  à  la  démarcation  des  pouvoirs,  condition  né- 
cessaire de  l'ordre,  de  soustraire  à  l'action  de  la  justice  un 
prévenu  dont  elle  s'était  saisie ,  et  sur  lequel  elle  n'avait  pas 
encore  prononcé.  En  outre ,  la  mesure  semblait  inutile  en  ce 
qu'elle  ne  rallierait  pas  les  partis  ,  et  même  dangereuse.  \X 
était  bon  que  les  citoyens  mal  intentionnés ,  que  les  réfor- 
mateurs a  utopies  généreuses,  mais  redoutables,  que  les 
conspirateurs  sussent  qu'après  un  attentat  commis,  personne 
n'avait  le  pouvoir  de  les  enlever  à  la  justice  ni  de  suspendre  le 
cours  de  la  loi ,  et  quela  couronne  senle  pouvait  étendre  sur 
eux  son  beau  droit  de  grâce  quand  la  justice  les  dvait  frsppést 
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6  mSIOBCE  DE  FRAISCE  (i835). 

:  Second  HmÈemt  inscrit  contre  le  proy^  de  loi ,  M.  P&gèi 
rrfiwmiit  ainsi  en  commençant  les  motifs  qui  le  détenmHiient 
àlecon^tlre. 

«  Messieurs ,  le  ministère  tous  demande ,  pour  h  Chamlne  des  pairs ,  une 
priMB  et  1SW  siUe  dTancttenct  pfSTiswtcs. 

»  La  oommissioa  tous  demande  une  saUe  de  séances  définitiYe  poor  la 
ChttaAre  des  pairs. 

»  Sousqpal^voîleçi^oDfledégniaeyOaTevIèlerrernapaluaàlaîHliear 
politique.  ^ 

•  »  L'èiBt  de  nas  llDaiices  ne  ns  psaft  pai  aawr  beafem  pour  siwrolfM  lea 
chanes  actuelles. 

•  Des  édilloes  appartoiaiit  à  féCat  pemrent  être  momentanément  consacrés 
àlaCaordespairs. 

»  Les  deux  plans  qn*on  vous  propose  détrairaient  rharmonie ,  je  ne  dis  pas 
da  plus  beaa  patais ,  mais  du  seol  palais  régulier  de  la  capitale. 

»  Ainsi ,  comme  gestion  d'art ,  d'utilité  ou  de  finances ,  je  ne  sanni» 
accueillir  ni  Tune  ni  l'autre  proposition.  » 

La  TOjMfatâ ,  soÎTant  Toraleiir,  a^ait  besoin  de  la  pairie  ;. 
la  pairie  avait  besoin  de  dignité  ;  la  constituer  jnge  penna-^ 
nent  et  nécessaire  des  attentats  politiques,  c'était  la-  rédoire  à 
la  condition  de  Chambre  étoilée,  c'était  compromettre  sa 
renommée.  Le  projet  de  loi,  (jai  tendait  à  ce  résultat^  feA* 
dait  y.  en  outre ,  à  engager  la  Chambre  élective. 

«  On  vous  demande  bien  moinsi  disait  lif.  Pages,  de  tous  prononcer  sur  uir 
monument  que  suc  un  procès*  En  volant  la  saUe*  im^ciCtmenl  et  à  toIM' 
insu  TOUS  vous  formez  en  chambre  d'accusation  (  exclamation  négatîTe  au 
osnCseX  ^  ^^  prodaaMs  qatl  y  a  préveatioii  suffisant»  contre  les  inculpés. 
Si  tels  n'étaient  pas  les  motift  surets  du  vote,  il  ne  saurait  avoir  de  nrétezla* 
réd ,  car  vous  voteriez  un  palais  qui  pourrait  être  inutile  et  sans  objet. 

»  Sn  aplanissant  les  obstacles  matérieia  que  la  Goor  de»  pairs  poomât 
trouver ,  vous  décidez  que  la  Chambre  actuelle  ne  suffis  pas  au  jugement , 
qu'il  la  faut  plus  vaste ,  et  par  comMkiaent  vous  dédaiek  qn^à  totre  avfti  S» 
nombre  des  accosés  doit  être  très-considérable.  » 

De  )pins  y  lia  chambre  élective  se  prononcerait  impllcitef» 
ment  par  ce  vote  qn^ion  hif  demandait,  contre  ranmistîe.  Exa* 
nrinant,  k  son  four  cette  grande  mesure,  Forateur  pensaic 
^'ellè  était  le  vœu  de  fa  majorité,  qu'elle  était  opportune 
et  propre  t  donner  la  plus  haute  idée  de*  la  force  et  de  la 
stabilité  de  la  royauté.  Les  amnisties  terminaient  les  révo- 
lutions, annulaient  les  partis,  et  consolidaient  les  gouver- 
iMméns  en  les  faisant  chefs  du  pays  et  non  dnp  seul  parti. 
Le  premier  consul  avait  tendu  une  main  aux  républicains  et 
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Ftirtre  ai«  roysilîstes  j  ei  des  k>rs  son  potrroir  avait  été  (br- 
t^ment  assis.  Maïs  le  premier  consul  était  Thomme  de  Fih 
nion ,  tendis  qafe  les  miDÎstrc^  étaient  les  hommes  de  ïa  ré- 
sistance :  ils  avaient  fait  de  Tamnistie ,  non  une  question  de 
politique,  non  une  question  de  monarchie,  maïs  unfi  que$-*« 
tion  ministérielle;  et^^dans  son  seul  intérêt,  dans  Tin^éréC 
de  son  système  de  résistance ,  pour  sa  cpnvenance  personnelle^ 
le  ministère  déclarait  la  mesure  impossible.  Amené  là  par^ 
son  argumentation.  Fora teur  attaqua  vivement  le  systèiDié 
ministériel  sous  sa  formule  nouvelle  de  système  de  la  résis* 
taalee 5  c'était,  A'swrèj  kri ,  mt  système  étfoît ,  égoYsïé ,  ide^- 
qcnn,  qui  isolait  fe  pouvoir,  la  monarcliie,  et  divbail  h? 
pays. 

Dépoté  deLyotf,  M.  Fukbiroif  combatart  rirni^îst}»",  aii. 
nomdte  la  ville  quil  représentait;  ce  rôle  était  triste,-  il  le 
lecopnaissrfc  ;  mais  H  le  prenait  par  devoir.  Il  signalait  toiis 
les  dangers^  toute  rîmrmaraKté  qu'il  y  anrait  à  entravée  Pàc-^ 
tion  des  lois,  t  boufeverser  les  notions  du  juste  et  de'l'injuste, 
à  compromettre  la  sùreoé  du  corps  social ,  en  assurant  TiAi- 
pnnilë  aa  crime,  en  constituant  des  privilèges  pour  les  crimes 
les  plus  horribles  dans  lettrs  conséquences  >  les  plus  vitftes 
dans  leur  portée,  pour  les  crimes  politiques.  Dans  lasiiVKi- 
fion  actuelle  de  la  France  ,  ou  une  iolperceplible  minorité* 
se  nattait  en  lutte  SBmgiante  contre  une  immense  majorité,» 
Tammsûe  nf'avaît  pas  Je  caractère  de  nécessité  qu'elle  pbn»' 
▼ait  avoir  après  un  conflit  entre  deux  masses  de  citoyens*  k 
peu  près  égales,  après  une  vrai^  guerre  civile.  Cette  mesure 
senût  vue  avec  indifférence  par  u«ie  partie  du  pays  et  par  : 
Fantreavec  inquiétude^ avec  irritation,  avec  désaffectidn  peut^ 
être  pour  le  gouvernement  :  les  contrées  que  les  désordres 
avaient  tourmentées*,  l'Ouest  ^  Paris  et  surtout  Lyon  fepdus** 
saient  Tamnistie. 

•  Ses  mines  fomenl  encore!  s'écriait rornteur, la  ponssière  de  ses  démolitions 
êitoMoiefoiilevéepar  les  vents  ^  eitoBauteorsde  tatit  de  désastres  refvienttraient 
s^asaeoir  en  paix  sus  ces  débris,  leur  seul,  leur  unique  ouvrage  !  et  l'on  tou- 
initqti'lrlcttr aèpeet,  lëi  craintes  ou  fiadigmifion  puàsenC  cesser!  Messieurs, 


\  * 
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Si  M.  Fulchiron  tenait  ce  langage  sévère,  sHl  voulait  nn 
jogeraent ,  c^était  pour  maintenir  les  droits  éternels  de  la 
justice  et  de  la  morale,  pour  rassurer  le  pays;  il  ne  deman- 
dait pas  de  Tictimes  *,  quand  les  arrêts  seraient  rendus,  quand 
les  principes  seraient  sauvés,  des  premiers  il  invoquerait  la 
clémence  royale. 

.  «  Messieurs,  disait-il  en  tenninant^  point  d'indécisioii  dans  notre  marche, 
die  cette  indécision  qui  ne  remédie  à  aucun  mal,  et  presque  toujours  Taug- 
mente,  surtout  quand  on  a  aflRiirâ  à  des  partis  Tîolewi  et  fermement  résolus 
dans  leur  mauvais  vouloir,  qui  recevront  vos  concessions  et  ne  vous  en  feront 
aucune,  ainsi  qu'ils  le  déclarent  orgueiUeusement  eux-mêmes.  Loin  de  nous 
cette  politique  incertaine  et  vaporeuse,  louable  peut^èCns  dans  son  Imt,  mais 
le  manquant  sans  cesse  parce  qu'elle  ne  tient  jamais  compte  de  l'état  réel  de 
la  société  et  des  passions  humaines.  Sachons  bien  ce  que  nous  voulons ,  et 
prenons  les  moyens  de  l'obtenir.  Soyons  fermes  et  nets.  N'en  doutes  pas, 
nous  obtiendrons  Fassentiment  du  pays  ;  car  son  admirable  instinct  Ta  tou- 
jours fkit  PMser,  depuis  vingt  ans,  du  côté  où  se  sont  trouvées  la  courageuse 
sagesse  et  la  précision  des  idées.  Je  vote  pour  le  projet  de  loi.  » 

Ainsi  attaquée,  Tamnistie  trouva  dans  M.  Janvier  un  âpo* 
légiste  non  moins  absolu  que  MM.  de  Sade  et  Pages.  Dans 
rintérèt  de  la  pairie ,  dont  le  palais  recevrait  une  inaugu- 
ration néfaste  ;  dans  rintérèt  de  la  Chambre  élective,  sur 
laquelle  on  voulait  faire  peser,  par  le  vote  qu^on  lui  demaii- 
dait,  une  solidarité  morale;  au  nom  de  l'humanité  que  kics* 
seraient  les  lenteurs  de  la  construction  d'une  salle  de  juge- 
ment, Torateur  repoussait  le  projet  de  loi,  et ,  combattant 
lea  objections  de  droit  que  M.  Molin  avait  présentées  contre 
Tamnistie,  il  soutenait  que,  puisque  les  pouvoirs  l^slatifii 
avaient  le  droit  d'abroger  une  loi,  ils  avaient  celui  d'en  sus- 
.pendre  temporairement  l'action.  Il  réfutait  ensuite  les 
motifs  dont  s'appuyaient  actuellement  les  ministres  pour 
s'opposer  h  l'amnistie  :  ils  l'avaient  déclarée  praticable  trois 
mois  auparavant,  ils  la  déclaraient  aujourd'hui  impossible; 
plus  tard  elle  deviendrait  nécessaire ,  mais  alors  les  ministres 
ne  pourraient  plus  la  donner  t  et  ^3  seraient  forcés  de  qoit-^ 
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ter  le  pouvoir.  M.  Janvier  pensait  qne  la  Chambre,  dans  sa 
juste  indignation  pour  des  entreprises  condamnables,  pa-> 
raissait  trop  prévenue  contre  les  hommes,  et  cju^elle  ne  tenait 
pas  assez  compte  des  circonstances.  Les  désordres  étaient 
les  conséquences  des  agitations  produites  dai^s  les  esprits  par 
les  evénemens  de  juillet ,  par  rétablissement  de  nouveaux 
principes;  on  en  faisait  Aen  applications  téméraires,  insen- 
sées, parce  quHl  notait  pas  facile  de  distinguer  1^  cas  où  iV 
était  permis  de  recourir  à  la  force.  Les  honmxes  qui  avaient 
combattu  en  i85o  sous  le  soleil  de  Tinsurrection  n'étaient 
pas  habiles  a  faire  ces  distinctions,  a  Depuis ,  ajoutait  Fora^ 
leur,  cet  astre  brillant  mais  fatal  a  de  nouveau  rayonné  k 
leur  jeux,  et  ils  ont  subi  des  fascinations.  » 

So  décembre,  La  première  séance ,  que  termina  ce  dis« 
cours,  avait  été  froide  et  calme  :  la  discussion  s'anima  da«- 
vantage  dans  la  séance  suivante.  Après  M.  Agîer»  qui  déclara 
qne  si,  comme  homme,  il  sympathisait  avec  Tamuistie,  il  la 
repoussait  à  titre  de  député,  parce  qu'il  la  jugeait  incon- 
stitutionnelle, propre  à  amener  confusion,  désordre  et  usur^ 
pation  de  pouvoirs,  et  injuste  envers  les  détenus  qui  n'étaient 
encore  cpie  prévenus ,  M.  de  Lamartine  parut  à  la  tribune» 
Allant  au  fond  du  projet  de  loi ,  ce  nouvel  orateur  y  voyait 
tout  un  système,  un  système  obstiné  de  sévérités  inutiles, 
de  perturbations  incessantes,  un  pied  de  guerre  maintenu 
dans  le  gouvernement.  Le  ministère  voulait  un  procès  im-< 
mense  ^  interminable,  étemel.  M.  de  Lamartine  rassemblait 
dans  un  sombre  tableau  les  faits,  les  incidens,  les  circons- 
tances morales  et  matérielles  qui  se  rattacheraient  k  cette 
procédure  monstrueuse,  et  s'écriait  :  c  Elst-ce  la  de  la  civiU* 
sation?  Est-ce  là  de  la  morale?  Est-ee  jà  de  la  politique?  > 
Dans  l'ordre  civil  et  criminel ,  il  pouvait ,  il  devait  y  avoir 
des  procès,  des  jugemens: 

«  Mais  dans  Tofdre  politique,  contimiait  Toratenr  an  milien  des  munnores 
et  des  interruptions,  maJs  entre  les  factions  et  les  factions,  entre  les  gouTer- 
nemens  et  les  partis,  il  n*y  a  point  de  procès  possible ,  point  de  jugement  né- 
ccsB8ire,p^  d*anr^  juste  et impartuL  Entre  cearcitands  et  tenriUes  adter>» 
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saîfie»,  le  procètf^  c'ett  la  btttaWe,  le  joijeinerit,  c'est  la  Tictoire. 
prolongée.)  Y  a-t-il  un  procès  néc^saire  quand  la  victoire  a  prononcé?  Y  a- 
t-4#  %in  pnébÊ  iiftpartial  quand  dn  est  jugé  par  feft  TÀinqueurs?  Y  a-t-il  mi 
procès  juste  quand  il  y  a  en  présence  des  ennemis  et  point  de  juges?  (Nou- 
veaux murmures  ad  centrfe^.  » 

A  Omi^t,  «  Je  deaunde  la  parole.  » 

M,  de  Lamartine,  «  Non,  messieurs,  il  n'y  a  plus  là  qn*nne  grande  et  so- 
lesiJWlle  fiction ,  une  dérisionr  juridique  f  AMsi,  fegatdez  coftanhcfnt  fhistoiire 
les  ratifie!  Supposez  qu'au  lieu  d'être  les  Tainqueors,  nous  eussions  éft  les 
Tàincus.  (Vive  interruption.) 

*  Supposes  qoe  les  netions  armées,  me  1»  Vendéens,  qœ  les  répnbllcriw 
nous  eussent  appelés  le  lendemain  de  leur  victoire  devant  leurs  cours  mar- 
tMe^;  vofis  eiissièz  tu  des  Tictimes  peut-être ,  mais  des  oooifonuiés,  maiS 
^^  Jôges ,  mais  un  vériMleprocès ,  vons  n'en  eussiez  point  reconntf 
dans  ces  parodies  judiciaires!  Eh  Bien!  la  seule  différence,  quant  au  procès, 
c^eM  que  féi0èliirf  les  tainqueurs  et  qn'itesoftt  le»  vaincus!  » 

Rémser  lè  droit  d'amnistie  constitiitio&nelfé,  le  di^oit  de 
pacifieatîohy  c'était  se  réduire  au  droit  d^extenmnatibn. 
La  Chambre  était  àrise  en  position  ^  et  cette  position*  éisriC 
inâgnii!c|Qe  pour  tine  Chambre  nouvelle,  de  se  prononcer 
par  ïë  vote  ^'elle  aflait  rendre  entre  deux  systèmes  dé 
tous  temps  en  présence  ;  cefui  de  la  rigueur ,  de  la  haine , 
de  la  guerre ,  et  celui  de  la  géttérosfté ,  de  Tatootl^ ,  de  Is 
pBlit  :  le  pays  demandait  lé  second  j  et  le  ministère  le  pre- 
mier; fil  Chambre  avait  k  optef . 

Diseuéànt entité  ta  seule  opportunité  de  la  mesure ,  cat 
iV  ne  voulait  pas  eroîre  que  tout  le  monde  ne  (bt  pas 
d'afccord  pour  la  désirei^,  M.  de  Lamartine  établissait  aVee 
une  chaleur'  éloquente  cfue  Pamnîstie  était  sans  datiger,  qu'on 
l'appliquât  aux  Tendéens ,  aux  répttbKcaftis ,  ou  au^  mit^ 
très  prisonniers  k  Éfam  ,  pafee  que  nr  les  tfus  ni  I^  âutretf 
n^étaienC  redoutables  dans  t^état  du  parysf.  Il  réftitaf  énerg^ 
quement  les  objections  tirées  des  dispositions  eitceptïonnelles 
de  quelques  parties  de  là  France,  Il  s'éleva  ensnitie  contre 
cet  axiome  des  homitaes  timides ,  des  esprits  étroits  :  ou  ne 
gouverne  pas  un  peuple  par  le  sentiment.  Les  sentimens 
étaient  le  mobile  le  plus  puissant  avec  lequel  on  pût  remuer 
les  masses*  L'orateur  invitait  la  Chambre  a  se  défier  des  lé- 
gitlesy  de  eeux  qui  ne  voyaient  la  légalité  que  dans  la  chi- 
(âine  :  la  grande  toi;  la  loi  si^rènie*»  c'étaSlf  la  pofitiqué , 
•fr  k  v«iiepobiiq«e  c'était  VïjtoÊumté. 
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•  Jévete  eanlK  le  projet,  diitit  M.  de  Lmua^m  en  teimîiiailly  paMSettiM^ 
je  ae  Teax  pas  donner  cette  date  funeste,  je  ne  Tenu  pas  jeter  eette  médMt^ 
de  ■inÎMiw  «ogiive  du»  les  fondationsde  Fédifiee  que  ta  JÎtnee  életer^it pour 
«1  f^mA  corpe  polW^e.  (Bravo  k  ganehe). 

•  Je  vot»  eontny  k  loi,  perce  qne  je  ne  Tenz  pas  qne  ee  lilfei  pnteè»  eoût^ 
nn  ccatinM  dis  ptos  amz  eontrœniiMes.  Ils  ont  payé  ponr  fadMiniatraftoli/ 
pour  la  police,  pour  Tannée,  pour  la  garde  naticmale;  ils  ont  payé  de  lem» 
deniers  et  de  lenr  sang;  ils  ne  yeutent  pas  payer  de  leurs  sentimens  et  de 


»  Je  Yole  contre  la  loi,  parce  (pie  je  voudrais  rendre  le  procès  impoo- 


»  Je  Tote  contre  la  loi,  parce  que  je  veui  la  seule  loi  de  justice  et  de  polî« 
ti^Wy  Fauiniilie.  * 

Suivant  le  ministre  de  Finstruction  publique  (M.  Guizot), 
qui  remplaça  le  préopinant  à  la  tribune,  il  n'y  avait  eu  ni 
Vendéens  ni  républicains  ;  il  y  avait  eu  des  crimes ,  déclarés 
tels  par  les  lois  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  :  il  n'y 
ayait  point  eu  de  lois  spéciales,  faites  pour  la  circonstance^ 
onaTaitnsé  des  lois  existantes,  lois  plus  équitables,  plus 
clémentes,  plus  douces  que  celles  des  autres  temps,  des  au- 
tres pays ,  et  qui  avaient  été  encore  adoucies  depuis  1 83o.  De 
ce  seul  exposé  des  faits  il  résultait  que  Famnistie  n'était 
point  une  nécessité  sociale,  qu'elle  ne  serait  pas,  dans  Té- 
poque  actuelle ,  ce  qu'elle  avait  été  à  toutes  les  autres  époques 
citées,  le  rétablissement  des  lois  naturelîes^  de  la  morale 
et  de  la  justice;  ces  lois  n'avaient  pas  été  méconnues.  L'o- 
rateur nia  aussi  que  Tamnistie  fut  nécessitée  par  le  grand 
nombre  des  condamnés  politiques,  puisqu'après  tout  ce  qui 
s*élait  passé ,  leur  cbiflre  total  n'était  que  de  su  dans  les 
prisons  j  il  nia  enfin  qu'elle  fut  bonne  comme  l'indice  de  la 
transition  d'un  système  de  rigueur  et  de  frayeur  à  un  système 
de  confiance  et  de  conciliation  ,  puisque  le  système  dugou- 
v^eratement  snrait  été  tout  autre  qu'un  sy^tèm^  dfe  méfiance 
et  de  sévérité.  Il  jiidtifiail  cette  dernière  assertion  em  discu- 
tant fes  faits  accomplie,  puis  il  passait  de  l'énergique  apo«- 
legie  de  la  marche  suivie  par  le  cabinet,  à  l'amère  critique 
da  ^stème  qu'on  proposait  d'y  substituer. 

«  QQ*appeiex-vov8  comsillatfon?  demandait-il.  SI  je  ne  me  tit>mpe ,  si  j*en 
jnge  par  le  llMgngcr  <mi  vient  d*étre  tettt^  à  cette  trlbnne ,  ce  qu'on  appelle 
^,  te  vomi;  c*e8li|i^'poliH<|Qe  i(  n*y  a  point  d«  vrd',  point  de 
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faux,  point  de  jusle ,  point  d'injuste,  point  de  bien ,  point  de  mal,  point  de 
droit ,  point  de  lots.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

»  SaveB-Tims  oe  qu'il  y  a  en  politique?  des  batailles  et  du  basard.  (Très- 
bien.  )  Et  c'est  là  ce  q^e  tous  appelez  la  société  !  c^est  là  ce  que  vous  appelés 
un  systèone  de  conciliation  !  Mais  en  vérité ,  je  n*ai  jamais  yu  un  tel  raatéria* 
lisme  et  un  tel  soeptieisme  politique  Tenir  se  produire  devant  une  aatem  • 
blée.  » 

Ce  scepticisme,  cette  confusion  dans  les  notions  sur  le 
bien  et  sur  le  mal ,  sur  le  juste  et  Tinjuste  en  politicjue , 
étaient  les  causes  du  désordre  ,  du  malaise  du  pays.  Le  mi* 
nistère  protestait  contre  les  noms  de  vainqueurs  et  de  vain- 
cus donnés  à  la  société  ;  il  y  avait  eu  d^une  part  des  criminels 
et  de  Tautre  la  justice  du  pays  :  c^était  la  justice  que  le  mi* 
nistère  invoquait  et  non  la  victoire  et  non  la  force,  et  par 
cette  voie  il  arriverait  à  la  conciliation  plus  vite  et  plus  sû- 
rement que  parle  système  proposé.  L'orateur  ne  voyait  dans 
ce  qu'on  appelait  système  neuf  «  que  les  vieilles  théories  poli* 
tiques  de  1791 ,  que  des  vieilleries  qu*on  essayait  de  ra- 
jeunir en  en  faisant  des  chimères»,  tandis,  au  contraire,  que 
ce  qu'on  appelait  sptème  usé  était  véritablemnt  une  poli* 
tique  nouvelle,  politique  basée  sur  le  simple  bon  sens,  sur 
l'intérêt  dominant  du  pays ,  sur  son  véritable  intérêt,  qui 
était  de  lutter  contre  reutrainement  .révolutionnaire.  Le 
ministère  marchait  simultanément,  chose  inouïe,  au  déve- 
loppement de  la  liberté  et  au  rétablissement  de  Tordre  $  mais 
pour  atteindre  à  ces  deux  résultats,  il  fallait  qu'en  même 
temps  que  la  liberté  se  développait,  les  lois  eussent  leur  libre 
et  énergique  action ,  les  pouvoirs  l'entier  exercice  de  leurs 
prérogatives. 

«  Si  Tamnistie ,  qui  n'est  pas  actuelleme&t  une  nécessité  sociale ,  disait  le 
ministre,  qui  n'est  pas  commandée  par  la  justice^  si  Tamnistie,  qui  ne  peut 
être  angourdlini  qu*mi  acte  de  politique,  de  yuvemement ,  op^rtune  tel 
jour  et  inopportune  tel  autre  jour,  si  l'amnistie,  dis-je,  peut  avoir  lien  un  jour 
sans  «ffaibur  la  puissance  publique,  sans  donner  courage  aux  fections,  sans 
troubler  la  tranquillité  des  esprits;  car  la  première  condition  de  la  force  du 
gouvernement ,  c'est  la  sécurité  des  esprits  j  si  Famnistie  peut  avoir  lieu  à  ces 
conditions ,  il  n'est  aucun  bomoM  sensé  qui  ne  l'accepte  avec  empressement; 
mais  tant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies ,  tant  qu'il  reste  de  vives 
inquiétudes  pour  l'ordre  public,  pour  le  nmos  des  honnêtes  geos^  de  la 
société,  l'amnistie  ne  serait  qu'un  acte  de  faiblesse,  l'amnistie  n'atteindrait 
pas  le  but  de  oooçiliatioQ  dont  vous  pariez,  cUe  piodiMnit  des  effets  tout 
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coamires;  elle  ne  senit  pas  opporliiiie,  elle  senit  entotMe.  CetI  dids  ce 
,  et  seulement  dam  ce  sens ,  que  nous  TaTons  repoossée.  » 


Le  ministre  de  rinstroctioû publique,  suivant  sa  coutume, 
avait  attaqué  pins  encore  qu'il  nes^était  défendu.  M.  Odilbn 
Barrot  se  présenta  pour  relever  le  gant  qui  lui  avait  été  pour 
ainsi  dire  personnellement  jeté.  Après  avoircombattu  forte- 
ment le  projet  de  loi,  comme  uneinsulteà  la  justice,  àrbama- 
nité,  comme  une  consécration  de  la  justice  politique,  c'esD- 
i-dire  une  haute  violation  du  droit  commun ,  il  arriva  à 
la  question  de  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
la  circonstance  actuelle ,  question  d'une  si  haute  importance 
qu'elle  devait  dominer  tout  le  procès  d'avril» 

«  Sans  doate ,  disait  Foratenr,  il  y  a  dans  la  Chambre  des  pain  une  îuri- 
dktîoa  qne  je  ne  conteste  .pas  :  elle  loi  est  acquise  par  la  loi.  Cette  jnndle- 
tioa  es^  exclusive  ;  elle  est  légitimée  par  les  nécessités  sociales ,  par  notie 
coiBtitntîon.  Jamais  je  ne  la  contesterai. 

•  Aiosî,  aux  minières,  que  Taction  de  la  loi  oonuBone  ne  peut  pas  attein- 
dre ,  qui  y  sont  soustraits  par  leur  caractère  de  ministres ,  parce  qu*ilB  repré- 
KBiCDt  le  goorenement,  aux  ministres ,  placés  dans  une  situation  politique 
pririiégiée,  il  faut  une  juridiction  politique  privilégiée;  c'est  incontestable. 
Aux  pain  de  France^  qui ,  en  raison  de  leur  privilège ,  ne  peuvent  pas  être 
traduits  devant  la  juridiction  commune ,  le  droit  d'élre  jugés  par  leurs  pain. 
La  Chambre  des  pain  est  pour  eux  un  grand  juiy  \  ils  ne  peuvent  s'en  plain- 
dse^  c'est  la  conséquence  de  leur  priviUse;  c*est  pent^-éfre  même  une  pro- 
tection que,  bien  loin  de  contester,  ib  réclameraient. 

9  Hais  pjour  les  citoyens  placés  sous  Tempire  de  la  loi  commune;  mais 

les  citoyens  qui  peuvent  être  jugés  par  la  juslioe  du  pays,  c'est^S- 

par  le  jury,  mais  pour  les  citoyens  qui  ne  sont  dans  aucune  situation 

privilégiée  qui  pusse  motiver  contre  eux  l'application  d'une  juridiction  ou 

d'une  législation  exceptionnelle,  je  conteste  la  légitimité  de.  la  juridiction 

de  la  Chaaiibre  des  pain.  (Murmures.)  « 

A^oiv  du  enurê.  «  Yous  oubliez  la  charte  ;  cette  jnndictien  est  le  produit 
de  la  charte.  » 

M.  OdUon  Barrot,  «  J'entends  sut  les  bancs  placés  derrière  MM.  les  mi- 
nistres une  objection  à  peu  près^érale,  c'est  celle  qui  serait  tirée  d'une 
dînwsition  de  la  charte.  Ceux  qui  m^>'nt  fait  rhonneur  de  m'adres 


dire 


qui  m^>nt  fait  rhonneur  de  m'adresser  cette 
objection  oot-ilsbien  lu  l'artids  qu'ils  inroquent  » 

M.  Btrryw.  «  C'est  cela!  » 

Af.  OàUim  Bartot,  «  Youdront-ils  bien  me  définir  ce  que  c^est  qu'une  juri- 
diction subordonnée  à  une  loi  d'attributions  qui  n'est  pas  faite?  voudront* 
îb  bien* me  dire  ce  que  c'est  ^'nne  juridiction  que  la  charte  a  expressémeiftt 
subordonnée  à  cftie  loi  d'attributions?  voudront-ils  bien  me  dire  ce  que  c'est 
qu*une  juridiction  qui  existe  avant  que  la  loi  ait  décidé  quels  sont  les  crimes 
qni  doivent  lui  être  renvoyés?  L'attribution  faite  à  la  Chambre  des  pain 
pour  certains  crimes  ne  pourrait  être  mise  en  action  que  par  une  définition 
légale  de  ces  crimes;  la  charte  le  dit  expressément;  et  lorsque  avant  cette 
définition  Toua  tous  saiBiasez  de  la  connaissance  de  tels  crimes ,  cfui ,  ti 
cette  définition  avait  eu  lieu ,  pourraient  être  soustraits  à  votre  juridiction , 
n'y  a-t-il  pas  là  anticipation i  usQfpiition  peut-être?  » 
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.  Câitm  46110  «oiisi  payée  en  ^«IqcieMite  k  la  ({uestioB spé- 
ciale ,  Torateur  aborda  la  question  de  politique  générale ,  la 
q«^Uon  de  syatème.  Le  minifilre  de  rinstrnetion  publique 
ayaîl  dit  que  le  ayatèoie  pro£ea$é  par  roppoaition  n'éiait  pas 
,9«|if  ;  M*  Odilfa  Barrot  reava|f%  Taocusation  en  répliquant 
jpid  ie  ay^tèwe  .quniâtérieU  soua  sa  nouvelle  formule  de  aya- 
.^àme^Q  la  réti^ianpe,  n'était  pia  plus  neuf  et  qu'il  était 
finguli^renent  dangereux.  L'empire ,  la  restauration  avaient 
égi^&meni  arbaré  oe  drapeau  de  résistance  contre  la  révolu- 
liiw  'f  Teippûre  ^  la  iseatauration  Wvaient  péri  à  la  tàciie.  Tout 
#yslème «'^xer^t  péc^saireinent par  des  moyens;  ceux  du 
système  actuel,  dt  résistancoétâient  d'exciter  le  sentiment  de 
la  peur ,  d'exagérer  ,  de  grandir  les  désordres. ,  de  don- 
ig^^V  4^1^  capsîsianca  a  des  fantômes ,  d'exploiter  lea  irri^  \, 
tatfons  )  .les  souvenirs  sançlans  de  ^3 ,  afin  de  forcer  le 
pays  à  cbcfpfaer  un  refuge  dans  les  bras  du  pouvoir.  C'étaient 
QCS  jésiillatii,  Çt'éuit  l'état  matériel  >  l'eut  moral  du  pap, 
Fanarcbie ,  la  confusion  des  opinions  »  Tanimosité  des  partiSf 
al  en  même  temps  l'aSkissemeni,  ledéeouragement,  le  d^oùt 
poUtJiqHes  qu'invoquait  roralaor  pour  juger  le  aysl^ma  minis- 
tériel par  ses  fruiis  et  pour  le  condamner.  H  en  appelait  aux 
dissemimena  cpi  s'étàicsu  manifestés  au  seii^  même  de  la  àm- 
jorîté  sur  la  marche  sfiivie  par  le  gouvememmu.  H  y  avait  là 
des  espérances  d'avenir ,  Tespérwce  d'un  nouveau  système , 
le  syinptàDM'd'mK.  amélioration  morale ,  une  heureuse  pro- 
pension, li4e  4'aiUettrs  à  um  retour  de  la  population  élec- 
torale vers  tes  principes  de  la  révolution  de  jtùllet..  M.  Bar- 
rot  eût  voulu  voir  la  Chambre  favoriser ,  développer  ces 
sympti^mes  :  ellç  90  l'avait  pas  Gûl;  il  ne  désespérait  ce- 
pendant pas  encore ,  malgré  l'ordre,  du  jour  motivé  ^  il  ne 
pensait  pas  qu  il  y  eût  de  la  part  de  la  Chambre  inféodation 
4  un  ^stème  convenu  ;  elle  s!en  était  tenue  au  nainistèffe  ao** 
XX^el  parce  qu'il  existait,  a  Mais  aujourd'hui,  disaît-il,  voter 
un  million  pour  la  construction  d'une  salle  destinée  au  ju*- 
gement  d'un  procès ,  ce  na.  Mrait  pb|s  consAfixer  sepilcmegU 


plm  <UWr|ftymt  4»  toul^  lai  {Uiriiet  >  ib  im^  le*^  éljiiiieiit  de 

l«  4ii)>al  «îpfti  foot^ent  «ogagé  epiire  M«  Odiloa  Bai^rev«t 
)«  minUira  de  Vxofklfm&^a  paUi^pie  rarnsBa  ce  dentiei^  à>Ja 
IriJ^Wia»  }1  r^^U  91e  le  «yat&rae  da  |(oa«6fiseitieBt  ^  dq^is 
<|a4ll?f»  aw  »  n'avait  pas  ooiuialé  aeulamenl  i  rësuièr  i|ti  dé* 
«ordre*  mm  enoore  à  maintenir ^  à  éteodre  les  Ubevt<»  pu^ 
IdifH^  9  U  affiiOM  cpifi,  aiika  mauvaitei  passions ,  les  -senia  • 
Uves  iU^limei  ds^  la  névolatioB  de jcjiUet  ^vaian^  été  téfA^ 
f^é^ ,  tomei  ses  oûoséquenee^  libépales  t\  légitimée  e^aierit 
i\é  itUi^éea  dWe  maiiièsa  phxs  large  qu^pn  n'aurait  pu  IW 
mdrfi,  ^'onnel'aTait  même  ora  possible  son^  la  reita^nsa^ 
tioii.  Q|i  aveil  (dus  donné  en  qnatro  ans  qu^oo  n'avait  de^ 
W^d)^  ei|  f  nUoe  ans  I  fit  l^on  venait  dire  que  k  semiment 
4e  la  peHv  ^vait  été  le  mobile  du  gouvernement^  -k  base  de 
«en  ^téme  Ml  J  ^vait  eu,  ai^  contitaire,  coturage  à  Hsistiër 
i  Veulf^nement  jpévo|ationnaipe^  auk  pi|8sion|  Aà  \àraxAA^ 
Vaâi^r  es  même  aux  passions  naliqnales,  nobles  mai»  dang»* 
leuses  ^  U  j  4V|ii  en  oqupaga  i  ne  pas  redouter  ks  libertés  du 
pays  9  à  en  appeler  toujours  à  la  liberté^  ai  la  diseusmon ,  à 
U  pubiicilé.  Qn  jeproebaît  au  gouveRnemenf  d*tlveit^  ex- 
ploité la  pçQT^  il  n'en  avait  appelé^  qu'à  la  prudence  i 
qu'à  la  pr^vajançe  ;  il  s^étak  effoorcé  seulement ,  oomrae  squ 
devoir  Tordonnait  »  d'ouvrit  les  -y&xx,  anxc^oyen&y  ^  oe«t 
surtout  qu\  étaient  fn  position  dHnfluer  sur  les  affaires  du 
pajfs. 

^  1  déqfn^fP0.  Le$  prem)ess  ovatenrl  qu'entendf t  la  CKaa^ 
brç^  la  #éi|neQ  suivante  ^e  ranftrmèrent  jiu9l[u'à  un  certain 
point  dan%la  qu^tioi^  ::MM.  Leyraud^  Hennequin,  Gauguie)^ 
appHj^vent, Vamnistîe  et  repoùssèi^ent  k  projet^  M!V4«  Lia^ 
dv^ea»  (Hraud;et  Buge^d,  ^n  oon4i)aire  ,  se  déclarèrent 
ppi)r  le  pgP€Û^I  el>eQoSre  Tamnisiie^  Ce  dernier  diratear  ^  pair 
kvijrul^weiell*ameriHmedesQn  kngage,  excita  des  ma)rqtle^ 


\ 
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d' mprobftlion  jai qae  sur  les  bancs  des  centres.  M.  Serr^ér 
prit  ensuite  la  parole.  Il  «reponvela  d^abotd  avec  [cluleur  ees 
<|}>jecliotts  déjà  présentées  contre  le  projet  :  qne  le  vote  exer- 
cerait une  funeste  ^influence  morale  sur  les  accusés  ;  qu'il  y 
avait  cruauté  à- faire  dépendre  leur  captivité  plus  ou  moins 
jlaiigué,de  Tactivité  ou  de  la  négligence  des  architectes  ^  qu'il 
répugnât  au  cœur  et  i  la  conscience  de  décréter  un  tribunal, 
une  prison  contre  des  accusés  connos ,  contre  des  hommes 
dont  les  noms  étaient  afSchés  et  retentissaient  dans  les  jour- 
naïuu  II  s'attachait  ensuite  à  démontrer  que  le  procès  isngagé 
était  tout  politique  ^  par  les  bases  mêmes  que  l'accusation 
lui  avait  données,  en  les  élargissant ,  en  les  développant,  en 
les  accumulant  à  grands  efforts ,  et  par  le  tribunal  tout  et- 
4:epiion!iel:  appelé  à  prononcer.  M.  Berryer  voyait  une  im-* 
mense ,  irritante  et  immorale  contradiction  entre  ce  procès 
et  lesmaaimes  que  l'on  avait  établies  et  les  actes  auxquds  on 
s'était  livré.  liC  désordre, moral  et  matériel  du  pays  était  la 
conséquence ,  L'effet  des  exemples  offerts ,  des  principes  pro- 
£e&&(és  dans  le  passé  parles  hommes  aujourd'hui  au  pouvoir  ; 
des  éypaçmens  survenus  depuis  x83o,  des  faits  accomplis  ou 
tolérés  par  le  gouvernement  dans  le  présent ,  des  enseigne- 
mens  émanés  de  lui  « 

Lie  ministre  de  l'intérieur  ae  constitua  aussitôt  le  champion 
de  la  TévohiUon.  de  i83o  ipnpiicitement  attaquée  par  le  pré^ 
opinant.  Renvoyant  nettement  k  la  resuuration  et  à  son 
principe,  la  légitimité,  lesaccus^ions  indirectement  forma* 
lées  coiktre  la  révolution  de  1 83o  et  son  principe ,  la  liberté , 
le  minbtre  soutint  que  la  restauration  n'avait  pas  donné 
au  pays  la  sécurité  et  l'ordre.  Appuyée  sur  son  principe  elle 
était  tombée  {appuyée  sur  lé  sien ,  la  révolution  de  juillet 
avait  triomphé*  Manquant  de  vigueur),  la  restauration  avait 
manqué  de  clémence  ,•  elle  avait  versé  le  sang  ;  la  révolution 
4e  juillet  n'en  avait  pas  versé.  La  première  avait  compromis 
à  V^xtéricur  la  dignité  nationale;  la  seconde  l'avait  mainte* 
nue  ii^tacte.  Ainsi  tout  ce  que  la  restauration  n'avai4r  pas 
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m  fiure  dans  uae  nlnaiiob  favorable  y  la  rërohttion  de  juillet 
TaTait  fait  dans  des  conjonelnres  critiques ,  au  milieu  des 
difficultés  que  la  restaùratiou  même  avait  créées  en  édiaujOTant 
fardenr  du  pays ,  en  ërelllant  ses  passions  et  ses  inquiétudes  ; 
CD  lui  rendant  à  Tintérieur  la  monarchie  •  k  rextérieur  la 
modération  envers  les  étrangers  suspectes;  en  rendant  la 
France  difficile  à  gouverner.  De  vifs  témoignages  d^assc^ntiT 
ment  avaient  plusieurs  fois  interrompu  ce  discours;  et  même 
un  moment  les  marques  d  approbation  avaient  été  unanimes 
lorsque  MM.  Odilon  Barrot  etGlaiz*>Bizoin  avaient  répondu 
à  l'invitation  qu^adressait  le  ministre  au:c  membres  de  la  gaur 
cbe  de  suspendre  toutes  divisions  et  de  se  rallier  contre 
l'ennemi  commun. 

ik  janvier  i835.  Détournée  de  son  terrain  par  ces  contesta- 
tions incidentes,  la  discussion  y  fut  ramenée  par  MM.  dé  G0I7 
bery  et  Dugabé ,  Hervé  et  Robineau ,  qui  prirent  successive- 
ment la  parole ,  les  premiers  pour  combattre  le  projet  en 
invoquant  Famnistie ,  les  seconds  pour  soutenir  Topinion 
contraire.  Mais  il  était  difficile  que  les  orateurs  ne  tombi^7 
sent  pas  dans  des  considérations  déjà  présentées  ;  aussi  n^a^ 
voQs*nons  guère  à  noter  comme  argument  nouveau  qu'une 
objection  ainsi  développée  par  M.  Dugabé  : 

«Vofcz,  disait-il,  Tétrange  spectacle  que  tous  eftira,  dans  quelques 
iaiin,iaGliaiiibre  des  pain,  yens  allei  ^oler  la  loi  ;  elle  sera  portée  à -ces 
magistnti  lègisUteors ,  et  Ug  devront,  pour  an  joar,  dépouiller  leurs  fonc- 
tions de  jngcs  pour  Toter  comme  législateurs  la  construction  de  la  sdle  des^ 
tinée  à  leurs  séances  jndiciaires;  ils  voteront  des  subsides  pour  construire 
un  tribunal  à  des  accusés  qui  ne  le  sont  pas  encore.  ITest-ce'  pas  dire  '<}u'A- 
pm  avoir  volé  une  salle  pour  les  accusés  »  il  faudra  qu'Us  votent  des  accus^ 
pour  la  salle?  » 

La  question  était  donc  épuisée  pour  Tai^umentation', 
et  cependant  la  Cbambre  ne  paraissait  point  se  lasser.  Elle 
écouta  avec  attention  M.  Salyerte  qui,  après  avoir  reproduit 
les  motifs  favorables  à  Vamnistie  et  hostiles  au  .projet  de 
loi ,  concluait  en  ces  termes  : 

•  Je  lejelle  le  projet  de  loi ,  d*abord  parce  qn'O  consacre  un  sfstème  qui 
Ann*  hist,  pour  i835.  5i 
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je  ne  toteraî 

reje^e^  e^fiii  parce  j|ue  ie  n'ai  pas  le  poaToir  d^  voleir  une  proloogatioii  éç 
captîTfté.  Ce  poaroir  ne  m'est  donné ,  ni  parla  charte ,  ni  par  le  mandat  de 
I90i  f<HPmiftU.«n»^  et  a'U  iii*a?ait  été  Référé  «  j^  Taviriû?  refusé»  * 

M.  Maugaiit  succéda  à  M.  Salverte  et  reprit  le  débat  oA 
Savaient  laissé  MM.  Guizot  et  Odilon  Barrot  dans  l'a  van  t- 
demtère  séance.  Il  nia  que  le  cabinet  eût  un  système  précis , 
arrêté  ;  il  rappela  que  le  miniàtre  avait  nommé  le  même  sjs* 
tème  tantôt  système  de  la  modération  ,  tantôt  système  de  U 
résistance  ;  il  'signala  entre  les  ministres  des  paroles ,  des 
opinions ,  des  déclarations  contradictoires  ^  il  soutint  enfin 
que  le  ministère  était  inhabile  à  défendre  la  révolution  de 
juillet  parce  qu*il  la  considérait  et  la  qualifiait  comme  une 
tâtastropbe,  comme  nn  bit  antisocial ,  comme  un  malheur, 
et  parce  qu^l  avouait  que  ses  doctrines^  ses  sympathies,  ses 
tendances  étarsnt  vers  Tesprit ,  vers  Fétat  de  choses  de  la 
testavration. 

Particulièrement  atteint ,  en  raison  de  ses  antéçédens,  par 
cette  dernière  inculpation  si  souvent  renouvelée  ,  le  ministre 
9e  Finstruction  publique  prit  la  parole  pour  présenter  une 
justification  toute  personnelle.  !Ses  amis  politiques  et  lui 
n'avaient  usé  y  dtsalt^il,  deTautorilé  qu'ils  avaient  pu  avoir 
aOtUft  U  r^tauratloa  »  quç  pour  foufler  w  Fraqce  la  mcm^ir- 
clùe  MnstitutioABella ,  réaliiep  la  Charte  et  introduire  dans 
le  ganvenement  la  vérité  et  la  sinoérilé,  Répondant  en  même 
temps  à  M.  Berryer,  qui  avait  dit  que  les  reproches  adressés 
à  la  restauration  devaient  retomber  sur  des  hommes  actuel- 
lement au  pouvoir ,  le  ministre  déclara  que  les  actes  de  là 
jpealattratîoB  qui  légitimaient  ces  reproches  appartenaient  à 
révoque  QÙ  ses  amis  et  lui^avaieat  été  exclus  du  pouvoir^  Ce 
^n'il  avait  fait ,  ce  qu'il  avait  professé  soas  la  rostaurt^UpH  9 
M.  Guîaoti  loin  de  renier  son  passé,  ses  principe,  le  faisait  « 
le  proclamait  encore  aujourd'hui*  Obstinément  attaché  ^  If 
monarchie  constitutionnelle,  il  la  défendait  aujourd'hui 
to^rme  il  Tavait  défendue  jadis. 


La  dbd^on ,  bien  911e  vif ^  «|.  ««inië^ ,  s^ét^U  pç4^néfk 
fasqu'alon  d'agitationa  liiiiiul^ra$«9  9  jms^U  i^  n^f^wçaf 
qu'elle  àégénimt  en  attaqae»  peri onmll^  «  îl^vqAJ^  difh 
ficile  qn^elle  continuât  i  gf rder  la  même  p^eiHife,  j^  §ft^s 
M.  Chanimaule  ayant  cité  des  pamgeB  d'un  4(^rit  pul)}î^  ^ 
cputone  ans  aupar ay^auty  par  M«  Gai«C|t  1  pour  pjcpH^ç  '^Uq 
le  ministre  de  rinstruolien  pu^UqfiQ»  qw  se  dioni^  co^sj^a 
ijuenl  arec  lui-même,  avait  jugé  «hsurdc  f^tiarb^r^  {p  piriaj 
dpe  de  la  souveraineté  du  peuple  »  sur  leqml  repi»sait  Vordr^ 
de  choses  émané  de  la  révolution  de  juiUei  1  uu  violeqt  pr:4g4 
éclata  dans  rassemblée.  Les  centres  pcotestèreut  cpnir0  ç^ 
personnalités,  et  demandèrent  le  compléinent  de$  f;ita^iau9 ^ 
qq^ezigeait  aussi  M.  6uif ot ,  en  déclarant  qu'il  persi^li^f 
dans  9on  opinion  ;  les  membres  de  Topposition  aVl^vêfçlU  î 
kar  tour  contre  les  interruption^  et  réclamèrent  la  libfirtédo 
la  tribune*  Le  président,  qu^on  somms^it  Ae  m^P\^m9.^^ 
débats  dans  les  limites  de  la  question  et  qui  rappelait  I4  l%j 
titude  laissée  jusque-là  4'"^  commun  accord  4  W  diiPilssiac^  * 
vit  son  aqtorité  compromise  et  i{npuis$aQt§  à  r^abliv 
Fordre.  Lesexplica  tions  du  ministre  de  riqstructipn  publique 
pour  préciser  la  portée  de  son  ancienne  opinion  sur  I0  prin* 
dpe  de  la  souveraineté  du  peupje ,  ne  rameqèrept  point  le 
calme  ;  le  tumulte  redoubla  même  lorsque  M*  Comt^  eut 
demandé  qm  »vait  préparé,  qai  avait  voté  la  loi  snr  les 
cours  prév^tales,  comment  et  par  qui  cette  loi  avait  été 
mise  i  exécution;  et,  quoique  Toraieur  fut  ensuit^  revenu 
i  l'anÂnistie,  dont  il  déduisai|  la  nécessité  de  1  accroissement 
des  procès  ppHtiques ,  Tagitation  durait  encore  au  moment 
oè  la  séance  fut  Tevée. 

ij€utîfier.  M.  '^érenger  examinant  dans  cette  séance  la 
question  de  Famnidlie  sous  le  point  de  vue  de  la  constitution^ 
nalité ,  se  prononça,  après  une  dissertation  savante,  contre 
Tavis  de  ceux  qui  jugeaient  que  Tamnistie  pe  pouvait  éma« 
ner  l^alementque  du  concours  des  trois  pouvoirs*  S^apf 
pujant  des  autoritiésles  plo|  respectées ,  et  des  i»if  s  acCQmpl  i» 
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tous  rêmpifé  des  Chartes  de  i8t4  6t  de  i85o ,  il  pensait  que 
ledroit  d'amnistie,  identiqoe  sous  ce  rapport  avec  le  droit 
de  grâce,  était  une  des  prérogatives  les  plus  nécessaires  du 
Bionarque  ^  une  de  celles  que  le  pays  éuit  le  plus  intéressé 
ilui  conserver,  parce  que,  décrétée  législativement,  Tani'- 
nisjrïe  ne  prodntriiit  plus  les  salutaires  effets  qu'on  attendait 
de  ce  puissant  moyen  de  pacification ,  de  concorde  et  de 
protection.  Quant  à  la  question  actuelle,  M.  Bérenger  la 
tranchait  en  faveur  de  l'amnistie  et  coutil  le  projet.  M.  Em» 
manuôl  Poulie  réfuta   l'opinion  de   M.  Bérenger  'comme 
tendant  à  attribuer  à  la  couronne  une  prérogative  exorbi- 
tante, dont  elle  pourrait  user  pour  couvrir  tous  les  agens  du 
pouvoir .  et  les  dérober  à  la  responsabilité  $  et  après  que 
MM.  Sauveur  de  la  Chapelle  et  Glaiz-Bizoin  eurent  repoussé 
eette  assertion,  que  les  départemens  de  l'Ouest  étaient  con- 
traires A  l'amnistie,  la  clôture  de  la  discussion  générale  fut 
prononcée  k  l'unanimité.  Néanmoins  elle  sembla  prête  à  se 
renouveler  à  la  suite  du  résumé  que  présenta  le  [rappor- 
teur de  la  commission ,  M.  Dumon.  Celui-ci,  qui  persistait 
dans  ses  conclusions,  ayant  en  outre  longuement  combattu 
l'opinion  de  M.  Odilon-Barrot  sur  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs ,  et  les  paroles  de  M.  de  Lamartine  sur 
l'amnistie,  ces  deux  orateurs  remontèrent  &  la  tribune; 
mais  la  Chambre  laissa  retomber  la  discussion,  et  l'on  ar- 
riva enfin  an  texte  du  projet  de  loi,  qui  avait  été  jusqu'alors 
beaucoup  plus  l'occasion  que  le  sujet  même  des  débats* 
Attaquée  par  M.  Delaborde  pour  avoir  méconnu  les  droits 
de  rhumanité,  qui  voulaient  qu'on  allât  an  plus  vite;  les 
intérêts  de  l'art,  qui  ne  permettaient  pas  d'altérer  un  monu- 
ment remarquable ,  et  les  considérations  politiques  qui  dis- 
suadaient d^attacher  une  date  funeste  à  un  édifice  destiné  a 
durer,  la  commission  eut  pour  défenseur  M.  Ganneron.  Cet 
orateur  déclara  que  le  ministre  de  Tintérieur  avait  promis 
que' la  construction  d'une  salle  définitive  n'amènerait  aucun 
retard, et  que  le  crédit  ne  serait  point  dépassé.  Le  ministre 
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de  rinténeor  expliqua  alors  que  le  gouvernement,  ayant 
reconnu  que  IflUlIe  actuelle  des  pairs  était  insuffisante  pour 
le  procès  qu'il  fallait  juger,  sous  peine  de  dëni  de  justice 
cnrers  la  société,  avait  demandé  un  crédit  destiné  i  la  con* 
stmction  d'une  salle  provisoire  ;  qu'il  n'avait  d*abord  porté 
œ  crédit  qu'à  36o,ooo  francs,  afin  de  réduire  la  question 
aux  termes  les  plus  simples,  et  de  ne  la  présenter  devant  la 
Cbambre  que  comme  une  question  de  possibilité  matérielle 
du  procès;  qu'ensuite,  et  dans  la  certitude  qu'il  n'en  résul«« 
lerait  point  de  retard ,  il  avait  adhéré  à  la  proposition  de  la 
commission  dans .  des  vues  économiques ,  administratives  ^ 
parce  qu'il  convenait  mieux  de  dépenser  i,a&o,ooo  francs 
pour  élever  quelque  chose  de  durable,  que  36o,ooo  francs, 
qui  seraient  ensuite  perdus. 

Après  de  nouvdles  explications  sur  ce  qui  s'était  passé 
au  sein  de  la  commission ,  et  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et 
les  commissaires,  le  projet  deia  commission  fut  mis  aux 
voix  et  rq[>oassé  à  une  grande  majorité.  Restaient  le  projet 
primitif  et  tes  amendemens  qui  s'y  rattachaient  ;  l'un  de  ces 
amendemens,  présenté  par  M.  Moreau ,  était  ainsi  conçu  : 
«  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  la 
somme  de56o,ooo  francs,  sur  l'exercice  de  i835,  pour  faire 
les  dispositions  nécessaires  à  l'instruction  et,  s*ily  a  lieu,  au 
jugement  du  procès  dont  la  cour  des  pairs  est  actuelleibeut 
saisie,  a  Cette  rédaction  mesttrée ,  qui  annulait ,  moyennant 
la  réserve  iily  a  Ueu^  une  des  principales  objections  de  Top* 
position ,  fut  d'abord  adoptée  par  assis  et  levé,  et  ensuite  au 
scrutin  secret ,  mais  seulement  à  la  majorité  de  ^8  voix 
(209  contre  18 1).  Ce  résultat,  rapproché  dé  la  majorité 
(67  voix)  qui  avait  emporté,  un  mois  auparavant,  l'ordre 
du  jour  motivé ,  fut  presque  considéré  comme  un  échec  pour 
le  ministère. 

Le  projet  die  loi  fut  porté  dès  le  8  janvier  à  la  Chambre 
des  pairs  ,  par  le  ministre  de  Tintérieur ,  qui  se  dis* 
pensa  de  tout  exposé  de  motifs.  M,  le  duc  deBrogliCy  rappor-; 
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fMt  de  h  isottilttiseioii  à  lacpfclle  lé^rojet  ataît  été  im&tbyé  9 
i^'fibKlitlt  égàleiileiit  d'aborder  les  quesUôi^ politiques»  li 
ëtàMlftia  "s'il  eht  Arf  possible  d  arrirer  k  ixtie  solution  en  pro-^ 
cédiht  amrHbefit  que  le  ministère  \  il  ne  le  pensait  ptS)  La 
Gh^mbré  dbft  palk*^  était  placée,  selon  lui ,  dans  une  alternative 
rigoureuse  :  ou  elle  devait  adopter  le  projet  dé  loi  proposé^  on 
êllédié^aU  le  dl^éîl^er  dtl  pkx)tès  qui  s^nstrhisait  depuis  aix 
moh,  el  à  t'ëgàk'd  duquel  elle  tenait  de  se  dëclarercompétenife* 
«  iitt  adoptant  la  loi  ^i  ronl  ett  présentée ^  disait^il  (séance 
du  19  Janvier),  "vbuèprendkica  le  seul  parti  qui  k>it  régulier ^ 
qui  Mit  pussibk^  en  la  rejetant^  la  Chambre  dés  paik*8«te  pla- 
cerait en  tOntHidIctiUA  mauiftste  avec  la  cour  des  pairs)  la 
ooutdèë  parra  a^ëj4  résblu  qu'elle  entendait  juger  le  procès; 
la  Chambre  des  pairs  déciderait  indirectement»  sanè  le  vOu- 
IUlit  ).mab  elle  d^Bciderait  qn^slle  se  refnste  i  juger  le  prbcèa.  » 
iÈ%  fdni^iep.  M.  le  duc  de  ïïoailles  ^  qm  ouvrit  la  diècns* 
sion  j  Voy&it  dans  le  projet  de  loi  unepeésée  pbHtSquede  la 
^att  dài  gouvernement  >  c^M«à^dire  Tinteniion  de  se  -forti*- 
fier  du  ^oiicbllk*s  des  deux  ehambtvs*  6i  comme  juge  il  avait 
accepté',   pair  dénouement  >  les  foi^ctiuns  péniUes  qtaii  kû 
avaient  été  déftét^'et,  il  ne  s^enauivait  pas  qu'il  nefûtpltë, 
éomme  législ^tebr ,  en  pleluë  liberté  de  discutek*  lé  projet. 
En  cette  deft^nière  qualité,  il  se  déclarait,  dans  Tintérèc  du. 
ifefUvettieméht  s  daUs  Tintérèt  de  la  pairie  et  dans  fceiui  de  la 
justice  ;  contre  \é  procès  <âtigag<.  li  regrettait  que  lé  f^uvier» 
u^meiit  n'eût  pas  nsé])l)is  tàt  de  ramaûstie  ponbVépargkwjr 
l6is  difteuités,  les  dsttogers  d*nn  profcis  qui»  dan^.  la  forme 
qu'%  lui  avait  donnée,  Ihi  semUait  moralement^  plos  encore 
qUeUtfttérîélfomênt ,  imposûlde. 

Mvle  due  vke  Noailies  avait  terminé  soA  dis^coui's  par  de 
sl^Ti9i)*6s  pronostics  sur  la  situation  de  la  société  :  le  ministre 
de  rintérieur,  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  reconnut  atec  lui 
qbe'lft^i^otl!»  éiait  menacée  \  mais  il  nia  quVlle  fût  perdue  j 
et4¥  attesta  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuia  quatre  ans»  pour 
proiitier  qu'on  pouvait  avoir  Tordre  ei^  maintenant  la  li- 
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iertë,  etMtkfake  niasi  amc  deuiK  grandi  l)€!iQ^Juis  delà  Fitafite, 
fui  était  easenUellement  taenatvchique  et  lifeéraie.  Il  a^élevfc 
ensuite  contre  ces.  paroles  déjà  prononcées  aillëura  tl  qui  . 
s*étaient  retrouvéf^  dana  la  bouclie  du  préoploaut  i  qu'en 
guerre  civile  la  victoire  était  le  jugement.  Il  était  funellto  di 
proclamer  iju'il  iij  avait  paa  de  juUieo.  politique  pd^iMe. 
Si  de  déploraldea  acèpes  de  sat^  avAîetit  eu  lieui  on  .dèvttl 
l'aitribner  i  celte  opinion  répandnf^^  qUe  Injustice  était  iA^ 
suffisante,  kapuiasante^  qu'il  fallait,  par  conséquent,  em* 
ployer  la  fonse*  a  Ge  qu'on  ne  donne  pas  à  la  justice,  disait  k 
BÛniatre^  €>n  ié  donne i  la  Violence;  et  ce  qu'on  enlève  i  la 
violence  9  on  lemid&  la  jualieek  a  C'était  pour  qu'il  y  eiil 
jnatice^  et  îuatice  împartfale»  infaillible  autant  que  Justine 
Kumaine  p<mvaii  i'étrë  i  qtie  le  gduvernenient  à!était  adressé 
à  la  pairie»  Passant  à  ramnislie  qâ%  l'on  conseillait  an  igon« 
vemement,  le  ministre  .démontra ,  par  Une  longue  et  ingé«* 
niense  comparaison  des  époques ,  ^quc  les  drconstancèB  poli- 
tiquoi  et  aocialeè  étaient  tout  autres  qu'en  16049  att  tnomnn'l 
onNapoléon  avait  amnistié  en  fondant  l^mpire  :  nécessaire 
alors  I  l'admi^Ue  avait  été  ealutaire  \  inoppor lûws  aujénrd'bmiy 
aile  aendi  fueate» 

Aprèa  que  M.  le  tnarqnis  d'Aratnoii  eut  adhéné  aùk  pa«^ 
rôles  do  ministre  «  ML  le  vieomte  DuboUfchagë  inVoiqua  é9 
Bouman  l'amnistie  et  repoussa  le  projet  avec  une  «grande  ola- 
leur,  en  établiaaant  préfdd[>leokent  que  les  pairs  «Paient  abao« 
lanaentlibtes  dese^prononcer,  et^et'i^ttien  du  rlippost^r^ 
suivant  qni  la  Chambre  serait  liée  par  sesacteajudicialras  ^  ttkk^ 
dait  &  aimnlerlesârDitfrdek pairie  c^^mepouvow  légMàlif* 

■  Saos^uel<yie^H>ifiitêft  viieqtfe  le  jiyertewt'de  cepTOtès  Mi  énvissgfe,' Jiifaitt 
Fontcar  en  tennlaaiit,  il  n'en  peut  rien  résulter  deuils  peur  la  didse  pabli* 
que.  D  ne  pent  qii'èntre(enir  les  naines ,  attiser  de  nouvelles  divisions,  fournir 
4^  «Hvvns  tlièmcBàte  yieaie  ennemie  «tsasdler  des  «4veirsaireB4]^oi^ 
choses  actuel. 

*  Il  serait  sontetainement  impoKli<nië  \  il  serait  ime  faute. 

»  Je  TOadfais  tenyoir  TaboUr.  Je  ^is  résaln  à  siéger  ^sll  te  ftnt ,  coimne 
juge.  Ost  mon  devoir.  Mais  je  n*ai  point  résolu  ,  comme  nul  de  vous  no  Ta 
Mt,  ^Qft  fiUmndaU  UjngêT.  La  %mtft  en  c$t  ^ne  je  TOle  de  Vimtès  inet 

et.  rénondantà  TapoeL  à  riaterrointion  venant  jde 
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M.  le  baron  Môrniier,  qui  trouvait  logiquement  impossible 
dé  refuser  comme  Chambre  des  pairs  les  moyens  nëeesàaires 
k  la  Cour  des  pairs  pour  remplir  sa  mission ,  ne  s*ea  asso- 
ciait pas  moins  au  vœu  d^amnistie  exprimé  parM%le  duc  de 
Nbaïl}es« 

•  Si  des  Toix  plus  nombrejases  ne  sMlevèrent  point  ici  pour 
combattre  ce  projet  de  loi»  ce  n^était  point  qu*il  manqu&C 
d'ttdVersaires  ;  car  1^  scrutin  secret,  auquel  il  fut  pHrocëdé 
dans  la  même  séance  ^  ne  donna  pour  l'adoption  qu*uno 
majorité  beaucoup  plus  faible  (98  voix  contre  43  )  que  celle 
qui  sanctionnait  ordinairement  les  mtesures  législatives  à  la 
'Ghainbre  des  pairs.  Dan»  les  termes  où  était  alors  la  ques« 
tien  9  on  peut  croire  qùe<  les  4^  roix  négatives  s^étaient  prô«- 
iumcées ,  comme  la  minorité  de  la  Chambre  des  députés  ^ 
contre  la  partie  morale  du  projet,  contre  le  procis,  plus 
encore  que  coiître  le  point  matériel.  . 

La  discussion  de  cette  loi  •  dont  le  couiv  avaliste  si  animé 
dana  la  Chambré  des  députés,  et  qui  sMtait  alimentée  de 
tuât  de  questions  d'un  si  puissant  intérêt ,  avait  présenté 
uia  caractère  tout  politique  :  les  débaits  qui  suivirent  furent 
d'une  autre  nature  ;  mais  comme  leur  objet,  quelque  spécial 
qu*il  fut ,  était  d'une  haute  importance  économique  et  finan- 
cière,  Vattêntion  public^e  ne  s'en  détourna  point. 

:.il  s?agiasait  de  proroger  de  dix  ans  le  droit  attribué  aa 
gouvernement ,' par  ime  loi  de  1899*  jusqu'au  i**  janvier 
x837,  d'acheter,  de  f^bifiquer  et  de*  vendre  exclusivement  le' 
tabaQ  dantf  toule  retendue  du  royaume.  Le  ministre  des 
Qoances,  en  présentant le'projet  delm'qui  consacrait  cette 
prorogation  (1''  décembre  1834)9  avait  rappelé  que  laques* 
tibn,  déjà  portée  quatre  fois  à  la  tribt^ne  (1816,*  i8ig/ 
i8a4  et  1829)»  avait  été  cliaque  fois ,  après  mâr  examen  ,^ 
résolue  en  faveur  du  monopole.  Sans  doute  on  devait  respec- 
ter le  principe  salutaire  de  la  liberté  du  travail  3  mais  il  Ae 
fallait  pas  pousser  ce  respect  jasqu  à.  l'idoUlrie ,  et  le  mini»««: 
ire  déttototrait)  dahs  une  discussion  approfo^dTe  1  que  si, 
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mie  dérogation  pouvait  être  utile  et  lëgitime,  c^était  à  l'égard 
du  tabac.  Il  soutenait  que  la  culture,  la  fabricalion,  la 
consommation  ne  gagneraient  rien  à  TaboUtion  du  pri- 
TÎlëge,  et  son  maintien  assurait  au  trésor  un  revenu  de 
5o millions!  Pour  £Eiire  uniquement  honneur  au  principe, 
se  priverait-on ,  dans  la  situation  difficile  des  finances  »  d'un 
subside  aussi  iqaportant  ?  ou  bien,  pour  le  remplacer»  im-* 
poserait-on,  au  moment  oÀ  rétablissement  de  nouvelles  taxes 
soulevait  tant  d'opposition,  des  objets  nécessaires  de  con- 
sommation ,  lorsqu'on  dégrèverait  un  objet  de  fantaisie,  de 
Ime?  Le  gouvernement  ne  l'avait  pas  pensé. 

La  commission  qui  fut  nommée  pour  examiner  le  projet 
de  loi  avait  reconnu,  par  l'organe  de  i/L  Réalier-Diunas, 
son  rapporteur  (ap  décembre),  l'utilité  de  maintenir  le 
monop€>le  et  l'impossibilité  d'obtenir  un  revenu  aussi  coosi* 
dérable  en  adoptant  im  régime  de  taxes  y  aiùsi  qu!on  le  pra- 
tiquait avant  l'établissement  du  privilège  (de  1791  à  1811); 
jamais  le  régime  des  taxes  n'avait  fait  entrer  au  trésor  plus 
de  i4  millions.  Toutefois  la  commission  proposait  de  ne 
proroger  l'effet  du  monopole  que  de  cinq  ans  (jusqu'au 
1**  janyier  1842)  ;  elle  proposait,  en  outre,  relativement 
aux  conditions  de  la  culture,  des  modifications  <)ui ,  en  ré« 
dnisant  les  bénéfices  très-élevés  des  planteurs  indigènes» 
tendraient  à  porter  au-delà  de  5o  millions  les  revenus  da 
trésor* 

^9  69  7>  ijaniner.  La  discussion,  qui  fut  longue  e(  vive,' 
porta  surtout  sur  la  question  de  principe  y  laissée  de  côté  par 
la  commission.  La  nécessité  de  rendre  libres  le  commerce,- 
la  culture,  l'industrie,  et  Tiniquité  de  tout  monopole,  furent 
les  considérations  que  développèrent  les  nombreux  adver- 
saires du  projet  de  loi  (MM.  Delespaul,  Martin  (du  Nord), 
Gnestier,    Wustemberg,  Duco3,  Lejoindre,  de  Brigode). 
Ils  pensaient  que  la  substitution  d'un  régime  de  taxes  au  mo- 
nopole serait  non  seulement  avantageuse  aux  agriculteurs , 
aux  commerçttAs  9  aux  mMufactiiriers ,  aux  consommateurs, 
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Siaift  ^^'elle  aérait  liile  sburcë  de  re? eniu  plus  âevés  pour  la 
irësor*  liea  mêmes  orateurs  rappelèrent  ^fue,  bieu  que  la 
privîl^e  ràt  été  conserré  à  différentes  époques  i  il  ami 
toujours  été  éuergiquement  fiétci»  et  même  que  la  commiar 
aion  nommée  pour  examiner  un  prDJet.de  prorogatîoil 
^n  18^,  avait  tmaniinemeat  proclamé  la  possibilité  da 
remplacer  utilemant  le  monopole  par  ua  impôt, 

D*un  autre  o6té  ou  inaistait  (MM.  le  ministre  des  finaa* 
ces  9  le  marquis  deDalolatie,  le  général  Bugeaud)  sur  ka 
consîdéraiîons  déjà  présentées  dans  l'exposé  deli  motifs  |  %mr 
Timportance  capitale  de  cette  brauiebe  de^  revenus  |  sur  rioa-» 
possibilité  d'obtenir  une  somme  auasi  forte  par  toute  autre 
Tmev  sur  ràlternative  où  Tou  aérait  ^  conaéqvemmant  ^  eft 
cas  de  rfejet  du  projet  ^  dé  faire  supporter  au  trésor  ub  défiait 
funeste  dans  la  situation  actuelle^  ou  de  coaiMer  lapide  es 
frappalit  une  imposition  nouvelle,  qui|  quelle  quelle  Mt^ 
ne  pomriait  être  ni  aussi  équitablement  assise ,  fcii  aussi  ava»^ 
tageuse  en  résultat^  que  le  mobopola  du  tabac.  Lea  défan<* 
leurs  du  projet  persisuient  aussi  dans  celte  opinion  qu'wt 
cbang«mént  de  régime  n'amènerait  point  de  circ<m8taBcea 
meiUeuros,  soit  pour  la  cukure^  soit  pour  le  comuaarca» 
aoit  pom:  la  fabrication ,  soit  pour  la  ooiisomButtion«  Gaa 
intérêts  individudk,  comme  Tintérèt  de  l'état^  ekigaaiànk 
donc  le  u&aintian  èû  privilège»  E^n  M»  de  Mosbourg  fik  en 
ces  termes  l'apologie  du  système  soumis  aux  délibération  de 
la  Gbambre  x 

«  CeiB79tème  a  1â  sanction  da  temps,  il  exista  sans  rancifenHfgime  pendant 
te  Mni-iiècla  :  c'était  celui  de  la  fenae  générale 

*  n  ala  sanction  da  succès^  puisque,  nulgré  les  efforts  de  la  fraude,  les 
l^^nits  s'accroissent  Chaque  jour  au  lien  de  oinifnner. 

»  H  a  la  sanction  qui  résulte ,  en  sa  faveur ,  des  pertes  «n'ont  aoiralnéas 
pour  r£tat  tous  les  systèmes  différens  dont  on  a  touIu  faire  Fessai . 

i  Sans  doute ,  aussitôt  que  naos  podhtm  iceancer  aoa  sinBaMsi|«a.|^tadâit 
Timpét  sur  le  tabac ,  il  faudra  le  supprimer. 

'  »  Mais  aussi  long-temps  que  les  60  milRoosaeroat  aéœÉbafKs,  caaseiioiis 
le  système  aui  seul  peut  les  pro^V^i^-  * 

Quelcpies  orateurs  avaient  plus  spécialeihént  examiné 
certains  ^iuta  de  la  ^queètiom  M%  IMaspaul  a^ftaii  ^nacbé  'à 
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dénMiKrer  que  Ift  cenditioii  dés  plahteuts  indfgèDes  de  tàlHbt 
n était  pas  si  farorable  quon  le  prétendait,  et  ^*ih  étcûéttt 
soQimi  au  r^ime  le  plus  vexatoire.  M.  Baude»  «e  rappror 
chant  de  résprii  de  la  cbmmisdioit  ^  se  déclarait  contre  tout^ 
culture  du  tabac  en  France;  M.  Delbecque  delnaiidait>  au 
coulrtire  ,  fjv»  lacàlture  indîgëile  fût  protégée. 

La  diactilisioti  terminée,  la  Chatnbrè  vit  surgir  une 
proposition  importante,  tant  en  elle-même  que  par  la 
controverse  k  laquelle  elle  donna  lieu ,  et  par  les  résultats 
tiu'elleeui  plos  tard.. Dès  iSa^le  vœu  s'était  produit  qu^uné 
commission  d  enquête  fut  nommée  pour  éelaircir  la.  qylito^ 
tion  des  tabacs  9  et.  sans,  manifester  préciséitteiit  le  mèkne 
vœu,  la  commission  chargée  d'exanijn'er  le  projet  de  loi 
actuel ,  avait  «fait  entendre  que  des  lumières  iBuffisabtes 
loi  sonblaient  manquer  sur  la  matîèi^;  les  adversaires  du 
projet  s'élant  ensuite  accordés  à  réclamer  formellement  la 
Bominatitm  d^une  commission  d'enquête ,  des  amendemens 
avaient  été  déposés  a  cet  effet. 

La  Chambre  statua  d'abord  sur  le  terme  de  la  proroga^ 
tion.  Le  gouvernement  avait  dSemandé  dix  ans;  la  eom^ 
mission  proposait  d  en  accorder  cinq ,  M.  Montozèn  trois  ) 
MM.  Deffitte  et  Afartih  deux^  M«  Ronl  enfin  propoteit  de 
n'accorder  qnW  an.  Ce  dernier  amendement  ne  fut  pas 
mfcme  a^pu^  ^  mais  celui  de  MM.  Deffitte  et  Martin  lie  fet 
rejeté  qu'à  une  feible  majorité ,  et  celui  de  M.  Montosèn 
qu^â  nne  majorité  eiMïOife  plus  fkible  et  setilement  après  deux 
épreuves.  L^amendement  de  la  commission,  auquel  le  ifti» 
nistre  des  finanoeA  ftVaSt  àdhéï<é^  ftit  ensuite  adopté. 

De  vifs  d^fs  %'ét^gèreilt  sur  les  drspoaiitions  intro^ 
duites  par  \h  commisitiiQn  et  tetidant  k'  restreindre  la  cul- 
ture du  tabac  en  France.  Là  législation  actuelle  obligeait  la 
r^^ieà  emple^pw  dans  la  fabricaiinn  au  moins  tes  cinq  sixiè- 
mes de  tabac  indigè^é^,  la  commission  proposait  que  Ce  ne 
fttt  plus  tpi*àA  mùims  !et  quatre  cinquième^  :  la  Chambre, 
^sttt  ^ns  loineàcore ,  décida  que  ce  seraient  les  quatre  dtk- 
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(^ièmës  au  plus.  Des  dcputës  avaient  même  touIù  que  les 
tabacs  exotiques  concourussent  pour  un  tiers  dans  la  fabri^ 
cation»  mais  ces  amendemens ,  combattus  par  le  ministre  des 
finances,  n^avaient  pas  été  admis.  Ce  ne  fut  qu'après  ayoir 
encore  longuement  discuté  des  points  de  détail  et  des  amen- 
demens d  un  intérêt  secondaire  que  la  Chambre  adopta  l'en- 
semble ^u  projet  de  loi ,  à  tme  forte  majorité (  a37  voix  eon* 
tre  7a  )•  Tout  n'était  pas  dit  cependant  sur  cet  objet 
tant  controversé  pi  devait  revenir  aux  débats  et  grandir  en 
importance  en  soulevant  une  question  de  prérogative  et  d'at« 
tribution  constitutionnelles. 

M.  Odilon  Barrot,  en  parlant  sur  l'amendement  tendant  à 
nommer  uhe  commission  d'enquête ,  avait  fait  observer  que  j 
ce>  droit  d'enquête  appartenant  en  propre  à  la  Cbambre,  il  ne 
convenait  pas  qu*il  fût,  par  son  introduction  dans  une  loi , 
mis  en  question  et  soumis  au  contrôle  des  autres  pouvoirs;  il 
aYait  exprimé ,  en  conséquence,  le  désir  que  la  proposition 
d'enquête  dont  il  s'agissait  fût  faite  isolement,  et  indépen* 
damment  de  toute  autre.  Répondant  à  cette  invitation  , 
M.  Martin  (du  Nord)  lut  à  la  Chambre,  le  9  janvier,  une 
proposition  ainsi  conçue  :  «  A  l'ouverture  de  la  sesssion  de 
t836  il  sera  nommé  an  scrutin,  par  la  Chambre  des  députés, 
une  commission  d'enquête  de  sept  membre,  qui  sem  char- 
gée d'examiner  toute  la  questign  coneernant  la  culture,  la 
iabrication  et  la  vente  du  tabac.  Le  rapport  de  cette  com- 
mission et  ses  conclusions  seront  soumis  à  la  Chambre  dans 
la  même  session.  » 

Admis  à  développer  sa  proposition  (17  janvier),  M.  Mar* 
tin  fit  dériver  nécessairement  le  droit  d'enquête  du  droit 
d'initiative  assuré  aux  Chambres  parla  Charte  de  i83o  : 
ce  dernier  droit  serait  illusoire  si  les  Chambres  pe  pouvaient 
pas  se  procurer  tous  les  moyens  de  l'exercer  en  connais- 
sance de  cause  9  et  L'enquête  était  une  des  sotiroes  les  plus 
fécondes  de  lumières.  M.  Martia  rappelait.  d'aiUeuM  que* 
é^ii  U  Chambre  avait  usé  deux  (bif  avec  snçc^du  droit. 
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d'enquête  ,  et  qne  les  chambres  anglaises  y  araient  toujoup» 
ea  recours  avec  avantage  pour  le  bien  public,  et  sans  qu'il  en 
fàt  résulté  aucune  perturbation ,  aucun  désordre.  ' 

La  proposition  ayant  été  prise  en  considération  ,  la  com- 
mission chargée  d'en  faire Fexamen  jugea,  en  principe,  quo 
le  droit  d'enquête  appartenait  incontestablement  à  la  Cham^ 
bre  :  son  rapporteur  ^  M.  Vivien ,  s'exprima  ainsi ,  dans  la 
séance  du  s  février  : 

«  n  s'agit  j^nr  la  Chambre  d^an  acte  important ,  de  la  prise  de  possession 
è'imedesattnbutioDs  les  plus  graTesà  la  fois  et  les  plus  nécessaires.  Notre 
oplidoa  unanime  est  qu'on  ne  saurait  tous  refuser  rexereice  de  ce  nonveau 
poaToir.  H  constitue  un  de  vos  droits  les  plus  essentiels  ;  y  recourir  pourra 
elre  en  certaines  circonstances  un  de  tos  plus  impérieux  devoirs.  Mais  en 
même  temps^  nous  le  disons  avec  une  égale  sincérité  ,1a  Chambre  doit  entrer 
avec  prudence  dans  cette  nouvelle  carrière  :  il  vaut  mieux  procéder  lente- 
ment ,  même  an  risque  d'encourir  le  reprocne  de  timidité ,  mie  de  s*exposer 
par  trop  de  précipitation  à  compromettre  le  droit  lui-même.  Des  inquiétudes 
mal  fondées,  mais  réelles,  alarment  quelques  esprits.  En  usant  d'une  juste  cir- 
conspection, nous  parviendrons  à  les  calmer.  En  n'exerçant  le  droit  d'enquête 
qu'an  pro6t  et  dans  l'intérêt  du  pays ,  nous  lui  concilierons  toutes  les  opi- 
■imis  loyales  et  consciencieuses.  Eenonoer  à  son  droit,  c^t  faiblesse  et 
Udielé  j  mais  ne  l'invoquer  qu'à  propos  et  avec  mesure ,  c'est  sagesse  et  po- 


Quant  à  Texercice  du  droit,  la  commission^  pensant,  avec 
Tauteur  de  la  proposition,  que  jamais  occasion  n'en  légiti- 
merait mieux  Tusage,  proposait  de  procéder  immédiatement 
à  la  nomination  de  la  commission  d'enquête,  et  de  porter 
le  nombre  des  commissaires  de  sept  à  neuf. 

Ce  droit  d^enquéte  parlementaire ,  si  formellement  pro- 
clamé par  la  commission ,  et  que  la  Cbambre  semblait  s'être 
reconnu  sans  opposition ,  trouva  cependant  des  contradic- 
teurs quand  les  débats  s'ouvrirent  (  i4  février).  M.  Liadières 
ne  contestait  pas  le  droit  en  lui-même  ;  mais  il  pensait  que 
l'usage  en  était  dangereux,  que  la  Chambre  s'engageait  dans 
une  voie  funeste,  que  d'enquêlc  en  enquête  elle  intervien- 
drait dans  toutes  les  administrations ,  qu'elle  attirerait  à 
elle  la  substance  des  autres  pouvoirs.  M.  Jaubert,  repoussant 
les  simi  litudes  qu'on  voulait  établir  entre  l'enquête  actuelle- 
ment réclamée  et  celles  qui  avaient  éié  précédemment  or* 
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^oaaees  (ea  iSHi  sur  Fétat  du  trésor,  et  en  i8Sft  sur  le  cUfi«? 
dt  de  M.  Kessner),  trouvait  que  )a  Chambre  se  mettait  eu 
possession  d^ua  droit  nouveau ,  et  demandait  ooinment  ellq 
pouvait  légiiimement  acquérir  un  droit  autrement  que  par 
l'effet  d'une  loi  ou  par  yne  modification  à  aon  règlement.  U 
signalait  les  désordres,. les  perturbations i  les.  daug^a  qui 
résulteraient  de  rexeroiee  dea  pouvoirs  dont  la  oommi woii 
d'enquête  serait  investie ,  et  de  plus  Tinutilité  définitive  de 
Tinnovation  quant  au  but  spécial  qu'on  se  proposait.  L^ora* 
teur,  ^t  après  lui  M.  Vatout,  exprimèrent  le  regret  que 
le  ministère  ne  se  prommçat  pas  sur  cette  question  de  prin* 
cipeSi  de  prérogatives  copstitutioi^nelles^  (iC  u4n^tre  4? 
commerce  ('M,  Duchàtel  )  prit  alors  la  parole  et  s'expliqua 
Mllementà  ce  sujet  :  il  ne  pensait  pas  que  le  droit  d^enquite 
put  étr^  CQ9 testé,  vfk^U  iUui  imposait  çertf(i|^ei3  imites» 

«  ¥our  (foêle  droit  d*aa<(iiéte  wHrcconao,  disait-il,  pow  qn'il  puisse  élw 
lègitiniemcnt  exercé  parla  Chambre ,  il  fout  à  mon  àni  trois  oondition». 

*  Il  faut  d'abord  qiiHl  n'y  ait  point  sur  les  penopnes  appelées  il  déposer 
de  pnissançe  co£rcitivej  cette  puissance ,  la  Chambre  ne  pourrait  pas  t^ea  îi^ 
vestir  par  elle-même.  £n  second  lien ,  il  faut  que  Tenquéte  soit  renfermée 
dans  le  cours  de  la  session  :  car  Tenquète ,  c'est  le  travail  que  fait  une  com- 
mission pour  préparer  Topinton  de  la  Chambre,  et  une  commission  ne  peut 
pas  sqrvivre  4  la  Chambre.  En  troisième  lieu ,  il  fiiut  qoi^  l'enquête  Dpr|e  ex- 
clusivement sur  les  questions  législatives,  les  seules  sur  lesquelles  la  (hambre 
doit  être  appelée  à  statuer. 

»  Le  droit  d'enquête,  ainsi  délimité,  me  paraît  incontestable;  car  ce  n'est 
que  le  droit  de  s'instruire  sur  les  matières  que  la  Chambre  est  appelée  i  ap<- 
précier  ;  c'est  la  faculté  de  s'écl^ir^ ,  epûu  de  s^  Uwaifx  une  opinion.  » 

Quant  à  la  question  d'opportunité,  le  ministre  du  com- 
merce ne  croyait  pas  que  Tenquëte  actuellement  demandée 
put  conduire  à  des  résultats  satisfaisans. 

Malgré  la  déclaration  du  ministre ,  M.  de  Salvandy  attaî» 
qua  le  droit  d'enquête  avec  une  nouvelle  vigueur.  Il  ne  com- 
prenait {(as  comment  le  ministre  du  commerce ,  puisqu'il 
.  avait  reconnu  le  droit  d'enquête >  n^annonçait  pas,  ne  pro« 
posait  pas  une  loi  pour  en  fixer  les  limites.  Pour  lui ,  il  s'é- 
levéraitde  toutes  ses  forces  contre  ce  droit,  tant  qu'il  ne 
serait  point  contenu  dans  des  bornes.  En  se  l'arrogeant ,  en 
Vexerçant  ^  la  Chambre  des  députés  bouleverserait  tous  lei 
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principes  eonstilntifs  d'après  lesquels  elle  ne  poavaii  avoir 
mcane  action  à  Textérieur  que  par  le  fail  fl^une  loi;  elle 
firancl|irait  ses  limites  et  altérerait  toutes  les  garanties  consti- 
laltoMieUes..  <i  II  y  va»  çiessî^urs  i  s'éeria  Torateur,  do  notre 
inlérè(  le  pins  cher,  de  notre  vraie  conquête  de  ces  quarante 
ans;  il  7  Ta  de  la  division  et  de  la  délimitation  des  pou? 


voirs.  » 


Les  défenseurs  ne  manquaient  pas  i  la  proposition.  M.  de 
Mosbourg  soutenait  le  droit  d^enquète  comme  ilabérent  à 
Tezistence  de  la  Chambre,  comme  indispensable  pour  qu^elle 
pût  exercer  pleinement  ses  attributions  souveraines  :  il  ne 
vojait  pas  en  quoi  ce  droit  empiétait  sur  les  prérogatives 
dn  pouvoir  exécutif,  sur  les  attributions  administratives. 
«Qu^est-ce,  en  effet,  disait-il,  que  ce  droit  d'enquête P  c'est 
la  faculté  de  sMnstruire ,  c'est  la  possibilité  de  réunir  et  d'é- 
tudier les  élémeqs  qui  doivent  servir  de  base  aux  détermi- 
nations qu'on  doit  prendre.  »  datait  là  le  droit,  le  devoir 
de  toute  autorité  en  cq  qui  là  concernait.  Telle  était  aussi 
la  pensée  de  MM.  Wvistemberg  et  Roger  (  du  Nord  ).  La 
commission  d^enquëte,  suivant  le  premier,  n'aurait  aucun 
pouvoir  coërcitif;  il  s'agissait  du  libre  concours  des  volon- 
tés et  des  intérêts,  et  non  d'inquisition  »  de  contrainte  :  en 
exagérant,  en  forçant  les  conséquences,  on  dénaturait  les 
clioses  les  plus  simples;  on  rendait  fiinsî  tout  progrès  im- 
possible. Parce  que  Tabus  du  droit  d'enquête,  comme  dé 
tonte  loi,  de  toute  institution,  était  possible,  fallait-il,  de- 
mandait M.  Koger,  en  proscrire  l'usage,  qui  pouvait  être  bon 
et  salutaire  ?  L'intelligence  de  la  Chambre  étaU  une  garantie 
snffisante  contre  l'abus.  M.  Guestier  et  le  président  de  la 
Chambre  parlèrent  dans  le  même  sens;  le  dernier  surtout 
défendit  les  prérogatives  des  députés  avec  chaleur  :  il  pro- 
clama que  le  droit  d'enquête  était  un  droit  essentiel  de  la 
Chambre,  qoe  c^était  Texereiee  légitime  et  éclairé  de  son 
S9^voir  :  ce  droit  appartenait  à  chacun  des  trois  pouvoirs; 
chacun  l'exerçait  dans  sa  sphère ,  à  son  gré ,  indépendant- 
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ment  du  concours ,  du  contrôle  des  deux  autres.  L*enqnèie 
ne  pouvait  dépendre  que  d'une  déclaration  de  la  Chambre* 

«  Ce  n'est  pas  une  loi ,  disait  Toratenr .  ce  n^est  pas  nn  titre  de  loi  qui  a 
betoin  de  la  sanction  des  deux  antres  pouroirs  ponr  devenir  loi.  G^estnne  dé^ 
daimtion  de  la  Cliambre ,  c'est  une  enquête  faite  pour  éclairer  son  vote  sur 
nue  matière  de  sa  compétence.  Franchement ,  je  ny  vois  pas  le  moindre  dan* 
ger  I  et  j*en  attends  lieaucoap  d'utilité.  » 

Quoique  Theure  fût  avancée,  et  que  M.  de  Salvandy,Sn- 
Toquaot  le  principe  de  libre  et  large  discussion,  demandât 
que  les  débats  fussent  renvoyés  à  la  séance  suivante ,  les  par* 
tisaus  de  la  proposition,  qui  voyaient  une  chance  de  succès 
dans  la  confusion  et  l'incertitude  où  se  trouvaient  les  centres, 
insistèrent  avec  force  pour  qu'on  allât  immédiatement  aux 
voix.  A  cette  manœuvre  les  membres  du  centre  en  opposè- 
rent une  autre ,  ils  se  retirèrent  en  masse  i  mais  cette  retraite, 
contre  laquelle  de  vives  réclamations  s'étaient  élevées  au 
moment  même,  et  que  M»  Sauveur  de  la  Chapelle  condamna 
fortement  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante  (16  février), 
ne  changea  pas  le  résultat  du  scrutin*  Sur  38 1  votans,  la 
proposition  d'une  commission  d'enquête  réunit  24i  sutTragcs; 
i4o  voix  l'avaient  repoussée.  Après  ce  résultat  important , 
qui  produisit  quelque  sensation  ,  la  Chambre  consacra  une 
partie  de  la  même  séance  et  les  séances  suivantes  (  17  et  18 
février)  à  voter  les  autres  articles  de  la  proposition,  et  à 
nommer  au  scrutin  les  membres  de  la'  commission  d'en* 
quête  (i). 

Sous  le  point  de  vue  politique,  cette  discussion  avait  une 
certaine  portée.  Il  était  permis  de  dire,  malgré  les  explications 
de  M.  Ducbâtel,  que  le  ministère  s'était  abstenu  de  manifester 
sa  pensée,  et  cette  réserve  fut  généralement  attribuée  à  la 
crainte  qu'il  pouvait  avoir  de  ne  pas  Tcmportcr  ;  on  inter- 
préta donc  la  résolution  de  la  Chambre  comme  un  éclicc 


(1)  MM.  Vivien,  Dupin,  Vmy,  Wustemberç,  Ganneron,  Martin,  Kœchlin, 
de'Mosbourg  et  Defljobcrt. 
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pour  le  cabinet  :  le  choix  dea  commUiaires  fat  ^alenoBt 
jugé  ne  pas  lai  ëlre  absolâment  favorable  :  les  ëyénemens 
vltérieiiTs  devaient  proayer  ^^  ces  interprétations  ne  man* 
quaient  pas ,  jusqu'à  un  certain  point,  de  fondement. 

Le  projet  de  loi  relatif,  au  monopole  des  tabacs  pMpa  le 
9  février  dans  la  Chambre  des  pairs,  k  la  majorité  de  86 
VOIX  contre  zo ,  sans  débats  remarquables  et  «ans  înodîficiA- 


tions. 


.i»      f 


; 


Him.  hùt.  poar  i835. 
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de»  jB^amatloDs  pécunivûre^  de  la  Ra^sie*  -<•  Biojfet  d#  loi  si^  ]q|  ff^tftfPC 
'^ét  les  banqueroutes.  —  Pétitions  sur  les  fortifications  d*Huningiie,  sqr  \m 
Téforme  électorale ,  sur  rd)rogation  du  sennent  politique ,  sur  la  rélbrme  ' 
judiciaire.  —  Nouvelle  crise  ministérielle. —  Reconstitution  de  Tancien  mi- 
nistère sous  la  présidence  de  M.  le  duc  de  Broglie.— •  Explications  du  nou- 
Teaa  ministère  devant  la  Chambre  des  députés. 

lie  premier  projet  de  loi  dont  la  Chambre  des  députés  s'oc- 
cupa ,  apris  son  Tote  sur  le  projet  relatif  au  monopole  des 
tabacs^  lui  avait  été  présenté  le  34  décembre  18S4  par  le 
ministre  des  finances  :  ce  projet  tendait  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  de  i^gSo^ooo  francs,  destiné  i  subvenir  aux 
fonds  de  retraite  du  département  des  finances  y  dans  la  pro* 
portion  de  85o,ooo  francs  sur  l^exercice  de  i834»  et  de 
l|ioo,ooo  francs  sur  Fexercîce  de  i8S5.  L'équité,  la  néces* 
aité  de  lenir  des  engagemens  placés  sous  la  sauvegarde  de  là 
loyauté  nationale ,  tels  étaient  les  motifs  dont  le  ministre 
avait  appuyé  sa  demande,  qu'il  déclarait  avoir  restreinte 
dans  les  plus  étroites  limites.  Entiirement  d'accord  avec  le 
ministre  des  finances ,  la  commission  d'examen  conclut ,  par 
Torgane  de  M.  Sapey ,  son  rapporteur  (  6  janvier  ),  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  justice,  à  ce  que  le  crédit  fût  immé- 
diatement et  intégralement  alloué.  La  Chambre  l'accorda 
en  eflfet,  dans  la  séance  du  8  janvier,  à  la  majorité  de  228  voix 
contre  i3  jmais  cène  futpassans  quelques  objections. M.  Au- 
guis  réclama  contre  la  charge  sans  cesse  croissante  des  pen- 
sions: il  fit  remarquerdeplttsque  la  somme  de  1,1 00,000 fr. 
n'étant  affectée  qu'au  premier  trimestre  de  |835 ,  il  faudrait 
encore  voter  postérieurement  de  nouveaux  fonds  pour  les 
trois  autres  trimestres.  Suivant  M.  Goupil  de  Préfeln ,  si , 
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dans  r«tat  iomel  de  U lépÂ%%iwl  sur  let  jpeosiaib  4  oii.^otli^. 
mi,  par  kanHnitë  ei  juaiîee,  Tenir  en, aide  tui  etiisses  èm> 
reiraitesy  le  trésdr  ifiuH  fm  légaLeinenàf  lié  eavera  .eiles*^ 
comme  le  ofidnlstre  à0B  financé»  sèmbkît  le  penser.  QtmH 
<|a'il  jete  danacefi  cenmd4ratiemffmaliiffëi*kiii|aëdi9onftioii^ 
fly  fot  eoiipé.  courte  aàr' celle  ebéerfitioïi  que^la  CbamUsëi 
éuîtsaiflie  depwlfll  i&  dééèiàbre^d'ini  fvojeldielèiselkttfam' 
pemîoas  dés  empIojS»  da  niiiialètd  détf  finaèeeiy  cft  ijtie' 
umies  les  <pfeaiione  teuebaM  ht'  nnfijre  tromermiai  M» 
place  dans  lee  débats  qne  scmleTeraii  ce  pro^ti  Mais  ces  4ébats 
n'enrent  pas  liea  :  M.  Gobin  proposa  ^  3  fttriei'  )  1^  -Kfét' 
da  projet  de  loi  au  nom  de  la  commission  qui  l'avait  exi^- 
Buné^  éta  all^^font  qiÊeîefpfkiëtimdeMi  sur  lè^  tiV^  rëclii-^\ 
mauons  de  h  Châinbré^  avaitsolennellemait  proiois  en  1  &oJij . 
|Wr  là  iàH  ëû  péûdem  dû!  C6Âsé!l^  UÛ  prà^ël  Se  làt  ^î . 
ré§len6c  ^énétmkttBS&tÊt  i€s  pBttsions  àë  Retraite  de^  (SifàfntfjéÊf 
ib  ioùdlèà  sér^cés.  Or  fis  projet  de  loi  aètuel  xies^applkpiait 
ifiiitiBéêS^ëti^fêsédixfthiimë  àèi  6iiààcé3,eiUéù1limi^ 
àsm  éentandttif  1»  légiskiïott  ginéi^iAè  ^r Miisé.  ff$tptë»  ééH- 
concTosiàns,  îè  ministre  dfes'  finançasse  îé&dst  k  retirer  le  pro- 
jet de  loi  ,  dont  le  rejet  était  proposé ,  en  déclarant,  mais  en 
teAnes'  peu  précis ,  cpe  le  gouvernement  ne  déclinait  pas  les. 
vosaz  exprima'  {|arla  commission.  Les  ^ension^  de  retraite  des 
employés  pour  lé  département  des  ânanèes  devai^it  donc  en- 
core rester  sous' te  r^ime  des  crédits  supplémentaires;  Celui 
cpe  la  Cfirfmbre  des  députés  venait  d^allouer  n'était  pas  de 
nature  i  rencontrer  de  jt  opposition  an  sein  de  fa  CH;|mbre. 
inamovû^Ie;  p<^rté  à  ciettie  CÈanibre  Te  i3  janVîer ,  le  projet 
de  foi  qui  oiivraii  le  cfréoit  fut.adoî>té.  le  2*2^  à  la  presque 
unanimité  (  i2Èy.èix  contre  2  )V  après  un  rapport  c<ànplé- 
tement  favorable  de  la  commission  a  examen ,  qui  avait  été 
préacnlé  par  Kf  Vithttrftf g  deq» joBia>  mifai  avanti' 

La  Cban&ré  ^é^  d%ûteff  statua  ensuite  «ir  uuéprôpositioflt 
^Éiét  étév  dMf  U'Éëié^'^^tiéédëÀie^  VjtkcàAon  .dMhe' 
ttsai^aiec  mtit^^  éw^t^ÙmàetxTt  ChiÉiWès ^  âr  p>reyw  djf 
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r«belitioii  dés  majorats  et  des  subttiiations*  Dàs  le  èommen* 
cemmt  de  la  session  qui  nous  occupe  (  le  6  décembre  ) , 
M.  Parant  aTaii  reproduit  deyant  les  députés  sa  proposition 
h  oel  effet,  dans  les  termes  où  l'avait  laissée  la  dernière  ré- 
solution de  la  Chambre  élective  (  'vajrez  i834  page  55  ),  qui 
Fadopta  de  nouTeau,  le  9  janvier,  à  la  majorité  de  ao3  voix 
contre  4t*  Des  concessioiis  partielles  seulement  avaient  été 
faites  à  Topinion  de  la  Chambre  des  pairs,  quand  la  propo- 
sition lui  revînt  I  le  i3  janvier.  Voici  comment  M.  le  comte  ' 
Siméôn ,  rapporteur  de  la  commission  à  Texamende  laquelle 
eTU  %vaist  été  soumise ,  s'exprima  dans  la  séance  du  5  mars  : 

«  LMosittanoede  Tantre  Chambre  est  une  drconstance  qui  commande  tonte 
notre  «tteatloa  \  mais  elle  ne  Monit  fovoer  notre  amcniimeat.  les  4eax  - 


Chambrés ,  égalés  en  liberté  comme  en  pdÙToir  ^  ont  Je  droit  de  persister 

ir  "    


l'opinion  qa*etles  jugent  la  meiltenre.  La  diversité  d*opinion  ne 

Sut  former  ce  qu'on  appdle  une  collisûm.  Une  coiUsiou  est  un  cbocentce 
m  corps ,  une  qoereife.  Certes ,  une  divenicé  d'opinion ,  même  dans  des 


nMiiiéias  plus  fraves  ^lue  «elle-ci ,  ne  rompra  jamais  la  bonne  inloUigcnea 
antre  les  .deux  Chambres.  La  commission  dont  j'ai  rhonneur  d'être  L'organe  « 
doue  fa  esaminer  avec  liberté ,  et  sans  aucune  i^éôoeupation ,  la  lésoiutidtt 


sur  laquelle  elle  avait  à  faire  un  rapport.  La  Chambre  des  députés  poursuit 
ce  qu'eue  envisage  comme  une  amélioration  ;  vous  l'adopterez ,  messieurs,  s{ 
«lie  vous  parait  telle.  £n  cas  contraire ,  les  choses  resteraient  ce  (Qu'elles  sont 
denuis  plusieurs  années ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  préjudice  notable 
cn^sant  une  prompte  réforme.  » 

La  discussion  fut  assez  vive,  et  la  CHambre^  en  adop-' 
faut  (  1  a  mars)  la  proposition  à  la  faible  majorité  de  64  voix 
contre  49  9  ne  céda  que  sur  quelques  points  \  elle  avait  entre 
loutres  persisté  à  maintenir  la  loi  de  i8a6  relative  aux  susbti-  ' 
tutions.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  se 
rendit  pas  à  l'opinion  de  là  Chambre  inamovible,  comme 
Tattesta  le  rapport  de  M.  le  comte  Jaubert  (  séance  du  3o 
mars);  elle  proposait  cependant  Tadoptioupure  et  simple  de 
là  proposition  amendée,  mais  seulement  pour  ne  pas  com* 
promettre  le  principe  de  rabolitiou  des  majorais. 


«  Si,  comme nons  asam  vsns  yiengager *  dinltle  tappmtsug ,  vansvon^ 
absteoes  d'y  introduire  aucun  amendement,  tout  nous  porte  à  espierer  que  la 
snacUon  torSié  la  eoorerthfa  ^entdt  «n  loi  de  l'État.  Ainsi  se  trouvera  opé- 
tée  cette' réffvme  importante ,  deveiHie  ,une  conséquence  obligée  do  l'aboli* . 
Aon  dé  rhérédité  de  la  pairie  \  ainsi  sera  réalisé  le  vœu  ^manifesté  de  la  saine 
nrinVifft  inblimie_  al  ém  1— tilts  allai  infaini  i  un  jjinnnllis  iifiri  nas  rhaïan 
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défonMk  SUIS  com^omlion;  Ainsi  dispvndtra  de  la  législatioo  dn  pij«  qm 
anomalie  qa^aucnn  intérêt  général  ne  jnstifie  plus.  Cette  nouvelle  conquête 
de  ré^té  ciTîle  attestera  de  plus  en  plus  rharmonje  dès  trois  pouvciri, 
et  la  sincérité  de  lenr  déTouemeat  «nx  institutions  libéiaks  qoe  laQurtedo 
i830  a  données  à  la  France.  » 

G>iifoniiémeiit  à  ces  concliuions  »  la  Chambre  adopta  ce 
projet,  sans  modificalion{(6  avril),  â  la  majorité 4e  ai 4  voix 
contre  Sjj  et  la  question  fat  ainsi  définitivement  résolue  : 
il  avait  fSdlu  quatre  années  pour  airiver  à  ce  résultat.  Au 
reste,  ce  long  débat  avait  été  to^  particulier  aux  deuzCkaïu- 
bres  ;  le  gouvernement  s^était  abstenu  d'y  prendre  part ,  et 
il  n^intervint  qpie  pour  convertir  le  projet  en  loi  de  l'Etat 
par  la  promulgation  officielle. 

Les  travaux  de  la  Chambre  élective  qui  suivirent  la 
première  adoption  de  la  proposition  relative  aux  majo** 
rats  furent  pendant  long-temps  peu  animés,  et  ne  portè- 
rent que  sur  des  objets  d'une  importance  secondaire.  Elle 
rejeta  successivement,  dans  les  séances  des  ^3,  94  et  37 
janvier,  diverses  propositioiis  :  l'une,  de  M.  Anisson-Duper- 
ron,  renfermait  des  modifications  au  Code  forestier;  une 
antre  que  présentaient  collectivement  plusieurs  députés 
tendait  k  changer  la  législation  commerciale  sur  les  mandats 
de'change^  une  troisième  enfin,  de  M.  Ganneron,  avait  pour 
but  de  modifier  l'article  619  du  Code  de  commerce,  relatif 
au  mode  de  composer  la  liste  des  notables  commerçans* 
D^an  autre  câté,  la  Chambre  adopta  (  a6  et  3o  janvier)  un 
projet  de  Joi  qui  fixait  l'interprétation  à  donner  à  un  article 
d'un  décret  de  l'an  xni,  concernant  les  contraventions  en 
matière  de  contributions  indirectes ,  et  ime  proposition  de 
H.  Jaubert  sur  le  classement  des  routes  départementales  : 
cette  proposition^  amendée  par  la  commission  qui  l'avait 
examinée,  et  appuyée  par  le  ministre  du  commerce,  était  une 
interprétation  d'un  article  de  la  loi  de  i833  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Portés  à  la  Chambre  des 
pairs,  ce  projet  et  cette  proposition  y  furent  approuvés  (  37 
février),  sauf  quelques  cban^emexç  d^  rédiscuon  qui  moli* 


3B  msicdiRi;  be  feakce  (issf): 

'"ferait  lenr  retear  à  ]jêl  Chambra  4^6  df^p^t^,  oA  {Is  f^^r^ 
âéfiaUfveme»!  «dopi^  (  6  nuirs  oi  8  ji^a  ). 

Une  disoassion  incidente  qui  8*engagee(  4V9  U  Jléll9m  jlv 
a  a  janvier  offrit  un  intérêt  que  n'avaient  pas  eu  les  ques- 
tions dont  il  vient  â'étr«  parlé.  Les  journaux  avaient  donne 
l 'éveil  sur  des  réclamations  péduniaires  adressées  k  la  France 
par  la  Russie ,  au  nom  de  l^aqcien  ducbé  de  Varsovie:  et  lé 
publie,  que  le  traité  conclu  avec  les  États-Unis  avertissait 
suffisamment  de  se  tenir  ei^garde ,  aurait  pris  d'autant  plus 
volontiers  Talarme ,  que  les  prétentions  de  la  Russie  s'éle- 
vaient ,  disait-en ,  à  des  sommes  énormes*  Le  Moniteur  du 
ai,  reconnaissant  que  des  négociations  étaient,  en  eflbt, 
entamées ,  déclara  qu'il  ne  s^agissait  que  d*un  apurement  de 
comptes ,  dont  il  n'appartenait  à  personne  de  prévoir  le  ré- 
sultat. S^ppuyant  de  Tantide  du  Moniteur,  M*  Isambertprit 
la  parole,  pour  annoncer  qu'il  ferait  à  ce  sujet  des  interpel- 
lations, el  qu'il  priait  la  Cbambre^  attendu  la  gAvité  de  la 
question ,  de  les  ajourner  1  la  séance  du  a6.  Mais  le  mimstue 
des  aflaires  étrangères  (  M.  de  Rigny  ]|  donna  tout  de  suite 
des  explications  dont  il  résultait  que,  par  des  articles  an- 
nexés aux  traités  de  i8i4  et  i8i5,  et  par  une  convention  de 
i8i6,  il  avait  été  stipulé  entre  la  France  et  la  Russie ,  re- 
présentant la  Pologne ,  qu'il  serait  fkit  une  liquidation  des 
«rAinces  que  le  royaume  de  France  et  te  grand-dncbé  de  Var- 
sovie pourraient  avoir  à  exercer  respectivement  ISm  contre 
l'autre  ;  que  diverses  causes  avaient  empècbé  les  négociations 
Commencées  à  cet  eflbt  d^tre  conduites  i  teirme  ;  que  le  ^ou- 
Temement  les  avait  fait  reprendre  pour  exécuter  (es  traités , 
let  parce  que  les  intérêts  du  trésor  et  des  intérêts  privés  étaient 
engagés  dans  cette  affaire.  Lé  ministre  avait  d^ailleurs 
le  ferme  espoir  que  la  liquidation  définitive  ne  constituerait 
aucune  charge  pour  la  France.  M.  Odilon  Barrot  répondit 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d^xaminer  s'il  y  aurait  perte  ou  gaia 
pour  la  France  :  le  tirai  té  du  mois  d'avril  i8i8  la  décla- 
rait entièrement  et  définitivement  libérée  au  moyen  des 
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sacrXces  éoormes  qu'elle  consentait;  c^ëuit  U  upefia^da 
noD-recevoir  absolue  et  salutaire»  qui  s^opposait  à  toutes  né* 
gociatioDS  et  liquidations  du  genre  de  celles  qui  étaient  e|i- 
tUÊÊks^  Le  ttinislte  d^  isfiaires  élratigires  réplJqtià  que  la 
amventioitdc  iSiB»  ^elqde  générale  et  absolue  qu^èiiïfftt^ 
ne  s*appl!quait  pas  ^  la  liquidation  actuelle  »  dont  te  sort 
était  fixé  et  réservé  par  des  stipulations  tontes  particuliènea; 
il  rappela  que  des  pétitions  pour  demander  cette  liquidation, 
avaient  été  présentées  diins  les  sessions  précédentes  et  ren^ 
toyées  anx  ministres  par  la  Chambre  elle-même. 

lia  discussion  siir  cet  incident  ne  fut  reprise  dans  la  séance 
éa  a6  qu*après  un  assez  vif  débat*  MM.  Âbrabam  ï)ul>oi9  et 
Viennet  Youlaient  quMl  ne  f&t  point  donhé  suite  aux  inter- 
pellaUons  :  suiyant  eux,  la  Chambre  n'était  compétente  que 
rda^Tement  â  des  négociations  consommées  :  s  immiscer 
dans  des  négociations  pendantes ,  <f était  un  actb  inconstita- 
donnd  et  contraire  à  la  Charte.  M.  tsambert  et  M.  pupin 
défendirent  yivement  le  droit  de  la  Chambre.  Le  ministre 
des  afiaîres  étrangère^  pensait  bien  que  l^exercice  de  ce  droit 
d'interpellations,  appliqué  à  la  politique  extérieure,  pouyaif^ 
aroir  des  inconvéniens ;  mais  dans  le  cas  présent  |  et.  d*aj^rèa 
la  manière  dont  la  question  avait  été  interprétée ,  tant  dan« 
la  Chambre  qu'au  dehors ,  il  semblait  joger  à  propos,  de  lais* 
ser  les  interpellations  avoir  leur  -  cours  :  la  Chaml|re  décida 
qu'elles  auraient  lieu.  Il  s'ensuivit  upe  longue  discussion  sou- 
tenue d'un  cité  par  MM.  Isambert  et  Odilon  Barrot^,  et  de 
l'autre  par  leministre  desafiaires  étrangères elp|v  le  ministre 
Je  Tintérieur.  La  Chambre  n'ayant  aucune  décisioa  à  preu*. 
dre ,  ces  débats  ne  servirent  qu'à  rassurer  l'opinion  publique 
et  a  avertir  le  gouvernement  de  se  montrer  moins  faeil^  qnç 
dans  la  n^ociation  du  traité  américain.  Quant  au  point  de 
constltutionnalité  qui  avait  encore  été  discuté,  le  ministre 
de  l'intérieur  soutint  que  la  prérogative  constitutionnelle 
donnait  au  ministère  \p  droit  de  reÇiiser  des  explications  sur 
une  affaire  qui  était  en  voie  d'exécution ,  et  M,  Odilpn  Bar- 
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rot  répliqua  que  le  droit  de  la  Chambre  n^existerait  nulle 
part  s'il  n'existait  pas  arec  toute  sa  plénitude  sur  des  ques* 
lions  de  finance.    * 


m  SobiflMHis  donc,  une  fobponrUmlas^  dMt-il  »l€s  ineoQYéiiUaf 
las  «rantages'da  gonrernemeiit  représentatif;  et  lejex  conTsincim  que  dans 
esClè  disciusioD ,  ^i  riserre  les  droits  et  les  intérêts  dn  pajs ,  tous  pouYei 
puiser  de  nooTelles  forces  contre  les  prétentions  de  Tétranaer.  Cest  sartout 
sotts  oè  point  -de  ine  qae  cette  discussion  doit  être  considéras  par  tous.  » 


La  discussion  dVn  projet  de  loi  sur  les  £iillites  et  les  ban- 
queroutes remplit  la  plus  grande  partie  des  séances  de  la 
Chambre  dea  députés  pendant  le  mois  de  février  (  du  9  au  a5  )• 
L'expérience  d'uù  quart  de  siècle  avait  fait  voir  qu'il  couve-* 
naît  de  modifier  les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur 
cette  matière*  Le  projet  de  loi  présenté  dans  ce  but  par  le 
garde-des*sceaux ,  le  i*'  décembre,  tendait,  en  général,  a 
adoucir  les  mesures  rigoureuses,  k  corriger  l'esprit  fiscal  du 
Code  de  1807  ;  mais  la  question  était  si  vaste  et  si  compU* 
quée,  que  la  discussion  fut  laborieuse ,  embrouillée,  confuse 
et  peu  satisfaisante  en  définitive.  Aussi ,  quoique  modifié 
par  dé  nombreux  amendemens,  le  projet  de  loi,  adopté  par 
193  voix,  rencontra -t-il  encore  78  opposans  an  scrutin  se? 
cret.  Tins  d'un  mois  s'écoula  avant  qu'il  fût  porté  à  la 
Chambre  des  pairs  (  a8  mars  ) ,  où  il  ne  fut  pas  discuté. 
Cette  fois  on  n'avait  pas  beaucoup  k  regretter  ce  retard, 
^|ui  annulait  le  pénible  travail  de  la  Chambre  élective. 
^  Parmi  les  pétitions  dont  la  Chambre  des  députés  s'occupa 
pendant  la  partie  delà  session  dont  nous  avons  rendu  compte, 
fl  y  a  d'abord  à  remarquer  celle  qui  demandait  que  les  forti- 
fications d*Huningue  fussent  relevées.  Cette  pétition  fit  en- 
core une  fois  ressortir  l'énergique  et  unanime  opinion  de  la 
Chambre  sur  ce  point  d'honneur  national.  La  commission 
proposait  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre  : 
le  colonel  Paixhans  demanda  le  renvoi  au  président  duco»* 
seil ,  comme  plus  convenable  en  ce  qu'il  s'agissait  non  d'une 
question  stratégique ,  mais  d'une  question  de  dignité  natio- 
nale. Quoi  qu'il  ne  semblât  pas  i  l'orateur  opportun  de  re« 
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Ucir  HniiiDgiiie ,  il  en  voterait  de  mte  la  réédification ,  si 
une  piussaiice  quelconque  osait  prétendrç  l'empècber.  Jamais 
laFrance  n  avait  accepté  la  défense  faite  par  les  traités  de  1 8 1 5 
de  reconstruire  cette  place,  a  Je  tiens  à  ce  qu'il^soit  bien  en- 
tendu en  principe,  s^écria  de  son  côté  le  maréchal  Glausel,  que 
nous  pourrons  faire  chesnonsce  que  nous  voudrons  et  quand 
nous  le  voudrons.  »  Le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du 
cx>n$dl  ministre  de  la  guerre  fut  prononcé  sans  opposition. 
Un  rapport,  attendu  et  annoncé  déjà  depuis  quelque 
temps»  fut  présenté  le  7  février  à  la  Chambre  sur  plusieurs 
pétitions  individuelles  et  collectives  9  tendant  à  une  réforme 
électorale.  La  comçiission  concluait  unanimement  à  Tordre 
du  jour ,  par  Forgane  de  M.  Emm.  Poulie ,  son  rapporteur. 
Fortement  appuyé  par  MM.  Duvergier  de  Hauranue,  Jol- 
livetetBugeaud,  Tordre  du  jour  fut  repoussé  par  AIM.  Pages, 
de  Laboulie  et  Gamier-Pagès ,  qui  demandaient  le  dépôt 
an  bureau  des  renseignemeos  ^  mais  la  Chambre  adopta 
les  conclusions  de  la  commission» 

§  Un  pétitionnaire  avait  lié,  à  la  question  de  la  réforme 
électorale,  celle  de  l'abrogation  du  serment  politique.  Cette 
proposition ,  soutenue  par  M.  Dubois  (de  Nantes),  qui  trou- 
vait le  serment  politique  un  contre-sens  k  IVgard  de  la  con* 
stitntion ,  et  par  M.  de  Laboulie  »  qui  le  jugeait  surabondant 
ou  inefficace,  eut  pour  adversaires  MM.  Duvergier  de  Hau* 
ranne  et  Jollivet ,  et  la  discussion  causa  quelque  sensatipn 
dans  rassemblée.  M.  Dubois  avait  invoqué  contre  le  serment 
politique  Texpérience  de  cinquante  années,  et  surtout  la 
déconsidération  où  il  semblait  tombé  aux  yeux  de  la  Cham* 
bre;  il  avait  rappelé  ce  qui  s^était  passé  dans  la  séance  du 
s»  janvier,  alors  que  M.  le  duc  de  Fitz- James,  nommé  dépulé, 
avait  été  admisà  prêter  serment.  L'accomplissement  de  cette 
formalité  de  la  part  de  M.  de  Fi iz- James ,  dont  les  opinions 
légitimistes  étaient  bien  connues,  avait  été  attendu  avec  une 
vi?e  curiosité ,  et  lorsque  Thonorable  membre  eut  prononcé 
d'une  voix  ferme  le  serment  qiu  lui  étaic  imposé  9  des  éclats 
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Ae  rire  avaietit  retenti  sur  tous  les  bancs  flliiUrité  s^Aall 
commttnic|uéc  aux  tribunes  publiques  »  et  M.  deFitt-Jame» 
loi-mèxtie  n*y  était  pas  resté  étranger.  «  Croyèz-moi',  Ai* 
pûtes  de  la  France ,  s^était  écrifi  M.  Dubois ,  en  rappelaiit 
au  milieu  de  Tagitation  de  la  Chambre  cette  scène  peu  par* 
lementaire»  il  est  temps  de  faire  disparaître  xm  mensonge 
et  une  dérision  ^  »  Tel  ne  fut  pas  l'avis  de  la  Cbambre,  qui 
écarta  la  proposition  par  Tordre  du  joun 

Une  pétition,  dont  le  rapport  fut  fait  dans  la  séance  du 
d8  février^  doit  être  encore  signalée  en  ce  qu'elle  donna  à 
résoudre  une  question  relative  à  Texercice  du  droit  mteiê 
en  vertu  duquel  elle  avait  été  adressée  k  la  Gbambre.  Par 
texte  pétition ,  que  le  rapporteur  proposait  de  renvoyer  à  une 
commission  chargée  d^examiner  un  projet  de  loi  tendant  I 
introduire  des  réformes  dans  Tordre  judiciaire ,  le  tribunal 
d^Argentan ,  parlant  en  son  nom  collectif ,  présentait  diver- 
ses considérations  sur  la  matière.  En  cette  circonstance^* 
MM.  Jauberti  Teste,  Agier»  exprimèrent  Topinion  que  la 
convenance ,  la  régularité,  la  légalité  s^opposaient  a  ce  qu'un 
tribunal  pût  exercer  le  droit  de  pétition.  MM.  Goupil  de 
Préfelp,  deSchonen,  Sal verte,  Delessert,  Demarçay,  sou- 
tinrent le  contraire  :  la  Charte ,  suivant  eux ,  ne  prohibait 
aucunement  ni  les  pétitions  en  nom  collectif,  ni  celles  qui 
émanaient  d'une  agrégation  d'individus ,  d'un  corps  quel- 
conque. I^a  Chambre ,  conformément  i  cette  dernière  opir 
nion ,  adopta  les  conclusions  de  la  commîsiion  ;  les  minis- 
tres dépntés  avaient  voté  pour  Tordre  du  jour. 

,  Les  travaux  de  la  Chambre ,  après  avoir  marché  avec  une 
extrême  langueur,  co|nme  on  Ta  vu,  pendant  ces  deux  pre- 
miers mois  de  Tannée,  furent  presque  entièrement  suspen- 
dus au  commencement  du  mois  de  mars,  par  suite  d'une 
nouvelle  crise  ministérielle ,  qui  fit  naître  autant  d'incerti- 
tude et  de  confusion  que  cdle  de  Tannée  dernière ,  et  laissa 
le  f  onvernement ,  ponr  ainsi  dire ,  sans  repr^sentans  vis-à« 
via  dé  la  tribune* 
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Le  cabinet  formé  au  mois  *âe  novembre  nWnit  ^as  été 
aofidement  eonstitué  :  le  duc  die  Trévise  s*^tait  rëellemeut 
dé? ooé  ea  acceptant  le  fardeau  de  la  présidence  du  coiiseil^ 
que  son  âge  et  son  inexpérience  des  discussions  parlemeii^ 
taires  et  des  mouvemens  politiques  devaient  lui  rendre  plus 
dilEdle  à  porter  qu*A  (out  autre ,  et  de  bonne  heure  on  put 
prévoir  que  le  cabinet  manquerait  par  son  chef«  X»a  situa* 
tien  de  ce  ministère  â  la  Chambre  n'avait  pas  non  plus  é(é 
parfkitement  nette  et  sûre  :  le  Voté  de  Tordre  du  jour  motivé 
semblait ,  il  est  vrai,  Tavoir  assurée;  mais  1^  caractère  des 
débals  qui  avaient  eq  lieu  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
salle  d'audience  de  la  Cour  des  pairs ,  et  la  faible  majorité 
qui  avait  sanctionné  ce  projet,  avaient  jusqu'à  un  certain 
point  annulé  la  victoire  ministérielle  di;  mois  de  décembre* 
Depuis  ce  résultat,  le  ministère  s^était  encore  affaibli  plu* 
lAt  que  fortifié;  sans  subir  de  défaite  positive,  il  «vait 
trouvé  de  lliésitation ,  de  la  résistance  même  dans  la  uiaJQ- 
rité.  La  disciission  de  la  proposition  d'une  commission  d'en- 
quête sur  les  tabacs,  l^i  avait  partieulièrement  été  défavo- 
rable :  le  rêle  de  réserve  et  de  neutralité  quHI  avait  pris 
dans  cette  circonstance^  ne  lui  avait  nullement  réussi*  Tout 
cela  donna  lieu  plusieurs  fois  à  des  bruits  qui  annonçaient 
la  prochaine  dissolutiou  du  ministère;  Tévénement  ne  (ar4a 
pas  kles  justifier. 

Le  20  fSSvrier,  le  duc  de  Trévise  se  démit  de  ses  fonctions 
de  président  du  conseil  et  de  ministre  de  la  guerre,  et  le 
roi  fit  dépêcher  un  courrier  au  marécl^  Soult,  alors  ab- 
sent ,  pour  rappeler  a  Paris  :  Iç  cabinet ,  sans  que  le^  autrtis 
ministres  eussent  donné  leur  démission ,  fut  aussitôt  cpuii-' 
déré  comme  dissous  ;  car  ils  refusaient  d'accepter  la  prési- 
dence du  maréchal  Souk,  proposée  par  la  couronne.  Le  futur 
président  du  conseil  ne  pouvait  donc  chercher  les  mem- 
bres d'un  cabinet  que  parmi  les  repréaientans  du  tiers-parti  : 
alors  revenaient  les  difficultés ,  les  impossibilités  coulre  leA- 
quellea  une  combinaison  de  ce  genre  avait  échoué  au  mois 
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de  novembre.  De  quelque  manière,  au  reste,  que  Ton  en<^ 
visage&t  la  situation  politique ,  il  semblait  qu^il  y  eut  de 
toutes  parts  un  mal-entendu  inextricable  qui  ne  permettait 
pas  d^arriver  à  une  solution  franche  et  décisive.  Aussi  les 
manoeuvres  individuelles,  les  intrigues  des  partis,  les  in  ter» 
prétatioDS  de  la  presse ,  la  curiosité  générale  et  Tanxiété  des 
amis.de  Tordre  et  de  la  régularité  dans  le  gouvernement ^ 
se  reproduisirent  comme  au  mois  de  novembre ,  avec  cette 
différence  que  le  ministère,  dissous  de  fait,  ne  l'était  pas 
officiellement.  La  crise  se  compliqua,  en  se  développant,  de 
quelques  inddens  parlenientaires  assex  remarquables. 

Dès  la  séance  du  a4  février,  M.  Glais-Bizoin  voulut  abor* 
der  la  question  de. la  dissolution  du  ministère  ^  mais  d'écer- 
giques  réclamations  Tobligèrent  i  descendre  de  la  tribune. 
Cette  conduite  de  la  Chambre  fut  attribuée  i  des  sentimens 
de  haute  convenance  et  à  des  scrupules  de  déférence  consti- 
tutionnelle à  r^ard  de  la  couronne  »  que  toute  discussion 
des  Chambres  pouvait  entraver  dans  l'exercice  de  sa  préro<- 
gative ,  pleine  et  absolue ,  de  nommer  les  ministres.  Cepen- 
dant la  crise  se  prolongeait.  L'arrivée  a  Paris  du  général 
Sébastiani,  brusquement  revenu  d'ÂngIeterre(  a  mars)  pour 
repartir  presque  aussitôt,  n avait  amené  aucun  résultat^  la 
présence ,  si  impatiemment  attendue ,  du  maréchal  SouU» 
était  pareillement  restée  sans  effet.  Enfin,  après  donxe  jours, 
la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  se  tenir  plus  long«temps  sur 
la  réserve  qu'elle  avait  gardée  jusqu'alors. 

M.  Sauzet  venait  de  donner  lecture  d'un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  relatif  i  la  responsabilité  des  ministres  (5  mars), 
et  il  s'agissait  de  fixer  l'ordre  de  discussion  de  ce  projet, 
ainsi  que  d*un  projet  de  loi  de  douanes ,  lorsque  M.  de 
Sade  demanda  que  tonte  décision  à  cet  égard  fût  ajournée , 
attendu  que  des  lois  de  cette  importance  ne  pouvaient  être 
discutées  qtie  cent  radie  toirement  avec  des  ministres  ^  et 
qu*il;n*y  avait  plus  de  ministère  réel,  mais  seulement  un  mi- 
nistère provisoire»  LWateur  prévint  ensuite  MM.  les  mi- 
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alstres  et  la  Chambre  que  le  samedi  «uivaint  il  adresserait 
aux  ministres  quelques  questions  sur  Télat  du  cabinet. et  sur 
réut  de  U  crise  ministânelle.  Ces  paroles ,  accueillies  'avec 
des  marques  d^asseAtiment,  produisirent  une  vive  sensation. 
M.  Yiennel  s'écria  que  les  circonstances  étaient  trop  graves 
pour  différer  :  le  ministre  de  riostruction  publique  monta 
alors  à  la  tribune  et  déclara  que  les  ministres  ne  pouvaient 
ni  ne  devaient  aller  au  devant^des  interpellations  annoncées» 
et  que,  quand  elles  leur  seraient  adressées ,  ce  serait  à  eux  de 
JQger  ce  que  leur  devoir  et  la  situation  qu'ils  occupaient  en* 
core  leur  permettraient  de  dire.  Uorateur  ajouta  d'ailleurs 
que,  tant  qu'ils  seraient  sur  les  bancs  des  ministres,  ils 
prendraient^  i  la  discussion  des  projets  de  loi^  la  part  qui 
leur  appartenait.  Lie  renvoi  des  interpellations  au  samedi 
7  mars,  fut  ensuite  prononcé  à  l^unanimité  au  milieu  d'une 
agitation  inexprimable. 

CSette  résolution  4e  la  Chambre  était  d'une  haute  im- 
poruncéj  die  ajoutait  encore  à  la  gravité  de  la  conjonc- 
ture, bien  que,  du  reste,  tout  dans  le  pays  march&t  comme 
à  Fordinaire*  Le  Journal  des  Débats ,  que  Ton'  interro- 
geûi  corieasemait  sur  la  pensée  du  ministère  en  diSiK>Ia* 
tion  ,  consacra  plusieurs  articles  empreints  d'appréhen- 
sions sérienses,  à  discuter  la  résolution  de  la  Chambre,  et 
à  tsaœr  le  oerde  dans  leqnd  les  interpellattons  devaient, 
r^oorenscment  se  renfermer,  pour  que  la  chose  publique 
ne  /àt  pas  mise  en  péril  iasmineni.  Il  était  loin  cepeiiidant 
de  Uâmer  le  parti  qu'avait  pris  la  Chambre. 

«  De  quoi  s'agîUI  en  réalité?  était-il  dit  dans  le  numéro  da  *!  mars.  Le 
csMnet  da  il  octolNe  est  dtasons  d<l^nl8<|iiiA2e  joins  ;  il  administiv  encore ,' 
il  ne  goimras  i^os  :  c^est,  là  on  fait  qoi  ne  ^eiit  être  révoqué  en  donte  par- 
per8onoe.Xeroi/fai8uitn8age  de  sa  prérogative ,  eon6e  an  maréchal  SouU^e 
asin  de  TtrempiUfr  on  tnînistére.  Le  Aiaféebal  »  arrivé  à  Paris,  seeroit  danif/ 
rimpossibUitè  de  remplir  les  intentions  du  roi ,  et  après  vingt-quatre  heures 
de  réflexion  ;  tt  déelare*  qo^il  y  renonce.  Dés  lors  une  nouvelle  eoinlnhaison 
dofcnait  nécietsaire ,  etle  roi  8*est  immédiatement  occupé  et  s'occupe  encoiy) 
i  7  pourvoir.  Tel  est  lliîstoriqne  delà  crise  dont  nous  soaffipons  depuis  quinze 
'vn%'j  rîeo  de  pli»,  rien  de  moins.  Cest  là  eans  doute ,  en  pleine  seêrion  «« 
quand  la  législature  ne  demande  qu'à  marcher ,  quand  le  pays  attend ,  qu^nd 
«aelMdr  d'intéifts  soiit  phia  on  moins  compronvs^  c'est  là  une  silnatioB 
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fkheose ,  dé^onlile  même  ;  car  doqs  ne  Tonloin  pas  atténaer  les  imptea- 
stàmMfnim^tiûmne  VMàomp^t^reieprotèBàH  aentinfeat  (friH  êMifiê^ 
tous  les  etprila  j  oe  Bentiment ,  c'est  une  inquiétude  y  une  anxiél4  générale , 
c*e«ft  ptaPenèore,  cfeat  «in  décôarageineAt  ^ue  nous  sommés  en  France  très- 
jwoiiwCs  à  éto|rouver  y  maie  dont  noiii  Beus  idevoiia  atvee  te  néèie  faciHté. 
<^e  fi  âiambre  partage  cette  Uicniiétude  et  ce  décour^ement,  gu'efle  res* 
tMieplat  TîveiMnt  <|tte  te  payer  méÉie' fiiiapstiènee  d*arnfer  k  un  oéât^uemeux 

rèa  un  drame  de  qutnae  jours,  que  prâr  le  hâber  ette  mette  le  mlntitéM 
àéqiàeà  Mte  efi  deéneure  de  s^èipHciuér ,  cela  est  tout  simple ,  nous  le 
oe«oa!v«BB.*Sanà  dente  oe  AvKd^fnlertenmi  législative  dans  on  «oMetclv^. 


nvement  rese^é  à  la  prérogative  royale,  n'est  écrit  nulle  part.  Mais  c'est  le 
éUfOî  de  rîdclaiètade  ms  êéÉûÊiiâét  qrcti  \é  rassuré  ;  €eit  Te  droit  de  ritoptf- 
tienee  de. demander  quVm  se  presse  #eB  fimriel  ls.GfclM^iie4«edNMi«^ 
Mais  nous  i^èttsotis  qtié  la  Chambre  n^en  a.  pas  d'autre.  » 

Le  tOH  ^'alarme  du  journaliste  ne  répoiMiUil  pdn  précisé* 
ment  à k,  situation  des  esf rits;  c^était  plolôt  avec  curiosité, 
qi&!»ecitii|uiélude  cpie  la  séance  du  7  mars  était  attendue. 
Une  i^nence  extraordinaire  encondiirait  leg.trftnnetf  dèa 
reuTerturç  »  et  Rassemblée  était  dans  mi  état  de.tnmiUiiease^ 
aptftilon  ;'  ni^f is  Tattente  générale  fut  complétenfieiitt  trompées 
sur  Tassurance  donnée  par  le  ministre  de  yinsIsiimiiMir  pOf» 
hliqpe,  qoe  I4 . eoumuna  s^oectfpaii  v^eo  k  aoHieUnde due 
aux  intérêt»  du  pays ,.  de  I0  fonaatioa  du  eal>iiiM  9  el  qu'A  J' 
nrait  lieu  de  .croire  qu'eUe  neseiitfaît  pe»I(»ii|Hcmpé  âUen-. 
df6  f  les  eitpltcations  fiuwnt  ajouinéet*  «fc  mircredî  êék^Aïf' 
u  O^arSi  et  la  Ghttibve  ^le<^Mème  susptiJie  aer  rémàémf^. 
joaqu^àkHiAnie  époque» 

AioM  qitf-raifUiefatt ««Budrei  le  mmnilttéà&^llmBU>ÊLÛmky 
|piUiqu6 ,  k  eidéë  nÎMétéritoUar  élrft  f  le<7  Éburr»  sur  lai^  tme 
dkmiî  dliiif  uemeut  ;!  le  mavéeliat  Senlt  ed  te  honoÊm  é»  lu' 
nm^iee  d«htiei«4pflrts'  étoien^  airalâmenede  compDaev  tm  t»*- 
binet  ;  mais  il  n'arri^^'  i  -tbine.  Lr  qbeitita^de'ramnnirfiey' 
crui  avait  déii  agi  comme  dissolvant  dans  la  crise  ministé- 
iÇetre  i^mam  de  noven^»e,  fut^  encore  k  dtffieullé  eentfe 
r<g{néIM'y8it  M  Bviser  le  oûiiiiisâre  en  création' îë  7  mars  :' 
des*  Smemiimalks  s'étirèrent  wé  1^  fond  <*t  sfUt  k  ferine 
de  cette  mesure  9'  par  laquelle  il  voulait  inanfurer  sou  ayé* 
iMBéhty  ex  dé  plus  il  fot  observé  que  la  majorité  d^.Ia 
âlMtaabre  ne  semUatt  pas  fatottible  ihVtmAséé.  L'ei^rit  def 
$  CUmbre^  bien  qu'efte  aabsitnt  de  ieute.masu^eiliiied 
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aitiieil^  4eTail  domc  ètr»  pris  e^aérieii^coiisii^ratioix  à»sm 
tonte»  ces  Goiçhiiiaisons  essayées  :  mais  qiiel  était  injuste  cet 
eqprit  ?  ^avaiuon  dire  <]p*il  inclinât  eatièrement  vers  le 
DÎnlitère  qpe  Lon  chercbait  à  fexn|^tacer?  et  j^uis  ce  mi*- 
mstire  était* il  lui-même  bie«  hoxnogèna?  U«  ôoizot  et 
M»  Tkiers.  ëtaienlrils  compUtement  d'aceord  sur  le  choix 
d^oii  nouveau  président  .du  comseil?  Quoi  qu  il  en  soit ,  VwtL, 
des  orpnes  de  ce  ministère  jeta  quelcpie  blâme  sur  la  résolu- 
tioa  de  la  Ctharafae  dsi  ne  pas  se  réunijr  ju^quju^  mercredi  i 
'à  ne  hlhSt  sans  donM  pas  <ia*eNe  httervfnjt  ;  maïs  il  e&t  été 
ïm^ifÊemm  mlknmmw m hJasAsjwrtJ*  :  ht  Gkaltakre«e dëvri»- 
pat  ffaier  la;  pffésogative.  royale^  maîi»  il  e&t  été  boa  qik^elle* 
Cifeiflt,  qp^éHe  indiquât  sa  ijfensée^  soiro|iniioii,  ne  fât-cé' 
qwpar  Im  coiwwrartious'y  le»  oMiseries  de  k>  sallv'de»'  eoiH 
^ayaneab  liée  4^ptttés  ainsir  piovocpieS'  ne  yestiâreiit^  ps»  iÔM- 
aetifii.  Snr  une  wone  d*atîs  pnfilîtS^  par  lés  jottmaux ,.  il»  se* 
iiiiwjn  y  WfOTy.  ewgfënwl  aoKifcre  »  d«0s<ktsaiNhidimeotfft^ 
rences ,  oâiles  conteMitibns,  Tes  causeries  allèrent  leur  tPaNi«, 
Une  autre  assemblée ,  d'environ  cent  quatre^vinglts  députés  ^ 
tenue  le  même  jour  cbess  M.  Fulcbiron^  membre  de  la  nfa-^ 
îorfté,  o£Ut  un  résultat  plus  positif  H  y. fut  aprété  qp^on 
porrait,  selon  les  circonstanees  ^  déposer  sur  le  bureau  ]a> 
ptupoation  d^uj^e  adi^sse  au  toi  j^our  porter  au  jtrêue  uur . 
Boweau  pge>  àa  fidèle  dévouement  de  la  Chambre»  V^^, 
mimifester  Vonion  f\^^  cpie  jamais  intime  des  grands  |K>u-.  ^ 
voies  ^  pour  assurer  le  roi  qu'il  pouvait  toiypurs  côi;Dpter  sur . 
rentier  el  lojal  conoours  que  les  précédentes  délibéraUons , 
de  la  Chambre  avaient  attesté. 

Sur  ces  eutrefidtesy  le  i  x  mars  arriva  »  el  le  publiée  se  po«s^ 
avec  le  plus  vif  empressement  â  la  Chainbre  des  députés. 
Dès  que  la  séance  fut  ouver^i  ^.«de  Sado  monta  à  la  tri- 
boue.  U  commença  par  déclarer  que  la  Cbanabfe  ne  pouvait^ . 
sans  manquer  a.  sa  propre  dijgnité ,  sans  tromper  Tattente  du 
jai^s.,  rester  plus  long^^temp^  muette;  on  ne. lui  refjfro» 
^^rsit  çenaîuenient  pas  d'avoir^  agi  avec  svécipit^i^on, 
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Il  rappela  Timpression  défavorable  qu^avait'  produite  là 
crise  mmiatërielle  du  œoia  de  iiovembre.  Ce  désordre  se 
renouvelait  aujourd'hui  ^  c^ëtait  a  la  Chambre  quil  appar- 
tenait de  prévenir  le  retour  de  ces  dangers  ;  c^était  désormais 
de  ce  point  que  devait  partir  la  direction  générale  du  système 
politique  ;  c^était  la  Cbambre  élective  qui  devait  marcher 
à  la  tète  des  grands  pouvoirs  de  Pétat* 

«  Je  conçois ,  ii^tait  Toratear ,  qn^on  puisse  vouloir  nne  antre  dutribn  ' 
lion  de  ces  pooToirs  ;  mais  Je  ne  conçois  pas  qn^on  poisse  fenner  les  yeux  sur 
des  faits  païens ,  avérés.  Pour  noos ,  qni  sonunes  pénétrés  de  cette  Térité ,  ta 
Chamb^  abdiquerait  sa  juste  portion  d'autorité ,  efle  renoncerait  è  ses  pre- 
niers  devoiis ,  sf  elle  ne  revendiquait  |ias  sa  pari  d'infloesboe  dans  tous  les  - 
actes  de  la  haute  adminisunllon ,  dans  les  choix  nrinistértéls ,  comme  dans 
tous  les  autres.  Au  rOi appartient  la  nomination  -de  ses  ministres;  c^t  on 
droit  que  lui  donne  la  constitution ,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  voudrai  le  Ini  con- 
tester. Mais  y  a-t-il  donc  en  politique  des  droits  absolus,  des  droits  indéfinis  ?' 
Qu'esl-oeàdune  ?  L'artide  de  notre  Charte  peut-il  signiAer^  ce  droit  est  sam 
oontrâle?  qu'il  puisse  être  assimilé  aux  désignations  ai1>itraire8.  du  pouvoir, 
absolu  ?  Le  roi  oon^tutionnel  peau^  nommer  pour  minisli^  qui  Mm  Ini  - 
semble ,  selon  sa  volonté  on  le  vœu  de  ses  caprices  ? 

»  La  royauté  doit  tenir  compte  des  exigences  parlementaires ,  de  la  force 
rei^wctive  des  pvtis  pditiqnss  et  de  la  vàenr  des  hommes  pabUcs  \  ette  ne 
doit  pas  moins  déférer  à  cette  opinion  publique  qui ,  chez  nous^  plane  sur 
tont.  » 

a 
^^  ^  •  *  »  • 

La  Chambre  ne  pouvait  sans  doute  exelrcer  une  influence 
directe  j  mais  elle  pouvait  intervenir  par  des  discussions ,  par' 
dés  ordres  du  jour  motivés ,  {>ar  des  adresses.  Cétait  peut- 
être  dans  la  Chambre  qu'il  fallait  chercher  la  raison  première 
de  la  crise;  sa  fluctuation  avait  aiâetié  la  fluctuation  du  gou- 
vernement. En  résumé ,  M.  de  Sade  demandait  aiix  miiiis-  ' 
très  des  explications  sur  la  décomposition  du  cabinet  actuel, 
aiTivée  sans  causes  extérieures,  apparentes;  sur  Tétat  des 
négociations  pour  la  reconstruction  d*tin  iftfnistère»  sur 
Tépoque  du  dénouement* 

Le  ministre  de  Uitiatruction  l)ubl!que  répondit  en  peu  de 
mots  à  M.  de  Sade.  Parfaitement  d\iccord  avec  lui  sur  le 
caractère  iet  les  limites  deTiafluencé  que  devait  exercer  la 
Cbambre,  il  déclara,  relativement  aux  interpellations,  que 
les  ministres  ne  restaient  à  leur  poste  que  pour  ne  pas  laisser 
les  afiaîres  en  souffrance ,  et  pour  que  la'  couronne'  eût  le 
temps  et  la'liberté  d^agir;  qu'ils  avaient  oflert  k  la  couronne 
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les  conseils  qui  leur  tTaient  para  dictes  par  rinlérèt  du  pays 
et  par  celui  de  la  couroBiie  elle-même  2  quVu  moment  pré- 
sent, ils  étaient  absoloment  étrangers  anx  combinaisons 
qui  ponraient  se  former.  Les  choses  étant  ainsi,  le  'mi- 
nistre pensait  que  les    explications  seraient  plutôt  nui- 
sibles que  favorables  à  une  solution  ;  il  refusait  donc  de  les 
donner  aujourd'hui  ;  non  qu'il  contestât  à  la  Chambre  le 
droit  de  les  demander ,  mais  il  était  persuadé  qu'elles  ne 
seraient  opportunes  que  lorsqu'il  y  aurait  «  un  cabinet  tout- 
à*(âit  en  dehors  des  affiûres^  et  ttn  nouveau  cabinet  formé  »• 
Prenant  alors  la  parole,  M»  Maugnin  fit  ressortir  l'étran**- 
geté  d'une  situation  où  il  y  avait  officiellement  un  ministère  ^ 
et  point  de  ministère  en  réalité.  Il  en  résultait  qu'il  y  aTàit 
relâchement  9  suspension  dans  Faction  administralive  ;  per** 
turbation^jncertitude  dans  les  affaires;  trouble  et  anxiété 
dans  les  esprit|«  C'étaient  les  ministres  actuellement  au  pou- 
voir qu'il  accusait  de  cet  état  de  choses.  Quel  principe,  quelle 
hante  question  politique  les  mettait  en  désaccord?  étaient- 
ce  plutôt  des  passions,  des  rivalités»  des  jalousies  indivi- 
duelles? L'orateur  sonunait  nettement  les  ministres,  qui 
étaient  responsables  et  ministres  tant  qu'ils  n'avaient  pas 
donné  leur  démission ,  de  s'expliquer  sur  ces  points. 

Malgré  ces  vives  instances,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  fit 
guère  que  répéter  ce  qu'avait  déjà  dit  le  ministre  de  l'instruc» 
tion  pubUque;  il  acceptait  d'ailleurs,  pour  les  ministres,  toute 
la  responsabilité  de  la  situation;  mais  il  ajoutait  qu'il  ne 
serait  pas  raisonnable  de  les  accuser  de  la  longueur  de  la  crise, 
parce  qu'ils  avaient  été  et  qu'ils  étaient  étrangers  à  toute 
combinaison ,  et  que  leur  persévérance  à  rester  a  leur  place 
avait,  au  contraire,  diminué  les  difficultés  :  il  insntait  sur 
Timmensité  de  ces  difficultés ,  et  sur  le  zèle  et  la  sollicitude 
dont  la  couropne  avait  fait  preuve  pour  les  surmonter^ 

Cette  réponse  ne  pouvait  suffire:  la  Chambre,  suivant' 
M«  Odilon  Barrot ,  avait  autorisé  les  interpellations  dans  un 
liUtre  but  que  d'arriver  &  %à  vaiu  échange  df  paroles»  Oepui» 
^ft/it  ï^*  po^r  r83S.  4 
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i83o9  le$  minjAtères  ne  s^ganisaient  que  pëniblement  \  Itè 
crises  se  rapprochaient  et  se  prolongeaient  de  pliu  en  plus  % 
il  y  avait  là  Tindice  d^un  yice  organique  \  c'était  &  la  Chambra 
qu'il  appartenait  de  sonder  cette  plaie»  d'indiquer  le  remède* 
Sur  qui  devait  retomber  la  responsabilité  de  la  situation? 
La  couronne  I  d'abord  ^  devait  être  mise  hors  de  cause*  «  A 
aucun  titre,  sous  aucun  prétexte  «  disait  l'orateur,  elle  ne 
peut  être  engagée  dans  nos  débats.  »  Calme  et  patient ,  le 
pajs  ne  pouvait  pas  être  inculpé^  quant  à  la  Chambre, 
M.  Barrot  pensait  que  jamais  Chambre  n'avait  fait  plusloju* 
lement  et  plus  absolument  des  sacrifices  plus  grands  an  désir 
de  maintenir  un  pouvoir,  et  d'empêcher  précisément  ee  qui 
arrivait*  Dana  cet  état  de  choses  ^  il  fallait  que  la  responsa* 
biliié,  que  n'encouraient  ni  la  couroime ,  ni  le  pays ,  ni  la 
Chambre ,  pesât  sur  les  ministres  ;  es  comme  les  «naiscrea 
refusaient  de  répondre ,  la  oonstitution,  do^t  personne  ne 
voulait  sortir,  ne  présentait  à  la  Chambre  que  deuK  moyens  t 
la  mise  en  accusation  4es  midaistres^  «u  une  adresse  à  la  cou* 
ximne*  La  mise  en  accusation  n'était  pas  possiUe ,  puisque 
les  faits  n'étaient  pas  connus  ;  irestait  la  voie  d'une  adrttse 
ipnnr  laquelle  M  •  Odilon  Barrot  ee  pirononçait. 

«  Je  déclare  ponir  mon  compte,  disait-tl,  qae ,  profondément  pénétré  de 
la  liante  deft  circongtanoet,  de  la  ttéovsité,  aitaot  qu'il  eit  en  noee^  de 
prêter  un  loyal  secours  à  la  couronne  dans  les  embarras  où  elle  peut  être 
ploagée ,  pecsnadé  qu'une  manHeetalioii  loyale  de  la  Chambre ,  lom  d'ange 
menter  ses  embarras ,  les  fera  cesser,  j'appuierai  de  toutea  mes  foccesun^ 
adresse  qui,  sans  gêner  en  rien  la  couronne  dans  sa  prérogative,  pourra  cepen- 
dant l'aider  au  milieu  de  ses  embanESs  par  la  certitude  où  elle  sera  d'avoir 
pour  appui  et  pour  assistance  le  concours  de  la  Chambre.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  deTanoer  une  {wrelUe  proposition  ;  il  m'appartient  tout  an  pins  de 
rappuyer  si  elle  satùfait  à  t^es  conditions.  » 

Ces  paroles ,  graves  et  solennelles ,  ramenèrent  le  ministre 
ide  llnatmction  pubUque  à  la  tribune.  Les  ministres,  suiTant 
lui ,  ne  refusaient  pas  les  explications  ;  mais  ils  voulaient 
qu'elles'  fusietit  franches  et  complètes,  et  coDime  elles  ne 
^pouvaient  pas  l'être  actuellement,  ils  les  différaient  jusqu'au 
^jsail*  où  il  leur  aérait  {icrmts  de  dire  tout  entière  la  vérité, 
^i  faisait  leur  ji van tâS^«(  l^r  foftc,  Relfttivement  à  la  mise 
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en  accusaiion ,  Af  •  Guîzoï  déclara  ^uq  ses  coU^ues  c^  lui 
ëuient  disposés  i  la  prendre  au  sérieux  »  e^  %^\^  acc^ptai^ 
entièrement ,  k  leor  compte ,  la  respopsa^^ilit^  de  toute  la 
politique  suivie  depuis  quatre  pins,  quoiqu'^le  ne  fûf  pas 
leur  ouvrage  à  eux  ^euls*  Relativement  ^  Ta^resse^  1^  mi*- 
nistre  u  ei^primait  aucune  opinion ,  aucune  intention.  ^  l^û 
toute  occasion,  disait- il,  que  saisira  la  Chanxt^e  dauf  les 
formes  constitutionnelles,  4aus  les  linutea  consdti^tionr 
selles ,  pour  manifester  so|i  opinion ,  pour  exercer  spu  jiv 
flnence  légitime  sur  les  affaires,  je  me  b&te  de  <^rç  qup 
nous  nous  en  féliciterons ,  que}  qu'en  soit  le  résultat.  )» 

Ces  débats  se  terminèrent  epcore  par  un  ajournement^ 
qui  fut  prononcé  purement  et  simplement ,  sur  la  propositiofi 
de  M.  Maugnin.  La  Chambre  décida  ensuite  quelle  repren- 
drait ses  séances,  d'après  cette  pbseryation  ^e]V|.  T^^tet  qnp 
le  parti  qui  }ui  convenait  le  mieui^  dw  lç3  circonst^ces 
grares  où  se  trouvait  le  pajs,  c  était  de  pourspiyr^  ^guwiei^t 
ef  &k  paix  le  cours  de  ses  trayaux. 

^Celte  discussion ,  vague  et  incertaine ,  ne  pp^livail  exiurcer 
qu'une  &ibl^  inj(luence  sur  la  co&clnsipn  delft  crise,  qpi,  /^H- 
Tant  le^  déclarations  d^nûnist^ea,n^&emUajtppi^ti^f:H>l^^ 
marcher  Yers^nnprçchaîn  dénouement;  ma{s  wfi  r^^nUi^m 
prise  dans  la  soirée  du  xnème  jour  par  un  gFaud  n(opJ>rf  4^ 
^léptaéa  ^e  la  majorité ,  eut  un  effet  prompt  et  décisif,  ^ 
fut  convenu,  dans  une  réunion  tenue  couigie  la  veillée cbe^i 
B(L  Falchiron ,  qu'une  députa tion  se  renflrstit  auprèi  ^e  ceu^ 
des  ministresqui  hésitaient  à  entrer  dans  uu  nouveau  cabinjç^» 
pour  les  assurer  du  concours  de  la  majorité*  Cette  démarcl^ 
fut  si  efficace  que,  dès  le  lendemain  (  la  piars),  up  nouveau 
cabinet  éuit  constitua ,  ou  plutôt  l'ancien  cabifift  4^U  prei^ 
que  intégralement  maintenu.  M.  le  duc  de  Broglie,  que  le 
rejet  du  projet  de  loi  relatif  au  traité  avec  les  Êtats^Uf^» 
avait  fait  sortir  du  ministère^  j  rentrait  avec  la  présidencb 
du  eoDseU  et  le  port^euille  des  affaires  étrangères*  G'éuit, 
disait-on,  à  la  condition  de  celte  nomination  que  M.  Guia^H 
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aTait  consenti  à  rester  au  ministère.  M.  le  comte  de  Kigny, 
nommé  ministre  sans  portefeuille  avec  entrée  au  conseil, 
était  cliargé  par  intérim^du  département  de  la  guerre,  auquel 
le  roi  appelait  le  maréchal  Maison,  alors  ambassadeur  en 
Rnssie.  MM.  Humahn,  Thiers,  Guizot^  Duperré,  Persil  et 
Duchârel  conservaient  chacun  leur  portefeuille.  Cette  longue 
perturbation  n^avait  donc,  au  fond,  amené  aucun  changement 
esàentiel,  aucune  modification  dans  Tesprit  du  cabinet. 
Comme  au  mois  dé  novembre ,  il  paraissait  sortir  de  la  crise 
matériellement  plus  fort^  mais,  en  réalité»  une  impression 
défavorable  subsistait  contre  lui  ;  et  si  le  vice  organique  si«* 
gnalé  par  M.  Odilon  Barrot  existait  y  on  pouvait  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  été  remédié. 

Une  solution  étant  enfin  obtenue ,  les  faits  tombaient 
désormais  sous  le  contrôle  de  la  Chambre ,  et  les  ministres  ne 
pdivaient  plus  refuser  les  explications  qu'ils  avaient  cru 
devoir  différer  jusqu'après  le  dénouement  ;  elles  eurent  lien 
dans  la  séance  du  i4  mars* 

M.  Màugain  précisa  ainsi  les  question«  qu'il  adressa  aux 
ininistces  :  <c  Pourquoi  le  ministère  a*t»il  été  pendant  trois 
semaines  en  état  de  dissolution  avouée?  Les  dissentimens 
survenus  entre  les  membres  du  cabinet  portaient-ils  sur  la 
:]^Ktiqiie  intérieure,  sur  la  politique  extérieure,  ou  sur 
Tensemble  du  système?»  Le  ministre  de  l'instruction  pu* 
bliqae,  dans  sa  réponse,  attribua  la  conduite  qu'avait  tenue  le 
taiinistère  à  sa  détermination  de  rester  scrupuleusement  at- 
taché an  système  qu'il  suivait  depuis  quatre  ans,  de  demeurer 
'fidèle  à  ses  relations  politiques ,  et  particulièrement  à  sa  ré-- 
solution  de  ne  rien  faire  qui  pût  désunir,  diviser  la  majorité 

parlementaire  avec  laquelle  il  marchait* 

» 

«Cette  imuarîté  n^est  pat  parfaitemeat  homogène,  disait  Foratear;  elle 
<traf  allié  à  ae  former  et  à  s'unir  de  plus  en  plus  :  mais  il  faut  prendre  des 
apijiff ,  il  faut  ménager  lei  situations ,  les  snsceptiDllilés;  U  faut  écarter  tomes 
les  causes  de  trouble,  de  division  qui  pourraient  s'inlcoduire  dans  le  sein 
4lB  celte- force  nationale.  Il  ftmt  surfont  prmdre  garde  de  donnera  telle  eu 
telle  portion  de  la  majorité  nne  prépondérance  qui  blesse  mie  antre  portion. 
Nous  y  avoDs  constamment  «giTallIé,  nous  avoQS  fait  do  ce  but  U  loi  de  notre 
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eondnite.  Cest  de  U,  je  n'hésite  pas  à  le  croire,  qii*ont  pn  naître  les  em- 
bartas  momentanés  dont  le  pays  a  été  témoin  ;  toutes  lés  fois  qa*il  lumé  a 
para  que  les  conséquences  de  tel  ou  tel  acte,  de  telle  ou  telle  conduite ,•  de 
tel  ou  tel  choix,  seraient  une  rupture,  une  scission,  un  dissentiçient,  nnaflài- 
UisKment  dans  le  scinde  lamijorité,  à  Tinstant  même  nous  y  avons  re-- 
■oncé ,  et  nous  avons  préféré  nous  retirer  des  alIlBâres ,  et  les  livrer  à  ceux 
qui  promettaient  une  autre  majorité  au  proût  d*nne  autre  politique. 

«  Yoilà  ^elle  a  été  la  véritable  règle  de  notre  conduite,  la  cause  vraif 
Mient  politique ,  vraiment  nationale  de  ce  que  vous  avez  vu.  £n  voulez-vous 
laproive  la  plus  évidente?  Dès  que  nous  avons  eu  lieu  de  penser  que  telle 
combinaison  ,  d'abord  écartée ,  ne  deviendrait  pas  un  principe  de  désunion 
dans  la  mérité ,  qu'elle  serait  adoptée ,  appuyée  par  les  mêmes  hommes , 
avec  les  nieraes  idées,  dans  les  mêmes  sentimens ,  pour  le  même  but  pour 
lequel  nous  avons  agi  depuis  quatre  ans ,  à  l'instant  tous  les  embarras  pour 
la  recomposition  du  cabinet  ont  cessé  ;  ces  prétendues  vanités  personnelles , 
ces  prélâidaes  rivalités  dont  on  a  parlé ,  ont  h  l'instant  disparu  ;  et  tous  les 
arrangemens  qui  ont  pu  se  concilier  avec  le  maintien  du  même  système ,  la 
Idéiité  aux  personnes  «  la  fidélité  à  l'ancleane  mijorilé,  ont  été  àrinstant 
Hième  accomplis.  » 

&L  Gamier-Pagés  n*accepta  paa  ces  explications  \  la  crise 
devait  être  attribuée,  selon  lui ,  à  la  composition  même  du 
ministère,  à  Tabsenced^une majorité,  enfin  à  une  volpntiéqui 
serait,  disait-il,  contraire  à. ce  ministère  et  donVil  ne  croyait 
pas  deroir  parler  en  ce  moment.  Il  blâma  ensutte  la  conduite 
des  ministres  qui  avaient  laissé  pendanutrois  semaines  la  cou- 
ronne à  découvert  et  la  France  sans  gouvernement.  Il  s  éleva 
encore  Tivement  contre  la  démarche  extra-parlementaire , 
extra-constitutionnelle ,  faite  par  les  membres  de  la  réunion 
tenue  cbez  M.  FulcbiiSb. 

Cette  attaque,  à  laquelle  SL  Jacqueminot  (  Tun  des  mem- 
bres q;ui  s'étaient  trouvés  chez  M.  Fulchiron  )  répondît  en 
déclarant  que  la  réunion  avait  agi  en  son  nom  propre  et  non 
point  an  nom  de  la  Chambre  ,  au  nom  de  la  majorité ,  dé- 
tournait la  question  de  son  terrain  \  M.  Mauguin  Ty  ramena 
en  renouvelant  les  questions  précises  qu'il  avait  déjà  posées. 
Discutant  ensuite  les  faits  et  les  causes  delà  crise ,  et  les  élé- 
mens  du  ministère  ,  il  n  y  voyait  aucune  garantie  d'union  et 
de  stabilité.  L'orateur  assignait  aussi  en  partie  la  dissolution 
du  ministère  à  Tinccrtitude  où  Ton  était  sur  la  majorité  •  et 
chercbait.comment.il  s'était  reconstitué  en  présence  de  cette 
même  incertitude. 

Le  miniatre  de.  Vinti^^pot  r^tvliti  ce  second  appe\  de 


a  itôTOBte  DE  FàÂNCE  (i835). 

1^.  Mangiittî.  Le  èaMikët  ëtaîi  convaincu  que  le  principe  es- 
srintiel  <l«i  gouvernement  ëtnit  celui  de  la  xhàjorité.  Son  opf^ 
mon  i  cet  ^garcl  était  si  absolue  qu'elle  lui  avait  inspiré  dea 
sbihipUlëB  ëxce$3ifs.  It  avait  désespéré  trop  tôt  de  la  majorité, 
il  Battit  retiré  ti*op  tôt ,  il  Tavait  reconnu  depuis.  Outre  c^ 
scrupules  »  la  f^residence  du  Une  de  Trévise,  qui  n^avait  ac* 
è'ëpté  le  iàî!nî$t^rè  que  par  ùii  dévouement  qù*on  n  avait  pu 
présuflier  devéîr  durer  toujourè;  avait  donné  au  cabinet  nM 
^ppareacede  ]^Yisoirei  Ces  deux  causes  expliquaieDicoiitel 
la  di.sisotiition  jdii  cabinet.  Lé  ministre  nia  ensuite  positivé- 
fttctat  qu'une  désunion  dans  le  ministère  eftt  contribué  à  lé 
dissoudre  ;  il  nia  que  la  royauté  fût  restée  à  découvert  et  le 
)>ays  sans  gouvetaemént  ;  H  iislponsàbiliië  individûèllie  de 
é^^pnè  iniMàtre  était  là  pour  couvrir  la  couronné,  ets^UAt 
èûtrenu  un  événement  qui  eût  rendu  n^essàirë  Pekii'^ 
ience  d'àh  i^abinet ,  ce  cabinet  Vé  fût  immédiatement  cônstP 
tùé.  <^ant  aux  faits  pbstéHeurb  \  la  dissolution  du  tabliièt^ 
le  initiistrë  déclara  q&Hl  avait  refusé  d^ientrer  dans  les  p're- 
thiéiies  combinaisons  essayées  ^  jparce  ^'ïl  repoussait  par  con- 
^ctibti  râmnifitie  qu^approuvaient  au  contraire  céui  qû51 
aurait  eus  pour  coDègtiés.  Il  avait  bésité  aus^i  ft  entrei:  dâni 
le  ministère  que  M.  le  duc  de  Brogm  avait  été  appelé  ii  ïbf» 
iMr  ;  parce  que  ses  scrupules  sur  )a  majofrité  Ife  rist^àai'ent 
encore,  bien  qùlJs  se  fussent  aéâibfis  ^  enfin  les  Conseils  6b 
b«8  aihis  politiqilics  ;  qui  né  s'étaient  ^ùlf éheht  présentée  ait 
)K>m-de  la  majorité ^  Pavaient  déterminé. 

Compté  parmi  les  membres  du  tïefs  pkttS ,  M.  Bauzet  ju- 
geait k  solution  de  !a  crise  coiâmé  ravaiènt  jugée  lés  ora- 
teurs dèlVppbsi&on.  Cette  solution  lui  semblait  provisoire. 
n  trouvait  desél^fimens  de  dissolàtion  datas  te  sein  même  dû 
eabitîet;  il  en  trouvait  aussi  dans  la  position  dû  ministère 
ViM^Vî^  de  la  Chambre  et  vis^-vis  du  pays.  H  traça  ensuite 
un  long  exposé  d^  beaoins  et  de»  vœux  de  la  Fratiee  en  s*é« 
tendant  particulièrement  sur  la  question  de  Vâmnistie. 

LV)Jbîet''de5  éftMta  Rangea  «Ibra  pont  U  seconde  fbii  ;  ce 
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ne  fiit  plm  mr  la  crise  mioUtérielle  i  nuifs  aur  la  pôU^^pie 
générale  el  particnUèremeni  sur  Tamnistie  «  ipie  porièrwl  )»f 
espUcations*  Les  ministres  de  rinlërienr  et  de  rinstnnatîov 
publique  et  M.  Sauzet  discutèrent  toQir  à  toor  loutes  Icf 
pliases  qu^ayait  parcourues  la  question  ,  et  tous  les  incidenf 
qu'elle  avait  amenés.  Les  c|cux  ministres  qui  persistaient  k 
repousser  la  mesure  par  les  coasidérationa  que  noua  avon# 
déjà  eu  pins  d'une  occasion  de  développer ^  insistaient  eveo 
énergie  pour  que  la  Chambre  fut  formellement  sfii#if  de 
la  question ,  pour  qu'elle  fût  pûse  en  deni9iire  de  se  f^nmon^ 
ccr  explicitement  aur  cette  cause  de  perturbation,  d^  diasmr 
ttaie&t  et  de  méfisnce»  afin  que  la  situation  respectif  de  la 
Qumbre  M  du  mîtùslère  fdt  enfin  nettement  décidée.  Khia 
DL  Saaaet  pensait  que  Vinitiative  com^ne  la  responsabilité 
ttum  ^iftreiUe  mesure  dataient  appartenir  tout  entières  an 


Dana  la  aéance  anivante  (  i6  mars  )  le  président  du  conseil^ 
M.  de  Bro^lie  ^  parait  le  premier  A  la  tribune.  Il  passa  jvpir 
demeat  sur  la  dernière  crise  miniscénielle  cp&'il  attribua  ana 
dioseset  non  auxbommes ,'  puis  il  déclara  sommaireHoat  ^ 
quant  k  ce  qui  lui  ëuit  personnel,  qu'appelé  le  lo  mars  par 
k  roi  ^  il  avtàt  anbordoniié  entièrement  sa  résolution  a  cdle 
de  ses  ancien^  collègues  ,  copsentant  a  accepter  le  ministère 
s^illes  avait  pour  ausîHtiiresi  refusant  d'entrer  dans  le  cabinet 
s'ils  en  devaient  sortir. 

On  remarqua  dans  cette  première  partie  du  discours  dé 
M.  de  Broglîe  le  passage  suivant  dont  on  crut  pouvoir  con- 
clure qu'à  l'afeiur  la  présidence  réelle  du  conseil  serait  OMff» 
cée  par  le  président  ; 

«Jeudi  it,  lêUoi  m^a  fait  appeler  de  iumye«u;fai  obéi;  ses  ministres 
talent  près  de  loi;  et  là  j'ai  reça  da  Boi,  j*ai  reçu  de  la  confiance  ^  de  Fa- 


■kîè  de  nés  collègtie»,  ^rbonhiraUe  mission  4>iniprioier  au  cabinet,  aount 
qu'il  dépendrait  de  mol,  cet  ensemble ,  cette  unité  devoes ,.  de  principes  et 
de  eoMuite,  cotlè  régmarité  dans  Fordire  des  tmvanx ,  dans  la  distribtition 
des  albires,  sans  laquelle  la  vraie  lespOpsabUité  ministérielle ,  ^  itosponaa* 
bOilé  coBective  \  ne  devient  qu'un  vain  mpt ,  et  qui  fait  la  force  eU^  dignité 
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Après  cette  déclaration  Torateor  sVtacha  i  combattre  Fô- 
pÎDÎon  suivant  laquelle  le  cabinet  n'offrait  aucune  garantie  de 
durée»  parce  quMl  portait  dans  son  sein  des  germes  de  divi- 
sion, et  n'était  pas  en  harmonie  avec  la  véritable  majorité  de 
la  Chambre.  Sur  le  premier  point,  le  président  du  conseil 
invoqua  Tautorité  constante  des  faits  pour  établir  que  lés 
membres  du  cabinet  avaient  toujours  fait  preuve  de  Tunion 
la  plus  intime ,  de  Is  fidélité  la  plus  absolue  et  la  plus  loyale; 
les  prétendus  dissenti  mens  n'étaient  basés  que  sur  des  alléga* 
tiens  vaines  et  sans  fondemens.  Sur  le  second  point ,  il  n'ad- 
mettait pas  qu'il  y  eût  une  majorité  réelle  contrs  le  minis- 
tère ,  une  majorité  qui  invoquât  l'amnistie ,  non  pour  son 
utilité  intrinsèque ,  mais  comme  le  symbole  d'un  changement 
de  système ,  d'un  aysième  nouveau.  Pourquoi  le  cabinet  qui 
avait  cherché  à  se  constituer  en  arborant  le  drapeau  de  lam- 
nistie,  n'avait-il  pas  réussi?  N'était-ce  pas  qu'on  avait  re- 
connu que  la  majorité  de  la  Chambre  serait  contraire  à  la 
mesure?  Pour  sa  part ,  l'orateur  était  convaincu  que  le  sys- 
tème suivi  pendant  quatre  ena  avait  la  majorité  dans  la 
Chambre. 

«Si  je  me  sois  trompé,  dlnit-il.  Je  ne  regretterais  pas  d*eii  avoir  fidt 
répreoTe.  Le  ministère,  dont  fai  rtionnear  d^ètre  le  cnef ,  se  trouve  placé ^ 
selon  moi,  dans  la  position  la  meilleare,  la  plus  digne,  la  plus  désiralile. 

«  Si  la  minorité  Tadopte  et  le  soutient ,  comme  je  Tespère ,  Il  remplira  tontes 
les  conditions  d^un  gooveraement  parlemenCaire.  S'il  devait  succomber ,  U 
cnoeomberait  avec  honneur ,  en  dérendant  ses  principes ,  en  défendant  ses 
amisi  il  tomberait  au  sein  d*une  minorité  imposante,  nomlweuse,  homogène , 
unie  dans  les  mêmes  nrincipes  «  ralliée  aulour  d*un  même  drapeau ,  et  ce 
serait  à  la  majorité  qui  le  renvJerserait  A  Toir  si  elle  réunirait  les  mêmes  élé- 
mens  de  cohésion  et  les  mêmes  ebanees  de  durée.  (  Au  centré  .-  Très-bien  l  > 

»  Messicm ,  la  session ,  bien  avancée  quant  an  temps ,  ne  Test  pas  encore 
beanooep  quant  aux  choses.  Plusieurs  votes  politiques  vont  se  présenter 
avant  peu.  Ils  se  succéderont  presque  sans  interruption.  L'épreuve  sera 
tentée  plusieurs  fois,  bientôt,  à  plusieurs  reprises,  di,  toutefois,  nos  ad- 
versaires désiraient  que  Pépreuve  fût  plus  prochaine ,  à  eux  permis  ;  c'est  un 
défi  que  nous  ne  leur  portons  pas ,  mais  que  nous  accepterons  de  leur  part.  » 

Maigre  toutes  les  assertions  contraires  des  ministres  de 
Vintérieur  et  de  Hnstruction  publique  et  du  président  du 
conseil ,  un  dissentiment  dans  le  cabinet  fut  allégué  par 
Mt  Odilon  Barrot  comme  k  tause  de  la  dernière  criaei^  Ce 
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B  était  pas  tant  entre  les  indÎTidos ,  entre  les  membres  da 
ministère  qu'existait  le  désaccord ,  qn'entre  les  deux  élémens, 
les  deux  principes  qui  constituaient  le  système  du  cabinet* 
Annulé  pendant  les  commouons  ,  cet  antagonisme  des  deux 
élémens  reparaissait  dans  le  calme,  et  alors  la  difficulté  de 
les  maintenir  en  équilibre  |  de  ne  pas  donner  la  prépondé- 
rance à  Tnn  sur  Tautre,  amenait  une  crise^  chaque  fois  qu'il 
s^agissaît  de  nommer  un  président  du  conseil ,  parce  que 
€  était  un  poids  décisif  dans  la  balance.  Après  avoir  justifié 
cette  opinion  par  Tanalyse  des  faits  i  M.  Odilou  Barrot  cou-* 
cloait  ainsi  ; 

cfimn  mot,  meMiemv,  noas  sTOiis ,  ou  II  y  a  dans  le  cabinet  dent  or!< 
ÔKs,  fleox  poÎBli  de  ëéiMut  différens ^  deux  doctrines,  deux  religions  dif- 
Mreoles.  Aararément  il  ne  8*agît  point  d'une  hostilité.  Sans  doute  il  v  a  des 
poialB  de  contact;  sans  doute  il  y  a  des  rapports  ;  mais  cela  snliit-il  dans  un 
Sonremement?  suffit-il  de  n*étre  nas  ennemis,  de  ne  8*ètre  pas  combattus 
•nr  on  diamp  de  bataille?  sufflt-n  de  n*ètre  pas  prêts  à  descendre  sur  la 
place  pablique  pour  se  combattre f  Non,  eela  ne  suffit  pas;  il  Uni  nat  hi9- 
mogéôéi  lé  plus  parfaite  dans  les  élémens  du  pouvoir. 

m  Bh  Me»!  œUe  homogénéité  n*existe  pas  dans  le  ministère.  J*en  al  donné' 
les  causes  :  il  y  a  ici  deux  doctrines  différentes,  deux  reUgions  différentes; 
Je  diiai  presque  qu^avec  des  nuances  »  c*est  la  rérolution  et  la  restauration 
qat  aont  en  présenee.  » 

Dès  que  Al^Odilon  Barrot  eut  quitté  la  tribune,  un  grand 
nombre  de  voix  demandèrent  Tordre  du  jour»  et  la  clôture 
delà  discussion  fat  prononcée  à  une  assez  forte  majorité.  En 
définitiTe,  aucune  révélation  positive  n*était  ressorlie  des  dé- 
bats, aucun  acte  n'intervint  pour  leur  attacher  une  signifia 
cation  ;  aussi  les  organes  du  pouvoir  et  ceux  de  Topposition 
parent-ils  les  interpréter  chacun  en  leur  faveur.  C'était  seu- 
lement dans  la  session  suivante  que  Ton  devait  voir  qui  avait 
tort  ou  raison.  Quant  à  présent  si  les  débats  n'exercèrent  au- 
cune influence  politique  manifeste,  ils  ne  furent  pas  du  moins 
absolument  sans  utilité  matérielle.  La  crise  ministérielle  et 
toutes  les  questions  qui  s*y  rattachaient  »yant  été  traitées  et 
épuisées  dans  une  discussion  à  elles  propre,  ne  vinrent  plus 
de  quelque  temps  &  la  traverse  des  travaux  législatifs  ,  que 
nous  allons  voir  marcher  maintenant  avec  plus  d'activjtt'i 
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Chaadne  des  ééputé*  :  Pro^ltioil  sur  le«  caifsêt  4'émigliê>.<^  Tnjtlt  flê  M 
sur  la  rca^^oombilité  miaistërieUe.— Objets* diTei8,-^Fr«p«flitkNi  d'vtt 
indemnité  pour  Ljon.  —  Objets  divers^  —  Cbambre  4eft  pain  :  Objets 
dÎTcra.  -^  Projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales.  -^  PropositioQ  sur 

*  les  caistes  d*épargae.  -*  Projet  de  loi  relatif  à  la  législation  pénale  des 
colotilak  «M  Qbfeia 


Après  s'être  mise ,  eu  quelque  sorte ,  en  vacaoces  à  Vori- 
fine  de  la  crise  jnintstërielle ,  pour  ne  poiUrt  pai^alcre  entrâtes 
les  Jprérogatires  de  la  couroBne,  la  Chambre  dos  d^po&M^ 
peïisa^t  que  là  meilleure  attitude  qui  lui  couvenâit  était  de 
poursnÎTre  8IBS  travaux  a^ec  calme  ayant  mèmeque  le  cabiMfc 
fût  roconslitiië^  avait  repris  ses  dâibérations  sw  las  projets 
de  loi  à  l'ordre  du  jour ,  eu  commençant  par  uue  propos!* 
tion  relative  aux  caisses  d'épargne.  Renouvelée  de  ladermèrfft 
aessioni  cette  proposition  tendait  principajfment  à  d^Sler- 
miner  les  rapports  du  trésor  public  avec  les  caisses  d^épar- 
gne.  D'accord  sur  la  nécessité  de  favoriser  cette  heureuse 
institution  qui  se  développait  avec  une  rapidité  remarquable^ 
les  opinions  pouvaient  varier  sur  les  moyens  et  aussi  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  que  les  caisses  d'épargne 
ne  devinssent  onéreuses  au  trésor  public  et  ne  le  changeas* 
Sent  f  suivant  l'expression  du  ministre  des  finances  i  en  une 
caisse  de  bienfaisance.  Trois  séances  furent  consacrées  à  ré- 
soudre ces  difficuliés  (  12 ,  i3  ,  i4  mars),  et  la  proposition 
réunit  stx4  suffrages  sur  Soo  votans* 

Le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  élective  s'occupa-ensuite 
offrait  le  plus  haut  intérêt.;  il  avait  pour  but  de  régler  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agens.  du  pouvoir. 
C'était  une  de  ces  lois  organiques  que  le  pays  réclamait  de- 
pub  long-temps ,  et  dont  le  principe  avait  été  posé  dans  la 
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Charte  de  181 4  s^ns  qu'aucune  suice  eut  été  donnée  aux  dl- 
fen  projets  prépares  en  conséquence*  La  Charte  de  i83o  ayant 
imposé  au  gouvernement  issu  de  la  révolution  dé  juillet  1*0- 
MigatioB  de  combler  cette  importante  lacune  ^  le  ministère 
avait  à  deux  reprises,  en  i83d  et  en  i8S4>  soumis  à  la 
Chambre  élective  un  projet  de  loi  à  cet  effet;  mais  ces  pro^ 
jetft,  sur  chacun  d^sc^els  un  rapport  avait  été  présenté  9 
B*avakttt  pas  été  discutés.  Dès  rouvertnre  de  la  eessioii  de 
i835,  un  troisième  projet  avait  été  apporté  à  la  Chambre  des 
^utés  par  le  garde-des^sceaux,  et  quoiqu'il  soit  arrivé  aux 
débats,  il  ne  reçut  pas  encore  le  coiâplément  législatif» 
Itous  rapporterons  donc  rapidement  les  longues  discussions 
que  souleva  cette  gravé  et  délicate  matière ,  et  nous  consta- 
terons seulement  Topinion  générale  de  la  Chambre  quant 
aux  points  capitaux ,  comme  avertissemeixt  àauoé  an  mi  t 
■istère  sur  les  modifitibtîons  k  introduire  dans -mi  frojet 
ultérieur* 

Déjà  manifestés  deux  fois  par  l'organe  des  commissions  ^ 
ksvcsnx  de  la  Chambre  n  avaient  gaète  été  consultés  dans 
réeonoHue  du  nouveau  projet.  Les  dispolsitîons'  des.  anciens 
pn^eis»  approuvées  par  les  commissions  et  relatives  à  la 
raponsainlité  criminelle  des  ministre  pour  faits  de  trahison^ 
de  concussion  et  de  prévaoricàiifm ,  au  droit  de  les  mettre  en 
accomiion  attribué  i  la  Chambre  âective,  k  Texercicè  des 
fonctÎMis  judiciaires  déférées  à  la  Chambre  des  pairs,  étatènt 
reproduites  ;  mais  la  responsabilité  civile  d^  ministres  envers 
Télat  sur  leur  fortune  persmmelle ,  responsabilité  que  le  m»- 
nisière ,  par  ooneession  à  Tatis  de  la  première  commission , 
avait  éuUie  en  principe  dans  le  second  projet  de  loi,  avilit 
^sparu  du  troisième.  Les  diqposi^ons  coneenrant  la  respotN 
salâité  des  agens  du  pouvoir  autres  que  les  ministres  étaient 
oonçiKs  dans  le  même  esprit.  L'ancienne  législation  (la 
omstitution  de  l'an  vm  ),  d'après  laquelle  les  âgens  du  pou^ 
voir  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'avec  l'aiiâorisation  du 
eoBseil  d'éiat ,  (tait  depuis  leng4en|ps  cmidauinée  «par  Topi* 
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Dion  publique;  le  ministère  en  avait  fait  p  il  en  faisait  encore 
le  sacrifice»  et  le  droit  d'autoriser  les  poursuites  était  transféré 
à  rautorilé  judiciaire*  Le  nouveau  projet  reproduisait  ëga« 
lement  les  dispositions  ratifiées  par  les  commissions  et  rela- 
tives à  la  responsabilitécriminelleét  correctionnelle  des  agéns 
du  pouvoir  ;  mais  leur  responsahilttë  civile  ^tnit  à  peu  près 
supprimée  ou  du  moins  considérablement  restreinte.  Le 
{arde  des  sceaux  avait  motivé  ces  retours  sur  les  précédentes 
concessions  du  ministère ,  ces  dérogations  au  ^œn  des  corn* 
missions  »  par  Timpossibilité  où  serait  le  gouvernement ,  en 
présence  d*une  législation  trop  rigoureuse  et  trop  menaçante 
pour  les  agens  du  pouvoir ,  de  trouver  des  fonctionnaires  qui 
offrissent  des  garanties  et  de  la  consistance.  Les  personnes 
qm  auraient  de  la  fortune  ne  voudraient  plus  la  compro«* 
mettre  en  acceptant  des  emplois  publics.  Enfin  le  projet  s^é- 
eartait  encore  des  vues  des  commissions  en  ne  statuant  pas 
sur  la  juridiction  générale  de  la  cour  des  pairs  |  que  oes  gook 
missions  avaient  instituée  et  déterminée* 

Bien  que  la  commission  à  Texamen  de  laquelle  ce  troi- 
sième projet  de  loi  avait  été  reuToyé  »  et  dont  M.  Sanzet  pré* 
tenta  le  rapport  dans  la  séance  du  5  mars ,  1  eût  amendé  en 
divers  points,  elle  n*#vait  pas  comblé  les  grandes  lacones 
que  nous  venons  de  signaler.  Le  rapporteur  justifia  la  com« 
jmssion  de  n*aToir  pas  organisé  «ne  responsabilité  civile  des 
ministres  vis-à-vis  de  Tétat»  et  de  s'être  contentée  seulement 
de  proposer  des  moyens  termes  ^  en  développant  les  mèmet 
eonsidérations  que  le  garde-des-sceaux  ;  il  insista,  en  outre, 
sur  les  difficultés  capitales  de  la  question  et  sur  Timpossibi* 
Jité  de  (aire  une  loi  parfaite*  La  convenance  de  ne  pas 
soumettre  è  la  discussion  la  compétence  et  la  juridiction  de 
la  Q>ur  des  pairs  an  moment  où  elle  était  saisie  d*uu  grand 
nrocèi,  était  le  motif  qui ,.  suivant  le  rapporteur,  avait  prin^ 
etpalement  déterminé  la  commission  a  ne  pas  reproduire  le 
travail  de  ses  devancières ,  et  à  se  renfermer  dans  la  réserve 
du  pitget  à  cet  igÊti.  Quant  tu  àmendemenâda  k  Cem^ 
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missioa,  le  plus  important  avait  pour  objet  d'établir  au  cri* 
minel  la  responsabilité  collective  du  ministère  par  suite  de 
certaines  mesures  générales  du  cabinet ,  tandis  que ,  d'après 
le  projet  y  il  n^ezistait  qu'ime  responsabilité  individuelle  de 
chaque  ministre  pour  les  actes  de  son  département*  Les  mo- 
difications faites  par  la  commission  aux  dispositions  sur  la 
req[>on8abi]ité  des  agens  du  pouvoir  autres  que  les  minisires , 
tendaient  à  multiplier  et  à  augmenter  les  garanties  créées  en 
leur  faveur,  a  La  création  des  lois ,  disait  le  rapporteur,  n'est 
pas  un  échange  de  concessions  entre  la  couronne  et  les 
Chambres;  le  pouvoir  exécutif,  quand  l'intérêt  de  l'état 
l'exige  »  doit  trouver  dans  la  puissance  parlementaire  une 
légitime  protection.  » 

Les  débats  auxquels  cette  loi  capitale  donna  lieu  se 
prolongèrent,  avec  une  vivacité  soutenue,  du  16  mars  au 
s  avril.  Deux  orateurs  seulement,  MM.  Salverteet  Rauter, 
prirent  la  parole  *dans  la  discussion  générale,  celui-là 
pour  signaler  les  lacunes  du  projet ,  les  vices  graves  de  quel- 
ques unes  de  ses  di^[K)sitions ,  celui-ci  pour  élever  aussi 
quelques  objections ,  tout  en  félicitant  le  ministère  d'avoir 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  Charte  en  présentant  la  loi«r 
Dans  la  discussion  des  articles ,  la  première  difficulté  à  ré^- 
soudre  fut  de  savoir  s'il  convenait  ou  non  de  définir,  ainsi 
que  le  proposaient  le  garde^es-sceaux  et  la  commission , 
les  mots  de  trahison ,  de  concussion  et  de  prévarication. 
MM.  de  Mallerille ,  Saint-Marc-Girardin ,  Odilon-Barrot 
et  Janrier  repoussaient  les  définitions  ;  mais  l'opinion  cou* 
traire,  appuyée  par  MM.  de  Laboulic,  de  Tracy,  et  par  le 
ministre  da  l'instruction  publique ,  prévalut.  La  Chambre 
arriva  ensuite  à  la  question  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres envers  l'état.  La  commission ,  pour  suppléer  au  silence 
que  le  gouvernement  avait  gardé  sur  ce  point  ^lans  son  pro- 
jrtf  proposait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  ^ministre 
aura  dépassé  les  crédits  ouverts  par  le  budget  a  son  dépar- 
lemept  «  et  que  les  crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires 
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par  Jui  demandes  auront  été  rejeiés,  la  Chaïubre  des  d^ur 
tés  pourra»  suivant  les  circonstances  y  l'accuser  de  prërari* 
cation.  La  Cour  des  pairs  j  jçi^  statuant  sur  racciisaliQU., 
pourra  mettre  à  la  charge  du  ministre  tout  ou  partie  de  la 
dépense  rejetée.  »  Les  débats  &^9STètjkreat  long-t^ps  sv 
cette  disposition ,  à  laquelle  le  gouvernement  avfâ(  adhiéré* 
AI.  Bérenger  substituait  à  Tarticle  un  tout  autre  syatime, 
dans  lequel  la  responsabilité  civile  i  positiveni^eiit  établie» 
serait  encourue  pour  simple  fait  d'erreur  et  pronojj^cée  l^i«- 
lativement,  Tinitiative  de  la  proposition  étant  laissée  i  Tune 
ou  l'autre  Chambre.  Soutenu  p^  MM»  QdijU>n  B^HTiOt»  «Mt- 
verte,  Dufaure,  mais  combattu  par  les  ministres  du  com- 
merce, de  la  justice,  de  l'instruction  puhli/|ue  et  desJfinaQ* 
ces ,  l'amendement/  qui  n'était  que  la  reproduction  d'une 
4^poaition  du  projet  qu'avait  am^dé  en  i934  la  commission 
d'eiuimen ,  fut  rejeté*  La  Chambre  avait  déjà  ^arlé  nu  a«* 
tre  amendement  plus  rigoureux  en^^ore  pav  les  miniati^. 
Pfuis  le  cours  de  la  discussion ,  U  commissîop  p^opoM  4^ 
.ittfnplacer  Jes  mots  :  suivant  les  4drcQn$Umises  ^  par  cmx<^  : 
jtnjcas  de  Joute  grave ,  lunsi  modifié,  l'actidle,  ^Vte  M.  Latrie 
.lippuja  p  fut  adopté  à  une  forte  niajorùé» 

D'après  le  projet ,  les  poursuites  contre  les  «gens  du  pM-* 
;veSr  autres  que  les  ministi*es»  .pou.vaient  commence  sans 
,qu*il  ;fùt  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  d'état;  Mule- 
Jtnent  chaque  ministre  serait  libre  de  prendre  à  sa  charge 'la 
ifaute  imputée  à  ses  agens ,  et  de  les  rendre  par  Jà  justiciA- 
blés  avec  lui-même  de  la  Cour  des  pairs.  La  commission 
avait  souscrit  à  ces  dispositions;  mais  M.  Vivien,  signalant 
surtout  le  danger  qu'il  y  aurait  à  effacer  la  ligne  de  démar* 
cation  tracée  entre  le  pouvoir  judidaire  et  le  pouvoir  admi- 
nistratif ^  et  k  soumettre  le  second  au  Gontr61e  du  premier, 
proposa  on  amendement  tendant,  sauf  quelques  modifica- 
tions ,  à  rétablir  la  législation  de  l'an  viii.  MM.  Isambert , 
-Odilon  Barrot ,  de  Tracj,  s'élevèrent  avec  énergie  contre 
l'anieBdeaient ,  contre  la  «oasécration  de   l'article  769  si 
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htatemeat  repoussé  par  ropinion  publique ,  si  absolument 
opposé  à  Tesprit^  à  )a  tendance  de^  la  ré?cdiàioa  de  i85o« 
BÎÂI.  Vatottt)  Ladoucette»  Peyre,  appuyèrent  avee  force  la 
propottlioii  de  M  «  Vivien.  Dans  Tétai  actuel  de  laFrance,  il 
(allait  9  soÎTant  M.  Ladoucette ,  fortifier  les  garanties  créées 
pour  les  fooctioimaires  »  bien  loin  de  les  restreindre*  U  s^a* 
^ssait)  d'aprâs  M.  Peyre,  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  de 
maires;  il  éuût  déjà  difficile  d'en  trouver,  il  ne  s'en  présen-^ 
lonjt  plus  si  leur  position  éuit  rendue  encore  plus  pénible. 
M.  Vivien  en  appelait^  auK  faits  pour  prouver  que  le  princi- 
pal r^rocbey  r^lé  contre  la  législation  existante,  de  favo- 
riser l'impunité  des  agens  du  pouvoir,  n'était  pas  fondé.  lie 
président  du  eonseilet  le  ministre  de  l'instruction  publique 
déclarèrent  qpi'ils  persistaient  dans  le  projet,  qu'ils  ne  pen- 
laientpas  qu'on  pût  rétablir  l'article  7$;  mais»  comme  la 
discQssion  avait  âût  naître  des  observations   d'après  les- 
quelles on  pouvait  modifier  utilement  le  système,  ils  de- 
mandaient le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  :  ce  renvoi 
fiitproiMMioé^  nnalgré  une  assez  vive  opposition. 
La  nouvelle  rédaction ,  arrêtée  entre  le  ministère  et  la 
f  rétaUiflsait  le  pouvoir  administratif  dans  son 
vis-à»vis  de  l'anlorité  judiciaire,  et  attribuait 
directement  aux  ministres  la  faculté  d'autoriser  les  pour- 
suites et  de  les  arrêter  sons  leur  responsabilité  personnelle. 
Le  rapporleur,  en  «onmeuant  ce  nouveau  système  à  la  Cham- 
bre, confirma  la  déclaration  déjà  faite,  que  le  gouvernement 
et  la  commission  jugeaient  que  l'article  7  5 ,  tné  par  la  Charte 
de  i83o,  nepouvait  pas  être  ressuscité.  Cepetidant  il  y  avait 
déjà  dans  cette  modification  un  retour  vers  l'esprit  de  ce 
mèaie  article^  oe  retour  devint  de  plus  en  plus  marqué,  et 
le  ministère  loi-mAme  reprit  jusqu'à  un  certain  point  ses 
premières  dédarations contre  Tarticle  proscrit.  Évidemment 
k  saerifioe  de  la  l^islation  de  l'an  viii  avait  été  consenti  à 
regret,  et  le  gouvernement,  en  voyant  la  tendance  qui  se 
liiastait  dans  la  Chambre ,  eût  voulu  pouvoir  revenir  sur 


étl  ^ibnàâêtéiiioil  de  k  j^opdftxCi6ii,  qut  AfC^rono&eée  6  la 
ttm^tE%rniîihnit^>Gèite  première  dîseu^sîrà  fra^pn  singii-^ 
ntMinâek  l^^tténtiMit  publique,  et  à  la  façon  dont  la  qne^f 
fjUftL  éVti'gageâit ,  6n  poùyait  croire  que  les*  débafs  airiene^ 
fUietit  âe  eudeua^es  r^élâtiotis  sur  les  déployables  coUiskms 
ijpH' octvfpàiétit  encore!  toul»  les  e^Hts. 

£a*  c6înikifs9iO)i  tfdmtaëe' pour  etatniner  la  propofidon  , 

lÂêii qtCffieétLi demandé  des  renseigneménstÉtit Mt milli^lres 

cfn^cux  ^députés  éa  Ttltône,  tefasait  dans  sôir  i^pport,  pr&- 

'iètiiê  le  13  liiàrs,  d'àlîorder  rapprédation  'des  faiU  et  deb 

<Saufe^  qm  lef  latdent  prodmts  *:  a  Nous  iarons  tecotnra^ 

'ffitolK  le  hsipfcftXûtct(M.  deRançë),  que  itofis  ne  pôtttiMk 

lââftfdlèrjusqullqudpoim' on  devait  enfixer,  ottbien  en  répara 

'lyVi  respicmsabilité  eatte  les  citoyens  et  TadÉmilstratldit.  % 

Ijl  commission  s*é(ait  donc  bornée  à  dêminet  la  proposa 

iibn  quant  au  droit,  et  elle  concluait  qt^àticune  Icfi:  ne  fdûàêh 

im  titre  jpotir  Lyon  contre  Tëtat  ;  que  lès  A)mmages  éausA 

par  les  moyens  de  impression  étaient  dês^Càt  dé  fàtce  màjeuite 

doni  Tétat  n'était  pas  Responsable.  Anrut-on  ptt  réprimer 

autrement  ^  Si  les  Lyonnais-,  si  les  auteurs  de  la  j^opdiitiou 

aTaie9t  cette  opinion ,  le  recoi^rs  aux  tribunaux  ^  Tacciisa- 

"^tlon'  des'  ministres  Wr'  étaiéiiC  ot&Vérts;  la  iiiitiôrité  ée  la 

comoiission  (  5  Voix  contré  S)  avait  jûgé^  cependant  qtiefai 

compassion  ,   et   aussi  '  des   ménageméns'  poiittc^uô^  pour 

*Xiyorï,  CQjQseillafeQt  d*accbrder  par  exception  ccqu'cfn  pott- 

'tait  légîémement  refuser, 

.  AÛQe.le.crédU,$Qit  acoocO/ë  à  ,titr«  d'iademnité ,  jdisâit  le  rapporteur,  ou 

^  que  cette' indemnité  sôit  déguisée  sous  lit  forme  d'uà  secours,  ee  tertit  ton* 

jtfBi»  li^fféiniratiio.'sotadDeAe  elàMsl«tiv«ii«nt  ^^cré^  des  dcoanafes 

camés-  par,  pot  insurrection  et  oar  Tes  moyens  de  répression  qu'elle  a  né- 

cWtés.    *  ^  ''     »^'  r         .        •    • 

i .  (^  fçpftt  fip  QilkAdent  df)fit.0B  fie  saoKaittrouyer  le  prétexte  ni  Texeomle 
im  nôtre  législation,  et  cependant  les  cas  d'insunectidb  iOégde  ef^Ac^KUem 
a^M  ¥Mit  l*ttihM«usèiMntt  ds  lotti  «es  tenpik' 

P  Ce.serait  une  MUMrttdADce^dpnt  les  fatales  çonséquenûes  se  feraient  im- 
■  "rtWlaWmenr sehlirVw  .r-  -         -^  ■ 

i»  h  j V   *    i      •   •  *.  i',.     . 

Admettre  ce  principe  funeste  d'indempitç»  de  réparation» 


ee  serait  engager  le3  cUo^em  h  Figpîsiœi  ^  rinâi^Eérence } 
ce  jerait  les  rassurer  i^dîvi4iiiçUeiQço^  en  leur  ouvffut  v^ 
recours  suf  l'état  çpntrç  les  suites  âe^  (j^U^ûtés  p^b)îqu«fit} 
œ  serait  porter  atteint  au  principe  <^e  Tiiutitutiç^  de  If 
garde  natiopalç.  ^IncoxiséquenQe^fl^l/c^fiij^l^ipp  pjfoppfaii 
le  rejet  por  et  simple  àfi  la  proposition,  en  exprimant  4!4il? 
leois  UMUes  ses «ympallûes  pour  les  nal^teurs  de  J«ypn. .   ..  t 
6,  7  A7i2.  Les  pointsde  fait  i^insi   écartés,  la  queitiof 
perdait    son  plus  vif  intérêt;  les    orateurs    gaf^^et^  |i 
pen  pris  la  même  réserve,  et  l'administration  lut  attaquée 
jirecplns  de  retenue  qu'on  ne  s'y  a^^ndait  d'après  jn  maniéré 
dont  SI.  Jars  avfiit  développé  la  proposition.  La  discussion 
reproduisit  les  ^rgatpens  q|ie  Ton  avait  déjà  fiu«  i^ido^ir  ^ 
part  et  d'aiure  dans  la  dernière  siession.  Df  ct^é  des. partir 
sans  de  la  proposition,  oi^  uisistil  sur  c^  fjue  hyou  ^iptis^ 
de  sa  garde  wfionale  l^nciée,  de  son.  autorité  nunifâpale 
smipeBdae»  n'avait  pu  ^tre  qfi'enti^inent  p^sii?^iedtre 
ks  mttns  de  rasutorité  militaire,  et  rieii  faire  pour  ;aa  ^ 
lime.  Dans  lfi^)fs  actuel,  ce  u'éla|i:  ps  p^4r  If  dioft  .«tritf 
tfiRl  faUaii  se  décider,  ^uus  bien  par  4^  cpi^i44r4lt9lis  ,4^ 
iblîliiine^,  d'humanités iqui  ïnijitaient.^.fliv^r  4!||9^, d4s 
filles  les  p^^s  ipVéres^nJiea  e^  iqs  pli|s  ^^UieureHs^i  da 
4«fmime.  (If.  Jay .)  Qa  sputint quéla lo^df! l'an kv, .}||voi«|«|a 
en  droit  cfntre .  U  prpp9«4o«^  j  n  é»aîj|  j  p^ .  apfJii^e  iqC 
Cette  loi  rendaîjt  Us  CQiDjxLimes  re9poi^s^t>l^si  d^f  >si|i|^;498 
éiyieutes  loeal^s.>survenues  da,o^.leui;  /çircopsgffp^foptj  p^ifr 
des  causes  toutes  içcajfîs-,  leii  événem^^4^;ty«  p'Waf^iwt 
pav  prësenl^  ce  cax^f^tèif  ;  lepf^4  ifé^ulilicain  avait  iait  Aw 
champ  de  bataille  de  cette  ville,  exj^loi^,  #n  raifffit^df^J^ 
nature  de  sa  .p^^pu^ation  auvrière-,  p4^,,d^  passipn^pqyti- 
ques^  la  querelle  entre 4e^  iustitatja^e4:)eap4f4is:a]vaît  éilé 
nàie  damaon  0ein;  la  vîçtoir'C  a^^iîc .  proQfii  %i;q^t|ki.pA]|l^ 
ï  n'était  paa  j«ste  qw  1^  Lyoï^n^^  sp^£('çifis§^t.se^îl  4» 
noyena»  né^aosaskes sans  dôme  mai^  terribles,  qui'ou  amk 
«nqpli^éa pour nenporter  6el^ sriçloin?. Cqs fajU#  éleien^d'ittlt 
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tout  attire  ordre  que  ceux  dans  la  prévision  desquels  la  loi 
de  Fâniv  avait  été  portée.  Le  rejet  de  la  proposition  pro- 
duirait un  mauvais  effet,  et  même  de   Firritation  dans 
là  secoKide  capitale  du  royaume ,  tandis  qu'nne  preuve  de 
sympathie  de  la  part  dé  la  Chambre   rendrait  sûretnent   le 
calmé  et  la  cohGaace  i  une  ville  qui  n^avait  en  rien  contri- 
bué à  sa  orôelle  situation.'  (MM.Fulchiron,  Anisson  et  Aies:. 
Dél'abotde.)  Suivant  M.  de  Laboulie,  qui  examina  la' ques- 
tion sotrs  une  autre  face  y  une  indemnité  était   due   à    la 
ville -de 'Lyon,  parce  que   le  gouvernement  avait  failli   ea 
laissant  la  gardé  nationale  désorganisée,  en  paralysant  le 
pouv<Hr  municipal»  ^n  ne  prévenant  pas  la  collision  lors« 
^ue  cela  était  possible  ;  parce  que  les  agens  du  gouverne*- 
meli^  avaient  violemméUt  exproprié  des  citoyens  pour  cause 
«Turilité  pubfiquè  9  sans  qu'il  y  eût  force  majeure ,  puis^ 
^'(m  attrait  pu  faire  autrement  qu^ôn  n^avait  fait. 
*  'Le ministre  deVintérieur  combattit  cette  opinion,  quiëta- 
liiîsâtfit  'Icf  gouvémëmtot  en  faute  pour  le  déclarer  respon- 
kable.  Il  traça ,  avec  rapidité  et  chaleur  et  dans  le  plus  grand 
-dtetaili  TeKposé  des  causes  et  des  faits  qui  se  rattachaient  aux 
événenlens   de  Lyon,    et   réfuta  les    accusations   dirigées 
centre  l^adtninistration,  pour  n'avoir  pas  prévenu  la  crise, 
pour  n'avoir  pas  recouru  ii   dêt  moyens  âe  répression 
mêidi -désastreux:  De  nobibreuséà  marques  d'un  vif  assen- 
timent kccueiltirent  ce  iong 'discours,  et  la  discussion  sur 
les  faits  iTalla  pas  plus  loin.  M.  Jars,  que   la  Chambre 
•éiitetkdit  au  commencement  de  la  séance  suivante,  se  jn^ 
tîAa,  pour  ainsi  dire ,  et  ée  défendlit  d'avoir  inculpé  les  me- 
ures'du  gouvernement. 

~-Lt  pt^positicm  n'avait  pas  rencontré  d'adversaires  i  la 
^ribvDiB  :  le  ministre  de  rintérieur  avait  seulement  bliiné  les 
«rgupixeiis  dont  oh  l'avait  appuyée,  et  il  avait  déclaré  qu'elle 
«àt  eu  son  concours  si  on  avait  demandé  au  noin  du  mai1-« 
4bCDI*)'ail  lieu  de  réclamer  en  réparation  de  fautes  commises  : 
4)^]k'^  An^it  eu  fauté  de  la  part  de  per^Mmej  il  y  avait  oa 
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fofce  de  choses ,  il  j  avait  eu  malheuc ,  et  o  était  ce  seuliitr« 
qu'on  eût  dû  invoquer*  Ce  furent  aussi  des  considérations  dé 
justice  et  d'humanité  seules  que  développa  M.  Sau^et*:  ses 
paroles  éIoquenteà,quî  terminèrent  la  discussion,  avaient  paru 
émouvoir  la  ChaxiLbre  \  mais  un  résumé  sévère  «  présenté  par 
M.  deBaacé,  détnûsit  CQtte  im|>res5ion«  Persistant  dans  lea 
conclusions  de  la  commission^  le  rapporteur  sauiinV  que 
Lyon  n'était  pas  à  Fabri  de  |out  reprpefaje  :  si  on  avait  dis- 
leus  la  garde  nationale,  c'est  queU^  avait  manqiaé.  à  ses  de-r 
voirs;  si  les  partis  avaient  choisi  la  ville  pour  chau)^  de  ba- 
taille, c^est  qu^ils  avaient  trouvé  le  terrain  faFor{|b)emen.t 
disposé  ;  si  Lyon  avait  souffert  des'  moyens  employés  pour 
obtenir  la  victoire,  elle  ^n  avait  aussi  la  première  raoï^fdlU 
les  fruits.  M.  de  Rancé  établissait  ensuite*  que  les.dom« 
mages  que  Ton  aurait  réellement  à  réparer  n^excéderaient  pas 
la  somme  de  4op|00o  francs^  ce  n'était  donc  pas  po^r  un  si 
npdîque  intérêt  que  la  commission  se  déclarait  conure  la 
proposition,,  c^était  pour  repousser  unprincipe  d'indemnité , 
da  r^aration  »  dont  les  conséquences  politiques  »  sociales  e^ 
p^nniaires ,  seraient  désastreuses.  Ainsi  combattue ,  la  pro** 
position  fut  de  nouveau  défiendu&avec  une  grande  ipsislajQÇ^, 
an  moment  où;  la  chambre  allait  passer  à  la  discussion  d^ 
articles.  M.  Sapey,  qui  proposait  de  réduire  le  crédit  dcr 
mandé  à  un  million  qu  on  accorderait  à  titre  de  don.f  M.  Satti 
zet,  qui,  au  nom  des  auteurs  de  la  proposition^  souscrivait 
à  1  amendement,  élevèrent  encore  la  voix  en  faveur  de  t>yoQ^ 
le  ministre  de  Tintérieur  lui-nfi^n3.e  yint  en  aide  &  U  prô- 
,  et  s'exprima  en  ces  termef  :       .  -         . 


«  Jai  toDjoars  dit ,  Tannée  dernière  comme  celle-ci ,  qne  je  ne  croyais  pas 
«|a*il  j  eât  une  inflemnité  due;  ma»  je  crois  encore,  et  je  répète,  que 
locsqa'une  grande  Tille  a  souffert  pour  sa  cause  et  pour  celle  du  pays  entier, 
cf  fin'elle  vient  étaler  ses  pUies ,  quand  la  voix  d'nkie  des  plus  grandes  et  pins 
ÎDdostrieases  cités  tous  raconte  ses  infortunes ,  elle  a  droit  d*être  écoutée* 
Ce  que  j^ai  dit  dans  la  commission ,  je  le  répète  ici  comiue  membre  du  gouVer  • 
aenent,  eomme  député,  coDiaw»  français.  Je  porte  et,  je  dois  porter  à,  la 
▼iOe  de  Lyon  le  plus  vif  intérêt  :*le8  hommes  ^ui  demiindefit  ici  un  soolaçe* 
ment  ont  souffert,  et  cruellement  : -sans  do^te  dans  le  Homl>re' il  y  a  cleii 
çiie  leur  forloiie  met  ^u  dçf^f»  û'oa  seopHrsi  iiiiMa>  ça  ((O9|)0ant 


dfi  chpuk  rîBlji^rtcuie^  et  4*écarter  la  richesse  pour  aller  cbercl^r  le  malheur. 
JAist  e'Si  Ah  nom  du  màlheuf ,  ëûppohé  po%r  uue^audé  cause,  la  causé 
4ii|'ofdra  fiAiic^^  que  n»u4  intyiquofia  dans  ce.iiUNlMat  la  l^leiiveUlancé  oa-* 
tionale  du 


L'"'V-  ;.'îjT.'i/i      •"•  i  '." 


'  Ii*â^]pf dbitidti  tiiârrqoéé  qû'a^lentobtenia^  Ceà  )>aroleé86m< 
MÀit  ^boihéitîè:  \in  bèùreuxxé^ulUt^  cej^iidatit  Tarticlé  i^^ 
^itdtiiéMiaît  t<IAt6tii^prdpoêll$èti;  ayMt  ëll  itiiteëdiktêiMilt 
mhBti1t^iit\  fiii  l^jètô.  Aùd^itdt^eprbdïlislttm  aTneiîdeiiieiit 
qtll  portait bh'  cbifffe'tnoiîàdrQiet  provoqua êïiodrétin^  lôi^« 
lïdiitêètâtiôtt*  On  âbiHiAt  ^ê  tout  atnféndëlnébtde  t^ëttè  nàltitt 
ftiÈtHimpllciieinétlt  êtitutû  en  principe  pat  )ë  rijjèt  dti  prdnîeir 
irtide.  Là  Chffmbiu  eà  diEddà  aiiisF,  êà  idaptant  )a  qWéstioit 
]{»réa!atdë  Airratiietit^KiH^t*,  pài^,  ayant  êuédiÈféiyéJûéM^Xé 
Ify  aùtf èÂ  àt'tiblés  d^a  là  proposition  tais  aiHt'  voi^  pour  la  r^ 
Itdaii^ité  desformte,  tïlle  repoussa  Vcii^èmblë  ad  sdrùtih  sécrél 
if  rfiiè  tiiajbrîtrf  de  90  voîi  (  s5b  contre  ïi^^^r: 

'  ^  Apre»  cette  di^eussîdn ,  qui  AVaît  préècéupë  ralisetitiétt 
Publique ,  là  ChàmBne  deii  députés  statua  -rapideiàeiit  étûF 
Aèé  obiëts  d'unJbt^rât  secondaire  :  èHe  nld^)6a-ia  législation 
tëràtîvë  ant  iRortnësdes  eonfcessions  que  poûV^  Mfè  leg^r 
Vèjrhement  des  lais  et  rèlafs  de  U  inér-,  eHeëlàr^  à'QSsi  les 
Bttiites  dans  leisqàelles  les  communes ,  les  Hoèjjiees  et'  ks 
âiùt^éà  ëtàblissemens  ^ublks  aTaient  te  drëit  dé  dènnèr  leurs 
MéuBrurab^  &  bail.  Là  première  de  eea résolàtloti«i,  prise  èhè 
ime  proposition  faite  côlltectiTiemeiit  par  "plusieurs  dMpUiés  » 
aVàit  pOtiV  objet  de  subslîittet*  les  «JjudicàtioilS  a?ëc  en» 
ebZkteS^ûbliqûe^  ;  à  iâ  ftettttë  indéterminée  qu^àf  af t  le  g6a<^ 
yernement  de  concéder  les  làts  et- iSel^is  «de  <ner\  les  amH* 
ifjj^n^^.^elc.  Ces  yoles  xjspdi^^s  (8  avril,},  la  Chambre  des  dé- 
jmté  ivrriva  &  une  ées  oueéïkM»  capitales  Ûé  la  aeasion ,  m 
rexameti  du  projet  âa  ioi  relalii^  à  la  ratî&catiou  du  traité 
ctacilu  avec  les  Elals-XJnJs  ;  mais,  avant  d'abrorder  cet  împor- 
ttnt  ddsat ,  nous  jetierous  un  edup  d'œil  aor  les  travaux  lA* 
gislatiti  âe  ta  Cbaixibrè  des  pairs,    . 

'"'Abifèilïée  ptbsqué  ^irti^âuetît  par  8«s  bctiapàtfotis  jtiiK^ 


donna  dans  le  cours  de  la  session  que  peu  de  déve1ojM»çin^,:^ 
aux  discussions,  parlem^ptairei.  Elle  ne  ^'é{aU  réunie^  de- 
paisle  cC)miuei)CW]^eBtd^ra9çée,  q^idrde^  intervalles  assez 
éioiffié$ ,  pour  ^xpé^ier  rapidemçjçtt  Içs  projeta^  dç  loi^f  ^i  )ui 
étaient  arrivés.  4^  la.Çbani^rç  des.4^p)i^éS|.elippur  ^njtendU'^ 
àù  temps  eu  lepps  gyelgue^  r^pp^^is  aur  J^s  péiif^o^  C^çt . 
ainsi  encore  que,  dans  la  séance  du  19  mars,  elle  ^^onif,  i 
rimaniniité,  et  immédiatement  ^V^  qu  ij  li^i  eutétéspûi^is, 
le  projet  de  loi  ^  aoc9r44t  W  ^'^dit  pç^r.  le^WP^HR^?..? 
prendre  contre  1^  c^oléira  ii^ns  le  Midi.^  Q)itan(  au^  *Kf$^^l'P|^ 
r^œdecdlea  qii9A0us  avoxis  àipentionner  içidçmandai.t^qj^e 
k  CPQTen&emeot ,  k  re:f^en^ple  de  rj4i)^leterTe^  sis  déclajrp  t,  ^p 
priocipe  pour  raboUtiondeTesclaTagç  de«  noirs.  La  C9p;^i)f||^ 
4on,  sans  combantre  V<^pi^  €t  Icis  voeux  dea  péiitiQDA^f^.i 
avait  conclu  à  Tordre  du  jour  (  ^4  £çvri^  )<>  Jj9ixçe  qu;'/^ 
liberté  absolue  devait  être  laissée  au  (ouv^çjç^çp^fçnt  àsjjfi  ^mfi 
qu^tiou  auasj  grave  et^^A^si  délj^at^}  mfia!4a  OVl^bre^  ^uf* 
k  proposition  4e  M.  Vomirai  yerb|ie],,.^e9gLvograla  p^ûllpjp 
au  miniatèrs^  malgré  Ypfj^osido^à^  lV1[.,de  ^oiitlosicr  :  M^  1/s 
due  de  BcpgUe  avait  foft«meoyt  exprimé  le  di^^ir  que;  1^  gP^- 
vernennau  adoptilt  de»  AB^^ures  acliv^  44ns,  le  s^na  dfis  péti- 
IftonuaiFes.  Ce  fiH  uubm  par  une  pétition  que  la  que^9n  d^ 
raflauktie  arriva  devant  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  s^anœ 
4u  ft^  nara  :  v»inf.uwTtf  If*  le  vicomte  Dubouchage.,  ^- 
fmjé  par  le  général  Exelmans ,  avtit  insisté  pour  qaf  cçtte 
pétition  fait  i^enyc^i^an  pré^denit.du  fîç^seil;  la  Ç^l^a^re 
prononçât  à  une  .^rte  majorité^  IWdre  ^u  jour  que. la 
eommi^sion  lui  avait  proposé  «  en  alléguant  quU^ielui  avait 
pas seioblé coiuvenable  de  prepdre;  rinitiaUve.sur  ui^e  ques- 
tion qui  donnait  lieu  k  tant  de  controverses.  «  Que-  des  oi- 
Wj&u  éprouvent  des  besoins  de  q}^QienoQ  et  de  récnnçilia- 
tiM,  avait  4it  le  |?apporteur  ^  qu,^  du  foffd  de  l^urs  qœursjU 
en  émetieat  les  vœui^  ;  bfeaucoup  de  no^s  \^  p^ctageront 
dgu&e  »  ;  maîa,  dans  la.^itualiooa  actu^UfSAU  cfumni33ioft 
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jdgeàU  ne  pas  devoir  donner  une  opinion  i  tppoyer  aucune 
demande. 

Les  travaux  tëgtalaiifs  do  la  pairie  prirent  plus  d'activité 
Teniia  fin  du  mois  de  mafs ,  époque  où  elle  commença  à  dis« 
cutefla  loi  des  attributions  municipales  /  sur  laquelle  la 
Chambre  des  députés  s  était  déjà  prononcée  deux  fois,  mais 
qui  n*était  pas  encore  venue  jusqu'aux  débats]  dans  celle 
des  pairs, 

La  Charte  de  i83o  avait  mis  une  nouvelle  organisation 
ïnunicipale  parmi  les  obligations  que  le  gouvernement  né  de 
ïa  révolution  de  juillet  aurait  i  remplir.  Pour  satisfisii^  à 
cet  engagement  et  pout  arriver  plus  promptementà  un  résul- 
tat, le  gouvernement  divisa  sa  tâche  en  deux  parties  :  un  pre- 
mier projet  de  loi  fut  rédigé  pour  instituer  les  municipalités^ 
et  un  second  pour  régler  leurs  attributions.  Le  premier  projet 
avait  été  converti  en  loi  dés  i83i  j  le  second,  qui  avait  déjà  été 
présenté  trois  fois  1  la  Chambre  des  députés,  où  il  était  de- 
venu en  X  833  et  en  1 834  ^^  sujet  d*une  longue  et  sérieuse  dis* 
cussion ,  avait  montré  le  ministère  et  la  Chambre  en  distèn^ 
timent  déclaré  sur  les  dispositions  à  établir  pour  concilier 
ce  quMl  fallait  laisser  d'influence  à  Tadminisiration  centrale 
et  1  ses  agens,  et  ce  qu'il  fallait  assurer  d'indépendance  aux 
pouvoirs  municipaux  :  là  étaient  les  principales  difficultés  de 
la  question  et  son  intérêt  politique.  Plusieurs  pdiiits  avaient 
été  décidés  en  i853  et  en  i854  '^^  opposition  an  système  de 
centralisation  que  sontefiait  le  ministère  qui  n'avait  pas  ac- 
cepté les  modifications  faites  à  ses  projets  primitifs  )  au  lieu 
donc  de  tenter  une  troisième  épreuve  a  la  Chambre  élective^ 
ce  fut  devant  la  Chambre  inamovible  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur posa,  le  IX  décembre  i834)  la  question  des  attribu- 
tions mtmicipales» 

'  Deux  projets  difiSrens  étaient  soumis  è  la  Chambre  des 
pairs /<5eiui  qu'avait  adopté  Pautre  Chambre,  et  celui  dans 
lequel  persévérait  le  ministère^  un  troisième  projet,  d<mt 
Téconoijtpié  'semblait  meilleure  et  mieux  ordonnée  que  celle 


I 
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des  deoic  antres,  fut  le  résultat  des  mëditations  de  la  corn- 
mùsioD.  Au  reste ,  Tesprit  gén^rnl  qui  avait  inspiré  les  amen* 
démens  n^était  pas  fortement  indiqué  ;  ici  la  commission 
avait  ajouté  à  ce  qu'accordait  le  ministère,  là  elle  avait  r&- 
trancbé  de  ce  que  dernandait  la  Chambre  élective.  En  ré-^ 
sumé,  cependant,  la  craitote  de  trop  affaiblir  Faction  admi'* 
BÎstrative  Tavait  emporté  sur  la  volonté  d^étendre  les  pou- 
voirs municipaux*  Ce  travail  de  laf  commission,  â  laquelle  la 
question  était»  d'ailleurs  «  arrivée  déjà  mûrie  et  appro* 
fondie  dans  de  longues  discussions,  fut  l'objet  tl^un  rapport 
remarquable  par  ses  développemens ,  par  la  sagesse  des  vue^ 
et  par  Tabondance  des  lumières' répandues  sur  les'  moil^^es 
détails.  M.  le  baron  Mounier ,  en  soumettant  ce  rapport  k  la 
Chambre  dans  la  séance  du  ig  mars,  déclara  que  te  but  de 
h  commission,  avait  été  celui  vers  loqael  on  tendait  depuis 
i8i4,  celui  d'accroître  le  moutement  et  la  vie  des  ii^titu* 
tjoDs  municipales  :  toutefois ,  reconnaissant  que  la  commis* 
sion  n'était  pas  allée  aussi  loin  qu'on  aurait  pu  1  attendre,  il 
expliquait  ainsi  ia  mesure  et- la  réserve  avec  lesquelles  elle 
avait  procédé  : 

«linons  a  semblé  qa'en  tontes  matières ,  et  surtout  dans  celle-ci,  il  im- 
portait ë'avanoer  graduellement ,  et  de  ne  pas  s'exposer  aa  grave  ineon?é- 
oient  de  se  prouver  forcé  de  rétrograder.  Ce  qui  eet  désirable,  c'est  de  ne 
marcher  qu'à  pas  sdrs.  Nous  élargissons  le  cercle  de  racliotr  mumcrpale; 
BMtt  pvapoMWB  d'écarter,  daaa certains  cas,  la  nécessité  de  rinlerveutioa 
supérienie.  Ce  sont  des  essais.  Si  vous  agréez  ces  propositions ,  si  elles  de- 
viennent la  loi,  on  Terra  oorament  les  communes  exercerant.  ces  focnltés 
Boaveiles.  Si  dles  en  usent  avec  sagesse,  que  leurs  intérêts  en  soient  mieux 
protégés,  que  la  force  du  gouvernement,  ce  premier  besoin  d*une  grande  na- 
liM,qiieriiansoaie  générale  de  r£tat  n'en  soient  point  altérées,  il  sera  facile 
de  suivre  la  premiâ«  impulsion.  Encouragé  par  une  heureuse  expérience , 
an  pourra,  sans  cralate,  rendre  encore  plus  libre  Tactioa  de  Taut^ritè  muni- 
dpafe.  » 

«7 ,  98  et  3o  mars.  La  discussion  ayant  été  établie,  avc\) 
Tassentiment  du  président  du  conseil ,  sur  le  projet  de  la 
commission  y  le  premier  débat  important  eut  pour  objet  les 
dispositions  à  prendre  dans  le  cas  de  la  réunion  d'une  coo»- 
nmne  i  une  aatre  commune.  Il  fallait  que  d'ua  côté  Li  corn* 
PttM  réuAva  ne  fài  pas  lésée'  diaaaes  droits  pcoprcfV  ^  ^ 
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r^i^Q  qu«  çmtia  finioja  pM  produire  le  lÀesK  fjijxé^X  %!^^ 
Mr«|it  en  rfvu  Le  sysième  de  la  commil^sioii  »  basé  9n,r  uae 
forte  de  w>yefi-Leriiie  »  tendait  A  laisaer  aux  kabîUus  4e  )# 
CK^DOWYie  ^Q^due  ddus  uue  jru^re  commupe^  la  io^saawe 
e^luràve  dea  fruits  perçus  en  nature  ^  mais  à  verser  aif  hvA^ 
get  de  la  coon^ume  uouvellc  les  .revenu^  de  Vauçie^nç,  et 
i.  tranaitérer  k  celletU  If^  propriété  des  éditées  pul]iU£«.  ^^ 
çella^i.  Ce  syatteue  était  conforiue  s^^  proj^  di^.gpuyer^e* 
lU^nt  «  aii^i  qu  à  la  dernière  résolutieu  d^  la  ÇbAïuJbur^  de» 
députés  I  fH  bien  qu'^Uagu^  psj:  plusieurs  orateurs  qui  voor 
livmf'  que  Ton  conservât  4  la  (commune  xéouis  la  totaUl^ 
de  sfui  biens.^  de  ses  revenus,  il  rallia  Jia  minorité  dea  Auf-* 
fitag^s. 

Le  lii^eii  du  projet ,  relatif  .-aux  attri.baljons  du  nidroei 
im  conseils  municipaux^  était  dç  naturp  à  amener  de  plw 
graVies  discussions ,  en  mettaut  &a  présence  les  deux  inlérik^ 
principaux  que  la  loi  .avait  à  accorder  :  Vaction  ado^iniar 
trative  et  rindépendance  nawûçipsile»  Uno  asse%  vive  cputea- 
dation  s'engagea,  «a  efet»  ^ntre,]M(,  ViUeispiipa»  d*l|u  c^,  ^ 
le  rapporteur  de  la  commission  et  le  ministre  de  Tintérieura 
de  Tautre*  La  Chambre  des  députés  avait  attribué  au  niaire 
le  droit  de  présenter  trois  oandidats  pour  les  fbnctioM  d# 
commissaire  de  police  ;  M*  Villemain  demandait  le  rétabKar 
sem^pt  de  cette  disposition ,  qui  avait  été  écartée  du  projet 
dngûttvemAHient  et  de  celui  de  la  comnMsaioi^  t^es  jetions 
de  maire  étaient  pénibles,  laborieuses,  disait  M.  Ville- 
main  ,  et  si  on  ne  les  entourait  pas  de  confianoe ,  de  consâd^ 
Mtion,  eUea  ne  seraient  ^lus  cecliercb^  pf^r  d^a  bummea 
qui  offriraient  des  garanties.  On  avait  donné  Télection  pour 
'base  k  la  loi  municipale,  et  on  (ftiercbaii^  .àajpAuler  les  •effets 
naturels  de  ce  principe  par  des  pnéciftUtiwa  mesquin^  et  j  a* 
louses^  L'orateur  ne  trouvait  rien  d'exioi:biunt  daua.  ce. droit 
conféré  k  un  maire  de  pvéaeniér  des  caudidaU  aia  ^onunia^ 
sariat  de  pidiee  \  il  ne  ftrèutaâl  rien  dans  les  Icaietious  de  o^ 
•gens,  qui  rendit  wHeliiHM'de  nomiiiatiDia  daagewnaiti  l^ 
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itpportaBir  de  la  commissioii  et  le  ministre  âeriniétwiir  tOE'* 
tinrent  qn^en  raison  de  k  pâture  de  leurs  fonctious ,  les  cdDi'v 
gûisaiiM  de  police ,  oSLciers  judiciaires ,  betôoottp  plus 
qu'officiers  municipaux ,  devaient  Âtre  absolument  chqisia 
par  le  roi«  C'est  ainsi  que  là  Chambre  en  jugea  en  nêfetauf 
i  ss&endemeiit. 

3o,  3t  maràr  SasM  se  laisser  d<coura|per  par  eet  édlec^ 
M.  YiUemain  priteDCore  la  parole  pour  reprodttijre,  relati<^ 
tement  ans  attributions  dés  tconseiU  municipasix  »  une  dis- 
position que  la  Chambre  dès  députes  avait  introduite  dàna 
te  projet  de  loi  et  que  le  gouvernement  et  la  commission 
en  avaient  retr^ch^.  Comme  certaines  dâibëralioiia  des 
eonséils  munieî|>aux  n'étaient  exécutoires  qu'avec  Tautori* 
sation  du  préfet ,  la  Chambre  des  députés  avait  touIu  que 
le  préfet  détivrftt  récépissé  de  ces  délibérations,  qu'il  statuât 
sur  elles  dans  tin  délai  de  trois  mois ,  et  qu^it  défaut  de  cette 
décision  du  préfet ,  les  délibérations  qae  le  conseil  muniei:* 
pal  maintiendrait  fussent  exécutoires  de  plein  droit.  M.Yil^ 
lemain  insista  sur  la  nécessité  de  cette  disposition  pour  que 
la  négligence  d'un  préfet  ne  retidit  pas  vaines  les  délibéra- 
tions d*un  conseil  municipah  Après  une  discussion  embroull* 
lée  sur  la  partie  de  la  disposition  votée  par  la  Chambre  des 
députés,  M.  Tillemain  précisa  la  question  en  ces  termes! 
a  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont  adresSéeè 
an  sous-préfet  et  par  lai  au  préfet,  qui  doit  statuer  dans  \é 
délai  de  srx  mois.  »  Suivant  le  rapporteur  de  Ja  commission^ 
leministi'e'de  Ilntérieur,  M.  Aubernon^  les  comtés  Mole 
et  Rœderer ,  ramendement  était  inutile  puisque  les  moyénis 
ne  manquaient  pas  pour  obtenir  une  décision  du  préfet,  et 
illusoire,  puisqu'on  n'ordonnait  plus  la  mise  à  exécution 
de  plein  droit  de  la  délibération  en  cas  de  non-décision  du 
préfet.  II  serait  funeste ,  en  ce  qu'il  pourrait  jeter  de  la  mé- 
fiance, de  Thostilité  dans  lés  relations  des  préfectures  et  des 
municipalités  3  en  ce  qu'il  viendrait  à  l'appui  du  préjugé  si 
injustement  répandu  cohtre  les  lenteurs  adminfstiratites. 
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M.  le  comte  Rœderer  Je  trouvait ,  en  outre  »  impoliiiqoe* 
«c  II  ne  faut  pas  donner  »  disait*il ,  tant  d'avantagea  aux  au-* 
torités  électives  contre  rautoritë  nationale,  rqpr^sealée  par 
lé  préfet,  qui  doit  peser  sur  les  autorités  infërieureâ  et  ne 
pas  «ubir  le  poids  de  ces  autorités  inférieures ,  parce  qu'elles 
sont  électives.  y>  En  résumé,  et  quoiqu'il  eut  paru  reB«* 
contrer  d  abord  t[uelque  faveur ,  ce  second  amendement  fut 
encore  jrejeté. 

'  LaChambre  dei  députés  avait  admis  que  les  séances  descon-* 
aeils  municipaux  auraient  lieu  à  huis  clos  ;  à  cette  précaution 
contre  la  publicité ,  que  le.  gouvernement  s'était  <^ntentë 
de  maintenir,  la  commission  avait  ajouté  que  les  débats  ne 
pourraient  être  publiés.  MM.  Villemain  et  de  Ponté0oulant 
fty>ant.d0n|andé  des  explications  sur  le  but  et  la  portée  de 
celte  défense ,  le  ministre,  de  l'intérieur  et  le  rapporteur  de 
la.  commission  répondirent  que  le  but  était  d'empècber  les 
membres  des  conseils  municipaux  de  publier  une  /inalyse 
des  débats,  comme  l'avaient. fait  des  membres  des  conseils 
généraux»  la  publication  des  délibérations  des  consuls 
municipaux  pouvant  avoir  des  dangers.  M.  le  duc  Decazes 
intervint  alors  dans  la  contestation ,  pour  déclarer'  que , 
membre  du  conseil  général  de  la  Gironde ,  qui,  le  premier, 
avait  publié  ses  délibérations,  il  ne  pensait  pas  que  ce 
conseil  eût  fait  un  acte  illégal»  eut  donné  un  exemple  nui- 
sible^ puisqu'il  éuit  interdit  aux  conseils  généraux  i^omme 
a;UX  conseils  municipaux ,  de  discuter  des  roatières.politi'* 
ques  ;  la  publication  des  débats  lui  semblait ,  au  .contraire, 
pouvoir  produire  des  effets  salutaires  ;  aussi  repoussait-il  la 
disposition  introduite  par  la  commission.  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage»  M«  le  comte  d'Ambrogeac ,  M.  Villemain  se  joi- 
gnirent au  préopinant.  C'était  là  encore,  suivant  le  dernier 
orateur,  une  de  ces  petites  précautions  prohibitives  qui  té- 
moignaient l'intention  de  restreindre,  plutôt  qu'elle  n*en 
avaient  la  puissance.  M.  deBarante  pensait  que  si  on  voyait 
des  ioconvémens  à  une  puliUcation  ofiîpieUe  faite  ^gar  les 
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conseils  municipaux,  il  suffisait  de  rédiger  ainsi  la.  disposi^ 
don  :  c  Os  ne  pourront  ordonner  la  publication  de  lents 
débats.  »  M.  le  comte  Rœderer  appuya  cette  rédaction  ;  maU 
la  Cbambre  s*en  référa  encore  à  Topinion  du  rapporteur  et 
du  ministre  de  Tintérieur ,  qui  insistaient  pour  Tadoption 
du  paragraphe  de  la  commission. 

il  mars ,  i*'  et  s  auriL  D'importantes  questions  se  ratta- 
chaient au  titre  du  projet  relatif  aux  dépenses  des  commu- 
nes. D'après  la  législation  existante ,  le  bud§et  des  commu- 
nes était  impérativement  arrêté  par  le  préfet;  la  Chatiibre 
des  députés  avait  résolu  qu'à  Tavenir  les  dépenses  se- 
raient.  divisées  en  dépenses  obligatoires ,  que  les  conseils 
municipaux  ne  pourraient  se  refuser  à  acquitter,  ei  en 
dépenses  facultatives  que  le  préfet  pourrait  réduire,  re* 
jeter,  mais  non  ^prescrire ,  non  augmenter.  Le  gouverne- 
moit  dans  son  projet  et  la  commission  dans  son  Iriivail 
avaient  adopté  ce  nouveau  système.  Les  efforts  des  «ora- 
teurs, sans  porter  sur  le  fond  nième  de  cette  division, 
tendirent  i  restreindre  les  dépenses  obligatoires.  Le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  ministre  de  rintéri^ur 
défendirent  les  dépenses  misés  impérieusement  à  la  charge 
des  communes,  en  faisantrobserver  que,  si  on  les  retrancbait 
du  budget  particulier  des  communes ,  il  faudrait  les-  porter 
au  bui^t  général  de  l'état.  M*  le  comte  Roy  répondit  que  , 
de  quelque  façon  que  ces  dépenses  fassent  acquittées,  elles  Je 
seraient  toujours  aux  dépens  des  contribuables ,  et  que  si  on 
était  obligé  de  les  porter  au  budget  de  Tétat,  la  crainte  d'en- 
fler le  chiffre  rendrait  plus  rlgoureusemenl  économe  ;  cette 
crainte  deviendrait  ainsi  salutaire  :  néanmoins,  après  une 
assez  longue  discussion  de  détail,  dans  laquelle  MM.  d'Am- 
brngeac,  de  la  Villegoniier,  Roy,  Villemain,  luttèrent 
contre  le  rapporteur  et  le  ministre  de  l'intérieur,  la  chambre 
maintint  prescpie  toutes  les  dépenses  déclarées  obligatoires  par 
la  commission*  Quelques  débats  s'élevèrent  ensuite  sur  Tar- 
iîcle  qui  réglait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  J^ofsque   le  con^ 
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«eil  mcuicipal  ne  pourvoirait  pas  k  l'acquit  des  dëpenset 
déclaras  obligatoires.  La  Chambre  des  députés  avait  voulu 
que  l'arli^té  que  le  préfet  aurait  à  prendra  en  ce  Cas  fût  déli* 
béré  en  conseil  de  préfecture  $  cette  disposition,  que  la  com«- 
«dsaion  avait  retranchée^  fut  rétablie  sur  la  demande  de  M»l« 
comte  d'Ambrugeac,  qui  voyait  dans  cette  formtaUtéviiega^ 
-f^ntie  de  plus  pour  les  communes. 

a,  iy/^et'j  avril.  La  discussion  qui  s^engagea  sur  les  ao* 
tres  parties  du^projet  de  loi  n'était  [plus  de  nature  à  non» 
arrêter^  elle  dura  encore  plusieurs  jours  sans  cesser  d*AtK 
profonde  et  consciencieuse  «  et  quand  le  moment  vint  potfr 
la  Chambre  de  voter  au  scrutin  secret,  renseBJ>le  du  projel 
réunit  la  presque  unanimité  des  suffrages  • 

Après  cette  discussion  remarquable ,  qui  resta  encore 
sans  résultat,  le  projet,  pour  la  troisième  fois^^  n!ayant 
point  passé  par  tons  les  degrés  législatifs  pendant  la  aai^ 
Aoù ,  les  traraux  de  la  Chambre  des  pairs  se  ralentirent 
el  n^ofiirirent  pendant  long^temps  qu'un  -médiocre  intérêt. 
Itte  vote  )  le  i4  avril,  sur  une  proposition  que  lui  vnix 
ftdres  B^e  l'autre  Chambre ,  et  qui  avait  pour  but  piiwn- 
pal  de  régler  les  rapports  du  trésor  avec  les  caisses  d'é- 
pargttO*  La  difficulté  du  sujet  était,  comme  nous  Tavotis 
^it ,  dî0  favoriser  les  caisses  d'épargne  sans  nuire  au  trésor. 
Lt  commission  de  la  Chambre  des  pain,  trouyant  que  quel- 
qties  «us  d^  privilèges  constitués  au  )l>énéfioe  des  caisses 
d'épargne  étaient  exorbitans ,  en  proposa  le  retranchemeat 
par  l'organe  de  M.  le  comte  Roy,  son  rapporteur  (lo  avril). 
La  Chambre  approuva  ces  amendemens ,  qui  motivèrent  le 
retour  du  projet  devant  la  Chambre  élective ,  et  y  furent  ap- 
prouvés. 

La  Chambre  des  pairs  mit  ensuite  en  délibération  (3o 
avril  )  un  projet  de  loi  qui  rendait  applicaUes  aux  colonies 
les  ihodifications  faites  au  Code  pénal  et  au  Code  d'instme- 
tion  eriminetle  par  la  loi  du  a8  avril  i83a.  Ce  projet  de 
)oi  jst  ddiniià  Keu  à  au^un  d^t  et  fut  adopté  à 
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La  Chambre  approuva  également  sans  discussion  »  dans  le 
cours  du  mois  de  mai  (11,  i4  et  16),  les  projets  de  loi  que 
nous  ayons  yu  adopter  par  la  Chambre  des  députa  et  qui 
tendaient  â  ouvrir  un  crédit  supptémentaireau  ministre  de  la 
guerre,  et  k  modifier  la  l^islation  relativement  à  la  dorée 
des  baux  paaaél  par  les  commîmes  et  les  établissemeus  pu- 
blics. 


li*  ■■  Il  n 
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Itlat  ées  retaitions  entre  la  France  et  les  fitats-Unis.  —  PMjet  de  loi  reUtif  k 
rexéculion  do  traité  des  25  jnillions* — Règlement  définitif  des  comptes  de 
Texercice  1832.  —  Crédits  supplémentaires  ouverts  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  finances.  —  Crédit  supplémentaire  onvert  an  ministre  de 
l'intérieur  pour  dépenses  secrètes.—  Crédits  snpplémentaires  et  annotations 
de  crédits  sur  1834.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  gendaimerie  de  TOoest  — * 
Projet  de  loi  de  douanes  pour  la  Corse.  -—  Projet  de  loi  pour  Taméliora- 
tion  des  rivières.  —  Question  électorale.  —  Contingent  de  Faimée.  — 
Hésumé  des  travaux  de  la  Chambre  des  pairs. 

Nous  avons  laissé  la  Chambre  des  députés  prête  à  com- 
mencer la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  l'exécution  du 
traité  par  lequel  le  gouvernement  français  se  reconnais  sait  dé* 
biteur  des£tats-\Jnis  de  TAmérique  du  nord  pour  une  Siomme 
de  a5  millions.  On  se  rappelle  que  ce  traité  ayait  été  rejeté 
par  celte  Chambre  dans  la  session  dernière  (^  voyez  i8349 
page  i/fS)-,  depuis  lors,  celte  affaire,  si  malheureusement 
tïonduite  dès  son  origine,  s'était  encore  aggravée  et  compli^ 
quée.  Bien  que  le  gouvernement  français  »  en  communiquant 
la  résolution  négative  de  la  Chambre  des  députés  au  gouver- 
nement américain ,  eût  annoncé  que  son  intention  était 
d^appeler  de  ce  refus  au  jugement  d^une  autre  légblature, 
le  président  des  Etats-Unis  avait  adressé  au  congrès,  a  Tou- 
verture  de  sa  session  en  décembre  1834»  un  message  conçu 
en  termes  injurieux  et  menaçans  pour  la  France  (voyez  1 834 , 
page  672  ).  Ce  message,  connu  en  France  au  commencement 
du  mois  de  janvier,  avait  fait  une  vive  sensation;  les  senti- 
mens  de  dignité  nationale  avaient  été  blessés  par  le  langage 
brutal  du  président  Jackson,  et  d'un  autre  côté  les  intérêts 
commerciaux  et  industriels  s'étaient  émus  de  la  possibilité 
d^uae  rupture  entre  les  deux  peuples.  Agissant  sous  l'in- 
fluence de  ces  impressions  diflerentes,  le  gouvernement  avait 
immédiatement  rappelé  Tenvojré  français  aux  Etats-Uob^  ei 
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offert  ses  passe-ports  an  ministre  américaiiï  à  Paris}  m^s  ea 
même  temps  il  avait  résolu  de  demaoder  de  nouveau  à  la. 
Chambre  des  dépatés  le  crédit  de. a 5  millions  nécessaire  à 
l'acquit  des  créances  américaines. 

£n  présentant  «  le  1 5  janvier,  un  prpjel  de  loi  k  cet  c&|t , 
le  ministre  des  finances  déclara  que  »  diaprés  les  fotntes  de,  la,  . 
constitution  américaine ,  le  message  du  président  ii'était  q[U0 
Fexpression  d*ane  pensée  toute  personi\ellQ  tant  q[u*eUe  n'a- 
vait pas  reçu  la  sanction  des  deux  autres  pouvoirs  dU  pays; 
un  acte  de  gouvernement  encore  incomplet  qui  ne  pouvais 
entraîner  une  de  ces  déterminations  par  lesquelles  la  France 
répond  i  one  menace  ou  à  une  injure.  La  dignité  natiopyalo 
exigeait  c^endant  quelques  mesures  ;  elles  avaient  été 
prises. 

• 

«  Msk  comme  le  traité  de  jaQIet,  disait  le  ministre,  n'est  deiNMia  ni  moins 
joÉtef  ni  moins  pcAitliine;  comme  le  procédé  du  président  des  l£t4t8«Unîs  n'a 
su  sIBûMir  les  bases  d*éqiiité  et  de  raison  sur  lesquelles  la  transaction  repose. 
le  gwiTetUement  a  maintenu  sa  dét^mioation  de  la  présenter  de  nouvean  à 
vsire  eiamon.  Cet  eog^^^emeot  était  prU  f  rbonoeur  de  la  France  vent  qv*it 
i^aecomptisse. 

•  Dans  cette  importante  déllbératioQ,  la  Chambre,  noos  n'en  doutons  pas  ; 
en  TeiOant  soigneusement ,  sTec  nous,  sur  k  dignité  nationale ,  aura  présena 
te»  les  Bfnfimpns  de  bienveillance  et  d'amitié  qni  unissent  depnts  soixante 
ansia  natioa  française  et  la  nation  américaine.  Elle  se  reportera  à  ces  hantes 
cemidèaraiionfrde  puissance  commetcinie  et  de  force  marittiue,  qui  ont  to'u- 
joon  fait  regarder  notre  alliance  aréc  les  États-Unis  comme  une  de  cesiégles 
inallérsUes  de  la  politique  naiionale. 

»  £n  partant  ainsi,  nous  ne  voulons  que  rendre  hommage  h  des  vérités  de 
ls«s  les  temps,  les  opposer  à  des  impressions  passagères ,  et  surtout  déclaf- 
Ter  que  U  f  ranœ  n*impate  ni  an  peuple  ni  au  gonvemenient  de  TlJnion  les  ^ 
ssHiimeiis  et  les  propositions  que  le  président  des  £tsis-Unls  vient  d*exprir 
mer«  nous  ne  voulons  voir  dans  son  message  an  congrès  que  l'acte  peu  ré- 
Mdki  d'mi  pouvoir  Isolé ,  et  l'honneur  national  ne  nous  en  commande  pas 
moins  de  persister  dans  la  politique  qui  fut  toujours  celle  du  goarcmement  du 
roi,  la  politique  de  la  lojFanté, 

•  Vous  pèserez  scrupuleusement ,  messieurs ,  le^  motifs  qnt  sollicitent  ra« 
doptiqu  du  traité*  Ce  que  nous  vous  demandons  surtout,  ftst  de  vous  affran- 
chir en  Pexamioant,  comme  nous  l'avons  fait  en  vous  l'apportant,  de  tou^ 
préooeopâiion  étrangère  à  la  question  en  eQe-méme,  c*e8t>a-dire  au  droit  et  - 
à  la  justice  des  réclamations,  A  la  compensation  des  avantages  coauuerciaux 

que  le  traité  a  garantis  à  la  France.  » 

Le  ministre  demandait  donc  à  la  Chambre  la  ratification 
du  traité,  en  y  insérant  toutefois  cette  clause  qu^ancun  paîc- 
meU  ne  serait  fait  que  lorstju'il  serait  constaté  que  le  gou-- 
Ann,  histé  pour  i835.  6 
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Yènièmeiit  atuéricàm  n  avait  porté  aUcane  atteinte  aux  ia- 
lëréu^fratiçaiii.  • 

Bmékbt  le  long  intervallo  qui  sMcônla  entre  la  présen- 
tation et  la  discussion  da  projet  de  loi ,  lé  traité  des  25  mil- 
UhÙA  ne  céss^  d'&ttê  &  Toi^dre  du  jour  de  la  presse.  La  Jusiîcq 
àis'  i^Ianiatiôns ,  Texactitude  des  chiffrée  posés ,  là  nécessité 
fMyUtii^ue  et  cotiimerciale  de  maintenir  la  bonne  harlnonié 
Atte  la  FVance  et  les  Etais«-Uiiis,  étaient  les  argumeiis  que 
Aérelbppaient  les  organes  du  pouvoir  en  iTaVëiir  du  projet. 
Ziift  jonmaut  de  Topposition  s^eifibrçaient ,  au  contraire ,  d')i- 
tàBlir  IHlIégitimité  où  totlt  au  moins rexagération  des  créances, 
^ét  prouver  i{Ué  te  tabinet  français  aVait  mal  mené  faSaire  ; 
ils  ur^uinehtaient  aussi  de  la  dignité  natidiiale  compromise , 
bien  qne  le  congrès  américain  ^ût ,  par  des  actes  postérieurs  ^ 
désavoué  plutôt  que  confirmé  le  langage  du  président.  Le 
jrésnltat  de  la  crise  ministérielle  du  mois  de  mars  arâit  encore 
accru  la  portée  parlementaire  du  sujet.  ]?ar  suile  delà  rentrée 
^ans  le  itQinistère;  ft  titre  de  président  du  conseil,  du  mi*- 
niatreijue  le  refus  de  sanctionner  le  traité  èh  avait  déj&  fait 
sortir  l'année  précédente^  le  projet  de  loi  était  devenu  une 
ijuestion  formelle  de  cabinet.  L'importance  intrinsèque  tt 
finaneière  du  litige,  quelque  considérable  qu^elle  fût ,  s'était 
4onc,  pour  ainsi  dire ,  efiacée  devant  la  gravité  des  iniérèu 
qui  6^. étaient  accessoirement  rattachés:   non  seulement 
'  l'existence  du  ministère ,  mais  encore  la  conservation  de  h 
paix,  étaient  engagées  dans  les  débats  ;  le  puïiUc  les  atten^t 
avec  une  grax^de  anxiété. 

Après  deux  mois  et  demi  de  minutieuses  investigations ,  la 
cominission  chargée  d  examiner  le  projet  de.  loi  présente 
^e  résultat  de  son  vaste  travail  (aS  mars) ,  .'par  Torgane  dJs 
M*  Dumon.  Toutes  les  difficultés  avaient  été  successivemest 
résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  projet,  dont  Ta-» 
dôjption  était  unanimement  proposée.  Wous  ne  nous  arrête- 
rons pas  sûr  les  argumens  à  Taîde  desquels  le  rapporteur 
'établissait  la  légitimité  des  ciréanccs  américaines,  Texactitûde 


dfes  cUAm  adtâiir  erkë  «Vmtàgeé  pèRti^iiès v  commër^tlnx 
.  et  mdmtrièû'  rte  là  Eratecé  dfeVrfit  retirer*  Ai  iràîtë':  ' c^ 
•  argnmetis  riéîkiëiit  gnèré  cjnè  la  féptiSdircîllbii^dëveîopp^e  de 
ceax  qa*aTaieàtdëj&  employés  ;  datfi^Ià  iléirnîèire  se^ioiiV  léS 
s^ldgi5tes'^'pfojet<de  loi;  T5n^\m  HPibt^rèVsVtacUaità 
rappiMatiôn'faitè'parU  ctombissibtl  dé'  I^'iàai/ière  dont  le 
tl^ité  àvaft'été  fotiÀrflé  saii^'  aiicnne  meiitron  da  droit  dèé 
CS^aiABres ,  râlatiyément'  mt  traitësr'  ^I  r'eiiiferment  des 
clauses  financières.  A'  cet  égard ',  Toici  conîmékit  sTexpIrimaft' 
lé  ràppdi^ëttr  :      • 

«  Si  les  fJMJiIwnes  ôçiuAtufmr^  te  leuf  droit  arec  réserve,  ce  droit  n'eu 
est  pas  moins  assuré.  On  ne  peut  le  méconnaître,  on  ne  doit  pas  même  Foa* 
bUar.  laréserreen  eût  donc  été  convenablement  écrite  dans  le  traité  del83i. 
Sens  doQle  eUe  n'ajoute  rien  au  droit  des  Chambre^,  car  il  existe  sans  être 
exprimé;  mais  elle  assure  miettx  la  liberté  de'lenrsdélibèl^frtlohs<ét^ré^rt6^ 
ea  C9S  de  dissentiment. la  dignité  de  la  couronne^  avertis  {far  cette  réserve. 
les  États-Unis  n^eussent  eu  aucun  prétexte  d^lnslster  soi'  On  paiement  ^eià 
lot Vavait;  point  eaôore  antorisé.  £e  gouvemetnent  eÀt  évité  Hnediscnssiof^ 
pénible^  et,  en  défendant',  comme  il  le  devait  ^  les  droits  constitutionnels  des 
Chambres ,  it  n*eût  pas  endonm  de  là  part  des  Ëtats-Unis  le  reprbebe,  oà  da 
aôias  le  soofiçoiido  ohercberi  derrière  ees  droits^  un  agpuî  pour  sa  Umûfi  foi 
attaquée.  »  •        •       -   >  ,  ■  -    »    •  k 

Ia  commSssiott  ëtaît  bien  éloignée  eépen&mt  9e  joatifior 
le  langage  employé  par  le  président  dfs  Etats-Ui^ifiilanaiOfL 
message  :  ce  langage  atait  justement  blessé  le  aeiitibia&t  b^ 
tional:  «  Et  si  nous  eussions  délibéré,  disait  leirapporlaiia, 
sons  Vunique  impression  des  paroles  da  président^  ^nmm 
n^éassions  pa  empêcher  la  vëix  de  la  fierté  fradçaiser  de 
parler  plus  hant  qne  la  tdix  même  de  la  jtwtive.a  Le  rete 
da  Congrès  de  s^associer  anx  propositions  do; président  ^  avait 
cliangé  cette  disposition. 


u  .; 


•  Koos  aimons  à  t>enler,  oontiniiait  le  rapporteur ,  qoe  le  Congrès  an^ri* 
esin  aura  persévéré  dnps  cette  conGante  réserve;  niais  si ,  au  terme  de  sa  ses- 
sion, ses  résolihions  der|}ères  s'associaient  au  message  da  président^  «otlai 
eonférant  les  poovoîrs  qu'il  a  réclamés ,  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  France , 
que  votre  commission  aime  à  confondre  dans  une  même  pensée,  exigefàfe^t 
^jiie  le  dédomnagement  qae  noos  devons  fût  ajourné  après  la  satisfaction  qpi 
nom  serait  due.  Ce  devoir  ne  serait  pas  le  seul  que  le  gouvernement  aui-ait  k 
lemplir;  maisce]u{>l& du  moins,  nous  Avons  une  occasion  solenneUè de: lelaî 
rapaekr,  et  votre  commission  a  pensé  ^nc.  dans  une  loi  qni  atteste  lalojau^é^ 
de  »  France,  la  Chabdve  voudrait  aussi  parler  de  sa  dignité.  » 


Ù^' 


H  ^.,  BBSTOmE  IMZ  FRANCE  (i835). 

La  epmmimipii  proposait  donc,  fir  ânieudemeiu,  et  U 
^ouTeniemeiit  adhérait  à  cette  proposition,  d'ëtendre  i  la 
dignité  de  la  France  la  clause  de  résèrre  qui  n'était  cUpnlée   • 
«Il  projet  de  loi  que  pour  les  intérêts  du  pays, 

La  discussion,  dont  la  Cliambre  fixa  l'ouverture  à  la  hui- 
taine après  la  distribution  du  rapport,  devait  rouler  sur  deux 
points  diffécens  :  sur  le  fond  même  du  traité,  et  sur  lesin- 
cidens  survemu  depuis  qu'il  S&vaitété  r4}eté.Lepremiei:  point 
nfi  repré«e*;itait  absolument  dana  les  mêmes  termes  qu'à  la 
.  '^'.ère  session  \  aussi  ne  ferons-nota  que  l'effleiirer,  pour 
^ons  attacher  plus  spécialement  aux  faits  et  aux  circtm- 
«tabces.qai  avaient  récemment  compliqué  cette  affiiire. 

é 

»     9i  i<^)  i^  am/o  Les  orateurs  inscrits  d'avance  pour  at« 
lac^uer  ou  défendre  le  projet  de  loi  étaient  au  nombi^  de 
irente-cia^ ,  et  ce  nombre  annonçait  déjà  avec  quel  inléréi 
la  Giambre  allait  se  porter  aut  débats  :  de  part  et  d^autre, 
en  effet  j  on  déploya  dans  la  lutte  une  ardeur  et  une  opiniâ- 
treté peu  communes  ;  elle  s'engagea  tout  d'abord  ayec  une 
extrême  Tivacité.  M.  le  duc  de  Fitz-James ,  qui  parla  le^ 
premier^  après  s'être  prononcé  contre  le  principe,  contre  la 
petite  de  l'indemnité  allouée  aux  Américains ,  entra  dans 
l'examen  des  derniers  ineidens;  Il  avait  jusqu'alors  amère-> 
«Mat  blâmé  les  ministres  d'avoir  fait  bon  marcbé  de  la  for- 
tune delà  France  ;  ici  ses  inculpations  devinrent  plus  gravea« 
Suivant  l'orateur,  à  moins  de  croire  le  président  Jacksoa 
insensé  ^  on  ne  pouvait  admettre  la  sincérité  du  message  qu^il 
avait  adressé  au  Congrès.  Ses  paroles  lui  avaient  été  dictées , 
ses  inspirations  lui  étaient  venues  de   France.    <  Aura-t- 
on'dit  au  président,  se  demandait  M.  de  Fitz-James,  me- 
aaoex'ttous  ;  fournissez-nous  un  préiej^te  pour  feindre  la 
peur?  Aurait-on  osé  lui  dire:  menacez  la  France,  et  la      j 
France  aura  peur  ;  et  nous  ministres ,  nous  Français ,  nous 
nous  chargeons  de  propager  la  peur  ?  »  S'autorïsniit  de  celte      j 
supposition ,  qu'accueillirent  le»  riius  nolens  murmures  <^t 


\ 
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âes  cris  à  Tordre^  M.  de  Fitz-Xames  s'indignait  de  PaUitude 
qu'on  faisait  prendre  k  la  France. 


«  iiwBkin»,  dinit-d ,  œ  n*C8t  poinlt  m  cride  gsem  que  je  feiB  etteodra 
en  œ  moment;  fine  le  ciel  m'en  nréseire!  Je  connais  trop  bien  les.Tœta 
ei  les  liesoiBs  dé  mon  pays.  Ce  irest  pas  l'esprit  de  parti  qiri  wiot  parie/ 
(Mioincneiit  en  sens  diTen).  Les  regrets  et  les  souvenirs  qui  empoisponeot  ma 
^îe,  je  les  ai  renfermés  là,  et  je  leur  ai  dit:  Taisez-vous^  Tintérét  et  l*Iion- 
■evr  da  pejs  toob  Terdomieat  en  ee  moment.  (Mavqws  d'apraobatioa.  w» 
qnelfoes  lianes.)  Cest  un  bon  Français  qai  s'adresse  à  ses  gohms;  et  tpX 
vient  leor  dire  :  ReplaiçoiM-noas  donc  enfin  dans  notre  dignité  delnrançiis/sa' 
eboQs  ce  quenons  sommes,  on  plntdt  sachons  ce  que  vent  la  patrjp.  à  laane^A. 
nous  arons  rhonnetir  d'appartenir.  La  France  ne  veut  pas  la  guierre ,  eue  ne 
doitpaala  vooloir  ;  il  serait  traître  celai  qiii  ia  vondimt  dans  UsitsatloA  oà 
die  se  trovre;  le  passé,  le  présent,  TaTenir,  tout  nons  le  défend:  mais  la 
fkaneene  craindra  jamais  la  gnene;  mais  fl  ne  sera  jamais  dit  qn'm  pea|ile« 
«i  qu'il  soit,  pourra  se  flatter  d'avoir  fait  peur  à  la  France.  (Tréa-bien,  trés- 
mcn!)  Vous  qui  voos  êtes  tant  vantés  d'avoir  relevé  le  drapeau  d*Ansterlite , 
dootMMpaspBoies  flcrs  anasi  quoiqu'il  ne  porte  pas  nos  couleurs,  pavce  qo» 
noos  aimons  ta  gloire  antant  qœ  ceux  qui  la  moissonnaient  sons  lui;  vousqni 
tons  êtes  cbargé»  de  le  tenir  deboot,  ce  iioble  drapeau  si  long-temps  suspeiidn  à 
Vaotd  de  la  Yictmre,  persuadez-vous  bien  qu'on  ne  vous  permettra  jamais  da 
le  traîner  i  rautel  de  la  Feur.  (Marques  d'approbation  aux  extrémités.)  Non, 
kFnnee  ne  vent  ras  et  n'aura  pas  la  gderre^  mais,  tonjours  placée  dans  le 
sentiment  de  sa  force  et  de  sa  dignité ,  conservant  l'attitude  DoMe  et  flére 
qn*dle  ne  doit  jamais  quitter,  le  front  levé,  une  mafai  posée  sur  ses  9tsam 
lidte,  l'antre  sur  les  innombrables  tropbées  de  sa  gloire,  souriant  au  danger 
et  dédaignant  la  menace,  elle  sera  toujours  prête  à  courir  au-devant  da  la 
gonre,  de  quelque  ^art  qu'une  insulte  lui  arrive. 

»  Orna  belle  patrie  !  teDe  est  l'opinion  que  je  me  suis  faite  de  toi.  Malheur 
iedaide  tes  enfans  qm  ne  la  partagerait  pas! 

»  Je  demande  que  toute  discussiim  soit  suspendue,  que  la  question  sdt 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'un  envoyé  du  gouvernement  américain  soit  venu  faire  à 
Jh  AHiee  la  r^aratioB  qui  lui  est  due. 

•  Je  repousse  le  projet  comme  le  plus  honteux  qui  ait  jamais  été  présenté 
i  une  Ghiflnbie  française. 

Ce  discours  fut  suivi  d^une  yîolente  agitation*  Premier 
orateur  inscrit  parmi  les  défenseurs  du  projet  de  loi, 
M.  Tesnières  allait  prendre  la  parole ,  lorsque  le  ministre 
de  Tintérieur  la  réclama  pour  répondre  i  M*  de  Fitz*- James. 
«  fai  bien  tu  qui  parlait  y  s'écria  le  ministre  en  faisant  allur 
non  aux  opinions  connues  du  préopinant  ;  j'ai  reconnii  le 
gouTemement  de  la  restauration ,  qui  sortait  de  la  tombe 
pour  venir  insulter  le  gouremement  de  juillet  que  vous  ares 
fondé.  »  Et,  «'attaquant  ayec  chaleur  à  son  adversaire ,  Tora- 
teor  soutint  que  la  restauration  ne  pouvait  parler  ni  de 
dignité  ni  d'honneur,  elle  qui  avait  payé  ce  qu^elle  ne  devait 
pas,  parce  qu'on  favait  menacée,  parce  qu'on  lui  avait  fait 
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penr*  Ajirès  ee  début  9  qui  avait  excité  de  bruyantes  mar« 
qués  d^approbatibu ,  Torateur  déclara  qu'il  dédaiguait  de 
répondre  aux  insinuations  odieuses  et  calomnieuses  qui 
9iriMlitf 'M  dirigées  eontre  le  ministère.  Sî  .le  cabinet 
eiiï.^tii$.giH4<i  p^  d^i' vues  dHntérèt  personnel ,  U  se  lut 
ijit^é  de  sôumettriô  une  seconde  fois  à  la  .Chatxii)):^  le  jpro- 

E'  t  de  loi  d^  rateté:  mais  coume  l'intérêt  public  étaric 
.'coiwdffBtîon, souveraine  pour  le  ministère^  4  pers^irMd 
éà  engàgtant  son  existence  ministériétle  dans  lés  dAats  «  Jk 
vécknner  radoption  du  traité  9  parce  qu'il  le  jugeait  éqni-* 
taUe  et  utile  au  pay^.  a  ^QTpusAp^pnSriious  ^trompés  ^  ^i^ait 
le  ]^ij&isire ,  notfe  dévoilement  n^en  ji^éyrait  pas  moi^^  è^r^ 
apprécié,  au  lien  de  nota  attii^r  des  outrages  que  du  ««eM» 
iM>ki|i  ^méprisons  profonidément.  »  H  pensait  d'ailleurs  qu'il 
fS^^it'dégager  la  question  des  conddérations  accessoires.  ]Le 
Mésiéent  des  Etats-Unis ,  qui  n'était  qu'une  fraction  du  gour 
veroement.  américaiu^ ,  avait  tenu  un  langage  inconvenant  f 
0j^y,av9Ît  répondu  eu,  rappdant  l'enroyé  français.  Lanatio^ 
américaine  ,  par  l'organe  de  aes  représentans  >  avait  désavoué, 
le  langage  du  présSclent ,  dokit  on  ne  pouvait  la  rendre  aoU-* 
daire  sans  manquer  dé  Traie  dignité,  sans  commettre  une 
faute  grave  :  «  Vous  feriez ,  ajoutait  l'ovateur  ^  cofiime  ces 
gens  qui,  ne  voulant  pas  payer  leurs  dei}^,  çaerchen^t,  ^à. 
leurs  cnîanciers  une  mauvaise  quereUe^  »  Le  point  à  exaini«* 
neir  était  donc  simplement  desavoir  si  Ton  devait  et.  combien 
evAit  :  alléguant  la  reconnaissance  de  i^a  dette  .par  .toya 
lesgouvernJcmens  aùtéfieùrs,  le  ministre  déclarait  d^aboi^ 
qu'on  devait:  puis,  a'âutorîsant  des  évaluations  arrê^e^ ,  il 
affirmait  quon  devait  au  moins  s5  millioiiis. 

Apres  cette  lutte  vidée  •  t>our  ainsi  dire,  a  part ,  entre 
M,  le  duc  de  Fitz-Jaineset  le  minîstfQ  de,  nnlérîeur ,  les 
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tracèrent  successiyeiaeDt ,  le  premier  pçur  combAïue.!^  pro- 
jet de  loi  ,  le  second  pour  Tappuyer.  Cependant  qnelque^ 
oralears  rencontrèrent  des  considérations  jnsqa'à  un  certain, 
point  nouvelles^  Aiqsi  M.  Salv^rte^  qiÛj^ni^eaijL  d'ailleurs  que 
les  indeamités  aUoM4^  au^.  Apxécicains .  avaient  é\^  portéjoa 
beanconp  trop  \k%XK%  et  )es  9^Tf  pi;age9  ^(îpu^és  en  retoqr  pour  la 
France  beaucoup  trop  r^r^ii^,  discuta  paxt^ci^lièrement  une 
question  conetitatiom^^lc  qui  ^  r^^t^s^diaif  au  \x^\tfi*  Suivai^t 
Ilionor^le  nieinbre^  i)  j  avait  ^u  incon^t^t^opi^Uté  à  pov^^ 
sentir  le  trait^  sans  td^v^  rj^s^ye  des  drpits  de  la  jCh^mV^e  »  |i 
Içn^fieir  dans  des. tçijqdea  alusçl^s,  définitifs  *,  on  avaif  pa^ 
là  donnas  a|ï  pri^dent  469,]p^lftt8-UI^9  ui^^  occasion  biçn  plau- 
sible de  parai Vre  igporei:  }es' principes  d^  la  constUution&ax^ 
(lise,  df)  se  tromper  volontairemej^ et  de  crier  que  legour 
Temement  français  manquait  à  ^j^pi  ju|rée« .  ]^  r^sfiqi^ 
M.  Salverte  demandait  que  )e  pro|e(  de  loi  fût  rejeté  ^pKi^iWp 
attentatoire  à  la  Charte,  aux  droits  qu^elle  con^titufiiltt  Mf 
Chambres  ^  il  deqiandait  encore jni'il  fi^(  rejeté  parce  qjLkVy 
avait  eu  insulte  et  menacç  dirigS  cpptre  1^  Frappe/,  ^  qu# 
la  Quinbre  ne  pouvait  pas ,  ^je^  trahir  sqn  caractère^  9  44- 
£bérer  en  £ace  d*un)B  meuape. 

Le  président  ^^  conseil  repoussa  ces  fips  de  nourrecevoir.. 
Les  Etats-Uni^  n'ignoraient  pas ,  qjx  ne.  leur  avait  p^s  \wié 
igoDier  le  droift  intervention  des  jCbatnbres  dans  le.  traita 
de  i83i  ;  les  pr^lRtes  mèifies  avaient  donc  manqué  aux  iuf 
calpaiions  dn  président  Jackson  :  qnant  aux  tenues  du  niesr 
sage  la  Chambre  n'avait,  pas  à  les  prwdre  en  considération^ 

•  n  n^appartient  à  personne  «Tintimider  la  Irance ,  disait  le  président  du 
csDMil,  il  n'apparCieiit  àpersonae  dîexeDcer,  par  voie  de  centrante^  tmifte^ 
flaence  quelconque  sur  vos  déterminations;  il  n'appartient  àpenonAe  d^eii 
mrper les  apparences.  (Très^bien!  Très-bien!)  ' 

^fCelaest  inai  d^  jpî  quQ  ce  aait^  ceki  est  ^rsi  dans  :quel^  ocassjoQ  ^qne 
ce  SDit  Hais  cette  fois,  en  yérité,  cela  n^a  pas  besoin  d^etre  dit.  Que  V^  jette 
les  fena  anr.  la  catfto»  qoe  Tba  ODmpte  (M|>art  et  4^atre  lès  soldats  et  les  tsîs 


,  que  Ton  examine  départ  et  d*autr0*le8n;k.O^eo8  d'at^que  er  de  défense; 
certes,  si  jamais,  ce  qn^à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  venait  i  éclater  entre  àewt 
1^  astarellcaiçAt  iimisy  ^tf^  deux  peuples  CsMs  pour  s'estiiaer  ^  se  souie- 
air  rfeâproquementy  lès  dangers  d^une  invasion  ne  seraient  pas  de  notre  cdté. 

»;  prà'saiaenaeravsGles^sGsdrss'dês  ftirt»4JiDS)ii'aaiat^ 


^ 
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liesoiil  d^kn^oqaef  la  sapériorité  dv  nooibre ,  et  les  pertes  que  tMtre  eom- 
nierce  pourrait  éprouver  ne  demeureraient  pas  long-teuips  sans,  oon^ea- 
sation.  * 

Le  président  du  conseil  entreprenait  ensuite  de  justifier  le 
traitéde  1 83 1.  Par  une  cûnventioD  conclue  en  1800,  la  France 
a^était  engagée  envera  les  Etats-Unis  k  respecter  leur  pavillon 
neutre;  des  décrets  rendus  en  1806»  1807,  1810  avaient 
"violé  complètement  cet  engagement^  et  cea  décrets  avaient  été 
appliqués  avant  qu'ils  fnssent  connus  en  Amérique ,  etmAme 
encore  après  avoir  été  rapportés;  Qui  pouvait  nier  que  le 
gouvernement  français  ,  en  violantJa  convention  de  rSoo , 
n'eût  causé  des  dommages  aux  États-Unis  ?  Le  gouvernement 
impérial  )  le  gouvernement  de  la  restauration  Favàient  re- 
connu ;  le  goavememjg^é delà  révoliïtion  dé  i83o  devait- 
il  s^  montrer  moins  liVIl  que  Tempire  ,  moins  probe  que 
ïé  restauration  ?  La  justice  de  Tindemnité  admise  ,  on  avait 
ttimsigé  pour  arriver  au  chiffre  de  ^5  millions*  Ce  chiffre 
n'élait  pas  trop  élevé  pnitfue,  après  un  travail  minutieux , 
après  av<Hr  suivi  un  autr^ode  d'évaluations  que  celui  qnV 
f  aiefit  employé  les  négociateurs ,  la  commission  était  arrivée  * 
k  un  résultat  de  plus  de  3o  millions.  On  accusait  le  gouver^ 
nement  d'avoir  mis  de  la  précipitation  k  reconnaître  une 
dette  que  la  restauration  avait  éludée  pendant  quinze  ans  ! 
St  la  réstsuratioit  n*avait  pils  traité  aveci|S  États-Unis  c^è^ 
tait  par  ssdte  de  sa  position  ,  par  «nite  des  sacrifices  péca<* 
sriaires  énormes  qu'elle  avait  été  obligée  de  demander  ati  psiyn\ 
4il)e  avait  reeiilé  de  jour  en  jour  devant  la  nécessité  de  Ini  en 
demander  d'autres  :  et  ce  qui  prouvait  que  les  délais  de  la 
realanraiiofi  devaient  être  ainsi  expliqués ,  c^est  que  plus  sa 
|M>sition  financière  s'était  améliorée»  plus  elle  s'était  montrée 
accommodante  dana  se»  négociations  avec  les  États-*Uni^9lo 
frait#  était  aux  trois  quarts  ^t  quand  la  révolution  de  i83o 
avait  éclaté.  Le  gouvernement  actuel  avait  cherché^  a  rétablir 
la  bonne  harmonie  entre  la  France  et  les  États-Unis ,  parce 
que  dans  les  circonstances  difficiies^ù  ae  tcoavait  le  pmja  <m 
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ne  devait  pjia  mtimplier  les  ennemis  et  courir  pour  une  cause 
injuste  les  chances  d'une  guerre  maritime.  Cette  ctmddite 
n  encourait  en  rien  le  reproche  de  timidité  :  c*étah  celle  que 
le  gouvernement  consulaire,  que  Bonapar^ ^  qu'on  ne pou«» 
vait  certes  paa  aceuser  de  timidité,  avaii  tenue  lorsqu^il  avait 
consenti  le  traité  de  1800,  malgré  lea  démarches  peu  rnesu** 
rées  y  offensantes  même  dti  gouvernement  américain» 

Persistant  dans  sa  première  opinion ,  M.  ffignon admettait 
le  principe  de  l'indemnité  ;  nciata  i)  soutenait  que  le 
éuiiexagéré  :  le  négociateur  américain  lui-'Uième  avait 
le  traité  de  i83i  signé  ,"  que  les  États«Unis  ne  pouvaient 
prétendre  qu*^à  i5  ou  16  millions» 

a  £0  iSZâ ,  disait  roratear  Je  pensais^  et  je  Tai  déclaré  à  cette  tribane,  qu'flhe 
«I— Bode  douase miDioaBà pea prés paanaît être, coniBie  sacrifioe  fait  à  Ta- 
nitié  et  à  la  politique,  one  transaction  équitable  et  satisfaisante  pour  les 
deoi  nattons.  On  conviendra  qoe  cette  opinion  n'a  pas  dû  être  médiocrement 
forlilée  par  les  areux  mêmes  de  deux  ministres  américains.  » 

Outre  toutes  les  fautes  précédemment  commises ,  k  gou<- 
vemetnent  avai^eule  grand  tort,  puisque  le  projet  de  loi  alvait 
été  rejeté  en  i834  9  àe  ne  pas  déclarer  aux  États*-Unis  ^e  le 
premier  trahé  était  conune  non  avenu  et  qu'il  falimt  négocier 
sur  des  bases- nouvelles.  L'orateur  reprochait  au  ministère 
d  avmr  tenu  assez  peu  de  compte  de  la  résolution  de  la 
Chambre  élective  pour  âOBonoer  aux  États-^Unis  immédia* 
tement  après  le  rejet  du  projet  de  loi  de  i634  9  ^^^fo,  ehap- 
pdlerait  à  vme  autre  légi^ature,  et  d'avoir  présenté  le 
nouveau  projet  de  loi  au  montent  oà  Fou  venait  de  recevoir 
enFruiee  le  message  du  préndenf,  et  tandis  qu'on  s'enoficB^ 
sait  SB  poittt  de  rappeler  Terivoyé  français  i  Washingicm. 
Peur  avoir  cgi  ainsi  il  &Uàit  qpie  le  minissère  se  orùt  invin^ 
dUetnent  encbaftné  par  un  lien  moral  ou  politique  ;  sani^ 
doute  tout  gouvememeqt  devait  Templir  ses  promesses ,  mais 
lOTsqu'elles  éuient  absolues  ^  dé&ûtives ,  non  provisoires  ^ 
non  cmdilioBaetles  %  lorsqu'i^lcs  etigageaieni  rbonaeur  oa 
rintéiét  du  pays»  Or  les  stipulations  financières  du  traité  df 
xftSi  n'a vidral  point  ce  oantoièvêt 
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Voraiâor  terminait  son  discours  en  soumettaaft  à  h  Cliamp 
bre  luie  ré#Q)ation  ainsi  conçue  ;  a  II  est  ouTert  an  ministre 
^  finaiiqfs  un  crédit  de  zs  millions  pour  mettre  legouver^ 
mmfxit  ^  ^tat  d'eziu^r  ^  «frangiement  avec  le  gouTeme*' 
VSe^t  dfs  Étais-Unis  »  swr  la  quotité  définiliY«  4b  lindemnit^ 
qiu  dpil- ^re  allouée  à  ce  gouvernement.  »  C'était  1&  le  seul 
moyen  r^îspm^ble  «  équÂMtbki  lidiorabk  %  pouc.la  France 
t^poui^Jl^A  Étaïa-Unis  ^  de  sortir  de  la  poailion  difficile  où 
V4WI  était  cp^agé*  Accorder  aujourd'hui  ee  qni  avait  été  re* 
(nié  w  I&S4  ^  <^  serait  créer  un  précédent  fun^st^  et  aliéner 
w»  des  droii#  les  j^ua  précieux  des  Ghàmbres  par  un  «ban<«* 
don  qui  serait  aussi  préjudiciable  qpilmmiliAni  pouc  Tae^» 
semblée. 

.  Suivant  M.  Patailletout  traité  signé  par  le  roi  n'était  pas 
^à)lein^.t;t)!^  projet^  i^ais  un  «kcte.  conclu  »  cpmplet,  q[ui 
avait  pour  effet  de  lier  le  pays.  La  Chambre  n'avait  droit 
de  |iept>usselr  un  traité  ffue  loi^aqutl  y  aveit  trahison  de  la 
paH  dil  ibinaatfes  signat^ites  ^  et  même  alors  elle  ne  pottwt 
yejel^  le  taMié  ^u'en  metlant  en  snème  teinps  les  inîniatres 
w:  aeelunlidn.  :  c^élait  on  gage  de  ea  loyaiifeé  ^L'elle.devaif 
etIeilMiftjà  sondésaieif* .   . 

i  :  M«  DMabés  »  qui  remplapa  M.  BataillfB  a  lir.tiilHme>  s'ait 
ladbîak  discutdr-nn  seul  peint  défiât.  lia  Lonùianet  qtut 
p^ile  Aràiip  de  sSoit  laErafaeeavnitéédée  ant  ïtau^Unia^ 
eiraîi  étées^imée  eli  minjmnmr  a6o  mitiions  dent  8k>  nâlionf 
esnêeirttétft  ^ayée  liiei  avantages  stipulés 'ponr  la  France  pav 
reftiek.SMienlidUoo'ildpntés  vfpir^^  de 

arfleimillieA  vméisles:Eta|a^nfa  avâûeifi onVeriémeni »  el 
evee^n^ insigne  mamnsd  Séky  violé  cet  arlicltt  Or  «  l'on 
jdknellaâf  (lèé^eeiiTempireni  kresmftfatîonr  n'avaient  je* 
nuôs  fmmMwÊKfmt  M0fnnu;i|nQi  ^Wen  eàt dit)  qa'mMi 
îodcinnilér'revlsit  aufx  AmiétiGaina  a  Taiaan  des  dénânagea 
iUéfittaMmèntoanséi  i'hnr  conpnerce  parlas^déttada  îpa^ 
flénlmxi^tffe  Vmê  porlnlt««itè4ndem«té  à  la^  seqinle  ^énenme 
de  aS  nâllions,  il  ne  s'ensttmd^<pi»i»ûina  tp^wm  Heu  d*llt« 
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dâûtrice  envers  eax,  la  France  ëtait  encore  leur  créancière 
pour  une  somme  de  plus  de  1 5o  miUioDs. 

Apr^  avoir  conclu  ,  d'un  long  examen  des  faits  >. que  Tin- 
demnité  était  due  ,  que  Tempire  et  la  restauration  en  avaient 
reconnu  et  sa^^onné  le  principe,  que  le  chiffre  n^étaJ^  pas 
trop  élevé,  IVj^Bucos  établissait  que  des  considération^  djs 
toute  nature >  dé  probité,  de  loyauté,  de  morale^  d'ordre 
constitutionnel ,  dWdre  politique  ,  militaient  pour  V^dop- 
tiou  du  traité. 

i3,i4»i5,x()  avnL  "Lai  discussion  se  prolong^eait  ainsi 
tans  faire  aucun  progrès  vers  la  conclusion ,  et  les  arj^uinens 
déjà  réfutés  de  part  et  d'autre  se  reproduisaient  toujours 
]fis  mêmes  à  la  tr^une.  Pendant  deux  jours  encore  les  dé- 
bats continuèrent  sans  avancer ,  soutenus  par  M]yf •  Claiz- 
Bixoin  ,  Augujs  ,  Charamaule  ,  Isambert ,  qui  combatti;*enjt 
le  prpjet  de  loi.,  et  par  MM.  Ânisson  ,  de  Lamartine  et  Jay, 
qui  Tappuyèrent.  H.  de  Lamartine  invoquait  ^  en  faveur  di^ 
projet,  les  fàcbeu^  effets  qu'avait  produits  le  reiet  prononcé 
en  1834.  • 

«UChanAredetôMsetAmpaseioâmdi;  disait  lV»rateiir;ell6B6lrèoiM 

en  droit ^ car  nous  devons  réellement  aux  Américains;  elle  se  trompa  ea  di- 
gnité nationale,  caria  vraie  dignité,  c'est  la  justice;  elle  se  trompa  en  poli- 
ti^,€0îl  élÉitd'nnfQofeate  p^c^Dtddl'ef^is^aii^vo(r4nécittilMpt^ 
mier  t^ité  qu'U  présentait  à  la  sanction  de  la  Chambre.  Enfin  elle  se  trompa 
m  Snanett,  caria  géetre  loicoûterAft  ded  maHoîM  Mdta  sang,  eVdeb  âlUattM 
natwf^es ,  et  «ne  interruption,  mj^  ^ns  hostilité,  n^éme  momentanéf^,  jte 
ses  relations  andcales  iuî  coûterait  son  commerce,  ses  débouchés  de  produiOl 
ifafu^elset  iadmtrtalp.  Laseide  bèntatinn  d^lftiires  qui  a  mWd«p«ia  «»•» 
notre  hésitation  parlementaire  a  coûté  déjà  à  la  France  biçn  aMelà  de  cinq  à 
sb  MiliioiiB  que  nous  nous  obstûDums  à  hier:  »  ;'.."'  c 

.  yi^gt  orateufs  ^^^dent  enpore  i^nscrits^  ip^^iila.  Cb^ml^^ft 
yrp|ioii(a  la  clàt^re  4e  I4  disçu^iQU  géné/f I^  V?^h  ^ 
discours  i»  M.  Is^psahert,  «a  1%  paf  plç  £vi^  ^W^^  ^\^^VW^^ 
t^^r  4«  la  commissipn  pour  r^un^er  les  djéb^Sf  ]^..jP|iii^p> 

nes'atudut  àcombf^^tjre  quedef  qbj/e^ljpnfrqw  9W\Vi^f'W 
k  (wà  méoffd  4ç  h  g^ieftion  ,  liijr.l^  lëgi^i»^J^  ffe  ^  tjqttp , 

spf  la  quotité  4i»  fihiBx^ ,  «urlç  Jlo^  pa^rcj^é/a^i,  fï^  ji^fQiM 
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ciaux  stipulés  en  compensation  de  ces  droits.  Son  volumineux 
résumé  tendit  donc  seulement  à  justifier  ces  conclusions  de 
la  commission  :  que  la  dette,  reconnue  en  priucîpe  par  l'em- 
pire \  par  la  restauration,  n^avait  pas  été  évaluée  trop  haut  ; 
qne  Vabandon  des  avantages  de  navîgatio||^pi  résultaient 
du  traité  de  i8o3 ,  était  plus  que  compensé  p^l'abaîssement 
de  droits  obtenu  sur  Tintroduction  des  vins  français  aux 
Etats-Unis. 

Bien  que  la  discussion  générale  eût  été  fermée ,  M.  Ber- 
ryer,  en  prenant  la  parole  sur  Tàrt.  i*%  dirigea  dontre  le 
projet  de  loi  des  attaques  plus  vives  ,  plus  énergiques  que 
celles  qu'il  avait  subies  jusqu'alors.  L'orateur  s^étudia  par- 
ticulièrement à  démontrer  que  les  décrets  impériaux ,  dont 
les  Etats-Unis  avaient  soufTert,  n'avaient  été  rendus  qu'afia 
^de  les  contraindre  à  se  maintenir ,  d'après  les  termes  des 
traitéis  ,  dans  leur  position ,  dans  leurs  droits  ,  dans  leurs 
devoirs  de  neutres ,  qu'ils  abandonnaient  par  cupidité ,'  par 
condescendance  pour  l'Angleterre  ;  et  que  d*ailleùrs  des  bé- 
néfices énormes  avaient  plus  que  compensé  les  pertes  aux- 
quelles ils  s'étaient  exposés  .sciemment ,  volontairement ,  en 
violant  les  traités.  Il  soutint  ensuite  qii'il  y  avait  une  mau- 
vais&  foi  y  une  déloyauté  insignes  dans  la  manière  dont  les 
Etats-Unis*  établissaient  cea  pertes  |  réduisant ,  .élevant  leurs 
prétentions  suivant  les  circonstances,  faisant  double  emploi, 
dkmandant  de  nouveau  de»  indemnités  déjà  reçties«  <(  Il  y  a  , 
poursuivait  M*  Berryer,  une  élasticité  dans  les  pièces, .dans 
les  réclamations ,  dans  les  évaluations ,  qui  fatigue  la  con- 
science, de'  maniera  que  ce  traité  répugne  et  qu^on  le  re- 
pousse avec  dédaiué  »  Tous  les  points  sur  lesquels  on  avait 
ap{^nyé  le  traité  étaient  tour  i  tour  examinés  par  le  puissant 
et  liabile  orateur  avec  cet  esprit  de  vive  critique,  et  le  résumé 
du  rappOrtetur  ftit  battu  eu  brèche  dans  toutes  ses  parties. 
'  La  Cbambre  avtit  écouté  ce  discours  avecun  intérêt  pro- 
fond malglrë  son  immense  développement ,  et  si  la  lutte,  de- 
puis Fouverture  de  la  discussion,  s'était  soutenue  avec  assez 
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iégtâlté  j  cette  deroière  attaque  de  Torateur  qnî  avait  déjà 
Jkaacoap  cootribué  dans  la  session  dernière  an  rejet  du  pn^ 
jet»  paraissait  delionveau  faire  pencher  la  balance |da  même 
côté.  Ce  fat  le  ministre  de  l*intérienr  qni  entreprit  de  dé- 
truire cette  impression  Hichense ,  après  qae  M*  Réalier-Da* 
maa  eiudéfenda  le  projet  comme  jaste  f  politique  et  avan-  ^ 
tageux ,  et  que  M.  Hennequin  eut  repoUssé  le  traité  comme 
condamné  en  pgifocipe  et  en  fait. 

Le  ministre  accusa  M.  Berryer  d'avior  déplacé  deux  fois  la 
question.  D'abord  toute  rargumentation  tendant  à  étaj)lir 
la  l^itimîté  des  décrets  impériaux  (légitimité  que  le  ministre 
de  rinlérieur  contestait  d'ailleurs  fortement  )  frappait  dans 
le  vide^  puisque  cette  légitimité  avait  été  acceptée  par  les 
négociateurs  américains  et  français.  M.  Berryer  avait  encore 
déplacé  la  question  lorsqu'il  avait  argué  de  fausseté  les  pièces 
délivrées  par  les  Américains.  Produites  postérieurement  a  la 
conclusion  du  traité ,  ces  pièces  américaines  n^avaient  pas 
servi  de  guide  aux  négociateurs  français ,  qui  avaient  basé 
leur  travail  d'évaluation  sur  les  pièces  françaises  émanées  du 
conseil  des  prises.  Après  avoir  démontré  que  la  France  était 
débitrice  de  s5  millions  ,  le  ministre  revenait  sur  les  puis- 
santes considérations  poli  tiques  et  commerciales  qui  devaient 
la  déterminer  à  payer  sa  dette.  Il  terminait  enfin  en  exami- 
nant si  la  dignité  nationale  avait  été  oCTensée  par  le  discours 
du  président  des  États-Unis ,  et  affirmait  que  celte  offense 
nVxistait  pas  :  les  Chambres  américaines ,  en  désavouant  le 
langage  du  président ,  avaient  satisfait  à  la  dignité  dé  la 
France ,  elles  avaient  rendu  hommage  à  sa  loyauté  en  décla- 
rant quelles  attendraient  avec  confiance. 

« 

«  Je  vm»  le  <leiiiai|de,  ajoutait  le  ministre,  manqaerez-vous  i  cette  attente? 
et  supposez  que  tous  croyiez  poavoir  y  manquer,  en  cela  tous  tous  trompe- 
mz  sans  doute,  mais  enfin  si  vonsy  manquiez,  dans  quelle  situation  metti'iez- 
TOUS  k nation  américaine? 

•  Vous  trouvez  que  de  sa  part  la  guerre  serait  impolitîque  et  imprudeute; 
la  fuerre  serait  absurde;  assurément  elle  le  serait  ;  mais  enfin  les  deux  nations 
tout  en  face  de  Tunivers.  L'nné  attend  la  résolution  de  Tantre.  Je  litre  cette 
féflexioa  h  vos  esprits  et  k  vos  consciences. 

•  Que  doU  donc  faire  TAniérique  dans  son  respect  d^elle-mcme ,  si,  après 
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son  atfientiiieitEi^tdêofie  et  pleine  de  «mfiance,  roof  pronMCtt  ifàè  lé  teiK 

»  MesBif un,  c^eat  n^ttre  une  grande  et  généreuse  nation  dans  tfoe  sitoatioti 
*4Uë¥éy^niéittès  vois  ne^roiidrim:  vas  supporter.  C^st  mettm  à  des  éprenvèi 
.OM  If  ps  aci^ndnez  pour  vous-mêmes ,  une  nation  qui  mérite  restune  dû 

îëitMAir  atakre  batran  vwt  signé  on  traité  avoe  vous,  et  qu*uiie  fois  le  traité 
aimé,.  eUe  en  contestât  l'exécution ,  comment  sapporteriez-vous  u%refu8  de 
(Amë  espèce?  Je  vonk  cenjuré  de  bien  examiner  la  sltaatiMi  de  rAmériqiia. 
JBIte»rétv|etèpar  le  langage  du  sénat  toutes  les  pairoles  du  général  Jackson; 
elle  vous  a  dit  :  Je  vous  attends,  je  compte  sur  vott«  loyauté.  J^ei^pére,  mes- 
sieurs, que  vous  ne  manquerez  pas  à  cette  attente.       ^ 

Ce  discours  ,  non  moins  brillant ,  non  moins  d^^elôppé 
que  celui  de  M.  Berryer,  et  accueilli  avec  non  moins  de  fa- 
veur )  rétablissait  en  quelque  sorte  Téquilibre  dans  la  discas- 
sion.  Èlïe  se  prolongeait  avec  une  vivacité  soutenue  ,  et  les 
interpellations,  les  dénégations  bruyantes  écbangées  de  toutes 
parts  témoignaient  de Tardeur  avec  laquelle  toute  la  Chambre 
prenait  parti  dans  la  lutte. 

17,1^  {wril.  La  huitième  séance  s^ouvrlt  par  un  discours 
renotarquable  de  M.  de  Tracy.  Les  argumens  qu^il  fit  valoir 
en  faveur  du  pVojèt  de  loi  prenaient  une  grande  autorité  dans 
]fi  bouche  d^un  membre  aussi  éminent  de  Topposition ,  et  les 
témoignages  d'une  vive  sympathie  accueillirent  son  langa|(e 
empreint  d^une  droiture  austère  et  d'une  philosophie  libé- 
rale. M.  Mauguin  reproduisit  ensuite  les  considérations  déjà 
présentées  sur  la  légalité  des  décrets  impériaux ,  sur  l'incer- 
titude, Tinfidélité  des  réclamations  américaines.  La  îustifi-*- 
caution  du  travail  de  la  commission,  de  son  nxode  d^évaluation 
Kit  aussi  répétée  par  le  rapporteur.  C'était  Coujoàrs  tourner 
dans  le  même  cercle ,  aussi  les  cris  aux  volx^  qui  sVtaient 
déjà  fait  entendre  pendant  ces  deux  derniers  discours  ^  écla- 
tèrent avec  force  lorsque  M.  Mauguin  voulut  répondre  ^ 
et  la  clôture  fut  de  nouveau  prononcée. 

L'amendement  présenté  par  M.  Bignon  vint  le  premier 
en  déKbération  :  admis  k\e  développer,  M.  Bignonn^in- 
sista  gaère  que  sur  les  considérations  de  dignité  nationale. 
La  mise  aux  voix  ayant  été  demandée,  les  membres  deTop- 
positian  réclamèrent  l'appel  nominal  :  le  dépouillement  du 
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fcfadn donna  276  voit  contré  fet  i3jS  pdai*  HiiietidklnéiiC,  qûî 

fat  ainsi  rejeté.  ^ 

^amendement  de  M.  Bignon  écarté ,  venait  Tarticle  i** 

dn  projet  de  loi  tel  qae  l^arait  r^igë  là  i*oiÀ4i!&sioii  : 

•  «  .   j    •       •  •      •       . 

«  Le  Riimistre  des  finances  est  aatorisé  à  pr<^Bdre  les  mesure*  ii^cess^ire* 

rût  r«ièciiti<m  des  articles  1  et  2  du  traité  uigiîi  le  4  tdtnet  mi  ;  ifkitré 
uÂ  des  Français  et  les  ËUts-Unis ,  àaat  les  raUft^ftO^ns  «Qt  été  écHaiifé^v 
à  Washii^gtOB  ie  2  février  iLS32 ,  et  d'après  lequel  une  somme  de  25  milliplis 
Mt  éfre  payée  par  la  fVasee.  * 

Comme  cette  rédaction  entriinait  le  jj^^ement  des  mtéréts 
a  partir  de  la  ratification  du  traijté ,  MM.  Isambert  et  Cba-p 
ramaule  demandèrent  par  amendement  que  les  intérêts  ne 
fassent  dns  qu^à  compter  de  *Ia  promulgation  de  la  loi.  In- 
dépendamment de  son  importance  pécuniaire,  cet  amende- 
ment avait  ceci  de  remarquable ,  quMl  donnait  à  trancher 
la  qaestion  constitutionnelle  qui  avait  été  soulevée  sur  le 
point  de  savoir  si  un  traité  contenant  des  stipulations  fiinan* 
cières,  était  parfait  du  jour  de  la  signature  ou  sc^ulement  du 
jour  de  la  ratification  par  les  Chambres.  M.  Isambert  invo- 
quait les  usages  tant  anciens  que  modernes  à  l'appui  du  droit 
qu'il  rerendiquah  pour  les  oorps  nationaux  de  motlifier  leç 
traités  conclus  par  les  gouvernemens.  M.  Cliaramàale.poimit 
en  principe  qu'au  traité  de  iS3i ,  les  iniérèts  ii^&vàietit  été^ 
n^araioit  pu  être  stipulés  qu'en  raison  de  rajeurnement 
de  la  dette  après  la  reconnaissance  formelle,  qui  n'existe- 
rait que  du  jour  que  les  Chambres  auraient  statué  sur  le 
projet  de  loi. 

«  Le  goBvetttement  américam ,  isolait  Toratenr,  a  touIq  Pentendre  satre^ 
neot ,  en  déclarant  la  France  irrévocablement  engagée  du  jour  de  Técliange 
des  vatiflcatioiis/  Cest  contre  cette  prétention  que  nous  aTons  le  droit  dfe 
pioiester,  que  je  proteste  avec  force.  Non,  la  France  ne  fut  ni  engagée,  m 
en  demeure  de  satisfaire  à  seÎB  engagemens  du  jour  de  rechange  des  ratifica- 
ikMs.  Je  maintiens,  an  contraire ,  qu*tn  raison  de  la  prérogatii^  des  Cham- 
bres ,  le  traité  ne  sera  complet,  définitif,  que  du  jour  de  la  promulgation  de 
U  loi  sor  laquelle  nous  délibéroifs.  En  d^autres  termes ,  le  gouvernement 
fiançais  a  traité  «onditionnellisnient ,  et  a  reconnu  la  France  débitrice ,  «(  los 
Chambres  accordaient  leur  sanction  au  traité ,  et  non  autrement.  Le  traité 
était  évidemménf  conditionnel ,  et  oe  n'est  que  du  jour  de  la  sanction  des 
Chambres^  que  la  France  sera  reconnue  débitrice^  de  ce  jour  seulement 

poarnmt  coorfr  les  iniirêts.  C*e$t  pourquoi  U  m'a  t»ani  évif^at  qu'en  nous 
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rtféniit  à  la  penmée  néme  du  trûté,  le<  Intérêts  monfoires  ne  poonsHitt 
étr»  aHoiiét  à  F  Afnérlqaé  ^k  dater  de  la  loi  qui  aiura  taUibteffleiit  et  dâloî* 
tif  CBiBiit  sandloimé  le  traité.  » 

L^amendemeal  fut  tejelé,  après  que  le  président  da 
eboaeil  Veut  combaltti ,  comme  ayant  pour  but  et  pour  ré* 
inltat  d'annuler  le  traité  et  d'en  mettre  un  autre  à  la  place  , 
ee  qui  était  une  usurpation  de  pouvoir^ 

La  réserve  exprimée  au  projet  dans  Tintérèt.de  la  di** 
guité  nationale  ne  paraissant  pas  suffisante ,  M.  Lcyraud  et  le 
général  Vaiazé  demandèrent  qu  'il  fût  dit  qu'aucdnpaiement 
ne  serait  fait  que  lorsque  le  gouvernement  aurait  reçu  dt» 
explications  satisfaisantes  sur  le  message  du  président  Jackr 
30tt.  fif.  Leyraud  voulait,  de  plus,  que  ces  explications  fus- 
sent publiques.  M.  FIcury-de*ChabouIon  repoussa  ces  amen- 
demens ,  en  soutenant  que  Tintervention  de  la  Chambre  ne 
^uVaxt  qu^envénimer  et  compliquer  la  question ,  et  qu'il 
fallait  laisser  au  gouvernement  tout  le  soin  de  pou/voir  à 
rhonneùr  national  3  M.  de  Rancé ,  au  contraire  les  appuya 
avec  force. 

•^  New  deToiiB,dfcmir41 ,  aietCre  d^aocôié  de  latiilmne  les  35  millioas ,  cC 
deVaatre  Tépée  de  France.  £0  voyant  hors  dn  ftnrresau  cette  bonne  el- longue 
épée,  trés-loagaeviiiesBiears ,  ear  voos  lavez  qa*eUe  frappait  de  Lisbonne  à 
Moscou,  les  Ajuéricains  se  rappelleroat  peat-etre  oe.qn*eUe  a  su  ftire  peur 
l'iadé^ndance  de  rAmériqne^  ils  réfléchîront  peut-être  aussi  à  ce  qu'elle 
aaàrait  fiire  p6ur  so«ilenir  et  venger  GOQtie  <m  peuple  jsgrat  rbonoeur  e|.la 

dignité  de  la  France  outragée.  » 

•  •  .  •   ■    . 

Ce  discours  ,  prononcé  avec  clialeur ,  avait  produit  une 
asses  vive  impression  j  plusieurs  orateurs  devaient  prendre 
la  parole,  et  une  discussion  animée  aen(iblait  prête  à  s'enga* 
gcr;  mais  le  président  du  :€0useil  déclara  que  Ig^  gouverne- 
ment lie  repoussait  pas  Tamendetnent ;  il  s'opposait  seu* 
lementau  paragraphe  qui  tendait  à  exiger  la  pul>licité  des 
explications.  Ayant  pris  acte  de  Tassurance  donnée  par  le 
ministre  que,  lors  de  la  réunion  des  Chambres,  sur  la  pro* 
position d*un  membre, on  ferait  eonnatire  les  eii^plicationsqui 
auraient  été  obtenues,  M«  Levraud  annonça  qu^il  relirait  le 
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ptragraphe,  et  Tsmendâiiait,  qui  porta  par  laauîte  phialiMu» 
^*on  UQ  FaTait  cru  d'abord,  fut  voté  à  une  immenae  au^ 
jorité. 

Quelques  obserratiouf  forent  encore  échangées  entra,  dif- 
féra membres  et  les  ministres  sur  des  faits  qui  semblaient 
de  la  part  des  Américains  une  noUYdle  intention  d'insulter 
la  France,  et  les  articles  du  projet  furent  succeadUpement 
nu»  aux  Toix  et  adoptés.  La  Chambre  procéda  ensuilean  scrii-^ 
tin  secret  sur  rensemble  du  projet ,  qui  passa  k  une  mi^orîté 
de  i5a  ràbi  (289  contre  1S7)  ,  sur  4*6  TOtans. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  qui  porta  le  projet  de  loi  i  la 
Chambre  de^airs  (  27  aTril  ),  n'en  exposa  que*  trèihiouiBiai- 
rement  les  motifii  :  il  s'arrêta  seulement  sur  la  'situation  resK 
pective  de  la  France  et  de  TAmérique  :  les  rdations  diplm^ 
manques  étaient  suspendues  »  le  ministre  ne  doutait  ;pas 
qu'elles  ne  fussent  renouées ,  mais  ce  n'était  pas  au  gouver- 
nanent  français  à  prendre  l'initiative;  il  aîoutait,  en  tenni*^ 
nant ,  que  le  gouvernement  exécuterait  la  loi  dans  respiât- 
d'une  politique  à  la  fois  ferme  et  conciliante.  1 

Sans  donner  à  son  travail  tout  le  développemehit  qli6.1e[ 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
doiméaa  sien.  ftL'  de  Barante  discuta  successivement  tbtis 
les  poinu  controversés  dans  son  rapport ,  qu'il  présenta  le^ 
S  juin ,  et  dont  la  lecture  eut  lien  deux  jours  après.  L^asiieu*. 
timent  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  étaitéonéû 
en  termes  fort  mesurés*  Sur  la  question  constitutionnelle, 
M.  de  Barante  soutenait  l'opinion ,  qu'en  vertu  de  la  Charte^ 
les  traités  »  quel  que  fût  leur  objet  ^  arrivaiefeit  consommés 
devant  les  Chambres ,  et  qu'elles  ne  pouvaient  appliquer  lenc 
droit  de  rejet,  dont  l'usage  fréquent  entraînerait  les  pltts 
graves  inoonvéniens  ^  que  dans  des  circonstances  tout*à-fait 
exceptionnelles  et  seulement  en  enpgeant  la  responsabilité 
minisiérielle;  mais  il  blâmait  le  ministère  de  n'avoir  pas  ré- 
servé textuellementautraitéledroitdes  Chambres ,  et  d'avoir 
tant  diffâ^  à  le  soumettre  i  leur  sanction.  Quant  au  traité 
dnn,  kist.  ffûMP  iS3$.  7 
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Vam  i  «ne  indainulé  treeoniiii ,  on  àfâit  apparemmetit 
transigé  dans  les  Hmites  probables  (|aaarait  tracées  une  li«« 
^<faiiMn  rifMU«iise$  qne>  si  on  eût  pn  i  é*atitres  époques 
iBtnÊÊÊ  pku  AvantageoiexMnt,  les  circonstances  poHtîi{aeft 
JMUfiaiéat  e^  qtùm  avait  Ciil  te  t  SSié  ;  qne  la  France  A'avalt 
fM  épmmé  iip  tart  côHsidéiBaMle  et  manifeste;  i|ii*enflii  }tè 
HiyabikM  60tttti«roii4e*  éuâéiit  tfvweitëçèttses.  Le  rappdf-^ 
ftMp  IjMnDfaMift  en  dQxm«nit  noo  pleine  M  entière  àpprobatiotl 
à  TamendemMl?  intrednii  par  laGhAmbfé  deè  dé^ér  potÉf 
|Éid»  là  di§«ité  Utftimtife. 

.  sa  •» ts  jteâi/  If*  kl  éne  dé  lïéaillea,  qtà  ottrrit  h  dlscn»» 
MO9  -pëM  é^àkoÈd  éH  prfueïpe  qae  le  traité  tottt  entier 
éiaH^iifiuMlMMi^plilsiil^illtikcinâ  énet^gîqitémentdattstbttfei 
:piMl«S4  II  a^afittt  tpt^tn  adnteetantmêtnelasotniïietf  «tt^ 
yli  iÉi4iiltiiiredleÀif  fi^ée,  de  s9  ttiîRions,  on  aurait  dft 
MÊtop^OÊtr^  eotaMiAc  eoiti pensation  ^  les  dcaitniagcè  caifâéiS'  pso^ 
kft^l^îS'IMs  i  la  Flratnee;  8  s'élera  a^ee  fbrce  cofifire  Htiv 
constitntîonnalivé  flagrsnte  q}ï*Û  y  arait  i  fSdre  comifr  les 
iËtétf^to  'dhnMi  Aaot^Ué  anCéi^enté  au  voft  des  Chiisibres. 


lUre  concture  up  traité  pareU  ;  je  ne  sais  qaslies  ont  été  les  nécessités  d% 
§éiiwâmmmi  qulf^cvÊAm^  «ttfe}safrpiiî»pveaAMéa  eensiééracîea  iel 
one  les^ iatér^ls  de  la  Craace ,  et  iUia^  paraisg^iU  tiop  gW9Mmef4  caii^m* 
m  i^nr  qqjS  je  paisse  m'èkssocier  à  une  j^areille  décision.  Quant  au  rejet  île 


lalouy-sây» ja>»ssie«Br,  le ooifte  yll faut  taaig  4e ia  pnaii|iè  iaïKlas 
«Dures;  mais  les  conséquences  en  seraient  moins  redoutables  ou^on  n*a  voulu 
If^llM  cM>ife,et«t  jen*aTaiBd^tropabQsé>éel*attetttion  A  At^bamlwe, 
je  ypiirrau  m^étendce  sur  ce  siûet.  Je  dirai  ^eulemeilt  q^'A  est  foU  à  arai^ 
ike  qne  si,  comme  je  le  pense ,  le  gouvernement  ne  se  contente  om  «Tua 


Sôiiulaei^de  «aMKlîe»<da  la  pfvlda  «MtvaoKHHit  A».ttéi»41iis^  ftà 
mendement  inséré  dans  le  traité,  et  que  rhonneur  national  eximit|.  w 
iittdé  li  M^^pr^dieéeai  au«d^^4iflleite  que  1^0^^ 

Âpres  av6fr  étàblî  que  la  voie  de  transaction  <{uW  avait 
prise  avait  mené  Jt  des  résuYtats  beaucoup  plus  satfsfaisajis 
qûé  Ceii1t|^*6n  eût  obteuus  par  une  lîc^uidatîon  rigoureuse  ; 
ûptià  avoir  démontré  qu^cm  avait  agi  selon  les.  intérêts  po- 
litiques,  maritkne^et  commerciaux  cCe  la  France^,  le  ministre 
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h  liBftni€<iim  pciMi^m  r^pèuss^  km  crttRt[tf6&  ûé  fbrfnè^ï^ 
ngê»  p«r  le  piéopibaiii  contre  la  bégociatioiift  II  moti?a 
Met  tagàem^t,  et  'pÉt  âiVerdte  àLuseâ,  lé  retard  qu'où 
mit  va»  à  Itt  soametire  m  tété  des  Chenilles  ;  il  tépôttê&t 
ai  reprocke  d'avoir  pt^nté  le  projet  m  loi  au  moment  où 
F(Mi  îfieiiâit  d'iHrdH^  tteiiai^satice  dtt  î&^ijà|[è  blI^Uââiit  du  pré-» 
sideDtdes  Etata-Unîs ,  que  laisser  les  choses  en  suspens ,  c'eût 
âBé  côBiproDÉemè  lef  kAÀtèa  db  la  F^iteè  ,*  )tlMlfièr,  to 
qadkfM  flotte,  le  Itngage  dtt  prérideÂt,  ti  liii  rét}lîèi*i'tfpt- 
BiM  ^àalRfcfate  américaûie,  qui  d'étail  ptbnbnc^  t^oiitt'é  lui; 
fisfift ,  pDttr  se  dineulpèr  de  n'àvoit^f  ite  Idt ,  danè  )e  traite  j 
kiéMM»  expreésè  4es  drbfté  des  €liâtiffiiiài  ;  16  nfinlMre  il- 

lÉi|M  qoè  e*éiait  aMt  rittft^  Ites  «ttti  ébii9tftutit)nneb. 

■  • 

«  Vous  le  Toye'z.  meBieint ,  disait-il  en  terminant  ^  sous  qaeiqqe  poii|t  dt 
lié  qee  Téà.  emnère  là  qaestbn ,  te  gimtenieùrent  tf  k  rien  t  M  re^rtMlièr. 


Imh  ams  solgaeixMiaelit  ie<|^lct|  les  droits  likniéncftins ,  mfkmgf  j^s  ja|0r. 
Rttfrniçais,  soigné  les  prérogatives  constitutionnelles  des  Gnambres.la 
êf/Êakéa.pHg^^  at  AiNis  riféns.falr  dalto  tm  tvlité  dout  àbai  n^étlèfll |ir 
ks  meoners  aatenn .  dont ,  iiar  consémient .  nous  n'sTi^ns  jms  la  rmona»* 
èàMé  ti  ifiîffdtatè.  Cêst  qù^  lions  Âtions  !Â  cohvicf<?Â  pronAîdélSe' 


cspènios  qa'ilfl  lacerront  Totie  approbauon.  » 

vL  le  ttMttlè  R6y  ^  que  la  Cliaiiibire  èfntendit  MéNiitè ,  ms- 
oÉli  apéctalemekit  hi  quèstxon  commerciale  et  la  queétion 
caMV&tMieMàféne.  Selon  l'ofrartenr ,  on  avait  abandoâaié,  isanà 
eOBipekisaiiem  èvffidantés  poinr  la  F/aiice,  les  avantages  coitt- 
matcîaux  qài  lin  avaient  été  garantis  par  la  convention  dé 
f6o3;  ai  donelè  traité  %  i83i  était  encqreà  faire,  ri  faudrait 
<ik  èlunigar  les  ba^^  :  le  trtdfl  fait,  il  fallait  s'y  À)Utiicttre  eit- 
tiftétteifc  H.  Roy  se  ptononçait  sut  la  question  conàtitu- 
tiemiâhs ,  dans  le  itiSUie  s'ehs ,  mais  plus  absohiiteut  encét^ 
que  le  nrpportetifr  ;  fl  allait  m&iiife  jusqu'à  blâmer  ramcnde- 
metit  hktnMlult  dans  l'article  i*^  j;>ar  la  Gliambré  Aea  dépu- 
tés :  il  eût  voulu ,  tout  en  partageant  le  sentràiént  qui  Tavatt 
dSélë»  que  la  C^amlife  s'en  tint  à  l'espression  d'un  voau. 

f  Maist  sjeiitatt-Û  «  je  nç  puis  pas  ne  pas  regretter  que  cette  ro#festaUon 


a1 
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•e  ioit  flSûle  pir  une  disposilion  légîslatife  qai  est  qd  wfMmmmlt 
une  «k»  plus  prèdejoses  prérogatives  de  la  couronne, 

»  'L*aiitorité  loyate ,  meeaieurs,  e^  notre  principale  mantie  :  eU^eal  d^à 
bien  affaiblie.  I^îous  ne  saurions  trop  nous  tenir  dans  la  défiance  contce  kaa 
ddetrfnes  qui  tendraient  i ralAiblir  encore  davantage,  en  altérant  ses  préro-' 
gatives  pour  en  faire  passer,  de  fait,  Texereice-à  d*aatiies  pouvoin.  » 

9  Cen  surtout  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  peuvent  avoir  de 
la  faveur  que  les  ékivalilssèiiiens  sont  à  craindre ,  parce  qu'ils  paraissent  avoir 
leur  excuse  dans  ces  circanatances ,  et  q^'ils  n'en  fonnràl  paa  moins  de  biett 

Angmrettx  précédens.  »        ^ 

t 

(iepr^idqnt  da  Qûtiseil  répondit  brièvement  à  «jodqiles. 
unes  des  objections  élevées  par  M,  Roy,  sans  présenter 
aucnne  considéri^iion  n<9reUe,'non  plus  que  MM.  le  ni««<-- 
(^uis  de  Marbois  et, |b  comte  de  Montlosier ,  qni  appoyèreQl 
leprpjet,  et  le  yicointe  Doboachage^  qui  le  comballil,  au 
contraire,  en  insistant  principalement  sur  la.qoèsiioaeoii*- 
litutionnelle,  sur  le  danger  d'aliénei^  un  des  plus  précieux 
droits  des  Chambra  et  d^établir  un  funeste  antécédent*  Ga 
n^têt  pas  sans  opposition  que  la  Chambre  avait  Gonsenti|| 
eblendre  ce  dernier  orateur,  et  plusieurs  voix  avaient. ré- 
clanxé  la  clôture  s  elle  fut  prononcée  dès  que  M.  Dubou- 
otuige  eut- quitté  la  tribune,  et  le  rapporteur  de  la  eommis- 
siôn  présenta  le  résumé  des  débats  à  Touverture  de  la  séance 
suivante. 

^a  discussion  générale  avait  ét<&  rapide  et  calme  ;  la  déli- 
bération sur  les  articles  ne  le  fut  pas  moins  ^  La  fixation  seule 
de  Tépoque  i  compter  de  la|queUe  devaient  courir  les  inté* 
r^ts,  amena  entre  M.  le^icomte  Dubouchage  et  le  président 
da  conseil  la  même  contestation  que  le  ministère  avait  eue 
àsouteiiir  dans  Tautre  Chambre;  mais  1  amendement  de 
MM.  Isambert  et  Charamaule,  r^roduit  par  M.  le  vicomte 
Dubouchsge,  ne  fut  pas. même  appuyé.  Le  scrutin. secret , 
auquel  on  procéda  ensuite  sans  autre  incident  remarquable^ 
donna  pour  résultat  une  majorité  de  g6  voix  en  faveur  du 
projet  (  laS  contre  ag)  :  cette  minorité ,  pour  la  chambre 
inamovible,  était  asseï  imposante. 

Ainsi  fe  trouvait  légblativement  résolue  cette  vaste  ques- 
tion dont  l'attention  publique  était  si  fort  et  depuis  si  long-» 
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KBipt  préoccupée;  cependant  nôvsia  verrons  rester  encore 
plasiears  mois  en  suspens  snr  le  terrain  de  la  diplomatiei  eu 
Tamaidement  de  MM*  Leyrand  et  Valazë  faillit  devenir  une 
-Doavelle  pierre  d'achoppement  ponr  la  cooclnsion  d'nné 
afidreqni  devait  «e  ressentir  jusqu'à  la  fin  de  la  manière 
ineonstîtntioiinelle  dont  elle  avait  été  engagée. 

Ce  fat  en  grande  partie  par^des  délibérations  snr  des  lois 
de  finances  qne  fut  rempli  Tintervalie  qui  s'éconla  entre  les 
dAaU  mémorables  du  traité  des  aS  millions  et  la  discussion 
da  budget.  Le  premier  des  projets  de  loi  de  cette  nature 
sur  lequel  la  Chambre  des  députés  eut  à  se  prononcer  /était 
xdattf  au  règlement  définitif  des  comptes  de- l'exercice  i&Sa4 
Ce  projet  ayant  été  vainement  présenté  dans  la  session  der- 
Biëre,-le  ministre  des  finances  s^était  empressé  de  le  sou- 
mettre  de  nouveau  à  la  Gbambre«  dès  le  i*'  décembre 
i834*  n  en  résultait  que  les  recettes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires avaient  dépassé  les  évaluations ,  et  que  tous 
les  crédits  ouverts  n^avaient  pas  été  consommés  :  en  ré- 
sumé les  dépenses  étaient  arrêtées  à  1)175,8149776  francs 
et  les  recettes  portées  à  i,i49>34o,2o4  fr*,  ce  qui  laissfiit  un 
déficit  d'environ  9  5  millions  j  qui  était  mis  à  la  charge  de  la 
dette  flottante.  Le  travail  approfondi  auquel  la  commission 
d'eiamen  s'était  livré  sur  ce  règlement  de  comptes ,  lui  avait 
dmmé  Vooeasion  de  reconnaître,  par  Torgane  de  M.  Félix 
Real,  son  rapporteur  (97  mars),  que  les  plus  heureux  pro- 
grès avaieat  été  faits  dan^  la  comptabilité  ;  et  elle  n^vait 
trouvé  k  proposer  le  rejet  que  de  dépenses  de  peu  d'impor/r 
lance  qui  ne  lui  avaient  pas  paru  régulières.  La  Chandbre 
consacra  en* partie  les  séances  du  20  et  du  ai  avril  à  la  dis- 
cussion du  ^projet,  et,  après  avoir  écarté  les  dépenses  dont 
nous  venons  de  parler,  elle  adopta  l'ensemble  au  scrutin  se- 
cret,  &  la  presque  unanimité  (  a38  voix  contre  la  )• 

Dans  le  nombre  dés  crédits  complémentaires  y  extraordi- 
nairesy  supplémentaires,  que  le  ministère  demanda,  suivant  la 
coutume  I  malgré  toutes  les  prescriptions  du  budget,  figurait 


Ma        HitrroiRi  p^  fhange  (tmy 

vme  soame  d^  9Q9»ooq  ff iac«  ,  qw  U 
avilit  récUl^^  U  3o  j  wv  kr»  poqr  son  dëp^rlfimeiit^  iiur  r*«x«f« 
ÇÎÇ0  l83S.  La  moitié  cjk  ^ti9  «mahiq  devait  étcg  tifilnjiéi  à 
1  «ugnijeaUtÏQii  des  £|)rqfui  op^anUff^  »  lauUv  wmtàéi  k  WoQtm^ 
fcaiieat  do^  gun^ont  d^q^  l««t  cdonîes.  L^miiiiitra  avait  mo«- 
ti vé  ces  deu^  4^fuia«9  •  p«D  U  double  aéoeitilé-  da  cfiéar 
dei  appiû  aux  v«e4  d'npft  politique  fcime  et  prérojante, 
et  de'  garantir  les  ^utérèta  eolqnlAux  contre  les  agîtatioM 
quA  pouvait  causer  la  snppresaioQ  de  reselaviige  datte 
les  eeloaies  anglais.  La  çefunlssMa  d'examen  reerrtiut 
rmUité  de  la  première  dépende  )  mais  y  lelatif  émeut  à  la  a»* 
oeude ,  eHe  pnoposa^  par  l'organe  de  11.  Ghi^alea  Depie , 
sou  rapporteur  (  3o  mars),  de  u'aooojrder  que  loo^ooa  freaca 
an  lieu  de  4^9000.  Tout  Teffort  des  débats ,  qm  se  prdon* 
gèrent  pendant  trois  séances  (-91 9  aa  et  a3  avril  y^  et  anx^ 
quels  prirent  part  MM.  Isambert^  Delaborde,  Maugnin) 
Salverte^  de  Tracrf  y  porta  sur  une  cpoestion  pour  ainsi  dbe 
étrangère  au  projet,  sur  k  question  de  Pebolition  ou  du  main- 
tien de  Tf  icUvage.  Le  ministre  ayant  été  sommé  de  a^eiqpH-* 
quer ,  le  président  du  conseil  dédaca  que,  comme  komme  » 
il  avait  maintes  fois  manifeMé  ses  sentamens  personnek  anr 
la  question,  mais  que,  comme  ministre»  il  ne  devait  et  nepeur 
vait  rien  dire  :  il  ajouta  cpm  le  devoir  du  gouvernement  dans 
la  situation  des  choses^  et^présenoe  des  essais  tentés  par  FA»- 
^tenre ,  était  d'^gb  avec  la  plus  grands^  réserise,  dVttendM, 
d'oUerver,  de  recueiUfar  les  faits»  les  rensetgnemana ,  et  de 
les  iiiéditer.  Le  ministre  de  la  mprini»  fut  un  pw  moina  ré- 
servé. 

«  les  colonies  «nalsisti ,  disdt-il ,  étaient  déjà  pré|Mirées  à  rémsndpstion . 
la  popalation  noire Vy  trouTait  en  qnetqoe  sorte  renoavelA  pur  snitè  de 
rsboliti<^li  de  ^^  traita  fn  iSO? ,  os  qui  nçmonte  pfur  çoméqoent  à  nagt4iiit 
sns.  Cette  popalation  indigne ,  jl^  Taîde  d'instractîon  religieuse  el  morale , 
pOQTait  être  atucepllMe  de  jouir  tani  sbua  du  bleofiUt  qui  lai  était  octroyé. 
Celle  de  nos  oolonijBs  çst  loin  de  présentée  les  mêmes  avantages.  Ne  devi|pis- 
nous  pas  attendre  âTant  dé  nous  tancer  dans  des  spéculations ,  dans  de  non- 
yllss  loifNi  >  d>  pjéjNMrv;  Ifi  [^fudJ^w  pa^ 
oç  mondfe  et  dc^  ciTp^tion  ?  c'est  ce  dont  roccope  d^à  et  i^occapera  sans 
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Le  goa? «men&ent  cooMoUit,  au  r«Ate»  a  la  nSduotiofi 
prpppaée  par  la  conunifaion  ;  94.0  voix  vat  ^i  ^otatit  àl** 
Iwirent  Iç  ci;édit  ^  aiiui  réglait  à  65Q,oaa  fjra&esr 

La  C)iaiDt>rp  çni  ^piMÛt^  à  aocM^rd fir  im  ««tre  «rMit  mi{^M- 
amiaîre  au  mipîitrQ  4eii  fitmi^ee.  {4$  minUlre  ayaii  taumis 
à  la  Chambre 9  vera  la  i|iiliou  da  décembre^  uat  pi^jet  de 
loi  far  les  peiuiDpA  de  r^trijfitf  das  employé»  de  a^n  d^rle- 
ment^  joais  la  çommiisioii  chargea  d'iflt^miiier  ce  projet^ 
CD  ayant  proposé  le  rejel  par  la  raison  qu'il  éudi  è  désirer 
que  le  gouvememeiil  présentât  une  loi  générale  sur  les  pen- 
sions de  retraite  des  employés  de  toas  les  départemens  »  le 
ministre  avait  ^  comme  on  Ta  yu ,  retiié  sOn  projet  de  loi. 
Il  étai(  nécessaire  cependant  de  poarfoir  k  ce  servicei  ponr 
lequel  aucune  allocation  n'avait  en  lieu*  Les  Chambres , 
par  lenrs  décisions  des  8  et  as  janvier^  n'ayant  ouvert  de 
crédit  que  pour  le  paiement  du  i*'  trimestre  de  i8S0y  \b 
miaistff  des  fiuancis  était  venu  demander  (si  ttiary)  la 
aonnne  néoessaiff^  aux  trois  derniers  trimestres ,  puisqu'il 
était  impossible  qu'une  loi  sQt  la  matière  intervint  atant  la 
fie  de  JU  session.  Ce  crédit,  porté  A  a,gooiooo  francs ,  ftit 
valé  pey  990  voix  centre  19  {%i  et  a4  wril) ,  apris  une  dib- 
cMéon  dans  laqaalle  M^  Salv^to  avait  conclu  an  NJêt 
éhi  projet  d^  loi^  pour  obliger  moralement  le  ministre  à 
affortar  la  loi  génésale  sur  les  peiiaiom  de  retraite,  que  la 
Cbambse  attendait  et  sollicitait  vainement  de  lui. 

Jkn  minislie  des  finances  avait  succédé  le  ministre  de  FitH- 
ténear,  qui»  |e  a4  mari^  avait  apporté  k  la  Ghamtbreitt  projet 
de  loi  tendant  à  lui  ouvrir  un  cfédit  supplémentaire  de 
«yaooyooo  flnmea,»  saur  iftSB ,  pour  les  dépenses  secrètes  de 
bt  police.  L'expesé  des  moti£r,  écouté  avec  une  grande  atten«> 
tien^  n'était  naturellement  conçu  qu'en  termes  fort  vagues  i 
]•  ministre  déelaiatt  qu'il  y  avait  une  grande  amétiorstioii 
dana  la  situation  du  pa^s ,  mais  qu'une  stirveîilaaee  rigàù* 
était  encofo  nteeesaire  :  si  des  manifestations  exté^ 
tfonUsjent  plus  la  pdx  puW^,  l^sifj^vit  êékfi* 
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lion-n^en  «ûtait  pas  moins  ;  les  partis  légiiimiste  et  repu- 
blioain^  pour  être  battus,  n  étaient  pas  dëtruits^  il  fallaii 
avoir  les  yeux  ouverts  sur  eux.  Les  circonstances  qui  pou- 
vaient surgir  du  procès  instruit  devant  la  Chambre  depairs, 
et  la  nécessité  de  surveiller  les  frontières  de  FEspagne,  étaient 
aussi  des  motifs  qu'avait  invoqués  le  ministre  i  Tappui  da 
projet  de  loi«  En  résumé,  de  Tétat  de  lutte  ouverte  on  était 
passé  à  l'étal  de  vigilance  f  et  c'était  U  un  heureux  progrès. 

Cette  demande  de  fonds  secrets  «  qui  ne  se  produisait 
jamais  sans  exciter  quelque  sensation  parce  que  c'était  une 
occasion  de  discuter  lié  questions  générales  de  politique , 
arrivait  cette  fois  aux  débats  avec  une  importance  encore 
plus  grande  que  de  coutume.  Le  ministre  de  Tintérieur  avait 
expressément  fait  de  ce  projet  de  loi  une  mesure  de  ca- 
binet :  il  avait  demandé  un  vote  de  confiance ,  il  avait  asso* 
cié  tout  le  cabinet  à  la  présentation  du  projet. 

a  7,  a8,  ^gaçriL  La  commission  d'examen,  dont  le  ^rapport, 
présenté  le  1 7  avril  par  M.  Moreau  (de  laMeurdie),  conduMt 
à  l'adoption  du  projet ,  n'avait  pris  en  considéntion  que  le 
besoin  de  l'allocation  \  mais,  dans  la  Chambre,  la  quest&m 
de  majorité  devait  prendre  le  dessus.  Ce  fut,  en  abr^,  une 
discussion  d'adresse ,  et- de  nombreux  orateurs,  MM.Sau*' 
bat,  Havin,  Salverte,  Chapuys-Mondaville ,  Pages»  de 
Sade,  Dappnt  (de  l'Eure),  Gamier-Pa^,  d'un  c6té, 
MM.  Madier^e-Montjau,  Las-Cases,  Croissant,  Jouffroy, 
de  l'autre ,  parurent  successivement  k  la  tribune.  Lés  pre- 
miers repoussèrent  le  projet  de  loi,  et  parce  quHIs  en  con* 
4f)staient  la  nécessité,  et  parce  qu'ils  ne  voulaient  nullement 
4onner  un  témoignage  de  confiance  au  miniatère ,  dont  ils 
blâmaient  énergiquement  la  tendance  et  les  actes;  les  se* 
couds,. au  contraire,  accueillaient  le  projet,  et  parce  qu'ils 
le  trouvaient  sufiisamment  motivé ,  et  parce  qu'ils  voulaient 
faire  acte  éclatant  d'adhésion  au  ministère,  dont  ils  apprdu- 
yaient  Je  système  et  la  marcjbe.  Entre  ces  deux  opinions 
a|]fspl|ief^,  ^me  troisième  (MM.  Malleville,  de  Lamartine)  se 
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frodmèt,  qui  consistait  A  admettre  le  projet  dé  loi  com- 
me nécessaire ,  et  i  le  rejeter  comme  témoignage  de  coft- 
fiinee.  Celle  opinion  se  rattachait  à  unepropositk>n  forma- 
tée par  la  minorité  de  la  commission ,  et  cfiii  tendait  à  n'al- 
louer qu^nn  million  an  lieu  de  i,2i0O)O0O  francs. 

Après  la-discnstion  générale ,  qni ,  en  dépit  du  sujet ,  avait 
été  asies  calme  (si  Ton  excepte  toutefois  un  rappel  k  Tordre 
prononcé  contre  M.  Gamier-Pagès ,  pour  avoir  assimilé  sous 
le  point  de  vue  stratégique  les  insurgés  de  juin  et  d'avril  aux 
oombattans  de  juillet) ,  la  délibération  s'établit  sur  un  amen* 
dément  proposé  par  M.  Etienne ,  qui  réduisait  le  crédit  à 
un  million.  Cet  amendement  semblait  être  l'expression  du 
tiers-parti,  que  l'on  avait  sommé  de  dire  nettement  oui  ou 
non.  M.  Emile  de  Girardin ,  qui  se  déclarait  ouvertement 
dn  ders^arti ,  qu'il  jugeait  le  représentant  le  plus  vrai  de 
lopinion ,  malgré  les  sarcasmes  et  les  attaques  dont  il  était 
Fobjet,  et  Mp  Etienne,  qui  ne  voulait  pas  qti'on  lui  dit  :  tout 
ou  rien,  appuyèrent  l'amendement  en  présentant  la  réduc- 
tion comme  un  moyen  de  rendre  sensible ,  par  la  diminution 
du  chiffre  sur  celui  de  i834»  l'amélioration  delà  situation 
dn  pays;  mais  ils  n'y  attachèrent  pas  une  signification  poli«- 
tique.  M.  Etienne  s'éleva  cependant  avec  énergie  contre 
llntention  qu'avait  le  ministère  de  mettre  de  nouveau  l'in- 
dépendance de  la  Chambre  à  l'épreuve. 

^  «  Cofflmciit  eomprendre ,  dtsait^l,  nne  admiaistration  qui  fait  ane  qnes* 
Iwo  de  cabinet  d'une  question  d^écononiîe,  d*ane  question  de  cbiH^,  que 
dis-je  ?  d'vne  fradioD  de  chilfteB ,  quelque  ndnune  qu'elle  seit  ? 

•En  férité,  messieurs,  ie  ne  conçois  pas  un  minisiére  qni,  depuis  le 
Mneneemeut  de  cette  session,  ne  laisse  pas  écouler  une  semaine  sans  se 
flure  mellre  aux  toIx  ,  qni  semble  s'ingénier  à  fatiguer  les  consciences  par 
de  petpéloelles  mises  en  demeure.  • 

Mettre  la  Chambre  en  demeure  de  se  prononcerj  c^était, 
suivant  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  répondit  au  prébpi- 
nant,  abonder  dans-  le  sens  du  gouvernement  représentatif, 
et  le  vouloir  dans  sa  plus  grande  vérité.  Il  fallait  remarquer, 
d'ailleurs ,  que  la  question  de  cabinet  ne  provenait  pas  du 
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ff^it)  dfi)a  volonté  dv  tninifitère)  mm  qoi'eUoa^poMU  4*«U#^ 


même,  qu'elle  r4«uluit  de  la  force  »  de  la  naturedes  c] 
AmvAPt  à  raneodemeoft  de  M*  ÉUennei  le  mUiaiye  r«fo« 
•lit  d'admelire  le  hmt  (jpi'on  lui  «uriboiut  haalemqut  |  il  hA 
recherchait  une  intemion  pl|u  réelle ,  que  Ton  diwiwnïa|t  t 
wtte  ÎBtemÎQB,  G*ëlai(  de  laire  subir  uu  échec  au  ministère  » 
f^ns  cependant  le  renverser }  c'était  de  cherehiar  k  Taflaiblir^ 
Dr  il  était  pern^s  i  il  était  de  honn^  et  loyale  guerr#  àm 
çh/9rch0r  à  neaTcrser  un  ministère ,  mais  non  point  de  çk^w^ 
eherèraftublir* 

«  Le  pays  n*y  pent  rien  gagner,  disait  le  ministre  ;  ce  cmi  s'est  pÎMsé  Pétfc 
dernier  ai  an  eammenceaienl  de  cet  hiier ,  n'est  qna  la  rnaUat  de  es  §mm 
d'affiftiblissement  politique  que,  pour  mon  compte,  en  mon  nom  comme  en 
cehii  de  mes  ceBqi:ue8,  je  ne  pou  pet  accepter;  ear  an  pent  Men  conaeoiir 
Â  n'Iitrç  pins  ntînittre ,  ce  n'est  pas  un  grand  malheur,  cmjrez-le  bien;  mais 
on  ne  peut  pas  consentir  k  être  ministre  déconsidéré ,  sans  force.'  Quand  ob 
nstaÛBistra^  il  liut  tûrelelNendi)pajrs«ellebie&dn|»s:refasnsniile«qiB 
ne  se  Ciit  par  des  mains  faibles.  Ce  n'est  donc  pas  une  raison  d^amoor-piopra, 
mais  une  question  de  detoir  qui  none  Mt  tepoosser  ionc  ee  qni  peimait 
aftûbliv  le j^QQToir;  c'est  pgur  ne  pas  Youa  exposer  à  Yok  renainre  celte  a^ 
tuation  déplorable  que  Yons  avez  Yue  il  y  a  quelques  m^s.  (  MouYement 
4l'«ppralMtiDi»  à  gwaelieb  )  U  faut >iia  miaîsièvs  tort,  ao  basa  il  tat  Is  wmm- 
verser  et  lui  en  substituer  un  autre.  C'est  peut-être  plus  difficile,  j'en  con- 
viens ,  de  Tenir  dire  ouYertemenl  :  «  Noos  Yooloas  lenfeiiei  le  Bitmalit^a.  • 
jKais  U  ma  aspble  qua  nona  noua  derouf  de  U  teidiiaa  fainns  ^ix  rainas; 
et ,  quoiqu'il  soit  |mu8  diflBcile  de  le  faire  à  face  découYerte ,  il  faut  le  fiîre 
MDÎanià  fccailéeanYena,  al  ne  pea  dwichCT ,  je Ja  répéta,  à  l'a Wliii 
(  Très-bien  !  très-bien  !  )  »  . 

l^  §wk  éMn«  ainsi  natte^ient  jeté  «u  tieri|npiirti«  IL  Te«e 
se  présenta  d'abord  poiir  le  i^yer*  Spimni  llioMnIAi 
membre  y  le  droit  constitutionnel  de  la  Chambre  de  réduire 
lies  cr.édits  demandés»  pouvait  s'exercer  sur  les  deinandi^  d^ 
fonds  secrets  cemaae  snv  toute  autre  demande;  il  s'agâasait 
4w^  seukiment  4*e«aminjec  si  la  réduction  proposée  éuil 
fondée.  Comme  cette  réduction  paraissait  suHIsamment  mo* 
tivée,  M.  Teste  approuvait  l'amendement;  il  l'appuyait  sur* 
toUit  pance  <fu'il  ^soûlait  faite  acte  d'improhatSon  eontre  le 
parti  pris  par  le  ministère  d'en  appeler  sans  ^esse  auv  volea 
de  la  Chainbre  sur  Temsienc^  du  cabinet»  L'osaleuv  n'ad?* 
mettiÂt  paa  d^aïUaura  fna  la  déclaratioiv  da  ninîstèrt^ill 
a»  reiirenii  en  ^la  de.  jp^M  0»  di  sédmiimdiiciMîHpéift 
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ktn  ^éHensç.  Pans  U  çitiiatipn  4es  çhose^i^  çq  préseno^  da 
^r^d  proc^t{iii  $'agiti^it,  la  ((ormaiion  d*^  pQ^v^u  cabi- 
net aérait  impossible;  le  pdinUtère  ^  dçy^t  9^  1^-rméwe ,  U 
devait  ai)  pay^  de  rester  j^sqttau  \kom^  ju3qii'i^  laccoxfipUsr 
sèment  dç  rœuvre  q^i  lu;  appart^Qlti^  AI.  TfEï^^e  peyiiif  e9 
ternunaçl  sur  U  posî.Upu  de  rop^çipzi  par|«^^l«?e ,  q^'w 
qualifiait  4ç  (ier^-parti  )  il  la  caraclérj§ai( ,  en  disant  que» 
d'accord  en  principe  ^yee  1^  miniçt^re  »  elle  m  di^rait  qufujit 
aux  mc^yens  :  il  en  appelait  avmi  professip^^  4e  {qî  d<$  c« 
parti  ^  à  se9  fûtes  ^  aux  sçcqvii'^  ,  a^x  cqu^s  qu'il  avait 
donnes  au  <ni|;|istère,  poi^f  repoiis^er  ç^tlç  ipic^lp^tion  »  quHl 
tendait  à  affaiblir  le  pouvoir.  .    . 

Après  avoir  adbér^  au^  déjcUri^ioos  du  pr^opipaptt 
M.  Bande  satMicb^  WrtQi^t  4  ^émoKtrc^r)  pa  discutait  leif 
dépenses  de  la  police  sçu^  Tei^pire^  que^^i  U  réduçliqi) 
proposée  ^U!i%  ^dqf^éa  y  ell^  ppr^çcait  se^lep3Le^(  ^«r  deai  44t 
penses  imiE^ojralei  et  imiUtle^ }  qu^  le.  servie^  utile,  n'eii  soufr 
frirait  poîntjq^e  l'alxmd^nçQ  djesfoxxds  sçcjreM  ^taix  u|i  app^ 
offert  $  V^vioralit^  t  à  U  corruption  ^  qmç  1^  i^oo^^oq  fr. 
dont  on  deo^nd^l  la  ^^ppresaioU)  aer^eçit,  mi  grande  parr 
lie»  employ^b  ^  ^Y^tipnner  4^  éçrivaips  et  4%utre# 
^gens;  qae  ces  sprt^  4e  4n)>veiiti<mA  ^  él$Lei»t  pas  sans  pé^ 
rik  »eu  ce  qne,  n  dl94  vfimw^  à  tarif»  ^W^  c[ui  les  avaient 
fec9M  ae  râomnaient  anssitâ^  contre  le  gouvernassent»  nom 
svis  danger,  ep  raiseoi  des  seo^eM  qu/ils  poinw^t  peaiiâef « 

La  CSombr^,  £(jruia  la  di^cii^aÀOA  a$^  ç#  ^apur9«  Oae 
gcande  agitation  venait  dik^s  U  fi4W-  A  peÎM  eiiV-il  été  don^ié 
kctnxede  Taipwâenient,  dont  le  sort  pareiMÛl  ipeeBUiu^qofi 
Tau  d^aanda  Tappel  nominal^  et  cet  amendement  ne  fut  rer 
î&téqu*à  iinemajorîtéde5t3v(^xaur4i^v<^us.  Il  avaitféunâ 
176  suffirages»  Le  projet  passa  ensuite  à  uipwe  majorilé  de  lim. 
ym{^56  contre  199);  n^s  on  peut  croire  que  ^e  deneîer 
diiffipe  ne  sVppliq^t  qa*aj^  projet  de  loi  en  luf^^me  :  H 
9iestioit  de  cabpnet  avail  é^  tranchée  par  le  p«ei3ieir  vêle }  li 
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Un  autre  projet  de  loi  qui  peut  encore  trouver  ici  sa  place, 
en  raison  de  sa  natui^e  financière,  c* est  celui  par  lequel  le 
ministre  des  finances  avait  demandé  (3o  d^écembre),   sur 
rexercicc  i834  )  nnô  allocation  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  la  ^omme  de  11,4^6,074  francs,  en 
même  temps  quHl  proposait  des  annulations  de  crédits  sur  le 
même  exercice /pour  la  somme  de  z!2, 179,000  francs.  Le 
projet  contenait,  en  outre,  des  dispositions  qui  devaient 
avoir  pour  résultat ,  au  moyen  de  crédits  additionnels  ou- 
verts en  supplément  aux  restes  à  payer  de  divers  exercices 
clos,  de  liquider  définitivement  tout  l'arriéré  de  créances 
qu'on  pouvait  faire  valoir  contre  le  trésor.  La  discussion  de 
ce  projet  était  attendue  avec  quelque  curiosité,  en  ce  que  le 
rapporteur  de  la  commission  d' examen,  M.  Beslay  (père) 
avait,   sition  pris  des  conclusions  rigoureuses,   du  moins 
lenu  un  langage  singulièrement  sévère.  Il  signalait  (90 avril) 
des  lésions  de  principes,  des  infractions  aux  règles, aux  lois; 
il  articulait  même  des  reproches  «  au  moins  de  légèreté  »• 
Toutefois ,  comme  la  dernière  loi  sur  la  comptabilité  île  datait 
que  de  Tannée  i834)  la  commission  admettait  que  d'an- 
ciennes habitudes  avaient  pu  entratner  les  agens  de  divers 
services;  mais  elle  ajoutait  qu'elle  croyait  être  rintcÂ*prete 
fidèle  de  la  vc^lonté  des  Chambres  ,  en  sommant  les  ordon- 
nateurs de  se  conformer  désormais  avec  une  religieuse  exac- 
titude k  Texécution  des  prescriptions  des  lois  sur  la  comp" 
tabilité ,  et  en  leur  déclarant  d'avance  que  pour  les  crédits 
de  i835  les  Chambres  se  montreraient  inexorables  contre  les 
motbdres  infractions.  Ces  termes  hostiles  d*un  rapport  pré- 
sente  par  un  membre  de  la  majorité,  semblaient  présager 
une  discussion  orageuse  :  cependant ,  sur  les  explications  des 
ministres ,  les  griefs  articulés  contre  eux  s'évanouirent ,  et  le 
projet  de  loi,  après  des  débats  peu  animés,  peu  intéressans 
quoique  prolongés  (7,8, 11  et  ta  mai),  fut  adopté  a  une 
très-grande  majorité  (aoi  voix  centre  3o).  La  commission  | 
malgré  la  rigueur  de  son  langage ,  n'avait  proposé  qu'environ 
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600,000  francs  de  réduction  ;  les  diminuiions  votées  par  U 
Chambre  ne  s'élevèrent  pas  à  i;ko^ooo  francs. 

ladépendamment  de  ces  matières  de  finances ,  la  Chambre 
avait  encore  eu  à  s'occuper^  pendant  la  période  que  noua 
parcourons  ^  de  quelques  projets  de  loi  d^une  autre  natui^» 
Le  ^4  ^^nl  »  clic  avait  prorogé  d'une  année  |  sur  la  demande 
dumimstre  de  la  guerre,  les  dispositions  d*une  Ipi  de  la 
deroière  session  >  qui  attribuait  des  fonctions  de  police  judi^ 
«aire  aux  maréchauz-de-logis  et  brigadiers  de  gepdarmei^e 
dans  les  provinces  de  l'Ouest.  Les  bons  effets  obtenus  par  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi ,  la  modération  avec  laquelle  les 
soos-officiers  de  gendarmerie  avaient  usé  de  leurs  pouvoirs , 
la.aécessité  de  continuer  une  surveillance^  rigoureuse  pour 
que  ramëlioration  progressive  de  l'état  de  ces  pirovincesne 
se  ralentit  pas  y  militaient  puissamment  en  faveur  de  la.pror 
rogation.  Mais^  d'un  autre  côté,  les  albumens  ne  manquaieAÇ 
pas  en  réponse  à  ces  considérations  développées  (aSmars.") 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  et  reproduites  (  ao  avril)  par  le 
rapporteur  de  la  commission  d'examen,  M.  Augustin Gi^aud. 
Il  était  dangereux  de  laisser  s'invétérer,  par  une  longue  ap- 
plkaiîon^  des  lois  exceptionnelles  comme  celle  dont  il  s*agis«* 
lait)  Ici  iotérèts  du  trésor  demandaient  aussi  qu'on  réduisit 
fe&ctif  de  la  gendarmerie.  De  ce  quHl  n'y  avait  pas  eu  en- 
core abus  d'autorité  de  la  part  des  sous*officiers  de  gendar- 
nerie,  il  ne  s'ensuivait  pas  quils  n'abuseraient  pas  un  jour  ; 
il  fallait  enfia  constater  l'amélioration  de  l'esprit  public  et 
de  fétat  des  choses  dans  l'Ouest ,  par  im  relâchement  de 
rigaeurs*  Ces  objections  ^  présentées  par  MM.  Lacrosse  et 
Belet(de  la  Lozère),  ne  suscitèrent  au  projet  de  loi  q[ue 
56  opposans,  tandis  qu'il  oMnt  a34  voix  au  scrutin  secret* 

Quoique  spécial  dans  son  but,  le  projet  sur  lequel  la 
Chambre  eut  ensuite  i  statuer,  offrait  quelque  intérêt. 
Soumise  à  un  régime  exceptionnel  de  douanes  »  la  Corse  pou« 
vait  fiiire  admettre  en  franchise  dans  les  ports  du  Midi  les 
produits  de  son  sol  ^  et  ce  droit  avait  donné  naissance  à  une 
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éôntfèbalidé  largenient  -organisée.  Les  produits  étrangère  ^ 
les  huiles,  les  grains,  étaient  importés  en  Corse  et  de  là 
Mpbriés,  comme  produits  de  son  sol,  sur  le  littoral  du  Midi  ; 
It  en  récitait  que  lé  trésor  éprouvait  de  grands  dommages  ^ 
^ëragriculttire  était  abandonnée  en  Corse,  et  que  toute  la 
]^Oj>nIatioft  de  cette  lie  se  démoralisait  en  se  livrant  k  des 
habitudes  dé  fraude  et  de  contrebande.  Pour  remédier  2  cet 
état  dé  cbdsei  ,  le  ministre  du  commercé  avait  présenté 
l^^^tbàté)  xm  |>rojet  de  lot  tendant  k  soumettre  la  Corse» 
Èbna  lé  fapport  des  douanes ,  k  un  régime  d'ordonnances 
ttjyales.  €e  projet  dé  loi,  auquel  fa  commission  d'examen  avaîi 
donné  sdn  iiusentf fnént  (iS  avril ) ,  n^éiaît  guère  susceptible 
tf^)bjectiôn*s.  A  cette  occasion  MM..Limperani  et  Kéalièr- 
fibmas,  t^â^t  un  tableau  de  la  Corse (à'&  et  àj  avril), 
j^^mmândè^ent  foité/nent  S  Fàltéiitiôn  du  gouvernement 
«jèfte  fié ,  ttragnifiqûemént  doùéé  pâ^  la  nature ,  et  qui  pon- 
dît dët^ir  pour  le  pays  une  source  de  ricbesses.  Lé  projet 
AxitH  éùitiië  là  presqu'tfnâniniité  des  suffrages  (ix  voîi 
eébitë  ^. 

l^our  recueillir  les  fruits  des  travaux  de  canalisation ,  qût 
avaient  iêjk  coûté  270  milfions ,  il  était  nécessaire  de  rendre 
iiàvigablë  lé  coYirs  des  rivières  dans  lesquelles  ces  canaux 
<2âK>ucIialent.  Le  ministre  de  Tintérieur  atait ,  en  consé- 
quence, présenté  à  la  Chambre^  (2  avril)'  un  projet  de  loi 
par  lequel  il  était  stipulé  qu^une  somme  de  x8  millions  serait 
afieclée  k  des  travaux  destinés  &'  rendre  diverses  rivières  navi- 
Câbles ,  et  k  protéger  les  propriétés  riveraines  contre'  les 
ravages  des  eaux.  D*autres  sommés  moins  élevées  ^  qui  se- 
i^ftient  annuelliemént  votées, devaient étreconsacrées  k  Tamé- 
tforation  de  quelques  autres  rivières.  Ce  projet  de  loi ,  que 
ti  commission  chargée  dé  Texaminer  avait  engagé  la  Cham- 
Bre  (^7  avril),  par  Torgane  de  M.  Jaubert,  k  sanctionner 
dans  lo  plus  court  délai,  parce  qu'il  était  attendu  avec 
Impatience,  et  que  de  grands  intérêts  s'y  rattachaient, 
ii*èn  rencontra  pas  moins  une  assez  vive  opposition  sous  le 
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Hfperîét  VécùnoiÊàe.  Eii  prëseiiee  des  dépéinëA  ^  tôtijMri 
aipéficnfeB  «ûx  éTalotiioBs^  qu'aTaient  enttaltiëéft  1^  entfe* 
ftkA  deÊCàticaiti  oh  redonuit  de  ^a?entufer  dans  destm^ 
Vattt  d^ime  Hatore  analogue  «  et  dont  on  ne  pouvait  fixer  lëà 
Ifattile»*  On  objectait  aussi  que  les  plans  proposes  n^ëtaietit 
pas  cotq^Iefs ,  que  la  matière  n^était  pas  suffisamment  appro^ 
fendie;  o&  invoquai t ,  en  outre,  comiue  fin  de  âon-receyoir, 
la  néeesaHd  d^nne  enquête  préalable.  Là  préféreUee  donnée  à 
eMaines  rivières  inottyait  peut-être  dea  olijeetions  de  la 
pân  âm  Kpnéaèntans  des  dépaitemens  dont  les  flefuvea  n'ét 
fetfeut  psafai^aéa.  Développées  avec  persévérance  dans  une 
discnanon  assez  confase(3o  avril  et  ^màl),  ee9 eonnidéf ft-4 
liona  âMoblaient  rendre  Tisane  du  dAat  incertaine;  un  mo- 
ttént  même ,  le  sort  du  projet  parût  toUt-A*faît  compromis  : 
IL  CMShm-Barrot  en  demandait  le  renvoi  à  la  commission  ^ 
Ami  à  ttne  sei^ion  prochaine.  Combattu  par  le  ministreda 
FbftériecÉr,  et  ph»  vivement  encore  par  M.  deSaWandy, 
CMrme  équivalant  à  un  ajournement^  à  un  rejet ,  ce  renvoi 
I  la  eommisaion  fut ,  après  dette  épreuves  douteuses  ^  pror^ 
ioncé  m  aeratin  secret  à  une  majorité  de  i6q  voix  tcmîté 
iSo.  U  semBIaît  implicitement  convenu  que,  eu  adoptant  hf 
tfttm  k  Ia  commission ,  la  Chambre  avait  entendu  ajoumeif 
le  projet;  mais  la  commâskÉi',  prenant  eel?te  détisfon  à  U 
lettre, et  aé  confbrmant  d'ailleurs  aux  usagée  par!eme«H 
iairesy  se  contenta  de  présebter  le  lendemain  (S'mai)  quel'' 
(ptm  ôbservationa  par  Torgane  de  son  rapporteur,  et  de 
énmuider  la  continuation  de  la  discussion.  A  ces  paroles»,  une 
tb^ente  agitation  éclata  dans  rassemblée,  et  èe  nombreuses 
inerp^rîons,  de  longues  expKcations  s'échangèrent  eàfrë 
kimembres  de  Fopposition  et  les  centres  :  Topposition  in« 
voqoail  Tesprit  de  la  résolation  prise  par  là  Chambre,  pré*" 
ioidant  que  le  projet,  indéfiniment  aj'oumé ,  n^était  plus  A 
Tordre  du  jour;  les  centrés  soutenaient  que  la  conniirssion: 
avuif  aaffissmment  fait  droit  au  renvoi*,  et^  qaH  ha  disposi^' 

dbmrdti  9%femenr  voulaieut  trtxt  h  £^t»wm  eoùtteuH* 


1 19  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i835), 

EUe-continna  en  effet;  mais  le  tamulte  fui  long- temps  â 
s'apaiser,  et  les  reproches  d'inconsëqaence ,  de  reu^ur  sur 
ses  décisions ,  ne^furent  pas  épargnés  à  la  Chambre.  Après 
celle  vive  contestation  incidente,  les  débats  se  prolongèrent 
loog -temps  encore  (6  et  7  mai  )  d'amendemeni  en  amende* 
mens ,  et  se  Arminèrent  enfin  par  Tadoption  du  projet  de 
loi,  considérablement  modifié,  à  la  majorité  de  76  voix 
(  189  contre  1 14)«  Le  crédit  fixe,  que  le  gouvernement  avait 
arrêté  à  i8,ooo,ooO|  se  trouvait  réduit  k  6,000,000;  mais 
les  crédits  que  le  ministère  avait  proposé  d'ouvrir  aAnuel« 
lemejtitau  budget  de  Tinter ieur,  éuient  fixés  plus  hant  qu'an 
projet  primitif^  pour  i836. 

Une  commission  avait  été  chargée  (3  avril)  4'cncaminer  Is 
question  de  savoir  si  M.  Laurence ,  pour  avoir,  accepté  dei 
fonctions  intérimaires,  si  le  général  Sébastian!,  pour  avoir 
passé  de  l'ambassade  de  Naples  a  celle  de  Londres,  étaient 
l'un  et  l'autre  soumis  à  une  réélection  :  cette  commission 

■ 

se  prononça  pour  l'affirmative  (a5  avril).  C'étaitla  première 
fpis  cpiela  Chambre  se  voyait  appelée  &  interpréjLer^sous  ce 
rapport,  la  loi  électorale ,  et  à  attacher  un  sens  précis  à  la 
disposition  par  laquelle  tout  député  qui  accepte  des  fonc^ 
tions  salariées  doit  courir  les  chances  d'une  nouvelle  élec* 
tion.  Au  jour  de  la  discussion  (9  mai),  une  question  consti« 
tutionnelle  s'agita ,  celle,  de  savoir  à  qui  de  la  Chambre  ou 
du  gouvernement  il  appartenait  déjuger  quand  il  y  avait  lieu 
à  réélection»  M.  Va  tout  et  M.  Pelet  pensaient  que  la  Cham- 
bre ne  pouvait  exercer  ce  pouvoir  sans  inconvéniens ,  sans 
rendre  possibles  des  conflits  entre  elle  et  le  ministère,  et  sans 
rencontrer  souvent  de  grandes  difficultés;  mais  M.  Desabes 
et  M.  Dufaure,  rapporteur  de  la  commission,  soutinrent 
que,  d'après  l'esprit  de  la  loi  électorale,  ce  droit  apparte- 
nait à  la  Chambre,  et  qu'il  y  aurait  des  dangers  l  la  mettre, 
sous  ce  rapport,  à  la  discrétion  du  gouvernement.  Le  minis- 
tère ne  prit  point  part  à  cette  première  discussion.  Quant  i 
la  manière  dont  la  loi  électorale  devait  être  interprétée  «  la 
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poèitioii  de  MM.  Laurence  et  Sébastiàni  Aait  atbsohittietaé 
«ffér«nte.  M.  Laurence  n'exerçait  point  de  fonctions  pal 
bliqaes  aaUriëes  au  moment  de  son  élection  \  dq^nis  '1(M 
il  en  avait  accepta.  Qooiqne  ces  fcmctioils  n^èuisent  été 
que  passagères  et  qu'elles  n^exisâlssent  phis,  la  lof  1^ 
devait  être  appliquée  :  ces  conclusions  de  la  commisuon  né  \ 

farent  point  contestées.  Relativement  an  général  Sébàstiani, 
la  qnestîon  était  pins  difficile  &  résoudre  :  soumis  k  une  réé'^ 
kction^  et  réélu  après  avoir  été  nommé  à  Tanibiassade  dé 
Ifaples,  setrouvdt-il  soumis  è  une  seconde  réélection  pour 
avoir  passé  k  l'ambassade  d'Angleterre?  Sa'  condition  poli- 
tique ,  parlementaire  et  morale  y  était  la  même  ;  seulement 
il  recevait  un  traitement  plus  élevé.   Suivant  la*  eommSs^ 
ai<m   d'examen  et  MAT.  CKarlèmague  et  Dufaute,  le  hli 
du  salaire  seul  était  4  prendre  en  considération;  sl^c^tie 
basé  d'appréciàiion  pouvait  présenter  .des  difficultés  ^  loiità 
autre  en  préséiiterait  encore  davaiita|fe.-  Le  pMEaioem  dà 
consml  et  le  ministre  de  Hutérieur  pensaient ,  ati  eon- 
traire,  que  ce  n'était  pas  l'augmentation  du  salaire ,  niais 
ravancement  réel  qui  devait  miytiîrer  Une  réélection  :  Or'fe 
féoéral  Sébastiani  n'avait  eu  aucun  avancement.  Le  traite- 
ment d^un  ambassadeur  en  Ângtetei^e  était  plus  âevé  quIEi 
Haples  ,  uniquement  parce  tftxe  les  Irais  de  représenuiiàii 
éâÂcni  plus  considérables.  Et  puis^  qu^mpoi^tait  iiut  éïec^ 
tenrs  que  le  Général  Sâiastianf  Aliit  aitibciS8adeui'&  Ldndrck 
00  a  Naples ? 'Quoi  qu'il  efu  sort)  la  Chambré ^ adopta  i^s 
concfaiiBiOAs  de  la  commisdon  efa  ce  <j(ui  condernaitMlR.'  Lan*» 
rence  et  Sébastiâui*  Il  ress<M^hiit  donc  des  débats  et  du  và^' 
que  nuterprélation  de  la  loi  électorale  relativement  ft  la  réé- 
lection appartenait  k  la  Chambre^  que  l'acceptation /même 
par  intérim ,  de  jbnciions  publiques 'salariées  ^  et  qde  lVng-> . 
nentation  de  salaire  suffisaient  pour  rendre  passible  de  la 
réélection.  La  Chambre  décida  en  outre  qu'il  serait  adressé 
oopedeaa  résolution  au  ministre  de  l'intérieur. 
Tiài  farent,  en  y  joignant  Tadoplion  (  1 1  nuii)  d'un  pro- 
j4nn*  kifî*  pour  î%iS»  8^ 


»t4       jmmj^nFuim  ifm%  - 

jfii,  ^^f^w^ihàSk  nm  h^àe  99yPoa  hoamm  iw  le  «Mli»« 
K^t  dj^  |834 1 1»  iV)iKi)>r6iix  u«VM|x  qui  n^^kC0iaX  k  Ghmth 
|l|rc|[ëlQctivç  jnyHji^'à  U  di^duniau  àvk  budgets    ^ 
.  .  7*^(U9,.  ff^e  <f«lte  Ghwibcf  r^ptiait  tittii  le  Maip#  qtf 

Siil  4^  perd^ir  pédant  \^  mà^.  4^  £imef  el  d*  «mis»  le 
anibrf  ^u|0)f ible  ^  g)>li|éi9.  de  lower  ceocBBfeqnneei 
M8  C^i^çiieDe..  14(pi&la];iive&  e^  jadicitiree  g  d^oyitU  a^juai  Jb 
^us  |;raa4  eacUvité.  Cependant  ^le  cessait  k  peioe  A  «a-dow- 
b)e  Uche^  ç(  Ws  dîff^rens  projeta  di(  loi  d9Ai  MU  iFenoea  de 
nous  occuper  ne  por^t  (i^^  f]aç.  trè^iifpideiiiem  dïtèatéi 
a^  Lu^e«4»9fii:|f^  île  w  pwèr«ifj[Wi^  içnfeiiDMf  «m  fOolOTer» 
||oiirle]|}op9^ifi9)ie)9iaf8^^|^^  Cempe  k.pvojee  de 
loi  lefovi^^  VhprM^9lîmirdeaieDjeae-d«iarteiUaiio9appfr 
§m^>f iiy>  ffefvinee»  de  VOeeiil^  M.  le  Hicemie  Babdmhige 
4;iJMi|«i)  6l  Taleitf  lea  mAmes  eenaidératiene diéeeiiettie  m 
du  yrpAmse.  pelklque  ^  «raiêM  déjà  4id  piéHnitéae  à 
Vf^s^  Çifmîi^i  miK^  d'AcfoM  et 

JMiuirk^  Pni^^ieeamei^BieMs  «pi'il  pinpos»  h'eereiii  pes 
f^  fiieMW  8<^t>;etletpi;QJet.di|  lei  fei»  ftfireeiicnteiaiwple 
.Client  adopté  à  la  majofUé  de  i  lo  toûc  eenili^  9«  Là  préwa» 
,l^4c)^  tafdive  du  r^loinw>l>  définitif  de»  ^KmpM  êa.  Ttae»- 
4q^  i(9i^ ,,  motîTa  des  plaimea  fiérieoaes.de  h  para  deMi  fe 
f»mte  lyioUiea  et  de  BL  le  marqiua  deJBaiJI^  Maebei»i  a  ba 
grand  laéf ite  du  r^lement  défitdttf  de  ebeqiie  bedgfte  à 
l^le  épp^^n^i^f  ^Kaaitl^  pge.mieraimoqi.de  h^  ceewiiaaien 
iptÈp  il  était  ^ç^reppe? t^r^  est  4e  /aire;  qii^Hicmai  dèine.  a«ur  le 
g^flgapi^iaaçeiitritTey.U  mw^  âea<  deH^eeek  hidjata 
^  d^iir  WU^dtAC  iMmcnjci^ip9iw^t»iii*ép«qAeiiMei<ali^^  penr 

jri^tijïii  4ft A%  *c«dp  ^ée^A jiMverqiaft  )i>9epe  la  diioiié- 
>iofiXîiiïW}rM^  le WBfrtSlidpBwMJIaAw 
-viyf^nifflt;.  qi^.  )ft  p^r^çjiptjea,  d^  la  Gkâmhibaiufeleie.de 
finaiiq^.  i^k  d^XWM^  W«  i*»^^  iUttaoirei  eè^ae  aen 
contrôle  se  I^wteai-lt  iw  v<>ie  d4  raAîiieatÎM*  QuaftlamS^ 
«^«00  d«  aokii .  M^  le  iri^iete  Dttbeii^lii^  ^ifM^  ka  dao- 
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fici  qv'ik  fioitinftii  ;  «ioi#  à  âcerokrè  cKnMiféaiidt  la  âétMr 
flottutai  c»  Ivi  ual^miiHt  encore  k  déficit  que  prtfMMdii 
Texercice  i83a.  En  définitive,  la  loi  fat  adoptée  {4]fttt|l)  è 
.  VvMaiMtité  iMiM  t  ve!t« 

Ce  fai  eftoofe  N«  le  vîcoMite^  Debonèftqp  qui  cbtMprif 
(sSjnin)  de  GomlMMrè  Ti^eeaàDii  dttniftdée  pbur  leè  dé- 
fentes  aeerèiet  %  ikîcitikpui  avee  fèrce  ié  tjlitteiedeft  dfldlttf 
iBppléiBeiilailMtqai  jeiaîattda  disordre  dit»  lee  fiesiiiMs  ; 
ila'^leve  oonieeJe§  dépensée  teorèies'^  qu^lijwgeaît  immo« 
ralea  et  inntilet ,.  et  il  rdase,  en  eécye^  lé  crédit  comiiié 
iémoifnege  de  oonfianee  «i  iniiiistèifc  :  il  pensait  «jtte  le  àys^' 
lame  wiiieléiid  ^  ftudgM  lé  taiâ|orité  tpï  Ihi'  était  aec)tti90y' 
élaii  freppiS  d'nàe  répreiniièn  ^énérele*  De  ion  e6té,  Al.  lé 
anr^piiade  Barké-Marlwn.  a'IiMuicit  qn^oit  pftt  préeieerltf 
ddCm  dea  dépenses  secrSies^,  «pi  januds  né  doonsiéitt  Heit  & 
un  leieaT  âutréioPé  Apeès  qme  la  GhtmbrO  ettt  MteAdn,  J 
refpw  dtî  pieytt  de  loi^  M.  le  eoÉne  d^Ai«{[émet  lérUiiiiisté^ 
dirintdaieni^  qni  t  i^pendailt  &  M*  At  Bb^M^Maitels,  éiftpH- 
qlMsft^  le  ckÛ^  éuét  poié^  non  pour  loiftvettlr  Incèrti^» 
Mb  poof  des  besoiM  tt^mms  y  «etn^ls  »  elle  procéda  I  nu 
flcmtin  seeret^  dent  ti>)d  le  résultat  :  8^  toit  penr,  et  li) 
contrôla  loi. 

Tonte  la  discnssion  y  dont  la  demande  d'nn  crédit  suppléa 
ntenittre  de  900,000  francs,  applicable  4  la  nuurine  ,  fat 
roocesion,  renia  (i5  juin),  comme  dans  la  Chambre  élec- 
iSTe  9  sur  la  question  de  Fesclavage  colonial.  M.  le  comte 
de  Montlosier  se  prononça  fortement,  en  principe  et  en  fait, 
contre  raffirancbissement  des  noirs  ;  mais  rabolition  de  Tes- 
davage  trouva  d'énerpipEiev  lUf^fiseurs  dans  MM.  Tamiral 
Yerhnel,  le  général  Lallema'nd  et  le  baron  Meunier.  Le 
crédit  fut  alloué  à  la  presqu^unanimité  (85  voix  contre  a). 
Les  projets  de  loi  relatifs  à  la  demande  dVn  crédit  sup-« 
plémentaire  pour  le  service  des  pensions  du  ministère  des 
finances  en  i835 ,  à  une  modification  du  régime  des  douanes 

€n  Corse ,  &  uue  leyée  de  8o«ooo  hoounes  sur  1^  contingent 
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4i'l8S4 ,  fiifeDi  toitt  troiâ  approuvés  par  ht  Chambre  dans 
1^  aéanée  du  i8  juin^'  sans  avoir  donné  lieu  k  aucnn  débat  re- 
9uip*^[tiaM^  .... 

La  demande  d'an  crédit  destiné  à  ^amélioration  de  certai'  • 
Qi's,  rijvièf  es  navigables^  rencontra  encore  (a a  jnin)  im  adver- 
wr^  dsns  M.  le  vicomte  Daboacbage  :  l'orateur  ne  contes* 
t^iî  pas  Tutilité  do  travail  projeté,  nuis  il  pensait  que ,  dans 
U  sit(iiat40n  deafinamies,  il  ne  convenait  pas  d'entreprendre 
nne  p^rejlle  csuvre  :  Uptoposait  rajonmemefili  le  rejet  du 
projet  de  loi.  M.  Tripier  trouvait  aussi  'des  objections  dé 
forme  là  élever  contre  les  dispositions  du  projet  <[ui  teh«- 
.  daient  à  grever  l'avenin  MSf  •  Gautier,  Maurice  Duval ,  les 
i^içistresda  comiiierceet  des  finaèces  et  le-  président  du 
c^nseij  prirent  succesivimient  !&  parole  pour  justifier  le  pro^ 
jiet  4$  .loi,  ^t  la  Chainbré,  en  FaAoptant'â  la  majorité  de 
27  vqi^  PW^rO'^o,  imoiilra  qu'elle  se  réunissait  à  leur  avis; 
Quai^t.  ai| projet  de' loi  relàtili.  des  alldcâttona  de  crédits 
Siqpplénmntaîressftrresûérfâte  1834»  ^ti  dés  annulations  de 
crédits  sur.lem^mcieiKevciMy  qui  vint  encore  à  Tordre  do 
jour  de  Ja  Chàmbf  e  dans  la  même  séance ,  elle  Uadopia 
^^cussion,  et  à  )a  presqu'unaoimité  (.8a  ymx  contre  2)1 


I 


.  f 


SESSION  liÊÛlSLATIVE.  (  BiidgiU  do  1 836.  )      1 17 


CflAPITHE  V 

IMacMBOtt  dan  U  Chimbie  te  dépolés  da  btidgét  àtt  d^^  ISH 

Le  i^ojet  da  budget  de»  d^penflet,  pour  Texerdee  i8l)6\ 
que  le  minislre  des  ^nancés  «ouuil  à  la  Cbunbre  ëlecdvéi 
dans  la  séance  da  So  décembre  x8S4  ,  ëlait  arrèlë  a  la  somme 
totale  de  i^ooi  »9a4»935  franea.  Cette  ^ommeae  dëcompoeatt 
ainsi: 
.4)eUea.  publiques  et, doti^tîoos  •  •  .  •  «  •    3449Ôo6»t54  - 
Serrices  gënéranx  des  mi&istàrei.  «  •  •     499)^^  99^^ 
Ffaiadeiégie,  d^exploitation^  de  per-      < 

fseption*    ..,«••••*•  •^•*  •  •     ^^M9^9^^^ 
.,  Reii|lH>iirj0eme]Oi3,  iion*TaleiU5)  rettitii*  ' 

tioxiStprimçsàre:<pQrtaftîon.  •  .  •  •  •  44»iia,a65  .- 
Qxutnqaiù^  «^  {KCOJet.de  bad^t  présemàt ,  oomparativemetti 
k  la  defiûèfe  loi.(i^  finances  ^  une  aases  forte  diminution^ 
cependant  Té^piUibre. n'élit  pa&  euoQCfiirétaUi  eptre  les  dér 
penses  et  les  recettes ,  le  budget  des  voies  et  moyens  n?oflraisf 
ponr  i836  ^'nne  aonune  totale  de  ffsl^^gl^Bfig'j  franeaT  H  y 
avait  donc  ^nn  excédant  de  danses  de  6^ig,o38  fraiicF', 
que  le  ministre  des  fiiaancea  proposait  de  couvrir^  en  sittri*^ 
bont  k  rexercieeti836  une  somme  de^io  millions  a  pré- 
krnr  sur  Texeédant  de  plus  de  aS  millions  que  rezercice 
1 833  laissait  dîqpoilil^le^  Le  ministre  faisait  remarquer  que 
TéqiûKbre  entre  les  dépenaisa  et  les  recettes  e4t  été  obtemi 
uj:i9  la  diminution  de  lo  millions  que  la  suppression  de  la 
loterie  devait  apporter  dans  lea  reveiuis  de  1 836. 

Le  ministre  des  finances  ayait  .eommmcâ  par  Iraœr  imr 
tableau  satisfaisant  de  la  situation  générale  du  trésor  :  il  éta*- 
bBssait  que,  A  la  révolution  de  283o  avait  rendu  de  grands 
aacrifipee  néc^smi^Si  on  n'en  était  paamoina  arrivé'i  par  des 
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rédactions  annuelles»  à  pouvoir  pr&enter  pour  i836  un 

bndgOl  m€§  06p6IM€8   M  1^  intTiTOtM'  lUXélTCUr  8tl    wStiSKt 

budget  de  la  restauration^  au  budget  de  182(9  >  ^^^^  qu'on  eût 
actuellement  k  solder  .cifipiiipif^^ftre  mille  hommes  et 
dix  mille  cfaevaux  de  plus,  et  bien  que  les  dotations  de 

fhisifws  iqryiçe^i  uiU  (pw  crU^  â«  TwWPciqiîoii  ptimain» 
du  service  rural  des  postes,  des  ponts^et-chan^sées  et  des 
j^rtvAftx  4tna  le»  diépiirt«Mm/fiaitoai  âootaea  dp  si(  ail* 
liens.  Un  rappreckemani  «Miie  les  mias  et  tnojeM  dea  deeia 
ipoquas  rendail  U  dîfi$rf Âtt  eiiciDBe  fdba  fliu^^ 
qni  psaait  Mr  le  pays  était  allégée  d'im  4égf!kf0mMl  eAelif 
de  a5  millions,  a  Ainsi,  disait  le  ministre,  sous  le  dobklé 
rappert^spbsides  et  des  dépenses v  la ceeapaniifii  eât  ékit 
i  l^iraitlage  d^  l'époque  actueUe*  a 

Nous  verrons  se  produire,  dans  leeooradela  éiseiiBslon 
dealio4(^  des  dépenses  et  des  irecettès,  ks  divenea^oom- 
binaisons  proposées  par  1^  miaislre  das  ftaafiees'  (êÈa  4*a* 
mAierer  eooore  nnesituatieii  dé^à  al  raasttrante,  e<qa*il 
«vakfaitcoQMttreaMO  dét|]ia«  pmr  eelefar»  diëatt^,  à  la 
leabeiUanoe  le  aoyea.de  aemer  l^aq^todé  et  ^^entraver 
là  eeulra  dflipio^riiâa  pdbKquas,  en  altégtiatt  de  j^éteoida 
iMftifitar  Tirelioaai  1 

/  X'éeMomle  du  Ipràj^  da  Mlgei  4ea  dépaïkâat  iiMtaii  paa 
de  nature  k  pe^voqmr  de  ^ivés  eentcatatiaBaii  aussi  les  db» 
cîMfene  qui  piéeédèrevt  dfw»  }ea  betamc  la  noâiiiaiilMi  te 
maenbrea  dela^^ommissMaé^exameeri  Aireiil^tea  gén<Hde^ 
ment  coariei  et  peb  aei&iéeâ.  B  ki  fat  de  aAaie  dea  iHMà 
avycpieb  se  Ihrà  e^  edMMiiasicto^'qùr  rmfeMail/it  est 
aeai ,  dam  aeti  aein  BMiae  dTéléaien^  koeiilae  hti  arfèibrtre, 
^'calle^  la  deniète  aessieti  3  aea  DpAratlMia^  dom  h§  1^ 
auhats  se  firent  asaaB^iottft^^aMJpaalfendH» ,  «^leilèreM  ^ 
MidiMvttMt  nMÉfétpiLblier 


màeaametai  ■iwwaiBre  su  eouuiaief  f  qui  nni  ev^jet  vv 
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rÊffpori  UMmh  k  U  Qhiaulire  (par  M.  Ciintn-Gri- 
j  damn  la  séinee  dtt  1 8  avril)  »  n'àrait  aubi ,  en  sortant 
àm  maiaa  de  la  committioti^  qu'une  Kniniiiie  r^uctioii.  Lé 
chiffi^  total»  fixé  à  9^707,784  francs,  {yrésentàit  ùxtU  budgél 
da  tfSS  mMS  avftmeiitaiioa  d^  4^>o<^  francs  )  tbtt^èr^s  aoi 
éeoltt  TAérinairts,  aux  éco]gB  dès  arts  et  métiers',  et  &  Tà- 
l^oiltmre*  La  cominissioti  avait  reconBti  Tûtilitë  de  cette 
aafflMntaiioii ,  et  s'était  bornée  à  demander,  tnxt  toat  lè 

« 

bodget»  on  retranehement  de  ao,ood  francs  ^p:^  dërait  sûp- 
porter  le  service  des  pedds  et  mesures.  La  seule  çrittquè 
défeloppde  par  le  rapporteur  portait  sur  rordonnancé 
qid  avait  détaché  les  travaux  pubKcs  du  ministère  du  corn- 
pour  les  rëtmSr  à  c|ku  de  llntérleur.  Ce  n'éuit  pas 
innovation  que  la  commission  réclamait;  il  s'a^lssak 
amplement  de  revenir  k  Fétat  de  clioses  qui  existait  encore 
l'année  dernière,  et  qui  n'avait  été  changé ,  disait-elle ,  que 
par  des  airangemens  intérieurs  et  par  des  convenance^  pïer^ 
sonndlea* 

19,  18  TiMt  Un  seid  orateur,  M^Audry  dé  ru^âvéàii', 
entra  dans  des  considérations  générales  k  Toccaston  du  bùclgek 

%$  Al  eommerce.  Après  t^ètre  ^evé  Aveé  ktnertUme  <ioUtre  V'i^ 
lionaité)  f  inutilité  et  ^immoralité  des  dépenses ,  cédtre  Ie« 
tystèmea  d'impôts,  contre  les  vices  de  Tétat  social  aciudf*, 
rorateor  terminait  eU  Invoquant  Télection  universelle  comme 
le  retiièâe  souverain  4  tous  les  abus ,  ef  en  refusant  le  budget. 

I  MM.  de  Labordè  et  de  Saiut-Pem ,  que  la  Chambre  entendît 
ensuite,  se  renfermèrent  dans  les  limites  du  sujet  en  discu#* 
rfon  t  ieP  premier,  constatant  importance  du  ministère  du 
commerce,  fhnmense  influenée  qu'il  pouvait  eiercer  sur 
les  destinées  du  pays ,  demanda  qux>n  en  étendit  les  attribu- 
tiens;  le  second  s'attacha  uniquement  à  démontrer/  en  s^ap- 
piqfant  dte  eteinples  qu'offraient  TAngleterre  et  l^ôsse ,  les 
avanuges  que  le  commerce ,  l'agriculture  et  Findustrie  reti- 
reedent  de  banques  départementales ,  établies  sur  des  bas^ 
lâr^  pour  être  utHes  à  toutes  les  classes^ 


lao  fllSTanœ  DE  FRANCE 

Dans  U  dëlibëration  «or  les  articles ,  M.  Augnit ,  a|^m 
avoir  présenté^  conjointement  avec  M*  Salverte,  qa^qaeft 
ol^servations  critiques  sur  Fadministraiion  des  eaux  ther* 
male$}  attaqua  fortement  le  système  de  quarantaines  appliqué 
par  la  France ,  et  fit  ressortir  les  dommages  qui  ep  résnl* 
taient  pour  le  commerce  et  pour  le  trésor.  U  proposait  4onc 
une, réduction  sur  les  dépenses  sanitaires  j  mais^  combattu 
par  le  ministre  du  commerce^  au  nom  de  la  sécpjdtë  publique 
et  aussi  p^rce  que  tout  relâchement  de  surveillance  dans  les 
|>orts  du  midi  entraînait,  de  la  part  des  états  italiens.,  un 
redoublement  de  rigueur  contre  les  provç^ances  de  .^w 
c^tesi  IV^iendement  fut  rejeté* 

Un  débat  plus  vif  s'établit  sur  le  chapitre  des  allocations 
pour  les  haras.  M»Sçhauenboifl|  posait  d'abord  en  principflp 
que  le  but  qu^il  fallait  aueindre  était  ramétiorapon  des  races 
de  chevaux  consacrées  &  TagriQuIiure  ;  puis  il  soutenait  qnp 
ce  but  ne  serait  atteint  que  ps^r  un  système  de  primes  qu^oii 
offrirait  en  encouragement  à  la  production  particnlière^ 
ii^ç^o^opo  firancs  suffiraient  dans  ce  -dernipr  sj&tème  ;  ainsi , 
putre les  meilleurs  résultat^ qu'on  obtiendrait,  on  trouve;rail 
eiux>re  une  économie  d*un  million  sur  la  seule  dépense  des^| 
haras.i  portée  à  i,5oo,ooo  francs.  M.  Lherbçtte  penfuiit^ai^ 
contraire  ^  que  le  système  des  haras  était  préférabile%  P^i^rlant 
dans  le  même  sens,  M*  Vitel  exposa  que  le  syst^ine  des  primer 
existait,  que  Tadministration  des  haras  rappliquait,  ^'ell^ 
s  aidait  également,  è  titres  d'auxiliaires^  de  tous  If  s  moyens  . 
proposés  pour  améliorer  les  races  clievalin^s.}  que  ^  par  1^ 
r^unioii  de  ces  moyens,  on  auvait  dç  bo.Dfli.e{rets;jtQais<pie9 
radtninistratiou  .suppriment  chacun  d'eux  .«.quelque,  riche- 
ment qu'on  le  dotât, serait  absolumeni  insufflât* |^«  IUmuw' 
bette  I  Yit.ct  et  de  Marmier  sQutenaiçnt  encore  que  la  mul- 
tiplication des  chevaux  fins,  des  chevaux  dq  pur  sang^  était 
le  poiot  de  départ,  le  principe  de  toute., foiéliorati^çn  de 
Tespècoi  et  que  ces  produits  fias  ne  pouvaient  sorti roup 
des  haras.  L'opioion  de  M.  Schaucubourg  trouva  des  x[é* 
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fcntenn  dans  MM-  Demarçay  et  Desjobert  :  M.  Demârç^iy 
proposait  seulement  de  ^atraire  des  i,50O|OO0  francs  alloués 
snx  haras ,  3oo,ooo  francs  qui  seraient  distribués  en  primes  ; 
M.  Desjpbert  demandait  nettement  la  suppression  des  hj^rss 
et  la  conversion  ea  primes  des  fonds  qui  leur  étaient  affectés  : 
ces  divers  «tnendeancns  furent  successivement  écartés. 

Le  chapitre  des  allocations  à .  Tagricultyre  donna  à  la 

Cbami>re  Toccasion  de  faire  éclater  toute  sa  bienveillante 

soUidtiide  pour  cette  base  si  impçrtante  de  la  prospérité  di| 

pays.  Bien  loin  que  la  bible*  augmentation  réclamée  par  le 

gouvemeodkent  pour   encouragement  a  Tagriculture  «  rcfi* 

contrat  de  l'opposition ,  M.  Schauenbourg  propqsi^it  d^  Tac- 

crottre  de  5io,ooo  francs ^  mais  M.  Cunin-Gridaine ,  au 

nom  de  la  commission ,  repoussa  toute  nouvelle  augmenta* 

lion  par  des  cogosidératious  d'économie  »  et  aussi  par  cette 

ndsoa  que  toute  subvention ,  telle  quelle)  serait  encore  in« 

efficace ,  appliquée  aux  immenses  besoins  de  Tagriculture* 

M.  Baude  pensait  que  le  ministre  du  commerce  avait  demandé 

tout  ce  qu^il  pourrait  utilement  employer.    M.  Pelet  (  de 

la  hnère  )  insista  principalement  sur  des  considérations 

d'ocdre  :  il  ne  comprenait  pas  comment  un  ministre  accep«- 

lerait  sans  observation  les  augmentations  de  dépenses  qui  ^ 

dans  le  conseil  des  ministres ,  n'auraient  pas  été  adoptées. 

Le  minislre  du  commerce  s^en  référa  implicitement  à  cette 
déclaration  qu'il  y  ^qrait  moyen  d'employer»  d^une  manière 
très  •utile  y  une  somme  plus  considérable  que  celle  qui  était 
portée  au  budget.  >M«  Schauenbourf  se  rallia  k  une. proposi- 
tion d^  M.  de  Raucé ,  qui  demandait  seulemoit  ujdc  augr 
mentatioD  de  i  lOtOOO  francs  sur  le  chiffre  présenté  par  le 
gouvernement  :  laugmentation  fut  accordée*  Aucun  incident 
remarquable  ne  s'éleva  pendant  le' reste  de  la  discussion  du 
budget  du  commerce,  qui  sortit  ainsi  des  débats  avec  lin 
chilfre  plus  élevé  que  ^elui  qu*il  offrait  au  projet  primitif. 
Le  nsinisire  du. commerce  avait  consenti  à  la  réduction  de 
ao,ooo  francs  y  que  proposait  la  commission  sur  le  chapitre 


iâChànbnv 

^u^get  ffu  mbn^thre  des  ^(W'ef  itrms^rns, 

•  i8  )  x4  ''uu*  Ea  diéisotrieii  du  bad^  Aea  aftiM»  étran- 
gères ,  qui  suivit  oelle  dont  aous  fentfùA  de  rendre  CMiplef 
ae  lut  gaère  plu»  aaimée.  La  coamiiBrfoa  d'Mamen  n*«Mit 
iMQvé  aucHae  réductioti  à  ppérsr  daaê  les  dépekises  ^rf, 
tftiëes  à  ^ySSSy^oo  franes^  pHseotaieiit  sur  le  dernier 
eice  une  augmentation  de  sS,ooo  francs  ifieeiés  i  rdiak^i* 
sanent  dHin  conral  à  Manille*  Le  rapporteur  d^  la  ooikt 
iiiisfllon»  M«  fiignen,  sMtait  surtout  complu  (^4^^^)  ^ 
reconnaître  ^e  les  agences  consulaires,  long^'temps  aaal 
organisées ,  avaient  été  giiaademait  amâiorées  par  lès  ofrdim* 
aances  rendues  depuis  la  rëtolution  de  i83o$  il  atâiiseult- 
ment  exprime  le  désir  ^ue  les  lactmes  ijai  existaient  encore 
fassent  promptement  combMes. 

Les  discussions  sur  la  politique  extérieure,  doiit  ce  budget 
est  naturellement  le  texte ,  se  renfermèrent  cette  fois  daas 
i^  cercle  très^bomé.  Après  avoir  appelé  Inattention  de  là 
Ôumbre  sur  la  situation  ftcbeuse  deTEspâgne ,  k  Fégttd  et 
laquelle  il  reprochait  au  gouvernement  d^avolr  commis  des 
fautes,  et  sur  les  mouvemens  intérieun  d^  ta  Suisse,  qpt*ll 
accusait  encore  le  gpuyemement  d'abandonner  à  finfluenoe 
étrangtte  ;  après  avoir  signalé  comme  nuisible  aux  intérèla 
publics  rabsenéd  de  plusieurs  ambassadeurs,  de  leur  poste 
diplomatique ,  M.  Afadjguin  priait  le  miUisiré  des  offidrea 
étrangèires  dé  répond^  i  ces  questions  :  Oà  en  sont  nos  né- 
gociations avee  la  èour  de  ftome  ?  Qu*est  devenu  lé  traité  et 
commerce  et  de  douane  projeté  entre  k  France  et  la  B4gî* 
'qàe  ^  Que  sont  devenues  nos  créances  sur  la  Prusse ,  sur  la 
l^oflande  et  sur  le  Portugal  ? 

Ainsi  interpellé ,  le  ministre  des  aftires  étrangères  dédarâ 
d*4>ord  ({uë  depuik  lon^-temps  Fhorizon  gén^d  de  I^Bu^ 
rope  noyait  été  plus  scarein  ;  puis  &  répobdtl  db  pcdiU  eufeint 
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^ix  ^«dmit  qai  loi  fuient  adressées.  Relatitetnent  &  ffis-* 
HbgM  9  ilBÎail  qve  sa  aituatioii  fût  aussi  ftchense  qu'on  la  dé« 
pigaait,  et  bien  loin  d'admetire  que  le  gouirertuemenl  français 
cit  &ii  des  fatttct ,  il  soutenait  que  son  système  et  ses  actes, 
•oifiùiBies  à  la  (»lm  saine  politique,  avaient  amené  de  bons 
iésaltato}  relaftiTHnent  à  la  Suisse,  il  ne  eomprenaît  pas  ToIh 
]iCtîou  du  pvéopinant.  Le  ministre  répondait  ensuite  sûr  le 
tniltf  des  denanes  avec  k  Belgique ,  que  te  gouvernement 
dislndt  aani  doute  un  ebangetnent  qui  conciliât  les  intérêts 
dss  deux  paya ,  nais  que  cette  coneiliation  était  difficile  à  ré^ 
gkr;  «or  ka  cvéancea  contre  la  Prusse  et  la  Hollande,  que 
kadoistife  n^an  avtfit  aucune  eonnaissance;  sur  la  créance 
cealrt  fe  IWtagal ,  que  Tafliiire  allait  être  nrocbkinement 
i%lée}  vaa  les  négociations  avec  la  cour  de  Rotné,  qu'après 
aveir  été  suivies  avec  vigueur ,  dles  avaient  été  Interrompues 
depma  que  la  Chambre  avait  alloué  des  fonda  pour  les  évè- 
ckds  qui  étalent  venus  à  vaquer.  Quant  à  rabéence  des  am- 
bassadeurs do  \«9Bt  poste  (  absence  dont  le  public  se  préoc- 
cupait ,  en  oe  qu^on  la  niotiVait  pai^  le  besoin  dé  éompléter 
k  cour  des  pairapour  le  procès  d'avril  ),  lemînistre  né  donna 
aueune  explication ,  bien  que  plusieurs  voix  lui  fissent  re- 
marquer cette  Ifcuoe  d^ns  $a  réponse.    •    -     . 

Le  cours  de  U  délibération  sur  les  chapitres  n'am^a  au-^ 
cwaèAiatwmarqtuMe,  ni  aucune  réduction.  Tous  les  amen- 
ie»en5  qui  avaient  été  présentés  dans  un  but  économique 
rejetés.  A  roccasion  de  l'un  de  ces  amendeméns  ayant 
objet  k  suppression  dé  plusieurs  résidetis ,  de  plusieurs 
eonsuken  Allemagne,  en  Italie  et  sur  divers  autres  points, 
une  asses  longue  discussion  s'engagea  el  prit  quelque  intérêt, 
lorsque  M.  Lejoîndre  eut  signalé  incidemment  à  Tattention 
des  Chambres  et  du  gouTernemént  rassoefation  çommer- 
mJo  aHemande,  qui,  par  mesures  de  représailles  contre  Ip 
système  prohibitif  des  douanes  françaises ,  ^  tendait  a  pxçlure 
ksproAcnts  de  la  France  des  marchés  de  l'^^Ucmâgne.  M*.  Fq|* 
dibon  appuya  fortement  ces  considérations  y  en  insistant  sur 
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la  nécessité  de  modifier  promptement  la  loi  des  douanes  :  ^^ 


questipn'était  d'aatant  plus  grave  que,  par 
commerciale  que  prenait  la  Prusse  ^  elle  augmentait 
dërablement  sa  prépondérance  politique.  MM.  de  Golbery , 
de  Laborde,  Anis80nJ)apefroD  parlèrent  daÉçiale  inâme 
sens.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  que4»mrini 
cette  associiiticm  de  douanes  était  tin.  droit  pour  les  pu»- 
sauces,  de  rÂllemagne,  et  même  une  icd>ligation  a  titre  él*'é- 
tats  confédérés  et  en  exécutv>n  du  traité  de  Vienne  de  i8i5« 
le  gouyernement  françaia  n*avait  pu  interreinr  par  Toie 
diplomatique  afin  de  rempècher.  Restait  à  pffirsraoït'étaaa 
allemands  des  avantages  commeroiatt;  maia  les  propo* 
si  tiens  de  cette  nature  rencontraient  de  grandes  difficoltës 
dans  les  Cbi^mbres  i  et ,  d'un  antre  c6té ,  le  mtniatre  do  com^ 
merce  sertsfusait  toujours  à  signer  des  tarifr  particoticra  avec 
les  différentes  puissances.  Le  goavernevenl.de^sît'atiettdre 
que  l'association  fût  complètement  fjpnnée  pont  négocier  en 
masse  avec  les  confédérés.  M.  deGolhery  ayt^t.répliqoéqn^on 
ne  reprochait  pas  au  ministère  «a. condnila.danS' le  passé» 
qu'on  appeûit  seulement  sa  soUicitnde  pour  l'avenir  ^  le  dé* 
bat  nalla pas  plus  loin. 

Budget  da  ministère  de  la  guerres 

^h  *       -      *  ^  " 

Le  nudget  de  ce  département  portée  ^aSo^SgHjô^/raaeSy 
ne  présentait  snr  celni  da  dernier  exercice  quj'une  jégire 
différence  en  plus  de  209^400  fr.  ;-  n^is-  la  répartiU^  des 
sommes  avait f^çn de^grandes modificaticms«  Tiçudisquelet 
dépenses  appliquées  au  servie^  intérieur  de  la  Finance  étaient 
diminuées  d'un  peu  plus  de  trois  miUions  »  les  crédits  4n- 
mandés  pour  Alger  excédaient  de  U  même  somme  leaalloca^ 
tiens  du  budget  de  i835.  L'effectif  générai  dç  l'année,  tédnit 
an  chiffre  fixé  par  la  loi  de  finances  de  1834»  à  309^,1  a^ 
hommes^èSjsOiachevauXi  était  aussi  differewinentrépnrti* 

VL  Passy ,  auquel  les  fonctions  de  rapporteur  dn  bndgsâ 
de  la  guerre  semblaient  périodi^oement  attribuées^  tinlciMs 
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Ms  (  ai  RTril)  un  langage  moins  sévère  que  dliabitude 
^oftot  anx  considérations  générales;  mais  Texamen  des  dé^ 
penses  apj^qnées  au  service  intérieur  avait  encore  donné 
lien  à  de  nombreuses  critiquées  de  détail.  La  commission  t 
indépendamment  des  diminutions  faites  par  le  ministre  sur 
celle  brandie  de  son  département ,  avait  trouré  à  proposer 
une  réduction  totale  de  1,352,790  francs,  principalement  en 
ce  qui  concernait  le  chapitre  du  matériel  de  Tartillerie  et 
cdni  du  génie. 

.  La  partie  du  rapport  relative  au  budget  d'Âlffer  étût  at^ 
tcndne  avec  un  vif  intérêt.  Ce  grave  sujet  avait  excit^Hpte 
la  solKeitnde  dé  la  commission  générale  du  bndget ,  qui  avait 
fermé  dans  son  sein  une  commission  spécialement  chargée 
dapprofondir  et  de  discuter  tontes  les  questions  qui  se  rat- 
tachaient à  Voecupation  de  la  régence  d'Alger.  Le  rappor- 
ta» annonçait  que  de  vives  et  longues  discussions,  dont  il  of- 
fiait  le  résumé ,  a^étaient  engagées  sur  ces  questions  .:  on 
avait  Inconnu  q[U6  Toçcupation  militaire  était  trop  éten» 
ém,  et  qne  le  gouvemetnent  ne  devait  point  intervenir  en 
asadàrede  colonisation;  on  proposait,  en  conséquence,  de 
rédinre  h  a2,9so  hommes  Teffectif  porté  par  le  ministre 
i  a8,9a5  honmies»  et  de  n'allouer  au  gouvernement  aàouns 
finids  pour  frais  de  colonisation.  L'économie  opérée  par 
CCS  xédnctions  ,  sur .  les  dépenses  totales ,  que  le  rapport 
leur ^vnlnait  dans  la  réalité  &  3o  millions,  serait  ainsi  de 
i^%yikfùO0  fmM^  ce  qui  élevait  le  chifte  de  toutes  les  dimi- 
'  Butionsanr  l'ensemble  du  budget  de  la  guerre  A  5,6a4y79o  £^* 
14»  i5 ,  18,  19,  ao,  ai,  26,  ^7  mai.  Les  débats  de  la 
première  par|ie  du  budget  de  la  guerre  embrassèrent  un 
grand  nombre  de  points  spéciaux ,  tels  que  la  perma- 
nence eu  comité  d'infanterie  et  de  caralerie  ,  le  meilleur  sys«- 
lème  de  remonte ,  les  places  fortes,  les  écoles  militaires,. les 
Symnases  militaires ,  sur  lesquels  une  conlroverse  assez  vive 
parfois^  s'établit  entre  les  différens  orateurs,  mais  dans  un 
intérêt  cKcInsivement  administratif  ou  économique^  et  sans 
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««lAlier  d^ftotre  rësidiat  que  radopiiao  par  lâ  Cha vibie  d« 
prcs^i^e  toutes  les  sommes  dont  Ucommi«il0n  avait  ftn^Miié 
le  reirajachement.  Le  ctmmp  de  la  disjoiissioa  a^aipraaéUM  | 
Vilitécte  s'aççrm  Iorsq]ii*OA  eu  vint  aux  cha^iluas  i^  fer-»  ] 
maieot  le  l)uâget  particulier  d'Alger»  Cependant  ^  eom&nl 
elle  n'avait  pas  changé  de  &çe  depuis  on  ail ,  là  ^neètkna  i 
quelque  vaste  et  quelque  grave  qu'eHe  fàt  »  aelublÉit  ipaée 
pour  la  disoussioB.  La  presse  ne  Tagitait  phia  avee  la  n^èmt 
vivacité ,  l'attention  publique  n'était  plus  imliî  fortement 
e9;;cilé0}  et  les  débats  de  la  Chambre  ne  se  prélenlaient  pas  > 
c«^0tts,  Iveçlamdmesolekmilé.  N4a9iDoii»«tliû»<p»'eU« 
ne  pussent  s'appuyer  que  de  çonsid4ffilioni  déjà  vloillee  et 
épuisées  ^  les  opinions  diverses  ne  firent  pas  &ate  eiaé  pw« 
duisirent  encore  avec  insistance  k  la  ttibitne« 

Si  la  qiienion  demeurait  posée  d«as  li^a  mèitea  Itii  liiea 
entre  les  adversaires  et  les  défenseurs  de  l'oceiipatMaet.dU 
la  colonisation ,  çUe  paraissait  avoir  fidi  qlielqnes  firogiii 
4ant  la  pensée  du  gouvernemMt.  LemitiismderintliBMtiefn 
|i9blique^  prenant  la  parole  après  M*  Pessy^  eaneoii  déclaré 
4e  l'oCiQivpAtion  pçrn^an^ate  de  la  régearn  f  vinc  rebowélf» 
de  la  n^I|i^eJU  pluaexpbcite,  leadéel^ralioBS  qn'airak  fidiaa 
le  président  du  conseil  dans  la  décnîènB  seaiMEu  La  JfwÊmcm 
avait  conquis  la  régence'  d'Aller  «  la  Franbe  gardetutABacoai- 
q^aète  :  aucun  engagement  cemtàim  ncifènait  àdeiilgard  la 
l&erié  dn  fpuvçriBiem^  fipam^is  { il  acpksaii  dansTiine  omi' 
fUti»  iodépendance  et  île  eonapltàit  qne  FhuéeèinAiiMd» 

'  «'  1M^  liMiift  y  mossieim  ^  wniil  fe  nnàlslfc'di/ 1  insttiictidii  Mflnleifé  ^  SiÂ 
ipaiiientééçîçifo  dans  ce(teqi»nti<Hi.i  d'abord  le  o^U  de  la  dîMtéaalio- 
mie ,  nibfif  trèii-rort ,  {ndépendaminent  tnème  de  sa  valeur  morale.  Lé  bre- 
nrter  élimntde  lapoîMace  d^ii  aajSf  c'est  la  MteM^istiiai,  c^M  fêfk 
Bion  que  se  forme  le  monde  de  sa  fermeté ,  de  son  caurage,-  de  aa  tésolu- 
HM;  èM  là  vn  élément  de  toteé  qui  vaut  beimcotip  de  force  iftaférietle ,  qui 

aarpaïae même i^priqoefois k foreemat^'î^  de  Ms^yelili  asyseelrae^ 
«mis  une  mode  mflnence  i>olitiaoe.  uniauement  par  la  considération  dont 

icrai^wiBHw 


avaient  une  pensée  ferme ,  une  volonté  ferme  »  et  qu*îU  éUtat  pvéts  à.  i^uhe 
dé  grands  sacriices  pbnr  tes  Urire  triompher. 

p  Con^aiaca,e<HBDMie)e8iiis,fue  rabandoiid'JUIsersQnit  «naMMia- 
Minent  notable  de  la  considération  de  la  puissance  morale  de  la  France ,  je 

#1  SB»  et  aiei  mm^  iat  ftundiaiiiÉiit  mm  de  têeie  aw»  coàiiditwitioii . 


mg^mal^UègrJlxàmKi^ » «t  le pronier,^  IMNhi  d^?iOQfr piread^m  cou» 
wÊÊKntGéiL 


tlmportaiice  qœ  paraît  devoir  prendre  ddns  les  liffaires  et  daps  les  relations 
fMiiniittAMfBuop»,  Ift  INdkérHifiè^  J»*èp«iM8er«}>okmtiéM  è  eè«tii> 
j«t,  oonme  VlmaoFaMe-  préopioant,  toulet  les  ewératioM  Auxqfdles  oi| 
rartiitré.  Je  netfeds  point  dire  qàé  la  mèâîtetttitïée  ta  devenir  un  lac  fran- 
fa»,  foe  le  conmerce  françaie  en  exelora  leeommeiaoo  deaavtfei  puî»^ 
ttnoes.  La  France  n*a  point  de  telles  prétentions.  J*exprinie  seulement  ua 
bit  i  f^est  rimpOTtance  que  la  Mèditetrioiée  prend  dans  les  afl^ôres  ec|ro- 
àéertne^  Certes  ^  messienjrs,  Q  importe*  à  la.f  ranoe'  de  prendre  ce  fait  en  cop^ 
ttdéncîon.  Sans  doute  la  France  n^est  pas  destinée  à  déYenir  la  premier^ 
Maance  maritiilie  du  monde  «  elle  est  avant  tout  puissance  continentale* 
ses  ftootières  sur  le  Rhin ,  sur  les  P5Téfiéeâ,  sur  les  Alpes ,  ont  plus  d'im- 
Mfnice  pour  ^e  qne  sa  frontière  niarltime.  Mais  si  la  France  n'a  jamais  été 
0  a»  aéra  janaîs  la  première  puissance  maritime  de  P]^ui:ope ,  messlenré,  élis 
a  ityottra  été  U  seeondcj  est-ce  au  inoînent  dû  la  Méditerranée  prend  une 
lanee  aout^le,  que  la  France  doit  consentir  à  descendre»  comme  puis* 
_  maritime  ^  du  ranff  «pi'elle  a  si  long-temps  occupé  ? 
Soo  ^«lessiem^;  Pimportance  croissante  de  la  Méditerranée  coramandei 
àoatmre^  k  la  France  de  fiiire  de  nouveaur  elfbrts  pour  conserrer  ce 
%»  de  ne  liea  faire  surtout  qui  puisse  affaiblir  sa  pmsaânce  et  sa  ooosidé* 
Moiisariiier, 

»  CestU /ce  me  seinUe.ibessieiira,  un  langage  exempt  de  toute  exifér^ 
9oti ,  conforme  simplemenl  à  la  vérité  des  faits ,  et  de  ÎÀiiB  dont  la  politique 

Qimt  âu  système  d'après  lequel  roccnpation  devait  être 
MDt  faoniet  qu'il  «envcoait  de  lui  domièr^  aUx  pire* 
ootoaisatîtm  nvi'û  fiAiît  adèpter ,  h  lattgàge  dii  mi^ 
B^éiiit  piftamt  préeis.  L'aviMûr  iWêiiiHtissai»  qtl^àik 
wfatka^Xesmmd^n  f  de  etniqtièfte',  de  eeknliéallofl  dSneete , 
,  emfè]ptte  M  nome^  par  PeKlMBiise  éa  gcnifei^- 
Isp-BlâinS}  OÉlhiliiemt  des^  dépeilseS  é^èitiiés'',  iqtill 
dÂM  der  tous  de  yielento  et  d'iniquité  eûvérë  lek 
etr  que  ses.  ÉémUmè  étaiens  îHoertaim }  Biais  il  fei^ 
ipe  e^étiii  à  ee  pris  ei  dans*  éë»  eiiNsoînètéhce^ 
qtié  toute  eolùuie  afeit  ëié  étaBHe*  Lés  Atfglais, 
JMT  Ibiide»  le^EMs^Unis  dans  les  fefèM  du  neliTeau  mûëééy 
feiaédées  par  les  populations'  muges ,  ateient  eu  à  *  i^tf  nidtë 
dea.diM«eleÉ  neik  iMids  foi*iUidaliles  qtte  ceux  que  i^euiiott^ 
it  kt  FuançRs^ mr  1|»  linéval  africain*  Le  minfiitl*e^  de 
lolion  publique  se  prenoHçait  néatimeitts  contre  (^ë 
qtril  îugeait  mautaî»  et  dangereuis  :  l'adibinistration 

il«ftUs«.lionèr  I  soiraui  )ui>  k  w9Af9P  U  oOie  e(  lek  por^ 


tis        nss^pemB  de  fbamgë  (idas). 

fions  de  térrîtoire  néGessaires  pour  que  roceapatioa  de  .la 
c6|eiàt  sùve  et  tnpiquille  ;  à  veiHer  à  l'eBtrerîeti  de  bonnes 
rehlM^ns  #  de  relaiiôiis  pacifique»  ^  avec  les  naturek  du  pays  ^ 
de  telle  sorte  que  les  relations  commerciales  se  développas^ 
«ent  sans  effort* 

«  S'il  arrite  enenita ,  continuait  le  ministre ,  ce  que  je  ne  sais  pss ,  ce  qœ 
iMTBonne  nepeat  cffimer  f  s'il  arrife  que  la  coloniaation  Tienne  d^éUcHmftnie, 
que  les  capitaux  et  les  iMniiines  affluent,  qu'aux  relations  conuiiercialefl  te 
joignent  les  entreprises  agricoles ,  que  des  éCtblissemans  nouveaiu  se  fassent 
sur  Te  territoire  oue  nous  occupons ,  on  autour  et  à  portée  4e  ce  terrtiofre  ; 
si  cela  active ,  eh  bien  !  messieurs ,  Tadministration  française  sera  là  :  elle 
verra  ce  qu*il  y  aura  à  fitre  ^  quelle  conduite  elle  dena  tenir ,  quel  degré 
d^activité  ,  d'extension ,  il  contiaidra  de  donner  à  la  protection  que  réâa- 
Inetont  ces  nouToaut^  efforts  de  Tindastrie  indiTidoelIe.  L'administration  ne 
4loit  pas  aller  au  devante  elle  ne  doit  pas  promettre  ce  qu^dle  ne  nonmit  |»aa 
tenir.  (  Trés-Meh  !  ).  B  fant  ici ,  je  le  répète ,  que  les  faits  devanlent  l'action 
du  gouvernement  ;  le  gouvernement  ne  doit  venir  qu*à  la  suite  des  faits,  poor 
les  cansommer^  pour  les  garantir  s'ils  sont  bons  et  utiles,  pour  les  laisser  pétir 
s'ils  sont  mâurab,  s'ils  n'ont  aucune  chance  de  durée ,  s'ils  ne  conviennent 
pas  à  l'intérêt  national.  Cela  ^  messiears ,  nous  serons  tomo^rtf  à  même  de  le 
nftre;  chaque  année  nous  serons  en  mesure  d'apprécier  la  réalité^  l'impor- 
tance de  nos  établissemetts ,  les  progrès  de  la  coloniBation  libre,  spontanée  ; 
BOUS  serons  ea  mesure  de  juger  quels  sacrificeB  méritetade  la  am-patrie 
l'importance  de  ces  élaWiasemens.  • 


«» 


,  Ce  sysième.semblait  rtf  poniire  à  la  pensée  la  phiagénérale; 
car  antant  que  ponvûenl  Tiadiquer  les  onarqnes  d^impréb»- 
lion  et  d*«)seiititiiefit  dpimfâes  pe&dant  le  oours  de  la  ^Bscns  * 
skm  «  clétaienl  les  opinons  analogues  à  celles  qii'avaii  déve«- 
lofijffèeB  le  nunistfs  de  Tf natcuction  puisque,  qoi  rencon^ 
tfaieni  le  plaide  faveur*  Aa.restai  soit  que  la  Chaasbre  ae 
£atigii&t  dHin  dâmt  dont  elle  n'airait  aucune  lumière  non- 
iretle  à  attendre ,  soit  qu'eijiâ  se  rendt^  k  oette  obserfatSon 
de  plnstemu  orateurs  que  ces.contasuciôt»  pérîocKqoes  pjpo- 
doisaiént.à  Alger  les  effets  les  plus  ficlieuxen  jetatit  Tinoer' 
Utttda  et  Tinqulâiude  daHs  les  a£bires  etles  espnla,  ladAtaqe 
fat  prononcée  sans  réclamation;  quoique'  plus  dé  >ingt 
Asemhres  fussent  encore  inscrits  pour  praidre  la  parole. 

La .  disposition  de  la  Chamhre^  qui  fut'  appelée  aux*  débau 
une  réaction  en  iaveur  d- Alger  et  que  la  marche  de  1^  dis- 
cussion pouTait£rirede?in«r^  fut  formeUemeat  èonstatéepar 
les  votes.  Sur  le  chapitre  des  services  adminisiratiis  en  Âfri- 
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qoe,  pour  lesquels  un  crédit  de  1,899,000  fr.  était  demandé, 
la  commission  proposait  une  réduction  de  4io,ooofr.  Api;;ès 
que  M«  Laurence ,  qui  tirait  une  grande  autorité  des  fonc- 
tions qn^il  avait  exercées  en  Afrique ,  eut  soutenu  qu'il  y 
avait  en  Algérie  ,  tant  dans  les  hommes  que  dans  les  choses, 
les  plus  beaux  élémens  de  succès,  et  quMl  ne  s'agissait  que  de 
savoir  les  exploiter  convenablement,  M.  Jouffroy  et  le  rap*« 
porteur  Tinrent  exposer  quel   était  le  but  de  la   réduc* 
tion.  La  commission  avait  voulu  se  prononcer  nettement 
et  mettre  la  Chambre  en  demeure  de  se  prononcer  contre 
tout  système  de  colonisation  directe  par  le  gouvernement, 
et  contre  tout  encouragement ,  tout  appui ,  toute  aide  qu'il 
pourrait  paraître  donner  aux  colonisateurs.  Le  ministre  de 
la  guerre  ,  M.  le  maréchal  Maison ,  n'accepta  pas  cette  ma- 
nière de  poser  la  question.  Ce  à  quoi  l'on  visait  au  fond ,  sui- 
vant lui ,  tout  en  ne  l'avouant  pas ,  ce  à  quoi  la  réduction 
tendait  par  voie  indirecte, c'était  Tabandon  absolu  d'Alger. 
Le  crédit  sur  leqael  frappait  la  réduction  devait  être  cou- 

•  •  • 

sacré  non  à  des  entreprises  de  colonisation ,  mais  à  des 
dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  d'Alger.  «  Il  est 
impossible,  disait  le  ministre,  que  la  Chambre  regarde 
la  réduction  demandée  comme  devant  s'opposer  à  la  color 
nisation  :  il  n'est  pas  possible  non  plus  que  la  Chambrç 
croie  s*engager  dans>le  système  delà  colonisation,  en  votant 
cequi  est  nécessaire  pour  la  conservation  dAlger.  »  Lopinion 
du  gouvernement  Temporta ,  car  la  Chambre  rejeta  l'amen- 
dement à  une  forte  majorité.  Elle  rejeta  encore,  mais  seule- 
ment à  une  seconde  épreuve  cette  fois ,  une  réduction  de 
37,000  fr.,  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
consentie,  parce  que,  destinée  à  secourir  les  colons  ,  cette 
somme  pouvait  être  interprétée  comme  encouragement  à  la 
colonisation,  et  que  M.  Passy  avait  aussi  réclamée  en  son  nom» 
en  insistant  encore  sur  ce  point,  qu'il  s'agissait  de  voter  uu 
principe. 

Tous  les  débats  que  soulevèrent  su  cessivement  les  réduc- 
Ann.  hiiU  pour  i835.  9 


liffioÉ  pYopo»^  pa^  lâ  comniissiolti  offrirent  ce  mèûië  èaràc- 
tht:  le  l^apportear  persista  à  soutenir  que  les  crédits  Sont 
en  démandait  le  retranchement  étaient  affectés  à  d«^  dépenses 
^ùîy  3i  elles  ne  Constituaient  pas  le  gouyemement  colo- 
nisateur ,  tendaient  du  moins  à  le  faire  intervenir  dans  là 
èbldùiialtidh  y  k  Fèngager  pour  Tavenir  envers  les  colonisa- 
teurs; lé  niinîstère  persévéra,  de  son  i;6té,  k  représenter 
tôtliëft  leé  èomméà  dont  il  s^agissait  cdixime  atfeciée^  à  dëal  âé^ 
|éns6il  de  conâervation.  Appelée  à  se  proiioncer  de  liouveatî 
par  un  iote  sur  tlne  réduction  dé  ad,ooo  tt.  que  la  èomtnis-^ 
sion  faisait  subir  au  cbapitre  de  là  gendarmerie ,  la  Chambré 
donna  encore  gain  de  cause  au  lùinistère. 

Cei  ttoié  écliecs  n^etnpèch&rént  pas  MM.  Passy  &t  Duver-^ 
gièr  dé  HâtLraimé  d'a^pu^er  énei^iquemènt  liiié  réduction 
importante  proposée  sur  le  chapitre  de  là  solde  dés  troupèi 
fl^dccupaiion;  H  avdt  été  Convenu  &  Vamiable  entré  le  mi- 
nistre de  la  guerifè  et  la  commission ,  postérièuremefit  k  li 
présentation  du  budget,  que  Teffectif,  élevé  k  én^irtfti 
Sd,oô6  hommes ,  serait  réduit  à  environ  si3»ooo  bommes  ; 
foai^  la  cdmmisàion  voulait  ^ue  cette  réducdôti  fat  opérée 
àtt  z^  janvier  i8S6 ,  tandis  que  le  ministre  dé  la  gUèrré  de- 
fiianâait  fusqu^au  i^  juillet,  tout  en  ne  réclamant  cependant 
laâoldé  é'tm  effectif  de  So,ooo  hoxÉimes  4^e  pour  lés  trois 
premiers  inoià.  Quoique ,  même  parmi  les  partisans  dé  li 
Conservation  d^Âlgër,  ramendement  eût  rencontré  des  défen- 
seurs qui  pensaient  qu^unedimiilution  deis  forces  et  des  moyens 
inilitaires  serait  avantageuse  à  la  prospérité  dé  la  colonie,  te 
tninistre  de  la  guerre  obtint  encore  le  rejet  de  cette  noutellé 
i'éductiôn.  Un  amendement  du  maréchal  Claùsel ,  tendant 
it  accorder  pour  les  six  premiers  mois  de  i836  le  crédit  que 
Ile  ministère  ne  réclamait  que  pour  les  trois  premiers  mois  ^ 
avait  même  trouvé  quelque  appui.  Malgré  totites  ces  solutions 
successives  rendues  dans  le  même  sens ,  la  question  fut  en- 
core posée  dans  les  mêmes  termes  et  aussi  vivement  discutée 
k  Foccasion  d^une  réduction  de  800,000  fr,  que  la  commis* 
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sion  proposait  sur  le  crédit  de  Iy8oo,6ot1  fr.  alFbtité  an  Iha- 
tériel  dû  g£nie.  Coirtbàtttt  pir  le  mikibtre  dé  Ik  gueire ,  cet  ' 
amendement  stibit  le  sort  coMbamh  des  pt^ëtéHènS  :  Il  nëjîit' 
toatefois  rejeté  qu'après  deax  épreuves.  Les  autres  articliés^ 
du  budget  particulier  d'Al^et*  passftreùt  sftYi^  àmèder  d(*ibci* 
dens  remarquables ,  noti  plue  qtié  \q  iliïÉ^ité  dés  pôttdres  et 
Salpêtres ,  par  le  vote  duquel  la  €baïnbt'é  tlerkhiha  iés  délî-> 
bératioBs  sur  le  budget  du  dépKitétUfetit  de  k  gûëVre* 


Budget  du  ministère  de  tinsUwiltiomputliqHéé 


I  » 


Les  débats  dont  ce  service  fut  rôbi et  portèrent  non  sur, 
dès  questions  d'écôàomië  ,  mais  sûr  des  points  d'^orgamsa-. 
lion.  La  commission  d^etamén  n'avait  rien  trouvé  à  rédi^r^' 
tor  les  dépenses  qui ,  arrêtée^  à  12,991,629  fr.,  restaient 
eiactelnent  dans  les  limités  posées  par  la  dernière  loi  de  fi-* 
nances.  Un  surcroit  appai'ent  de  700,000  ïr.  n'était  que  lé 
résidtat  d'une  mesure  d^ordre  par  la^elté  des  recettes  e(! 
dès  dépenses,  comprises  jusquaïors  dans. le  ministère,  de 
Pitttérieur ,  étaient  rattacbées  au  ministère  de  rinstructidiii 
publique.  Les  considérations ,  les  critiques  ^  que  développa 
le  rapporteur,  M.  Prunelle  (séance  du  8.mai ),  allaient  aù-j 
delà  des  chiffres.  Cette  vaste  et  importante  matière  laissait 
voir  de  tous  côtés  des  points  è  réformer  ,  à  perfectionner* 
Une  seule  partie  de  renseignement   général  ^  ^instruction 
primaire ,  avait  reçu ,  depuis  i83ô,  une  puissante  impul- 
sion :  le  nombre  des  écoles  communales ,  qui  en  i83i ,  n^é« 
tait  que  de  3o,7g6,  était  de  4591^9  ^^^  iS33  ;  eu   i834* 
898  nouvelles  communes  avaient  été  pourvues  d^écoles ,  ej 
Ton  pouvdt  prévoir  que ,  le  progrès  continuant ,  en  ûeuJT 
années  chaque  commune  de  France  aurait  son  école.  Cet 
état  de  choses  était  satisfaisant  ;  mais  le  régime  intérieur  de 
ces  écoles  primaires  laissait  beaucoup  à  désirer  ;  mais  ren- 
seignement donné  aux  filles  était  insuffisant  ;  mais  les  écoles 
primaires  supérieures  n^atteignaient  généralement  pas  le  but 
de  leur  institution  ;  mais  renseignement  secondaire  ;  mais 
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renseîgnemeDl.  supérieur  réclamaient  de  grandes  améliora-* 
ti,ons.  Pn  attendait  impatiemment  la  loi  que  le  ministre  de 
rinatructipn  publique  avait  promise  sur  renseignement  se- 
coî^dAlre.    .  ..  .    :  \.  ,     . 

.2^  mai^  i«'yur*^«  Ces  questions  I  auxquelles  le  rapporteur 
s piait .  particuliëre!meB.t  attaché   dans  son  travail,  furent 
aussi  celles  que  t^^it^i:cnt  Jejs  divers  orateurs  qui  ptirent 
part  à  la  discussion;  générale..  Cette  discussion  fut  forte  et 
sérieuse  et  se  soutint  à  une  hauteur  remarquable;  elle  roula 
principaleilietts  S|i»C)17en(èiHignement  secondaire.  MM.  Muret 
de  Bord ,  de  Tracj^.Çliarlepaagn&i  attaquèrent  avec  force 
lé  système.  Tordre  d'études  suivis  dans  Tinstruction  secon^ 
daire  ;  non  seulement  ce  système ,  resté  le  même  depuis  un 
siècle  et  uniquement  basé  sur  renseignement  des  langues 
mortes,   a^ouvrait  point  de  carrière  à  la  jeunesse ,  mais  il 
était  fécond- en  fâcheux  résultats;  il  tendait  à  inspirer  aux 
jeunes  gens  dçs  idées ,  des  sentimens  qui,  appropriés  A  un 
autre  ^tat  social,  étaient  en  désaccord  avec  la  condition  ao 
tuellé  de  la  société ,   avec  la  situation  présente  de  Tesprit 
numain.  Citait  à  cette  inistruction  secondaire  toute  défec- 
tixeuse  qu'il  faîlait  attribuer  le  malaise^  la  perturbation, 
r.aniûété  de  la  société ,   Tencombrement  de  certaines  car* 
rièresy.la  propension  excessive  vers  les  emplois  publics ,  la 
position  triste  et  çri^lique  de  tant  de  jeunes  gens ,  qui  sor^ 
laient  des  collèges ,  uniquement  disposés  pour  la  médecine 
où  lé  barreau. 

Le  système  dHnstruction  établi  trouva  un  habile  défenseur 
fen  l!ff.  Saint-Marc  Girardhi ,  qui  soutint  que  Tétude  des 
.laifgues  anciennes  était  plus  propre ,  par  les  difficultés  qu^elle 
donnait  à. vaincre,  que  tout  autre  exercice  A  développer  Tin- 

igence  des  enfans  :  la  langue  maternelle ,  les  langues  mu- 
demes,  qui  s^cn. rapprochaient,  exigeaient  trop  peu  d'efforts 
pour  produire  les  mêmes  résultats.  La  comparaison  ^u^avait 
faite  Thonorable  membre  (d*abord  a  titre  de  professeur  de  col- 
lège, puis  de  professeur  de  faculté),  entre  le  système  d'ensei- 
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gnement  suivi  en  France  et  celui  qu'on  pratiquait  en  Allema- 
gne, ravaiteonvaincu  que  lé  système  finançais  ëtait  le  meilleur, 
en  ce  qu'il  formait  l'esprit  pour  bien  apprend)re.  î«&  éuih 
le  mérite  de  Téducation  française.  A  quoi  leoaît^il?:i:BV 
Yoir  pas  touIu  charger  Tesprit  de  trop  de  leçons  k}à  fois, 
car  tout  le  monde  ne  pouvait  pas  tout  saveur;  tout  le  monde 
ne  pouvait  pas  parler  sur  tous  les  budgets.  -.   ,1 

«  |i|oo ,  iiieni«an ,  continiiait  Toratenr ,  tout  le  nraiide  ne  peat  paspiirlér 
s»  Umi  lies  budgets ,  toint  le  monde  ne  sait  ]^  tout  ;  eh  bien  1  Tesprit-des  M- 
tosatde  même ,  il  ne  peut  pas  tont  savoir;  c'est  on  instrument  qo*il  faut 
fiéparer.  Yoilà  Fimportant,  il  fant  commencer  par  leur  apprendre  certalnéB 
choses ,  les  lemr  bien  apprendre  |  ensuite  fiez->voa8  à  leur  gâiie ,  à  leur  voca^- 
tioB, à  leur  trarail ,  au  soitir  des  écoles ,  une  Tois  pourvus  d*un  bon  instru- 
ment ,  je  veux  dire  d'un  esprit  net ,  dair ,  précis ,  capable  d'apprendM  :  c'est 
là  le  gmid  point.  Alors  tontes  les  cnrrières  leur  seront  ouvertes  ;  alors  ils 
pourroot  ae  répandre  sur  tous  les  chemins  ,  poursuivre  tous  les  buts ,  et  tdb 
pbB  élevés.  SAais  d'abord  il  faut  une  Tintelligenoe  soit  bien  formée;  et  eUa 
ne  pcBt  se  former  que  par  le  travail  de  l'inteUigence ,  et  non  par  le  vain  exér- 
citt  de  laménoire  <pii,  au  lieu  de  faire  des  honunes,  ne  fait  quedes  perroquets; 
parun  travail  solide  et  réel,  et  non  par  une  sotte  facilité  d'imitation,  sttlistl- 
tnée  à  la  véritable  instruction.  Tel  est,  messieurs ,  notre  système  d'instruc- 
tion :  U  prépare ,  il  enseijpe  à  apprendra ,  il  apprend  à  savoir.  C'est  là  sob 
aérite ,  prouvé  par  ses  fhuts ,  et  pour  ma  part  je  serais  désespéré  qu'on  y  re> 
aoBçât.»  i 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  à  améliorer,  à  mo- 
difier dans  le  système  d'éducation  suivi  en  France  »  le  mî- 
mstre  de  l'instruction  publique  soutenait  aussi  qu'il  était,  en 
général,  bon,  national ,  qu'il  formait  des  esprits  éclairés^ 
précis,  vigoureux,  capables  de  s'appliquer  ensuite  à  toulcâ 
les  études  qui  conviennent  à  l'intelligence  humaine. 

«  Ne  vous  y  trompez  pas ,  messieurs ,  disait  le  ministre ,  Dieu  me  garde  de 
médire  jamais  des  sciences  et  de  les  proscrire  ;  qudle  que  soit  la  part  qu'elles 
occopent  déjà  ai^ourd'hui  dans  nos  études ,  dles  doivent  de  jour  en  jour  en 
occuper  une  plus  grande  encore;  mais  si  elles  devaient  jamais  faire  tort  aux 
lettres,  si  dles  venaient  à  resserrer  le  domaine  de  ces  lettres  grecques  et  la- 
tines qni  ont  enfohté  la  civHisation  et  Fesprit  moderne,  ce  serait  lamine  de 
rinstmction  publique ,  ce  serait  le  plus  grand  affaiblissement ,  le  plus  grand 
abaissement ,  la  plus  grande  dégradation  de  Tintelligence  humaine  ;  qui  se 

soient  encore  vus  dans  le  monde.  » 

■t. 

Il  y  avait  des  lacunes  dans  Tinstruction  secondaire  ;  elle 
était  trop  exclusivement  classique,  trop  pareille  pour  tout 
le  monde  :  il  fellait  dès  établissemens  où  les  classes  diver- 
ses de  la  société  pensent  trouver  un  aliment  intelleettiel ,  qui 


^ 
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conylot  à  \exj^r  TÎe,  à  leur  destinëe  :  oq  avait  coi^jnenç^ 
à  saUsfair*  &  Ç^  bésQifi  féel  ^  en  c?éaQt  dçs  éçQles  primaire» 
jl^Pjérieprça. 

rEil<8«iil^iMbéttMt|p^«reAj«C,  âtMlt  le  mîiilBtfe,  toit  dans  leur  priii* 
Wfn  mt  ëans  leur  développe.nieiit ,  ùt  satisfedre  à  ces  l^soins  oouyaaiix  d^ 
WCre  siede;  elles  ont  pour  objet  de  donner  ces  connaissances  scientifiques, 
BiWriUtf,  iléfflMtiresè  Tagrîmilture ,  à  Tindiistrie  ,aa  commerce ,  à  ces  iai> 
portantes  et  nombreuses  professions  pour  lesquelles  les  études  classiques  n^ 
sont  nullement  nécessaires*  Oui  ^  et  je  me  félicite  de  l'aroir  entendu  procla- 
mer à  cette  tribune ,  sur  tous  les  bancs  de  cette  chambre ,  sans  aucune  aocep- 
.Im  d^opinîoD  poUtiotte  on  4e  p^tU,  oui.  c'ast  m  mal ,  un  grand  mal ,  que 
«atta  mapiia  paiîmit  répaadur  dans  toutes  las  classes  de  notre  société  dafenk 
pélerméie,  et  à  tant  basard^s^abreurar  aux  soorcas  saTantes.  Sans  dama,  cela 
A'est  pas  bon  pooi  tout  te  mioiide  i  oeU  forme  beanconi^  d*esprils  iaqnicts,  am- 
lydes.baaacoupd'eusIcQoesvidas  et  agitées  qoipésràt  sark  société  poiv 
latamber  douloureusement  spr  elles-mêmes.  Sans  dovte  il  teit  q^  nain 
^^ma  d'édaeatioa  flaooodalM  porle  à  ce  amI  «a  reméda  efficaoa  ;  mais  aa 
croyez  pas  que  le  me  at  le  tatia  périssent  dans  ceile  téforma.  ^  aombeèda 
laois  éAras  sera  |Niis  restreint,  d*accord,  mais  an  même  lemps  il  faadim  qaa 
aes  études  daviemMBnt  plus  ferles ,  plus  loagnes  ;  elles  seront  jplns  difficiles  ce 
jim  avères ,  je  la  veu;  mais  à  Diaa  ae  plaise  ^n'^dtes  faibbasaat  jamy»  !  a 
JkiaB  aeplaiia4{aa  aoas  wi^jFJaas  jamais  tititaasaiilamenthaiamr  aeltaaoana 
^boadapAe  da  eivilisatian  et  daglaîrela 

'  ^es  différena  cbapitrea  du  tniiûstère  d^  nnstructicQ  pur 
blique  furent  successivement  adoptes ,  sans  soulever-de  dé- 
J^^ls  imporlans  ;  la  bienveillance  da  la  Chambre  était  ac- 
quise à  ce  budget ,  tellement  que ,  bien  loi9  de  auUr  aiieuM 
jréduçliim ,  il  fut  augmegiié  d'une  aanmue  d»  A^^ooo  fnuM»» 
pour  des  abjeta  scientifiipidB. 

Budget  4^  ndnisikr§  de  Tintérieur* 

-  Ce  baulgei,  qui  donuait  un  total  d^uoe  centatiie  de  «il- 
liona  »  ii'o0r(iii  qu  uun  14gire  angmwftatiou  d^  àem%  çwls 
iit  ^elques  milliers  de/rancy ,  s^r  celui  de  1 835  ;  et  ce  total, 
]a  ^émMnktmn ,  Jkmt  M.  Duvergier  de  Hauranne  présentu  le 
rapport  dâo«  }a  êé^me  4li  W  j^KÎ)  i  u«  propogj^t  de  le  rédujce 
que  d'une  somme  de  ga,ooo  francs*  Sous  le  point  de  vue 
4çMpii4#t|A(îf  U  iPiKppMleur  cnli^uai^  U  ]|ittlU)^U«iié  des 
f^lfilHUioiis  de  ce.  ipî<|isiitB«  U  n'approuvait  pas  que  l£ 
iMpaflemiani  la  p\m  wygé  4i»ia  les  questions  politiques  ^ 
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nalure  :  les  iiitérêt^  çecqnclaire^  en  jppuyaieut  8oa£(nPt 
Une  mesure,  au  surplus,  la  création  d'un  ||OU9-8Qçré7 
Uirç  d^ét^t  pour  ce  départjemenl;  ^  y<Bpaj]t  d'élire  çri^Q  d^  le 
âe98em  de  fepiédier  f^x  mQonvën|ei|;  qn^'il  si^al^it^  Il  r^y 
comiaissaii  d'ailleurs ,  tout  en  articulant  quelque»  fçproeliQf 
4«  détail ,  que  Tordre  pdopté  dans  T^co^poiie  fin  builjg^ 
ofijrait  un^  n^lleu^  çl^Çca|ip|i  dçs  à^^fsf^e^^ 

s,  3  juin.  La  disoqçj^ion  n^archa  rapiden^ent  et  s^qs  inci- 
d^s  remarquables.  J^  çhypitii^e  dç  1|  fpaf de  nationale  prQr 
Toqua  y  relativement  au  tr^îtement  di^  pommapdai^^  Çéa^f $4 
des  gardes  nationales  de  la  Seine ,  un  amendepient  déjà  vair 
nement  présenté  dans  trois  s^çsions  précédentes  ç^  qui  fut 
encore  repoussé*  Le  chapitre  des  subvention;  théâtrales  ^ 
montani  à  i,3oo,qoQ  francs  j  était  aussi  de  ceux  qi4  ne 
manquaient  pas  de  ramener  périodiquement  les  mêmes  Aér 
Wtt*  Les  divers  membres  que  la  Ch^unbre  entendit  pelè- 
rent IQI14  dans  le  Vf^me  sens  ;  tlU.  ]Li^diire^,  4ug«î^  t  Saur 
r^ur  de  la  jChapdle  et  Fulchiron  jug^içxft  la  çpby^tic^ 
nul  di#lrîbn4e*  ÏJt^  denx  derniers  oi^tetp^s  déplpraie^^t  vif/fr 
ment  ]a  fituation  Hàcheuse  où  ^^  trouvât  ]^.  Comédf e-]^rai^7 
S^Uçf  ^^l  son»  1^  rapport  poiatériel  que  jbqus  le  T^fOft  4p 
IVt  •  ils  «ppeLaient  la  régénération  de  pe  théâtre  natipiia} , 
abaissé  an  rèlç  de  théâtre  de  mélodrapie  *  de  théâtre  dn  bour 
levart.  M.  FnldbfrQu  demandait  qu'on  changeât  le  ^ystèiM 
des  pi^ces^  qu'on  donnât  meins  aux  décorations ,  moins  anx 
coftnmes ,  ^t  plus  à  la  littérature.  Le  ministre  de  Fintéri^nr 
nscopnaisyiit  que  des  r^forme^  étaient  nécessaires }  mais  des 
contrats  pa^sé^  rav^dent  lié  jusqu'alors  et  Tentravaient  en- 
core dans  ses  tentatives  \  il  avait  cq>endant  porté  toute  sa 
ftoUicitnde  sur  le  Théâtre-Français  et  sur  rOpéra-Comique« 
Quant  à  la  direction  littéraire  â  imprimer  au  Théâtre,  le  mi- 
lâslre  déclarait  qu'il  était  fort  difficile  pour  le  gpuvememei)^ 
d'intervenir  .efficfcement  dans  une  pareille  matière*  Aucune 
résolution  ne  pouvait  guère  sortir  de  ces  conversations  \  aussi 
la  QftaosbfEii,  quelle  que  lù.t  ^on  opinion,  allona^*^  les 
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fonds  de  subvention,  sans  s'arrèler  auit  amendemcns  pro« 
posés  pour  les  réduire. 

Le  chapitre  des  secours  généraux  souleva  la  discussion  la 
pins  intéressante  de  toutes  celles  ausqueljes  donna  Ken  le 
budget  de  Tintérieur.  M.  Sapey  demandait  que  le  crédit  de 
SiGyOoo  francs  affecté  â  ce  service  fût  augmenté  de  35o,ooo 
francs  pour  secourir  les  villes  qui  avaient  souffert  par  suite 
desmouvemens  insurrectionnels  du  mois  d'avril' 1834»  telles 
que  Lyon ,  Saint-Etienne.  Céuit  la  question  ,  déjà  négati* 
vement  résolue  parla  Chambre  au  mois  d'avril  dernier,  qui  se 
représentait,  maisavec  plus  d'avantages.  Le  principe  avait  été 
sauvé  par  la  première  décision  de  la  Chambre;  il  n'était  plus 
en  cause,  ainsi  que  le  fit  observer  M.  Sapej;  les  considéra* 
tions  dliûmanité ,  de  politique  reprenaient  tout  leur  empire: 
MM.  de  Rancé  et  Janvier  les  développèrent ,  à  l'appui  de 
l'amendement.  Les  adversaires  de  l'augmentation,  MM.  Cu- 
nin-Gridaine  et  Duvergier  de  Hauranne«  se  retranchèrent 
dans  la  question  d'ordre  et  d'économie.  M.  Amilhau  ajouta 
qu'ily  avait  plusieurs  villes  non  moins  malheureuses  queLyon, 
et  que,  comme  on  ne  les  pouvait  secourir  toutes,  il  ne  con- 
venait pas  de  faire  des  exceptions.  Fidèle  k  la  cause  qûHl  avait 
déjà  défendue ,  le  ministre  de  l'intérieur  soutint  fortement  la 
proposition.  En  résultat,  deux  épreuves  successives  n'ayant 
pas  manifesté  clairement  l'intention  de  la  Chambre, il  fallut 
en  venir  à  un  scrutin  secret ,  et  l'amendement  de  M.  Sapey 
fut  rejeté  à  la  majorité  de  1 3a  voix  contre  x  lo  ;  mais  immé* 
diatement  après ,  la  Chambre  adopta  une  proposition  de 
M.  Lemcrcier,  qui  portait  seulement  l'augmentation  à 
aoo^ooo  francs.  La  Chambre  se  montra  moins  facile  snr 
le  chapitre  des  secours  aux  condamnés  politiques,  dont 
MM.  de  Schonen  ot  Vieun  voulaient  élever  l'allocation  de 
3oo,ooo  francs  à  55o,ooo  francs  :  vivement  combattu  par  le 
rapporteur,  qui  ignalait  îa  progression  annuelle  de  cette 
dépense  »  l'amendement  fut  rejeté. 

Ce  fui  encore  sur  une  dctnande  d'augmentation  que  rou« 
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lèrentles  débats  relatift  au  chapitre  de  radminiatration  dé^ 
parlementale.  M.  Muieau  blâma  lès  rëdaetiona  qa^on  avait 
f9it  subir  au  serTice  des  préfectures  :  les  secrétaires-gëué-* 
ranx  de  préfecture  avaient  été  supprimés  (i  SS^),  des  dimi- 
nutions avaient  été  opérées  dans  les  dépenses  des  bureaux, 
et  les  travaux  k  accomplir  étaient  en  même  temps  multipliés, 
étendus  :  ces  économies  nuisaient  au  service  :  l'orateur  ter- 
minait f  en  proposant  une  augmentation  de  3o,ooo  francs 
en  faveur  des  employés  de  préfecture.  Cette  proposition 
obtint  Tapprobation  de  la  Chambre. 

Dans  le  reste  de  la  discussion ,  le  chapitre  des  établisse- 
mens  pour  les  enfans  trouvés  fournil  seul  matière  a  quel- 
ques observations  intéressantes.  L'attention  publique  se  diri^ 
geait  depuis  quelque  temps  sur  cette  question  :  les  conseils 
généraux  Tavaient  agitée,  et,  dans  quelques  départemens 
le  nombre  des  tours  avait  été  réduit.  La  conunission  avait 
aussi  fait  de  ce  chapitre  l'objet  d'un  examen  sérieux  :  le  rap- 
porteur  avait  exposé  que,  depuis  1800 ,  le  nombre  des  en- 
fans  trouvés  s*était  élevé  de  60^000  i  197,000,  et  que  les 
dépenses  qu'ils  nécessitaient  montaient  à  10  millions  :  c'était 
une  plaie  financière  et  sociale.  Cette  institution ,  bienfai- 
sante d'abord^  avait  été  détournée  de  son  but  ;  elle  était  de- 
venue un  abus  immoral,  elle  encourageait  au  vice ,  et  tendait 
•  à  corrompre  les  sentimens  naturels.  Des  considérations  du 
même  genre  furent  développées  à  la  tribune  par  MM.  de 
Sade,  Demarçay  et  Barbet  :  le  ministre  de  l'intérieur  déclara 
que  le  gouvernement  s^occupait  avec  sollicitude  du  grave 
sujet  que  Ton  recommandait  à  son  attention.  En  dernier  ré- 
sulut,  comme  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  recevait  plus  qu'il  n'avait  demandé  j 
son  budget  était  porté  à  ibo,  168,000  francs. 

Le  budget  annexe  du  ministère  de  l'intérieur  passa  sans 
débals,  et  les  i4)5 1 5,ooo  francs  qu'il  comprenait  furent  votés  : 
celte  somme  prélevée  j  il  ne  restait  plus  que  s,85o,ooo  fr. 


ile  lVUoc^ip^  accordée  par  la  loi  au  %j  juin  i833|  poiir 
l'achèyeiptsiU  des  moniwens ,  4çs  rpiites  et  des  canaux* 

Budget  du  ministère  des  finances. 

Le  point  capit4  àe  ce  1)udget  était  la  mesure  financière 
dont  avait  parlé  le  mipîatre  des  finances .  ei^  présentant  le 
budget  générait  Voici ,  en  peu  de  mots  t  quelles  circoi;!- 
atances  a^gaiept  motivé  le  projet  du  gouvernement ,  et  quel 
en  itait  le  but.  lia  dette  flottante  s'élevait  au  3i  décem* 
bre  i834  à  46$  millions,  et  elle  devait  prendre  un  accrois- 
sement considérable  :  il  importait  de  la  réduire*  Les  lois 
rendues  autorisaient  le  ministre  des  finances  à  négocier  dea 
renies  poi^une  somme  de  «55  millions;  mais,  comme  cettç 
émission  aurait  entraîné  desinconvéniens,  des  pertes  pour 
le  trésor,  le  ministre  des  finances  avait  combiné  une  autre 
«opération.  D'après  les  mouvemeps  des  rentes ,  et  sous  Tein* 
pire  des  lois  qui  réglaient  la  caisse  d'amortissement,  celte 
caisse  serait  en  possession»  au  mois  de  mars,  d*une  vér 
serve  de  91  millions.  Cette  réserve ,  en  admettant  <{ue  le 
fïrédit  public  se  maintint,  atteindrait  au  mois  d^avril  |838 
le  cbiffre  de  a55 millions,  qui,  représentés  par  des  bons  d{t 
trésor,  feraient  Téquivalent  du  total  des  rentes  que  le  minisr 
tre  des  finances  était  autorisé  à  négocier*  Le  ministre  pror 
posait  d'attribuer,  au  lieu  de  recourir  à  une  adjudication  de 
len^,  tout  Temprunt  à  la  caisse  dWortissement,  en  con- 
solidant tous  les  bons  du  trésor  provenant  de  la  réserve  |  au 
moyen  de  leur  conversion  en  rentes  4  pour  cent ,  qui  seraient 
inscrites  au  nom  de  cette  caisse. 

Ce  projet  était  susceptible  de  quelques  objections  qui 
.avaient  trouvé  des  organes  au  sein  de  la  commission  d'exa- 
men ;  cependant  la  majorité  (ainsi  qu'il  r^Ssulta  du  rapport 
présenté  )e  4  mai  par  M.  Jacques  Lefebvre)  jugea  la  mesure 
utile,  convenable,  conforme  à  la  lé^lation,  et  en  rappori 
nvec  le  but  de  Tinsiitntion  de  la  caisse  d'amortissement. 

^}^$  5  juin*  La  mesure  eut  dans  la  Cbambre  en  M.  de 
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flfosbourg  un  adversaire  énergique  et  opiniâtre  q^î  dirigea 
contre  elle  plusieurs  amendemens  ^  mais  le  imni^tre  des  finaJt" 
ees^  appuyé  du  ministre  du  commerce ,  repoussa  vivement 
les  attaques ,  et  parvint  à  faire  triompher  soi^  projet  aviec 
quelques  modifications  introduites  par  la  commission. 

Une  autre  question  de  finance^  d'un  haut  jialéréi  sous  le 
rappor^matériel,  et  aussi  sous  le  rapport  politique,  en  raison 
de  rinfluence  qu'elle  était  destinée  à  prendre  un  jour,  la 
question  de  la  conversion  des  rentes  5  pour  cent ,  ^vait  été 
abordée  dans  le  cours  de  cette  discussion  prolongée*  M.  Fould 
afait  demandé  formellement  la  réduction  de  Tintérèt,  les 
circonstances  lui  semblant  pM'fttitemeiitfavorabUs  :  il  i^o* 
posait  d^affecter  les  réserves  de  la  caisse  d  amortissement  au 
remboursement  des  créanciers  qui  ne  voudraient  pas  con« 
sentir  à  la  réduction.  M«  Gouin  avait  soutenu  que  la  réduc- 
tion de  rintérèt  â.ait  le  seul  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
dans  le  budget.  I«e  ministre  des  finances  avait  alors  fait  la 
piofesâon  de  foi  suivimte  ,  précieuse  à  conserver  comme 
pioce  du  procès  qui  devait  s' engager  plus  tard  : 

«  LiMBoraMe  prècpinant,  après  avoir  parlé  de  la  dette  flottante ,  toqs  a 
Ortretenos  aussi  de  l'avantage  cpi'U  y  aorait  à  réduire  U  dette  consolidée.  Mes* 
ûean ,  depuis  mon  entrée  au  ministère ,  cette  opération  est  mon  vœu  et  mon 
liai.  Je  n'ai  ma  nMigé  pour  f  atteindre.  Mais  il  ne  suffit  pas ,  pour  rentre^ 
prendre ,  que  les  mnds  publics  soient  à  des  prix  élevés ,  que  les  cajpitaux 
abondent ,  que  le  présent  soit  prospère ,  d  ftut  aussi  que  l'avenir  soit  sans 
asan.  oii  ne  doit  s'engoger  dans  une  opération  de  cette  nature  qu'avec  If 
coimance  de  Tamener  à  bonne  fin.  Le  moment  de  la  tenter  approche,  la  force 
dsacbasss  nonsy  conduit;  la  CliamlMe  doit  être  peisaadée  qu'aoasitdt  qœ 
m  circonstances  seront  propices ,  je  lui  en  ferai  la  proposition  spéciale  ;  mon 
%iea  ie  plus  dur  est  de  procurer  à  moo  pays  cette  grande  et  importante  amé- 

liwatiiip. 

9  M,U  général  Demarcay,  Mais  il  faut  une  loi  pour  cela. 

»  M,U  miniêirê  des  financée.  J[e  réponds  k  l'honorable  générd  qu'en  «ffat 
a  faut  pour  cela  une  loi ,  et  une  loi  spéciale. 

»  Je  viens*  de  dire  k  la  Chambre  que  le  moment  de  la  présenter  approche  ; 
îf  nensa  ^'elle  devra  vous  être  soumise  à  la  session  prochaine ,  si  aocua 
^enement  ne  vient  entraver  l'exécution  de  nos  projets.  Cependant  le  gouver- 
■aaiHMt  ne  peut  prendre  aucun  engagement  à  cet  é^ard  ;  car  comme  ilest  res^ 
ponnble  du  succès ,  il  &ut  qu'il  soit  libre  de  choisur  le  moment.  » 

Arrivant  au  budget  lui-nème  »  la  Chambre  en  sanctiouna 
ii4[>idenieiit  les  dispositious ,  après  avoir  repojisaé  des  amen'- 
tflnd^«4  90U  à  réduire  l'allocation  du  cbapiire  rdatif 
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aux  receveurs  des  finances ,  soit  ""à  supprimer  rinsiitutioa 
des  payeurs  dans  les  dëpartemens. 

En  réffumé,  les  différentes  parties  du  budget  des  finances, 
telles  qu'elles  avaient  été  votées  par  la  Chambre^  offraient , 
comparativement  au  budget  pour  i835,  une  diminution  de 
6,a5!i,485  francs  sur  le  chapitre  de  la  dette  publique  fixé  a 
338,483,735 francs;  une  diminution  de  37^,000  francs  sur 
le  chapitre  des  dotations  arrêté  k  16,763,000  francs  ;  une 
diminution  de  287,366  francs  sur  les  frais  de  service  du  mi- 
nistère, portés  à  33,110,434  francs  :  enfin  le  chapitre  des 
frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation ,  qui  s'élevait  à 
ii4i4o6,53o  francs,  présentait  une  réduction  d'environ 
830,000  francs* 

Budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  projet  de  budget  du  ministère  de  la  justice  dépassait 
de  337,^00  francs  le  chiffre  voté  pour  i835.  Cette  augmen- 
tation devait  servir  dans  sa  plus  grande  partie  k  ramener 
les  traitemens  des  conseillers  à  la  cour  de  cassation  et  à  la 
cour  des  comptes  et  d,es  membres  du  parquet  au  taux  qui 
lui  avait  été  assigné  en  i8o4  \  le  reste  sVppliquait  au  conseil 
d'état.  C'était  pour  la  seconde  {bis  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice proposait  de;  rétablir  le  traitement  de  la  cour  de  cassa* 
tion  sur  Tancien  pied.  La  commission  d'examen,  dont 
M.  Sauzet  présenta  le  rapport  (18  mai),  avait  reconnu^ 
comme  la  commission  du  budget  pour  i835 ,  la  convenance 
de  cette  augmentation  de  traitement;  mais,  comme  elle 
aussi^  elle  s'était  arrêtée  devant  les  rigoureuses  exigences  de 
l'économie;  et,  malgré  l'insistance  du  garde  des  sceaux  à  d^ 
fendre  Fallocation,  il  n'avait  pu  réussir  à  la  faire  accepter. 
Le  ministre  n'avait  guère  été  plus  heureux  dans  sa  demande 
de  fonds  destinés  à  compléter  le  personnel  du  conseil  d'état  : 
la  commission  l'avait  en  très-grande  partie  repoussée,  en 
alléguant  que,  puisque  la  Chambre  éuit  saisie  d'une  loi  sur 
l'organisation  du  conseil  d'état,  il  convenait,  en  attendant  la 
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noofelle  législation ,  de  maii^tenir  Tëtat  de  choses  existant  ; 
et  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  la  dernière  loi  de 
finances.  En  résumé,  aa  lieu  de 257,200  francs  d'augmenta- 
tion, la  commission  n'accordait  que  19,200  francs. 

5  et  S  juin.  Les  deux  seuls  orateurs  qui  prirent  la  parole 
lors  delà  discussion  générale,  MM.  Réalier-Dumas  et  Aoguis, 
se  renfermèrent  dans  Texamen  de  questions  toutes  spéciales, 
le  premier  insistant  sur  la  nécessité  de  réformer  la  législation 
qui  régissait  le  système  hypothécaire  et  les  saiaies  immobi- 
lières ,  le  second  s'efforçant  de  démontrer  qu'il  était  urgent, 
pour  le  bien  de  la  justice ,  de  rattacher  la  magistrature  colo* 
niale  an  ministère  de  la  justice. 

Tout  l'întérètde  la  discussion  des  chapitres  porta  sur  les 
augmentations  demandées  pour  le  conseil  d'état  et  pour  la 
cour  de  cassation.  Sur  le  crédit,  ^fbcté  au  premier  service , 
le  garde  des  sceaux  obtint  un  dei&i-succès ,  en  ce  que  la  ré- 
duction de  46,000  francs  que  demandait  la  commission',  ne 
fut  sanctionnée  par  la  Chambre  qu'après  avoir  été  fixée  à 
34,000  francs  ;  mais  quant  au  traitement  des  conseillers  à  la 
cour  de  cassation,  la  commission  eut  complètement  gain  de 
cause.  Les  autres  chapitres  du  budget  de  la  justice,  ainsi 
que  le  budget  annexe  de  Timprimerie  royale,  passèrent  sans 
débats. 

Le  budget  des  cultes  présentait  aussi  une  augmentation  de 
tS98,5oo  francs  sur  le  chiffire  de  i835.  Cette  somme  était 
afiectéepour  63o,ooo  francs  au  chapitre  des  curés  et  des  des- 
servaus,  et  pour  20,000  francs  au  traitement  de  deux  arche- 
vêques cardinaux ,  que  le  ministre  proposait  de  porter  de 
1 5,000  francs  à  25|000  francs.  La  commission  n'avait  fait 
aucune  difficulté  de  proclamer  la  convenance  et  de  pro« 
poser  racceptation  de  l'une  et  de  l'autre  augmentation^ 
elles  furent  paiement  adoptées  par  la  Chambre  \  mais  ce  ne 
fut  pas  sans  que  M.  Isambert  eût  énergiquement  repoussé  la 
seconde.  L'honorable  membre  soutint  que  la  loi  française 
fie  reconnaissait  pas  les  cardinaux,  que  leur  existence  était 
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iaeotii|Mnible  trec  elle  ;  qu'ils  étaient  toat  au  moins  inutile^ , 
qu'ils  neponyaient  être  les  représentans  de  la.politiquè  gou- 
t^nementale,  et  que  leur  positioA  les  farsait,  avant  totHec 
toujours ,  les  organes  des  intérêts  et  des  tœuT  da  clef  gé. 

«  Parie  Tote  relttif  aitt  cardiiiaax,  igonbût  M.  Isanblrt ,  voiàs  ramenai  14 

clergé  politique  ^  je  dis ,  messieurs ,  que  c*est  là  un  vote  anti-national ,  anti- 
fiolitl^e ,  eootratre  à  toi»  les  bdns  pttactpes  dn  gonYeméoient.  Je  le  recela, 
e*est  le  démenti  le  plus  solennel  que  vous  donnez  à  la  révolution  de  juillet  et 
i  tout  ce  que  nous  àvohs  fait  depuis  1830.  Cest  vous  qui  réVeOIe2  tons  les 
lldieia  sduTtnin  qm  ont  amené  cette  révolatiao.  » 

Les  cardinaux  furent  défendus  avec  zèle  par  M«  Qiarles 
Dupin  :  leur  existence  dans  Téglise  catholique. était,  suivant 
rorateur»  un  fait  indiépendant  de  toute  reccmnaissance»  a  II 
importe  pou,  discrit-il,  qu'un  concordat  les  ait  oubliés  oa 
nommé&y  lorsque  la  cmdenté  tout  entière  admet  ec  pro- 
clame leur  ministère*  D^Xiev  existence,  ainsi  eomacrée^ 
était  d'ailleurs  avantageuse  pour  le  paja;  il  était  de  la  dignité 
et  de  l'intérêt  de  la  France  de  prendre  part  au  moyen  de  a^ 
cardinaux  ^'élection  des  papes. 

Budget  du  ministère  de  la  marine. 

•     ,  .  .  .      '  • 

Vn  seul  budget 9  celui  du  ministère  de  la  marine,  restait 

encore  à  voter.  Une  diminution  de  6oi|44i  francs  résultait 

de  la  con^paraison  de  son  chiffre  total  avec  c^i^î  de  .i835« 

jD'un  autre  côté,  son  économie  intérieure  avait  été  changée: 

quelques  services  avaient  été  dégrevés  \  d  ajitres ,  au  con-* 

traire ,  avaient  reçu  des  allpeations,plus  fortc^. . 

«En  résumé,  disait  l'exposé  des  motifs,  avec  un  budget  réduit  de  601,441  fr., 
lé  déparCeniAit  de  la  marine  entretiendra  cent  dix-hnit  a^méaens  à  reflbettf 
de  qaatorze  mille  neuf  cent  quatre  homînes  ;  Il  améliorera  le^soi:t  des  matdoti  : 
les  grands  travaux  hydrauliques  seront  poursuivis  avec  activité  ,  et  la  sûreté 
ées  Français  qui  résident  dans  nos  oodiMiias  sera  gsrasliè  parnae  frotectiao 
imposante  et  efficace.  »    '  , 

En  acceptant  comme  des  améliorations  là  plupart  des 
modificalions  proposées,  la  commission  avaii  l'econnu,  par 
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r^gmede  M.  Charles  Dupiti  (!»ontiai)  ^  qtie  le  to&mHredhi 
h  inariae  avait  fait  droit  a  des  réelamationt  plosiearft  iew 
MMiiTeMes  )  mais  elle  se  plaignait ,  en  fevanche,  que  quel-* 
Ifaiek  autres  demandes ,  déjà  également  exprimées  plusienrt 
fsiâ ,  euèserit  été  laissées  de  côté.  Qnatil  A  la  paf  tie  financier é> 
la  commission  a^it-  trouvé  à  opérer  peur  gdo^ooo  francs  dé 
réductions. 

8  et  Qjuin.  Après  une  discussion  générale,  qui attestac de 
la  part  de  MM.  Hemoux  (de  Mantes)  ,  Lacrosse,  d*Ânge- 
viDcy  Anguis ,  une  vive  sollicitude  pour  la  marine,  et  qui 
prouva  y  en  se  prolongeant,  Tintérèt  que  la  Chambre  atta- 
chait à  la  question ,  la  délibération  sur  les  chapitres  embrassa 
des  points  si  bornés  et  si  spéciaux ,  qu'elle  n'offre  rien  à 
remarquer  ici.  Le  ministre  de  la  marine  avait  consenti  k  la 
plupart  des  réductions  proposées  par  la  commission  :  quel- 
ques unes  cependant  n'avaient  pas  reçu  son  assentiment ,  et 
il  monta  plusieurs  fois  à  la  tribune  pour  les  combattre; 
mais  le  rapporteur  appuya  énergiquement  ses  conclusions , 
et  fl  parvint  presque  toujours  à  les  faire  sanctionner.  Le 
budget  fut  définitivement  arrêté  à  la  somme  àe62, 181 ,659  fn 

L'allocation  des  crédits  demandés  par  la  marine  terminait 
la  discussion  du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  i836. 
H  demeurait  fixé  k  la  somme  totale  de  998,861,075  francs, 
n*o£Grant  sur  le  projet  du  ministère  qu^une  réduction,  de 
3,043,860  francs.  Le  scrutin  secret»  auquel  il  fut^  pro* 
cédé  sur  Tensemble  de  cette  loi  de  finances ,  donna,  comme 
dliabitude  ,  en  sa  faveur  une  forte  majorité  (a6i  voix 
contre  29). 

Comparé  au  précédent ,  ce  budget ,  tel  qu'il  sortait  des  dé^ 
bats,  présentait  une  diminution  de  10»  147,4^6  francs;  mais 
il  ne  renfermait  pas  le  chiffre  exact  des  dépenses  que  la 
nation  tarait  k  payer  dans  le  cours  de  l'année  i836.  Le 
traité  avec  les  États-Unis ,  le  projet  de  loi  pour  l'améliora- 
tion du  cours  des  rivij^,  et  d'autres  crédits  encore  dont 
nous  allons  parler^  devaient  faire  peser  des  charges  considé- 
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rablea  sur  le  trésor,  sans  parler  des  crédits  sapplémentalres 
qui,  passés  en  quelque  sorte  dans  les  habitudes,  dans  les  né* 
cessités  ministérielles,  venaient  chaque  année  grossir  après 
coup  le  chiffre  définitif  des  dépenses  de  la  France,  comme 
si  le  gouvernement  ne  voulait  pas  efirayer  la  Chambre  en  le 
lui  présentant  tout  de  suite  avec  franchise. 
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Ciédit  pour  «m  étaWneinent  de  tM^ù  à.vqicpr  sur  h  MéditerrMrti<^t;^ 
Crédit  f^or  les  fêles  de  Juillet.  •^Projet  de  loi  relatif  aux'penslÔBiiâixe& 
de  la  caisse  de  ▼étémiOT.  -*>  Oédit'poai'  seewnmik  pensimteires'd^  Tât^- 
cKiHie  liste  eÎTile.*-  Crédit  pùlir  sqpom  ans  réfiqgfésjpbliliqwt.  >-->Myic 
de  loi  pour  rètablisseoieQt  d'un  cbemin  de  fer  de  ^tfis  à  Sitat-Oenmia^^  ' 
Projet  de  lot  relatif  aux  entrepôts  Intérieurs.  -*»  Budget  des  reoétlM  pottr 

'  iS36.-*Prejee  de  loi  telatif  à  la  l^islatioa  pénikiè  des  coloniis.  A  trà/Mix 
del«Chaiid>Mde8p«b«.^0bJelsdlfen.  ^FilitiMÉi.  -^RésmèitéAéi>âl. 

La  Chambre  des  :  dSptit<&  ariat  csieoM  àÛSkàté^  peucU^R 
la  période  «[ne  nou  ymons  de  pupooucir^  sur  divert  iiliiie 
projets  de  loi,  attxqaels  noua  reretioiis^viai&teDaiit^  après lea 
avoir  laissés  en  arriéré  pour  ne  pas  .les  mèlèr  ilorcoinpir 
renia  de  la  disœwion  du  l>ttd^  àdB  dépenses.  -  -  '  ? 

Celaient  tov^irs  des  questions  de  finances  que  so^le- 
▼ûieni  ces  projets  de  loi;  mais  du  moins  le  premier  ji]nelft 
Chambre  examinai  s*ii  tendait  a  aocroiure  lès  -charnu  :td^ 
pays  y  n  était  pa^  sans  promettre  daus  lateoir  àtk  brillMilfas 
compensations.  Il  «fait  pour  but  â*ëtabUr  dans  ta  SIédf« 
terranée  dix  bateanK  à  vapeur  qui  i -parcourant  deux  Us«l«9, 
de  Marseille  à  Cootftuntiaople  par  le»  cô(^  de  HlulJ^  y 
et  de  Marseille  à  Alexandrie  par  les  port»  de  la.  Ccrjè^, 
fexaient  office  de  bateaux  de  poste  ettraosporieraient  ttasdé- 
pâcbes,  les  vi^yageors  et  les  marchandises  de  haut  pri^«  h^s 
frais  de  construction  et  de  premier  établissement  dey^^t 
seleTer  à  5,940|Ooo  francs,  siUTant  Texposé  des  motîfja^'pcé- 
sente  par  le  ministre  des  finance^  dans  la  séance  du  :ft3  ^^rfi« 
etles  dépenses  annuelles  à  i,854t735 fcanca.  Ce  nouveaa. ser- 
vice donnerait  les  moy^o$  d^entretenir  ayec  la  Grèç^,.Ja 
Turquie  etTËgypIedes  commumcatious  toujours  régulières, 
..et  si  promptes  qi|e  la  réponse  à  une  lettre  expédiée  de  Maj^- 
aeille  à  Owstantinople  pourrait  arriver  le  vingt^-ncuviocue 
Ann^  hiiî.  pour  i835*  ^  lo 
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joar  après  le  départ  de  cette  lettre.  On  voyait  aisément  tout 

ce  qui  en  résulterait  en  outre  d^ayantages  et  de  facilités  poar 

les  relations  politiques  et  commerciales  de  la  France  dans 

f Orient.  Considérée  sdus  le  rapport  purement  financier, 

Tentreprise  promettait  des  produits  qui  d^asseraient  les 

SMpéhseis  qu^elle  nécessitefah.  La  commission  chargée  d*exa- 

miaisr  le  projet  fit  enc^ç  valpir»  par  Vo^ane  de  M%  Rein- 

htaté  {m  tnû),  eette  imyortanle  eiMiÉidératioit  ^M,  en 

tas  de ' guerre ,  les  lÀthnenS  de  la  correspondance,  cons^ 

\riii4  de  manière  'k  devenir  les  au^dliaires,  de  ctax  de  la 

marine  nilitair^^  «ogmemeraient  les  «leyens  dVigression 

et  de  défense  du  pays.  La  commission  n^osait  pas  affirmer 

^^radminiilrasScnLfiesc fèApas  laissée  alicr  i  qudqués  illa- 

mm»  ihBsd^ipréeiatioit  des  ^éssltaia  ;  néauaMins ,  ixmume 

dten^avait  conçu  avcnn  doute  sur  Tulitité  et  l'opportuaHé 

^g  .projet,  telle  en  prcqposait  unanîiBe»QBl  Tadopiioa  aviec 

quelques  légers  chiuigenteais  de  rédaction.^ 

'  Dans U Chambre  (a^etagmai)^  amniM  voit  Bea*éleva 

«outre  la  pensée  de  Teiitreprise  en  elle-même }  les  objeàions 

fiorlèrent  uniquement  sur  despohits  de  détail  «t  sur  b  mode 

4)iieomptiêsemenit«  Une  compagnie  s^était  présentée  pour 

liMkfrele  pK^età  e<écitttie«i{  peut-étretdkisàlt-en^eùl^linieut 

fikcqtiè1ejs<^uveMemeiit  Mie  Atpaaentvepreneur  ;  maièeetse 

oflliion  ne  iaa  pas^necoeiliie  :  on  fit  «fbMrt  er  (  M.  Tupinier  ) 

^ue,  cdbfiéeà  Tindustrie privée ,  reMtr^rtse perdfait  de  ses 

ehanees  de  succès  en  oftimt  de  moindres  garanties ,  et  que' 

<  les  s^woftages  pôlidqnes ,  commerciaux  et  maritimes  qu^elle 

^^«rtivâit  promettre,  seraient  considérablement  réduits.  Le 

Ééttxtiit  secret  doniia  en  faveur  du  projM  srô  sufrages  sur 

994'vbtans:  ' 

Le  pt^  dé  loi  ébr  leÇtèl  la'ChàHybi'e  avak  eà  ensuite  à 
prottOUc^^coAtenait  ttte*desnanâe  que  chaque  session  voydt 
se  i^rodàlt^e,  et  qti  avait  p^or  but  dé  compléter  la  somme 
que  la  ville  de-Taris  cbnsfacrait  à  la  câébration  de  ranni- 
fèrsttîM'âèla  frétctMîtAi  de'ftilAiêfU  Le'UfiniatredeVhxtérieûr 
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n\r^it  cette  fois  rëckmé  (a4^^^il)  que  s5o,ooo  francs,  en 
déclarant  qné  cette  somme  ^tait  nécessaire  pour  propor- 
tionner la  fête  à  là  grandeur  de  la  commémoration ,  çt  pour 
répondre  à  rattènle  et  au  sentiment  du  public.  Se  renfer- 
îiiant  dans  les  Hmîtes  tracées  par  la  dernière  législature,* 
Is  commission  d^etamen  n^âvait  consenti  à  allouer  c^ue 
!loo,ooo  francs.  M.  de  Laborde^  son  rapporteur,  avait  en 
antre  proposé  (16  mai  )  qu'à  Tavenir  cette  dépense  fût  portée 
«n  budget  :  cette  forme  lui  semblait  plus  digne  et  plus  cou* 
Teoable  :  ni^  sentiment  dui'able,  disait -il,  ne  devait  pas 
s'exprimer  par  une  manifestation  épbémère ,  et  cette  dette 
dn  patriotisme  et  de  la  reconnaissance  devait  être  une  dette 
fondée.  Mais  cette  proposition,  que  M.  deMosbourg  com- 
tftttit  parce  qn^elle  aurait  pour  effet  d'engager  Tàvenir,  ne 
fct  pas  accueillie  parla  Cbambre,  qui  vota  le  crédit,  réduit 
I  300,000  francs,  à  la  majorité  de  2o5  voisc  contre  4? 
(ijnin). 

La  question  que  U  Chambre  avait  maintenant  à  débattre» 
*étaît  an  nombre  des  difficultés  qui  se  transmettaient  de  ses- 
âon  en  session  sans  recevoir  de  solution  :  il  s'agissait  de 
filter  le  sort  des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  de 
rkncienne  liste  civile.  A  Tordre  du  jour  depuis  i83i ,  cette 
matière  délicate  avait  été,  Tannée  dernière  (i;o/.  i834y 
p.  218),  unecause  de  dissentiment  entre  la  Chambre  élective 
ei  la  Chambre  inamovible.  Le  gouvernement ,  pour  s'éclai- 
rer, avait  alors  nommé  une  commission  composée  de  pairs  et 
de  députés ,  dont  les  conclusions  avaient  été  formulées  en 
projet  de  loi/Lé  président  du  conseil,  en  soumettant  ce 
projet  de  loi  à  la  Chambre  élective  (9  mai  ) ,  avait  donné  à 
entendre  que  le  gouvernement  persévérait  dans  sa  pensée 
primitive,  mais  qu'il' avait  transigé  pour  arriver  à  un  résul- 
tat parlementaire  :  il  avait  pris  en  considération  Técono- 
une  qui  devait  présider  à  l'administration  des  deniers  publics, 
les  préjugés  peilt-être  qui  avaient  prévalu  contre  la  cause 
•  des  réclamans,  etenânlèurdétresse  qui  exigeait  une  prompte 
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solution  )  quelle  qu'elle  fût.  Le  système  proposé  coornuk 
ii  attribuer  au  trésor  toutes  les  valeurs  de  la  caisse  de  véta* 
rance^  que  le  ministre  é?aluait  a  près  de  4infllioii8  en  capi- 
tal ,  puis  à  affecter  annuellement  au  service  des  pensions  im 
fonds  de  600,000  francs ,  qui  serait  réparti  >  se  réduirait  et 
6*éteindrait  ainsi  qu  il  éuit  réglé  par  la  loi.  Ces  combinai- 
sons garantissaient  les  intérêts  de  l'état ,  mais  elles  ne  satia* 
faisaient  pas  à  la  justice  ]  elles  satisfaisaient  A  peine  à  rhoma- 
nilé)  suivant  le  président  du  c<mseil^  aussi  pensait^il  que, 
bien  loin  de  se  montrer  sévère  ^  la  Chambre  prendrait  une 
initiative  généreuse^  à  laquelle  la  couronne  8ei;Ait  heureuse 
de  s'associer. 

La  commission  nonunée  pour  examiner  le  projet  s'était 
complètement  rangée  &  l'opinion  du  ministère^  par  l'organe 
de  M.  de  Rancé  (19  mai)^  mais  aux  débfits  des  contradictieaia 
(i  et  8  juin)  se  firent  entendre.  M.Salverte,  invoquant  Ijl 
sévérité  du  droit  strict  «  soutint  d'abord  que  l'état  ne  devait 
rien ,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  apprécier  le  projet 
de  loi  seulement  comme  mesure  financière  :  sous  cç  point  de 
vue  9  il  le  déclarait  onéreux  puisque,  en  définitive^  le  trér 
sor  pour  acq^uérir  4  millions  en  sacrifierait  plus  de  sept:  rien 
ne  légitimait  cette  nouvelle  charge  imposée  ^ux  contribua* 
blés.  M.  Lherbeite  fit  valoir  des  argumens  apalogues  :  selon 
Iui|  on  pourrait  ^voter  des.  secours  en  séparant  le  droit  de  la 
faveur.  L'orateur  reproduisit  par  amendement  la  résolution 
que  la  dernière  législature  avait  adoptée;  mais  les  considé- 
rations qui  l'avaient  motivée  ne  déterminèrent  point  cette 
fois  la  Chambre  :  Tamendement  fut  rejeté ,  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  réunit  uue  immense  uujorité  (  a  1 5  voix  contre 
16). 

La  disposition  bienveillante  de  la  Chambre  élective  pour 
des  intérêts  de  cette  nature*  avait  été  confirmée  dans  la  même 
«éauce  par  un  autre  vote.  Conformerait  à  une  loi  rendue 
dans  la  dernière  session ,  un  secours  annuel  devait  être  ac* 
cordé  aux  pepçionnaircs  dç  ranciinue  liste  civile  :  le  minisde 
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de  rintérieur  éuit  venu  demander,  en  conséquence  (9  mai), 
un  crédit  de  4oo,ooô  francs  pour  i835.  La  commission  à 
rexamen  de  laquelle  cette  demandé  avait  été  renvoyée,  avait 
propofé  de  revenir  sur  un  article  de  la  loi  de  i854  >  P^^  le- 
quel tout  secours  était  retraucliéi  ceux  qui  avaient  porté  les 
armes  contre  le  gouvernement'  depuis  1789,  ou  qui  étaient 
pensionnés  en  considération  de  services  de  ce  genre;  la  corn* 
imssion,  pensant  qu'une  exception  devait  être  faite  en  faveur 
des  femînes  quinquagénaires  et  des  hommes  sexagénaires ,' 
eondnait  à  ce  qu^un  secours  de  So^ooo  francs  fût  consacré  \; 
cette  classe  de  pensionnaires. Cette  proposition  obtint  l'as-' 
sentiment  de  là  Chambre ,  et  le  crédit  ainsi  augmenté  passa 
encore  à  nne  grande  mcijo'rité  (ao6  voix  contre  58). 

Les  rérolutions  survenues  en  Europe  à  la  suite  des  évé- 
nemens  àe  i83o  ayant  chargé  le  budget  de  la  France  d'un 
clupitre  de  secours  aux  réfugiés  politiques ,  des  crédita  sup- 
plémentaires Ténsdent  périodiquement  accroître  cette  dé-  i||^ 
pettse  arrêtée  à  d,5oo,ooo  francs  par  la  loi  de  finances.  Le  cré- 
dit* supplémentaire  pour  i834  avait  été  Vie  i,  180,000  francs  ; 
pour  1835^  le ministre  de  Tinténeur  ri^avait  réclamé  que 
560,000  francs  (l4  Àtril).  Le  nombre  des  réfugiés  n'était  ^s 
cependant  beaucoup  diminué;  il  s'élevait  &  5,63o,  dont  49800 
Polonais  ;  Mis  leur  situation  présentait  une  gîTande  améliora*  ' 
tioii^i  le  ministre  leur  avait  rendu  ce  témoignage  que  leur 
cdndatte,  en  général,  méritait  des  éloges  :  plusieurs  d'en- 
treux  commençaient  à  chercher  dans  le  travail  les  moyens 
de  gtgner  leur  existence.  La  charge  qu'ils  faisaient  peser  sûr 
le  pays  paMissait  donc  devoir  décroître  encore;  elle  aurait 
m^e  offert  actuellement  une  plus  forte  diminution  sans  les 
fugitifs  que  la  guerre  civile  d'Espagne  jetait  en  France.  Le' 
crédit  fur  accordé  sans  discussion  par  312  voix  contre  26, 
après  aToir  été  réduit  de  60,000  francs'  sur  la  proposition 
de  la  coHimission  (  2  juin  )•  '  ' 

Deux  autres  projets  de  loi  ^  adoptés  tous  deux  dans  la 
séaace'  da  6  juin ,  ne  tendaient  pas ,  comme  ceux  qui  pré* 
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cèdent ,  i  engager  le  Trésor;  dirigés  v<ers  un  but  d'atiHli 
matérielle ,  ils  devaient  avoir ,  au  contraire,  pour  résultai , 
sans  créer  aucune  dépense  actuçUe^  d'augmenter  1<I0  âémens 
de  prospérité  publique* 

Ij*objet  du  premier  était  d'autoriser  le  gouvememeiit  k 
accepter  Toffre  faitç  par  unç  compagnie,  d^ét^blir,  i  ses 
risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer  de  Paris  i  Saiut-Germaiii'* 
en^Laye  :  après  99  ans  »  le  chemin  de  fer  deviendrait  pro* 
priété  de  l'éfat.  Le  ndnistre  de  riatérâeur,  eu  exposant 
(3  avril)  les  motifs  de  ce  projet  de  loi ,  avait  dit  :  ail  importe 
de  diriger  Fattçntion  du  puj^ç  et  des  capitalistes  vers  ees 
grandes  entreprises  et  de  leur  en  faire  toucher  au  doigt  lei 
avantages.  Un  chemin  de  fpr  aux  portes  de  Paris  ,  et  sv«c  du 
conditions  de  succès  qui  ne  semblent  pas  douteuses,  naos 
parait  tout-à-fait  propre  à  remplir  ce  but  important,  v 

Une  question* grave  se  trouvait  engagée  daps  ceprojet  de 
j|  loi.  Fallait-il  adopter  le  mode  de  concession  simple  et  di- 
recte faite  par  le  gouvernement  à  une  compagnie?  ou  fallail- 
il  consacrer  le  principe  de  Fadjudication  et  de  laconour* 
rence  ?  Cette  di^i^hé  sérieuse»  i  peine  denrée  dans  Texpos^ 
des  motifs ,  avait  été  approfondi^  par  U  commission*  La  1^ 
gislationne  statuait  pas  d'une  manièpte  absolue  sur  cette 
question}  les  usages  étaient  divers»  La  comm^on,  dont 
M«  LsQxy  avait  présenté  le  rapport  dans  la  séance  du  i3 
mai  9  s^était  prononcée  en  principe  pôvr  radiu4ioaÛÀBi 
mais,  par  exception ,  elle  avait  adopté  en  faveur  du  prpjA 
actuel  le  système  de  concession  simple^  et  directe  que  pwpo- 
sait  le  gouvernement  ^ 

3o  mai  çt&juin.  Une  longue  et  v^ve  controverse  a'^tdUil 
dans  la  Cbainbre  sur  ce  point^'U4  sii^^ndement,  pae  leqMt 
MAI.  PoùSy Ladpuçe^te ,  ]^eyr^V:L^Uier,  ^ouji^ient  qu ousoU 
sùluàt  radjudicatiou  avec  pubj^çité  et  ooncqrreiioe  à  la  eom^- 
cession  directe  ,  fournit  le  champ  4e  bataille  où  ae  vida  le 
cehtestàtiQU.  Mis  aux  voix,  après  q»e  plusieafs  x)0atedrs 
eurent  fait  ressortir  tous  If  s  avsauagesdu  ohemiti  '<)^  i^ 
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piojeié»  FamendeBouçnl,  fut  rejeté^  Deux  aptr^ft  amfoMieiii^ofty 
par  lesqueb  MM,  Lherbette  çt  AnUsofi^DuperroD  cUiXQapdgiiq|t< 
d'abord  ane  franchiJI  oUiè^ei  puis  yae  rédi;çtioi]^  ^e  droite 
en  fÎBYeiir  des  fers  çtde#  fontes  qi^i  sellaient  Bécessf^W  pour 
k  chemin  de  fer,  9,^eu^ut  paf  x^i  meilleur  ^cgrt»  Ii^ÇI^rh;^ 
be  adopta  ensuit^  Ven^mble  du  projet  4ft  IqI^  uue  foriez 
nuprîté  {%%^  voix  contre  4^)*  .     « 

L'antre  profetde  loi,  qae Ja GhaBoln^e  afpcoi|v^  i^9^W 
intoie  séauee,  ne  donm^  lieu  k  aucune  discfsaiw  re;i^ninarT 
Us.  Il  était  relatif  aui^  entrepôts  intérieurs,  et  tendait  Ji 
laodîfier  une  dispositioa  de  la  loi'  de  1 93a ,  qui  les  avait  er^és, 
m  fdpulant  que  les  marchandises  prohibées  »  admissibles  au^ 
triDsit ,  pourraient  être  reçues  dans  les  entrepôts  intérieurs» 
Cetie  mesure ,  qui  devait  faciliter  le  commerce  des  porU  » 
dérelopper  le  transit,  et  multiplier  les  relations  avec  les  éut^i 
nisiaSy  fut  adoptée  sans  débats,  à  la  presqu'unimité  (iii%  toîk 
contre  4)* 

Tek  étaient  les  travaux  <fae  Is  Chambre  des  députés  avait 
Maéi  GosGorrejmaeai  avec  se^  délibérations  sur  le  budffelf 
àtk  dépenses  pouritSSS^  Du  voie  de  cette  loi,  elle  pas^t 
iané&MBaent  à  la  disekission  du  Budget  des  reeeflèfl  àxf^ 
ivteeaxcrclceu 

IkiféisRr  leapfo^uits  obtenus  en  i8S4»les  revenus  poi^r 
ilK  avaient  été  évalués  dans  le  projet  de  loi  «oumisèh 
Chiiibn  pa?  lo  mii^istre  des  finances ,  le  5o  décembre  1 8S4  » 
*  994*985,897  francs. 

Geoparés  tfm  ééfmBef  que  le  pf  ojjst  pnaaittf  portait  i 
i,eai^4*935  frwcs,  4aes  revenus jae^  demeQraiœt  intiifiî-^ 
mm  ^m  pour  umewwme  de  6»9i9,Q38ifa«es  :  ainsi  Téquir 
lira aAa été réiabU^laa-^alà, sjins  k diminution  quedevail 
1» ter  en  «83$  ja  suppresaion  de  la  loterie.  Le  ministre  itvajt 
Impeaé  de  coÉsbler  le  déficit  en  attribuant  a  rexerelcfa  i8d6 
ÉlittUions  k  pi!«»ilre  sur  l'excédaQi  de  plus  de  26,000,000 
IM  l'esLeittice  dé  i83S  laisuit  disponible.:, 
.]ia.MmM0loavAt  btt^et  était  arrivée  par  uns  autrr 
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voiei  rétaUlr  rëqtitlibre  :  rëdaisantles^iépemes  de7,36S,l5S 
fHiics  ettragmentant leé  recettes  de  5,^5,ooo  francs,  elle* 
tf^fcitf  ûbieim ,  au  lieu  d^un  dtôcil,  un  excédant  de  prodaits 
dé'4  tainU^B^-  Mais  dëja  an  moment  on  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
ifëreyafvait  présenté  le  rapport  snr  le  budget  des  recettes 
(V^  juhi)^  ees  combinaisÔBs  économiques  de  la  commiasion 
éuieni  renwrsées  :  loin  de  sanctionner  toutes  les  réductiona 
propoéSes  dans  le  bndgct  des  dépenses,  la  Chambre  araft, 
ainsi'  que  nimê  Vânnak  vu,  porté  plusieurs  cbapiiuss  an- 
éelà  du  eUffire  posé  par  les  ministres.  Ce  procédé  insolite 
de  la  Chambre  avait  ét^  de  la  part  du  rapporteur  l'objet  dé 
eiitiquea 


tt  ^Long-temps*  disait-il,  on  a  pensé  que  la  Chaaibre^  envoyée  par  1^  coDiribua- 
Mes'  i^w  GonirÀler  les  dépenses  des  ministres ,  ne  detalt  pas  lenr  accorder 
^uf  4e  fopds  qn'ils  n'en  demandenti  que  la  Clvunbre%  en  prenant  Vinitiati«é 
2m  dépenses,  adhiintstrerait;  qu'elle  intervertirait  les  rôles,  déplacerait  la  res- 
ponsabilité f  et  détniivait  an  des  prijicipanx  craMages  4e  noite  fonae  de 
gonTomement.  Nous  pensons  que  cette  opinion  est  fondée.  Les  ministres, 
responsables,  de  la  oiarche  du  gouvernement ,  doivent  demander  tous  les  fonda 
dont;  ils  ont  besoin.  S'ils  ne  proposent  pa»  une  4ép«iap  «  c'est  qu'à  leurs 
yékx.  tût  est  inutile,  ou  qne  les  ressources  n^ont  pas  permis  de  la  proposer. 
Ifoler  nae  diptasii  «nUa  n'ont  point  pseposée,  testas  snbsmaer  à  lenr  laa- 
ponsabilité ,  c'est  repondre  pour  eux  ^e  l'utilité  et  de  ropportunifté  delà  . 
dIpenàD  et  mené  de  ton  emploi. 't}tt^ufa-t-oli  a  dire  à  un  ministre  qnt  aura 

remployé  ane^somiae  qu  il  u'av>ut  point  <lqmaBd^ ,  et  «tant  op  fa  abligé 
faire' emploi?  Qu'aurti-t-on  à  dire  au  gonverhement,  si  plusieurs  Totas 
semfaiables'détniisent  Féquilibre  des  dépeniMS  et  des  recettes  ^  et  eônsiHacnt 
finalement  le  bod^  en  déficit  ? 

'»  Le  droit  ffhritiathre  et  le  droit  (Tatnendèment ,  qui  appartient  A  chacun 
da  noitf ,  eomnrSnd  évideaupeiit  cebii  4»  propowr.4ea  dépenses  »  sait  pat 
de^  Ms  spéciales,  soit  par  des  aniendemens  dans  la  discusnon  du  budget. 
If^is  rasage  iMqneiit  miwtrs  iniHalHe,  pour  augmenter  les  éépensesi«se- 
rait  la  mine  de  tout  ordre  dans  les  finances  du  pays.  » 

t*  La|)ro|>aBitiao4'irttribqieràrexèrcicapTOcbain  lo  millions 
k  prendre  sur  f  excédant  que  préaentaii  l'exercice  iftSS»  n'a- 
vait pas  été  faforaUement  apouetitie,  non  saulera^nt-paroe 
cfoe  la  commission  aTaît  cru  trou#erun  meilleur  moyenne 
râablir  Téquilibra,  mars  paroe  <ifae  la  mesure  lui  semblait 
attaquabla^n  «ire^mèmé.  Il  y  avait  en  effet  abus  de  mùt^  k 
donner  comme  excédant  ce  qni  n'avait  pas  été  conaommé 
des  ressoorces  extraordinaires  aflfeetées  s  réxerdce  i833^ 
et  d  mllaiirs  ce  prétend  u  excédait t  d^taSt  dire :plntàl  jUtribué, 
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par  droit  de  priorité,  auic  exertices  de  x834  et  1 85 5,  tons 
àeax  en  déficit. 

Qnam  à  rassiette  de  rimpôi,  tine  seule  question  d\in 
haut  intérêt'  ayait  été  sotilerée,  sinon  ponr  recevoir  en- 
core .  une  solution ,  du  moins  ponr  être  mise  en  étal  d'exa- 
men, de  discussion  ;  aussi  nous  bomefons^teous*  a  n'en  fÎEiire 
ici  qu'âne  simple  ifliKition«  11  s'agiisait  du  stiore  de  bette-' 
rave  que  le  ministre  dès  financés  et  la  commission  s'aeco^' 
daient ,  pat*  diverses  raisons,  à  signaler  comme  pouvant  et 
deramétre  soumîs  ànn  impdt. 

«  Si  la  fabrication  da  sacre  de  betterave ,  disait  le  rapporteur ,  à  la  faveur  de , 
reaeniptHHi  dedfaits,  coatînne  de  se  dSvdopper  et  auuae  entièiement  delà' 
esnsoBiiDation  le  sacre  de  cannes ,  la  conséquence  ne  sera  pas  seulement  la 
perte  d*aa  revenu  de  B2  minions  ponr  le  Trésor  et  la  nécessité  d'en  cher-  ^ 
cher  le  veoiplaoenent;  cet  événement  affectera  gravement  notrS  qrstème 
coUniial ,  qni  repose  sur  le  privilège  assuré  à  nos  colonies ,  de  la  consom- 
de  leurs  sacres  par  la  asétropole  ;  notre  comaierte  df  exportation ,  qiA  ' 


jonit  en  letonr  du  droit  exclusif  d'approvisionner  nos  colonies  ;  notre  naviga^ 
tion,  qaî  est  employée  à  ce  commerce  d*échatig;e:  notre  niarine  militaire, 
enfin,  qui  recnite  ses  mtelots  dans  ceux  de  la  manae  nuffcb^nde.  » 

'  La  coramiésion  avait'  cru  cependant  q[ner  l'initiative  tfea  • 
mesures  i  prendre  devait  être  laissée  an  gouvernement.      -  ^ 

■  \oet  II  ^niii.  Toujours  rejetée  à  la  fin  des^sessions,  et^ 
activant  ainsi  devant  une  Chambre  fatiguéev  la  diftcdssion" 
da  budget  des  recettes  n*éiait  que  bien  fareiÎMmt  appkurfondie  : 
elle  mareba,' cette  foiàTenCdre,  avec  une  rapidité 'telle  que 
MM.  deGolbery  etCIaix-Bia^oin  jugèrent  devoir  s'élever  avect 
amertume  comre  rimpatience  etla  prëcipiiatiôn  dè^la  Chaan-^ 
bre,  et  obntre  une  rnsmière  def  procéder  qui  ne-feisait  plus 
qu'une  formalité  dérisoire  de  Fexamen  et  "du  vote  d'une  dès 
lois  les  plus  ctignes  d'attention.  Cependant,  les^poinisspé» 
dmcasur  ksqnek  s'établissait  périodiquement  le  débat  futeni 
au  moins  mentionnés.  L'impôt  sur  le  sel  et  sur  les  boissousi 
fut  vivement  attaqué  par  M.  de  Golbery,  et^  quoiqueMM.  La-  • 
vielle  et  Scb^menburg  eussent  déclaré  que  ces  matières  étaient 
trop  importantes  pour  être  ainsi  ébauchées  incidemmcht,  - 
M.  Dtfcos ,  député  de  la  €^romle,  s  altaehant  inmiquémcnt  ' 
àU  qtMtlon  des  boissops»  pénétra  au  fond  du  sujet  êrle  ' 
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comnia  cette  années  nos  tr«Yanxce8seniaitd*ètfelilitM  dcêserni^je  te 
répète,  nue  GftUuaité.  Ne  Tonbliez  pas»  gnand  one  dunbte  te  laiiee 
mettre  dans  l'impoaaîbilité  de  remplir  ton  mandat,  elle  est  perdue  dans 
ra|HmimpaliÛû|Be,etnepeaiploafiûielebîen.  » 

Cette  Yive  protestation  étant  restée  sans  répliqae,  la  disctis* 
sion  continua ,  et  de  la  question  des  fers  la  Chambre  passa 
à  celle  des  sucres.  M.  Odier  proposait  par  amendement  que 
lê  sucre  de  betterave  fût  frappé  d^  imp6t  de  ao  francs  par 
xoo  kilogrammes.  L'orateur  invoqua  particulièrement  les 
besoins  du  Trésor  en  faveur  de  la  mesure ,  qui  devait  avoir 
pour  résultat  de  combler  le  déficit.  Le  sujet  ne  fut,  pour  ainsi 
dire,  qu'effleuré  :  des  quatre  orateurs  qui  prirent  la  parole, 
deux,  M.  Kgnon  (delatioire-Inférieure)  et  Mauguin ,.  re- 
Iprodttisirent  les  considérations  développées  par  le  ministre 
des  fhiaDces  et  par  le  rapporteur^  mais  les  deux  autres, 
MM.  Piscatory  et  Sal verte  ,^  défendirent  fortement  le  sucre 
indigène,  dans  Tintérét  de  Tagriculture ,  dans  Vintérèt  géné- 
ral du  pays.  Le  ministre  des  finances ,  après  avoir  élevé  des 
fins  de  non^recevoir  contré  Tamendemeiit,  déclara  qu*il 
était  urgent  9^  statuer,  que  le  gouvernement  avait  un  parti 
i  prendre,  et  quHl  présenterait  dans  la  session  prochaine  un 
^titoj^  dé  loi' ayant  pour  objet  de  percevoir  un  impAt  sur  le 
4mcre  indigène.  Sur  les  observations  du  ministre  et  sur  la 

promesse  qu'une  loi  serait  soumise  aux  Chambres,  M.  Odier 

••   •  •         '        . 

retira  son  amendement.  • 

.  Une  autre  proposition  d'un  caractère  asfll  singulier  ar- 
rêta encore  un  monient  l'attention  de  la  Chambre  :  plusieurs 
députés  demandaient  qu^on  prorogeât  jusqu'en  i84o  Texis* 
tence  de  la  loterie,  qui  devait  être  supprimée  le  i«'  janvier 
f  836.  L'importance  de  celte  branche  de  revenus  dans  la  situa- 
tion Acheuse  du  trésor,  la  justice  d'un  pareil  impôt  qui  n'é- 
tait payé  que  par  ceux  qui  le  voulaient  bien ,  la  difficulté  de 
le  remplacer  »  l'insuffisance  de  la  mesure  contre  la  passion 
du  jeu ,  l'impossibilité  d'empScher  les  loteries  clandestines 
ou  étrangères,  Tinutilité  des  efforU  plusieurs  fois  tentés 
pour  «xlif^ptrxe  mal  nécessaire  et  dont  il  fallait,  par  consé- 
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qdent ,  légaliser»  en  quelque  sorte,  les  effets  afin  de  les  rendre 
moins  funestes ,  tels  furent  les  points  sur  lesquels  insistèrent 
MM.  de  Schonen  et  Fleury  de  Chaboulon  à  Tappui  de  Ta- 
mendement.  Le  ministre  des  finances  prit  la  parole  pour 
dii«  et  établir  seulement  que  la  «tuation  financière  n  était 
nullement  aussi  ftcheuse  qu  on  le  prétendait;  il  né  s'expli- 
quait pas  d^ailleurs  sur  Tamendement,  mais  M.  Salyerte 
s'éle?a  avec  chaleur  contre  le  fond  même  de  la  proposition  ; 
l'impôt  de  la  loterie  était  honteux ,  immoral;  la  restaura- 
tion elle-même  Tavait  frappé  de  réprobation  ;  le  rétablir,  ce 
serait  souiller  la  session  et  flétrir  la  révolution  de  juillet. 
M^  Lepelletier  d'Aunay  ajoutait  que  ce  rétablissement  se* 
rait,  de  plus,  insignifiant  sous  le  point  de  vue  financier  : 
au  liea  de  rapporter  lo  millions,  ainsi  qu'on  le  disait,  la 
loterie  n'en. rapportait  plus  que  4  ^  peine.  L'amendement, 
qui  n'avait  guère  de  chances  de  succès,  fut  repoussé  à  une  très- 
forte  majorité. 

La  discussion  touchait  à  son  terme ,  lorsque  Mé  Lherbette 
proposa  d'autoriser  le  gouvernement  à  réduire ,  par  ordon- 
nance» les  droits  de  douanes  à  l'entrée  des  objets  nécessfiires 
à  Vagriculture ,  à  la  navigation  et  aux  fabriques.  Cet  amen- 
dement ne  tendait ,  en  résumé ,  qu'a  confirmer^  en  l'expli- 
quant, une  disposition  d'une  loi  de  18 1 4  <ur  cette  matière; 
mais  le  président  de  la  Chambre  et  le  général  Demarçay  le 
combattirent  de  toutes  lears  forces  en  lui  attribuant  une 
immense  portée,  en  affirmant  qu^l  annulait  les  droits  les 
plus  précieux  de  la  Chambre,  qu'il  mettait  à  la  disposition  < 
du  gouvernement  la  totalité  des  productions  de  la  France 
et  de  l'industrie  nationale.  La  proposition  ayant  été  écartée, 
le  président  s'écria]  que  la  Chambre  conservait  son  droit  ; 
aussitôt  Je  ministre  du  commerce  prenant  la  parole,  au  mi- 
lieu du  tumulte  qu'avait  causé  cette  observation ,  protesta 
contre  elle  et  soutint  qu'elle  attaquait  les  droits  du  gouver- 
nement ,  la  législation  existante  et  la  manière  dont  elle  éuit 
appliquée.  Malgré  le  vivacité  avec  laquelle  sengagcail  la  dis- 
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CQssîcmy  elle  tomba  court  après  quelques  explications  du 
président. 

Le  Scrutin  secret ,  auquel  il  fut  ensuite  procédé  sur  Ten- 
semble  du  budget  des  recettes ,  donaa  en  sa  faveur  une  ma- 
jorité de  aS4  Toix  contre  3i  •  Les  voies  et  thoyens  ordinaires, 
arrêtes  à  1^000,700,897  francs,  constataient  un  excédant  de 
1)2x5,822  francs  sur  le  budget  des  dépenses.  Devenu  dès  lors 
inutile,-  le  prélèvement  de  10  millions  sur  Texercicè  de  i833, 
tfùi  devaient  être  attribués  à  Texercice  i836,  avait  été  aban- 
dbimé  par  le  ministre  des  finances. 

Le  vètë  de  la  loi  des  recettes  terminait  ordinairement  les 
travaux  législatifs  de  là  Chambre  des  députés  ;  elle  lui-  fit 
succéder  cette  fois  ,  mais  sans  débats  ,  l'adoption  d*un 
projet  de  loi  qu^elIe  avait  reçu  le  9  mai  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  qui  avait  pour  but  de  rendre  applicables  aux  colo- 
nies les  modifications  introduites  dans  la  législation  crimi- 
nelle par  la  loi  du  28  avril  i832«  Cette  adoption,  que  la 
Chambre  élective  prononça  (11  juin }  à  la  presque  una- 
nimité, est  le  dernier  de  ses  actes  dont  nous  ayons  à  rendre 
compte  dans  cette  partie  de  notre  ouvrage  :  elle  se  rassem- 
l>Ia  deux  fois  encore  (le  12  et  le  19  juin)  pour  entendre 
des  rapports  de  pétitions-,  après  quoi  ses  séances  restèrent 
suspendues. 

6i  jusquHci  la  Chambre  des  pairs  s^était  vue  assez  souvent 
obligée  de  réduire  ses  pouvoirs  législatifs  à  une  simple  for- 
malité d^homologation,  absorbée  cette  année  parles  exigences 
*  des  fonctions  judiciaires  que  le  ministère  lui  avait  imposées, 
il  lui  fallut  se  contenter ,  pendant  toute  la  session,  de  n^ac* 
corder  que  de  rares  et  courts  intervalles  a  la  discussion  des 
lois  )  aussi  allons^nous  voir  les  différens  projets  dont  il  vient 
d^ètrequestion passer  &  son  visa  avec  une  célérité  sans  exemple» 

Cinq  projets  de  loi  reçurent  son  approbation  daps  la  seule 
séance  du  18  juin  :  nous  avons  déjà,  résumé  les  débats  aux* 
quela  trois  d'entre  eux  donnèrent  lieu;  les  deux  autres  étaient 
les  projets  de  loi  destinés  à  régler  définitivement  le  sbrt 


des  peiitîomiiliic»  û»  la  ctiase  4e  vétémce  de  rftnciemre 
lifte  eÎTile ,  et  à  alloucir  ua  crédit  pour  secours  aux  penskm- 
uMres  de  eetle  même  lîiste  cmle.  La  pensée  qui  inspira  les 
rapporteurs  dècte  projets  (MM.  le  baron Malonet  et  M»  le 
eomle  do  Tascber  )  éuit  que  la  justice  et  rhumanilé  ekl- 
geaseot  plus ,  mais  qu'il  fallait  se  couteuter ,  faute  de  mieux, 
de-  ce  qui  Aait  offert  :  les.  seuls  orateui^  qui  se  firent  en- 
teod^e^MM.  le  vicomte  Dubouchageetle  comte  de  Montai!^ 
ttc,  pailèrentt  dans  le  même  sens  ;  et  la  Chambre ,  s'aéso- 
«iaiit  A  ces  saatimena,  adopta  les  deux  projets  à  Tuttanimité. 
La  séawse  du  %%  juin  vit  encore  quatre  projets  de  loi  re«> 
cetoir  la  sanctioa  dcila  Chambre  des  pairs,  sans  amener  de 
débats  :  le  vole  de  deux  de  ces  projets  a  déjà  été  mentionné  ; 
les  dMBC  autraiy  sektifs  è  un  crédit  supplémentaire  pour  se- 
oours  aux  réfutés  ^  et  à  une  modification  dans  la  loi  qui 
rég^sMdt  les  ei^i«pâts  iniéiieurs ,  furent  purement  et  sim«> 
plcMOit  off rouTife ,  le  premier  à  la  majorité  de  82  toix 
oontre  « ,  «t  le  second  /dé  &4  'voix  contre  i  •  M.  Tripier,  rap- 
porteur de  la  4sommission  chargée  d'exatniuer  la  demande 
ou  fitveur  des  réfugiés ,  avuit  exprimé  (  iS  juin")  le  vœu  qu'à 
ïavemr  lo  liaâuisière  renfermât  ce  chàpitt^  dans  lèu  Btnites 
quotracait  te  budget. 

Les  projets  de  loi  tendant  à  Tonverture  dW  crédit  pou)r 
la  eflélwation  de  l'ânniversairt  de  la  rérotution  de  juitiet,  à 
l'établissement  d'un  sartlce  de  bateaux  à  tapeur  sur  la 
MécBlerraBée^  et  i  la  concession  d'un  chemin  de  fer  dei  Paris 
à  Saint^Germain ,  furent  successivement  *  adoptés  dans  les 
aéaaoea  des  a5  et  99  juin ,  avec  la  même  facilité.  Eapporteur 
de  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet  relatif  à 
rétablisseoseur  de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Méditerranée, 
VL  le  comte  deGuiliemiuot^  tout  en  regrettant  qtie  ce  projet 
u'e&t  pas  été  exécuté  au  moment  des  derniers  événemensqui 
venaient  d'agiter  le  Levant,  le  proclama  (  27  juin) une  belle 
at  iifGtade  pensée,  a  C'cff  minsforknàr,  disait^il ,  la  Méditer- 
maée  ea  uuo  grande  route  ^  qui  rattache  d'une  manière  per« 


^fmoifi riuli6) laGrèce,  la Turqui^^rÉgypie^à h F/A|ice>  » 
.  L'onaniipita  des  «uffrages  prouva  que  celle  ealrepriso  ^ftHit 
.aoast  favoraJ^Iemeat  jugée  par  loaie  la  Cbambre.  .AUme 
i^Teur  accueillil  le  projet  qui  autorUait  la  €aiwtru€li0& 
d'un  chemiu  de  fer  de  Paris  à  Sâiat- Germain.;  M.  la 
comte  de  Germiuj,  dont  le  rapport  était  toi^t  appvobatif  ^ 
eaçpo^  (.  97  juin  }  que  Je  roi»  daua  sa  aolU«}ifiide  pa^ir  le 
auccès  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint^GertiîaBa^  ami  lait 
concession  gratuite  a  la  compagnie  d'une  partie  de.  la-  forêt 
du  Vésinet  dépendant  de  la  liste  civile.  .Le..piPDjei  «n  lui- 
même  ne  trouva  pas  d'adversaire  pnm  le^orat^raqui  pri- 
rent pattt  à.  la  dUcttSsîon  :  M.  Humblot-Ckmlé^  appuyé  de 
M.  le  vicomte  Duboucbage,  eût  voulu  cependant  .fixer  des 
limites  au-delà  desquelles  les.  bénéfices  de  la.ooiiipsgBBe'  anc- 
raient été  employés  à  améliorer  le  ohemin;  MA(LJe  comledle 
Monialiyet  et  le. baron  de  FréviUe.  pensaient»  au.  eoulrairev 
qu'il  ne  faUait  pas  mesurer  ainsi  I4S  imcoura^eneiMt  donnés 
à  Tesprit  d'entreprise  et  à  Tindustrie  :  9  voixj  seulement  re- 
poussèrent le  projet,  qui  réunit  90. suffrages.; 

Après  ces  derniers  votes ,  les  truviaux  législaùis  deia  Chao»- 
hre  des  pairs  demeurèrent  asses  long* temps  suspeodos  :  les 
lois  des  dépenses  et  des  recettes ,  tardivement  volées  pac  les 
députés,  ne  l^i  avaient  été  apportées  que  le  17  juin  *,  aussi  les 
commission^  des  budgets  cie  présen (èrentieUes. le  résttnié  âp 
leur  travail  q\2e  dans  la  séance  du  9  juillet»  et  I|»s  projets  ne fa- 
rent  mis  en  ((élibération  que  le  la  août.  A^ux  cijrcoiiauneea 
particulières  que  nous  avoua  déjà  iudiqUjées  »  .et  qui  tendaient 
à  empêcher  la  Ghamlxre,  inamovible  d'eurcer  pkânsmeni^ses 
attributions  législatives ,  f  étaient  jpittt^.  à  <^ette  épeque  de 
graves  événemens  qui  jeuienf  uue  grande  préciecnpatlûta 
dans  les  esprits  ^  il  eu^  résulta  que  le  vote  du  budget  s  opéra 
presqqe  sans  débats. et  sans  attirer!  attention  publiqiie.  tJne 
seule  discussion  de  quelque  ini)érèt.  s'engagea  entteiVI.  le  vi- 
comte Duboucbage  et  ^  roinistive  des  fiii^nces  ;  IVsb  .Dubour 
chage  aoutenfiit  que  let^  dépei^s^  portées  au  budgfl  «t  les 
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crédits  ouverts  par  des  lois  spéciales  frappeiniehC  t*exerdce 
i836  dW  déficit  d'environ  4o  millions '(  y  compris  les  t4 
nûUioos  portés  an  budget  annexe  pour  travaux*  public»  ); 
le  ministre  des  finances  répondit  que  toutes  les  dépenses  Vo- 
tées jasqu*i  présent,  tant  au  badgeC  qu'en  dehors,  ne  cens* 
tituaient  qu^naezcédant  deg  millions,  et  qu'on  était  fondé  à 
espérer  que  raccroissement  progressif  des  revenus  pour^- 
voirait,  et  au-delà,*  à  tous  les  besoins  :  le  viinistre  en  jugeak 
ainsi  par  la  situation  de  Texercice  i835;  de  fortes  dépense», 
votées  par  des  lois  spéciales,  avaient  accru  les  charges  du 
budget  de  cet  exercice,  et  cependant  Torateur  déclarait  qu^au 
lieu  d*avoir&  demander  un  supplément  de  ressources,  il  poui:- 
rait  présenter  une  restitution  d'environ  iq  millions.  «Qu'on 
ne  vienne  donc  pas  nous   dire ,  s'écriait  le  ministre  au  nîî*> 
lieu  des  marques  de . satisfaction  de  l'assemblée,  que  nos 
inances  sont  mauvaises;  nos  budgetsse  balanceront,  le  grand- 
livre  restera^^rmé,  si  Tordre  et  là  paix  se  raffermissent  parmi 
nous.  »  Quanta  la  mesure  financière  proposée  pour  diminuer 
la  dette  flottante,  etdans  laquelle  M*  lecomte  de  Saint-Cricq 
(  rapporteur  du  budget  des  dépenses  )  avait  vu  respect  des 
principes,  prudence  et  convenance,  elle  ne  souleva  aucune 

M,  d'Haubersaerti  dans  son  rapport  sur  le  budget  de|s 
voies  et  moyens.,  et  M.  le  baron  Thénard,  aux  débats  i  esc- 
primèrent,  sur  la  question  des  sucres,  une  opinion  ana*- 
logae  à  celle  qui  semblait  prévaloir  dans  lautrc  Cbambre.; 
ils  pensaient  que  le  sucre  indigène  devait  être  imposa*  M.  le 
vicomte  Dubouchage  trouvait  quen  imposant  le  sucré  on 
devait  réduire  le  droit  sur  le  sel.  Le  ministre  des  finances 
reftouvela  les  déclarations  qu'il  avait  faites  devant  les  d^pur 
xéê.  a  La  loyauté  du  gouvernement,  disait-il,  lui  fait  un.d^ 
voir  d'avertir  les  parties  intéressées,  de  leur  faire  connatt^^ 
Tintention  où  il  est  de  ressaisir  Timpôl  qui  lui  échappe  et  au- 
quel  il  ne  lui  est  point  permis  de  renoncer.  » 

L»cs  deux  budgets  mis  aux  voix  furent  adoptés  dans  la  même 
Afin,  hist.  peter  i835.  i  k 
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•éMM  (ta  a^iû^)»  cehii  des  dépenses  i  la  majorité  de  io3 
yçbs.  icot^ire-  a  »  et  celui  des  recettes  à  la  majorité  de  ga  toix 
€biit}^  a  j  c'éuit  la  presque  unanimité*  ' 
■  Bans  IVriéré  législatif  de  la  Chambre  des  pairs  figurait 
«nsore  une  pcopositiou  émanée  de  l'autre  Chambre  sur  les  lais 
et  iMais  de  lamér,  et  au  rejet  de  laquelle  la  commissioU  d^exa* 
-men  a^it  conclu  unanimement ,  par  Torgane  de  M.  le  conate 
id'Argout  (  37  juin  )•  Ce  nW  pas  que  la  commissioii  contes- 
|ât  la  nécessité  d'une  réforme  dans  la  l^slation  sur  ce  point, 
suais  elle  n*approuYait  pas  les  modifications  proposées.  Le 
ministre  des  finances,  sans  reconnaître  les  inconvéniens  de 
^tte  législation^  annonça  qu'un  projet  de  loi  serait  présenté 
plus  tard  après  que  la  matière  aurait  été  approfondie*  La 
Clhambre,  dans  sa  séance  du  17  aoAt,  écarta  la  proposition 
à  une  immense  majorité  (  8a  voix  contre  8  )• 
'  Ici  se  termine  notre  résumé  historique  de  la  sessiou  de 
i8S5y  dans  les  limites  qu^elle  devait  avoir,  su4lint  le  cours 
ordinaire  (ks  choses*  Cette  session  avait  été  longue  et  chargée; 
-cependant,  et  quoi  qu'elle  eût  été  affranchie  généralement 
dé  ces  lois  de  circonstance  qui,  depuia  quelques  sessions, 
-disputaient  le  temps  aux  lois  d'organisation  et  d  utilité  ma- 
térielle, elle  ne  laissait  après  elle  aucun  grand  résultat.  Des 
iqàatre  principaleB  lois  d'organisaticm  que  le  gouvernement 
avait  présentées ,  deux  seulement,  la  loi  sur  la  responsabi- 
Utétninislérielle  »  et  la  loi  sur  les  attributions  municipales , 
étaient  venues  jusqu'à  la  dâibération ,  celle-là  dans  la  Gham- 
lirè  des  députés ,  et  celle-ci  dans  la  Chambre  des  pairs;  l'une 
et  l'antre  en  éuieut  restées  là.  Les  deux  autres  projets,  relatifs 
i  l'organisation  judiciaire  et  à  l'organisation  du  conseil  d^état , 
avaient  été  seulement ,  chacun ,  l'objet  <l'un  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  :  le  premier  avait  été  accueilli  avec 
faveut^  pat*  là  >commisdion  chargée  de  l'examiner  ;  mais  lèse- 
eènd  àtltit  été  tmaHimement  repoussé  comme  insuffisant  et 
incomplet.  Tous  ces  projets  étaient  encore  renvoyés  à  b 
^^ibu  prochaine,  lUtA  que  celle-ci  eût  déjà  reçu  trois 
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d^entre  eôxdela  session  pirécédente.  Une  loi  sur  les  faillites  et 
ks  banqueroutes,  discutée  et  votée  par  là  Chambre  des  dé^ 
pnlés^  s'était  aussi  arrêtée  sur  le  seuil  de  la  tibambre  des 
pairs.  Un  rapport  était  tout  ce  quWaient  obtenu  de  la  Cbam* 
bre  des  députés  ^  comme  dans  la  dernière  session ,  un  projet  de 
loi  sur  les  patentes  et  un  projet  de  loi  dédouanes.  Trois  autres 
projets  de  loi ,  rdatifs  i^  au  classement  des  chemins  vicinaux 
et  communaux  et  à  leur  mode  de  construction ,  de  répara- 
tioB  et  d'entretien;  rt^  à  la  police  et  au  règlement  de  la  navi- 
gation par  bateaux  à  vapeur;  3"^  à  rétablissement  d'un  canal 
latéral  à  la  Loire ,  d'Orléans  i  Gondé ,  n'étaient  également 
arrivés  que  jusqu'au  rapport  dans  cette  même  Chambre. 
Enfin  nit  projet  de  loi  tendant  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  au  Havre  n'était  pas  même  sorti  des  cartons 
delà  conuttission.  On  doit  remarquer  cependant  que  latten-* 
tien  du  gouvernement  et  des  Chambres  s'était  particulière* 
ment  portée  sur  les  moyens  d'améliorer  et  de  multiplier  les 
voies  de  communicatipn;  l'œuvre  capitale  de  la  session  consi- 
stait dans  l'adoption  de  mesures  destinées  k  atteindre  ce  but« 

Cette  stérilité  de  la  session  y  quant  aux  lois  du  genre  de  celles 
^ne  nous  avons  énnmérées  plus  haut,  était  due  à  la  langueur 
que  les  incertitudes  et  la  crise  du  cabinet  avaient  jetée  dans  les 
travaux;  i  ce  gigantesque  procès  d*avril,  qui  préoccupait 
si  vivement  tous  les  espriu  ,  et  annulait  presque  la  Chambre 
des  pairs  comme  assemblée  délibérante  \  è  la  multiplicité 
Aes  objets  d*un  intérêt  secondaire  ou  entièrement  local  dont 
ks  Chambres  avaient  eu  à  s'occuper,  et  sans  doute  aussi  au 
grand  nombre  de  lois  de  finances  qu'il  avait  fallu  voter. 

La  Chambre  des  députés  avait  fait  seule  usage  de  son  droit 
d'initiatÎTe  législative»  Indépendamment  des  propositions 
que  nous  atons  vu  convertir  en  lois,  il  en  était  quelques 
ues  eticore  sur  lesqudles  des  rapports  avaient  été  présen- 
tés :  telles  étaient  une  proposition  (de  M.  Roger)  tendant  i 
fittiUter  la  mise  en  liberté  provisoire  des  prévenus  en  matière 
correctionnelle ,  et  è  adoucir  les  rigueurs  du  secret  ;  une 
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proposition  (de  M.' Goupil  de  Prëfeln)  tendant  à  ouvrip  un 
recours  contre  le  trésor  dans  certains  cas  ou  des  droits  de 
mutations  immobilières  auraient  été  perçus  ;  enfin  une  pro- 
position (de  M*  Laffitte)  rdatxYe  au  dessèchement  des  ma- 
rais j  et  que  chaque  session  ramenait  arec  elle.  Les  rapports 
sur  la  première  et  la  troisième  proposition  leur  étaient  favo-* 
rables;  mais  la  commission  chargée  d*esaminer  la  seconde 
avait  conclu  au  rejet.  D'autres  propositions  n'aTaient  pas 
obtenu  la  prise  en  considération  ;  la  plus  remarquable  était 
celle  qui,  signée  de  i43  membres ,  remettait  en  discussion 
la  question  tant  de  fèis  agitée  et  toujours  résolue  contre  les 
réclamans,  de  Tarriéré  des  traitemens  de  certains  membres 
de  la  Légion-d^Honneur.  Parmi  les  propositions  qui  n'avaient 
pas  même  été  admisesà  la  lecture ,  on  remarquait  un  projet, 
souscrit  par  i4  députés,  et  tendant  à  opérer  une  réforme 
électorale,  en  concédant  les  droits  électoraux  à  tous  les 
citoyens  port^  sur  la  liste  du  jury.  * 

Ce  n^était  pas ,  comme  on  Yoit ,  faute  de  matériaux  a  mec* 
treen  œuvre  que  la  session  avait  peu  produit;  nous  devons 
ajouter  encore  à  cette  masse  de  travaux  en  retard  ou  avortés, 
le  projet  de  règlement  des  comptes  de  Texercice  de  1 835  :  Tex- 
posé  en  étai  t  satisfaisant  :  labalanceentre  les  dépenses  arrêtées  à 
I  »i6i,566,43o  francs,  et  les  ressources  ordinaires  et  extraotr- 
dinaires  évaluées  k  i9t4434999%  francs,  présentait  une 
insuffisance  de  plus  de  17  millions;  mais  les  prévisions  ne 
s^étaient  heureusement  pas  réalisées  pour  les  dépenses,  et 
en  définitive  Texercice,  au  lieu  d'être  en  déficit,  offrait 
un  excédant  qui  dépassait  a8  millions. 

Les  pétitions  n'avaient  donné  lieu  qu^  de  très-rapides 
débats.;  voici,  après  celles  que  nous  avons  déjà  mentionnées, 
les  seules  dont  nous  puissions  encore  tenir  compte.  Un  pétî* 
tionnaire  demandait  quune  statue  équestre  fût  élevée  au 
maréchal  Ney ,  devant  la  porte  du  Luxembourg  :  la  commis* 
sion  avait  proposé  Tordre  du  jour  (  i  x  mars  )  ;  M.  de  Brique- 
ville  insista  fortement ,  au  milieu  d  une  vive  agitation ,  pour 
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qne  la  Cliambre  ratvoyàt  la  demande  aa  ministre  de  Tinté* 
rieur  :   cette  propoailion  ne  fut  rejetée  qa*à  la  seconde 
épt^eave.  Les  sentimena  d'affection  et  d'admiration  que  Na* 
pçléoti  ayaii  laissés  en  France  s'exprimaient  annuellement 
par  des  pétitions  :  Tnne  d'elles»  snr  Iaqi|elle  un  rapport  fut 
présenté  dans  la  séance  du  98  mars,  émanait  de  s5,6oo  habi- 
tansdela  C^orse,  qui  sollicitaient  le  rappel  de  la  famille  im- 
pmale  et  particulièrement-  de  la  mère  de  Tempereur  :  la 
commission  proposait  l'ordre  du  jour,  que  le  président  du  . 
conseil  appuya;  mais  sur  la  proposition  de  MM.  Odilon- 
Barrot  et  Sal verte,  la  Chambre  prononça  le  renvoi  au  mi- 
nistère 9  pour  la  partie  de  la  pétition  qui  concernait  la  mère 
de  l'empereur.  Une  discussion  qui  ne  manquait  pas  d'inté- 
rêt s'était  étabUe,  le  aS  avril,  sur  une  pétition   venant 
de. plusieurs  départemens  du  Midi  :  les  pétitionnaires  éle- 
vaient des  plaintes  amères  contre  la  loi  de  i832,  relative 
au  commerce  des  grains  ,  et  contre  là  manière  dont  elle  était/ 
appliquée  ;  ils  demandaient  des  modifications  qui  eussent 
pour  résultai^  de  protéger  plus  efficacement  l'agriculture» 
et.de  prévenir. les  désastreux  développemens  de  la  fraude: 
la  conunifiâon^  pénétrée  de  toute  l'importance  du  sujet, 
avait  proposé  le  senvoidela  pétition  aux  ministres  du  com- 
merce et  des  finances  e|  au  président  du  conseil  :  ce  triple 
renvoi  fut  prononcé,  bien  que  le  ministre  du  commerce  e^t 
présenté  des  explications  justificatives  de  la  législation  exis»- 
tante.  Un  long  débat,  auquel  se  mêlait  quelque  pensée  poli* 
tique,  s'engagea  dans  la  séance  du   16  mai,  à  l'occasion 
d'one  pétition  dont  le  but  était  d'établir  le  vote  seçr^  pou^ 
le  jury.  La  disposition  de  la  majorité  delà  chambre  semblait 
jusqu'à  un  certain  point  favorable  a  cette  pétition ,  .tandis 
que  l'opposition  la  repoussai|  :  le  renvoi  au  garde-des- 
sceaux,  proposé  par  la  commission,  fut  prononcé  après  une 
assez,  vive  discussion,  dans  laquelle  la  nécessité  de  conserver 
Findépendance  et  la  dignité  du  jury  fut  alléguée  de  paH  et 
d'autre  comme  argument  :  le  ministère  s'était  abstenu  de 
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prendre  part  aa  débat.  Nous  citerons  encore  «omlneëts^t 
de  quelque  imporUnce ,  deux  pëdtioBS  dirigées  contre 
le  duel  )  et  dont  la  Chambre  s'oc6ipa  le  a6  février  et  le 
i3  juin.  M.  de  Lamartine  avait  obtenu  U'^première  Ibis  Je 
tenvoi  au  garde-d^-sceaux ,  malgré  les  conolnsions  de  If 
commission  9  qui  proposait  Tordre  du  jour  attendu  Timpuisr 
aance  des  lois^  lenième  renvoi  avait  encore  été  accordé  la 
seeonde  fois ,  aux  instances  du  présklent  de  la  Chambre, 
malgré  l'avis  de  la  commission  ^  que  M*  Delaborde  avait 
appuyé  en  déclarant  que,  dans  Tétat  actuel  delà  société,  le 
duel  lui  semblait  une  nécessité  terriUe. 

Cette  session,  matériellement  peu  intéressante,  peu  ntile, 
-avait  eu  néanmoins  un  caractère  politique  assex  remarquable, 
ec  sa  tnarche  étudiée  comme  indice  de  la  situation  respec- 
tive des  pouvoirs ,  avait  été  curieaso  k  suivre ,  du  moitik  dans 
la  Chambre  des  députés.  Produit  d^électtons  nouvelles,  et 
dès  lors  ayant  i  prendre  position,  cène  Chambre,  après 
avoir  hésité ,  seniblait  s'être  décidétiiMt  Rattachée  au  mi- 
nistère par  Tordre  du  jour  motivé;  depuis,  appelée  à  plur 
'^eurs  reprises  ft  exprimer  nettement  sa  pensée',  elle  s'était 
encore  montrée  quelquefois  favoraUe  à  ûe  mèiiie  ministère 
contre  lequel' pas  un  vote  dé  ^uelqtle  portée  n'avait  été 
tendu  y  et  cependant ,  malgré  tout  cela ,  en  n'était  pas  con- 
vaincu que  cet  assentiment  fftt  plein ,  réel  et  durable.  Le 
'ministère  lui-même  avait  poussé,  en  quelque  sorte ,  è  coor 
jécturer  qu'il  doutait  de  sa  majorité  en  la  mettant  à  tonte 
occasîbn  à  Tépreuve,  comme  sHl  eût  cru  pouToir  la  perdre 
'd\m  moment  à  Tautre ,  comme  s'il  ett  senti  le  besoin  de 
'  montrer  souvent  et  de  se  prouver  à  lui-même  qu'elle  hd 
'était  restée  fidèle.  D'imperceptibles  indices  avaient  prévalu 
contre  des  votes  éclatans, des  laits  positifs;  on  hésitait  toujours 
sur  la  pensée  intime  de  la  Chambre;  le  tiers«-parti ,  en  dépit 
de  ses  [échecs  successifs,  nonobstant  les  dédains  parlemea- 
taires|.d6nt  il  était  Tobjet,  paraissait  s'asseoir  avec  quelque 
consistance  ;  ce  ministère,  que  M*  Odiloft-Darrot  avait  .pr<H 
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,  qu'il  avait  dit  entrevoir  vaguement  dans  l'avenir, 
savblaiif  quoique  lointain  eaeore,  ^àire  rapproché  «t 
ae  dessiner  avec  plus  de  netteté.  Aux  yeux  de  la  Chambre, 
le  ministère  actuel  avait  toujours  vaîneu ,.  mais  on  eût  dit 
quMl  commençait  à  s'user  par  ses  victoires^  le  tiers-parti  avait 
été  toujours  battu,  n^is  il  m  s'ei)Lfiiiy;dt,pai.qj|M  ses  4éCiîlcs 
Teussent  affaibli»  Ces  doubles  disposilioas  4e  la  Chambre  se 
dennaient  et  ne  se  manifestaient  pas  ;'  it  était  surtout  im- 
doscible  de  les  démontrer.  .»< 

Considérfies  relativeipamt  r^n^à  l!auire,lea.deHxGbaBi- 
brea,  entre  lesquallca  «ucon  disaeiflittient  ÎMf  è^était'étdirll, 
avaient  marché  plus  par&itement  unies  que  dans  la  dernière 
session,  et  c'était  la  Chambre  élecUve  guf  s'^tai^ rappf Qpbije 
de  la  Chambre  inamovible.  Sur  la  question  des  majorats, 
aorla  question  ii»  panwons  de  la  cttsaonie  vétërtuBoe  «i^e 
rancienne  Usl^  i^file,  le«  députés  u'avaient  paf  maiuMlNii 
les  résoludom  4^  kur^  devaficiers,  ets'éuî|entjtuqi^iriiitf 
certain  ppiiU  aysoùiéa  aux  sentîmenaqut  prévalaient  piaHbM 
Isspairs.  -      < 

Qnc»qne  nous  ayons  cru  devoir,  selon  notre  habitude, 
ttifier  ici  un  résumé  de  la  session,  aile  n'était  pas  encore 
légalemeni  o1qm(  mais  rien,  à  Ti^oque  où  la  CfaattdHiè  des 
députés  avût  jsessé  de  se  réunir,  n'autorisait  à  pebser  ^në 
fetie  a^ssion  n'eÀI  pas  réellement  atteint  son  terme. 'Gèpen-»^ 
d^nl  tel  était  Tétat  dincertitnde  où  le  pfoeès  d'avril  strait 
jeté  les  affaires;  telle  était  la  fermentation  dans  laquelle  it 
•aUfIcnait  1^  passiona  politiques  d'un^pgrti,  qiie,  atout 
hasard,  le  gouvernement  n'avait  pas  vedilucloçe  la  session-', 
apii  pour  qu'ily  eût  toat  à  la  fois  une  €hâmbi«'  des  pair  s*  ^ 
ime  Cour  des  pairs  ^  soit  ponr  pouvoir  appeler,  en  cas  de 
besoin,  la  Chambre  élective  au  secours  de  la  première,  soit 
enfin  pour  }enr:  demandes  â  toutes  deux  les  mesures  dont  leè 
£ûts,  en  s*a€OQmplissant  y  lui  démontreraient  la  néçesskéi 
Quelles  que  fusseut^  au  resie,  les  craintes  que.  la  siimtîiDii 
inspirait,  pertdnne  alors  n'aurait  pi^évu  quelle  douloureuse 
catastrophe  devait  les  j  ustifier. 
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CHAPITRE  VII. 


AMCét  d'«fril  d«f«iit  la  Grar^et  ]Min  :  DèUili  ptéKniinairet.  -^Intractioii. 

.  •*  Réfiisitotre  da  prooofeiir<^éiiènl.  —  JMKbèntioM  de  la  Cour  anr  les 
mues  en  aocosation.  -««  Arré^  à  ce  aujeL  —  Qoeslion  dea  défenaenn.  — 
llélibérations  de  divera  harreani:  sur  cette  question.  —  Lettres  par  leaqoel- 
lea  un  certain  nomlne  de  pairs  s'excusent  de  ne  pas  siéger  comme  jugea. 

•  .•^OuYertoredesdébalâ.  «-^  PMtestatiotta  dea  aocoaéa  aor  la  qneatton  des 
défenaeora.  -—  Troublea  k  TandienGe.  — >  GontinuatkMi  dea  piotestaU— a  dca 
accuséa,  —  Arrêt  rendu  contre  les  auteurs  des  troubles. — Nouveaux  trou- 

'  Mea ,  noUTellea  profteatations.  —Lecture  de  Tacte  d'accusation  en  rabaenoe 
dé  la*  plna  'grande  partie  des  àccaséa. 

.  La  aeaaion  écait  encore  bi^ti  loin  de  aVrrèteri  que  âéjl 
VaU«nlîoo  pnbliqne  a*éuit  détournée  des  travaux  des  Cham* 
'kfgA,  pour  se  porter  sur  Je  grand  pt^oefes  poiilîque  engage 
d^vwt  ia  Cour  des  pairs  »  et  qui^  dqpaus  un  an ,  tenait  ia 
France  dans  Tanxiété^  car  il  semblait  devoir  mettre  sërieo* 
aedi^t  €»  péril  la  tranquillité  publique.  Nous  allons ,  re- 
venant sur  nos  pas ,  reprendre  ce  drame  judiciaire  à  son 
origine^  en  an^yaer  les  vastes  développemeos,  le  suivre  dans 
sa.progreasion  lente  et  laborieiue  »  et  le  voir  enfin  marcher  i 
son  dénouement  >  k  travera  des  difienbés  et  des  obstacles 
ixm%.  (^  vidil  cru  laDgrtemps  qu'il  ne  pourjRait  pas  triom- 
pher* 

En  iS3a9 ,1e  gouvernement  avait  d'abord  appelé  Ja  justice 
inilitaire  à  juger  les  Mtentats  qui  avaient  ensanglanté  la 
capitale  au  moiade  juin  ^  et  il  avait  fallu  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  pour  rétablir  le  jury  dans  ses  droits  \  en  i854f 
CiS  fut  encore  devant  un  tribunal  extraordinaire ,  devant  la 
Chambr^  des  pairs  constituée  eu  cour  de  justice ,  que  furent 
nnvoyés  les  auteurs  des  divers  mouvemens  insuctectionnels 
que  le  mois  d  avril  avait  vue  éclater.  Le  i5  avril ,  au  moment 
même  où  la  cour  royale  de  Paris  évoquait  la  connaissance 
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des  événemeos  /iine  ordoBiianee  da  roi ,  se  fondant  sur  Tar- 
lîcle  i»8  de  la  Charte^  les  déférait  à  la  Gom*  des  pairs.  Réunie 
en  séance  secrète,  cette  Cour  déclara  implicitement  par 
arfèl  (16  avril  )  qn^elle  acceptait  les  fonctions  qui  lui  étaient 
imposées  9  et ,  procédant  selon  tts  usages  judiciaires ,  elle 
*prit  \A  mesures  nécessaires  poui^raccomplîssement  de  sa 
hante  mission  :  elle  organisa  une  chambre  du  conseil  des- 
tinée à  rendre  les  arrêts  de  nonJicu  et  à  prononcer  les  mises 
en  liberté ,  et  délégua  à  son  président  le  droit  de  s'adjoindre 
tels  membres  qu'il  Tondrait  pour  faire  Tinstruction  dtt.pro« 
cis  et  pour  former  la  chambre  des  mises  en  accusation  (i). 

L^ordonnance  royale  qui  avait  saisi  la  Cour  des  pairs ,' 
hn  aVàic  déféré  généralement  tous  les  attentats  commis  sur 
les  UBiheDB  points  du  royaume  et  particulièrement  à  Paris , 
a  Lyon,  k  Saint*EtieiWie ,  en  lui  enjoignant  d^en  poursuivre 
les  auteurs ,  qu'ils  eussent  agi  isolément  ou  à  Taide  d'asso- 
cation*  La  Cour  des  pairs,  abondant  dans  le  sens  de  cette 
ordonnance»  avait  rendu  (3o  avril)  un  arrêt  par  lequel, 
attendu  la  connexité  qui  résultait  d  indices  suffisans,  elle 
avait  étendu  sa  juridiction  sur  les  événemçns  arrivés  à  Gre« 
noble >  à  Marseille,  à  Germont-Ferrând ,  à  Arbois ,  à  Châ- 
lûDs,  à  Epinal.  La  peoitfe  que  la  Cour  des  pairs  avait  ainsi 
adcqptée  pour  point  de  départ  de  ses  travau*i: ,  était  qu^il  y 
avait  eu  conciert  et  longue  préméditation  entré  tous  les  au- 
teors  des  troubles  t  et  que  les  monvemens  essayés  dans  di- 
venes  parties  du  royaume  en  i8349  navaioit  été; que  des 
tentatives  d'exécution  d'un  même  complot.  Âssiso  sur  àtE 


(1)  La  chambre  des  mises  en  accusation ,  formée  par  le  président ,  fut  com- 
posée de  MM.  le  doc  Decazes,  le  maréchal  doc  de  Trévise ,  le  comte  de  Bas- 
tiid ,  le  comte  de  MontallTet,  le  comte  Portaiis,  Gîrod  (de  rAin)*,  le  baron 
MviUe,  le  pfésident  Fanre. 

La  chambre  des  misas  en  liberté  fot  composée  dn  président,  de  MM.  Girod 
(de  riin),  le  comte  Moié,  le  baron  Ségnier,  le  comte  Rcille,  le  comte  Siméon; 
le  doc  de  Bassano,  le  comte  de  Cafforelli ,  le  baron  Thénard ,  Boyer,  Tripier, 
le  hana  ZssgîaoottI,  la  niaréchal  comte  Gérard ,  Gassaignotes. 
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hoAês  icuMsi  larges ,  raccoBation»  poiU  remplir  le  ca^M  iu"» 
m^ifle  qui  lui  était  iracë ,  avait  pria  un  eaaor  extraordinaire; 
les  poursuites ,  les  arrestations  s'étaient  multipliées  à  l'infini  ^ 
es  la  procédure  avait  bienti6t  offert  des  propositions  inouïes 
dans  les  fastes  judiciaires.  Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés, 
xemplis  par  les  mesures  dt  rigueur  et  d'investigation  t  l'aide 
desquelles  la  Cour  des  pairs  amassait  les  matériaux  du  proois, 
•t  les  chambres  des  mises  en  liberté  et  des  mises  en  accusa- 
tion, surcbacgées  de  travaux,  n'avaient  pu  qu'i^rand'petnè 
suffire  à  leur  tâcbe.  Deuat  mille  personnel  av^enl  été  pour* 
suivies  j  il  avait  lallu  consulter  dix-sept  mille  pièees ,  et 
interroger  quatre  mille  témoins.  Aussi  le  mob  de  novembre 
i834  étaitHil  déjà  près  de  finis,  lorsque  AL  Girod  (  de  PJkia) 
avait  pu  soumettre  enfin  i  la  Cour  le  rapport  de  le  oomnsie* 
sien  d'instruction» 

Ce  procès,  auquel  se  rattacbaient  Jéji  de  si  flkshenx  aii«» 
técédens  qui  lut  donnaient  plutôt  l'apparence  d'une  lutte 
politique-entre  deux  partis  que  d'une  œuvre  véritablemeai 
judiciaire ,  allait  se  compliquer  i  chaque  pasd'incideDS  wva^ 
veaux^  et  se  heurter  è  des  difficultés  de  plus  en  plus  séricaseSi 
Ge  fut  le  ^4  novembre  que  la  Cour  des  pairs  se  réunit  es 
séance  sécrète ,  au  nombre  de  sSg  flunsjbses ,  pour  enteadbe 
le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain).  La  même  pensée  qui 
avait  dicté  Farrèt  de  jonctino^  atitt  dirigé  la  marche  de 
l'instrtiction  et  guidé  le  rapporteur  dans  son  ittnkiCBse  tr»« 
vidl  :  tf^utes  les,  tentatives  insocrectîennelles  du  main  d'awil 
1834  émanaient  d'un  complot  ;  tous  les  mouvemena  se  ww^ 
tachaient  à  un  centre  commun  d'action  ^  et  la  Sodété  dj» 
Droits  de  Phomme  était  représentée  comme  le  foyer  de  ce 
vaste  complot,  comme  Vkme  et  la  source  de  cette  insurrec- 
tion générale,  M.  Girod  traçait  minutieHieiQent  l'histerîq^e 
de  cette  grande  association  républicaine^  il-eH  exposait  l'or- 
ganisation ,  il  en  signalait  les  principes  et  les  doctrines ,  il  mt 
discutait  les  actes,  il  en  commentait  les  publicationS|  il  en 
constatait  les  ramifications  infinies  y  et  il  tyondmii  qee  son 


COCm  PES  PAIRS.  (Procès  ^açrU.)         171 

cxislence  n^ayak  eessé  d'être ,  d^tds  la  fin  dé  1 85  S  ja9qi»^aT|; 
mois  d'aYrU  i834#  <ui  mmploi permanent  contre  le  gouyer* 
nement  et  contre  les  bases  actuelles  de  la  société.  Les  qioyeni 
gteéranx  d'action ,  d*inflaence  de  cette  société,  avaient  été 
la  presse  et  Vassociation  ;  la  promulgation  des  lois  rendnea 
sur  les  crieors  publics  et  sur  les  associations^  avait  été  po|ir 
die  Foceasion  d'éclater,  a  Les  développemens  que  nous  ve>« 
nons  de  présenter  démonâ'ent  dVne  manière  positive  9  ajoa? 
tait  le  rapporteur,  qu'une  résolution  d'agir' par  la  révolte  ^ 
dans  le  but  de  détruire  et  de  changer  le  gouvernement,  a  été 
arrêtée  et  concertée  dans  le  sein  de  la  Société  des  Droits  d^ 
l'homme ,  et  que  cette  résolution  a  été  suivie  d'actes  pottiin|| 
ou  conunencés  pour  en  préparer  l'exécution»  La  prooédi|re 
nous  fait  suivre  cette  résolution  d'agip  jusqu'à  l'action  mèmê^ 
et  démontre ,  d'une  manière  indubitable ,  que  les  att^tatf 
d'avril  n'en  aoiU  que  l'esécution.  » 

Après  avoir  ainsi  posé  en  fait  incontestal^le  l'existe|ice 
d'un  complot  formé  au  seip  de  la  Société  des  Droits  d« 
rbomme,  le  rapporteur,  examinant  successivement  les  évér 
nemens  snrvenus  i  Lyon ,  à  Saint-Etienne  ^  à  Grenoble  9  4 
Mar&dUe ,  à  Paris ,  à  Épii^l ,  à  Lunéville ,  établissait  qu'ils 
étaient  tons  les  aptes  d'exécution,  et  pair  ^elft  même  Us 
.preaves  de  ce  complût;  il  les  montrait  se  rattachant  taua 
&ectement  ou  indirectement  au  comité  central  parisien  df 
Ja  Société  des  Droits  de  l'homme  ;  il  déduisait  leur  pajrfiiite 
eonnezité,  leur  intime  liaison,  de  leur  simultanât^?  et  Fe»^ 
tièce  uniformité,  l'identité  absolue  de  leur  nature,  de  leor 
caractère,  dp  leur  marche  et  de  leur  direction. 

e  La  Société  des  ]>roit8  de  rhomme>  disait  le  rapporteur,  dont  le  pro- 
fraiDine  arooé  est  ane  révolntion  politique  et  sociale ,  organisa ,  dans  fa 
capitale  d*abord ,  puis  dan»  plusieurs  grandes  villes ,  une  arniée  ea  perun- 
Bcnoe ,  pour  marcher  à  son  but  par  la  révolte.  Nous  Tavons  vu  pousser  à 
HasorMction  parles  plus  violentes  imprécations,  spéculer  sur  la  misère  du 
pauvre  pour  Texciter  coAtre  cette  aristocratie  nouvelle  qui  s'est  reconstituée, 
comme  elle  le  dit  sous  le  nom  de  bourgeoisie  ;  organiser ,  puis  étendre  ces 
déplonblea  coalitions  d'onvriers  ipil  troublèrent  si  souvent  notre  industrie 
prospère  ;  présider  À  tous  les  désordres ,  s'efforcer  de  corrompre  et  de  per- 
Hrtir  la  sagesse  du  peuple  par  Isa  plus  détestables  pamphlets ,  sjrstématiser 
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la  licence  de  la  pveiae,  et  tiTéparer  aimi  rexécutioii  des  atle&tato  fn'elle 
méditait. 

»  A  Pari»,  te  comilé  central  c<Nnprend  que  sa  coupable  propagande  m 
sert  pas  asses  Tîte  ses  projets  de  renversement  :  il  demande  et  olHient  de  ses 
agens  les  contrdlcs  de  son  armée,  V  effectif  de  tea  forcés;  il  s^assore  de  Teffet 
prodoit  par  le  poison  de  ses  doctrines  «  et,  lorsqu'il  compte  un  aaKz  ^/ntià 
nombre  d*hommes  prêts  à  marcher  avec  lui  contre  l'ordre  social  et  politique , 
M  fait  distribuer  aux  sectionnaires  ces  munitioas  destinées  à  mitrailler  notre 
garde  nationale  et  notre  fidèle  armée. 

»  A  Ljon ,  la  même  société  suit  la  même  marche ,  mais  avec  un  succès 
l^us  rapide  et  que  vient  expliquer  rimmense  population  ouvrière  de  ceae 
seconde  ville  de  France  ;  la  procédure  dénmnCre  que  l'association  lyonnaise 
était  immédiatement  placée  sous  la  direction  du  comité  central  parisien , 
qu'elle  a  jMris  la  part  la  plus  directe  et  la  plus  active  k  l'insurrection  qui» 
pendant  six  jours ,  a  liné  cette  grande  cité  aux  horreurs  du  pillage  et  de  la 
guenre  civile. 

»  A  Saint-£tienne ,  è  Grenoble,  à  Marseille,  à  Arbois,  ChAlons-sur-Sadne , 
partout  où  des  troubles  éclatent,  où  l'insurrection  se  manifeste,  nous  trou* 
Tons  la  Société  des  Droits  de  l'homme  préparant  et  réalisant  ces  attentats, 
sous  les  inspirations  et  rinfloenoe  du  comité  central  parisien  ;  partout  les 
jogmaux  de  cette  sociM  sonnent  le  tocsin  d'alanne ,  et  appellent  les  section- 
naires au  combat  :  à  Lyon ,  la  Glaneuse ,  V£oho  de  la  fabrique  ;  à  Marseille, 
le  Pêu^  souverain;  dans  les  départemens  du  Doobs  et  du  Jura,  le  Pa- 
triote r ranc 'Comtois ;  à  Paris,  la  TrUmn^^  moniteur  officiel  du  conûlé 
central  des  Droits  de  l'homme,  donnent  le  signal  de  cette  révolte,  dont  ils 
ont  par  avance  concerté  et  arrêté  le  plan  et  le  mode  d'exécution.  » 

De  Pappréciation  des  faits,  le  rapporteur  ëtaît  passe  A  la 
cnlpabilité  des  individas,  et  il  avait  précisé,  en  analysant 
les  circonstances  particulières,  la  part  de  complot  ou  d*at- 
tentat  qui  devait  peser  sur  chacun  d'eux.  De  deu^  mille 
personnes  environ  contre  lesquelles  des  poursuites  avaient 
ëtë  dirigééi^lg  prévention  n'en  afait  réservé  que  quatre  cent 
quarante,  et  sur  ce  nombre  trois  cent  neuf  seulement  se 
tronvaient  détenues  \  les  autres  étaient  contumaces. 

Au  rapport  de  M*  Girod  (de  FÂin)^  dont  la  lecture 
oecupa  neuf  séances ,  avait  succédé  le  réquisitoire  de 
M.  Martin  (^uMord)-y  procureup»général  près  la  cour  royale 
de  Paris,  membre  de  la  Cliambre  des  députés,  et  gue  For- 
donnance  royale  du  i5  avril  i834  avait  appelé  aux  fonctions 
de  procureur-général  près  la  Cour  des  pairs.  Etabli  sur  les 
raAmes  bases  et  conçu  dans  le  même  esprit  que  le  rapport^ 
ce  réquisitoire ,  auquel  quatre  séances  furent  encore  consa* 
crées,  se  terminait  par  des  conclusions  tendant  à  la  mise  en 
accusation  de  trois  cent  dix-huit  prévenus,  tant  comme 
auteiirsyiiAi  attentat  préparé ^  concerté^  arrêté  et  commis 
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sur  divers  points  du  royaume  ^  dans  le  But  1*  de  détruire  ou 
de  changer  le  gouvernement ,  2"*  d'exciter  les  citoyens  ou 
habitons  à  s^ armer  contre  tautoi^ité  royale ,  V  d exciter  îa 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habi* 
tans  à  s^ armer  les  uns  contre  les  autres ,  que  comme  com- 
plices de  ce  même  attentat  à  divers  titres,  et  particulièrement 
en  provoquant  ses  auteurs  à  le  commettre  poj*  des  écrits 
publiés  et  distribués.  Le  procarenr-^général  s'en  était  y  en 
entre  y  remis  à  la  prudence  de  la  Cour  à  1  égard  des  antres 
prévenus.  ' 

Arant  de  faire  droit  à  ces  conclusions  ^  la  Cour  des  pairs 
avait  eu  à  statuer  sur  sa  compétence,  qu'elle  avait  admise  à 
la  presque  unanimité  (  i38  voix  contre  5  ) ,  pour  les  faits  qui 
lui  avaient  été  déférés  par  ordonnance  royale,  et  pour  ceux 
dontelle  avait  prononcé  la  jonction  en  avril  1854;  quant  aux 
événemens  survenus  à  Lunéville,  et  dont  la  jonction  avait 
été  postérieurement  reqnise,  9  voix  s'étaient  prononcées 
contre  la  compétence.  Ces  décisions  prises ,  les  pairs  avaient 
immédiatement  ouvert  leurs  délibérations  sur  les  conclu- 
sions relatives  aux  prévenus  à  l'égard  desquels  le  procnreur- 
général  s'en  était  rapporté  11  la  prudence  de  la  coor  :  ils 
avaient  successivement  reconnu  (du  so  au  a6  décembre) 
qu'il  n'existait  de  charges  suffisantes  contre  aucun  d'eux,  et 
ils  avaient  ordonné  leur  renvoi  de  toute  prévention  et  leur 
mise  en  liberté.  Ces  résolutions  terminent  les  travaux  de  là 
Cour  appartenant  à  l'année  i834;  ils  reprirent  le  5  jan- 
vier i835. 

La  Cour  avait  maintenant  à  statuer  sur  les  conclusions 
tendant  à  la  mise,  en  accusation  de  trois  cent  dix-huit  prévenus. 
Un  mois  entier  fut  consacré  par  la  pairie  à  cette  partie  de  ses 
fonctions ,  et  ce  ne  fut  que  dans  la  séance  du6  févrierjqu'elle 
put  rassembler,  dans  un  arrêt  commun  et  général ,  les  dî  * 
verses  décisions  qu'elle  avait  partiellement  rendues  depuis  le 
19  décembre.  Cent  soixante-quatre  prévenus,  dont  une 
quaranuine  contumaces,  étai^t  défini livcment  mis  en  accu- 
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sation.  La  manière  âoât  la  Cour  avait  motÎTë  sa  compëteiice 
éUiii  le  point  le  plus  reman{uable  de  cet  arrêt ,  que  1 3a  pairs 
aTaient  signé.  , 


«Attendu y  était-il  dit,  qu'il  résulte  de  FiDStractiAn  que  les  faits 
èonnexes  ; 

»  Attendu  outils  constitueraient ,  «Mb  étaient  prourés,  le  criue  d*atleiitai  à 
la  sûreté  de  l'état,  défini  par  le  Code  pénal; 

il  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'apprécier  si  les  circonstances  de 
ces  faits  les  classent  au  nombre  de  ceux  qui  constituent  les  crimes  indi- 
qués par  Tarticle  28  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

»  Attendu  que  la  simultanéité  de  ces  mêmes  faits  sur  dirers  points  da 
royaume ,  la  nature  des  proTocations  qui  les  auraient  précédés  et  amenés ,  le 
concert  qui  aurait  existé  entre  leurs  auteurs,  fiiuteurs  et  complices,  le  but  com- 
mun et  publiquement  avoué  du  renversement  de  la  constitution  de  Tétat ,  par 
là  violence  et  la  guerre  civile,  imprimeraient  à  cet  attentat  le  caractère  de 
gravité  et  générslité  qui  doit  déterminer  la  Cour  A  s'en  réserver  la  con- 
naissance; 

»  La  Cour  se  déclare  compétente.  » 

Tandis  que  la  pairie^  comme  pouvoir  judiciaire  »  réservait 
des  prévenus  à  sa  juridiction ,  comme  pouvoir  législatif  tilt 
votait  (  aa  janvier  )  le  crédit  nécessaire  pour  la  construction 
ëe  la  salie  d^audience  où  ils  seraient  jugés.  L'attention  pu- 
Miqne  ne  se  lassait  pas  de  suivre  cette  immense  procédure 
dans  tous  ses  détails ,  et  bien  qu'épuisées  par  des  mois  entiers 
de  dtsduasion ,  les  questions  de  procès^  d'amnistie  se  débal- 
laient partout  et  toujours  avec  la  même  vivacité;  chaque 
lopinion  gardait  sa  po&iâon ,  et  jusqu^a  la  fin  de  janvier  Fim* 
possibilijté  morale  et  matérielle  du  procès  était  encore  son* 
tknue  mémo  à  la  tribune  du  Luxembourg.  LVpoque  précise 
de  Touverture  des  débab  n'avait  pas  été  filée  dans  Farrèt  dtt 
6  février;  plusieurs  mois  semblaient  nécessaires  encore»  et 
pour  faecomplissement  des  formalités  de  procédure ,  et  aussi 
pour  ia  condtruetion  de  la  salle  d'audience.  Plusieurs  mois 
s'éeoolèrent  en  efiet ,  et  pendant  tout  cet  intervalle ,  le  procès 
d^avrii  ne  cessa  d^ètre  l'intérêt  capital  du  jour  ;  tous  les  faits 
ja<BciaireS0u  extra-judiciaires  qui  s'y  rapportaient ,  tous  les 
âcles  du  gouvernement,  de  la  Cour  des  pairs  ou  des  préve- 
mm  9  étaient  notés  y  et  la  préoccupation  publique  trouvait 
laiigemettl  à  s'exercer;  car  Tafiaire  se  compliquait  de  vi& 
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iacideosj  et  iJlait  grandissant  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elle 
«Tançait. 

Les  Mtcoêés^  dont  Ténergie  s*irritait  dans  les  ennuis  d'une 
longue  eaptiTÎté  y  s'étaient  depuis  long*temps  mis  en  lutle 
ouverte  contre  le  pouToir  îadiqiaîre  chargé  de  prononcer  sur 
eus.  Après  sroir.  proclamé  hajitement  quUls  repousseraient 
toute  amnistie»  ils  avaient  refusé  d'accepter  les  avocats  qui 
leur  avaient  été  nommés  â  ofiSce  pour  la  régularité  de  la 
procédure  t  en  déclarant  qu'ils  voulaient  exercer  leur  drftit 
de  choisir  leurs  défiensenrs ,  mais  qu*ils  ne  €n*aient  connaître 
leurs  choix  «{u'après  qu'une  libre  communication  leur  aurait 
été  accordée  avec  leurs  coprévenus.  Le  président  de  la  Cour 
des  pairs  signifia  alors  aux  prévenus  (at  mars)  qu'il  n'ac- 
capterait  comme  défenseurs  que  des  avocats  en  titre.  Persis- 
tant,  de  leur  cÀté,  dans  leur  résolution  de  prendre  leurs 
conseils  dans  le  barreau  et  hors  du  barreau ,  les  accusés  po* 
bBlrent  par  la  voie  des  journaux  une  lettre  adressée  aux 
avocats  nommés  d'office,  par  laquelle  ils  les  prévenaient 
qu*ils  lefusaient  leur  ministère.  Tel  était  l'état  des  choses  » 
knqn'au  Moniteur  du  3i  mars  parut  une  ordonnance  royale 
Kndne  sur  Tavis  du  conseil  d'état  »  et  dans  la  forme  duu 
léglenàent  d'administration  publique,  qui  disposait  que  tout 
avocat  pourrait  exercer  devant  la  Cour  des  pairs ,  qu'il  y 
jouirait  dés  mêmes  droits  et  serait  tenu  des  mêmes  devoirs 
que  devant  les  cours  d'assises ,  et  que  la  Cour  des  pairs  et  son 
piéndent  demeuraient  investis  à  l'égard  des  avocats  de  tous 
les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et  k  leurs 
pr^^idens. 

Cette  ordonnance  fit  sensation.  Le  conseil  de  Tordre  des 
avocats  de  Paris,  par  une  décision  à  laquelle  adhérèrent 
successivement  les  conseils  de  plusieurs  barreaux  des  dépar- 
temens,  proclama  l'illégalité  de  lordonnance,  en  insistant 
spécialement  sur  ce  qu'elle  tendait  à  rendre  obligatoire 
l'eieroiee,  jusqu'alors  focultatif,  du  minisière  de  l'avocat 
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devant  nn  iribunal  exceptionnel.  La  dëci«on  portait ,  en 
outre,  sous  forme  d'avis,  que  les  avocats  nommés  d'office 
devaient  s'abstenir  dans  le  cas  où  leur  ministère  serait  relbaé 
par  les  prévenus.  Le  procureur-général  prés  la  cour  royale 
de  Paris  lui  déféra  aussitôt  cet  arrêté  du  conseil  de  Tordre  » 
pour  qu'elle  le  déclarât  nul  et  non  avenu ,  comme  attenta- 
toire aux  principes  du  droit  constitutionnel,  en  ce  quHl  disait 
illégale  une  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d'état  « 
ef  exceptionnelle  une  juridiction  reconnue  et  consacrée  par 
la  Charte.  Les  résolutions  des  barreaux  de  province  étaient 
en  même  temps  l'objet  de  poursuites  pareilles.  La  cour  royale 
de  Paris  annula  l'arrêté  qui  luûétait  déféré  :  elle  jugea  qm 
le  conseil  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ^censurant 
une  ordonnance  royale  qui ,  quelle  qu'elle  fût,  devait  avoir 
force  obligatoire  pour  les  membres  de  l'ordre  dés  avocats, 
saijif  à  eux  à  se  pourvoir ,  comme  tous  les  citoyens^  par  les 
voies  et  dans  les  formes  légales  ;  mais  elle  ne  se  prononça 
point  au  fond ,  c'est-à-dire  sur  la  légalité  de  Fordonnaiioe 
et  sur  le  caractère  de  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs. 
Ainsi,  après  avoir  été  obligée  de  sévir  contre  la  presse 
(voyez  i834)  page  5ai  )^  la  Cour  des  pairs ^  pour  les  besoins 
de  la  cau9e,  avait  été  entraînée  dans  une  lutte  avec  le  bar- 
reau ,  et  les  débats  du  procès  d'avril  n'étaient  pas  encore 
commencés,  que  déjà  il  avait  donné  naissance  à  déux'procès 
accessoires.  Ce  fâcheux  conflit  fut  d'ailleurs  sans  résultat 
pour  la  solution  de  la  difficulté  :  les  avocats  nommés  d'of- 
fice avaient  résolu,  conformément  à  l'avis  du  conseil ,  de 
s'abstenir,  et  les  prévenus,  que  ces  résistances.,  que,  ces 
obstacles  qui  embarassaient.la  marche  de  la  procédure  en- 
courageaient dans  leurs  efforts  pour  rentravei",  avaient  fait 
connaître  les  défenseurs  que  leur  comité  de.  défense  avait 
choisis*  En  dépit  des  limites  posées  par  le  président  de  la 
Cour ,  ces  défenseurs ,  appelés  de  toutes  les .  parties  de  la 
France ,  étaient  pris  dans  toutes  les  profession»;  dans  toutes 
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le»  condilionB  :  tl  se  irouvait  parmi  edx  des  mcwibwB  de  1« 
Chambre  élective,  du  barreau ,  di|  clergé,  de  Tarmée,  dés   > 
asédecins ,  des  publicistes  »  des  propriétaires ,  ]eic* 

Cependant  la  procéduresuivaitsoitcDns  etron  .ne  pourait 
plus  douter qu^elle  aef&t  menée  jusqu'à  sa  fiué  L.*baTaAuffe 
des  débats  était  positivement  fixée  aux  premiers  jours  dé'inàiy 
les  traYauY  de  constntclioii  dé  la  salie  d'âu£çiiee:maéobtf  eni 
avec  vigueur  ^  les  prévienus  de  .provisee  :  arrivaient  èiP^orisi, 
ies  témoins  étaient  convoqués^  en  un  mot,  tonfasilèsi  dispsf- 
sitions  préparatoires  étaient  priaesi:Lc ^duvecnemeut  ,3<|0sou 
dVté,  se  mettait  eu  mesure  contre  tonte  .éventuafi^.;.  dés 
Ordonnances  royales   avaient,  nomiùé' trois  vice^'^résidciis 
(  MM.  le  doc  dé  BrogUe ,  dé  Porlalis^  ék  M»  le  èomte  de  Bas- 
tard  sur  le  refus  de  M«  le  comte  Molid)\pour  assisterMe  pnfr- 
sident^  les  membres  de  la  Cfaambre'de^'pmrsiqûit  remplis- 
saient des fouctioM  administratiiMs à Tintérkiir  etdc^iÎMkeL- 
tions  diploma^iqcies  à  rétt'àngér  (ï)]étaient.rappelés>i  Batiji, 
afin  que  la  Cour  fÀt  iiussi.  nombfanse  que  posêiblç.^Ottdse 
négligeait  pas  davantage  les. préc^aUons  de^potUceletadéslb- 
reté ,  et  des  ordres  du  jour  apl^elaiéHt  la ,  gaïdei  inaiiomileii 
.concourir  avecraiméepou^Je.  maJntien  de  Tordre  .pendanft 
la  durée  du  procès;  I#esaccusés  préparaietit  aussi  ientrs  napysi» 
de  résistance;  le  coiuîié  d^*  défense  cpulbii^sâlb  ,U»fiamih'iéf 
conseik  qu'il  av^^tcfaoiMis  se  rendaient- &  leuirlposle^  retf ries 
journaux  ,  pour  I^,  plupart  ,:pr^taiçpt  leur  appi^.f  |  J<||M  ^ 
gaoeau  parti  le  plus  faible.  .  -i  . .!    .-rr.. .:  v:n\> 

Ce  futaïf milieu  de  renxiét^pubHqvepui^smfnAtf  fi^SC^if^ 
par  tous  ces  inci^^nsque  viut,enfia.le:  jour  l^xé.pMit  Xont^ 
veriure  de  ces  débatfsoleunel^^Lenionpyent  était  cri  t^f^H^  lana 
doute  ;  mais  si  des  se^i^çeade  baio^  ge)*]3n(|içtit  j^u  fon4  rd^ 
certains  espriu,.les  circonstajfices.g^rales  sembti^nt  jtf^r 
surantes  :  le  gotçverw^ipent^appj^é  des,Ç;^atDbii^6S,en>s€)9fip«» 

HyitÊi.  Ae  AMets/de^Safailè^AMfrfré','  dç  Saiiit-!^riest,  de tàUMirtf sa< 
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âvi(it  4»  m$im  ions  les  moyens  d^aatoritë  et'  d'aecioB  ; 
itenqiiîUué  profonde  r%hait  dam  toute  la  Fronce,  ka  tev- 
tatives  faitei  poor  amener  la  garde  nationale  à  proteatereoii 
trele  service  qu'o^ttendait  d'elle  af aient  présqne  eniiire- 
«uni  éckonë ,  et  la  fêle  d^  roi  s^était  passée  avec  le  ealtne  cd- 


.  .  Bènk  a  Jnai ,  la  Cotar  des  pairs ,  préeédemment  eMTOiinééli, 
^sé  «éiinit  en  séanee  secrète  poiir  régler  lV>rdre  des  débats  et 
|haur  xéà>màiB  qudipies  qnestîoiis  de  ferme*  L'assemblée 
comptait;  i4oaemiwes:  il  kii  Ait  donné  commnnîcatioaj  pat* 
Je  présUoit  y  de  trenite-sept  lettres  d'escoses  diversement  fm>' 
jlsfëèaj^r^le  arrêta  que  les  .senlea  excuses  fondées  sur  des  -n»- 
4etli»de«anié  aéraient  admises»  Parnu  les  paib\{ue  d'aucrck 
4mi|Bidératîbn8  détqrmibàrent  â  s^abstenîé',  on  remarqua  <fe 
qriiikrédullfi^idt  qni ,  n'ajant  pai  été  esctisé  taf  «me  prétiiièt^ 
JeHTfe#s?e>plîi|iia  plus  netieaient  dans  ^neseoonde,  en  disait 
.^'ili  Àe  -  crojait  pas  iqn*il  lài  iîàt  t>ermii  de  participer, 
•oomlàejblie,  au  prooès^  enf taison  des  mesures  qu'il  àrik 
-dié  dbns4e  cto  de'prwd^e^  cosfLmeimtïiiêt^  de  la  guerre,  aà 
tadisTd^aml  f8S4*  La  Cbnr^^eida  etiséîite,  malgré  TopposSi* 
aieb^aifex  wre  deM^  ViOmiaiutai  de  M. 'le  vieomte  Dubo^H' 
tàmg^y  qnelss  mihistres  membres  d%  h\  (Cambre  des  pairs 
<k.d«e'4e^Bré{(Iie,ié  maréehaMMTaisôti^TaBiiral  Dup^r^ 
«éntaraienlS  le  drotf  dè'si^r  ;  elle  statua  aussi  que  le  géné^ 
né  Bttl^iiàl^diè^^^'^'^^  P^^^^  depuis  le  mois  d^aml ,  derak 
s^abstenir.  La  question  relative  aux  défenseurs  fut  encore 
nig^  >.  Mfc  lo  txione  Bérènger  ayattt  exprimé  %  vœu  que 
toutie  Uchtide  4(a  laissée  au!i^prëtenuis  d  A  le  choix  de  lebn 
4gMsefla ,  l<s  piréstdénf  déclara  qtt^en  vertA  des  pouroifs  que 
lili  àlttibttait  le  Godé  d^nstrûétion  criminelle;  il  était  déter- 
i^iné  A  tifâdmettrecômiùe'défensettrii'(&  réxception  toutëfoik  # 
did'pMéi  et  Aès  frèfes)  qt^e  déa  membres  du  bar/éàu.  La 
jÇoiuit  après  a.vûirxésolujqu^elle  n'exercerait  point  de-con» 
WHF^Ç, Ai'^gard. ^  lavoeata  npmmés  d'o^^/a.  donc  lias  ptë- 
Tenus  refuseraient  le  ministère ,  a^Menpé  dtftikèr  leil»afbrè 
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déjuges  nécessaire  pour  que  les  déliberatîous  fnssetil  vala- 
bles ,  et  il  demeura  convenu  que  coBfdtménient  aux  réglée 
sniTÎes  dans  les  travaux  législatifs  le  tiêi's  dti  nombre  total 
des  pairs  serait  suffl^nt.  La  Coût  se  réunit  tlue  fois  encoi'é 
en  séance  secrète  (4  mai)  la  veille  des  débats^  mais  cette 
réunion,  dans  laquelle  il  fut  donné  lecture  *âe  vingt  noù- 
Telles  lettres  d'excuse  (1) ,  ne  vit  prendre  aucune  rést^ulioii 
importante.  -  1 

Le  5  mai  enGn  commencèreilt  lès  débats.  La  vaste  sâtle  était' 
encombrée  déjuges*,  de  témoins^,  de  sf>ectàteurs.  En  outre ^ 
cent  vingt-nn  prévenus,  appartenant  à  Lvon,  à  Saint-Etienne, 
1  Grenoble,  à  Arbois,  à  Besançon^  i  Marseille  ,  i  Patîs  »  à 
Limérille ,  à  Epihal ,  oahipàient  les  bgncs  deà  accusés  :  plu- 
Mars  d'entre  eut  portaient  des  Insignes  républicains  et'  dé^' 
tocardes  tricolores  dont'ies  couleurs  étaient  aiitremient  dis* 
posées  que  celles  dé  la  cocarde  nationale.  Le  barreau  noî-^ 
firait  qa^une  douzaine  d'avocats  choisis  dit  nommés  d'offiée.' 
An  Êintenil  de  la  présidence  siégeait  M.  le  bâroil  Pasftuiél' 
qu*assistaient,  comme  vice-présidens  3^  M.  $éguiér'(  vi<ie-prd^' 
aident  ordinaire} ,  MIMt.  de  Ba^târd.  et  de  IPof  tâlis ,  et  M.  Ci-' 
rod  (de  l'Ain)  qui  avait  été  siil^stitùé  ^  Ri  Je  duc^âé  B^o|^Tie.  Lé' 
parquet  était  occupé  par  MIM.'Martin  (du  Jïofra)  p'rôciirèur- 
génétal ,  et  par  MM.  Plpugoulm,  Francî-Càrré',  de  k  tour-' 
nelle  et  Che^aray ,  avocats-généraux.  L^appel  hopiiinal ,  par* 
leq[aeiraudiénce s'ouvrit,  constata  la  présence  de  16^  pairs ;^ 
79  n'avaient  pas  répondu.  l\(t  le  duc  do^Brog^Tip  ,  président; 
du  eonsdl ,  qui  aVait  insisté  à'ia  séance  sécrèteY^^ur.que  son' 
droit  de  siéger  Tut  maintenu ,  s^abstiirt  de'lVxercèr  ;  le  ma-* 
réckal  Maison  ef  Tamîral  Dùpe^ré  s'abstinrent  également ,  et 
ceint  seulement  à  titre  de  spectateurs  qùé  l'e^  mep^brei  du 
'  nùnistère  figurèrent  au  procès.        •     '-     *  .        # 

ir  ...        .       .  ...   _  T 

(t)  la  presqœ  tôlnUté  décès  leftrts  é'éseoflé  im<^ostt  des  taiscnk  èé  wkk  ^ 
9BlVWi«Ms  espaadanft  cfNiik»aieiil  pot» motifs  la  ooptittion  dai;si8iBtalétn 
WiaChaartHrr  était  iiMyAp4tqHc»9U;qw  te jwwc^  é>nitofiÂe|pj,  ;iitfytg,i{ 
i^oliUqiie. 
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pue  ii|ip08sibilité  «n  rigoureuse  jo^ice ,  et,  de- quelque  msi^ 
Bière  qu'on  Veuvisageât,  la  situation  était  sérieuse  et  diffidWf 
^e  'é*|i|;grava  eiucore  dans  la  séance  suivante*         ^^ 

'  ^s  mei;nbrcs  du  barreau ,  nommés  d'office  on  choisit  9 
s'étaient  jusqu'alors  scrupuleusement  abstenus  de  a'îmmiaoet 
a)^ .débats;  ils  ayaieût  même  paru  vouloir  éviter  de  les  w4^ 
^lilarfsçr  par  Leur  présence  ;  à  l'quverttiire  de  la  troisièmeaur- 
diéiiçe  9  un  avocat  (  M**  CrivelU)  réclama  la  parc^e  pour  dia» 
çuter  unç  quesiion  préjudicielle.  Puisque  la  Cour  des  pa^rs^ 
çn  r^bseBçe  d'une  législation  spéciale ,  avait  adopté  pour 
^è|^le  leCode  d'instri^ction  criminelle,  l'avocat  demandait 

fcié.,  çonforn|émei|t  aux  dispositions  de  ee  .Code ,  les  mein-« 
bç^,  de  la  Çfur  qui  avaient  pris  part  à  Tinstructioa  s'i^« 
tjnfS€;nV  de /siéger  à  titre  de  juges.  Comme  cette  intevr* 
vention  d'un  membre .  du  barreau  tendait,  à  ramené^  lea 
^l^t^jditnS'  les  fQi;mes  ordinaires ,  les  murmures  avaient  ii^ 
*  |£rrbn]^pu  M*  Grivelli ,  et  dès  qi^'il  eut  achevé  les  cpnsidâra^ 
tjl^QPg  qu'il  déclarait  développerau  nom  d'un  accusé  de  iijoot 
pl^siei^rs  accusée  le  désavouàrcnt  et  abordèrent  aussi  dea 
questions  préjudicielles^  à  l'exexpple  de  l'avocatt  La  qucssioti 
d^  la  couiypétence  de  la  Cour  et  celle  de  la  liberté  dq  U  d^ 
i^çsfi  ffireuKy^o^  posées,  et  l'un  des  prévenu»  ani^^ça,  an 
mil,i^,46  Ijjru  jantes  marques  d'assentiment  y  que  les  acqucéa 
cesseraient  de  participer  aux.déixats  si  lesdéfenseura^qulla 
ayaiemL  c^boisis  n'étaient  pas  admis..  Cette  première  agitation 
8e,ca][ma  cependant  un  moment^  et  le  prpcureuir-général  ipot 
répQi^drç  que  la,  juridiction  de  la  Cour  des  pf^ir^*  fondée  par 
la  Charte^  dominai^|}e  Code  d'instruction  criminelle  ;  qu'en 
v^tu  4e  la  Charte  toute  la  Cour  était  saisie ,  que  ton;te  la 
QoifT  p^ençiit  part  à, la  mise  en  accasation  »  qu'elle  devrait 
dffpp^fsi  elle  se  conformait  auCoded'instructioncrimiadie^ 
s^^j^user  tout  entière.  M*  CrivelU  répliqua  »  mais  k  pefaie 
eu^cçi^cl/f  qiaç  fe,  UvimMe  rjscojiimença  avec  la  plus  gMoée 
fqçcp.^  les.  accufiéf  renouvelant  leurapiroiesutiôna.eileitredé- 


COm  ittS  BâS».  {Pro^  d^ainih)         i^> 

tÊsnt  qtat^mi  90  leur  accorderait  paa  leiirs  dâSbnseara»  I/ut 
d'entre  eux.,  Tuecwé  Lftgraoge  (  de  hy<m  )  1  qui  i^*ét«îfe  déji 
&it  remarquer  pai:  ropioiMreU.  de  m  rémtaBC^»:  s  exprima 


«  En  protestant  devant  tous  ,  en  ne  me  laissant  pas  déchirer  par  ipor- 
pltldt  qoB  d»  pirailK^  à  eetUf  lam^  f ai' pensé  ifo'arranié. à  mes 
da  f  je  pownpaia  eiioare ,  niteie'  devant  mne  jari<Netio>i  exception-  ' 
eateodre  ma  iPoik  cft  ne»  justes  réelsmatieiM.  NMs  a^toiis  esp^ 
paarûir  tout  dira  an  pavs,  pour  Int  l^ire  è  la  face  do  jour  comMltp»  n^s  p^rofeis, 
mm  BCBBécs  et  nos  artes.  Par  sotte  de  la  mandie  qne  voos  èles  dèi^idés  à 
yscMe,  il  pavaH  fea  vooa  tooles  priver  la  défiiase  de  toos  ses  moyens  dtr 
pnblicilé,  de  ton»  lea  secoon,  de  tontes  les  lumiéfecr  qu'elle  aie  Urèltd^lS' 


»  ^  Tieao  donc,  déclarer,  san»  ipi^aocone  des  paroles  proneficéési ^toi 
■es  interrogatoireB  précédens  puisse  être  considérés  comme  une  adhésion  à, 
Ik  coaspétence  de  votre  coor  (eompètence  que  Je  nie)  «  que  je  pttoteste  d*»^ 
bsrd  contre  la  loQguei^  interminiu>le  de  notre  détention,  qui  nous. a  tenpff 
Heize  mois  arrachés  du  sein  de  nos  familles  ;  je  proteste  contre  le  régime  des 
qfâ  a  rainé  notre  aaalé;  je  proteste  contre  la  manière  éont  niuf»» 
traités  dans  noire  prison  particulière,  dans  IsqueRe  on  n'a  pas  le, 
de  dire  qn'on  soit  fié  par  des  réglemens  antérieurs 'et  dans  laquelle' 
hfim  seipines  privés  de  tons  les  moyens  de  nous  entendre .  de  soulager  notre 
existence;  dans  laquelle  nous  sommes  privés  de  tontes  les  consolations  de* 
taille ,  des  visites  m^mea  de.  n^^  amie  et  de  nos  «vocat»;  ja  proteste  aoeate/ 
centre  les  diq[Msitions  mêmes  des  bancs  où  nous  sommes  assis ,  contre  la, 
psilHsn  oà  nons  sonnes^ rédalts ,  placés  dans  nmposs3>ilifé' de  reiMier,' 
preniBe  condamnés^  par  la  longueur  même  de  ces  débals  à  mowir  de  fatigue 
ce  de  soolfiranoe  sur  ces  bancs,  tandis  que  voiâi,  làessieuia  t«  pairs,  Vous' 
llii  isn  à  viitM  aiaesnr  Toa  iMitenils. 

»  Je  ne  parlerai  pas  des  autres  privations  et  sacrifices  de  tout  genre  aux- 
quiels  nooa  sonsmes  condamnés v  cela  seraK  par  trop  trivial. 

»  Sor  qnoi  je  proteste  par  dessus  tout,  c'est  contre  Texclusion  du  public  de 
cens  enceiBia.  Je  ne  renvèe  pas  oontanepttMic  liss^^qwtqnetf  pmnomiiBa  aus- 
qneUBanastfaiiia  le»  pmrs  ont  distribué  dés  MUeis  p««r  venir  assîsti»  av* 
■■mMls  de  nea  miaeres.  Je  ne  regarde  eemuie  vèrilMe  puMlc  qee'  nos 
pMtf,  nos  mèNS,  nos  ente^,  le  pimple  iMt  entier,  doqnrt  seul  nons  peu- 
vons  attendie  sympathie. 

•  Sar  qnal  je  preiesle  «ndoie ,  ifest  sa?  Paivêf  pM>iHN|oê  à  ¥ol»e  detnièie 


!••• 


kipèplepréndeneyqui  hit  relira  la  parole, 

Tacçofté.  m^e^  0QijiiÎBi],a  pas  qpioÀps  ses  prôfestatiQtm  avec  una 

I        cfcaleixr  croissante  ^   et  rintenrentîon  dê3  huissiers ,  qnî  lui' 

I        eemmandèteiii  le  ailenee ,  et  des  gardes  municipaux  ^  qui  le 

contraignirent  i  /asseoir^  ue  purent  triompber  de.sou  enipor* 

k       tnneitr,  Afih  de  laisser  à  Tngitâlion  le  temptf  de  se .  calmer  ^ 

L      la  Coor  se  retira  pour  délibérer  sur  les  conclusiona  dm 

01    tff  ÇriTdCî  m3iijgj^i|taii6i  que  le  pr^y3ei|t  rouvxanji  l^ séance;» 


i«4i  lOSTCHAE  Dtt  FftAHCB  (i  8S6>: 

Mit  domié lecture  de  rarrètqui  les  repoussait,  lee  mèneft 
seines  recommencèrent.  Un  accosédeL7on(MtrliÉ),  qui  s*^ 
teiti  constitué  volontairement  prisonnier ,  attaqua  la  Cour 
avec  non  moins  de  violence  que  venait  de  le  faire  le  prëveim 
Lagrange. 


«  Je  n'accepte  |ias«  noai  n'aoo^^lOBf  pas,  disait-il ,  la  posilkni  qna 

nous  frites.  Il  eeiait  indi^jne  de  notre  caractère  de  oonsentîr  à  Toae  rèpondie. 
Mns  condamnatittiie  sont  pronoooées  d'aTanoe  :  toot  le  monde  le  laîL  Pour* 
^oi  donc  noQg  prélerÂoDMioi»  à  ta  cooiédie  qn'on  vent  jouer  ? 

.  »  Tain  de  France ,  amis  du  pouvoir ,  faiites  de  ^arbitraire;  ajoutai  noetèiea 
an  nombre  de  oettei  qoe  tous  aveji  moîsaonnto  déjà.  Noos  atlendeos  impas- 
siblenieat  |otre  arrêt  :  la  France  ei  F  oniven  entier  l'ont  flétri  d'avance.  » 

'  Ici  le  procureur-général  déclara  qu'il  était  temps  que  le 
scandale  finit,  et  qu'il  prendrait  des  conclusions  sévères  contre 
l0s  auteurs  du  désordre;  mais  ces  menaces  restèrent  sans  effet, 
et  le  greffier  ayant  voulu ,  sur  Tordre  do  président,  donner 
lecture  de  lacté  d'accusation,  un  tumiilte  inexprimable  Tin* 
terrompit  dès  les  premiers  mots.  Pendant  qu'il  faisait  de 
vttlnes  tentatives  pour  continuer  la  lecture ,  un 'accusé  de 
l^yon  (  Beaune  ),  prenant  et  conservant  la  parole,  concurrem^ 
ibent'avec  le  greffier,  malgré  tous  les  efforts  pour  le  réduire 
au  silence,  lut  d'une  voix  retentissante  la  déclaration  aui« 
vante:  .'.(■•.• 

«Xa  presque  unanimité  des  aocnsés  de  Lyou ,  de  Saint*£tienne ,  d'Arbais, 
de  Paris,  de  LonétiUe,  de  MprMlUo,  d*fipinal,  de  Gaenoble ,  touasiàiés , 

m  Après  les'  faits  graves  qui  ont  en  lien  aux  deux  premiéaes  auMncea^ 
croient  .qii*il.eet  do  leur  dignité  connue  «do  leur  de^r  d'adrsaaei  à  la.Géor 
des  pairs  la  déclaration  suivante  : 

.F.  JU  £oiir  ai  par  aon-piev^  Vri^t,  violé  le^droitde  la  libre  Màm^  « 

»  Coue  souTeraine  année  du  pouvoir  le  plus  exorbitant ,  jugeant  nani.O<ai  • 
Irdie ,  procédant  sans  loi ,  elle  enlève  la  garantie  la  jfUu  sainte  à  des  aecnsés 
qm  sont  ses  ennemis  politiques ,  qu'elle  retient  depuis  quatorze  mois  dan%  les 
pririona,  et  oif  eUe  fevoe  4  venirdèiMbrë  devant  eUe  leur  hpnnenr  et  tenr  jiAo. 

»  Hier ,  elle  a  été  plus  loin  encore ,  et  contrairement  à  tous  les  usaaes  des 
cours  criminelles ,  o»  ta^  parole  n'est  intertftle  qo*aprè»  la  dètore  dé»  déliata , 
cfloa prnponcé  un  arrêt  contre  f accusé  Cavaignac,  sans  permettre  àper-. 
sonne  ni  à  liii-méme  de  dire  nii  seul  mot  pour  sa  défense. 

¥  £nin ,  M*  le  président  a  vioulit  faina  eonunencev  la  Icctaie  de  raeta!dte«.> 
cusation  alors  même  que  Fidentitl  des  accusés  n'était  pas  constatée ,  et  que 
mâf  défenseur  ne  se  trouvaK  présent  à  fàMience. 

1  Tons  ces  actes  constituent  4m  violencei  judicialrc|B  qui  sont  les  ynécè*; 
dèns  naturels  des  vlolencèa  administratives  auxquelles  ïa.cour  des  pain  vent 
dbbotir.   .      '     •  ':•♦;■:•  .     .    ■ 

»  Dans  ce^te  situation  »  les  iHCcnsés  soussignés  déç1arei|t  qnç  1^  défensî^étanS 
aosenie  ^  tes  ^i|mi onces  ncines  ne  la  justice  sont  c'diuuipesf  que  les  acns  en 


GOim  DBS  PAiRSr  (Ptebis^avriï.)  t9^ 

tavnBramdSoo  s€  trouve-  dans  les  baïonnettes  dont  elle  s'entonre; 

»  En  conséqaence ,  ils  refusent  dèsormatflr  de  participer  par  lênr  présence 
à  des  débats  où  la  parole  est  interdite  et  au^  défenteurs  et  aux  accusés;  et 
GOOf  aincos  qae  le  seni  recours  des  hommes  libres  est  dans  une  inébranlable 
fBnpBié,  ils  dédarentqa'ibrne  se  présenteront depiuil  la  eour  des  paii«  qa»^ 
contraints  par  la  force ,  et  qu'ils  la  rendent  personnellement  responsable  de 
tout  ce  qui  peut  snirre  la  présente  résolotion.  »    ' 

Le  scandale  était  complet ,  la  Cour  semblait  interdite  9  la 
force  paraissait  impuissante  comme  la  persuasion^  cepen-« 
dant  le  procureur-général,  s^était  levé,  et  entouré  des  avf»cats« 
géoéraaxy  il  avait  commencé  à  prononcer,  avant  queTaccusé 
Beanne  eût  cessé  sa  protestation ,  un  réquisitoire  d'une  hajite 
importance  et  dont  voici  la  teneur  : 

•  m  Yo  Farrét  en  date  da  6  de  ce  noir,  'qnî  décide  que  les  mesnes  néoes* 
saires  pour  assurer  à  la  justice  son  libre  cours  seront  prises,  dans  le  cas  oît 
de  BonTeanx  désordres  seraient  commis  par  les  accusés  ; 

*  Atteqda ,  en  fait ,  qof  aa  lien  d*cd»éir  k  cet  avertissement  certains  aécosét  ; 
par  les  manifestations  violentes  auxquelles  ils  se  livrent ,  et  par  un  tumulte 
qoi  parait  le  résidiat  d^on  système  concerté  entre  eux  à  Vavance ,  8*ellèrcent 
de  rendre  impossible  le  cours  régulier  du  procès  ;  que  rimpossi^ilité.de  contlr 
mer  les  débats  en  présence  de  ces  accusés  est  par  cela  même  démontrée  ; 

«  Attendn  qae  s*il  pocnralt  dépendue  des  accusés  dlentraver.par  des  mayw» 
qoelconques  la  marcne  â*one  affaire ,  la  puissance  publique  leur  appartien- 
fR«t,  et  Panarcbie  prendrait  la  place  de  la  justice;  que  la  tolérance ' qvl 
serait  apportée  à  celte  rébellion  contre  la  loi  serait  un  véritable -déni  de. 
justice  envers  la  société ,  et  envers  ceux  des  accusés  qui  usent  de  leur  droit 
poor  rédamer  le  internent  ; 

•  Aflenda  qn'it  appartient  k  la  Cour  de  8*oppoB<T  an  renonvellemènt  d*tra 
pareil  scandale,  et;d^88nrer  la  justice  à  la  société  et  aux  accusés  paisiblea 
q«i  la  rédament  : 

»  Bequiert  qu*il  plaise  à  la  Conr ,  stiftuant  sur  retendue  du  pouvoir  dlscré- 
HboRalre  IndispensaMe  k  la  «oile  et  à  la  direction  des  débats , 

'  »  Anlsfriser  M:  le  président  à  faire  sortir  de  Taudience  et  faire  conduire  en 
prison  kmt  accosé  qm  troublera  Tordre,  k  lé  éharge  par  le  greffier  de  tëtàt 
noie  dlea déiNits , et  d*en rendre  conkptèé' Veecasé  expulsé ,  à Ttésnè  de  Vati- 
dSenoe;  pdor  raffisire  être  ainsi  contindée  danAson  ensëm^,  tant  à  Tégard 
desBceoaés  présens  de  fnH  k  Vaudience ,  qu'à  Tégard  dé  ceux  que  leurs  vio-. 
lésées  en  anroat  fait  expulser.  » 

A  ces  concinsiona,  le  tumolte  reprit  toute  sa  violence^pre*; 
mière;  les  buissiers,  les  gardes  municipaux  ne  purent,  rien 
obtenir  des  accusés,  qni  prolestamit  avec  une  exaltation  fu- 
rieuse contré  la  continuation  des  débats.  La  levée  de  Tan- 
Aence  mât  seule  fin  i  celte  scène  de  vocfférations  et  de  tré-f 
pignem.ens  san^  exemple; 

La'  aitniitkMi'il'étdte  paé  ienkhU  pour  la  Cdwt%  il  7  krkii 


bien  un  Aojf»»  d?«ii  tortir,  mIbI  ^uHadkpidl.ifr^^Mi^' 

^((olrie.  in  procarfiur-géoéral  ;  mais  disjoiô^dre  les,  oSats 
Iptfitpii;  la  connetité  de»,  attentats  âtait  motivé  et  justifié  la 
juridictionde  la  Chambre  dea  pairs  ^ju^eranrpiècesi  lora^pia. 
les  jprevenus  notaient  pas  ep.ntuniaçes^,  aiif^uler  U  défense  » 
c^était  ]k  pour  ainsi  dire  un  remède  désespéré. .  D'un  autre 
côté,  ajourner,  ce  n  eût  été  que  reculer  la  difficulté,  et  d^iil* 
leurs,  après  plus  d^ùne  année  de  délai,  tout  ajournement  sem- 
Blaît  bumainement  impossible.  La  question  n'était  pas  moins 
difficile  que  grave.  Deux  longues  et  laborieuses  séances  se- 
crêtes,  tenues  dans  la  soirée  du  8  mai  et  dans  la  journée  du  9, 
furent  consacrées  aux  délibérations.  Le  débat  fut  animé  et 
dea.<qpiniaa«  diverses  paiçMrentAQvr.à  taurreQq[MMrtw»  Eofiat 
sous  nnfluencedes  membres  les  plus  attachés  an  système  mi- 
nîètériel ,  '^lea  nécessités  rigoureuses  proclamées  par  le  pre- 
<|ur^iMrr général  ^traînèrent  la  majqrité  ^  néaumoios,  oomniii 
i)  était  à' craindre  qu^une  minorité  imposante  ne  se  déclarât 
eonlre  ee  parti  extrAnie,  la  Coor,  se  i^açant  entre  les  deux 
^i^nloss,  s'arràuàunesorte  demoyenriervie  el;  adopta  Varcte 
«ûivapt.: 

.  jrdmi|4v j  4triM^  dit  a^  49a)qll^s  paracniapiMs  cop^ç^ft  4  raboté 
9tmmv^  4s^4^i^8:«iiivBnu8  M^  laaamrs  4es  4mH,  «u'ims  i»Ue  qae- 
duite  ioiniloncerait  de  U  part  d*un  grand  nombre  d^accusés  la  r/is<4ntisa.  prw 
d*9w4isv|  MPrji  v^lamsa  «  la  aiMira,da4ft  juaUee^ 
»  Attenda  qw  la  société  serait  saoa  prjolectioo,  ai,  eo  CaUa&t  rébaHào^i^j 


Tenaient, à  s^reaguyelec^  l^^w^deat  pa avtoriaé à  teii^iiiaCli;^ cswl  4*aer 
ti8  «ox  ^i^par  lewr  viQ)w«Mw  ir«iH|raieat  imptKÎt^liQ;  la  coqtioaatisa  da«4é^ 
liats ,  pour  être  leadits  accusés  ramenés  devaitf  1»  Cf^av  «Bsimiblo  4Hi  ojtpaat 
mea^  aSn  qu'ils  puissent  être  présens  à  TanditiMi  des  témoins  à  charge  oa  à 
décharge ,  qpi  ont  à  déposer  sur  les  faits  qui  leur  sont  personnellement  im- 
pMèn ,  et  4tré  eatendus  diois  leurs  Inôjeiisdé  dSAsnsr; 

»  Et iitteadu qiM^ Tarr^ei TaclA d'acQasalioa  ont  été  sSffiUiés  pet9i|iM|< 
rement  aux  aceusés  ; 

>  «  Oïdattie*' ipi'il  an»  fUBà  oMib  à  la  lei^tare  4a  om  iiièdar,  nalttft  «■ 
Tabs^Bce  de  ceux  des  accusés  oue  le  président  aurajt  fait  retirer .  en  confoi^ 
nflè^î^sent  arrêt, 


COUR  JDi^  9J^^  (Pra^  Jiwn/.)         |^ 

cfaiiioiis  fin  procurcvr-^nénEil  et  qni  réserEait  aax  acci)^ 
le  droit  d'assister  aax  débets  et  de,  se  défendre^  nitfsm^if^ 
en  résumé ,  qne  la  lecture  de  larrèt  de  rei^voï  et  de  Vaem 
d'accusatîoj^.  Ces  formalités  remplies ,  lefiouToir  discrétipiM 
naire  du  pré»dem  cessay;,  et  la  lutte  pouvait  recomoieiiqefii 
k  moins  quHl  ne  fût  usé  de  la  faculté  de  disjoiodf e  \  40^9^^ 
déjà  la  disposition  qui  venait  d*ètre  prise  n*aivait  pa^  ^V*m^h 
Vassentiment  général  de  la  Cour ,  elle  motiva  même  la  i^^ 
traite  de  Tun  de  ses  membres ,  M.  le  duc  de  Noailles.  «  3an| 
doute  9  disait  M.  de  Noaillcs  dans  sa  lettre  d'excuse,  il  j(i||i| 
que  force  reste  à  la  justice/,  mais  n'est-ce  pas  la  forfQsewlii 
qni  triomphe  quand,  par  l'absence  des  £prmes»  il  l^'j  % 
Tcritablement  plus  de  justice  régulière?  Ce  n'est  pas  ff^n 
blesse  ,  à  mon  avis,  de  s'arrêter  .quand  on  ne  m^rcbe  plw 
avec  la  loi.  s 

9  moi*  I^a  quatrième  audience  s'ouvrit  apràa  un  jour  d'ÎAr 
lerraptiouL„  au  milieu  d'une  aûiété  générale  ;  la  Coai^firéh 
sentait  vai  aspect  austèsa,  les  aceusés  étaient  c^lmi^s^  la  f^w, 
armée  arait  été  doublé^..  Jusqu'alors  aucun  pair  a'avaU  fuit 
défaut  i  l'appel  nominal  çqnstala  cette  fois  rabiience.dci  1ML I0 
duc  de  Noàilles  et  de  M.  le  marquis  de  Talhauett  .do)»^  Ji^- 
i^traite  (îiiinterprétée  comme  étant  en  partie  fondée  aur  le 
mèipe  motif  que  celle  del|t.  deJ^ouUes.  I^  lecture  de  T^raM 
qne  nous  avons  rappelé  plus  haut  fut  écoutée  on  %ïhnfif%\ 
mais  dès.quja  le grç^r  mt commencé, ^ur  V.o^di^  din  ^é^tt 
aident,  à  lire  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusaUoa»  Ijflf  wftpiTÉi 
clameurs»  les  mêmes  protestations  violentes  qui  avaient  trou- 
blé les  deftiières  séances  partirent  des  bancs  des  accusés.  Le 
président  ayant  alors  commandé  à  la  force  armée  d'emmener 
les  prévenus  hors  de  la  salle.  Tordre  ne  s'exécuta  pas  sans 
nouvelles   protestations ,  sans  incidehs  tumultueux*     Les 
bancs  des  accusés,  qui  étaient  entièrement  déserts,  reçurent 
bientôt  plusieurs  prévenus    que  l'on  ramena  successive^ 
ment  à  l'audience  :  ils  se  trouvèrent  enfin  au  nombre  de 
29,  qui  tons  appartenaient  à  la  catégoriedeLyon.  On  pouvait 
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espérer  que  Tordre  ne  serait  plus  troublé  ;  cependant  Tac- 
cttséLagrange  nefut  pas  plus  tôt  assis  qu'il  renouvela  ses  pro* 
tesuiions^  le  procureur-général  ayant  k  Finstant  requis 
et  le  président  ayant  ordonné  son  expulsioti,  une  lutte  vio** 
lente  s^engagea  entre  lui  et  les  gardes  municipaux ,  qui 
furent  obligés  d'employer  la  force  ouverte  pour  Tentrai- 
Ber  bors  de  la  salle  :  il  se  débattait  entre  leurs  mains,  et  ne 
cessa  jusqu'au  dernier  moment  de  protester  avec  véb^ence  : 
«  Vous  pouvez  nous  condamner  tous  à  mort,  s'écriait*il 
d'une  voix  retentissante ,  mais  notre  sang  à  tous  ne  lavera 
•fÊLS  les  taebes  flétrissantes  et  les  stigmates  qu'a  laissés  gravés 
éixr  vos  fronts  le  noble  sang  du  brave  des  braves.  »  A  peine 
cette  scène  pénible ,  qui  avait  paru  produire  une  profonde 
impression  sur  rassemblée^  était^elle  terminée,  cpie  d'autres 
accusés  prirent  la  parole  pour  protester  aussi  et  pour  de- 
mander â  se  retirer  ^  mais  les  huissiers  et  les  gardes  muni- 
cipaux parvinrent  à  étouffer  leurs  voix,  et  ils  se  résignèrent 
au  silence  après  quelques  vains  efforts*  La  lecture  dé  l'acte 
d'accusation  commença  donc  et  fut  continué  sans  incident 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance^  i8  seulement  des  lat  prévenus 
y  avaient  assisté. 

La  procédure  avsit  fait  un  pas  en  avant ,  toutefois,  et  bien 
que  cet  avali(a|;e,  si  c'en  était  un  9  eût  été  acheté  k  haut  prix , 
le  procès  ne  se  trouvait  pas ,  &  beaucoup  près ,  débarrassé  de 
ses  difficultés ,  quand  tout  k  coup  surgit  un  nouvel  incidient 
éêB  plus  sérieux* 
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Lctixe  «drawée  aux aecusès  d*avrll  p«r  lesdéfcmmam  de  la»  ehoix^—-  P^K- 

béntiMi  de  la  Cbanlm.  des  pairs  «or  cette  léffire.  ->  Adoption  d^nne  ip^iOi^ 

locion  portant  que  les  signatabesde  la  lettre  et  les  deux  jonrnaux  qui  Tônt 

publiée  seront  traduits  devant  laChainbre.  —  Demande  adressée  par  te 

gaide-dea-ficeauz  à  la  Chambre  des  députée  pour  qu'elle  aotorise  la  ponr- 

saile  contre  HM .  de  Cotmeniii  et  Addry  de  Puytaveau  inscrits  parmi  les 

signalairea  de  la  lettre. —  Discussion  de  cette  demande.— *  Autorisation  de 

Ja  poorsoîte  oentre  M.  Auky  de  Pu^rtweau.  -^  Expulsion  des  jonnialÎBtes 

.  de  leur  tribune.  —  Collision  entre  des  journalistes  et  dés  députés.  •—  Pro- 
cès du  journal  le  Réformateur  derant  la  Chambre  des  députés.  —  Procéb 
de  la  lettre  aux  accuBés  d'avril  devant  la  Chambre  des  pairs» 

Les  défensearsque  lés  prévenus  avaient  cboisis  a'étftiéntQJ^ 
forcés,  depuis  leur  arrivée  à  Paris;  de  se  mettre  en  commu- 
nication avec  leur  cliens.  Repoussés  par  les  ordres  dn  prési**- 
dent  de  la  Cour ,  ils  avaient  tenu  plusieurs  réunions"  pour  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre  »  et  dès  le  lendemaiti  dé 
la  première  audience ,  ils  avaient  publié  une  protestation 
qui  se  terminait  ainsi  :  «  Les  défenseurs  soudsigné's ,  avocats 
et  non  avocats,  considérant  que  le  droit  de  la  défense  a  été 
outrageusement  violé,  et  approuvant  hautement  la  réK>lu,T 
tion  des  accusés  qui  ont  flétri  par  let|r  silence  tout  principe 
âe  juridiction  prévAtale,  éprouvent  le  besoin  d'exprimer 
publiquement  leu^dQule.ur  de  n avoir  pu  èfre  utiles  à. leurs 
amis  et  protestent  de  toute  L'énergie  de  leur  conscience  eontref 
Fabominable  iniquité  qui  va  ètjre  consommée  à  la  &ce  de  la 
nation.  » 

Cette  protè^afion  des  défenseurs  fut  suivie,  quelques 
|ours  après,  d^une  leHre  aux  pri^venus,  qui  psrut  dans  leii 
journaux  le  Séjbrmateut  et  la  Tfïburie  du  it  mai.  Cette 
pièce,  «oascf  ite  d'ub  grand  nombre  de  noms,  était  conçue  en 
^es termes^  .  i   ; 


c  Airz  rEisoinriEfts  h'ayeik. 


#•-?♦' 


*»  » 


**  ft  Yonlaot  doqs  montrer  dignes  de  la  confiance  que  vous  n'avez  cessé  de 
nons  témoigner  depuis  le  jour  où  vous  nous  ap{ielâkesé  Thonneur  de  prendre 
place  à  vos  côtés  sur  1^  Vvro  de  ta  'conv  M  j^irs,  nous  nous  empressons 
de  répondre  à  la  lettre  que  Vbus  nous  aVez  écrUe  dans  la  journée  d'hier. 
<  9  Nous  concevons  très-bien  que ,  dans  l'état  d'abandon  et  d'isolement  oà 
TOUS  jettent  nos  ennemis  conunuus ,  an  moment  où  ils  déploient  l'appnreil 
-4»  la  fDfte  ei  4&{la  tenww:,  V«Hit  vmw  aitfiMsièz  à  nèeé ^  if«ii 'pMfpûiÉet 
499$  nos  ceoMtenoes^une;  tece  f^i  ns:  yom  a  jasons  «tta^nè ,  jmiiaf  {M>iir 
savoir  de  nous  qivi  wm^^e/^.  y  os  frèsesi»  si  votre  conduite  est  ^isae.  en  tpas 
points  dn  parti  fépùoritâin  dont  vous  êtes  le^  appuîà  les  plus  généreux  et 
les  plus  intrépides.  Or  c'est  poafiie^^  un  dè^rfc  consélenc^ ,  et  noot  le 
Moplilaaitoairecvtta'oigvetlI^BÉeaiMsieclioo,  deééolawr  à  la  face  énaMMlde 
9M^.  jusqu'à  ce-momeoty  voas.vo«s.jlts^  moa^rés  -dignes  de  la  cause  sainte 
4  laquelle  tous  avez  dévoué,  \otre  liberté  et  votre  vie,  et  que  vous  avez  ré- 
^oiidn  noblement -a  l'attente  de  tons  les  hommeajibres. 
H^  te  veus avaâtêmpéciés de oonminiquer «hA vma «t!«^ee ^èsesneèOs, 
•I.  sons  la  seuls,  inajûsatioa  de  vos-  oonsci^nqes,  tons  «ve»  agi  el  pirlé 
comme  un  seul  homno^  .  .  - 

»  on  vous  a  refusé  dés  défenseurs,  et  vous  ave^  rerusé  les  juges.  On  a 
éloigné  de  vous  vite  Mmâes ,  vos  ehAlm  /vos  emls ,  et  votre  ééergie  a  grandi 
dans  la  solitude.  On  a  posé  des  baïonnettes  sur  vos  poitrines ,  et  vos  poitrines 
se  Mint  xaidies  sous  la  pointe  des  baïonnettes.  Os  a  voulu  mutiler  la  défense, 
-er^etM  h^ék  pas  votilnêlre  défendes.  Oit's  eltoafé^  d'une  voix  honteosë  de 
ym  9(^m»ex  à  la  face  du  pi^ ,  et  voos ,  d'une;  voix  (uiute  et  fièie ,  vous  aie| 
SÔcUfiê  tos  accusateurs.  On  vous  a  arrachés  par  là  violence  de  la  présence  jle 
^msitinfea^  eiveaaavez.  ea  partant,  ftit  t^èmbiiy  tas  juges  Sur  loete  sf^féi 
parla  mâle  éneirgie  de  votre  langage.  En  un  mot,  daas.cetie  circonstance  cQiiiiq9 
lAujfmtrs,  tons  vobs  étes  oublies  entièrement  vons-mémes  pdifr  ne  vous  so«- 
jttijf  mie  des  f  rincjipss  d'/ëtei^piSUs  kwU^  que  «m|B  éttes  «BP^Iés  à  Ipiit 
triompher.  .     *      .. 

'  i>Bènsèi»l(ve»!  ^  '-' 

,  »  Quant  À  nous,  ialonx  lirâi.d^aocompttr  nqtre  devoir,  et  vonkni  teus 
ûnifiniér  jûsqn'aù  aenoùèmentla  loyale' assistafkcè  dç  liolre  expérience  é(èt 
Ml  fTqlwdea  symbatbiesV  nous  nous.- suivîmes  èoasiilués  SB-pcmmamioto 
Kops  suivons ,  aveci'îutérètle  plus  vif,  avec  Tanxiélé  la  plus  fraternelle ,  des 
HDfcaiS^toieel*  ItMehgr^imi  de-tf  avfefr  pn  prendre  jusqu'ici  une  part  pM 
iWdive«^an««^nnK^lir^tsà,notts.rendr^aapUte^^l^  Kois  iie^ 

ii%z  ëènSé/atiésitot'que  nétis  pountons  lé  fafre  avec  dignité  pour  le  parti  • 
tM0«nuitoj9s  pcwri>«listr  Jc'esiéfdiieftosaqpataiillBne  sera  cs^qu'^e  deA 
être.  liBre  et  entière^  et  dans,  ton»  les  As  nous  ne  cesserons  d'exercer  sur 'les 
tfèttsiods  ^  vos  préteédas'jogéè  làn  iéodtrdfe  actif/ éttei^qué  et  de Tone 

Us'JuNl^ns.  ^  -  j  •  '•   •      '      w-    '•  '■'-    i 

»  Xe  système  de  violence  proposé  par  les  gens  in  rôi  .et  adopte  par  U 

Ouaihm  4db  paiss  bs  s»éMift*rèeèlÉ^jkaM|nKd{i|n'àtS€i  pue  Mrte  de  bsMSMe 

timidité;  aujourd'hui  il  s'est  manifesté  à  tous  égards  par  l'emploi  ijte  |a  force 

brutale ,  par  votre  expulsion  de  la  barre  de  la  Cour  À  l'aide  de  la  violence.  t>A' 

â«i^4flMiiaeiio^*pdf  exch^l^  les  dé^aassoM^  mM^t^iant  is^t  vonf  qeV»  itut 

exclure  :  on  voulait  voi|s  entendre  en  l'absence  de  vos  con^ils ,  maintenant 

en*  v«Ét  voèir  Higer^  KAf»  prti|^  aisailoe.  lalssM^ftii^  reéol  ii^est  pik 

x:  >finoà«éies;  fïlo^qiS(i9|oetieiiiRéiie<>«»4ilssperïlel|a«é[,:oals«Be>'^^ 
énergiques.  Vous  êtes  les  défenseurs  du  droit  commun  ;  ce  que  vous  voulez  ,* 
la  Fiance  le  vent  ;  tous  les  partis ,  toutes  les  opinions  sénérensiM  l§-vedieM  if 
la  Francs  us  yerrajaBiais  des  juges  oùiln'yapasdcdefemeurs.  Suis  doute, 
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^pt^KÊt  oèleséfaMseft  cd  mbI  ^MnvéftvkrGMrtepBirt  ksootMuefààililMlier 
dans  ieft  ^voies  hules  où  le  pouvoir  Tentraîne^^et  nprès  vous  fiy.oir mie  daq» 
riiBpiiUuaied  do  Tons  défendre,  etiè  aura  le  èounge  de  tous  condamneir. 
Vous  «fieepMot  aiec  «ne  nelHe  féngi^lioii  eèHf  oouveUe  ioiquHé  iû<mH4«  à 
tant  d^autres  iniquités.  Uiafamie  du  juge  fait  la  gloire  de  Taccusé  ;  dans 
Èmm  %t8fUu^  et  dans  toittles  pajui,  œu  tphi,  de  fMrés  ou  de  loin ,  par  Mlle 
ou  par  faihlesBe,  se  soot  associés  à.  des  actes  d^uoe  ju8ti<^  sauvage «^  ont  jeu- 
town  la  kaine  de  leurs  conteftiporains  et  rexécratioln  de  la  postérité. 

Cette  lettre  allait  preudre  tue  grande  importance.  Lk 
Oiambre  des  pairs  ^  réunie  le  12  mai  en  séance  publique^ 
tenait  èe  recevoir  cominnnibation  dé  deux  projets  de  loi , 
lorsque  M.  le  due  de  Montebello,  p)renant  la  pafofe,  dë- 
mm^  le  noméro  de  là  Tribune  et  t'atdresse  qu^il  contenait 
comme  renfermant  contre  la  Cliambre  des  pairs  les  pluls 
odieuses  caldmnres  et  les  plus  violentes  diffamations.  L'ora- 
teur rappelait  que  ta  Chambre  avait  souvent  opposé  le  mê- 
pris  aux  injures  des  factions,  ptris  il  ajoutait  :   '     * 

c  Anjoard^buit  messieurs,. la  gravité  des  circonstances,  Ja  quantité  des 
àèÊm  pt^éaeiilés  comme  âlgnataffes  de  la  lettre'  qne  je  vous  ai  ^gnalée/  liM^ 
padcncc  avec  laqoeUe  ils  ontragent  nu  coips  de  Jl\fital  jdoi^  rb^^peur  ^9^ 
"pnûeat  paii  à  lèi  seul ,  mais  à  la  société  tout  eiilière,  mais  a  rinuocènce  '(fie 
Wa  awes  paal-^ti0  l^e^oahcor  dé  pr«clanMr,  et  éotâ.  te  ^BAseanptiiii'  im«- 
tie  taus  les  accusés;  enfin ,  messieurs ,  l'audace  avec  laquelle  ils  encouragent 
li  tèttstance  4  tai  justice  ,*  et  ravendiqiieirt  la  complicité  du  défit  Vjm  e^t  socr- 
Mis  à  votre  jogemeat^  tout  a'aiiara  iioQf.dicter  ici  un  devoir  iiapéri^RUU  1 

»  T'û  doBC  i^tionneur  de  proposer  a  la  Chambre  de  faire  traduire  à  sa 
bana  ^  «aafivniéaMat  à  l'arttdks  d6  dei  k  lai  du  2S  onn  ^M2  et  à  l^aftiia^ 
die  Ja  loi  da  8  octobre  dS30 »  soit  le  gérant  da  jonmal  la  7Vi^n#,  soit  les 
iàpmÊaècm  et  là  lettre  aiik' prévenus  <Pavril  ^  insérée  dans  ^on  milnérb  An  n 
4a  ce  OMIS,  s'il  est  jpecaii84l'iQ<)«ter  Ë4k  Tambi^lifiâtè  de  kw:i(si|;a*lw«s«  f 

Non  aenlettMsiit  celte  piroposition  tendait  %  enter  '  su^  h 
ppoeéi  d'avril  «â  proeès  lioii  moiâs  diffieiU^  oAlëiI^ètiri 
attNdeiil  4  jugei^  uA  nombre  eotisidëfâblô^lè  prévemfe/ei  ^ 
ils  rencontreraient  de  vives  résistanees^  ttiaîs  elle'  s6Ml^ 
wit  encore  «ne  grave  qtk^MioH  ^rfîqtié;  Tki&  'itépixiés^ 
MML  ée  Gortntenihf  et  jiuilrf  dëPuyravatt  étaient  au  vornbi^ 
des  aignataii^s^  j^réaniiné^  de 'la'  lettre  incritnitiée,  -et-'d 
fallait  pour  k^f  èontre  euic  que  la  Chambte  inâftii»^ 
i^ile  obtlM  Tautt^tisaribn  -de'  lai  Chambre  élective.  <Ldiik 
dernière  Chambre  serait  donc  amenée,  ^ar  le  véte^  ({uVlK 
Mfttit  a  doutiez,  k  se  prononct^  en' tjùcSqué  sohl^  siil*'  tt 
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prooèf  d'«vril«  Or  c'en  prëdaérnest  t»  Tésuliàt^ai  «^  l^- 
gardé  comme  ayant  snr^oat  niotivé  la  proposition  dé  M*  de 
Moiitebello,  et  le  brait  se  répandit  qti*  1^  ministère  n'y 
«vait  paa  été  absolument  étranger.  On  remarqua. du  moins 
que  les  projets  de  loi ,  dont  là  présentation  avait  fait  indiquer 
subitement  une  séance  législative  un  jonr  où  une  séance 
judiciaire  était  déjà  annon.céey  n'avaient aucunie  ux^ence;  on 
râpproclia  aussi  la  propoçitipn  de  <][uelque8  vagues  rumenas 
d*après  lesquelles  il  se  serait  agi ,  ai^,  sein  de  la  majorité  mi- 
iliistérieUe  de ,  la  Chambre,  élective ,  d'adopter  une  mesure 
analogie,  sinon  dans,  ses  former  y  du  moioa  quant  à  son 
but.  .... 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  première  séance  secrète  ne  enflât 
^s  à  la  Chambre  des  pairs  pour  arriver  â  prendre  un  pai:fi 
sur  la  proposition  de  M.  <le  Montebe]lo«  Ce  n^  fut  que  le 
lendemain  (i3  mai)  qu'elle  résolut  de  poursuivre  les  signa- 
taires dé  H  lettre  9  ainsi  que,  la  Tribune  et  le  Ré/ormateWf 
qlii  Tavaient  pubKéet  Cette  résolution  avait,  a-t-on  dit, 
rencontré  des  adversaires  :^  quelques  v<rix  auraient  signalé 
les  einbarras  nouveaut  qu'allaitée  .créer  la,  .Chambré, { 
•qndques  antres  auraient  demandé  rajottmemcnt  jus^u*à  là 
conclusion  du  procès  d'avril  ;  vingt  membres  se  seraient 
Abstenu^  de  voter  sur  la  proposition ,  vingt  autres  riuri^ient 
yefiott0Bé(e  ;  mais*  Cent  pairs  environ  >  et  parmi  eux  le  maré^ 
i^dt'Maison  ef,  l'amiral  Duperré^^e  seraienjt  |H[!Qûoncés  pour 
IWoptioiuH.  le  duc  d^iBrogjUe.  Vêtait  .répiisé:^oiiim^  allié 
d^^M.  ^^xy^QR-d'Argeniop  I  ilua  des  défeiM^iyrs  do^t  le  nom 
:figiurait  an  bas  de  la  lettTQ. 

jLa  Cl^ambF^  des  piEçirs  avait  arrêté ,  ^(tendu  que.  deuK  â<9 
signataires  inculpés  étaient  députés^  et  v^  Vs^f^e.  44  4^  ^ 
Chàirte^  4ue  sa  décision  serait  communiquée  k  )a  Chambiç 
âectiye  :  elle  lui  fut*,  éxt effet ^immédiateiaen t. portée  par 
n»  messager*  Cettg  coiin^apiça^tion^f  reçuejiu  pîtieu  d'tiM 
.tive  agitation  )  exposait  «eu^ement  le  fait,;j|i|iAÎjs  aussit^  le 
gardé.  4^9  aceaux' deipam^t  W  Vappoyant.de.Ia.résolar 
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lion  de  la  Chambre  dis  pairs  et  de  Tarticle  de  la  Charte , 
qoe  la  Chambre  des  députés  autorisât  les  poursuites  contre 
MM*  de  Cormeuin  et  Audry-de«Puyraveau.  Après  quelques 
paroles  de  M.  Comte ,  qui  réclamait  la  pièce  originale  sur 
laquelle  était  fondée  la  demande  d  autorisation,  et  la  réponse 
du  garde-des-sceaux ,  qui  se  contenta  de^dire  qu'il  n  avait 
aucune  explication  à  donner ,  la  Chambre  décida  que 
cette  demande  serait  renvoyée  dans  les  bureaux  le  i5  mai/ 
Le  renvoi  à  une  époque  plus  âoignée  avait  été  vainement* 
proposé. 

Ce  nVst  pas  sans  vifs  débals  dans  les  blireaux  qu'une  com« 
mission,  composée  exclusivement  de  membres  de  la  majorité, 
fut  nomnlée^ur  examiner  la  demande  d'autorisation.  Cette 
commission  se  mit  è  Toeuvre  avec  une  grande  activité;  elle 
conftmcDÇii  par  inviter  MM.  de  Cormeninet  Audry  de  Puyra- 
vean  à  se  rendre  dans  son  sein  pour  s'expliquer  sur  leur 
participation  à  la  lettre  aux  accusés  d'avril.  M.  de  Cormenin 
déclara  qu'il  n'avait  ni  signé  ni  autorisé  la  signature  en  son 
nom  \  M.  Audry-de-^Pujraveau  refusa  de  répondre  catégo* 
riquement,  mais  le  bruit  public  suppléait  à  son  silence: 
MM«  Michel ,  avocat  de  Bourges,  et  Trelat,  l'une  des  nota-' 
bilités  du  parti  républicain,  s'étaient  reconnus  formelle- 
ment les  seuls  auteurs  et  les  seuls  publicateurs  de  la  lettre 
incriminée.  La  commission,  qui  s'était  aussi  mi^e  en  relntion 
avec  le  garde-des-sceaux,  put  présenter,  dès  le  do  mai ,  le 
résultat  de  son  travail  par  Torgane  de  M.  SauseL 

Le  rapporteur  établissait  d'abord^  en  principe  constitu- 
tionnel,  que  Tintervention  du  ministère  était  absolument 
superflue  en  cette  matière^  que  ces  sortes  de  poursuites ^e 
lassaient  par  la  seule  autorité  des  Chambres ,  en  dehors  du 
pouvoir  exécutif»  c  Et  il  est  important^  disait  M.  San- 
let,  de  bien  se  fixer  sur  cette  doctrine,  qui  assure  Tindé^ 
pendance  des  Chambres  contre  l'inaction  ou  le  refus  possi- 
ble des  ministres.  9  C'était  le  seul  message  de  la  Chambre 
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4e8  pdirs  qui  atalt  siâsi  la  Chambre  élecdye ,  et  c'était  d'a^- 
prèa  ce  message  9eul  que  la  commission  aTait  délibéHS* 

Le  rapporteur  doBoait  ensuite  cdninionicaiioii  A  la  Cfaam* 
bre  d'ude  proteiuiioh  que  M.  Aadry  de  Puyrayeau  arait 

^dressée  k  la  GOdUDÎssioiif  et  qui  était  ainsi  cdneue  : 

• 

:  «  Meiftiéart ,  ea  Infr  readarif  âtYtmt  tous  ,  Je  a^éntends  déférer  qtfà  nne 
in?,iUtion  de  mes  collègues  *,  jcar  Je  ne  pois  reçoimatlre  à  la  Ghafltbre  le  droit 
cràtlloriier  la  Chambre  des  pairs  ^  me  traduire  à  sa  barre,  et  je  proteste 
ù^titffi  oetfe  prétention  inoon^tutioniielle. 

»  La  Chambre  des  députés,  en  accédant  k,  nne  pareille  demande  de  It 
€iMmi>re  des  pairs,  détruirait  Tégalité  des  ponvoirs  «  compromettrait  sa  pro- 
pre dignité ,  et  il  m'appartient,  comme  à  chacun  de  ses  membres ,  de  oon« 
aerfer  intact  le  caractère  de  mandataire  de  la  nation ,  en  protestant,  comme 
Je  te  fais  en  ée  rnooMOt^  colilre  tout  oe  401  peut  porter  atteinte  aux  dioilft  et 
à  u  dignité  du  seul  corps  de  l'Etat  qui  les  tienne  de  Télection.  » 

La  commission  n'ayait  point  .admià  les  bases  de  eette  pro* 
testation.  Sons  le  point  de  vue  de  la  légalité  4  dlenatait 
rien  trouvé  qui  exemptât  un  député  de  la  juridictios  de  la 
Gbambre  des  pairs  5  ni  dans  Tarticle  44  ^^  ^^  Charte  ^  ni  dans 
la  loi  de  z8a!i  qni  attribuait  aux  Chambrée  le  droit  abaohi 
de  punir  les  offenses  dirigées  contre  ^Ues.  Ce  droit  leur  avait 
été  conservé  par  une  loi  de  iS'io,  Sous  le  point  de  vue  poli* 
tique  de  Tindépetidance  respective  ded  pouvoirs,  si,  comme 
corps ,  les  deux  Chambres  par  leur  nature  et  leurs  attribu* 
tiote  diverses  étaient  égales^  comme  individus,  la  l^^la<< 
tiûft  plaçait  les  paire  et  les  députés  daas  des  situations  diflK- 
rentes*  11  n'était  pas  question  de  juger  cette  législation , 
oa  constatait  setdement  qu'elle  existait.  La  nécessité  d*ob« 
tenir  de  la  Chambre  élective  Tautorisation  de  poursuivre 
était  d'ailleurs  uiie  puissante  sauvegarde  pour  la  dignité  du 
oorpa*  pour  TindépendMice  des  meqibres. 

Bassmt  à  Fusage  quHl  eonvenait  pour  la  Chajnbre  de  faire 
deson  dtoit  dans  la  circonstance  actuelle,  la  commission  con- 
cluait qu'il  fallait  ne  pas  accorder  rantorisation  quant  ir  M.  de 
Gormènin  »  qui  avait  dénié  toute  partic^atiôn  à  l'écrit ,  et 
dont  la  seule  dénégation  devait  suffire,  mais  qu'il  fallait 
l'-aoèorder  contre  M.  AndrydePuyraveau,qtti,  en  s'abstenant 
de  répondre ,  avait  privé  la  Chambredu  seul  moyen  qu'elle 
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eAt  de  é*ëclftirer  sans  sortir  deâ  limites  de  ses  droite.  Lé  rap'- 
porteur  s^attacbait  ensuite  à  signaler  tmties  les  coâsédtience^ 
fi<ihetises  qtti  rësuKeraiènt  d'tin  l^efaà.      ' 

c  Ce  refus,  diiait-il,  ne.poamiU  s'explkpMff  qoe  par  une. défiance  iojil- 
ntmt  de  la  jdstice  et  de  l*iinpartiàltté  de  radtrè  Chambre,  où  paé  une  sorte 
d'iadilèrence  popr  lea  iatérèti  de  )Ba,dîf»clé  blfcaaée.  QoLaaii^  neesiafni^ 
ai  la  Chamlire  des  dépatés  ne  serait  pafl  présentée  comme  s'associant  à  i&è 
MMies  et  à  des  éoriti  Mit  la  Ghambicf  4^8  pali's  trad^itt  les  autetnrs  à' sa 
naner  » 

•  Si  la  dignité  de  la  cotirovitre  était  cbhi{>'rctDide ,  le  rérdède 
ae  troOTait  dans  IfrrespôiidabiHté  mihistërlelle;  si  laCbam-^ 
bre élective  s'égarait,  1&  rééléct{A.fàréta1!)tissait  à  son  rang( 
nuôs  ai  une  atteinte  était  portée  à  ta'  consîdératioiî  dé  fa  paï^ 
rie,  elle  n'avait  atrcuti  moyen  dé  réparation  :  tou)^\çs  Tes  eon-  ' 
irenancea  politiques,  toutes  lés  ni^ce^sités  judiciaires,  se  réu- 
Hissaient  donc  pouf  interdire  lé  re^us» 

••  • 

«  Ifoqa  savons,  ajoutait  le  tapportani)»  qpe  dans  un  pipcèA  tout  estisack'é  t 
facensé,  le  témoin,  le  ju^;  et  c'est  un  crime  contre  la  justice  d'aggraTer 
la  posHiai^  de  TaDCiné  on  d'aAdblir  la  paiawnM  de  aèn  jnge.-Mais  en  dé* 
hors  des  débats  judiciaires  qui  doivent  nous  demeurer  ^trangerst^  on  ne  peu^ 
ae  dissiaHilef  ifue  la  Chambre  des  pairsrhe  se  trouve  en  et  moment 'attaquée 
4a  ipDlea  itarts,  coroaie' institulioa ,  fiar  des.ea|n:ilv  deiralCBriL  Aie»  o# 
Ùi  est  épargné ,  et  il  semble  qne  certaines  doctrines  veuillent  engager  un 
dM  «vfic^ôD  pouvoir  >polîtiqbe  ef  IttRer  d'égal  à  égal  avec  la  èodsflhiSori  édi 
pays*  Ce  n*est  pas  dans  cette  situation  ilifficUe^  k  laquelle  la  Chambre  des 
^alra  résiste  avec  eotunge ,  qaMI  serait  juste  et  pôlidque  de  manaùer  \  au- 
eon  de  ses  droits.  Et  si  la  Chaaibné  éleelive ,  enlralnéie  pat  na  mnx  aeall* 
aient  de  dignité ,  se  laissait  aller  à  un'  tel  sacrifice ,  eUe  ne  se  le  pardonne- 
lût  jamais.  .•......} 

•  Ces  pensées  ont  trouvé  T<iktM  commissioa  imanime^  Oa  peat  dtttrat  sar» 
dés  mesures  poUtiq4as,;et  cbaeiip  garde  avec  fenneié  et  conviction  -l'indé* 
pendance  de  ses.sentiaDVBns  et  da  ses  opmiMis. 

»  Hais  qpaiid  les  pouvoirs  publics  sont  mis  en  q|iie8tjaii.r'^ané  on  périr 
BMTal  menace  l'équilibre  censtUuiioqneti  tons,  les  disseittimaas  ^sffaameBtf , 
tantes  les  antres  questions  deviennent  secondaires ,  tantes*  lea.pvéoMnpationB* 
i^absorbent  dans  la  solidarité  d'un  grand  devoir.  Ce  devoir  appelle  tops.les* 
bons  cilojena  k  concourir  de  tous  letos  efforts  à  la  défense  et  à  rhannqaia 
dea  pouvoirs.  Les  plus  calmas  deviennent  alors  Isa  plus  /eimes\|  ètia  modé- 
ration qui  reculerait  devant  une  oblfgation  sacrée  s'abdiquerait  elle-même , 
et  dégénérerait  .en  fciMesse>  ». 


aa  et  a3  mai,  La  discussion  fut  ardente  et  sérieuse  :  Mr  de 
Cormenln,  qui  rouvrit  en  déclarant  qu'il  avait  voulu  seule- 
ment constater ,  par  des  explications  devant  la  commission , 
un  fait  matériel  sans  entendre  faire  de  dé^aveu^  exposa  ra- 
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pidemenl  tout  ce  que  renfermaii la  question,  et  résuma  âv^c 
chaleur  les  considéra  lions  de  divers  genres  qui  devaient  déci* 
der  la  Chambre  à  repousser  la. demande.  Tons  les  poinu 
que  ce  premier  orateur  avait  indiqués ,  repris  un  à  un  ^  et 
développés  en  détail,  formèrent  les  élémens  d'une  puissante 
opposiûou.  MM.  de  Golbery,  Pages  (de  l'Ariége),  Nicod, 
AragO;  Teulon,  Dubois  (de  laLoire-Inférieure),  Odilon-- 
Barrot,  se  prononcèrent  successivement  contre  la  demande 
d'autorisation  de  la  manière  la  plus  absolue.  Il  s'agissait , 
disait-on ,  de  déterminer  à  jamais  la  posilipn  que  le  pouvoir 
électif  devait  prendre  dfO|| la  Constitution,  de  lui  assigner 
un  rang  éaal  à  la  pairie  ,  ou  de  le  condamner  à  rinfériorité. 
Le  principe  fondamental  de  Tégalité  entre  les  deux  Cham.- 
bres,  de  Téquilibre  des  pouvoirs  constitutionnels  serait  dé- 
truit^ la  dignité,  l'indépendance  delà  Chambre  élective 
seraient  anéanties  ^   si   l'un  de  ses  membres  était  traduit 
i  la  barre  de  la  Chambre  des  pairs  (MM.  de  Golbery  et 
Nicod).  L'antécédant  qu'on  voulait  établir  amènerait,  sui* 
vant  M.  Pages ,  la  ruine  du  gouvernement  représentatif ,  et 
tendait  à  annuler  toute  opposition ,  puisque  la  majorité  de 
\sL  Chambre  des  députés  pourrait ,  d  accord  aveo  le  minia^ 
tère ,  livrer  tous  les  membres  opposans  au  jugement  de  lâ 
majorité  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Là,  continuait  M.  PHpès,  w  troorent  les  hoinmes  de  la  rettsiiratioii*; 
ici ,  ftM  IwiiiiMt  ée  la  révolittion  :  là ,  les  iioamiet  du  passé;  Ici ,  les  hom- 
■^  de  J'arenlv  :  là ,  lei  homaiies  d^nae  ariMocratie  qui  tombe  aoos  une 
fome ,  id ,  les  honunes  d*ane  dtoocratie  qoi  a'élèTe  sons  une  aubv  :  U , 
les  élus  do  minitlèM;  ici,  les' élus  du  peuple.  Cett  dire  que  les  uns  ne 
fkovfenl  être  j«ges  des  autres.  Origine,  oonstUution ,  tendance,  esprit  dé 
coM,  vue  pôlitîqoe,  Uwt  est  dUlevent;  sur  quelques  points ,  tout  est  con- 
tfsune,  tout  est  ennemi;  et  quand  radversaire  juge  son  adversaire,  il  ne 
fttti  pas  de. l'impartialité  et  de  la  jostke,  mais  de  la  colère  et  de  fat  ven- 
gaaiMe ,  fu'il  décote  du  non  de  Justice  politique. 


M.  Pages  faisait  observer  encore  que,  la  pairie  étnnt 
composée  d*élus  -de  la  couronne ,  lui  constituer  une  juri. 
diction  sur  les  membres  de  la  députation  ce  serait  inves- 
tir la  couronne  même  de  la  fa^cuUc  de  porter  atteinte  i  la 
repii'sentation  du  pnys. 
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«  Tenez  an  secours  de  fKOfre  ChambK) ,  ly^^^t^  rôntenr ,  en  faisant  it»* 
pecier  k  vôtre.  Elle  toos  «demande  de  la  force  ;  indiqnez-loî  la  jnstiee  «  cetjte 
•eiile  force  rèdle  et  durable  de  tons  les  pouToirs.  Mais  b  jqstiee  n'est  pas 
éum  rœntiiatioit  des  compétences  jidîciaiies.  Ce  qo*eUe  tous  demande  se- 
rait fécond  en  funestes  résultats.  Respectez  la  Charte  ^  les  lois,  Téquilibre  des 
pouToin ,  finYîolabtHté  pariementaire.  Les  deux  Chambres  ont  un  ' 


égal  de  dignité;  ne  llTrez  pas  la  liberté  politique  de  Tune,  à  la  sopréMatio 
jndiclaire  de  Taotre.  » 

^  M.  Arago  sotitenaU  qa^il  ne  fallait  jamais  faire  juger  an 
4lâit  politique  par  un  corps  politiqae  :  la  justice,  Pi mpar- 
'  titfiilé  étaient  alors  i&ipùs^bles.  Rappelant  le  procès  et  la  mort 
du  marécbal  Ney ,  il  criait  anathème  contre  les  joridictioas 
politiques.  Selon  M.  Odîlon  Barrot ,  la  disposition  de  la  loi 
de  i8sa,  qu^on  invoquait  à  l'appui  de  la  demande  en  auto*' 
risation ,  n'avait  été  arrètéçque  dans  un  but  tout  politique; 
elle  n*aTait  été  ménagée  qu'au  bénéGce  des  pouvoirs  législa* 
tils  :  la  pairie  n'en  pouvait  user  qu'i  titre  de  Chambre  des 
pairs  9  seulement  pour  punir  les  offenses  dirigées  contre  la 
Chambre  des  pairs  et  non  point  contre  la  Cour  de^  pairs. 
Lorsque  la  loi  de  iSsa  avait  été  faite,  on  ne  songeait  nulle- 
ment a  lui  donner  la  portée  qu'on  prétendait  lui  attacher 
aujourd'hui  par  interprétation  ;  il  y  avait  donc  abns  à  vou- 
loir lui  faire  régir  un  fait  qu'elle  n'arait  ni  prévu  ni  réglé* 

Du  cdté  des  adversaires  de  la  demande  en  autorisation ,  on 
avait  encore  signalé  des  vices  de  forme  i  des  irrégularilëi 
judiriairos ,  et  de  la  légèreté  dtftas  la  manière  dont  la  Chambre 
des  paiira  a^alt  proeédé»  On  avait  insisté  aussi  sur  la  position 
tonte  particuli^  du  députée  l'égard  duquel  il  s'agissait  d'au«- 
toriser  les  poursuites  :  par  ses  antécédens^  par  sa  participât 
tion  éclatante  à  la  révolution  de  juillet ,  par  se^  opinions 
bien  connues  qui  le  plaçaient  au  premier  rang  dé  Topposi- 
lion  la  plus  avancée,  M.  Âudry  de  Puyravean  était ,  relatif 
TeÉient  a  la  pairieV  dans  un  état  d^tâgonisme,  d'hostilité 
personnelle  qui  ne  permettait  guère  dVspérer  qu'il  trouve- 
rait en  elle  toute  l'impartialité  désirable. 

Desrpairôlés  amères,  desjnculpattons  rigoureuses,  des  allu- 
sioM  cnieltes  ne  furent  pas  épargnées  è>  lai  pairie  pendant 
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ftfttfc^eri  ^ii-eifitt  tnènie-  tant  c|e  violence  dans  lu  bqacbç  4è 
M,  Tei^on^  que  les  centres^  après  TavoÎF  iBlerroiii|iu  ptr  êm 
hi^U^dn^  murnm;re$9  demândlèr^i  avec  iusMuàce  et  obtiurMit 
^*fl  «te  rappelé  à  IVdré: 

Les  adversaires  de  la  demande  en  autorisation  avaient  évité 
d^.dj^ei^ter  les  çiirfSQDstaBces  i{ai  naisfiûmt^de  la  tonnuire 
q\i,Vva{t  prise  leprocèf  d'i^yril^cefut^  au  contraire,  suret 
terraio^que  sepLa^rept  les  défendeurs  dft  piTPJ^t»  M.  ïhkymj. 
g{^  fie  Ha^r#Itfle,  déi4asai|r  Ja  question  toute  politique  «:  44^ 
dijBsait  de  rétat  ^ctoel  des  choses  YmfiT\mk^  nécessi^  d'ltf>* 
çpjpder  .^'auti^riMLiJov; 

«  FfHirikicfif'disalt-n,  je  déclaré  que,'  tant  en  regrettant  rincèfenwat  qa^vn  dé 
qotf  collè|[a6«  nom  ait  mift  dans  la  j^i^e  néeei^ilé  <he  siispendiS  à  ()o'i|  ég|M 
rinTiofabilité  terôpqfaire  dont  nous  sommes  tous,  revêtus ,  je  serai  beurêiùc 
podnansUe  trouver  cette  occasion  de  motoirerà  ^Chambes  des  pairs. qos; 
daps  la  lutte  qu'elle  soutient  contre  une  hf^tiffa  audacieuse ,  le  pajfs  est  avec 
élfe/'âans  doitté  cette  considération  ne  là  rendra  pas  plus  ferme  ft  accôm^ 
jgijkt  a^|>4i#le  mi^ion;;  ww  ^  sefs  IMir  eUQ,  ml  wUm  4^  WSi»llfS>  Mal 
on  l^accabie,  un  juste  dédommagement.  » 
-'.•.■::.••'  .  .  '   ■        .    •    •  .    .    ■ 

:  H)  A«^r  at»pi9i4t  la  proposition  par  4eer  9iotîfi|  d#  hnM 
i^tévèt  Hiidal ,  p4r  des  motifs  d«  refi(MQt  pour  ia  Cl^mbre  491 
pai^s  ^  cpttfiéque|pi|L^ut  *de  4<&orale  puUiqne.  Ls^  g«nâk-d#at 
fç^H^K»  quj;çna  devoiff  i«Hirv4uif  4atia  k  h  dhttumw^  4é- 
«biml.iei  eirooHatpMes affligeantes  poiur  im  yéritable  ami  M 
90firfe^fB.  «(.Coannie  ebieC:de(^la  jusli^ct)  di^iiriW  je.vAiif 
9lMjen  de  .veoger  la  jtistke  oulca^e  ;  )e  vieyis  donnât  4  |nM 
pi^S'U  sati'sfal^iobqjiijil  a  droit  d'attaiidiiQ  de  4M  iastitntiona  9 
j%  vd^if  «d^édafaii  qwîtfstkciiera  faM^  et.^,  quoi  quHk  Im^ 
«optt  1^1  Mopab|es  oépon^rôntÀila  lot  M  i  la  société  p«ur 
qnî^el^r  ^t  ùikt^  d#-fai9««  onirages  et  df  l4u)?s  cri«ieft<  ¥  J&N 
iaserVavitorisalioD»  .suH^ueU  le.'gafderdeMeeiNiui,  eVûti  éîi\4 
ia  bi  pâH  di»  dépi|lés#e  n^tce  tn  éiat  d'hoatiKté  «oaAna 
UCkawbre  des  pa^ra  et  «ànqtsdc  à  k*l0fS(4  k  jnstiottol'i  li^ 
politique.  *♦...:...  .il    •      •     *    i. 

.  lM>atali«ttadeJapv«pôfiîtîbnA'avàifoftpaa  dUiUemas^aé*- 
|jU«6J^poilaadadf^iâ.ll|ft.;%bffequ<i»i^  HéhffA 
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«I  le  gAinâe-dcs*8ceaiix  avaient  ref^reduit^  en  les  développant 
les  argumens  du  rapporteur  sur  la  légalilë  de  la  demanda 
d'autorisation ,  sur  Tabsepee  de  toute  disposition  lëgalp  qu.^ 
créât  aa  béoëfiee  d^im  député  une  exeoption  générale  k  \^ 
loi  de  .183a.  Le  ga^de-^esrsce^ui;.  û(  ri^^rquer  que  si  VofUn 
nion  d'après  ia(|tfeHe  iin  député  ne  pouvait  pas  ètr€|  jus^î* 
ciaUe  de  la  Chambre  des  pairs  ^  venait  à  prévaloir  ^  il  s^en^ 
saivrait  que ,  même  en  cas  d'attentat  commis  par  un  sumalli^ 
delà  Chambre  ëieetive,  la  Chambre  dies  p^irs,  au  Ijip^pds 
de  U  Charte  I  n'antait  pas  le  drcdt  d*en  connaître.  On  éb« 
jecu  aussi  que U  dii^^nçtîon  entre  la  Chaml>ri»  fila  Consdes 
pairs  étak  fbtile,  quN}|ie  habitnde  de  langage  seulçi^^^f, 
avait  établi  P^tte  ilimrtncm  de  dénominaiion  ,  qu'en  l^aNlé 
il  n'existait  qu'une  Chanibre  des  paîrs  exerçant,  p^irijoti^i 
sans  changer  de  caractère >  les  fonctions  d'une  cour  de  jus- 
tice. 

lie  ç^fuçUre  emi^eineat  politique  de  k  -queflitioi}  araSt 
élfS  mîa  eut  éyideni^e  p^r-Vordi^e  suivi  dans  les  débats;  tous 
)fs  défenseurs  du  j^o^t  appal'tenaient  à  la  majorité  mini^ 
lérî^U^, mi^di^  9?^' l'oppioaiUpn avait  fourni  tons lesadvee^ 
Mffixfff  Q^i  ordre  6|t  rqpapu  lorsque  M.  Bupia>  quittant  if 
ÇMPteuil  de  |a  préftidencit  pour  la  oribune  ^  vint  donnev  & 
VopijQijiion  i|A  p^ifS^ntlauxilkifire  en  réclamant  la  pecmk*- 
«ioQ  dit  voter  k  hj^^fejoiix  si^r  une.  question  où  il  proysit 
qo'i^  éifjt  dç  son  c^e^Koiv  perlemeniaive  de  ne  pas  se  m^ 
fiermR^  4v^>  W  ff^^  nMiaueieuli.  Après .  aveâr  espriaàé  le 
x^^  qu^.  M*  Aufjtry'  d€t'Puyta3léau:nVAi.paB  smTil'exémplp 
de  M.  de  Coimjinî)^!,  Af.  Dupia  déclaraîl  quem,  Famieirisittimi 
^eqign^ée'.deyait  i^y/^irp^r  efietida  toadmi^e  M;  ri^udry»  ée 
PnjvavfB^u  4&v%n^  |i|  juridîétidn  wdillaire^^  comnie  le  com« 
porte  )i|ioi4H.%5  {uai*^  iSaSy^il  U'IîéfiiterflDS  pas  à  l'aoeoideÉ'J 

«  Mais  «  ajoutait  rqrattfty,  dev<fn94iops,Denp^ttBe  qti^à  raison  d»  est  écnl 


«èfWlèaaîtl^léiàiabfem'^liiGliarMbfre^éf^'paîhi^  "    '^  ' 

BnauNe  sononC  qu^lTe  touche  :  et  c  est  principalemeAt  sous  ce  point  de 
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»  Un  mêmlMe  de  la  Chambre  des  dépntéf  déféré  par  TttUMiiéttMi  à  b 
Chambre  des  pairs  !  Quelle  plas  grande  marine  d^nrérîorité  pour  celle  qui 
fournit  l'accuse,  Tw-à-fis  de  celle  qui  doit  hnfiiaer  la  peine! 

•  KeiDarqnei  bien  qu'ici  je  parie  de  la  Cbamore  dtt  pairs  comme  Ckmmi^ 
Uffislatne ,  eC  non  de  la  Cour  dêê  pairs.  La  dîflérence  est  immense  !  Ole 
■'M  pas  seulement  dans  les  mots:  elle  est  sorloal  dans  le  ftmd  des  choses. 
Comme  chandire,  la  pairie  est  notre  égale;  elle  ne  ftyme  qn'nna  des  trois 
branches  dn  pooroir  pariementaire  ;  sa  tolonté  n^est  Hcn  sads  le  conamrs 
des  deux  autres  pouvoirs;  tandis  que,  constituée  en  cour  de  justice ,  elle  r^ 
préseMe,  comme  les  autres  cours  du  ro.vaume ,  la  société  tout  entière.  Elle 
exaroe,  en  son  nom ,  le  plus  ffrand  des  pootolrs  sociam ,  le  droit  de  vie  et 
de  mort ,  la  juridiction  souveraine  »  suprâne ,  seule ,  sans  recours  et  sansa^ 
pal,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

»  Je  ne  répéterai  aucun  des  aigumena  déjà  prodidls  dans  la  dIscnssSoa; 
aucun  texte  précis  n'existe  sur  ce  cas  entièrement  nouveau;  mais  là  oà  les 
textes  se  taisent,  les  principes  parient,  et,  pour  mai,  le  premier  principe 
applicable  à  la  Chambre  des  députés  est  de  maintenir  son  indépendaiice  vii- 
à* vis  de  l'autre  Chambre,  et  de  ne  |>oint  se  subordonner, 
,  *  Excuses,  messieurs,  ma  susceptibilité  ;  je  repousse  tonla  selldarité  avec 
^es  opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes  ;  je  déplore ,  je  réprouve  leurs  aber- 
ntions!  Biais  une  voix  supérieure  et  ma  conviction  parlementaire  me  disent 

ri  je  ne  dois  pas  consei^tir  au  renvoi  de  M.  Audry  de  Pqjrravean  à  la  bone 
la  Chambre  des  pairs. 
>  Je^TOtcrai  contre  la  proposition, 

Après  cette  déclaration  ferme  et  nette,  qui  fit  sensation,' 
ie  rapporlenr  reproduisit  avec  force  toutes  les  eonsîdérations 
de  droit  et  de  politique  déjà  développées  à  Tappui  des  con* 
closions  de  la  commission*  La  Chambre  passa  ensuite  i  li 
discussion  sur  les  articles.  M.  Bande  soutint  que  la  notorîété 
]Mibliqoe  deTait  suppléer  aux  cYplieations  que  M.  Audry  de 
Pnjraveau  s*était  cru  obligé  denepas  donner  officiellement  : 
or  il  était  notoire  quo  M«  Audrj  de  Pujfvaveau  se  trontait 
identiquement  dans  U  même  position  que  M.  de  Cormenin  ; 
qtttU  nVvait  pas  dataniàge  consenli  à  Tusage  qui  atait  ^té 
iâit  dc<son  nom.  M;  Bande  demandait  donc  par  amendement 
qii'ilTAt  pris  i  T^ard  de  M.  Audry  dé  Pu^raveau  la  même 
.vésolutiAft  négciiTc  qu*à  regard  de  M»  de  Gormentn*  Plu* 
«eurs  députés  affinnèrent  alors  qtieM*  Audry  de  Pityra:veaa 
limr>amit  personneliement  déclnré.  qu'il  était  entièrement 
élrânger  à  la  lettre  inculpée  ;  des  faits'préoiè  filrent,.  en  outre/ 
allégués  pour  constater  cette  non-participatioiii  et  cependant 
Tamendement,  que  MM»  Dufaure  et  Garnier-Pagès  avaient 
forlenftat  appuyé,' fut  irejeté.  Mettant^^Iprs  aux  voix  tes  con^ 
çlttsions  dç  U  commission ,  qui  accord^i^m  l*attt>(^8àtion 
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poursnitre  M.  Âudry  de  Pnyrafeau ,  la  Chambre  les  adopta 
purement  et  simplement ,  au'  milieu  d^un  violent  tumulte  et 
de  protestations  énergiques,  a  Je  vote  et  je  proteste,  disait 
M.  Laffiite.  Tious  protestons,  répétèrent  plusieurs  voix.  Tes* 
père,  s'écria  M.  Odilon-Barrot ,  que  M.  Audrj  de  Puyraveau 
donnera  sa  démission ,  et  qu'il  épargnera  à  la  Chambre,* ...» 
De  brnjans  rappels  à  Tordre  l'empêchèrent  d'acUKer  la 
phrase. 

L'agitation  tumultueuse  dont  ce  rote  devint  te  signa| 
avait  déjà  plusieurs  fois  marqué  le  cours  de  la  discussion  » 
comme  ai  le  procès  d'avril  devait  sans  cesse  se  compliquer 
d^incidens  f&cheux  et  enfanter  des  troubles  et  des  désordres; 
Dès  le  commencement  des  débats  (  aa  mai) ,  quelques  inem** 
bres  des  centres  (MM.  Jaubert  et  Fulchiron  )  s'étaient  plaints 
des  manifestations  injurieuses  -pour  eux  qui  étaient  parties 
des  tribunes  et  particulièrement  de  la  tribnne  des  journa- 
listes. Vers  la  fin  de  Ja  séance ,  MM.  Jaubert  et  JoUivet  si- 
gnalèrent cette  dernière  tribune  comme  celle  d'où  Ton  venait 
d'applaudir  M.  Teulon.  Le  président  ayant  alors  ordomié 
que  la  tribnne  des  journalistes  f&t  évacuée ,  les  membres 
de  la  gauche  s'écrièrent  que  cet  ordre  n'était  paiisuflSsaAH 
ment  motivé,  qu^il  avait  été  ttop' précipitamment  donnée 
<fiR  les  dispési lions"  de  la  Charte  était  violées  \  qu'il  n'j 
avait  pins  de  publicité^  et  des  interpeUaiions  animées  s'en--' 
gagèrent  entré  M4  Laffiite,  M«  Jaubert  et  le  pr^ideht.  Après, 
quelques  momens,  le  président  ordonna  queia  tribune  lût 
rouverte  aux  journalistes ,  qui|  refusèrent  d'user  de  la  par- 
mission ,  et  il  fiitlnt  Ûentôt  lever  la  séance. 

Ce  désordre  n'était  qns^  le  p^ade  de  scènes  Picore  pins. 
Acbenses.  Â  la  sortie  de  la  séance,  quelques  'pàroIes  vives 
s'édiangèrent  entre. les  journalistes,  qui  étaient «demeqfés, 
dans  la  cour  dn  pëlàis  delà  Chstnbre ,  et  un.  groupe  de  mem-  - 
bcâs  idci  centre  :  il  s'ensuivit  jaM  inèlé»  confuse,  une  lotie' 
que  leraiins  Parrestation  de  pltasiëurs  joufnallstes  \  mais  ils 
M  tardèrent  ]^  ft  être  réltébéîK*  CeUe  déplorable  ijieréstioia' 
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ne  4evait  c^pei^d/iiil  paa  s'arrêter  U  -y  les  jonriiaii^  U  pom^ 
9^eoilirept  i^yee  amertume  ^et  des  accusations  de  voies  de  fait 
fi^gf^t  formulées  contre  plusieurs  députa,  A  TouTerture  de 
1^  séance  du  Len4eixiaiQ  (  s  3  mai  ),  MM.  Jacqueminot,  Ai|« 
gns^in  Giraud,  Jaubert ,  ^ugeaud  et.  Molin  prirent  snccesai* 
icepuent  lyi  parole  pour  raconter  U  scène  da  1^  veUl^f  pQ)l<F 
repçttsier  )e^  înLpulpajtipn?  dpnt  î]s  ëuient  Pobjet^  pour  ^ 
plaindre  de  la  licence  effrénée  de  la  presse ,  de  la  conduit^ 
mjË %&[ï%}pïiU]^  fé(l<i,^eurs  jde  jou/rfuiux  uimU  ^fna  1a  salle, 
et  pour  çéçls^er,  4^.p.r^9id^nt  et  de^  questeui;^  dea  mefunei 
fDfoppçS;  A  ^surer  l^  4ig^M  de  la  Cbfiif||bret.  I^ç  pr^i4eiit  ^ 
1^  i|ïMÇSt»Pf^  fotiriayiBftt  ^u^  quelques  ejcpUc^lîoM,  ef^^bi^ifr 
t6t  M.  f[ç4UY^f  d^Céra.  ^  la  Chambre  un  article  4a  Riforr 

^\fW^  le  ^  ^  U  caractère.  App^  avoir  dp^né  }«ctû^e  4? 
s»\  ^Mç^f,  ,-w ,  4«s  ^éputéf  4if  pep^re  ( .  n^^in^tiTein^ 
Bj^.  Àe»9u^4  ^%  Augnstm  Cirav^  )  ^t^^t  ^^pves^i^r 
fMymQ  ^gr^ftSpurf  ^  cotftç;^  l^Wîe^^^  de  viol^et  Qdiçaam, 
llH:J<^Uiv«(,4i|D^nd4  qu'i^Q  exécution  de^  Varficle  i§  de  Ui 

£««  Md»U4  lfr)#r^«^4p.)^  Pl^am^r^e  SçF  çe^epr^^posit^ov, 
l|i .CbambrA 4^^^^  ^ ^wn^dj^M^m^*)^.)  Jwlgré^uejqii^  r^l^^ 
i|^MipMiep^iMli:«u;|iiuiroi:4fiVnPit  P^  ç/nomif^fp^  a  ^»a 
ajiWtffwlftf^^  .^WigWi»  ^^  )4  f;it«tM>?  ?TViJît;  |ieu  ^  ifua  lii 
•Ip^  d«  JR^fi^fm^Pi^  ^VS^F4^Ff^i^  49vaiit  ^li|  ji  1^  ^a| 

•  :hf%  4^*f4fl  «P  i^ftQèf  p^>f rirent  ^tfîuifijwdwre  411^ 
L'appel  nominal. miippl.j^  iHt,:d'A]i9r4.prcf^  $994M^  k 
9l4lfQM  4^1 4^11  iiieB^rqi9i4wt444(tcJAfi^rw4.%«'Us'enien- 
dwmt^^lMfniiW:  C0s-r^cpHXÂOAs.fudnmt  .i^titées,  poivr  !«: 

pbiiMiftj  isur.M^  qu'Âl^ét^  4f{  pn»fii|p»  iqmVm  Pf  pm^rà^  P»» 
Atm  jiigâ  4i^4«^pi^pve,^fatf3iiÇ|  imt/^^qnif  t  l^w  Vw>|Wi 
de  U  Gbir(e^;fo»4éUu  4^  JjiiPrPMl  WpMIten^imii  ,aii  jufj. 

^nnwiTj»CilUik<  f(  AfinMti»^Mii49  ^0^^;^' Afftiibii«'> 
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crurent  aasii  ne  deroir  point  prendre  part  «u  jogeti^aïUU 
Admis  i  présenter  la  défense  du  gérant  du  Réformifte^  ^ 
IL  Raspail  (rédacteur  en  chef  du  journal  accusé,  et  oncle 
d'un  jeune  jonmaKsle  quiji  selon  les  ^ns,  avaî(  été  le  pren 
nder  «atear^  et,  selon  les  autres,  la  yiedmedu  cQnfli{]|  sç 
mfenDBA  dvis  la  discussion  des  faiu<el  n  aboi:da  guère  i|u!iiOA 
question  politique»  celle  de  savoir  $i  )a  loi  de  182a,  r^tloi^*:; 
aeUei  cette  époque,  utile  en  iS3o  leirsqu'elle  sTàit  été  re^ 
nouTelée,  était  actuellement  ju^te  et  équitabk,  %  Vfms  ii»viQta 
qnes,  disait-il,  une  }ol  delà  restauration ,  une  )oi  fajiljç  çon|r^ 
Tos  principes  ;  et  vous  Tinvoque^  contre  des  hcoBines  qui  «nt 
lait  la  révolai^o|]k,  qui  y  OQt  travaillé  autant  que  qui  quQce 
soie  d'entre  tous,  >  Le  défeosçvpr  établissait  ensujte  q\^  Tc^ 
fense  ^e  s'adre^it  pas  k  la  Chambre  çQllectiveJïieffit ,  q^y^ 
seulement  à  uise  minime  fraction ,  &  quelques  os^eu^bre^  prîfl 
individuellement  :  quant  ^u  fait,  loin  da  ré^rsçter  \§  r^fÂ^ 
qui  ai  avait  ^  don^é,  il  soutint  pbn  s'app\^jant>  diit  t^^^gir. 
.  sna^e  unanime  de  tous  les  journaux ,  ^t^  invqq^f^l^t  in^?{R 
celui  de  quelques  députés ,  que  la  violence  appartenait  bjei^ 
i  Cfxxx  que  h  Réfjrmajtew  avait  dés.ignés  f  ,que  c^ét^ift  à  eux 
que  le  sean4ale  devait  être  imputé.  Qlessé  de  fausses  Iih^mI^ 
pations  qui  avaient  am^  Te^pplsiou  de^  jon^ro^li^tei^»  rt)9i  * 
d'entre  eux  a^sTançait  sepl  vçcs  "M^  Jaubert  poi^r  j^f li^q^fii 
contre  ses  assertions  ^L^ri^vief  i  Iprsqw  pl^^eur^  A^f&f^^ 
1  avaient  assailli  et  malur^ar  Mp  Raspail  se  priév.al^ijt  fm^u  ^ 
ce  que  Tarticfe  availi  été  lédîgé  #01^  Tiuft^ief  qb^,;^  PAM^ 
d'une  âme, ardente  et  pa^ipunée^  «ous  Timp^i^bion  ^ft^ut^ 
mens  naturels  chez  un  jaunie  )|omme  qu'anjpviii  4>rten}^l^ 
un  préjugé  d'honneur  si  inipérieux  qu  il  9'4^ai(  ap^y^e]|^  Uçih 
sentir  jusque  dans  la  Oiambr^Q  même*  _  r, 

La  Chambiya  anit  écouté  x:e  discoun,  mod4r^  au  fop4  ^ 
daos  Ie$  fon)ie%  f  t  qui  sç  terimnaît  par  9»  ^ppf  1  k  X'w^vki  W 
gence»  avec  beaucoiip  de  oalm/e;.  niais  ^^^  djsc^îop  iKSf^ 
ammée  s^eogag^  dè^  /qu^  1^  pr^epu  et  spn  (i^^epseiK.  4a.  fii^. 
re^tmif^  ^  Pdilop7l|w»'Q^,l^^  ferqfi  l'WBIr 
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ment  âéjk  indiqué  par  la  défense ,  qae  l'offense  ^(ait  persrâ* 
nelle  à  des  députés  et  ne  remontait  pas  jusqu^à  la  Chambre. 

«  Cet  outrage  personnel  et  direct,  disait-il ,  ie  ne  puis  pas  Tisoler,  en  borne 
justice,  en  conscience,  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  Tarticle ,  qui  Tont  pro- 
▼oqué.  Cet  article  est  écrit  sous  rinspiralion  d^unsentimenlrîokiitde  peiM« 
de  colère.  L'expression  est  brutale  ;  en  vérité ,  eUe  déshonore  roéme  la  polé- 
mique des  journaux,  elle sei^t  plus  la  balle  que  là  discussion  d'honmas  poli- 
tiques. Mais  c'est  précisément  parce  que  l'article  a  ce  caractère  de  penon- 
naJité ,  de  colère ,  de  haine  violente ,  parce  qu'il  a  été  écrit  an  sortir  même  et 
encore  dans  la  chaleur  de  oalte  espèce  de  scène  de  pugilat  passée  à  mtn 
porte;  c'est  précisément  pour  cela  que  je  ne  puis  m'empécher  de  lui  reooiK 
Battre  ce  caractère  de  personnalité ,  d'individualité,  qui  laiase  en  dehors  Phoo- 
neur  collectif  delà  Chambre,  et  qui  ne  nous  place  pas  dans  la  dooloureiiae 
nécessité  d'interrompre  nos  travaux  l^slàtife  pour  prononcer  comme  Juges 
en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi  de  l&S.  » 

•  — 

La  portée  des  offenses  ainsi  déterminée,  M.  Odilon-Barrot 
pensait  qu*il  fallait  s*enquérîr  des  détails  de  là  scène  déplo- 
rable qui  les  avait  provoquées,  et  il  ajoutait  que  si,  comme 
homme,  il  était  disposé  à  admettre  les  explications  de  ses 
collègues  préférablement  â  toute  autre,  comme  juge,  il  avait 
besoin  de  s*éclairer  :  il  cremandait  donc  qu'une  commission 
fût  nommée  pour  recherche^  les  faits  \  autrement  il  ne  pou> 
Tait  pas  juger.  •  • 

M.  Teste  pensait  également  que  la  Chambre  n^avah  pas 
été  offensée,  que,  par  conséquent,  il  n*y  avait  pas  Heu  i  ap- 
pliquer la  loi  de  i8a2.  Il  rappelait  ensuite ,  en  inToqoant 
l'indulgence,  que  le  défenseur  avait  fiiit  profession  de  res- 
pect pour  la  Chambre,  quMl  avait  fait  en  quelque  sorte  ré- 
paration en  se  rejetant  sur  les  circomstances  irritantes  au  mi- 
lieu desquelles  Tarticle  avait  été  improvisé.  TJne  longue  et 
▼îve  contestation  s^engagea  alors  entre  MM.  Montépin ,  Mo- 
reail  (de  la  Meurtbe  )  et  le  président,  qui  soutenaient  qu^une 
offense  adressée  à  un  député  atteignait  toute  la  Chambre,  et 
M.  Odilon-Barrot  qui  persistait  dans  son  opinion.  Pour  met- 
tre fin  au  débat ,  il  la  formula  en  proposition.  Cette  propo»-' 
'W  tion  ayant  été  rejetée,  M.  Odilon-Barrot  se  récusa,  parce 
quHl  ne  connaissait  pas  suffisamment  les  faits  pour  pouvoir 
prononcer.  L'exemple  fut  contagietix ,  et  à  Fapp^l  nominal, 
qui  se  fit  au  milieu  d*une  vive  agitation ,  une  cinqtiantaine 
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de  membres  environ  annoncèrent  qu'ils  s^ahs tenaient  par  la 
raison  que  la  loi  de  1822  n'était  pas  justement  appliquée,  et 
que  la  Chambre  n'était  pas  assez  éclairée  pour  juger  équi- 
tablemenU  3p3  membres  seulement  votèrent  an  scrutin  : 
a64  contre  89  déclarèrent  le  gérant  du  Ré/brmaieur  cou- 
pable d*offense  envers  la  Chambre.  Le  défenseur ,  invité  à 
parler  sur  Tapplication. de  la  peine  »  ne  fit  entendre  que  quel- 
ques phrases  pleines  d'amertume  et  d'irritation  \  mais  le  pré- 
sident et  MM.  Hennequin  et  Mauguin  prirent  successivement 
la  parole  pour  réclamer  Tindulgcnce  de  la  Chambre ,  en  in- 
sistant encore  sur  cette  circonstance  que  Tofifense ,  *bicn  loin 
d'être  préméditée,  avait  été  commise  dans  un  mouvement 
de  colère  et  d'exaltation.  Deux  scrutins ,  qui  eurent  lieu  à  la 
fin  de  la  séance  du  a5  et  au  commencement  de  la  séance  sui- 
vante,  n^ayant  amené  aucun  résultat,  un  débat  s'établit  sur 
l'effet  que  devait  produire  ces  deux  tentatives  infructueuses  : 
MM.  Dozon,  de  Malleville,  Muteau,  Laviell#  s'efforcèrent 
d'en  tirer  des  conséquences  favorables  au  prévenu,  tandis 
qoe  le  général  Bugeaud ,  trouvant  que  l'on  cherchait  à  amol- 
lir la  Chambre ,  déclarait  qu'il  aimait  mieux  avoir  des  en- 
traU\es,  de  l'humanité  pour  3%  millions  de  Français  que 
pour  des  journaux  incendiaires,  a  Eh  bien  1  messieurs,  s'é- 
criait Torateur ,  ces  journaux  ont  juré  de  les  empêcher  de 
jouir  du  repos ,  et  vous  voulez  que  j*aie  de  l'humanité  pour 
ces  geB8-U,pour  ces  journaux!  »  M.  Bugeaud  avouait  que  s'il 
était  possible  de  tuer  le  journal  incendiaire ,  il  voudrait  le 
loer  du  premier  coup.  Malgré  cette  vigoureuse  sortie ,  trois 
scrutins  furent  encore  nécessaires  pour  arriver  à  un  résultat 
définitif  ;  le  minimum  de  la  peine,  quant  à  la  prison  (  un 
mois  },  fut  prononce  à  la  faible  majorité  de  11  voix  (  i49 
contre  1 38  )•  La  minoritéavait  voté  pour  le  maximum  (  3  ans). 
Quant  &  l'amende,  elle  fut  portée  au  maximum (  10,000  fr.  ) 
par  une  majorité  de  iS%  voix  sur  aS^  votans  :  les  autres  voix 
s'étaient  ainsi  réparties,  18  p3ur  5, 000  fr.,  2  pour ft,ooo  fr., 
3  pour  1 9OO0  fr.,  83  pour  9.00  francs. 
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'    Pebâânt  que  h  Chambre  des  âéput<b  mettait  ainsi  fin  aux 
'perturbàtitas  que  le  procèsd^avril avait  jetëes  dans  ses  travaux 
législatiffi  I  la  Cour  des  pairs  poursuivait  laborieusement  Tae- 
t:Om{>lissement  de-sà  tâche,  sinon  à  travers  des  scènes  aussi 
violentes  que  celles  que  nous  avons  retracées ,  du  moins  au 
tnilteu  de  difficultés  telles  que  la  procédure  ne  pouvait  mar^ 
"cher  avec  le  calmé  et  la  régularité  si  désirables  dans  la  distri- 
bnllon  de  la  justice.  Mais,  avant  de  reprendre  Tanalyse  de 
ee&  débats ,  nous  allons  exposer  les  faits  du  ]procès  incident 
qtLé  l'on^  a  vu  s'engager  à  l'occssîon  dé  la  lettre  des  défen- 
seurs» et  dont  la  résolution  de  la  Chambre  dés  députés,  en 
ce  qui  concernait  M.  Audry  de  PuyraveaU,  était  le  poélimi- 
naii*e  obligé; 

La  Chambre  des  pairs  ayant  reçu  communication,  le  s5 
mai,  de  cette  résolution,  avait  arrêté  que  les  signataires 
de  là  lettre  incriminée  seraient  cités  pour  comparaître  le  ^Q 
à  sa  barre.  A^attention  publique  était  fortemetit  excitée  :  le 
'  nombre  des  pnavenu^ ,  l'énergie  connue  de  leurs  opinions 
pré^geaient  des  débats  solennels,  dramatiques.  Dans  cette 
épidémie  de  procès  extrajudiciaîres,  la  presse,  échauffée  par 
lea  discussions  oiageUses  de  la  Chambre  élective,  etploitait 
àVec  habileté  cette  nouvelle  matière  fournie  à  la  polémique, 
ii'âlnigtiation  à  si  btief  délki  servit  de  texte  à  la  censure.  Oh 
attaqua  pour  vice  de  forme  une  citation  à  trbis  jours  donnée 
'k  des  prévenus  domiciliés  dans  diverses  parties  dt  la  France. 
Il  est  vrai  que  ces  prévenus  se  trouvaient  encore  pour  la  plu- 
]pan  à  Paris.  liMmmenëe  majorité  d'entre  eux  satisfit,  en 
effet,  i  VassîgnatioD.  On  attendait  avec  curiosité  la  résolu*- 
Uon  que  prendrait  M»  Audry  de  Puyraveau  :  quelqtics  or- 
ganes de  la  presse  insinuaient,  comme  on  l'avait  fait  dans  h 
Chambfe  des  députés,  qu'il  devait  donner  sa  démission  \  mais 
M.  Audry  de  Puyraveau  s^arréta  à  un  autre'  parti.  En  réponse 
it  Tateignation  qui  lut  fut  portée,  il  écrivit  au  président  de 
'la  iîhâmbre  des  pairs  que ,  persistant  dans  son  opinion  que 
la  Chambre  des  députée  n'avait  pas  le  droit  d'autoriser  des 
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poursuites  contre  lui,  et  que  ta  Gàafnbre  ded  pair»  nVvnft 
pés  le  ^roii  de  les  etercèr ,  il  protestait  )-  pour  tié  ^as  mdiiquei' 
I  sort  jnaudat  »  contre  la  juridiction  iiiconsdtUtiônnelle  de 
la  Chambre  dès  pairs.  «  Je  tous  ^He  doue ,  mohsièùr  le  pré- 
sident ,  disah-il  j  de  Vouloir  %teh  préVëhjr  là  €hatubre  qtiè 
je  né  comparaîtrai  à  Sa  barre  quecdùi^aint  pai*  là  Torcç  :  mA 
conscience  me  commande  cette  ^é&istancë  duns  l'intërèt  dé 
riadépendance  et  de  là  dignité  de  la  rèp^rëàentation  nation 
Ba|e«  »  La  forée  me  fat  pas^  employée ,  et  M.  JLadry  de  Puy- 
hiveau  ne  comparut  point. 

tg  mai.  Lu  Chambre  des  paire  s'était  réunie  dans  }«  salle 
préparée  pour  le  procès  d^avriU  Après  aYoir  tenu  une  séance 
h%islaliye ,  où  elle  reçût  coinmùnicatîon  de  divers  prbjetft 
de  loi  et  cnà  elle  entendit  nn  rapport  ^  elle  se  forma  en  séance 
ju^ciaire.  II  résaïta  de  1  appel  nominal ,  qu'environ  1 5ù 
tt^tebres  étaient  pressens  et  que  lès  {jMirs  q;ui  s'étaiètit  récusée 
ians  le  proeès  d'avril  n  avaient  pas  cru  devoir  prendre  part 
âû  procès  actuel  :  ramiral  Duperré  (minisire  de  là  marine  ) 
répondit  cependant  à  Tappet  de  son  hom.  Sur  i  to  appelée 
(  dëttomination  q[ue  le  président  de  la  Cbambre  employa  pour 
désigner  les  prévenus  )  80  environ  se  présentèrent  :  quelque^ 
défensears  les  arceompagnaienti  Le  président  commença  les 
iiiterpellalions  nécessaires  poUr  constater  l'identité,  lorstfuii 
plusieurs  appelés  demandèrent  qu'il  fât  plafidé  avant  toui 
une  question  préjudicielle  qu'ils  voulaient  poser,  celle  de 
Kl  compétence  de  la  Chambre.  La  partie  fut  donnée  Co  con- 
séquence A  M*  Michel ,  avocat  de  Bourges  et  Fun  d»s  pré-^ 
Tenus,  qui  avait  été  chargé  de  cette  partie  de  la  défense  com- 
mune. Partant  de  ce  point  que  la  loi  de  182%  était  essentiel-^ 
kment  exceptionnelle  et  qu'il  fallait  pour  cela  même  ne 
rappliquer  qn*avec  la  plus  stricte  réserve  et  seulement  dans 
ks  cas  qu'elle  prévoyait,  l'avocat  s'efforça  d'établir  Une 
&tinctioU  nette  et  trandié^  entré  la  Chambre  des  pairs  et 
la  Conr  des  pairs  ,*  et  concluait  que  le  droit  ^clusif  de  jnri- 
dictiolt  de  la  Chambre  âts  pairs  9  corps  politique,  pouvoir 
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législatif^  coo^re  ceux  qui  Toffeiisaient ,  noyait  nulkmeel 
été  GonsUlué  pour  couvrir  la  Cour  des  pairs  qui  ne  pou- 
vaii  sW  prévaloir  ni  en  oser.  Or  M*  Michel  (qui|  comme 
nous  TavoDS  dit  plus  haut  »  s^était  déclaré  conjointement 
avec  M.  Trélat,  auteur  de  1a  lettre  inculpée)  affirmait  qu'ab- 
solument en  dehors  de  toute  relation  avec  la  Chambre,  des 
pairs,  il  n avait  aucunement  songé  à  s'attaquer  à  elle  ;  qu'il 
n'avait  eu  affaire  qu'à  la  Cour  des  pairs, 

'  <  Je  me  tais  rendu  à  Paris,  disait-il ,  sur  Vinvitation  expresse  «  non  pas  éè 
M.  le  président  de  la  Chambre  des  psirs,'iiuiis  de  M.  le  président  de  laCoar  des 


dlqné  cet  honneur  :  je  trontela  démocratie  et  raristocratie  fort  mal  en  pré- 
sence. Je  suis  venu  devant  la  Cour  des  pairs ,  non  pour  discuter  des  points  de 
lègislalion,  mais  pour  débattre  des  points  de  droit  criminel;  je  suis  venu, non 
pour  m'asseoir  sur  ces  bancs ,  mais  pour  m^asseoir  à  quelques  pas  de  là;  pour 
paraître,  non  pour  moi,  mais  pour  les  autres.  £tiez-vous  Chambre  des  pain 
quand  on  m*a  appelé?  Est-ce  la  Chambre  des  pairs  qui  m*a  refusé  Venlrée  de 
son  audience  Ml  y  a  un  mois  que  je  brisais  ma  tète  contre  cette  porte ,  je  de- 
mandais à  cor  et  a  cris  qii*on  niMntroduisit  :  Qui  est-ce  qui  m*a refusé?  c^eit 
la  Cour  des  pairs.  A  qui  devais-je  m'adresser  ?  à, la  Cour  des  pairs.  Contre^ 
ai-je  à  me  plaindre?  contre  la  Cour  des  pairs.  Êies-Tons  la  Cour  des  i»aiis 
en  jce  moment  ?  vous  êtes  la  Chambre  des  pairs.  Snis-je  pnbliciste?  me  snîsje 
mêlé  de  vos  débats  législatifs  ?  Non,  je  suis  avocat,  je  suis  venu  ici  pour  rem- 
plir mes  devoirs  d*avocat;  vous  m*en  avez  empêché  comme  Cour  dei 
pairs.  C'est  la  Cour  des  pairs  que  j'ai  attaquée,  c'est  devant  la  Cour  que  je 
veux  me  défendre.  » 

• 

Tous  les  appelés  ayant  .déclaré  qu'ils  s'en  inféraient  à  ce 
discours»  ils  se  retirèrent,  et  la  Chambre  entra  en  déli- 
bération sur  rincident«  Un  seul  orateur,  M.  Tripier, 
prit  la  parole  pour  combattre  les  argumens  développés  par 
TaTocai  ;  il  soutint,  d'après  le  texte  précis  de  la  Charte^  que 
la  Chambre  et  la  Cour  des  paira  étaient  identiquement  une 
seule  et  même  chose,  un  seul  et  même  corps  indivisiblew 
Cette  opinion  ne  rencontra  aucune  opposition  dans  laCham* 
bre>  qui  se  déclara  compéteqte  à  l'unanimité*  Ce  premier 
empêchement  écarté,  M*Çrémieux,  avocat  non  inculpé,  en 
fit  naître  un  autre,  en  concluant  k  ce  qu41  fût  sursis  jusqu'à 
ce  que  tous  les  signataires  de  la  lettre  eussent  pu  être  appelés 
et  duement  as^gnés  \  mais  la  Chambre  décida  k  runanimité 
quHl  sérail  pa$sé  outre.  Une  diflicuUé  plus  sérieu^o  se  pré-^ 
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senta  dès  qaerinterrogsitoire  des  préfenus  commença  ;  si  la 
culpabilité  de^deux  gérans  responsables  des  journaux  se  trott* 
Tait  éiabliepar  le  fait  seul  de  la  publication  de  la  lettre,  il  n*é« 
tait  guère  possible,  quant  aux  autres  appelés,  quant  aux  pré- 
tendus signataires )  de  constater^  en  l'absence  de  toute  pièce 
originale ,  de  toute  signature  autographe ,  la  part  que  chacuti 
avait  pu  prendre  au  délit  d^ofTense.  Sommé  de  sVxpliquer 
sur  la  réalité  de  sa  signature ,  sur  sa  participation  à  la  publi* 
cation,  M.  Carrel  demanda  que  la  pièce  originale  lui. fût 
représentée,  et  qu'il  pl&t  à  la  cour  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  a  suivre  avant  présentation  aux  prévenus  du  corps  qui 
constituait  leur  délit.  M.  le  vicomte  Dubouchage ,  qui  ap- 
puya  fortement  cette  demande,  voulait  que  tous  les  prétendus 
signataires  de  la  lettre  fussent  mis  bors  de  cour  et  de  procès , 
et  que  Faffaire  ne  contiuuAt  que  contre  les  deux  gérans  des 
jonmaux.  La  Chambre  rejeta  encore  ce  troisième  moyeu 
i^réjndiciel  à  la  presque  unanimité*  Le  président  dqt  donc 
interpeller  de  nouveau  M. -Carrel  de  déclarer  s*H  avait  signé 
la  lettre  incriminée ,  sMl  en  avait  autorisé  la  publication.  Cet 
ippel  i  la  loyauté,  i  la  véracité  des  prévenus,  était  chose 
insolite  dans  les  annales  de  la  justice,  suivant  M.  Carrel ,  qui 
s'attacha  d^abord  à  faire  ressortir  cette  nouveauté  judiciaire, 
et  continua  en  ces  termes  : 

•  Si  TOQs  êtes  an  trilmiilil  éqttitablr,  comme  doivent  Tétre  tous  les  tritm- 
aanx  do  rojaame,  je  dis  que  notre  innocence  ne  sera  pas  assez  manifeste 


ration  ne  doit  pas  tous  suffire. 

«  En  TOUS  adressant  à  notre  honneur,  tous  noos  exposes  à  une  tentation  qni 
poQtraît  faire  chanceler  d*antres  hommes  qne  nous.  Mais  enfin,  puisqu'il  ea 
est  ainsi.  Je  puis  voos  déclarer  en  tionneur  et  en  conscience  que ,  par  un  pur 
hasard,  une  abeeooe  00  toute  autre  circonstance,  et  sans  vouloir  iniprouver 
la  pièce ,  je  ne  l'ai  ni  çuUiée  ni  signée.  Mais  je  n'entends  nullement  proclsr 
mer  non  innocence ,  m  que  U  chambre  soit  obligée  de  me  croire  sur  parole; 
elle  aipra  comme  il  lui  coafleikdra  et  j'^attends  son  arrêt.  » 

L'!  président  jugea  quHl  devait  donner,  de  son  côté,  quel- 
qvie  explication  sur  celte  singularité  diaprés  laquelle ,  eu 
dernière  analyse,  tout  le  procès  dépendait  delà  seule  déela- 
Ann^  hist-.  pour  i855.  i4 
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ration  des  prévenu»  :  «n  agissant  comme  elle  le  fiiiâak ,  la 
Chambre  ne  prenait  pas  d'engagement  envers  les  appelési 
mais  leur  réponse  devait  être  d'un  grand  poids  dans  sa  dé- 
cision >  d'un  poids  immense  dans  la  balance  de  sa  josticçw 

Le  président  poursuivit  ses  interpeUations  aux  appelés, 
4ansles  mêmes  termes,  en  leur  demandant  s'ils  avaient  signé 
ou  publié  la  lettre  inculpée ,  ou  s^iU  en  avaient  autorisé  la 
publication.  Cet  interrogatoire ,  qui  se  prolongea  pendant  la 
fia  de  la  séance  et  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  séance 
suivante  (  3o  mai  ) ,  n'amena  aucun  incident  remarquable* 
Llmmense  majorité  des  prévenus  répondit  nettement  et  né* 
{[ativement  sur  les  trois  questions  \  quelques  uns  j  joignirent 
des  restric^tions ,  des  explications  en  forme  de  réserves ,  ana- 
logues à  celles  qu'avait  données  AL  Carrel  ;  qudques  autres 
jfefusërent  de  s'expliquer j  le  plus  petit  nombre,  tont  en 
répondant  en  fait,  protesta  avec  force  et  fit  entendre  des 
paroles  offensantes.  M.  Michel  persista  à  avouer  sa  coopéra^ 
tipn  à  la  lettre.  M*  Trélat,  qui  s*4t«itraussi  extra-judiciaire* 
ment  reconnu  l'auteur  de  cette  lettre ,  ajourna  toute  autre 
explication  au  moment  où  il  serait  idnûs  à  présenter  sa 
défense.  L'interrogatoire  terminé,  la  Chambre  se  forma  en 
comité  secret  pour  délibérer,  et  ipononça  le  renvoi  des  fins 
de  la  citation ,  en  faveur  de  quatre-vingt^ùx  des  appelés 
qui  avaient  répondu  verbalement  ou  par  lettre  aux  ques- 
tions ,  d'une  manière  satisfaisante^. 

Restaient  en  eause,  indépendamment  des  défaillanSi  âix« 
aept  die  ceux  des  appelés  qui  avaient43omparu#  La  prévention 
était  fondée  à  Végard  de  quatre  d'entre  eux,  des  deux  gérans 
des  journaux  qui  avaient  publié  la  lettre,  et  des  deux  pré- 
venus qui  s'en  étaient  reconnus  les  auietirs.  Relative» 
ment  aux  autres,  le  maintien  des  poursuites  devait  être 
attribué  à  ce  que  ceux-ci  avaient  refasé  de  s'expliquer  nette^ 
ment  (  MM.  Raspail ,  Bernard ,  David  de  Thiais  )  ;  à  ce  que 
ceux-là,  tout  en  niant  leur  participation  matérielle  à  la 
lettre  y  en  avaient  approuvé  l'esprit  (  MM«  Thouret ,  Ray-- 
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nândt  Ferdîûand-Frânçms,  Dôrnès).  Les  formes  et  lé  fond 
du  langage  qa*ils  àvaSent  tena  paraissaient,  en  outre ,  ayoir 
déterminé  la  Chambre  à  retenir  en  cause  MIVI.  Bërgéron , 
Gazard ,  Demay  et  Gerraîs.  Ce  dernieft,  sortant  du  terrain 
étroit  où  ie  plaçaient  les  questions  du  président,  s'était  livré 
à  Tappréciation  des  circonstances  qui  avaient  conduit ,  sui- 
vant Im,  la  ChamBre  des  pairs  à  engager  cette  lutte ,  dans 
laquelle  il  ne  voyait  qu'un  clioc  entre  ennemis  politiques, 
et  nullement  un  procès ,  puisque  toiites  les  formes  de  procé- 
dure, tontes  les  règles  de  justice  avaient  été  violées.  Cette 
aUoGUtion  exposait  assez  exlaictement  Topinion  du  parti  répu- 
blicain sur  la  marcbe  suivie  par  la  Cbambre  dies  pairs  depuis 
Timverture  du  procès  d'avril. 

«  Des  cirooBBtances  graves  «  disait  M.  Genrais ,  ont  mb  devant  tous  comme 
aecoBés  cent  cinquante  républicains.  Le  parti  répablicain  s^est  ému .  car  ces 
hoawicii  «Mit  an  nombre  de  ses  en&ns  les  plus  purs  et  les  plus  chers ^  ces 
bommes  ^  c'est  son  sang  et  sa  vie. 

>  Le  parti  répnbKeaîD  a.  fait  un  a^pel  à  ceux  de  ses  honmies  qui  sont  les 
ph»  purs  et  les  plus  énergiques,  à  ceux  que  leur  position  rendait  aptas  à 
toutes  les  fonctions  de  la  défense.  Il  a  appelé  cent  douze  défenseui-s  ;  les  dé- 
fcaïamw  loni  Tenus,  ib  se  sont  présentés.  Vous,  qu'avex-TOus  fait?  /vous  les 
avez  repousses.  Voulez-vous  ma  pensée  tout  entière?  Vous  avez  reculé,  voué 
aPatvezMs  voulu  la  défetase  de  la  république,  des  principes  républicains.  Ef- 
frayés de  la  défense ,  vous  avez  refusé  les  défenseurs. 

»  Baas  cette  position  on  n'a  pas  calculé  ,  ou  a  tait  ce  qu'on  fait  mainte- 
nnt ,  «n  a  Uissé  la  légalité  de  côté,  oii  a  mis  le  pouvoir  à  k  place  du 
droit 

•  -Les  pdjssances  ont  apprécié  les  motife  qui  vous  avaient  dirigés,,  elles 
s'en  sont  émues,  elles  se  sont  plaint  de  ce  que  la  monarchie  avait  reculé  d»* 
vant  la  rèpobliqne.  Vous  avez  dû  revenir  sur  ce  qui  a  été  lait.  Alors  est  in- 
terveniie  ta  diplomatie ,  et  enfin  ce  qu^on  appelle  intrigues  de  cour. 

»  Vatis  avez  réproda  aua  «epMches  faits  par  les  pubsances  r  £h  bien  !  nous 
teviendroossur  noire  détermination;  les  hommes  qui  nous  ont  échappé  re- 
nandroiit  devant  vous.  Vous  avez  ramené  les  accusés  sans  leurs  défenseurs, 
et  pois  vous  avez  pris  les  défenseurs  sans  les  accusés.  Vous  avez  pris  les  ac- 
ennéadana  ane position  douteuse,  et  que  vons  avez  rendue  plus  avantageuse 
pn«ir  vons^  car  nona-ne  sommes  pins  protégés  de  ce  respect  qit'on  doit  à 
rhoome  q^  en  défend  an  antm.  Vous  les  avez  traduits  à  votre  barre  comme 
eux-mêmes,  non  pas  tomme  accusés  d'an  délit  sur  lequel  ils  pou- 
i  défendre ,  mais  comme  accusés  d'un  délit  qOe  vous  qualifieriez  d'of  « 
personnelle.  Cétaitdonc  des  accusés  qu'on  livrait,  non  pas  à  des  juges, 
à  des  adversaires  passionnés. 

Une  lettre  a  été  écrite.  Cette  lettre ,  ai^réciant  votre  conduite,  s'exprl- 
t  avec  énergie  ;  elle  disait  franchement  ce  que  Ton  pense  de  vous  comme 
politique  :  ce  que  disait  cette  lettre  à  tort  ou  à  raison ,  le  pays  le  pense, 
lépoblicaina,  tons  ceux  qui  sont  ici ,  ont  la  même  opinion.  » 


BL  Genraia  aomenait  ensuite  que  la  question  adressée  aux 
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prëvenus  sQr  le  fait  de  la  lettre ,  était  ambigaë,  et  que  c'éuit 
à  la  question  matérielle  qu'il  répondait:  «  Non,  je  n'ai  pas 
signé  ;  non,  je  n'ai  pas  publié  n. 

3i  i7iai\  i^juin.  La  position  des  prévenus  n'étant  pas  la 
même ,  leur  système  de  défense  fut  différent.  Défenseurs  des 
gériins  :  responsables  de  la  Tribune  et  du  Réformateur , 
xvlM.  Germain  Sarrut  et  Raspail  s'attachèrent  k  établir  quella 
avait  été  la  situation  des  journaux  dans  Taffaire.  Organe  de 
cette  fraction  de  la  population  qui  éprouvait  du  maUise  , 
organe  du  parti  ï'épublicain ,  la  Tribune  avait  dû ,  sous  peine 
de  manquer  à  sa  mission  de  journal ,  à  son  devoir^  à  rhon- 
ncur  ,  ouvrir  ses  colonnes  à  une  lettre  signée  d'hommes 
honorables.  La  liberté  de  la  presse  ne  serait  plus  qu'un  vaiit 
mot  si  un  gérant  avait  le  droit  moral  de  refuser  sa  signature, 
d'eltercer  sa  censure  sur  les  représentans  réunis  d'an  parti  j 
du  parti  républicain  \  le  parti  serait  désarmé  ,  asservi ,  et  ce  ^ 
serait  là  un  grand  malheur,  parce  que  ce  parti  était  sans  doute 
la  minorité,  mais  la  minorité  était  le  pays  et  le  pays  avait  be* 
soin  d'un  organe.  Les  événemens  des  quarante  dernières  an- 
nées démontraient  ces  deux  vérités ,  que  la  minorité  élaîl  le 
pays,  qu'il  fallait  que  le  pays  eût  un  organe,  qu'il  fallait»  soiu 
peine  de. catastrophes,  que  la  presse  fût  libre.  M.  Raspail  dé« 
'  veloppa  des  considérations  analogues  en  faveur  du  gérant 
du  Réformateur  : 

m  Un  Journal  t  dis«il-U ,  c'est  le  représentant  d^nne  apinion;  ee  janrnal 
prend ,  adinet  «  accepte ,  subit  quelquefois  tontes  les  opinions  qa'on  lid  ap- 
porte. S'il  élague  et  néglige  d'admettre  les  idées  en  cirânlation ,  il  tn^t  ses 
abonnés ,  ses  intérêts  pécuniaires;  et  ceci  est  d'un  grand  poids. 

»  Pooff  notre  journal,  nous  avions  unenécessité  immense  à  suImt,  nous  n^étioos 
pas  libres  d'admettre  ou  de  nepas  admettre.  Nous  devions  proteoCion,  consola- 
tion anx  accusés,  nous  leur  devions  une  défense  coIlcctiTe,  et  ne  pouvant  W 
défendre  par  la  parole ,  il  fallait  bien  que  nos  colonnes  leur  fassent  ouvertes  • 
La  tâche  qui  nous  était  offerte ,  nous  TaYons  acceptée,  nous  ne  pouvions  pas  la 
rduser,  » 

Si  la  lettre  avait  été  publiée  par /e  Ré/ormaieur,  c^est 
qu'elle  avait  été  présentée  au  journal  au  nonidc  la  réunion 
des  dérciiseurs  avec  invitation  de  la  souscrire  de  signatures 
apposées  à  d'iiulres  actes ,  et  qu'il  avnît  été  arrêté  par  le  con- 
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seil  d^administratioQ  ,  de  rédaction  du  journal ,  qu'il  ne  se- 
rait rien  refuse  de  ce  qui  émanerait  de  la  réunion  des  dé- 
fenseurs. 

La  Chambre  des  pairs  entendit  ensuite  la  défense  des  ap- 
pelés retenus  en  cause  à  raison  de  l'insuffisance  ou  de  la 
nature  des  explications  qu'ils  avaient  données  à  l'audience. 
Cette  défense  n'offrit  qu'un  médiocre  intérêt.  Ils  complétè- 
rent on  modifièrent  y  pour  la  plupart ,  leurs  premières  ré- 
ponses d'une  manière  que  la  Cour  jugea  satisfaisante.  Quatre 
d'entre  eux  seulement  persévérèrent  dans  le  parti  qu'ils 
avaient  adopté.  M.  Geryais  reproduisit  ses  insinuations  pré«» 
cédentes,  et  M.  Raynaud  renouvela  avec  énergie ,  sinon  dans 
les  termes,  du  moins  dans  l'esprit,  la  réponse  qu'il  avai^insi 
faite  à  la  première  interpellation  du  président  : 

«  J*tt  ressenti  vîT^ment  Finjure  qui  nous  a  été  faite  par  la  Cour  en  nous 
empêchant  de  remplir  nos  devoirs  de  défenseurs,  et  en  permettant  que  nous 
foniaoB  consignés  aux  portes  des  prisons  des  accusés  qui  réclamaient  nos 
cooaeiki.  La  Cour  a  violé  notre  droit,  nous  sommes  les  premiers  offensés, 
et  je  déidare  <}ue  tous  les  gentimens  contenus  dans  la  lettre  sont  conformes 
aux  miens.  Mamtenant ,  si  je  déclare  que  je  n*ai  pas  signé  la  lettre ,  c'est  îmmit 
vendre  hommage  i  la  vérité ,  mais  non  pas  pour  faire  amende  honorable 
devant  voua.  » 

MBflL  Iules  Remard  etDavid  de  Tfaîais  persistèrent  dana 
leur  refus  de  s'expliquer ,  en  ^e  fondant  sur  ce  qu'aucune  loi 
ne  contraignait  des  prévenus  à  répondre  ,  et  sur  ce'  qu'en 
l'absence  de  preuves  ,  leur  silence  ne  pouvait  pas  être  léga- 
lement interprété  contre  eux; 

MM.Trélat  et  Michel,  qui  avaient  demandé  à  être  entendus 
les  derniers,  parlèrent  dans  la  séance  du  i*'  juin.  M.  Trélat 
commença  par  eiposer  dans  quelles  circonstances  la  lettré 
avait  été  publiée  :  la  violation  du  droit  de  défense  envers  les 
prévenus  d'avril  l'avait  rempli  d'amertume  et  d'indignation^ 
d'autant  plus  qu'il  avaitses  amis  les  plus  chers  parmi  les  vic- 
times de  cette  violation.  <c  Nous  avons ,  disalt-ril  ;  M.  Michel 
et  moi  y  l'un  auteur,  l'autre  publicateur  de  la  lettre >  fait, 
dans  cette  circonstance  ,  ce  que  nous  avons  cru  devoir  f^ire^ 
ce  que  nous  ferions  encore  ,  je  vous  le  déclare.  )) 
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Apr^  avoir  donné  leciure  de  la  lettre  inculpée  et  aTMr 
déclaré  qu'il  n'en  rétractait  pas  un  Biol ,  AL  Tré|at  contiiiiiait 

ainsi  : 


f  Une  parf«H(e  Mlldartté  4e  mes ,  dê.condhioiiB ,  n<Rifl  unit  tooB  ;  noos 
pensé  que  la  publication  de  eelle  lettre  était  i|tile. 

»  Une  autre  publication  avait  été  faite  dans  les  jonroanx;  elle  aTait  M 
rerètae  d*an  certain  nombre  4e  sigeatnres.  £b  bien!  BMtsieim,  c'eit  mak 
'qui  ai  eni^oyé  la  lettre  imprimée  aux  journaux  la  Tributiê  et  U  Aéformatêu^, 
Cl  est  miR  qui  aï  fait  dire  que  Ton  mit  au  bas  toutes  les  signatwes  qui  ont 
été  imprimées.  » 

:     Il  résultait  des  faits ,  Suivant  M.  Trétàt ,  que  la  responsa- 
JUlité  de  la  publication  devait  retomber  sur  lui  seul  »  que 
•t^ufes  les  personnes  inculpées  comme  signataires  en  étaient 
^absolument  et  égslement  innocentes.  Lesgérans  des  journaux 
•neméfiCliient  pastion  plus  d^en  porter  la  peine  :  ils  n'avaient 
pas  connaissance  de  la  lettre  et  ils  se  trouvaient  d'ailleun 
sous  Tempif e  i\n^  cpnvention  qi;i  les  obligeait  i  admettre 
Ions  1^ envois  faits  parle  comité  de  défense.  M.  Trélat  sou- 
tenait eni|n  qu^  Tauteur  même  de  la  Jettse  ,  M.  Mîchd , 
devait  être  mis  bors  d0  cause  :  le  délit  était  tput  enUier  et 
seulcmenl  dans  la  publication  ^  et  k  publication  lui  apparte* 
nait  tout  entière  à  lui  seul. 

Ay  wt  ainsi  assumé  sor  lui  toute  la  cnIpabiBti  et  s^étant 
:p)ac4  seul  en  face  de  sea  juges ,  M.  Trélat  établissait ,  en  ra- 
jqootfiat  s?p  autécédens ,  qu'il  y  avait  entre  eux  et  lui ,  opp»» 
sîtion  )  hostilité  \  puis  a'écfaauffismit  squa  Influence  dm  see 
souvenirs ,  des  événemens  qu'il  retraçait,  lV»f aMlr  ppoela- 
jn^lt  jbardiment  sa  foi  et  ses  espérances. 


«  Kémnez  toutes  les  circonstances ,  toua  les  mobiles ,  toates  les    

jlff  actes  poUtîqQês  de  répoqse ,  ttToiis  n'f  tmuyeBeroat  honte  et  dégrada- 
tion partout  ;  car,  dans  Tétat  actael  de  la  société^  ce  sont  Ita  gommitéa  qui  sobI 
4€tiie9  ,'et  il  ftiut  que  la  société  se  décooronne  pour  se  régénérer.  Mais  ce- 
Dendapt  on  outrage  le  peuple,  me90ieui«,  ae  le  calomoie  quand  on  a'éloaiie  et 
Quand  on  se  plaint  de  sa  patience  ^  s*U  eàt  plus  tôt  brisé  ses  chaînes,  d^antrea 
•étaient  :d^  prêtes  $  il  fiiutqae  l;*expérîeooe  soit  complète»  Qn*on  ne  s'étonne 
doqc  ptift  que  )a-  rojanté  reste  encore  debout  au  milien  d^une  société  qui  la 
Mit  i  ti  faut  qn*el1e  demeure  tète  levée  jusqu^à  son  dernier  soufDe  pour  faire 
vi^ir  son  impuissance  et  sa  sénilité.  (Mouvement.)  Il  faut  qu'elle  reste  tète  Icfèa 
pour  montrer  sa  faiblesse,  pour  qu'elle  soit  réduite  en  poudre,  pour  qu'elle  soit 
balayée  sans  laisser  de  trace  de  son  existence ,  sans  eneombrêt  de  ses  raines 
le  sol  redevenu  vieige  auquel  sont  cooftés  les  germ»  de  rareoir.  Os  t'élàtent. 
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(ts  gBimes  !  Nttut  en  atoos  eocore  plus  la  c«rtitade  depuis  que  nous  semmes 
vcDus  devant  tous. 

»  Messieiira ,  qiiî  donc  oserait  douter  de  cet  avenir  en  présence  de  tout  ce 
oui  se  passe?  et  qui  ne  terrait  dans  ce  qui  se  fait  les  éclatantes  prèdictioiis 
de  ce  qui  doit  se  Taire  ?  Mais  de  tous  temps ,  de  tous  côtés ,  il^v  a  ^e  dé- 
sprdre,  4»  oolète;  il  n'y  ■  plus  de  législateurs ,  il  n'y  a  plus  ^  des  jnge», 
et  partout  des  ennemis  qui  se  vengent  après  la  f  évolution  la  plus  mag^anime^ 
et  lofsqoe  les  moeurs  deviennent  plus  douces  à  chaque  heure.  » 

Après  avoir  cité  différents*  faits  à  t'appui  de  Bon  èpinioii 
$at  le  iriompbe  procliaia  de  sa  cause  3  après  avoir  ditqtielft 
Chambre  des  pairs  eUe-mème  contribuait  plus  qu'elle  ne  je 
crojaiiaux  progrès  de  celte  caase^  M.  Trélat  terminait  ^aias»  t 

c  Si  Pavais  k  parler  à  messieurs  de  la  Cour ,  je  leur  dirais  :  AHons ,  cou* 
lafSl  il  p^ns  id  des  souvenirs  qui  peuvent  vous  réchauffer  le  cœur  ;  s6ngez 
que  nous  ne  sommes  ici  qu'à  deux  cents  pas  de  rallée  de  rob^yaioira. 
(  Ifonvement.  )  Mais  je  îeur  dirais  aussi  :  Songez ,  songaz-y  bien  ! 

»  On  oant  les  ]Nrisons,  on  y  jette  quiconque  pette  un  cœur  Kbre.  Osltapi 
qui  le  premier  a  mis  le  drapeau  tricolore  sur  le  palais  de  votre  vieux  roi , 
catoî  qui  a  oontrièué  le  plus  puissamment  à  le  chasser  de  France ,  sont  dans  les 
fers.  Votre  huissier ,  messieurs ,  a  touché  de  sa  ver^e  noire  le  courageux  dé- 
puté qui  le  premier  ouvrit  sa  porte  à  la  révolution.  La  tyrannie  a  pour 
elle  sea  baïonnettes  «  ses  juges  et  vos  collets  brodés;  la  liberté  a  pour  elle 
la  vérité.  Hais  quelque  chose  me  dit  que  le  jour  de  la  délivrance  ne  se  fera  pas 
Isog-tempe  attendre.  Koos  en  voyons  le  symptdme  évident  dans  tout  ce  qui 
se  passe.  Le  procès  d'avril ,  les  deux  precèsqui  se  jugent  devant  voua ,  sont  d|p 
ces  drames  solennels  qui  marquent  la  un  d'un  règne,  et  préparent  ces  crises 
qui  brisent  ou  mutilent  les  meilleures  fortunes ,  emportent  corps  et  Jnens 
lava-ttiteuta ,  et  qui  les  HvMut  aux  malédictions  delà  postérité.  H  ftiudra 
?«irà  9n  la  victoire  restera  en  définitive ,  €%  si  pofur  la  première  fois  le  démenti 
à  Bien. 

les  pairs,  je  ne  me  suis  pas  défendu ,  je  Te  sais  bien;  je  ne  10 
pas  :  e*était  hnpossiblei  H  fiiut  que  le  juge  et  Taccusé  se  compren- 

nsnt,  qne  ieui»  toiss  se  rapproehent.  Entre  nous Non }  non  !  cela  n'est 

aaa  pasrifcie.  L'humanité,  la  religion,  les  sciences,  les  arts,  Findustrie  ont 
|bit  eateadre  ici  leur  voix.  Il  en  liestera  quelque  eni^reinte  sur  vos  stége^ 
Bspnîs  an  mois,  messieurs  les  pato ,  la  dàaocratie  coule  ici  à  pleins  bords. 
Ir'cnpreîBte  du  esrdonnier ,  ceHe  du  poète ,  du  prêtre  républicain ,  celle  da 
savant,  du  jurisconsulte  resteront  sur-  ces  bancs.  Oui ,  il  s*en  exhalera  qneT- 
qne  diose  dans  l'air  que  vous  respirez.  Voilà  ponrquoi  nous  n'avons  ici  vonla 
fu'étaUir  notre  présence;  voilà  peurquoi  moi;  <îai  suis  i44» i^n<  SM  suis 
pus  (ftfendn.  Il  y  a  entre  nous  un  nionue  ;  nous  ne  nous  comprenqns  pas* 
Cppdaawifi-mpt,  mais  vous  ne  me  jngenz'pas;  car,  encore  une  ibis,  véoi 
ne  pouvez  me  comprendre.  ». 

Dîeeirs  moyens  étaient  offerts  'à  M.  Michel  d'ëchapper  anx 

]pois»saites  ;  il  n'avsït  pas  votilô  ,  il  ne  voulait  pas  en  useï^  : 

ilt«iMrit  àpnki  défendre  h  lettre  inculpée.   Après  quelques 

ehserVatf^nis  dur  la  position  extrnordinaire,  inouïe  des  pré- 

^  ]^«sitid]i  où  on  ne  leurîndiquait  pas  préciisén^épi  le 
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corps  du  délit ,  mai$  où  on  le  leur  laissait  à  chercher ,  où  il 
leur  fallait  deviner  ,  dans  un  écrit  long  de  djx  paragraphes  , 
les  passages  incriminés  ;  api*ès  avoir  insinué  que  Ie*procës 
nVtait  p^fdit  à  la  lettre  elle-même,  maia  aux  signataires ,  à 
Topinion  dont  ils  étaient  les  représentans ,  Torateur  discotait 
successiyement  le  fond ,  les  formes  de  cette  lettre  et  Tesprit 
qui  Tavait  dictée.  Quant  au  fond  de  la  lettre,  M.  Michel  y 
voyait  approbation  solennelle  de  la  conduite  des  accusés  d*a«* 
vril ,  improbation  énergique  des  actes  judiciaires  delà  Cour, 
promesse  de  surveiller  ses  actes  ultérieurs  ,  flétrissure  anti- 
cipée de  Parrèt  qui  pourrait  intervenir  dans  les  circonstances 
où  l'on  se  trouvait,  Voilâ  en  résumé  la  substance  de  la  lettre , 
et  M.  Michel  déclarait  qu'il  ne  rétracterait  aucune  des  quatre 
propositions  qu^l  venait  d'établir.  Quant  aux  formes  de  la 
lettre ,  Torateur  reconnaissait  que  les  expressions  en  étaient 
TÎves ,  acerbes  ;  il  en  ferait  volontiers  abandon  pourvu  que 
le  fond  n'en  fût  pas  altéré,  sauf  quelques  unes  qu'il  ^ri^ 
tendait  maintenit^telles  étaient  celles  de  cette  phrase  :  a  L'in- 
famie des  juges  fait  la  gloire  de  l'accusé.  » 

«  Eh  bien!  messieon,  oontinoait-il,  j*ai  dit ,  j'at  vonin  dire^  |e  le  répéta 
encore ,  que  si  vous  aTiez  le  malliear  (et  je  déclare  de  eiiite  ({ue  j*ai  la  êerti- 
tude  qae  toqs  ne  le  fierez  pas),  si  toqs  aviez  le  malheor  de  prononcer  sor  le 
sort  des  socasèB  absenB,  comme  s^Us  étaient  présens,  je  dédaïf  qae ,  si  daas 
la  position  où  se  trouvent  nos  cUeos ,  tous  leur  bisiez  .tomber  un  seul  che- 
veu de  la  tète .  votre  arrêt  mériterait  la  qualification  légale  qni  Ini  a  été 
donnée.  H  serait  impossible,  quelles  que  fussent  les  formes  de  langage  eaa- 
ployées ,  de  ne  point  exj^nmer  un  blâme  se? ère.  Tontes  les  fois  <|ne  le  juge , 
mènre  le  plus  liqnnéie ,  a  le  ni^pieor  déjuger  un  hommeeans  l'avoir  entÛMRi  « 
même  lorsque  cet  homme  ne.  veut  pas  se  défendre,  cejnge  mérite  laqna^ 
liflcation  qui  se  trouve  dans  la  lettre.  » 

Arrivant  à  l'esprit  dans  lequel  cette  lettre  avait  été  écritCi 
M»  Miphel  exposait  en-  détail  les  faits  qui  étaient  survenus  , 
les  impressions  quMl  avait  ressenties  depuis  le  jour  ou  le  co- 
mité de  défense  de  Lyon  l'avait  appelé  &  la  défense  d'un  ac- 
cusé (  Tacçusé  Lagrange)  jusqu  à  la  publication  de  la  lettre* 
ïl  déplorait  que  le  pré&idcn^y  en  usac^t  du  droit  queluio^u» 
ferait  le  Code  d'instruction  criminelle  de  refuser  les  défeih^ 
eeurs  non  avocats,  ei\i  donné  Ueu  à  cette  situatioSk-afflîg^MM 
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qui  forçait  la  Cour  ou  à  ne  pas  rendre  jastiee  ou  à  fie  rendre 
qaune  justice  incomplète.  Il  en  appelait  à  Tordre  et  au 
calme  ayec  lesquels  le  procès  actuel  avait  été  mené  ;  il  en 
appelait  au  caractère  que  venaient  de  montrer  les  prévenus 
pour  supplier  le  président  mieux  inforioié. de, revenir  sur 
Tinterdiction  prononcée  contre  les  défenseurs. 

M.  Michel  se  joignait  ensuite  à  M.  Trélat  pour  solliciter 
Findulgènce  de  la  Chambre  en  faveUr  des  appelés  maintenus 
en  cause  quoique  leur  non*participation  a  la  lettre  fàt  no* 
loire,  et  en  faveur  4es  gérans  dcé  deux  journaux.  Les  gérant 
avaient  été  institués  parce  qu'il  fallait  que  la  justice  trouvé! 
quelqu'un  sur  qui  ellepàt  laire  tomber  la  responsabilké  d*nn 
délit  de  presse;  mais  du  moment  que  l'auteur  réel  du  délit 
était  connu ,  le  gérant  devait  être  à  couvert.  Telle  avait  été 
Topinion  de  la  Cban^rC' lorsqu'elle  avait  eu  à  se  prononcer 
dans  le  procès  intenté  au  Drapeau^Blanc ,  en  iSaS  :  le  gé* 
lant  avait  été  absous, .l'atitettr  de  rarticle  incriminé- avait  été 
seul  condamné.  L'orateur  revenait  encore ,  en  terminant  su 
plaidoirie ,  sur  la  prière  qu'il  avait  dé)i  faite  au  président 
de  rendre  aux  accusés  d'avril  les  défenseurs  de  lear  choix* 

«  Je  vons  ai  parlé  de  concessions  réciproques ,  disait -il,  et,  quelque  infé- 
neore  qae  toit  ma  pontion ,  qvand  on  parie  ici  non  de  conciliation  des  partît, 
mÙB  de  la  jtBtice»  on  àoit  être  écouté.  Eh  bien!  je  le  répète  et  ne  saurait 
toop  le  répéter,  je  vous. en  conjure  en  mon  nom ,  au  nom  des  accusés  ,^  an 
Bom  des  conseils ,  au  nom  du  pays,  an  nom  de  votre  propre  intérêt,  faitet 
ceater  ce  scandale,  acceptez  l'office  des  défenseurs,  faites  des  exclusions  si 
voot  Toofez,  qooiqq'il  n*j  ait  pat  na  des^défentenn  appeiét  qoi  ne  toit  apte 
à  remplir  dignement  son  mandat.  » 

Contrairement  è  ses  autéoédens ,  ainsi  qu'aux  usages  de  la 
Chambre  des  députés ,  dans  ces  sortes  d'aflfaires ,  la  Chambre 
des  pairs ,  sur  la  demande  de  M.  le  ba^on  de  Frétille 
qu'appuyèrent  plusieurs  membres ^  se  forma; en  comité 
secret  pour  délibiérer.  Cçtte.  mesure  semli^ait  annoncer  de 
vîtes  £scttsaion8«:Eii  effet,  leè  seittimens^ d'indulgence  trou- 
vèrent deê  défenseurs  peu  nombreux ,  il  est  vrai ,  mais  fermes 
dans  leur  conviction.  Quant  k  l'içimense  majorité  elle  se 
montra  sévère  :  ainsnu  de  ceux  dont  la  culpabilité  pouvftil 
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être  à  U  Rigueur  ëial^e  «  ne  fut  absous.  Les  deux  géraos  des 
journaux  (  AOL  Bkhat  et  Juffsenoit)  ,  Tauteur  et  le  public** 
teur  ie  la  leitve  (  MM.  Midnei  et  Trékt  )  ,  qupitre  des  prël€ii« 
dus  signataires  4{ui  avaient,  refusé  de  répandre  (  MM.  Jules 
Bernard  et  David  de  Tbiais  ) ,  om  qui  Tavaient  fait  d'one  ma* 
nière  inconveqante  (SIM.  Ka3f«iaud  et  Gervai$),  et  M.  A«i<» 
dry  de  Puyraveau  enfin  ,  qui  avait  refusé  de  comparaître , 
{ofccent  déclarés  coupables  d'oâense  envers  la  Gbambro  : 
aueiiue  culpabilité   n^avait  d'ailleurs  été  prononcée  k  1*«- 
uiiBimîté(i).  Les  autre»  appelés ,  r^enus  en  catiseeit  nû- 
f0«,  de  riMuftsaucu  ou  de  la  nature  àe  leurs  expiications ,  et 
d'eUi^l*  prév»us  qili  d'abord  «b^oa  étaient  t«iiis  eoamte 
affiemer  l^ar  uon-^partiôpiition  à  la  lettre ,  étaient  renvoyés. 
Lecture  de  cet  arrêta  d*absoiutîon  et  de  eulpabiHté ,  que  la 
Cbambre  avait  rédigé  en  deuic  pomités  seisreis,  fut  donnée  eà 
aé^nce  :p^:iblique ,  le  a  juin  ;  mais  comme  rbeure  était  très* 
)avan«ée>'lès  obaervations>que  les  prévenus  et  leurs  consdls 
|K>iurr«ùsnt  avoir  à  présenter  sur  Tapplication  de  k  peine  fu- 
mft  remises  au  lendemain.  Ces  observations  consistèrent  en 
quelques  objections  deJVI.  Germain  Sarrut  contre  hi  décision 
prise  par  la  Chambre  de  frapper  à  la  fois  l'auteur  reconnu 
.de  récrit  inculpé  et  le  gérant  du  journal ,  en  opposition  à  la 
T^]^  qfl'élle  avilit  suivie  eh  iÇiS  dana  la  procls  du  O^rapetm' 
MhmCé  9^  contre  la  forme  de  délibération   secrète  qu^eUe 
«iftaift  adoirtée  malgré  ses  propres'  antécédens.  MM»  Trélatet 
Gervais  déclarèrent  qu^ils  n'avaient  rien  k  dire  ;  M.  Michel 
^yail  ^erii.  autStréfident.  que  maintenant  que  lea  dâiaU  n^u- 
4ére^aifsiit  plus.qo^  kaipf^Fsonnellement  y  et  non  plus  le  paya 
^  ^D9|i|pl|a^  la;  justice  y  il  ne  «oyait  past  dévoie  y  prendiie 

.(l)i2iaaM4ai!ii6  ;  df^ipcès  tas  viNioiiéléB  pfas  tcdiré^itéés ,  aurait  été  contre 
M,  BMdia(del^  çabt9«ti7)fMieM.  ?«flNiaoade  dM  eaaMs  lé{  aaniM 
M.  Trélat  de  127  contre  M  ;  cgijtre  M.  Vîcbel  4la  W  OM|tia  ti^  ca«la^ 
M.  lùiynâud  ûé  77  contre  63  ;  contre  M.  Gervais  de  88  contre  48:  contM 
M.  JMes  Bernard  âé  ifXt  contre '26  ;'contre  M.  David  de  îhiaisdeiOÔ  contre 
Wi  îeaotve  M.  Awiry  éa  fairaseau  de  ^10$  eoBtio)!!^ 
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ptrl  )  il  prqteslait  seulement  a  comre  tous  arr^U  que  ki  Canr 
des  pairs  pourrait  rendre  nliérieurement ,  ei^  son  absent  » 
COHtre  ses  cliens  de  Paris^  et  de  Lyon  »  • 

Ce  fat  encore  en  comité  secret  que  la  Chambre  délibéra  wt 

Fapplication  de  la  peine.  La  même  minorité  i  qui  avaât  com- 

batta  d'abojrd  pour  Tacquîtlement  des  prévenus ,  s^eff^rçiv 

d'obtenir  des  adoucissemens  à  la  pénalité  ,  sans  plus  de  soc* 

cès  qne  la  première  fois.  Après  deux  séances ,  left  condimiiia-? 

tioiis  suivantes  furent  prononcées  a  une  trèsrforte  majorii(é  ; 

les  deux  gérans  responsables  étaieqt  çondai^nés  chacun  i^ 

nn  moiad'emprisonQemenf  et  è  10,000  fr.  4'*n^en4e  vM»  Twér 

lat  4  trois  ans  d'emprisonnement  et  io,qoo  fr.  d'smepde  ) 

SiL  Michel  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à  10,000  £r«  d'ar 

mende  ;  les  deux  appelés  dont  les  erpUoations  p^nvcaiwt  pif 

satisfait  la  Chambre  étaient  condamnés  tous  4^uz  è  un  mQÎ4 

d'emprisonnement»  mais  l'amende  qui  n'était  que  de  5o^  &• 

pour  M.  Raynaud  était  de  a»ooo  pour  M.  Gervais  ;  un  moif 

4*emprisonnement  et  une  amende  de  aoo  fr«  punissi^i^nt  )# 

sileoce  de  MM.  Jules  Bernard  et  David  de  Thtais  \  U  mâme 

peine  était  infligée  à  M.  Audr;  de  Puyraveau.  Cet  arrêt  fut 

communiqué  aux  prévenus  4ans  la  séance  du  4  juin.  La  cf^nr 

dnite  de  M.  Audry  de  Pi^yraveau éuit  tracée^  il  devait  pror 

(ester  contre  le  jugement  rendu  comme  il  avait  protesté 

contre  la  juridiction;  c'est  ce  qu'il  fit,  en  effet,  piir  ime 

lettre  qu'il  adressa  au  président  de  la  Chambre  des  pÛM  et 

4oMt  il  pria  dhiers  journaux  de  donner  publication  (i).  Il 

« 

(1)  Cette  lettre  était  ainsi  conçi|e  : 

«  Mmieat  1^  grésillent,  conséquemment  à  mes  proUststions  deNant  les 
deux  Cbamltres,  je  n'ai  point  à  repousser  psr  des  formes  j^didaîros  \^  fés%- 
lation  inçoostUotionoeUs  prise  par  4éfsat  contre  m^i  par  Vl  Çbsmkret  qpp 
voos  présides. 

»  Je  pKoieste  aqjaar4*lini  contre  Tarrét  comme  j'ai  psotesté.  cwirs  la  |«ri- 
dktMHS.dala  Conr  daspain^  jbatteaUaetmoiyceni'estpa^dojastlcootde 
dnoift  qa'U  peo|  étie  «inesMoii,  mak  de  A^rce»  et^sueiiclstles  «l|Ms  dç  %a 
monitnieiise  UBorpatîoQ  de  pouvoirs,  hemreux  d'être  victime  platdt  gne  4M|r 
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demanda  »  en  tnème  temps  ,  a  la  Chambre  des  députés  an 
congé  quMl  moliva  par  une  cause  toute  privée ,  el  la  session 
close ,  il  se  mit  à  la  disposition  do  président  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Ainsi  se  termina  ce  grave  incident,  ce  quatrième  procès  ac« 
cessoire^né  du  procès  d'avril  (i).  Il  eut  pour  résultat  principal 
dedisperser,  de  réduire  an  silence  cette  phalange  de  défenseurs 
qui,  forcée  de  rester  en  dehors  de  Taction ,  formait  cependant 
comme  rarrière-gardede9accusés,qu*elleencottrageait,qu*elle 
applaudissait  dans  leur  lutte.Célait  donc  un  appui  moral  d*ane 
importance  incontestable  que  perdaient  ceux-ci,  tandis  quela 
Cour  des  pairs  reprenait  Tascendant  que  donne  toujours  une 
victoire  résolument  et  complètement  remportée.  Un  autre 
événement  bien  inattendu  et  bien  douloureux  devait  achever 
de  changer  la  face  des  choses ,  et  faire  remonter  la  Cour  des 
pairs  de  Tétat  de  justice  militante  au  rang  de  justice  souve- 
raine ;  mais  ce  n'en  était  pas  moins  la  lettre  aux  accusés  da- 
vril  qui  avait  commencé  de  rompre  Téqui libre  entre  les  uns 
et  les  autres  3  aussi  peut-on  dire,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  stratégique  de  ceux  qui  ne  voyaient  dans  le  procès  qu'une 
bataille  entre  la  pairie  et  le  gouvernement  et  le  parti  repu* 
blicain ,  que  cette  lettre  était  une  fausse  manœuvre ,  dont  la 
conséquence  réelle  fut  de  découvrir  un  des  fiUncsderarmée 
qu'elle  avait  précisément  pour  but  de  renforcer. 

■"■'■■'  '         . 

plies  dssooQféqoenccsaiMrchiqiies  do  fatal  systèms  qui  pesa  tut  hmiii  pajs^ 

»  ToQtefois  je  défère  à  ropinion  pnMique  la  sentence  inooïe  dont  je  suis 
lrqppé,j*énappèlleà  la  justice  da  peuple,  le  sonverain  de  la  pairie  eomiM 
le  mien.  Si  cette  justice  est  quelquefois  tardlte,  elle  n*est  pas  moins  inèrilabley 
et  je  l'aft^nds  pour  mon  compte  avec  confiance. 

«  A  déftint  de  titra  éclatans ,  la  prison  que  m'ourre  ta  Chambre  des  pain, 
an  dMin  d'une  vie  qu'il  n  V  pas  dépendu  de  moi  de  rendre  plus  utile  à  moo 
pays,  lémalgnera  du  moiiis  que  jeu'ai  pas  été  sans  déTouement  i  des  con- 
victions qni  n'ont  jamais  eu  pour  olqet  que  le  bonheur  du  peuple.  » 

(i)  La  Chambvedes  paies  dédda  en  comité  secret  qu^l  ne  serait  domé  au- 
cune mite  aux  poursuites  dirigées  contre  les  autres  signataires  qui  avaleiit  re- 
taé  de  se  fiéssnisr ,  eu  aaxquels  les  citalions  avalent  été  Inrégidiéremeiit 
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CHAPITRE  IX. 

Saite  dn  procès  d'avril  :  Lecture  de  l'acte  d'accusation  en  Tabsence  de  la  pin-* 
part  des  accusés.  —  Us  persistent  k  refuser  d'assister  à  l'audience. —  Bé- 
liats  sur  la  compétence  de  la  Cour.  -^  Bébats  sur  la  forme  des  interro- 
gsloires.  —  Bébats  suf  lés  faits  du  procès.  —  Emploi  de  ta  force  pour 
asieoer  les  accusés  récalcitrans  à  l'audience.  —  Nouveaux  désordres.  — 
Frotestation  d'un  avocat.  —  Protestations  de  plusieurs  accusés.  —  Béposi- 
tions  sur  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  avait  provoqué  l'insur- 
rection 40  Lyon. —  Biscussion  sur  la  manière  dont  l'insurrection  fut  répri- 
mée. —  Bisjonction  des  causes.  — ;  Ëvasîon  d'une  partie  des  accusés  de 
Paris. —  Arrêt  qui  décide  que  les  accusés  pourront  être  jugés  en  leur  ab- 
sence. —  Plaidoiries. —  Jugement  des  accusés  de  Lyon. 

La  lecmre  de  Facte  d^accusàtion  avait  pu  enfin  commencer 
i  la  quatrième  audience  (le  9  mai)  ,  mais  ^nlement ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  y  en  présence  de  28  accusés ,  appartenant 
tous  à  la  catégorie  de  Lyon.  Gomme  les  autres  prévenus  per« 
sistaient  dans  leur  refus  »  on  leur  fit  quitter  le  Luxembourg 
pour  les  ramener  dans  d'autres  lieux  de  détention ,  à  Sainte- 
Pélagie  «  à  la  Concierg^ie ,  à  TAbbaye.  Cependant  on  avait 
laissé  quelques  uns  des  Lyonnais  récalcitrans  auprèis  de  leurs 
compagnons  pltis  soumis,  sans  doute  dans  leapôir  que  rexém- 
pie  de  ceux-ci  pourrait  les  déterminer  â  changer  de  résolu- 
tion :  cet  espoir  ne  se  réalisa  nullement. 

Plusieurs  autres  audiences  (celles  du  i!;i,  du  iS  ,  du  i5 
et  du  16  mai  )  furent  exclusivement  consacrées  à  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation  et  aucun  incident  remarquable  n'en 
interrompit  le  cours,  excepté  dans  l'audience  du  19  »  où  un 
accusé  renouvela  les  protestations  déji  tant  de  fois  articulées 
contre  l'absence  des  défenseurs  choisis.  La  persuasioji ,  la 
force  même  n'ayant  pu  le  réduire  au  calme  et  au  silence ,  il 
fallut  ordonner  son  expulsion.  Quelques  autres  des  accusés 
étaient  encore  revenus  â  ce  système  de  protestations  ;  mais 
leurs  actes  et  leurs  déclarations  de  résistance  n'amenèrent 


^1  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i835). 

aucun  trouble.  Dès  le  i3  mai ,  il  ne  restait  plus  sur  les  bancs 
que  a5  prévenus  ;  leur  nombre  demeura  le  même  jusqu  à  la 
6n  de  la  lecture  de  Tacte  d'accusation ,  qu'ils  affectèrent,  pour 
la  plupart,  d^ëcouter  avec  une  sorte  d'indifférence.  Du  reste 
it$  n  interrompirent  plus. 

Toutefois  ce  rétablissement  momentané  de  Tordre  ne  ga- 
rantissait rien  pour  l'avenir.  Le  dernier  arrêt  que  nous  avons 
tu  rendre  par  la  Cour  n'avait  pas  pourvu  au-delà  de  la  lec- 
ture de  Tac  te  d  accusation  ;  la  Cour  et  la  masse  des  prévenus 
allaient  encore  se  retrouver  en  présence  ^  et  il  était  k  craindre 
que  les  scènes  passées  ne  se  reproduisissent.  La  Cour  n^étàit  pas 
même  assurée  des  sS  prévenus  qui  avaient  paru  jusqu'à* 
lors  accepter  sa  juridictiop.  Ils  avaient  annoncé  par  une  pro- 
testation que  quelques  journaux  publièrent ,  que  sHls  con- 
sentaient ,  en  baine  du  désordre ,  à  entendre  la  lecture  de 
Pacte  d'accusation ,  ils  n'en  persévéraient  pas  moins  dans  leur 
résoimion  de  ne  prendre  part  aux  débats  qu'autant  que  leurs 
défenseurs  leur  seraient  rendus.  L'audience  qui  suivrait  celle 
où  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  avait  été  terminée  sem- 
blait donc  devoir  iûévitablement  amener  une  nouvelle  crise* 

ip  ^  ao  mai.  Pas  un  des  ^5  accusés  n'avait  fait  défaut ,  et 
^Ittrfettrs 'avocats  étaient  présens  à  la  barre  lorsque  s'ouvrit 
cbttte  audience.  Après  que  le  président  de  la  Cour  eAt  déclaré 
aut  prévenus  qu'il  résultait  de  l'acte  d^accusation  et  de  l'arrêt 
dont  lecture  leur  avait  été  donnée  ^  qu'ils  s'étaient  rendus 
éoupabics  de  participation  ou  de  complicité  à  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  Tétat ,  il  ajouta  qu'il  allait  être  procédé 
EUX  débats  et  que  s'ils  avaient  quelques  moyens  préjudiciels 
à  propeser  »  le  moment  était  venu  de  le  faire.  Un  avocat 
ayant  alors  demandé  k  plaider  au  nom  de  quatre  aceusés ,  sur 
rincompétence  de  la  Cour ,  le  procureur-général  s'opposa 
1  ce  que  cette  discussion  eût  lieu  immédiatement.  Comme  la 
question  intéressait  également  et  généralement  tous  les  accu- 
sés ,  comme  il  était^écessairé  â  la  bonne  direction  des  débats 
qu'elle  fftt  vidée  en  une  seule  fois ,  par  on  seul  arrêt  qui  se» 
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nit  comamn  et  applicable  à  tous ,  et  comme  il  était  «  dès- 
lors  ,  indispensable  que  les  accoses  fussent  tons  pr^sens  on 
da  moins  appelés  aux  débats  ^  le  preemrelir*-géiiéral  reqoé^ 
rait  que  Taudience  fut  renvoyée  au  lendemain ,  afin  qUe  dasê 
Tinter valle  9  tous  les  aecusés  fussent  soraméide  se  présenter 
i  la  barre»  La  Cour  fit  droit  à  ees  réquisitions. 

En  exécution  de  cette  décision  de  la  Cour ,  les  buissiers  se 
portèrent  aux  ptisons  pour  la  notifier  aux  prévenus  *,  mais 
partout  ceux-  ci  répondirent  nniformémes(t  qu'ils  persistaient 
dans  leur  précédente  résistance,  qu'ils  ne  se  rendraient  à 
l'audience  que  contraints  parla  force  des  baïonnettes,  qu'ila 
ne  reoomnaiasaietit  pas  la  Cotir  et  qu'ils  s'en  référaient  à 
leurs  protestations  déjà  faites  contre  les  aiTèts  présens  et  à 
venir.  Deux  prévenus  seulement ,  l'un  de  Lyon  et  l'antre  de 
Saint-Etienne,  obtempérèrent  à  la  sommation  \  procès-ver-* 
bal  de  rébellion  à  la  loi  fut  dressé  contre  les  autres. 

Après  la  lecture  de  ces  procès'verbaûx ,  qui  eut  lieu  au 
conmienoement  de  l'audience  suivante ,  à  la  demande  du  pro« 
eoreur  général ,  ^M"  des  Âubiez  fut  admis  à  parler  sur  Fin- 
compétencc  de  la  Cour.  L'avocat  tira  ses  principaux  moyens 
des  termes  suspensifs ,  conditionnels  de  l'art.  aS  de  la  Charte, 
qui  annonçait ,  phttôt  qu'il  ne  constituait,  la  juridiction  de 
la  Cour  des  pairs.  Il  reproduisit  avec  force  les  argumens 
déjè  tant  de  fois  développés  dWL&XT^  {voyez  plus  baul,  page 
iS  ),  et  soutint  que  lorsqu'au  civil,  pour  de  misérable^ 
nitérëts  pécuniaires,  les  tribunaux  se  montraient,  en  ma*^ 
tîère  de  compétence ,  rigoureusement  esclaves  de  la  lettre 
des  loia  j  on  ne  pouvait  pas  au  criminel ,  dans  des  questions 
de  vie  et  de  mort,  ne  tenir  aucun  compte  du  texte  formel 
de  la  Charte.  Il  s'attachait ,  en  outre,  à  démontrer  que  la  ju- 
ridiction de  la  Cour  n'atteignait  qu'une  certaine  classe  de 
personnes  ;  que  ,  d'après  ses  anlécédens  ,  elle  ue  connaissait 
des  crimes  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'état  qu'autant  qu'ils 
étaient  commis  par  les  hauts  dignitaires  du  royaume,  à  moinil 
teotefeis  qu'il  ne  s^aglt  d'attentats  directs  contre  la  personnio 
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du  ro)  j  de  la  reiae  ou  de  rhéritier  présomptif.  Abordant 
en&aite  ua  autre  ordre  de  considérations ,  l'avocat  insistait 
snr  la  position  fâcheuse  oÂ  l^absence  d*nn  Code  qui  la  guidât 
mettait  la  Cour^  et  sur  la  condition  déplorable  des  accusés 
qui  se  trouvaient  ainsi  privés  des  garanties  que  leur  donnaient, 
en  justice  ordinaire,  les  formes,  les  règles  de  procédure. 

«  Comment!  8*écrla-t-il,  les  mêmes  hommes  connaissent  de  rinstinctioa 
secrète ,  procèdent  aux  intenrogstoiies ,  statuent  snr  la  mise  en  accusation , 
assistent  aux  déliats ,  prononcent  sur  le  sort  des  accusés! 

»  Voilà  des  hommes  politiques  qui  jugent  des  hommes  politiques ,  et  avec 
leurs  passions  politiques  pour  code; 

»  Voilà  des  vainqueurs  qui  jugent  des  vaincus  après  treize  mois  de  capti- 
vité ,  sans  recours  possible ,  sans  contrôle ,  comme  il  leur  ccmvient. 

»  Que  dis-je!  et  Bieu  veuille  que  je  me  trompe  !  qui  vont  les  juger  pe«t« 
être  en  leur  absence ,  sans  les  voir ,  sans  les  entendre ,  ni  eux  »  ni lears  dé- 
fenseurs, ni  leurs  témoins;  et  les  jeter  pêle-mêle  dans  une  condamnatioa 
générale! 

»  Quel  spéctadCt  grand  Dieu!  Mais  on  se  sent  défailUr  aune  pareille 
pensée  !» 

Bientôt  Tavocat  signalait  à  Tattention  de'  la  Cour  les  ma- 
nifestations qui  éclataient  au  dehors  contre  sa  juridiction , 
les  démonstrations  d'intérêt  ^  faites  bien  moins  par  sympathie 
pour  les  accusés  qu^cn  hain^  de  Jeurs  juges  \  la  réaction  vio* 
tente  qui  naissait  en  faveur  des  victimes ,  en  faveur  de  la 
justice  nationale  blessée  dans  son  instinct  j  la  pitié  enGn  qui 
▼edait  s^àsseoir  au  banc  des  accuses» 

«  N*est-ce  rien  pour  vous ,  dîsait-it,  messieurs ,  que  ces  avertissancns  da 
dehors  ?  n*est-ce  rien  que  ces  récusations  honorables  parties  de  tous  les  rao^ 
de  cette  assemblée,  et  que  ces  sympathies  toutes 'hrançaises  qni  se  manifo* 
lent  jusque  snr  vos  inmcs! 

»  Messieurs ,  je  voudrais  qu*il  me  fût  donné  de  tronver  desacceite  qni  voos 
louchent!  Je  voudrais  qu'il  me  fût  donné  de  vous  entraîner  à  mon  opinion. 
Je  vous  le  demande  encore ,  y  a-t-il  de  U  dignité ,  y  a*Ml  convenance  k  vous , 
de  venir  vous  jeter  à  travers  de  pareils  déhats ,  à  venir  compromettre  la  pairie 
dans  des  discussions  qui  penvént  devenir  des  discussions  d^hommes  à 
hommes? 

»  Héh»  !  dans  le  siècle  oà  nous  vivons,  tous  les  grands  pouvoirs  s'affaissent . 
font  se  déconsidère.  Voos  convient-il  de  venir  remplir  ici  les  fonctions  « 
terribles  et  si  solennelles  et  si  difficiles  de  juges  ?  de  siéger  contre  le  vœu 
de  la  Charte  «  contre  celai  des  accusés ,  contre  l'opinion  publi«iue  f  Crojex- 
vons  ensuite  que  ce  soient  des  fonctions  qiû  s'improvisent,  que  celles  de  juges? 
.  »  Non,  non!  ce  sont  de  pénibles  fonctions  qui  ne  s'improvisent  pas  plus 
mut  les  formes  qni  les  eotoarent;  et  quand  la  Cliarte  oans  sa  prèfoyance 
disait  qu'une  loi  était  h  faire ,  c'est  qu'elle  sentait  bien  qu'il  était  impossible 
de  s'en  pasier.  » 
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Ce  fat  &  cette  vive  péroraison  da  défenseur  que  le  procu- 
Tcor-général  répondit  d^abord  ! 

•  Képondie  à  eei  reproches ,  disait-il ,  c*est  presque  «  je  le  sens  \  mefleieiin; 
ooblier  votre  propre  dignité.  Si,  daVn  <3es  conjonctures,  TO^s  aviez  besoin 
dTvDe  antre  force  qam  la  vdtre ,  je  vous  dirais  que  l'opinion  publique ,  loin  do 
repousser  voire  juridiction,  Tinvoque  et  l'appuie^  qu'elle  recèlera  votre  airêt 
comme  un  bienfait  public. 

»  £Bl-ce  donc  pour  les  traiter  en  vaint%u  que  vous  retiendriez  les  aecosési 
devant  vous ,  vous  qui  déjà  n'avez  opposé  à  leurs  égaremens  oue  douceur  et 
iMiganlaHlè?  Pi^sqoe  l'occasion  se  présente  de  le  déclarer,  qu^on  sache àoioè 
de  quelle  manière  votre  justice  les  a  déjà  traités.  Rien  de  ce  qui  pouvait 
adoucir  leur  sort  ne  leur  a  été  refusé  :  libre  accès  auprès  d'eux  pour  leuî* 
païens ,  leurs  amis,  même  iwur  ceux  qui  se  disaient  teb  ;  tous  lesr  soins  qu'ils 
pouvaient  souhaiter  :  des  séjours  dans  les  maisons  de  santé,  et,  chose  inouïe 
peol-éire  jusqu'ici  \  la  captivité  suspendue ,  les  portes  de  la  prison  s'ouvranl 
devant  eux  ;  voilà  ce  que  vous  avez  fkit  pour  les  accusés. 

B  Après  tant  de  générosité ,  ont-ils  donc  à  craindre  votre  aiHtra%r$?  Ne 
dsivept-ii»  pas  plotiH  se  confier  à  votre  justice  P  Que  nous  parle-t*on  de  yai»* 
qoeors  et  de  vaincus,- comme  cTil  s'agissait  ici  d'un  combat  régulier!  Ceux 
qm  ont  pris  les  armes  contre,  les  lois ,  contre  l'ordre  social ,  n^ont  jamais  été 
qae  des  rebelks;  et  qoaod  ils  sont  devant  vous,  ce  s^t  des  aocnsésr  devant 
leurs  juges.  » 

Le  procareur-général  établissait  ensuite  que  les  plus  hautes 
considérations  politiques  et  sociales  rendaient  la  juridiction 
delà  Cour  des  pairs  n^écessaire  et  salutaire,  dans  certaines 
grandes  commotions ,  comme  offrant  non  seulement  à  U  sor 
ciété,  mais  encore  aux  accusés',  des  garanties  qu*OQ  demande* 
rait  en  vain  aux  juridictions  ordinaires.  Quant  à  la  compé- 
tence ,  il  la  faisait  résulter  des  anlécédens ,  d*arrèts  rendus 
par  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation ,  et  surtout  de  oe 
queTart.  a8  de  la  Charte  de  i8So  reproduisait  textuelletnent 
l'art*  33  de  la  Charte  de  i8i4  9  bien  que  cet  article  eût  déjà 
donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation.  Lorsque  les  lé- 
gislateurs de  i85o  s^étaient  contentés,  en  présence  de  ces 
difficultés  ,  de  reproduire  simplement  et  identiquement  Par* 
ticle,  n*avaient-îls  pas,  par  cela  même  ,  déclaré  impliciter 
ment  qu  ils  approuvaient  Tinterprétation ,  l'application  qui 
en  avaient  été  faites  et  qui  étaient  conformes  à  celles  qu^on 
en  faisait  maintenant?  La  loi  promise  par  le  dernier  para- 
graphe de  Tart.  28  '^sufait  seulement  ponrobjet  de  détemri» 
ner  ks  cas.  où  la  compétence  de  la  Cour ,  aujourd'hui  et 
jusque*1â   facultative,   serait  obligatoire  et  exclusive.  Le 
jinn.  hist*  potir  i835.  i5 


r 


ficfciU^r^^ênétA  invoquait  en  outré  Tafrt  4  ^  ^^  loi 
du  lo  avril  i834  sur  les  associations  (i),  qai  déférait  facnl- 
ItflNèfittenC'  ir  k  Cour  éet  pmrs  ,  e»  exëestion  de  rtri.  i%  de 
là  Cfiarte,  la  connaissance  des  attentats  commis  par  les  as*? 
iiôëhtSons  ;  et  il  soutenait  que  les  attentats  dû  ttois  d*irrril 
«trieM évidemment  ce  caractère.  Il  reqoérmi  èùtte  qoe  la 
Çoiir  proclamât  sa  compétences  qui  aevatt  âssiiirèr  Ék  la  so« 
ëiêilê  lés  l'arantîes  qu'elle  pouvait  dëliref  et  an±  acctisâ  tine  . 
flÉfiiee  gënërense  et  protectrice  ;  il  requérait  aussi  que  l'arrêt 
I  iio^tervenir  fût  déclaré  commun  aux  accusés  a&sens. 
^  Après  avoir  écouté  une  côuiMe  répliqtie  de  M*  dès  Anhità; 
hk  GoUr  etrt^aen  délibératioii,  L'arrèi  qa'eHe  rendit,  conlbr- 
9te  aux  conclusions  dii  procureur-général  ^  en  ce  qui  cou* 
èëmiàit  iâ  Cbitipéeen^e,  disait ,  qttaM  k  h  der riièi^  partie  du 
réquisitoire,  qu'il  n'y  avait  pas  à  statuer,  attendu  que  la  com- 
li^ehce  dé  la  Goùr  n^àvait  été  contestée  3  raddience  que  par 
^tiàtré  acêusés.  Suivant  lei  bruits  répandus,  4^  tiiembrei 
itâiènt  opiné  pour  que  Tarrèt  (ftt  déclat'é  commun  à  toui 
I^]^réVenus ,  tant  âbsens  que  présens  ^  mais  cet  avis  avait  été 
repoussé  par  77  voîi.   ' 

îi  rnaL  La  question  de  la  compétence  tidée ,  il  Jeinblatt 
^e  dans  cette  audience,  à  laquelle  assistaient  dèùt  accusés 
de  pliis ,  on  fût  enfin  arrivé  aux  Rabats ,  lorsqu^il  s'éleva 
iine  autre  difficulté  préjudicielle  sur  la  manière  dont  ils  de* 
vmiént  être  dirigés.  Le  président  annonçait  Titrlention  descin- 
dèr  tes  interrogatoires  des  accusés^  en  appelant ,  immédiate* 
ment  après  les  demandes  adressées  i  cbacun  d*eux,les  témoins 
jaarticulîcrs  qui  lui  appartenaient  :  un  avocat  (M.  Nau  de  là 
Banvagèrë)  ayant  présenté  quelques  objections  contre  cette 
mianièré  dé  procéder,  le  président  répondit  qu'elle  lui  parais- 
Mit  ia  plus  propre  à  éviter  toute  confusion.  Un  autre  avocat 
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(i)  Aoas  àtifom  mfptUf  kl  qhs  bai  aeiileaaflft  l^InsotrocllDn  dé  Ijon 
i^^t  mnoffi'^  le  j)  avril ,  nais  «icore  que  le  procès  actuel  ctthrmait  taH 
fook  d^  fait^  <le  beaucoup  antérieurs  à  cette  époque. 
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(tf  •  Joies  Fairre)  teplAt  ceà  objections  en  plaçant  la  dSscussioii: . 
ntr  ttn  terrain  pins  large.  De  cent  Vingt  personnes  qui  étaient 
•censées  â*nn  même  complot ,  présentées  comme  solidaire'- 
sient  responsables  des  mèitaes  actes  ,  des  mêmes  doctrines  ^^ 
tingtHnnq  seulement  assistaient  i  Taudience  :  engager  les  dé« 
bals  contre  lès  Tingt-cmq  préséhs  seulement  ce  serait  faire 
écronler  l'accusation  de  complot;  car  la  division  impliquait. 
la  négation  de  complot,  de  connexité.  Ainsi  mutilé,  le  procèa 
serait  détruit  :  pourquoi  alors  avoir  distrait  les  prévenus  3e 
leurs  juges  naturels  pour  le^  mener  devant  un  tribunal  po^ 
litinue  ?  pourquoi  avoir  tant  prolongé  leur  captivité?  Répu« 
telles  âkena  présens  et  maintenir  les  débats  vis-â-vis Hl^mx^ 
cfeserak  manquer  &  Féquité,  à  la  justice,  et  violer  toutes lea 
formes  protectrices  des  lois.  Quand  il  y  avait  accusation  de 
complot  j  de  complicité-,  tous  les  accusés  étaient  intéressés 
dans  1«  sort  de  chacun ,  chaèun  était  intéressé  dans  le  sort 
le  tous;  le»  témoins  appartenaient  à  tous  ;  il  fallait  que  tous 
pbnient  entendre  cbaque  interrogatoire ,  chaque  déposition. 
Accepter  les  débats,  répondre  aux  interrogatoires  dans  la 
dtuatioii  actuelle,  ce  serait,  delà  partdes  prévenus  présens, 
(mbUer  tout  ce  quMls  devaient  à  leurs  co-prévenus  absens. 
DP  Jales  Favre  posait  donc  des  conclusions  formelles ,  pat 
lesquelles  il.demandait  que  tous  les  accusés  fussent  pré&ena 
aux  débats. 

Le  procuréu1^général ,  après  avoir  bl&mé  la  proyocation'dô 
désobéissance  à  la  justice  implicitement  faite  par  favocat  & 
ceux  qu*il  avait  mission  de  défendre  et  de  conseiller,  opposa: 
a  ces  conclunons ,  ses  efforts  inutilement  renouvelés  pour 
obtenir  la  présence  des  accusés  aux  débats ,  Tarrèt  rendu ,  le 
9  mai ,  pour  prondncer  Texclusion  de  ceux  qui  troubleraient 
TaucKence ,  et  enfin  les  dispositions  de  Tart.  3^^  du  Cod6 
d'instruction  criminelle  qui  autorisaient  les  mesures  prises 
par  le  président.  Une  vive  controverse  s*ensuivit  entré 
M* Favre  et  le  procureur-général  qui  persistaient  à  demander, 
le  premier^  que  la  Cour  précisât  quelle  serait ,  relativement 
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aux  absens ,  la  portée  des  rc^ponses  des  accusés  présens  j  et  le 
second  que  Farrèt  du  9  mai  fût  exécnté.  La  Cour,  par  un 
nouvel  Arrêt ,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  »  en  vertu  de 
Tarrét  du  9  mai ,  à  s  arrêter  aux  conclusions,  et  qu'il  allait 
être  passé  outre  aux  débats.  La  déclaration  antérieure  des 
prévenus ,  et  les  paroles  de  Tavocat  pouvaient  donner  à  crain* 
dre  qu  il  ne  survint  quelque  nouveau  désordre  ;  il  n'en  fut 
point  aiosi  :  les  accusés  présens  acceptèrent  les  débats.  Mais, 
ainsi  que  lavait  fait  observer  M*  Favre,  le  procès  semblait 
mutilé^  l'accusatiou  de.  complot  s'évanouissait ,  pour  ainsi 
aire  :  de  121  prévenus,  25  seulement  étaient  sur  les  bancs; 
tous  étaient  compris  dans  la  catégorie  de  LyOn ,  presque  tons 
appartenaient  à  la  classe  ouvrière,  et  ils  n'avaient  presque 
exclusivement  à  répondre  que  des  actes  matériels  de  l'insur» 
rection  lyonnaise* 

83^  uif  26,  97  mat,  8,  g  juin.  Ainsi  resserrés  dans 
d^étroites  limites,  les  débats  perdaient  beaucoup  de  leur  in- 
térêt politiqtié  et  de  leur  importance  bistorique.  Les  pré- 
venus j  pour  la  plupart)  nièrent  absolument  d'avoir  agi  dans 
rinsurreçtion ,  ou  s'efforcèrent  d'atténuer  leur  participation 
établie,  en  soutenant  soit  qu'ils  avaient  été  contraints  par  force 
majeure,  soit  qu'ils  n'étaient  intervenus  qu'aBn  de  prot^erla 
sécurité  et  l'ordre  publics.  Deux  des  accusés  présens  avouè- 
rent seuls  et  hautement  qu'ils  s'étaient  mêlés  d'une  manière 
jictiTe  aux  mouvem^s  insurrectionnels  :  Tun^  ouvrier  en 
soie  (Morel)y  qui  était  membre  de  la  Société  des  Droits  de 
rhomme ,  déclara  que  son  seul  but  avait  été  d'obtenir  une 
augmentation  de  salaire}  l'autre  (Mollard  Lefebvre,  pro- 
priétaire)  recoiinut  que,  sans  avoir  appelé  les  événemens 
d'avril»  des  motifs  tout  politiques  l'avaient  déterminé  a  7 
prendre  part  :  c'étaient  les  violations  de  la  Charte  qui  l'avaieat 
engagé  à  s'armer,  comme  elles  avalent  produit  la  révolution 
de  i83o.  L'accusé  demandait  comment  des  actes  identiques, 
amenés  par  les  mêmes  causes ,  pouvaient  avoir  été  répulés, 
en  i83o,  louables  et  béroïaues,  et  être  aujourd'hui  qualifiés 
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crimes.  II  soutint  aussi  que  rinsurrectioh  avait  été  préparée  9' , 
provoquée  par  les  agens  du  pouvoir^  pour  avoir  occasion  de 
châtier  la  population  lyonnaise  \  il  voyait  la  justification  de 
cette  opinion  dans  les  cruautés  odieuses  que  les  soldats  avaient 
commises ,  et  dont  il  traçait  la  triste  peinture  : 

«  Mencnn ,  disait-il  «  au'  travers  de  ce  triste  tableau  qui  déchire  vos  âmes 
sensibles  parce  qn^elles  sont  humaines ,  vous  trouverez  plutôt  une  provoca- 
tîofl  flagrante  de  la  part  des  autorités  civiles  et  militaires,  que  les  traces  d'un 
complot;  car  il  est  très-facile  de  se  convaincre  que  rien  n*a  été  préparé  du 
cété  des  insurgés  pour  agir  aux  premiers  événemens ,  et  que  rihdignation  et 
le  droit  de  se  défendre  ont  seuls  armé  les  5  on  6U0  hommes  qui  ont  con^tta 
pendant  six  jours ,  sans  chefs ,  contre  une  vingtaine  de  mille  hommes,  » 

Les  dépositions  des  témoins,  qui  portaient  beaucoup  plutôt 
sur  des  actes  individuels ,  sûr  des  faits  isolés ,  que  sur  Ten- 
semble  des  événemens,  ne  servirent  guère  à  cX)nstaterle 
caractère  politique  de  Tinsurrection  :  elles  offraient  d'ail** 
leurs  de  grandes  dmerences ,  presque  toutes  k  l'avantage 
des  prévenus ,  avec  les  dépositions  faîtes  pendant  le  cours  de 
Tinstruction.  Les  accusés  ne ' manquèrent  pas  devoir  dans 
ces  différences  des  preuves  de  l'infidélité  dea  juges  instruc- 
teurs^ et  du  système  de  violence  et  de  captation  qui  avait  été 
pratiqué  à  Tégard  des  témoins ,  poiir  obtenir  d'euic  des  dépo- 
sitions conformes  au  besoin  qu'on  avait  d'établir  des  culpa- 
bilités. Mais  les  organes  du  ministère  public  repoussaient 
avec  énergie  ces  soupçons  élevés  contre  les  magistrats ,  et 
renvoyaient  l'inculpation  aux  prévenus»  en  attribuant  la 
réserve  et  les  réticences  avec  lesquelles  les  témoins  dépo- 
saient  aujourdliui ,  aux  menaces  dont  ils  avaient  été  l'objet 
pour  le  cas  où  ils  chargeraient  les  accusés.  Ces  récriminations 
constituèrent  le  principal  intérêt  des  débats ,  qui  se  maintin*» 
rent  d'ailleurs  dans  un  calme  et  dans  un  ordre  parfaits,  les 
prévenus  se  défendant  avec  une  grande  mesure ,  la  Cour  et 
le  président  usant  envers  eux  d'égards  et  de  bienveillance. 

Cependant  tout  obstacle  n'était  pas  levé  :  la  Cour  avait 
pu  relarder  jusqu'alors  la  solution  de  la  question  la  pîu^ 
délicate ,  la  plus  grave ,  celle  de  savoir  ce  qu'il  fallait  résoudra 
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rekUT0|iieiit«ax  accusés  réc^lpitraps  ;  suis  il  dereiudt  vffwt 
de  prepdre  un  partit  car  rioterrogaioire  des  préveniu  pr4» 
SBDS  touchait  à  $a  6a.  La  Cour  s^éuii  pi^ccupée^  mk 
çoQiité  secret^  de  cette  difficulté  sérieuse  »  et  après  quelques 
hésitations,  quelques  discussions  ^  il  arait  été  convenu  qM 
le  pouvoir  discrétionnaire  confié  au  président  li)i  serait  cou» 
tinilié ,  et  qu'il  adoplerait  telles  mesures  qu'il  anserail*  Le 
préûdeot  s*arrèta  a  la  résolution  de  fiure  ameper  isoléurait 
fcttaque  accusé  à  Taudiçuçei  lorsque  le  moment 'de  l'interroge 
•erait  ^esu ,  espérant  sans  doute  que ,  s^aré  de  ses  eompa* 
gnons  de  résistance'  et  rapproché  de  ses  co-accusés  plus  do- 
ciicts  f  il  serait  f^ilei:piept  réduit ,  et  se  trouverait  peu  à  feu 
enga|;é  dans  les  débats ,  malgré  lui  ;  mais  la  Copr  avait  afiairu 
^  de^  hommes  énergiques,  exaspérés,  et  Tou  se  deniaiwlait 
encore  une  fois  si  la  lutte  matérielle  dont  le  s^liment  public 
avait  été  précédemment  blessé^  u^allait  pas  recommencer^  au 
risque  d'ajouter  à  cette  e»ispéraUon  et  d'envenimer  de  plu* 
en  pjius  des  passions  déjà  trop  exaltées^ 

XOf  îa,  i3,  i6j  ï7,  191  %Q^  s5,  Ho  juin»  Cette  nom-* 
vdle  phase  du  procès  d'^vj^jl  commença  à  laudiiçuce  da  zo 
juîu. .  Uii  accuçé  de  plus  (était  pr^eut  ;  il  déiclara  qu'e;diraît 
par  la  force  de  la  prisoq ,  qu'amené  par  la  force  dans  la  sa}l«  ^ 
il  refusait  de  pneudre  part  aux  débats ,  et  qu'il  s'en  réfénii 
i  ses  pr^Boiéres  protestations  coutre  l'abseuce  de$  défen- 
seurs de  wn  choix»  En  vain  fut-il  procédé  jaux  iuterroça- 
toîres  des  témoins  à  charge  et  à  décharge  quî  ^n£ernaîe9l 
cet  aocusé ,  il  persévéra  à  rester  itr^pger  aux  débats  «t  â 
demander  qu'on  le  reconduisit  eu  prison.  Cet  jexempie  fnt 
iiuilé  {MUT  les  autres  accusés  récakitrsns,  que  jie  présidieut 
Qrdouua  successivement  d'amener  à  l'audience.  Quelques  um^ 
ei(pendaût|  se  laisser eui  entraîner  à  discuter,  à  combattre  des 
dépositions^  non  sans  protester»  d'ailleurs,  contre  la  situât* 
tipu  fitcl^euse  qu'où  leur  avait  fiiite ,  et  dans  laqaelleils  étaient 
^ijgés ,  .ou  d'entendre  des  inculpations  calonmieuses  et  de 
puraltre  le»  ratifier  par  leur  silence ,  oit  de  se  mtier  «qk 


^^^f  TOÂgr^  J^r  yplcMa]^  et  levr  ço^viçiion;  jt  Jy^^A^s 
s^éf:pfà^  Xfiii  ^'e\x^  (Carrier,  chejf  d'.^lelier  à  Î^JP^^^rÇ]^ 
rinjîgoatioo  me  ppus^era  à  jl^om,  e^t  quVjl^  trîo,iQ.pk.er^  ,4e 
ma  résolutioD  de  ne  pas  répondre.  »  Bientôt  les  ^^sîstpnce^ 
devinrent  pins  vÎTes,  et  les  accusés  nouvellement  amîenés  y 
9  en.cou*açé^Bt  Xpjx  lautre ,  ne  se  contentèrept  ]^jus  d  aj^si^te^^ 
pttssivemeiit  aux  débats;  ils  s'efforcèrexKt  d'en  entraver  te. 
cours.  A  Taudience  du  ^J  j.vtîx^i  ttroîs  accusés  ^uon  mVxîUiÏ 
pu  arracher.de  Ja  prison  que  de  .vîv.e  force  et  seulement  aprêj 
lue  lutte  opmî&tFe,  protestèrent  ^nergi<}ue«eot  cpoire  leii 
violences  q^iiU  av^ôei^t  subies  et  contre  1^  d^aJls  qvi^.on  pré^ 
tendait  eng^er  devant  eux.  A  raudjence  suivante  (19  juin )y 
les  piotestations ,  ies  résistanoea  de  quelques  aulres  accusés 
£(Mrê&t  efXQf^re  p^os  );irj|;iyan^es3  lç;urs  yocIjCe^rai^OQS  re^dajTejoî 
la  continuation  de  la  séance  impossible,  et  il  fallut  recourSir 
de  nouTC{aj;i  ^  la  coAtrainte  malérielle  ppur  réc^uire  lespp- 

POSILIIS, 

Cette  jnême  au^îeuce  du  19  juip  vit  agiter  to^lçs  1^ 
questions  ijrritantes  que  soulevait  le  p^'ocès  dans  sa  march^p 
La  discussion  commença  à  l'occasion  de  conclusions  présen- 
tées par  un  avocat  (M*  Plocque)  qui,  repouvelani  *  une 
demanje  d^a  faite,  r44w^^^«  attendu  la  ,connex;jté,  l§> 
présence  aimu^lunée  de  tous  les  co-accusés.  Le  procureur^ 
général  requit  qu'il  fut  passé  outre  :  larr&t  rendu,  arrêt  qui 
était  selon  la  loi  e^.«elpn  I^  ^éqessiu'^  xépoi^dait  fprmeUeme^l; 
aux  condusions  \  sV  arrêter,  ce  serait  fournir  iin  moven 
facile  d'entraver  ies  débais.  L'avocat  répliqua  qu'il  avai^ 
invoqué  la  loi ,  iCi  c^uè  |e  pro/cureur-général  avait  répon^^ 
par  la  nécessité  :  il  persistait  a^ec  énergie  dans  ses  coiiduv- 
lîoiis,  m*il  appuyait  déconsidérations  nouvelles.  (il<a  Cour, 
disait-il,  veut  que  la  défense  soit  libre  ;  cçiais  elle  ne  :veut  pas 
que  des  accusa  soient  portés  k  se  précipiter  dans  les  débats 
par  indignation ,  parce  que  des  hommes  d'honneur  se  révolu 
ient  contre  la  caldn;inîe....«  Cette  manière  de  procéder  ne  mç 
pandt  pas  iigne  de  la  générosité  de  la  G>i|r  4ea  pairs  )»•  Le 
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prdcurâur-général  prit  alors  de  nouveau  la  parole  et  diacuta, 
dans  nne  vive  réplique,  tous  les  faits,  tous  les  acte^  du  mi- 
nistire  public  et  de  la  Cour,  qui  avaient  fourni  matière  à 
inculpation  : 

«  La  liberté  de  la  défense  a  été  invoquée ,  disait-il.  Qu'est-ce  donc  que  ce 
prétexte  incessamment  répété ,  et  dont  sans  doate  vons  êtes  fatignés  comme 
nous  f  £h  qnoi ,  une  faculté ,  un  droit  a  été  accordé  par  la  loi  au  président  de 
la  Cour  j  le  président  de  la  Cour  en  a  usé  ,.et  nous  ne  craigpnons  pas  de  le  dire, 
nousqm  avons  pu  connaître  sa  pensée,  il  en  a  usé  plus  encore  dans  rinlérét 
de  la  défense  elle-même ,  que  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  justice.  0« , 
nous  le  repétons ,  c'est  dans  l'intérêt  des  accusés  qiron  a  voulu  éloigner  de 
ees  délMts  des  hommes  qui  n'avaient  pas  bien  compris  le  rôle  qu'ils  avaient 
h  jouer ,  et  qui  aaraient  compromis  les  intérêts  qu'ils  avaient  à  défendre. 
Kous  le  pensons  donc  ,  il  fallait  examiner  ce  qu'on  espérait  de  ces  défenseurs 
étrangers  anx  débats  judiciaires  qu'on  voulait  introduire  devant  vous.  Le  dra- 
peat^  de  Vanarchie  avait  été  arboré  dans  nos  rues,  on  voulait  l'arborer  dans 
cette  enceinte.  On  voulait  poaer  la  république  en  présence  de  la  monarcbie , 
devant  un  corps  essentiellement  conservateur  de  nos  institutions.  On  voulait 
venir  iustifler  la  révolte,  la  désorganisation  sociale,  et  plaider  qu'il  fUlait 
démolir  ce  qui  existe.  » 

A  Tappui  de  cette  interprétation,  le  procureur-gënëral 
donnait  communication  d^une  pièce  émabée  du  comité  de 
défense  des  accusés  d^avril ,  et  adressée  aux  défenseurs  dont 
il  avait  fait  choix  ;  cette  pièce  était  ainsi  conçue  : 

«Citoyen,  -  * 

»  Les  |»révenns  d'avril ,  convaincus  que  les  pins  graves  questions  d'avenir 
doivent  s'agiter  dans  le  péocés  qui  va  s'ouvrir  devant  la  Cour  des  pairs,  ont 
tiensé  qu'ils  devaient  faire  appel  au  dévouement  et  aux  lumières  de  tons 
les  hommes  de  notre  parti  que  leur  moralité ,  leur  capacité  et  leur  influence 
«tésigoent  pour  ee  congrès  républicain. 

»  Nous  nous  servons  de  ce  mot  pour  bien  caractériser' la  manière  dont  sons 
envisageons  notre  position  vis-à-vis  de  nos  accusateurs. 

»  Ce  procès  n'a  rien  de  judiciaire  :  c'est  une  suite  de  la  lutte  que  noos 
eoulenons ,  depuis  cinq  ans ,  en  l'honneur  des  principes  pùût  lesquels  nos 
|ières  se  sont  dévoués  avec  tant  de  constance  et  d'énergie. 

»  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait,  répondre  à  ce  coup  de  main  monarchique 
ien  montrant  que  la  force  brutale ,  armée  de  ses  budgets  et  de  ses  batailtons , 
4Mmt  èt^  vaincue  par  la  force  morale  qu*elle  a  osé  placer  en  face  d'elle. 

»  Mais ,  pour  que  celte  force  morale  exerce  sur  la  France  et  sur  l'^nope 
tout  l'empire  qui  lui  estdù ,  il  faut  qu'elle  se  pose ,  non  pas  saulemeiit  conme 
destructive,  mais  comme  possédant  tous  les  moyens  qui  activent  le  progrès 
et  qui  le  fécondent  en  le  propageant. 

»  Dans  la  société  actuelle,  l'industrie,  la  richesse,  les  droits  politiques, 
toutes  les  forces  enfin  par  lesquelles  l'humanité  se  produit ,  sont  concentrées 
dms  les  mains  d'un  petit  nombre. 

»  Le  parti  républicain  est  représenté  spécialement  dans  cette  cause  par 
ceux  qui  ont  joint,  à  la  volonté  de  démolir  ce  qui  est,  la  pensée  de  répan- 
dre les  idées  d'ok^ganisatîoB  à  l'aide  desquelles  (outea  les  inégalités  doivent 
disparaître. 
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>  C'est  ]k  principalement  ee  ({ui  a  inspiré  leur  action;  c'est  aussi  le  carac- 
lère  qu'ils  reulent  donner  à  ces  débats., 

«  âiTODS  priant  de  nons  prêter  TOtre  secours,  nons  devons  tous  dire  que 
Boos  mettons  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  yoos  soyez  bien  pénétré  des  de- 
voirs que  Doos  nous  sommes  imposés  à  mwifrinèmes,  ainsi  qn^anx  conseils 
qnl  Tondront  bien  nons  seconder. 

«  Noos  crojons ,  citoyen ,  que  tous  toi»  rattacherez  comme  nons  A  ces 
doctrines  qui  assurent  le  perfectionnement  de  Thumanité,  se  dé^doppant  sur 
les  bases  ks  plus  larges  de  r^lité  sociafe. 

«  Cest  pour  cela  que.  nous  nous  sommes  adressés  à  tous,  persuadés  que 
Toos  comprendrez  combien  il  Importe  de  se  présenter  STec  un  grand  en- 
semble et  une  homoji^énéité  comj^lète  dcTant  des  hoBoméS  qui  ne  sont  nos  en- 
nemis qoe  parce  qu'ils  sont  les  ennemis  du  peuple. 

•  Salut  et  fraternité.  » 

Le  procureur-général  demandait  û  celte  lettre  ne  justifiait 
pas  pleinement  la  mesure  prise  par  la  Cour,  «  Pouvait-on , 
ajoutait-il,  laisser  proclamer  des  principes  de  désordre  et 
d*anarcliie,  et  transporter  dans  votre  enceinte  Fémeute  vaincue 
sur  nos  places  publiques  ?»  Le  procureur-génëral  passait 
ensuite  à  Tappréciation  des  ineidens  qu^avait  amenés  Teicé- 
cadon  des  ordres  émanés  de  la  Cour. 

«  Depoia  quelques  jours,  dit<*i],  on  ne  parie  dana  certains  journaux  qne  de 
Tiolipoes,  d^actes  de  brutalité ,  de  cruauté  même  qui  auraient  été  exercés  à 
Fégard  de  plusieurs  accusés  qne  Ton  a  amenés  à  Faudience;  nous  ne  crai- 
gnons .  pas  que  de  pareilles  allégations  aient  fait  impression  sur  des  esprits 
raisonnables  :  nous  ne  craignons  pas  qu*aucnn  blâme  puisse  se  déTcrser  sur 
nosactCB. 

•  Nons  ne  balançons  pas  à  le  dire,  nous  désirons  qu*à  la  face  du  pays  ces 
actes  soient  examinés.  I^ous  aTons  rempli  un  deroir  sacré ,  nous  saurons  le 
remplir  encore  ;  car,  nous  le  disions  tout  à  rbeure ,  nous  aTons  à  exécuter  le* 
arrêts  de  la  justice ,  nous  stous  à  assurer  Texécution  de  la  loi.  Nous  sommes 
bien  comratocus  qu*àprès  une  résiatanee  aveugle ,  une  résistance  suggérée,  par 
des  conseils  perfides ,  la  force  restera  à  la  loi. 

>  Eh  ^i!  messieurs,,  en  présence  d'un  dCToir  ânsd  sacré -qne  celui- 
là,  le  Bunistère  public  pourra-t-U  rester  désarmé?  Pourra-t-il  dépendre  des 
accusés  de  déclarer  qu'il  ne  leur  conTient  pas  de  se  présenter  dcTant  tous? 
Pourront-ils  suspendre  lo  cours  r^ulier  de  la  justice  et  s'opposer  à  Pexéco- 
tiondelaloi?  J^ 

>  Faudra-t-il,  sons  Vempire  d'une  législation  qui  a  ABn^positions  aussi 
formelles,  attendre  le  bon  Touloir  de  Faccusé  pour  que  le  jour  du  jugement 
puisse  arriTcr  ? 

«  Eh  bien!  c'est  par  ces  idées  de  désordre ,  par  ces  idées  dé  renTersemeni 
de  tout  ce  qui  existe ,  que ,  de  degré  en  degré ,  nous  arriverions  à  Fanarcbie 
h  plus  compléter. 

»  Nons  ne  reculerons  pas  devant  une  résistance  illégale.  Les  accusés  sont 
traduits  à  Totre  barre  par  votre  arrêt  :  les  accusés  doivent  comparaître  devant 
voas;  ils  y  comparaîtront,  et  lorsque  la  contrainte  sera  nécessaire  pont  les 
amener  sur  leurs  bancs ,  la  contrainte  sera  employée.  Mais  je  ne  veux  point 
parler  de  brutalité  ou  de  cruauté.  C'est  ici  que  commence  un  antre  devoir 
que  nous  remplirons  aussi. 

»  En  effet,  messieurs,  si  nous  voulons  que  la  loi  soit  exécutée,  nous  voulons 
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nous  toBlODB  que ,  malgré  l'aveu^ement  et  régi^rement  dés  accQ^I^  ^*¥^!W 
Afr  Plûoque  prU  de  ncavean  la  paroi»  pour  appnyer  cnooiv 
sant  qu^îl  fût  besoin  tl^en  délibérer. 


«  Pans  ce  cas  «a*é€m  l'avocat,  je  dois  déclarer  qcie,  jo^tgoi^HlApouf 
ni  dans'  |a  ^n^itutionde  la  Goar,  ni  dajos  l^s  iw/éfi^dew  ^o^^elle  8>it  a^  « 


aucune  des  garanties  que  la  loi  e]^  impérieuseoM^U  pour  la  yroteclina  de 
Taccasé  devant  son  juge,  je  dois  fn^abstenir  de  rempUr  mw  ^ayetry  a^teo^ 
que  je  ne  pourrais  plus  le  remplir  que  hors  des  limites  tracées  impénenae- 
yient  par  fs  loi.'  Je  dois  ,donc  dédaqer  que  je  proteste  comme  avocat ,  copoM 
jurisconsulte,  comme  citoyen ,  contre  loute  contimiation  on  débaia  en 
Tabienoe  ^e  }>€wé.  »    . 

k 

A  oes  paroles  »  le  procorenr-gëDëral  annonça  qu'il  enta* 
cUil  prepdre  des  conclusions  formelles  contre  Tavocat ,  a  en 
raison  de  la  conduijte,  pluf  qu'ill^ale,  plim  qu^indécente| 
qu^il  Venait  de  tenir  devant  la  Cour  ».  Il  s'ensuivit  un  long 
et  pénible  débat  :  le  président  de  la  Cour,  le  procureur- 
glii&éral  l«î-aièoie  et  l^nn  /des  av^ls-généemz  iam$ihfm^l 
W  PloGf  1^  jk  f09/etAv  sur  fies  paroles }  jeanYAC/tts  fffésaJ^  la 
jb^rre  s*ej^o.rcère9t  de  préseplpp  des  expIicatiiQtif  m  sfi  faymy*  ( 
quant  à  lui  ^  M*  Plocque  persista  k  déclarer  qu'il  tt^aiwk 
p<^9  sans  dçi^j  j^t.efx4^  /oflen^wir  la  ÇSiam^i  sp^  «çp 
iparcAes  Iip  étaiei^t  sa^^s  4oAte  échappées,  mais  qu^i^  ne  les 
3P9«uraîjt  pas  «éuracter.  a  fXles  i^estcront  doatc ,  dîaait-îl ,  bm 
iS(9iiAiBue  UJ9L  Qi^tfa^  à  ja  iC^w*»  niais  comme  un  4ernjler  «fibrt 
fait  en  faveur  d(e  mes  cliens.  »  Le  prociureur*général  ayant 
«ofiuaé.de  «e  comeoter  dejcea  ex{dicatioAS»  il  maiBiinf  aos 
^Sf^tix^gw  i^P^^^^  ùfi  jf:i^miio4é  {^  }a  (Çouf. 

Celte  audience,'  qui  rappdait  les  tristes  scènes  des  pre» 
«aéra  jonn  la  procès ,  itA  suivie  de  aéanpes  non  BBoins 
agitées.  La  lutte  prenait  un  caractère  toujours  plus  affligeant» 
Il  fallait  redoubler  de  Violence  pour  enlever  de  la  Concier^ 
Ijeria  les  accasés,  qui  résistaient  avec  une  résolution  de  plus 
.en  plus  opimlitre.  Jiifkd  amenés  4e  force  devait  If  Go^r«  ils 
y  |MX>testaient  avec  une  énergie  croissante  >  «t  recouraienl  à 


cou»  pt»  pm^.  (Profàsifaml.)  .      ^U 

Uw  Ub  mojjens  pour  ej^r^v er  les  débats ,  ^Ateiromp^m  }^ 
dépositieos ,  réclapiaut  leurs  défenseurs ,  ou  diçpjiapddni  4^ 
tgat  leur  pouyoir  à  ètrefiipulsés  delà  salle.  J)aDs  Taii^iei^lQie 
du  93  juin  9  les  gardes  municipaui^  et  le$  acous.és^Q  vinreiit 
encore  une  fois  aux  xnains  y  en  présence  de  la  .Cpur..  Ef.  ç/er 
pendant  on  avait  g  redouter  poui^  Taudieuce  salivante  4.^ 
désordres  plus  graves ,  les  accusés  ayant  déclaré  qu^ils  résis- 
feraient  juscpi'à  la  dernière  extrémité  plutôt  que  de  çe^aiss^ep 
ramener  devajiC  la  Cour  ^  mais  alors  survînt  une  npu?eHc 
intermplioi^  d^  ^é^UMh 

^jutn,  i^,  a,  3,  4)  7)^9  9»  lo  juillet.  Un  prévenu^  que 
FafiCBsation  représentait  ooaiaw  ayaiit  exercé  un  eommân- 
dément  dans  rinsurreclion  lyonnaise  {KeveiPiclion,  jbjoi^isjc^), 
engagea  et  soatint  tout  le  débat  de  la  première  audience  qui 
suivit  cette  suspension.  Après  a^^rir  fait  hautement  profes* 
aion  de  foi  répid>licaine  et  avoué  <jpi'ii  avait  agi  pour  réta- 
blissement de  la  république  ;  après  avoir  protesté  longue- 
ment,  tant  contre  la  juridiction  que  contre  les  actes  et  tes 
arrêta  de  la  Cour  depuis  l'ouverture  du  procès  ;  après  /être 
efforcé  d'établir  qu'il  y  avait  eu  dé  la  part  de  la  Cour  dé 
Btfmbt'cnses  et  de  flagrantes  violations  des  lois  criminelles , 
laccusé  demanda ,  par  des  conclusions  précises,  que  bi  Cour 
revint  sur  Tarrèt  qnf^dle  avait  rendu  contre  le  droit  de  dé- 
fense, ou  qu'elle  ordonnât  que  lui  f6t  ramené  à  sa  prisoto» 
Lepriésident  répondit  que  le  respect  de  la  Cour  pour'te 
dr«»t  de  défense  résultait  de  la  longanimité  même  avec  la- 
qudie  elle  avait  écouté  les  outrages  qui  lui  étaient  adressés^ 
il  soutint  ensuite  que  tout  avait  été  légal  dans  la  marche  du 
procèa^  QjWtf  MS  violences  dopt  Taccusé  se  plaigpajt^  la 
Frttice  entière  était  témoin ,  au  contraire ,  de  la  prodigieuse 
pi^jei^ee  doot  la  <k>ur  faisai  t  preuve  tous  les  jouins.  Le  pré- 
aidexit  ^icl^LTsitf  d^aiUeujrs,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  condosions. 

I/accnsé ,  qui  avait  jusqueJà  gardé  une  certaine  mesure  > 
prit  de  nouveau  la  parole;  et,  s'attaquantA  tous  Jes  ppuvoirsi 
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à  tontes  les  autorités  de  Té^t,  aa  roi  qu^il  accusait  d^avoir 
VQuIu  le  procès,  i  la  Cour  qui  avait  obéi  avec  servilité ,  aa 
ministère  et  à  ses  agens  qui  avaient  provoqué,  préparé  le 
conflit  9  à  Farmée  qui  Vêtait  souillée  de  crimes ,  d'assassinats  « 
il  proclamait  ses  aetes  d'insurrection  et  ses  vœux  politiques 
avec  une  qudace  de  franchise  extrême.   • 

«  £b  bien  !  disait-il ,  républicain ,.  je  sois  votre  ennoni ,  et  je  ne  reconnau 
qti*à  mes  pairs ,  aux  simples  citoyens ,  comme  moi ,  le  droit  de  me  demander 
compte,  de  ma  condoite  politique;  tout  antre  est  ennemi,  U  ne  pent  me 
juger. 

.  «  A.  quelque  rang  qu'il  appartienne,  sous  quelque  dénominationi  qii*il  se 
présente^  je  ne  puis  que  le  combattre,  soit  par  les  armes,  soit  par  Vinlel- 
ligence. 

*  Cest; ainsi,  messieurs,  que,  vaincu  paiTépèe,  jene  suis  venu  dans 
cette  arène  que  pour  utiliser  mes  dernières  forces  et  contribuer  encore  à  la 
cbnte  de  Tennemi  commun ,  la  monarcbie.  » 

Ailleurs ,  Taccuse  s^exprimait  ainsi  :  «  Oui ,  Favenir  est  « 
nous  :  l^.  France  indignée  sauira  bien  ,  aux  souvenirs  de  89 
et  de  i85o.  se  lever  une  fois  encore  comme  un  seul  homme 
et  cliasser  à  jamais  le  dernier  de  ses  rois»..«.  Si  nos  tètes 
toinbent)  ajoutait-il  plus  loin ,  elles  tomberont  avec  orgueil 
et  fierté:  elles  tomberont  en  répétant  ce  cri  de  nos  con- 
sciences, ce  cri  qui  exprime  notre  foi  politique,  nos  vœux  : 
f^we  la  république  !  d 

Ce  discours,  qui  avait  excité  plusieurs  foi» des  murmures 
sur  les  bancs  de  la  pairie,  était  h  peine  achevé,  que  le  pro-- 
Qureiiir'général  x'equit  Tapplication  à  Faccusé  des  peicies 
portées  contre  les  personnes  qui  se  rendaient  coupables 
d'outrages  contre  les  magistrats  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

«  Vous  devez  au  pays  qui  vous  regarde,  disait  le  procureur-général,  voua 
^vex  à  là  jiHtice  dont  vous  êtes  les  plus  nobles  représentans ,  de  ne  pas  per* 
mettre  qu'elle  soit  outragée  sur  son  siège  ;  et  tous  le  devez  surtout  «juand 
vous  êtes  libfes  de  ces  pensées  sanguinaires  que  Taccusé  vous  a  si  injuste- 
ment  sdpposées.  Si  les  accusés  avaient  sur  leur  tète ,  dont  il  vous  parle  tant , 
de  sérieuses  inquiétudes,  ils  la  défendraient  sérieusement ,  ils  seraient  sur 
leurs  bancs  dans  une  attitude  convenable.  (  Rumemrs  d'adhésion  parmi  les 
pairs.  ) 

•  »  C'est  parce  qu'ils  savent  qu'ils  ne  sont  paik  devant  un  Jury  qui  ferait  sé- 
vère justice ,  mais  devant  une  Cour  si  indulgente ,  si  bienveillante  pour  eux , 
devant  une  Cour  qui  voit  les  choecs  de  plus  haut  que  là  justice  ordinaire  i  de* 


CODR  BES  PAIBS.  {Prooè*  ^anil.)  àSj 

Tint  une  Cour  qoi  peut  être  iodalgente,  parce  cp*elle  est  toute  poittante; 
€*est  jMHir  cela  qu'ils  tous  parlent  de  leur  tète  qui  ne  tombera  pas,  de  leur 
sang  qui  ne  coulera  pas ,  de  baïonnettes  qui  ne  les  porceront  pas.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'ils  viennent  ici  se  parer  de  dangers  auxquels  ils  ne  croient  pas 
coi-Bièmes.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  Tiennent  outrager  oonune  cruelle  une  jua- 
tice  qui  ne  peut  être  que  magnanime  jusque  dans  ses  répressions.  » 

«      ■ 

L'accusé  déclara  qa'il  n'entendait  pas  se  défendre.  La Cottr, 
qui  s  était  retirée  dans  la  salle  des  délibérations,  rentra  bieo.'- 
tét  en  séance  pour  recevoir  communicalion  d*un  réquisi» 
toîre  supplétif  et  tendant  k  ce  que  les  peines  qn^  pnnissettt 
rofiense  faite  à  la  personne. du  roi  fussent  aussi  appliquées 
a  Taccusé*  Le  procureur-général  annonça  que  les  paroles  qui 
constituaient  cette  offense  lui  avaient  échappé  an  miliâti  du 
scandale,  mais  qu^elles  lui  avaient  été  rapportées*  L'accusé 
refusa  encore  de  se  justifier  de  ce  nouveau  délit.  .Faisa9i,t 
droit  aux  deux  réquisitoires,  la  Cour  condamna  Reverchon 
i  cinq  ans  de  prison ,  à  5,ooo  francs  d'amende  et  à  la  priva- 
tion pendant  cinq  ans  des  droits  civils. 

Un  autre  prévenu,  considéré  aussi  comme  un  des  principaux 
cb^s  de  Tinsurrection  lyonnaise  (Lagrange^  commis-néga- 
ciant) ,  crut  devoir  accogipagnçr  également  ses  protestations 
de  considérations  générales  et  d'une  profession  de  foi  répu^* 
blicaine.  Il  établisse t  d'abord,  par  l'examen  des  faits  sur- 
venus depuis  i85o,  que  le  gouvernement  s'était  mis  çn 
conspiration  contre  les  droits  et  les  intérêts  populaires; 
néanmoins  ils  avaient,  lui  et  ses  amis  politiques,  conseillé  au 
peuple  de  s'abstenir  de  tout  moyen  violent  pour  se  défendre 
et  pour  conquérir  ce  X|ui  lui  appartenait ,  et  4e  recourir  seu- 
lement i  la  voie  efficace  de  l'association.  Ici  l'accusé  s'atta- 
chait  h  montrer  que  le  gouvernement,  effrayé  des  progrès  des 
associations,  avait  demandé  et  obtenu  des  lois  pour  les  dé- 
truire» et  aussi  pour  arriver  à  une  collision  qu'il  désirait. 
Les  lois  contre  les  associations  n'ayant  pas  produit ,  grâce 
aux  conseils  donnés  au  peuple  pour  qu'il  se  gardât  des  pièges 
qui  lui  étaient  tendus ,  le  résultat  qu'on  en  attendait^  le  gou- 
vernement avait  eu  recours  à  des  provocations  plus  directes^ 
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et  il  étAi  eùètL  pàTitehH  j  eh  attaqua  nt,  i  (oràec  U  peuple 
il  ée  ^eiidre.  Le  prétend  retfaiçait  alors  les  faits  de  Finsor- 
xéc^OD^eiilsMiiezurk  que  tout  avait  été  courage,  liumanité, 
respect  p'ûli^  les  j>ërsonDes  et  les  propriétés ,  dé  la  part  des 
Cpmbattans  du  peuple ,  tandis  que  de  la  part  des  soldats ,  il 
fn^f  tfvuneu'qm  vioteAce  odiedse,  abus  de  là  force,  mépris 
âbeèlû  Afr  k  vie  et  des  Inens  des  citoyens.  Arrirant  ebfin  au 
f^foeès^  raocuië  reproduisit  énergiqruement  les  considéra-^ 
lifOM  déjà  tant  de  fois  invoquées  contre  la  juridiction  et  les 
•eie^  Aê  Ta  Cé«r.  Si,  d'ailleurs  ,  il  avait  pris  la  parole,  ce 
n^éUrlf  tfujleikierit  pour  ^e  mêler  aux  débats ,  c'était  parce 
qii^fl  voulill  donner  des  explications,  iJion  à  la  Cour,  maié 
wà  p^vt^le  q'«î'  ihrait  le  droit  d*en  demander.  Quant  à  la  Cour, 
siàMit  formellement  protesté  contre  sa  juridiction  et  décliné 
ÉM  éMkpéieùêém 

c  (jéuilô  je  décliné  votre  compétence ,  ajoatait-il ,  ce  if  est  pas  une  insoUe 

■  oœ  je  TOUS  jette  à  la  face  ;  )e  seraw.jpffét  à  legaidèt  c#  tritemal  commfe  plelA 

de  maiesté.  car  je  sait  qa^il  est  composé  des  plus  girandes»  des  plus  baotn 

'■lUmk  oe  la  milee,  de  cent  qn'on  a  dû  récompètîser  poor  de  grands  ser- 

.viciasfe)plliifrà)a.p9Urie;il  y  a  peudliovBKBpaiimfonB  i|iie.jeiéeiiay«iBv 

s^ifb  étaiient  appelèi  à  composer  un  jury,  uA  tribunal  de  mes  pairs  que  je 

fMBMIi  aoQ^^^  Uàh  je  regardé  totre  trUitmal  coiiime  absohnimt  tMou- 

péteo^v  parce  aae-,  daas  la  posHiim  fléoéiale  où  vous  T<ms  tMHlTeB)  vola 

fèpréseniek  Pérntidcrafie;  éi  moi  ',  soldat  de  la  démocratie  qui  vous  û  com- 

I^Iltatf  <J^es»déT8«i.deB8iiiiemisqii0|if<èa[iparalstsiiioB  denut  ées  jiigat, 

Cest  un  soldat  Taincn  qui  plaide  ici ,  un  soldat  ennemî  que  vous  devez  C09- 

daBMwrVcér  si  v^usne  le  condumlca  pas ,  ce  soldat ,  tout  fatigué  qcfil  eii, 

rq^rendrai^des  forces  pour  loua  cosdiatfié  enoors.  » 

YÎVenietiC  soffîcité  par  lé  président  d'accepter  les  débats , 
râeeusé  persista  dans  sa  résolution  de  les  refuser.  Â  Texemple 
êxfi  prévenus  Lagrange  etRererchon  ,tjuelques  autres  (Mar- 
tin, Hugon,  Albert)  exposèrent  avec  détail  les  motifs  qui 
lés  détenfainaient  i  s^abstenir  aussi  de  prendre  part  aux 
débats ,  bien  qà'its  se  fussent  volontairement  constitués  pri- 
sonniers pon^  les  subir.  Tous  ces  moti6  étaient  basés  sur  la 
marche  du  procès ,  sur  les  actes  et  sur  les  arrêts  de  la  Cour , 
qui  lie  permettaient  pas  aux  accusés  de  remplir  les  devoirs 
pùnt  f  àccpmplissement  desquels  ils  avaient  d'abord  été  aa- 
d^aiit  des  débats. 


prodtÛM^t  giàéràléiÈietitk Yttp^ï  dé efiaqtaté  j^réveiitt A<m-^ 
^lléi&eiit  àtnifé ,  tufeinm  le»  «énïoSnJ  à  chargé  élàltetii 
eoflibattiis  ^  ràreirietit  les  têtiidUhà  à  éédtàt^e  ëtaiem  auto- 
Hrfs  k  âêpfiéëè  païf  cëht  ^M  les  avaient  fait  assrgtier  j  et  ri 
qoéiqaefots  thi  ptêrénnsè  laissait  altéf  à  discuter,  }\  sW- 
foTçait,  stir-iè^aîn{>;  en  {rrotestant  âe notiveati,  die  ttprendté 
ton  rÀIe  passif.  On  avatiçàit  cependant  jpféu  i  peu ,  eu  saji-* 
pléÉnl ,  par  la  lecture  des  pièc^ë  écrites ,  àii  riléncè  des 
acccisés,  et  eb  émp1o;^ant  fous  les  moyens  f>ôsrîbres  pour  cons^ 
ûtaét^  eh  fait  el  en  droit  ^  un  débat  r^iiliei^.  Ëti  ttiaiAte-i* 
liant  Cette  situation  intermédiaire  entre  Tàb^ehce  et  la  pré-^ 
sence  des  accuses»  on  était  arHté  k  obte^i^  la  compâtrncroh 
en  Cotir  de  tous  les  prévehtis  de  h  catégorie  de  L;f  diï  ^  et 
ràadîâoti  de  totù  lés  téMoins  dont  les  dépbsitioiit  lés  tôitteft- 
nûeùt  :  cette  pàhie  du  j^roéë^  tilt  térmift^e  lé  lô  juillet. 
Citait  éûéife  trti  ihôtnent  de  crise  forcée  dànâ  \k  ptôtédnte  : 
allaîtHoii  pobrsdiVre  l'ihfefrogatoifé  deâ  accusés  déi^  autres 
cMgjbnài  allai t-oii  passer  téui  dé  suite  àu:^  rée^ùîsittfiï'és; 
aux  ptaifloiries  et  au  jugement  sur  rinsurrectîbh  lyonnâîser 
C^étail.  là  ime  question  eapitale.^t  ,âoi|t  )a  solution  ut  ppuvait 
film  étN  reculée;  Mflié  Àf ànt  d^cfx|)6âér  lé  ^tû  «tf^ét  jif*^ 
fétéreot  le  ministère  publie  et  la  Coer  y  nous  derons  revietiir 
SOT  lé  fond  même  des  débats,  dont  nous  nVvoni  jùsqu^A  pré? 
sent  analysé  ^lie  les  formes. 

Le  terrain  du  procès  s'était  pett  afrandi  pcndanl  eet4p 
seconde  période  des  débats  (du  lo  juin  au  lo  juillet),  et  de 
même  que  pendant  la  première  »  Taccusation  et  la  défense 
n'araient  encore  discuté ,  pour  ainsi  dire ,  que  les  faits  lïia-^ 
tériels  de  Tinsurrection.  Le  compidt  n'atah  été  qùé  tàgue*^ 
teetit  et  incomplètement  établi  :  Taccusation  è^était  bien  e& 
forcée  dé  constater  dés  liaisons  entre  des  jp^ré^enus  membres', 
soit ^Tassociation  ont rière  des mùtuellistes,  soit  d^ra^sdcia* 
tion  politique  des  Droits  de  Thomme  et  certaine  jout^àUK  éh 
li^on;  mais  les  accusés  de  Tune  et  r^utte  ietssociatloti  ami^ 
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formellement  nié  toute  communication,  tonte  reUlîon  entre 
elles  9  et  les  dépositions  des  témoins  n^a valent  pas  beaucoup 
édairci  ce  point.  Outre  qu'ils  avaient  mis  Taccusationaudéfi 
d'établir  contre  eux  les  preuves  d^uu  complot,  les  accusés, 
s'érigeanten  accusateurs^  avaient  inculpé  Je  gottvememeat 
comme  étant  lui*mème  Tauteur  du  complot^  comme  ayant  pré' 
paré  le  conflit  qui  avaUen^anglan^Ljon.  Celte  incul potion , 
souvent  regtroduite,  fut  positivement  cpntredite  par  M.  de  Ga^-' 
parin,  préfet  de  Lyon  en  i834«  Bien  loin  d^accepter  les  insi- 
nuations particulièrement  dirigées  contre  lui,  il  soutint  que  la 
crise,  toute  poli  tique,  avait  été  longuement  fomentée  et  prémé- 
ditée par  le  parti  républicain  ;  que  le  gouvernement  n^avait 
faitquesç  défendre,  et  que,  si  son  dessein  eût  été  d^atlaquer,  il 
aurait  pu  trouver  des  circonstances  et  des  occasions  meilleures. 
A  cette  déposition  les  prévenus  opposaief^t  de  nombreux 
témoignages  :  M.  Anselme  Petetin ,  ancien  rédacteur  ^  chef 
d*un  journal  républicain  de  Lyon ,  accusa  surtout  avec  force 
le  gouvernement  et  les  autorités  de  Lyon,  devoir  youIu, 
d'avoir  soubaité  une  collision  entre  l'armée  et  la  population 
lyonnaise;  d'avoir  travaillé  à  l'amener,  à  la  rendre  inévitable, 

«  n  o^ett  {Ms  douteox,  disait-il,  que  la  préfecture  avait  mîUe  taojeoÈ éb 
pomter  tot  meoribits  les  plos  exmpérés  dant  tef  astociatirait  à  des  Tioleocei. 
Je  crois  qu'elle  Ta  fait.  Les  dépositions  faites  devant  la  Cour  justifient  cette 
opimon.  Je  connaiisaia  beaucoup  de  membres  iofluens  des  sociétés  poUli- 
ques;  Je  déclare,  dans  ma  conscience,  que  je  les  ai  ms  toujours  aux  prisa 
a? ec  des  hommes  dont  les  intentions  étaient  furibondes ,  qui  les  faisaient 
passer  pour  des  traîtres;  j'ai  toujours  eu  la  conyîction  que  ces  hommes  ap- 
partenaient i  là  police ,  car  «je  les  vojais  attaquer  les  réputations  les  plm 
pures  sans  àucuo  motif  plausible*  » 

La  présence  d^agens  provocateurs,  non  seulement  dans  les 
associations  pour  pousser  à  Tinsurrection  ,  mais  aussi  sur  les 
places  publiques  pour  y  mettre  la  main ,  était  un  des  argu- 
ACBS  quHnvoquaiept  particulièrement  les  piévenus  comme 
établissant  la,  participation  du  gouvernement  au  complot. 
Quelques  unes  de  leurs  indications  à  cet  égard  ne  furent  pas 
pleiuement  justifiées;  il  reata  seulement  démontré  que  les 
plus  actifs  fauteurs  de  Finsurrection  avaient  eu  avec  eux  QB 
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bomme  qui  s^était  porté ,  même  avant  la  fin  des  ëyëneneos,' 
k  dénonciateor  de  ses  complices.  Mais  le  ministère  public 
fit  observer  et  prouva  que  si  cet  bomme^  qui  avouait  haaie* 
ment  son  infaauié|  et  que  Taccusation  et  la  défonse  s^aecor- 
dèrent  à  flétrir  ^'uo  commun  mépris,  avait  été  dénoncialenr^ 
il  ne  sVnsuivait  pas  qu^il  fût  agent  de  police  t  il  s^tait  mêlé 
à  rînsurrection^our  en  tirer  profit  dans  le  cas  on  elle  eût 
triompbé;  il.  Savait  abandonnée  et  dénoncée  dès  qu^iiravaU 
Tue  compromise)  pour  s'assurer  Timpunité. 

Les  accusés  alléguaient  encore   des  violences  odiMses 

qu'ils  prétendaient  avoir  été  commises  par  les  troupes  pen-« 

dant  l'insurrection ,  et  dont  de  nombreux  témoinf  ▼inr^nt 

tracer  an  douloureux  tableau.  Aces  accusations  dirigées  contre 

les  soldats,  et  qui  semblaient  prendre  quelque  consistance  ^ 

les  généraux  Aymar ^Bucbet  et Flenry,  qui  avaient  commandé 

a  LyoD  j  et  d'antres  cbefs  militaires  d'un  ordre  moins  élevé  ^ 

opposèrent  d'énergiques  d^égaiions.  An  contraire,  les  sol'- 

dats  s^élajieat  moi^trés  pleins  de  compassion  pour  les  malhen-^ 

reux  Lyonnais;  ils  avaient  nourri  à  leurs  dépens  des  enfant ^ 

des  femmes,  des  bommes.  Le  général  Aymar  démentait  avec 

indignation  les  ordres  impitoyables  qu'on  lui  imputait  d'à-* 

Toir  donnés,  le  système  meurtrier  de  répression  qu*on  Taccu^ 

sait  d'avoir  appliqué ,  les  lenteurs  calculées  dont  aa  lui  faisait 

un  reproche: 

«  Je  me  snis  eondoit,  disait-il,  de  nuinière  agiter  les  pliù grands  oudheors  : 
li  je  sa»  festé  mr  la  difenri? e ,  c'est  pour  prétenir  des  altaqmt  trap  meiir- 
tilères  qui  auraient  exaspéré  le  soldat  et  auraient  pu  le  porter  à  des  excès. 
Qvnl  à  des  asMMihats ,  car  c'est  ainsi  que  je  «piatifle  les  raits  dont  on  parle, 
je  ne  lesaunôa  pas  sonfferU;  et  t*il  en  était  venu  à  ma  connaissance ,  j'auvais 
livré  les  coupables  à  un  conseil  de  guerre  pour  qulls  fussent  fusillés  eux^ 
dans  le»  vingt^piitie  lieures.  % 


Les  prévenus  ^  par  la  voix  d'un  avocat  (  M*  Jules  Favre  }  > 
gui  peif^it  la  répression  sous  les  couleurs  les  plus  sombres , 
reprochaient  encore  au  parquet  de  Lyon  d^èlre  resté  inactif 
en  présence  des  assassinats  que  lui  avait  dénoncés  la  clamecur 
générale»  Le  ministère  public,  dont  Tun  des  membres^ 
Ana^  hist.  pour  i835.  |6 
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Mv  Ckéf^t^jj  CLT&h  ekërcé  &  Lyon  les  fyhoiitms  de  protureat" 
da  roi;*  iPtfpHqcw  ^Qe  des  pkmte&ferftieHe^r'h^vaïexxt  pas  éié 
àépêêéeê^  «t  qû^iVèitainén,  lès  faitt*  qfa^)n  avait  signalas 
d^nti^  manière  asde^  précise  potn*  qu'il ^fossiexit  pris  en  con- 
sidération,  avaient  été  recotmus  Tanx  on'ëxdigérés.  Il  sontint^' 
en  outré ,'  que  larnlée  était  innocente  dts'atrcàsktiims  odfenscHr 
dotlt  elle  était  I\>bj6t;  acdïsatlotis  dantiâ  lèsqUèttes  il  vôyaih  le 
i^iésahat' d -un  système  donfrapplicatioti  avait  déjlét^  plu- 
sieurs fois  faite ,  *  ^atte  qté  Famée  était  resïée  fidèle  à  son 
dtevifir J  pa^ce  quVlle^aVait  'constatnm'eni  suivi  le  chemin  de 

'  En  i^suMé,  d^ap^îs'la  déporsMoti  Ah  général  Aymar,  U 
mrtAve  d^  moris  et^es  blesses  aurait  été  ^  peu  près  égal  de 
par^^id^àttti-e;* nia»,  suivant  M.'Chegàray,5quï  donnait  ces 
Moseignemens  eotnmé  prMs,  le  nombre  des  mîlftaires  bles- 
sa ou  tués  avait  été  de  'Sâîy  ^^^^  ia'mbftié  énviro'n' ëtâiëM 
morts  sur  le  cbup^  let  Id  nbinbrè  des  personnes  de  Tordre 
civil  tttéës  s'élevait' %'  lod  :  il  ne  parlait  plsiis  de  belles  qui  n'a- 
naient  été  que  blessées:  '  .*.... 

"■  Lé  ptëjidént^dè  la  Gotrr  était  aussi  tnterirenù  pbûr  résous- 
si!r*  feé  i^uctionb  que  les  accusés  prétendaient  tirer  des 
flûte  ^^ih'  i^fibrçaiènt  '  d'établir.  ïh  né  ^pouvaient  p^s  )ea 
présenter  ëdmtneles  motifs  qui  l'es  aurAient  provoqués',  dé* 
terminés  &  prendre  les  armes  pour  résister  à  la  vlôîenccy  pour 
se  déjfend^re^  puisq^e  les  actjes  reprochés at^xi;p)dat^akt^r»f gît 
élé,«  eu  adfiDieitant  kur  B4aiii4  r  p^stéiieufli  -k  la  cpîse  pfe«» 
i)(^îlèye  d^.  Viiwttrrejçiioflj,  .Xe  .pw'sîdçut.  ^^ploraU'.daîJlwu* 
les  événçtoiens  qui  avaient  afBigé  liyon;)^  mafs  fh  étaient 
les  conséquences  de  la  guerre  olvil0$Coii«é$piieiKetqu»>éo« 
valent  retomber  tout  entières  sur  les  criminels  auteurs  des 
trôtibles,  '  *'''  ••■'•'    /.'...,.-     ■•■-..  .H."»        ,    *î 

Q^ieh]fue  dbulbnrëok'^^étrété  ce  loûgidebÂt,  il  nèfijC 
pas  MU*  tômpehéàtikhx  h'tl'cktxiû  'eabfeau  de  f â*  ^den-e  citf lé 
un  avait  en  k  opposiélr  dès  acbès  d-hfiînatfifé  et  de  géivé^l 
rôsiténon  setikteerii  8t  fepari  deisqfMîitt;  W^us* encore  dfe  la 
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Correa  «l  plu8ic«r,  «ulrcg  avaient  asé  de  leur  inflàeftcç  potif 
délendre  des  vies  et  «ies  prdpri^t4*  menacée». 

Quant  à  la  cuïpabniié  des  pr^v^aus,  ÎI  n'avait  gvAte  ^à 
possible  de  l'^bKr  rigoiM'coseménl  m  taiUett  des  désorA-ea 
d'une  discussion  où  ils  rafnsaient  de  a'expliqaer  sar  le»  finte 
qui  leur  ëuient  imputés,  et  où  il*  igiûrienti  cha^ instant 
de«  qansttms  ^èa^tiSes,  èàmlesqaelieB  ils  lïtf  éte  tf  tfataîent  due 
fcrt  s««o»iâi,«ment  iménssés.  II  «Mit  d'autant  plu*  difiSi; 
de  se  former  une  opinion  bien  àeHemeùi  ajrrèt&  sur  U  nirt 
de  dUacuiï  à  nosttrt-éetiw;  ^<j  les  dé^Wsftîorts  des  témoin,  à 
charge  avaient  continué  à  différer  des  témoignages  écrits.  Ces 
HrufÊéà»  étaient  eacorec  deirenues  poor  PaoimsâUoti  «i  la 

Ï^TL""*"**''*^'''*'''*^'»"  '  i»«»ç««souténait««, 
fcrtérwrtgttagè»  «cMwk  rfuimc  l^s  plu  téridiqoes,  les  peta. 
a^w  ayêm  M  «rraobiés'  d»  fop«e  par  le»  laigîrtrats  ÀHtrae^ 
WWttî  lr«MwnHon  pi«é«eié>it,  im  d»nt#a1w,  ^e  pleine  iql 
JiH  dw»  «w  pi^miène»  à6ftmiUm\  ee  q^e  le.  réUcwe^ 
!tefc*M«>  éM  léaoiâ*  devaient  «Ira  attribuée»  au*  meàtuik 
l»»Mr«eai«onlreteBr  p^r  his  mjrf  deé  accûiéK 

i»7««ref.'r«dfc8a«»kde  été  fa  «i«df e  ef  là  tiUrthe  dëk 
dâiate  engagés  sur  les  actes  de  l'insurwtetSbn  l|^Bnaîie  U 
JZ'-fï  ^  !ïï'  rarons  dit  plu,  ^am,  ^,^,  ^ai,»te»«nt 
»  dKt«ttAer  rordiw  dan»  lei|oel  «Ile  »lhrii  procéder.  Lé 
jrjç«re«,.^^ral,.  prenant  U  parple,  i«a^«a.et  motivi 
lOèfetamxV  dithB  fe  ^l^<i(fisitoire  suivait .'  la  ni^_,»i.A  „;,»:, 
rage«te  k  f Iw  <HmT0iHd>le  : 
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•  Àttaida  que  Ja.  mesure  indiquée ,  ne  «aurait  contrerenir  à  rartîclQ  TtS  en 
Gode  d^ioêtrucUon  criminelle ,  qui  a  disposé  pour  na  cas  différent ,  CMiii  de  la 
mise  en  accusation; 

«  Que  d*aillenrs  la  connexité  des  crimes  on  délits  rend  naturelle ,  mab  non 
nécessaii^,  la  simultanéité  des  débatset  du  jugement;  qn^elle  ne  doit  pas  la 
faire  maintenir,  alors  surtout  qu'il  en  pourrait  résulter  des  retards  qui  seraieni 
de  nafiive  à  nuire  n  Vaction  de  ta  justice; 

»  Attctidu,  en  fait,  que  les  débats  commencés  k  l'égard  des  accusés  delà 
'catégorie  de  Lyon  démontrent  la  possibilité,  pour  la  Cour,  de  procéder  immé- 
idiateiiKsdt  aii'  jugement,  en  ce  qui  tes  concerne; 

«  Que,  cette  possibilité  reconnue,  la  convenance  et  l'utilité  de  lameaorene 
Miraient  être  un  instant  douteuses  ; 

»  Qu'il  imuofte ,  en  effet ,  daps  le  double  intérêt  de  l'ordre  public  et  des  ac- 
cusés de' cette  catégorie)  qu'il  soit  passé  outre  à  l'appréciation^  par  la  Cour, 
'dés  Alita  de  fa  cause 4  aa^moment  même  où  les  débats  eoiitnidictoires  ont 
rendu  cette  appréciation  claire  et  facile  ; 
-  ^  Beiiuiért  qu'il  plaise  A  la  Cour 

«  Ordonner  qu'il  sesa  inunédiatement  procédé  anx  Téqatsitoire ,  plaidoi- 
ries et  jugement ,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  de  la  catégorie  de  I^oii.  • 

î .  lÎD  Mlil  avocat  reproduisit  contre  cette  dÎAJoiiOlîoii,  qui 
^nnni^lait  le  complot  ^  des  cooftidérations  qae  noos  avone  tu 
^r^seatcr  dana  le  cours  du  procès  ;  lés  autres  dëfenâeur^  pré- 
aeps  k.lfi  barre  Adhéràreitt  au  réqûisiloiAe ;  mais  un  accusé 
(Pe^ude)  reuouv^la^en  Tappuyaut  d*argumens  longuement 
4éiY4oppés,  la  4emaa^ejdéjfc  tant  de  fois  adressée  à  la  Cpvr, 
,4e  revenir  sur  sqn  arrêt  relatif  au  droit  de  dëfeâse  ^  et  cela 
particulièrement  dans  rintéréi  des  prévenus  &  qui  leur  po* 
^itjofi'  i^é  pertnettait  pas  de  se  conttater  de  l*Às8i)tance  des 
piemJbres  du  barreau. 

*'  *  «  iSûitex ,  diskit-d  ;  messieurs  les  pairs ,  tes  i^fegto  de  la  morale  et  de  la  jos- 
l^,<(e,  et  tous  serez  convaincàs  que  des  répnbOcains  ns  peuvent  être  réâle- 
nîent  défendus  que  par. des  républicains.  Ce  n'est  poin(  assez  pour  notre  Ihmh 
nenr,  nos  iaienllonr,  notre  moralité,  si  véhânentement  attaqués  par  le 
ministère  public, .  que  le  concours  d'avocats  M>iles  à  détruire  de  mensoa* 
Éèréé  accusations.  Il  nous  faut  Taccessîon  libre  à  notre  défeube  des  hommes 
de  notre  parti,  les  conseils  d'amis  dévoués ^  hier  confesseurs,  ajuiîcdird'hnî 
martyrs  de  nos  communes  opinions.  Us  ont  étudié  toutes  les  formes  de  goa- 
Yemement;  leur  vie  pure  est  consacrée  à  la  solution  du  probl^ie  social  : 
t^fit  kén^i,  nos  frères  et  nos  modèles .  qui  vivent  de  notre  vie  et  nous  échauf- 
fent dii  feu  sacré  de  leurs  pensées  généreuses ,  qu'il  convient  d'exposer  nos 
priildt>es,  qu'on  dit  mennçans  pour  n'avoir  pas  }d  peine  de  les  combattre. 
Nous  avons  im*  intérêt  de  morale  et  d'honneur  à  Tes  faire  paiisei',  ces  prin- 
cipes ^jmus  les  veu]^  du  pays,  et  nous  ne  pensons  pas^  inessievirs  les  pairs,  que 
vous  a^ez,  après  ta  révolntion  de  juillet,  aucune  répugnance  à  faire  .connaître 
ces  débsts  à  la  France ,  ils  lui  appartiennent  :  si  nos  idées  sont  dàugetviises , 
die  en  fera  justice  entes  repoussant;  si  voris  pous  enipêthez  de  lès  prodnîre, 
eUe  anra  le  droit  de  croire,  elle  croira  qu^elles  sont  utiles,  applicables,  que 
les  forces  matérielles  du  ^onvernement ,  sa  préexistence,  notre  circonspec- 
tion s'apposent  seules  à  leur  triomphe.  El  âloi-s,  messieurs  les  p.iîrs ,  la  France 
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lendn  anari  un  arrêt  plus  solennel  et  plus  danj[>le  que  cenx  dea  tribonaiu  « 
cite  nooa  honorera  du  nom  de  victimea ,  et,  en  poUu^pie,  il  n*est  pas  de.  vie- 
timea  aana  oppresseurs.  »  -«  .    . 

Le  président  de  la  Cour  répondit  en  ce»  termes  à  la  p|u'- 
tie  de  ce  diacoiur3  qui  exposait  les  motifs  par  lesquels  lesaccu- 
aéa  avaient  été  déterminés  dans  le  choix  de  leurs  défenseurs  : 

•  La  Cour,  en  Tona  écoQlantisomme  elle  vient  de  le  faire ,  a  prouvé  qu'elle 
pouvait  tout  entendre,  et  peut-être  beaucoup  trop  entendre ,  par  respect  pour 
tedroitde  défeUae.     ■    -^ 

»  Accusé  fieaune!  il  n'y  a  pas  dèJFrance  républicaine ,  la  France  est  nio- 
nardiique  et  constitutionnelle.  Vous  avez  paru  croire  qu'on  allait  faire  en 
celte  enoeiiite  te  procès  à  des  opinions;  en  cela  vous  vous,  êtes  trompé  \  mais 
surtout  TOUS  TOUS  êtes  complètement  égaré  lorsque  vous  avez  exprimé  la  pen- 
sée ^*il  fallait  que  Topinioa  républicaino  fQt  défendue  en  face  de  ropifiion 
Se  voua  avez ,  je  crois,  appelée  aristocratique.  Non ,  accusé  Beaune,  on  ne 
t  pas  le  proâs  aux  opinions;  on  ftit  le  procès  à  des  actes  qui  sont,  on 
qui  ont  4â  être  incrimina  indépendamnienl  de  toute  opinion ,  et  qui  ne  peu- 
Tent  se  justifier,  s'ils  sont  coupables,  par  aucune  opinion. 

•  Sn  denner  résultat,  ce  n'est  point  ici,  ni  devatit  aucun  tribunal  de  France, 
que  peut  être  plaidé  ce  que  vous  appelez  la  cause  de  la  république  ;  la  cause 
de  la  république  n'existe  pas  en  France.  La  France  est  an  dessus  des  opi- 
aieua- indîTidueUes  :  elle  les  soufft^  toutes  les  fois  qu'elles  ne  se  transforment 
pas  en  actes  coupables.  Vous  n'êtes  donc  pas  ti*aduit  ici  pour  une  opinion , 
encore  moins  pour  représenter  ou  défendre  des  opinions  républicaines  ;  votts 
n'avez  pas  besoin  du  secours  de  vos  amis  pour  défendre  ces  opinions  qui  ne 
sont  point  en  cause.  Ce  dont  tous  avez  b«soin,  c'est  de  défenseurs  zélés, 
MstnntSy  et  qui  soient. capables..de  vous  bien  justifier  sur  tes  faits  qui  vous 
sont  Imputés.  » 

A  cea  paroles  du  président  de  la  Cour.,  Taccusé  BeaIXne 
répliqua  aussitôt  : 

<  Je  protesterai  pour  moi  et  pour  mes  co-accusés  jusqu'au  bout.  Il  paraît 
«ne  la  Cour  partage  et  approuve  par  son  silence  l'opinion  de  son  pré^dent. 
je  dois  donc  lui  déclarer,  tant  en  mon  nom  qn'en  celui  de  mes  co-accusés, 
<tne  nous  ne  consentirons  plus  désormais  à  nous  prêter  à  ce  que  nous  appelons 
une  apparence  de  jugement,  que  nous  no  pouvons  plus  consentir  au  lAcbe 
abamten  des  principes  que  nous  considérons  comme  les  plus  sacrés  de  tons. 
Dans  cette  Intte,  peut-être,  nous  succomberons  individuellement,  mais  nous 
ngnerona  en  résultat  )Aas  qfie  vous  ;  nous  aurons  à  l'avenir  rendu  impossibles 
tes  procès  politiques  jng^s  par  des  hommes  politiques. 

»  Gen^est  pas  nous  qui  avons  choisi  cette  position,  c'est  vous  qui  nons 
ravez  Cille  Àpnis  les  premiers  jours.  Remarqnez',  en  ce  qui  me  regarde  » 
que  je  suia  resté  trois  semaines  absent  de  ces  débata. 

•  Je  me  résume.  Je  prends  snr  moi  bi  responsabilité  de  ce  qui  auira  lieu  : 
stladéfeoBe  n'est  pas  luire,  si  la  Cour  prononce  la  disjonction ,  nous  .nous 
retirerons ,  vons  jugerez  snr  pièces ,  vous  prolongerez  notre  prévention  autant 
qu'il  TOUS  plaira,  vous  feies  tout  ee  que  vous  voudrez,  nous  sautons  souibir 
et  attendre. 

9  Tous  Uê  aoeuêéê.  Nona  nous  en  irons  tous.  » 

Cette  déclaration,  qui  suscitait  encore  un  ohit^clé  au 
procès  y  termina  raudience. 


# 


1 1  juUht'  Vmàiwçfi  ^uivaqie  ^'pnypc  p^r  1)  lecture  de 

l'arrêt  \({ue  la  G'ôur  avait  eci  à  rendre  «lir  \eà  eomlaaiona  d« 
procurear-général.  S*appuyant  des  motifs  expoaës  dans  le 
rëqaîsiioire,  la  Cour  y  faisait  pleinement  droit;  et,  pro- 
nonçant la.  disjonction,  elle  ordonnait  qnll  fC^t  procède 
immédiatement  aux  plaidoiries  et  au  jugement  en  ce  qui 
toitcemàit  les  accusés  de  la  catégorie  de  Lyon,  Mais  ^  de  leur 
côté ,  les  prévenus  répondirent  aussi  k  rappel  dci  Vaceot^ 
Be^upe  ;  une  kttre,  Souscrite  4'ttQe  Vingtaine  de  s!gn!^ture« 
et  adressée  au  président  de  la  Cour,  l'aYertisaaii  que  les  si* 
gnataires ,  résolus  de  ae  plus  aMister  aux  débets  ^  n^j  pour- 
raî^t  être  «onenés  que  par  la  contrainte,  et  qu'Us  emploiçr^îcnl 
tous  les  moyens  et)  leur  ponvoir  pour  en  troubler  le  course 
En  efiet^  les  prévenus  avaient  oppo«4  soit  la  forée  ouverte  » 
soit  une  résistance  passive  aux  tçut^tive^  faites  pour  le$  çon* 
dtdre  à  raudienee  ;  quelques  uns,  voulant  Prendre  kuir  tms-' 
lation  plus  impossible  encore,  uvaieni  refusé  de  se.vètir« 
Après  la  lecture  d^  ppoçès-vçrbal ,  qtU  cpmtati^it  çet^tat  dt 
choses ,  le  procureur«*gteéral  présenu  deâ  réquisitions  no»* 
velles.  Il  ne  pensait  pas  que  cette  résolution  des  prévenus 
put  empêcher  de*les  conduire  aux  débats  ;  h  lei  donnait  les 
moyens  de  surmonter  une  pareille  résistance. 


avoiiseiaflriné,aKwitait4Usidaiiprtotsictusl49lacipM,  aétsil 
nAsisssits  de  rsooiirir  à  ces  moyens,  Vqn  sv^qb  sxsimo^  si  l^  f4<pusUîoiisqee 
BOUS  sfons  à  Ysas  prétwtei^  pouvaiant  Véirt  MéfieBdamBSBt  ée  leaif  ara- 
flttice  ;  nous  avons  «sanUa^  snr|oiit  s'il  isUiât ,  4ai|s  rialérèl  da  la  difuia  es 
«sire  aodieiioe,  a|ipeler  dsvant  vaes  des  hOMMiKH  4|ai  yyqielMûsnt  de  as 
Unes  à  ée  scaadstenses  piotestatiotts. 

»  Noosaveascru,  uesiieiirs.^^U^ram^  «m  aMO^pear  eançiUscien^ 
les  iatérets.  Nous  ataisj  fienié  di9fair  eaasiiQer  §sr  écrit  tas  récraisiteiies 
^jos  aoas  avons  à  ToyBs.naiau^rttBSt  al  las  dteasec  aur.la  iMiresn.  «iea  aiors 
.iis8avai>iiisftMîieqaadei««BettrsauAaoan«|i  to  iffiOa  e«N$  al  ceaiplet  dp 
ces  réquisitions.  » 

.    X^  parOcweuT-g^ûi^al  4^|>QDiIt  ^nç  encore  ^n,  r^ishoire 

*  tendant  à  ee  ^Sl  fài  passé  oulre^,  Booebslant  t^absenoe  des 

prévenus. 

,. .  Jljie, j^j^dent  ayi^nt  d/smandé  aux  défenaeurs  s'ils  avaient 

^elque  observation  k  faire  suc  ce  HqQÎ^i^^irex  QQ  <eul 
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(H^  Favxe)  prit  la  p^ole;  logis .|CD.fb(  salement  frtir  ai^ 
gicler  ^uie  omission  qu^il  avait  i^e{^afq^^e'4an^  l'appel  M<r 
minai  aH  commeiiceniçnX  de  raticlieo<se»  BnMejt vMi>4fi  oèmte 
Mole  n*avait  pa^^été  appalc.  Le  pn'^d^nt 'expliqua  cette 
omission  9  en  disant  que  d^a  un  appel  tlpitiinàl  aviiîi^  ItcM 
dans  la  chambre  desdélibëratiûns ,  etquecomffke  Mirléooiiitt 
Mole  ainsi  que  MM.  les  marquis  dé  Crillbii  ei  d'Ab:fi  n^y 
avaient  pas  répondu,  ils  avaient- étrf  ièffacéside  la  liste  dés 
membres  de  la  Cour.  Cet  incident  fit  d'autant  plus  desènikf 
tion  qu'on  attril^ait  la  retraite  dei.dBs  trois  pairs  à  Tarrèl  de 
ce  jour»  qui  prononçait  .la  disjetic^ioà  des  el»uaes«     >        '   ' 
Ce  fut  aussi  en  jusl^ntleur  ceâdoite  par  cet  arrêt ,  q\ï^  I« 
le^demaîu  damkaeinfe^.Yixigt-buitdesiaccQS^sdela  cat^égoyié 
de  P^is  s'ëvadèr^Al  d^  la  |>rifion  de  Samte-^Pâa^ie.DistraltH 
disaient-ils,  de  leui^  juges  naturejs^  ils  avaient  espéré.longr 
temps  que  la  discussion  politique  transportée  devant  la  Cpur 
des>  pairs  j  serait  unjç  occasion  solennelle  ae> répandre  leurs 
et  de  frapper  au  iroajt  leurs  enneiiiis.  Dë<shnsd^i3iMfè 
«raifce  ,  ils  avaic*nt  pén§é  que  les  vtdletices  dont 
M  atail  à^  Veh  ttlënacêi*  Viendraient  les  mettre  a  même  dé 
témoigner  de  Vj^fsrgie  de. leurs, irétpbjktîons*  Aujourd'hui 
4Dui  était  changé  :  ies  cause»  étaient  disj^ntes ,  lec^r  procM 
étlritaJ^Tâé^  tite  préviéhtibti  de  qUitiîë  inôîs  allait  se  prp- 
\t(tfié1t  ciidôre.  MaUres  aepujs.l0Dg*iepaps.de  repreo4re  leur 
liberté^.ils  avaie^tro^uséjusqu'èpraijâ^denttser»  Le  dernier 
arrêt  de  la  Cour  des  pairs  leur  donnait  le  sigtiàt.  îlb  p^thf  ètrti!. 
Ctpéniiltït  tous  lëë  prévenus  de  ]a  niètnè  Catégorie  nç 
suivirent  pas   cet   exemple,   qiipiq^'ils. pussent  le  iaire; 
quelques  uns  d'eutre  eut  restèrfjbt  en  prison ,  pâvte  qtiMb 
étaient  persuadés   que  la   police  u'ighorait  pas  lés  prépa- 
tinfk  de  (îetté  .évasion ,  et  qaelle  la  favorisait  pow  diuû*- 
nuer  la  t&cne  judiciaire  de  la  Cour  des  pairs*        . 

Le  tiouvciûi  réquisitoire  du  proetrreur-géhéral  obligeait 
efffiii  la  Cdur  à  se  prononcer  expliciieraent  sur  iine  question 
derMt  laquelle  ell^  avait  semblé  reçi^jV  jusqu'alors  sut  1^ 


1 


t48  HI5TOmED£FEANGE(i835); 

queidon  de  savoir  si  Toti  pourait  juger  les  prévenus  en  leur 
absence*  Des  débats  animés  se  prolongèrent  dans  lés  oo- 
mités  secrets,  où  des  considérations  de  droit,  de  légalité, 
d'éqoité»  furent  inroquées  contre  les  fins  dn  réquisitoire} 
mais  la  nécessité  était  un  argument  souverain  :  io  membres , 
cependant ,  ayaient,  disait-on,  refusé  de  s*y  soumettre.  On 
avait  chercbé  s'il  y  avait  quelque  autre  expédient  pour  sortir 
d'embarras }  l'emploi  de  la  force  ayant  été  reconnu  le  seul , 
plusieurs  membres  1  avaient  déclarépréférable  :  cette  opinion 
avait  même  pris  assez  d^autorité  pour  qu'on  en  vint  à  on 
Tote  qui  aurait  donné 5^  voix  en  sa  faveur;  mais  7a  l'avaient 
rejeta  :  il  avait  donc  fallu  revenir  au  moyen  extrême  du 
jugement  sur  pièces.  L'arrêt  qui  constatait  cette  grave  résolu- 
tion de  la  C!our  était  motivé  avec  beaucoup  de  soin  (i)« 


(I)  Voici  le  texte  de  cet  snrèt  : 

«  Atlenda  que  les  accusés  dénommés  à  fârrèt  du  il  da  coaraat  ont  été 
eottfrotttés  avec  les  témoins ,  tant  à  charge  qa*à  décha^e ,  qn*îb  ont  entenda 
les  dépositions  desdils  téoMÎns ,  dont  ils  Ont  disenté  00  pu  diseoler  les  tésM»»- 
gnages  en  ce  qui  les  concerne ,  et  qo'ib  ont  présenté  ou  pu  présenter  leins 
ebserrations  sur  les  faits  deFaccosation  ; 

•  Qn*alnsi  le  réqoisitilire  dn  ministère  publie  peut ,  en  Tabsence  dés  accu- 
sés rebelles,  être  présenté  à  la  Conr,  sans  qw  lesdits  accusés,  au  moyen  éé 
la  significatioo  qui  leur  en  sera  faite ,  éprouTent  de  préjudice  dans  le  droit 
qu'ils  ont  en  et  qn^ils  auront  toujours  d'être  entendus  dans  leur  défense  ; 

%  Attendu  que  la  rébellion  de  certains  accusés ,  comme  leur  refus  de  pren- 
dre part  anx  débats  et  de  pcésealerleun  moyens  de  défense,  ne  saurait  arrê- 
ta le  4soun  dé  la  Justice  ; 

»  Ordonne  que  le  procureur-général ,  après  afoir  fait  constater  la  rébellîoa 
de  ceux  dés  accusés  qui  continueraient  à  s'opposer  par  la  violence  à  Texéoi- 
tien  de  la  loi ,  présentera ,  même  en  Tabsenoe  desdits  accusés ,  un  réquisS- 
lolre^  lequel  sera  déposé  sor  le  borean  de  la  Cour,  et  sera  signifié  à  chaque 
accusé  absent  de  l'andience; 

»  Ordonne  en  outre  que ,  si  Ja  rébdiion  se  renouvelait  ultérieurement ,  elle 
-leiait  ooMtalée  par  procès-Terbal ,  dont  11  sera  donné  lecture  à  rouTertnre 
de  chaque  audience  i 

»  Ordonne  que,. lorsque  les  accusée  préwAis  bd  leurs  détasenrs  tuioitélé 
entendus,  les  accusés  abseas  seront  ramenés  devant  la  Cour  pour  préeenlar 
leurs  moyens  de  défense  ; 
.   •  Oidowie  que ,  s'ils  iiJtoint  d'obéir^  et  sileur  résistance  est  de  nooYcaq 
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i5,  169  179  i8y  fio,  9t,  âk3,a49   ^5  juillet.  Cet  arrèt^ 
qui  fîit  la  à  raudlence  du  i5,  trandiait  toute  difficulté 
ultérieure,  et  les  plaidoiries  commencèrent.  Le  procurei|r« 
général ,  M*  Martin  (du  Nord  ) ,  qui  prit  le  premier  la  pa- 
role» entra  en  matière,  après  avoir  brièvement  exposé  dans 
un  préambule  que ,  malgré  le  silence  calculé  des  accusés , 
malgré  leur  système  d'empëcber  les  débats ,  la*  vérité  avait 
pu  être  émbGe  avec  évidence  et  certitude ,  et  que  lès  élémdns 
de  pleine  et  entière  conviction  n'avaient  pas  manqué.  Ce 
point  de  conscience  judiciaire  réglé,  le  pràcureur-général 
aborda  la  cause*  L'accusation  de  complot  n'avait  pas  été 
sérieusement  discutée  aux  débats ,  et  les  prévenus  compris 
dans  la  catégorie  de  Ljoh  n'avaient,  pour  la  plupart  »  a 
répondre  que  de  faits  matériels  d'insurrection.  Ge  fat  ce- 
pendant à  constater  l'existence  d'un  complot  que  Tattaoba 
exclusivement  le  procureur-général.   Reproduisânf  l'acte 
d'accufiation  dans  ses  bases  et  dans  ses  formes  (voyez  ci- 
dessus,  page  170),  il  rattacliales  unes  aux  autres  les  asso* 
ciations  républicaines  de  Paris  et  des  diverses  partiesde  là 
France  j  de  Lyon  particulièrement,  et  s'efforça  de  prouver, 
par  leurs  actes,  par  Jes  publications 'émanées  d'elles^  par 
les  articles  des  journaux  dévoués  &  leur  causé,  quelles 
avaient  été  en  complot  flagrant  et  permanent  contre  le  gou- 
Temement.  LWaieûr  suivait  ensuite  lamarcbedes  associa- 
tions républicaines'  k  Lyon;  il  les  montrait  se  rapprocliant 
peu  à  peu  des  associations  industrielles,  s  y  mêlant  de  plus  en 
plusj  exerçau^  sur  elles  une  influence  de  plus  en  plus  mar- 
quée» et  finissant  par  les  envahir,  par  les  dénaturer.  Plus 
le  moment  de  la  crise  avait  approché ,  plus  les  associations 
x^épnblicaines  avaient  déployé  de  vigueur  et  d  activité ,  plus 


■«•MVM^VaMl**! 


yotcée  nlz  extrèmilés  de  viotenee  et  de  rébéllîMi  dèot  ils  ont  déjà  donné  lé 
scandale ,  n  en  sera  dressé  prt>eés-yeE|Mil ,  pour',  ledit  pro«;ès-Terlial  rappelé, 
étia  pMsè  outre  au  joc^enent  à  Fègtrd  des  accm^  déoomnés  <^ns  Tarrét  do 
il  du  touiMl  ■  r-f-  '  -'     >v| 


les  assocktîpiis  indii^triclles  étaient  de^foues^  poUii^pes, 
ï)qpttiê  lajioi  sur  les  association^  y  k  parti  r^ublicain  atait 
haMtement  pr^clapié  la  nécessité  de  la  r^vôlte«de  rimmT0i> 
tion;  la  fusioa  entre  les  ^ssofiatloQs  politiqiues  «tlesjuBio^ 
dations  industrielles  était  alors. .compote  :  1q  même  npl 
d^ordref.  association,  ré^îHançe.^  courage,^  étaft  a^j^té  par 
la  Sociëté<]es  Droits  de  lliooinie«t  p^r .celle  des  MutneUîsteik 
Ay^pt  ainsi  minutieusement  démontré  qa*il  y  atait  eu^  de  la 
pajrt  des  sociétés  répablicaii^;i  un  cçmplol  i^rp4té«  pnuné* 
4ité.p  préparé  9  eVécuté^  le  .procureor^générai  s*ioidignait  de 
Vaccusation  de  provocat^oq  <[pfon  élevait  contrit  ^  gcmrer^ 
piment,  .,.  ,  ,  ^ 

A  il  flMt ,  en  térfté ,  (iisSit-ti.  que  ces  hotaihiés  soièftt  Wti  àfengleB  ^aét 
a*iiaagw^ ^  la. réalité  4as faitk  n^-m la«r pairoûfrièl fa'ib yetevwt km 
créer  ou  les  détruire  par  des  M&roles.  Eh  quoi  !  pendant  plusieurs  mob.  Us 
ÊMlX  m  appfètèidela  n^vdlte,  tls^  trataafenfpubKqMlieffl,  tU  eh ftMltTèmli^ 
ils  la  f  rtf^lasMOldans  leurs  jQumaox;  4eux.  lois  sont  portéaa  poca  airNar 
leurii  (projets ,  et  ils  crient  à  Top^it-ession  !  Puis ,  quand  f  attenUt  éclate ,  c'ert- 
iMdire  qâaiid  ils  aiiéçalfeiit  œ qa'ib  dit  ptteédilè^  amoocé^ettaafiael'aa*^ 
torité  a  voulu  prévenir,  ils  ne  sont  plus  alors  que  des  victimes  attirées  da^s 
Qh  pléje  F  Des  conspirateurs  ont  dlsÂa^u ,  il  ne  reste^qiie  des  ageus  provoeà- 
tonisk  ^a^M»t-ce  donc  ces  agens  qjii  dieiaient  l«s  ordres  da  jeur  chi  comicéaiilb- 
irai,  ses  pamphlets,  ses  proclamations;  qui  décrétaient  la  permanence  èes 
saeiliMa;  ipit  les pooMaîenlt  saisis i^aea  poMl^oa^  t|Ut  Isur  fMnieiit  élra 
des  iMrricadesP  Ëtaient-ce  ces  prov^eateors  9m  écrÎTaient  ces  Uanas  si  ttycea- 
'tkTêgi'ÉHôérh  quél^ÎBs  Jours',  et  U  bèioifi  ^idêhi  Ut  ouvriers  A  U  pairie^ 
tisms  »t  le  d99Hr  ftufjiiimt  ééjàMUs  ^omémfi  •> . 

Le  procureur-général  ne  s'indignait  pas  moins  des  accnsa- 
tions  de  violence  et  de  cruauté  dirigées  contre  Farmée  :  il  les 
réfutait  itVec  énergie  ;  puis ,  se  livrant  à  un  exameii  et  a  une 
discussion  rapides  àes  doctrines  républicaines ^  qu'il  jugeait 
sûr  les  actes,  ^ur  les  déclarations,  stu*  les  symboles  du  parti, 
il  terminait  a^isi  son  discours  : 


a  Ce  gmid  jMacib  i  qai  ailv  im  ^teWfiB  pihilie  V  •  «^ 
tant  laquelle  il  n'était  pas  permis  de  reculer  ;  toutefois,  il  faut  le  reoomaftiCy 
il  en  est  sorti  des  lumières  aoivrellaa  et  d'otilea  aosaigaemaiw. 

»  La  Société  des  Droits  de  rhorame,  ce  foyer  du  lépoUicanisnie ,  eal  dé- 
miléa jsr  SM  ao^i  |iir,aaaiéN(ta$  flP^na  vent;  ks  d»a»atit|  A  i^'fal  ffl» 
possible  d^aouser  persoupa  sur  ses  doctrine! ,  sur  ses  desseins.  Oa  sait  00» 
loeot  éftéerttendrofdre  fiocfat^  c'est  flnsiirreétton;  èôiimiènt  elle  eiitebd  H 
^mWK  B^  ^v^piaw,  6^ea«  >ansNrBi^ai  Jrsv^  esau  qat  fPaMvasHi  \e*  iivsa  si 
liavaîl^  le  iioabre  en  est  iauMiise)  savent  qndles  sàraléalsK^MBi  È 
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Code  de  Robespieite.  La  menace  fl'on  tel  aTenir  n'est  jnu  Tun  des  moindre 
«pp«is  ^  Mre  ^rnuk-chiè  constifutloniiellê. 

»  Pour  TQw,  messiençs,  you^  «Tez  deimé  camme  jtwes  mie «ivve  ef  imti 
portante  ieçôfa.  "Des  hommes  qm ,  comme  citoyens,  avaient  commis  le  plus 
fmd  txiMÊt'qa'UM  pimeiit  coBoiettre,  s'étaitot  itotttt  de  cwM|iiéffir  Ykapm^ 
mléyarleor  résistance.  Vous  a^ez  maintenu  à  la  loi  sa  toute- puissance.  || 
tenttétmige,  en  effet, (pie,  lorsque  totis  les  citoyens  se  courbenl  devant  elle, 
des  uxméf  Drètendisseiit  Ja  doninçr.  IféiNfmnlablas  aiix  «i^tfages .  f^m  atei 
en  la  dignité  du  caïme  et  la  puissance  de  la  modération;  la  justice  a  puisé 
■ne  fMca  Boivelle  dans  v«tre  fermeté.  Souffres  que  notre  voix  tons  lo  dise  e|f 
finissant  :  Bans  ces  longs  débats  la  France  vous  regarde  avec  reconnaîssaucoi 
•**^  — -  *^"  mérité  de  votre  pxtriei  »  ^ 


L*avwat-génërftl  (M;  Cbégirrflj)^  que  la  Conr  entendit 
anssitAt  «près  M.  Martin  (du' Mord),  reproduisit  eicaote^ 
ment,  mais  en  la  développant  et  en  Tappujant  de  preuves 
{dos  détaillées,  rargumeutdtion  du  procurettr^-gén^raU  l\ 
inaista  loingnement  sur  lés  faits  immëijiats  qoU  démo^s^ 
iraliôiia  matérielles  du  complot^  indiquaient  évidemment  Me 
font  a  jttsquà  Theure  même  de  riiisurreclioa  ^  avait  eti 
préra,  médité^  arrêté  :  telles  étaient  I*attaque  de^  peti^ 
postes  militaires  avant  toute  hostilité ,  Tarrestation  des  sol^ 
data  d'ordonnance  «  Taffluence  en  masse  des  Mutuetlistes  et 
des  membres  de  la  Société  des  Droits  de  rtiomme  sur  pltt^ 
mars  points,  la  construetion^ simultanée  des  barricades danb 
divers  lieux.  L^autorité  avait  élê  partout  attaquée,  partout 
elle  B*a¥aît  lait  que  ae  défendre.  L*aTocat*^énéral  ^*applKj[iiAit 
anssi ,  i  Tesemple  du  procureur-général  »  à  laver  le  pourvoir 
des  accusations  directes ,  des  insinuations  qui  le  repri^siwr 
taient  comme  ayant  voulu  et  provoqué  TinsurrecAton. 

a  Noos  oe  Inlançons  pas  à  Is  dijre ,  s'écriait-il ,  k  le  répéter,  nessiaiuwii 
dans  les  faits  capitaux  et  dosninani  du  pracès,  à  savoir  eeaa  i|itî  ofl 


frèoédé  riusunectioa ,  et  ceux  qui  ont  signalé  et  earactérisé  ses  pcsaHSis 
ades.  tant  repoussa  et  rend  aussi  absurde  quN)dieuse  l'acousalMS  d|iri|^  eafr 
trc kfsnTrmaaiTBi .  tout  prouve  qae ,  s'il  y  a  ea ,  et  nous  sommes  Imb  de  le 
«r,  s'A  j  a  ea  préôiédiution ,  provoeation ,  c'est  ailleurs  ^  et  en  grande  par- 
S  sur  ces  Innés  mênies,  qsK%  la  faut  aUer  ekereber. 
•  Attsei ,  pour  sorpceadie  la  religi^  de  la  Cout«  cenase  on  espère  «n- 
f  rapÛMon  t  va-t-aa ,  ehercher  dans  le  détail  de  quel^aes  faits  iadivî' 
es  Musesde  se  «nd  cnoie  du  gauveraenant ,  csiiiie  dont  rappté- 
n^na  soperfleialle,  nais  caaseiontienar,  des  laî|a  féaétaas,  repainae 
tnpétUInsuMntJlapaaaéa.  »    • 

'   As*^  «ffir  MOtena  qi^  cef .|a^a  i|idivî4ii^élaîeii,t.  eon*- 


^5a  HISTOmB  DE  FRANCE  (t835). 

troaT^ti  oa  qa^ils  n^avaient  pas  la  portée  qu'oD  leur  attri- 
buait ,  ravocat-génëtàl  établissait  que  rinsurrection  n^ayait 
pas  M  amenée  par  une  cause  industrielle  ;  mais  qu'elle  arait 
été  préparée  par  un  parti  politique^  par  le  parti  repnblip* 
eain  ;  qu'elle  ayait  été  exécutée  dans  un  but  tout  politique, 
qu'elle  avaifr  eu  une  couleur  tonte  républicaine  :  tout  a¥aic 
été  conçu  et  fait  au  nom  de  la  Société  des  Droits  de 
rhomme  :  cette  société  s'était  retrouvée  partout. 

L'avocat^général  se  constituait  également  le  défenseur  de 
Tarmée  et  terminait  par  les  considéiations  suivantes  : 

•• 

«  Mais  pour  être  Taiiica ,  disait-il ,  Tesprît  At  désordre  B*étaît  pat  dooiplé. 
Le  système  de  perre  wa\  lob  et  à  rexécotioa  des  lois,  après  tfoir  vaineneÉt 
essajré  de  le  faire  triompher  sur  la  place  publique,  on  s'est  flatté  de  le  faiit 
dominer  devant  vous,  messieurs ,  devant  tous  qui  Ikites  la  loi ,  et  qui  êtes 
chargés  de  sa  |^us  hante  et  \^n  majestoense  applicatioo.  Oh  !  nous  ne  le 
cachons  pas ,  si ,  dans  un  pareil  projet  on  avait  pu  réussir,  tout  ce  qui  s^cst 
si  laborieusement  fait  depuis  cinq  ans ,  depuis  deux  ans  surtout ,  pour  la  caaas 
de  Tordre ,  aurait  été  perdu;  s*il  avait  été  possible ,  comme  on  s^en  est  flallé, 
eue  la  Cour  des  pairs  reculât  devant  sa  noble  et  difficile  Ucbe ,  ôh  !  alors 
rimpuissance  du  pouvoir  qui  fait  les  lois ,  à 


les  exécuter ,  anrait  été 
trée,  rimpunité  assurée  pour  long-temps  à  leurs  violateurs,  et  pas  on  j< 
ne  se  serait  passé  sans  voir  renaître  des  tentatives  qui ,  à  force  de  se  Repro- 
duire tOiuouFB,  auraient  enfin  ticûmiphé. 

«  Aussi,  messieurs,  que  nVt^on  pas  fait  piour  obtenir  un  tel  résultai? 
Xiooipllcation  de  difficultés  matérielles,  appds  captieux  à  une  |éaéiosilé  qui, 
dans  de  telles  circonstances,  eût  été  faiblesse  ou  aveu  d'impuissance,  na- 
tion de  votre  compétence ,  attaques  à  vos  personnes,  à  votre  jnridictimi,  âi- 
solles ,  menaces  aux  témoins  produits  devant  vons^  saturnales  furieuses  jas- 
qu'an  sein  de  vos  audiences  ;  rien  n*a  été  épargné. 
•  •  Yens  avea  patiemment,  glorieusement  triomphé  de  toas  ces  ohatadw. 
Vous  acheveres  ce  grand  ouvrage ,  et  votre  arrêt  montrera  enfin  que,  sar 
cette  terre  de  France,  il  y  a  un  outre  droit  que  la  force ,  une  autre  justîee 
que  la  victoire. 

•  <hiand  nous  faisons  ce  solennel  appel  à  votre  ferme  justice ,  né  pensez  pas 
que  nous  venions  vous  demander  une  justice  sanglante.  Non ,  messieurs,  la 

Cne de  mort,  en  matière  politique,-  est  écrite  dans  nos  Codes;  elle  jr  est 
^itimement  écrite,  c'est  notre  entUaré  et  profonde  conviction;  la  plupart 
•M-hommea  placés  devant  vous  ont  encouru  la  plus  terrible  des  peines.  Bt 


ne  sera  pas  la  moindre  gloire  de  notre  temps  que  cette  alliance  inouTe  jusqu'à 
Mus^  el  qui  semblait  impossible  au  lendemain  d'une  révolution,  d*mie  uni- 
dératiott  d  grandeavec  une  juste  et  nécessaire  fermeté.  Cette  modératiMi  sem 
Totre  hoaneur  dans  l'histoire ,  comme  cette  ftnneté  sera  lë  ssltti  de  nooa 
pajft.  L'bkioire  imapartm  vw  actes  avec  les  inconcevables  attaqoes  dir%éea 
contre  vous,  et  vous  n*aurez  pas  à  redouter  son  jugeaMut; 

M*  Ch^iaray  ne  a'étaii  ^  seulement  atlaeké  qc^k  pré- 
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waktet  les  caractères  généraux  du  complot  et  de  lattentat, 
il  «Tait  aussi  exposé  en  détail  les  faits  de  l'insnrrectioii 
et  déoMmtré  la  culpabilité  |qui  résultait  pour  chacun 
des  prévenus  de  la  part  c|u'il  y  avait  prise  :  un  nouvel 
organe  du  ministère  public  (  M.  de  la  Tournelle,  avocat- 
géoéral  )  compléta  cette  tâche ,  et  termina  encore  par  un 
liommage  à  la  Cour  des  pairs. 

Le  premier  avocat  qui  prit  la  parole  (  M>  Jules  Favre  ) 
disdffta  l'ensemble  et  la  moralité  des  faits ,  et  composa  toute 
sa  défense  d'élâniens  et  de  considérations  politiques.  Remon- 
tant aux  caosen  qui  ont  amené  les  évéuemens  de  Lyon ,  il 
voyait  dans  la  révolution  de  juillet  une  justificatiou  de  Tin- 
surrection* 

«  nraal le  dure,  et  le  dire  neUement,  8*éciiai(-il ,  i^ès  h  révolatfon  de 
jpillet,  le  peuple  a  été  sous  l^empire  de  deux  iliasiona  qui  ont  pu  être  /uaeslet 
a  sa  tianqailiité.  D^abord  il  a  cru  que  le  pouvoir  oouveâu  s'occuperait  exdiH 
winmeolL  de  ses  intérêts.  Ensuite  il  a  pensé  que ,  dans  le  cas  oà  il  seridC 
tÊtnaigk ,  il  aurait  encore  la  faculté  de  recourir  à  la  force  pour  reconquérir  ses 
dratU  illéf;itiinement  frmssés. 

•  VoiU.niesaieors,  queUeaété  la  moralité  nécessaire  delà  rétoliition  de 
joiliet.  m 

Le  défenseur  n'^  niait  pas  moins  énergîqtiement  .toute 
pirtieipatioiideaassociatiansindostrielles  de  I^fon^  soit  au 
complot,  soit  àj*atl6îttat.  Tous  les  actes  dé  ces  associations, 
juotSvés  par }  de^  tsanses  iiidustrieUes,  avaient  eu  un  but  in- 
dusirid.  :  «lies  s^étaient  tenues  en  dehors  des  faits  politiques, 
elles  m  étaient  innocent^  M*  Favre  n\dmetta)t  pas  dayanr 
lage  que  la^SoCiété  des  Droits  de  ITiomme,  qu'il  déclârait^AU 
reste»  n'avoir  pas  mission  dedéfj^ndre,  eût  formé  unconiplot^ 
e&t  exécuté  un  attentat.  11  ne  voyait  pas  sur  quoi  Von  pouvait 
asseoir  lëghimeinent  une  accusation  contre  elle  :  on  citait 
eômnia  {ureuve  des  publications»  des  articles  de  journaux  ;  mais 
ces  éclats  avaient  été  entourés  de  toute  piiblîclté:  s^ils  avaienjt 
eu  un  enractire  dangereux,  s^ils'svaietltprovoquétila  révolte, 

poaîrquoi  Ijft  minisière  public  neks  avait-il  pas  poursuivis? 

■  >  • 

•  Si  je  parviens  à  établir  d*une  part,  disait  ensuite  VaTocat,  que  les  accusés 
id  pr^ens  n*ont  pas  tramé  on  complél  contre  la  sAreté  de  rjttat ,  et  ^d'suci« 
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fM  cpief,*Mlt  p«r  imprudence,  soit  même  pur  proroGation,  é*e8t  le  pooftffr 
^  4  «Bmi^  une  coUttion  violeaie ,  ««  4'aulM  lemes ,  si  4*«im>  p«tt  Pipsqf* 
rection  a  été  du  côté  des  accusé»  involontaire  et  fortuite ,  ^t  si  d^autre  part 
«Ile  A  M  da'^m  da  ^|[eùv«meinetil  prenne  et  jva^a^à  «n  certahr  point  favé- 
? isée,  alors ,  messieurs  les  pairs,  j*aunii  rais  les  accusés  à  couvert  sousmi  doa- 
lile  et  irréiHstible  argaraent ,  alors  Taccusatlon  sera  désormais  brisée  ^  je  me 
|raBipe«el|a  renaîtra  plus  têrrfl^le.  et  plos  aolide  ceatM*  mm  uas  Icafads 
Lyon  n'aurait  pas  été  ensanglantée,  contre  ceux  sans  lesquels  je  n*an- 
nls  pii  k  mip4ir  aiqooid^lm  devant  la  €oor  cette  l^oi^^Me  tâche  «f^et « 
oontre  des  magistrats  français  le  reproche  accablant  d^a^ir  écrasé  daua  oa 
intérêt  gouvernemental  des  existences  précieuses  qu*iî  était  de  leur  dcToir  ék 
isanvrir  de  iMr  muleciioa; 

»  Toutefois .  dès  le  début  de  ces  explications  solennelles»  il  imparf^oela 
CM»  neae  ttiéptenèe  pas  s«r  la  mtèttr  de  ma  pensée. 

tt  Je  ne  veux  pas  ^ire  que  de  gaité  de  c<»ir  te  pouvoir  ait  taittsè  Vbs  àtÊf^m 
et  l'armée  s'entr'égôrg^er,  mais  seulement  qull  ne  Ta  pas  empêché  *;  je  veux 
dire  fuefo  pouvoir.»  encpigé  dans  vam  lotta  vîaleiite  ^  Kwtrttfcnt  lea  cdbié 
quencea  extrêmes  de  la  souveraineté  du  peuple  dont  \i  avait  adopté  le  prii^- 
dpe  ev^illet ,  a  été  ftiialeiiient  conduir  à  conslUéM  tes  résistances  qià  et 
manifestaient  sous  ses  pas  de  toutes  parts,  les  haines,  qui  groqdaiekit  9«lMr 
de  lui,  comme  des  hostilités  décisives  ;  qn*il  a  été  persuadé  qu'il  serait atta- 
mié  violemment,  et  que  dès  Tin^tant  où  cette  opinion  .lut  a  été  acquise,  il  a 
M  iMftflle ,  ncite  dé  prévenir  les  n^écontens  sei  éfaoèmitf.  TTs^'est  ^tacé,  Iqi* 
4^bir^té  ipveéfla' société  qu'il  se  flattait  de  représenter,  elk  laissé' de  fanfte 
hê  oppoMM» ,  qtt*t)  a  cm  ponvofr-  condti^  $ac  U  place  {[abtique,  dbl  <t£k 
^^  une  ItHs  pdur  totites  avec  emc.  » 


JUuÉaèê  U^Vàmm  H^Mif  à  tm  hmg  et  mhMtkmt  es»;- 
inen  des  f^iis ,  pour  établir  que  le  gouvernement  avaTt 
-idMdu  y  «fftk  préparé  iMéféiléliië»^  dià^mèfs^^éPâ^if  :  il  en 
tKviîvftit  k  preme  cfattft't^te'dédai^ft timide*  Ml  iiéGàfipBnHà 
lofr^mdaM,  «'  tfiHi  ÊÊVtAt  de^i<ët^àtMqiid>  et  tftt'il  atftéft^ 
4mt  de  pied  ferme  v  ;  U  k  Xfb0f^^  énm'VimétiiM  é&  ¥ti^ 
jnmiâtrtitipil,  lorsqu'elle  «i^alt  oel^e  eôétictitMF;'âli«M  M» 
psépifratifr  deiuttÀ^  danv  r^^BsÀKse  de  tMfè  cetififitief  poar 
fsivvnir  Tiiikirrectlom  II  y  avait  etil  ùiî  inôyâti^dë' Mrë  db^ 
^paraître  foiÀe  ooearion  dé  eotfiaidil;        <*  '    :  i  >  .  l.'  •  .  .m 

M  Ce  uipyen  ^dli^it-^,  fu^  naotai«^y,4vaîr  mtHmif^^  aai  0  «nibB  éHât 
l^ôasible  de  renvoyer  à  un  autre  jour,  de  renvoyer  dans  une  autre  ville ,  la 
mam  des  Matudllsiesron  sAtaii'fdrt.blen  que  cette  èmMè  é<àlfPt4dlMe^pt#- 
texte  de  Tinsurrecùon  qui  se  DxémjMi,t.  ^n.savalt  fort  bien  qpeM.ta  cmii 
«'av^i^pas  *é«è'pltiidée,  lèa  étions  nVurj^îehl' pas'^té  réuiiîà  Wlk  pB% 


mainsî» 


<}«•• 


Ir    M  *"  ■■"■..,'•»..  .       ,;•         «rfi  ., 


X  orat^e,  1  encnainerocnt ,  la  marche  des  cvénemens,  tout 
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êimoDtiiih  amc  yeux  du  d^féûâettr  IM  mention  qù^îl  attf  ibualÇ 
àr«nf6rité. 


«  Qcs%  «ipsi,.  jliviNl  eonro*  ^pr^  de  •omilfMim  «o 
M»  rencontrons  (a  preove  cuie  lo^t  a  été.  prévn ,  calculé  dans  cette  déplo^r^^ 
11»  aftÂ>e ,  4|ae  te  luw  ar  été  c6finued*ATaiice,  <jta^Hi  en  a  d^Vance  favorite 
lea  f^mw-^ei  qq'à,  Tio^t  où  ^'oft  «  ordonna  aw^  UMlitaAres  4o  W>pywmr, 
là  iofce  për  la  force ,  on  a  tooIu  que  ta  force  allât  jn^qu'à  aes  dernières  ooiv* 
guwaii»  0M|>'<U«  tBfuMt  uac  rlflsfiuiaé  é^  li^Mk  oopÉt  ^MÉlar  pli» 
tard.  »  ,  ^ 

La  élfleuMiiMi  ^^'faiur  vttnààèé ,  M' Pavte  tâmitiàlt  âiosî 
les  assertions  cooiradictoires  de  racecàation  et  de  k^déftnse  e" 

«  Vopi  noos  acpatz  d'aTOîjr  attenté  contre  la  a^re^  de  TE^t,  «st  nioi  j'a^** 
^tMteto«velrdeil^atofr|te9créîwècetâtfeiitat.  ^ 

t  jet  l^MW^.  d.*aT}ir  pourri,  Vémeitfit .  «p(  atOsant  %  îi»iiMf(ii  fm  Ir.Ptoct 
foibllqiiè ,  afors  qn'il  lof  éttiit  fi^ue  de  la  coni{>rimer. 

»  Yfi  iiéa^accnaea  tf  aaejr  oioaicait  de«bnricaifcsv  «mA  Joutons  aMaeMli 
les  sToir  taisaé  élever  s^ns.Ies  yeux  des  wpns  de  police  et  dfi  Tantofilé  ^'V^^ 
êl#avolr  jetéjlÉmit  les  grimpes  hioffensin  des  ercitatennr  sofdèi. 

^  Y4M»  nçn^Mxiwe^d^iMit  ^  4e<!ai»r%e  opittie  y»  4éfiime^4t,y^ff ( 
BMH  je  TouB^cuse  d^avoir  déchiré  la  lot  qni  protège  la  vie  des  citoyens,  d'à- 


Savoir  Gonij 


•  Je  TOtts  accose  d'avoir  été  sciures  aux  demandes  de  trêve  et  de.conçiliar 
tioa  qui  étaient  .iMlkid^<pittDStà»kv<t'él  «ftfibis  pào^  ^M^é  U  Vlb  de» 


MtWéréi(ti&itôlré;  iolllfl4  Aktetf;  il&  testeront  tons  deux 

l<Wrhétàl»p»ftg4f  9fb<HW%  ei^neiennmè  lequtiréifem^miis»^!^ 
Àwl  bFranqe  Un  avec  lephl8.d;ind|gnatioa^  »  ; 

VA  &fr  Favf è^  e3lpr»taMiLa(fm^:ti]àejaMvfilleft>iM  la  ecnirid^ 
tion  que,  si  le  pouvoir  avMft,T4Njlu9  anef^wi  peu  plii»d« 
précaution,  avec  un  peu  plus  d'intelligence  et  moins  de 
|«éeîbltatio|i ,  L^on  n*^uraftpas  été  ensanglaméie^ 

«^  |UiBteau|iKi.<àM«ît-U  au  îiUKnenl  '4f  terîniaer,  c^est  à  voua  de  voîv  si . 
les  Ufpài^  ^iÇfsiAm,  09  ^Ue  Wtte ,  il  n'ya  pe^  ea  plM9r4e  ÊOalH^  quadj 
oipi^ G'eatit^Vf,a^:ypir  sk»  ei^  frappfiiil 4e» honMoe&qoelaiiMTut^i^PHf^ 
v^m^md^^^^W^^^  ''Bbetlea,  vow  alatlesi  pasiHteuulredMQitpjte^  %hA 
am^RO  oui  qm|<  oeçipns  n^ti^n^td^^lem  F«»«  <[ai  ont  été  aédMi^  par  d^ 
bae|t^]yrAM(4flOs«:el<qaip^D^^4•*e^  vnsfi^^tiMe  vicOip^  tomber  à  leutf 
■HWJJijiawt  HMtg3t^W^diffyq»»<rf4»l^..i^  .    .^ 


»••«         '»    '1..    •»» 


19V  90^  ^^s  ?^  ^4«  fk&juUléP.  Tdtites  les 
%NiiUe»  i#fiitflal^eoii6idéiwtiaiiigé»QMkftafiM0»4.é^^ 
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cnpa  en  partie  àeax  audiences;  anasi  les  imti^ 
bornèrent-ils  presque  exclusivement  à  la  discussion  des  actes 
ittiputës  a  chacun  de  leurs  cliens*  Nier  la  participation  des 
prévenus  i  lattentat,  ou  Texpliquer,  soit  par  une  con- 
trainte exercée  sur  eux,  soit  par  la  nécessité  de  se  défendre 
contre  les  soldats ,  on.  la  justifier  par  Pintention  d'établir  ^ 
de  maintenir  Tordire  public  el'de  protéger  les  personnes  et 
les  propriétés,  tels  furent  tes  divers  systèmes  sdhtenus  pen- 
dant le  cours  de  ces  plaidoiries,  qui  n^offi^ven^  dVôllenrs 
qu'un  intérêt  secondaire* 

Les  accusés  se  contentèrent  j  pour  la  plupart ,  des  défenses 
prononcées  en  leur  faveur;  un  petit  nombre  crut  devoir 
y  ajoiiter  <pielques  explieations^  et  parmi  ces  derniers  » 
tt&^seiily.  MoUard  Lefebvre,  développa  des  considérations 
qui  ihéritent  qu'on  s'y  arrête.  Persistant  dans  ses  aveux  avec 
la  résolution  audacieuse  que  nous  lui  avons  déjà  tu  dé- 
ployer.^  ce.  prévenu  proclama-  sa  participation  à  rinaiiiTec» 
tion>  mais  en  la. justifiant  encore  par  des  Violations  de  la 
Charte  et  par  Fautorité  def  la  rëfolution  de  i83o ,  qui  ayait 
été  le  cbAtiQiiçat  légitime  4e  violations  pareilles^ 

A  toiite  époque  d<{  sa  yîç.f  \^  prévenu  avait  été ,  disàit-il , 
dévoné  à  son.  péys  et  lui  avait  sacrifié  ses  intérêts  les  plos 
cbers  :  les  atteintes  portées  i  la  Charte  depuis  ta  révolu* 
lion  de  sSSo,  lui. avaient  fiiit  un  devoir  d'agir  de  nouveau 
•elon  œ  dévovement  patriotique.  I    *       * 

•HessieniBi  disait41  Je  l|s  dans  r£T«ngUe  ce  passage  :  NejQg«ïpoiBtaaa4iiw 
H^n  ne  sc^ez  point  Jugés  ;  car  voqb  serez'  jugés  selon  que  vous  anvez  jugé  les 
autres  1  ^t  on  .se  servira  envers  vous  de  la  même  mesure  dont  vous  touaseiez 
terris  entera  ieux.  lEû  conséquence,  si  la  justice  n'ebt  qu^une  oèmnié  la  vériié, 
]è  demanderai*  :  Fimn|uoi  la  bndche  af née  des  Bonrbona  a4*«ile  été  expabée 
6t  Ftoance  f  dikHes  X ,  qui  en  est  te  chef,  a-t-il  moins  teiin  à  ses  praoïeflies 
dgne  LoniS^'PhiHppe?'  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  vous  rai  prSUvé^Mr  mon  dlKoiirs 
dn  S  juia.'  1^  demanderai  r  Pourquoi  les  ministres  de  Chartes  X  ont-Us  été 
condamnés?  ett^<t  pour  alfisir  vidé  k  Charte,  pour  a^ir  ftiit'mItMlier  le 
peuple  ?  Sh  bien,  nW-il  pas  de  toute nMoriété  que  UrCharte  d^tjourdrhui 
a  été  violée ,  que  le  peuple  de  Lyon  comme  à  Paris  a  été  mitraillé  avec  des 
«ircoasiancéfi  eaoore  plus  atroces  .et  ||l«s  barbarea?  Vais  il  f  a,aiM»n  une 
grande  différence  entre  ceux  qui  nous  gouvemaient  avant  la  révolution  et  ceux 
qui  nous  goiwsniettt  a^joardVIii  \  dans  4*intérét  de  la  jualioè  ^  lant  VétaUhr. 
qeux  qui  nous  g oavemaieiit  avant  la  révolution  n'ont  point  trahi  leqiapria; 
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dfei,  B*oût  poinl  employé  Fastoce  ni  des  mo^fc»  tpécimix  pour  tromper  Ib 
peuple  i  ib  marchaient  franchement  et  loyalement  à  lemr  bat  «  tandis  que  ceui: 
qui  nom  gouTement  aqourd^bui ,  conspiraient,  eicitaient  le  peuple  à  la  ré- 
volte,  dans  rinteniion,  disaient-ili ,  de  défendie  les  droits  menacés  par  la 
violation  de  la  Charte  constitutionnelle;  et,  une  fois  arrivés  au  pouvoir,  ils 
n^oot  ploB  teno  compte  de  leur  conduite  passée  ;  ce  qui  les  révoltait  sous  la 
icstauratiOD  ne  ks  révolte  plus  aujourd'hui;  an  contraire ^  ils  s^mldeut  se 
fiûie  on  pomt  de  gloire  de  surpasser  en  arbitraire  ceux  de  la  restauration.  ' 

•  Je  termine,  messieurs,  en  vous  demandant  sur  quelles  bases  vous  vou^e 
établir  ma  culpabilité  :  je  ne  suis  pas  républicain,  je  suis  constitutionnel ,  et 
fias  oonstitotioQnel  que  ceux  qui  se  disaient  bobs  républicains  sous  la  restau-* 
ration ,  et  qui  aujourd'hui ,  élevés  aux  premières  dignités  del'Staf^  fbulenf'à 
leurs  pieds  les  institutions  qu'ils  demandaient  eux-mêmes.  Je  suis  constitu- 
tionnel, dis-je,  j'en  ai  fait  solennellement  l'aveu.  Je  voua  ai  déclaré  que. 
comme  aux  trois  journées  de  juillet ,  j'ai  pris  part  aux  événemens  d'avril 
pour  défendre  nos  droits  constitutionnels.  Le  ministère  public  me  dira-t-A 
que  la  loi  n*excuse  pas  la  révolte?  mais  cette  loi  en  matière  politique,  qui 
doit  avant  tout  protéger  nos  institutions ,  n'a-t-elle  pas  perdu  sa  toute-puis« 
sance  par  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle  ?  Ah!  si  la  Charte  était 
toojonn  restée  vierge,  je  conviendrais  qu'aux  yeux  de  la  loi  je  serais  un  grand 
coqpaUe,  indigne  même  de  votre  indulgence;  mais  du  moment  qu'elle  a  été 
violée,  vous  n'avez  plus,  pour  me  juger,  que  des  moyens  ^exceptionnels^  oo^ 
peur  mieux  dire,  la  force  pour  remphicer  la  loi.  » 

Quelques  accusés  de  la  categotie  de  Lyon ,  outre  cens  qui 
au  nombre  de  trente-cinq  environ  avaient  été  défendus  par*» 
des  avocats 9  avaient,  bien  que  préseus  à  Faudience ^  refusé 
des  conseils,  et  s'étaient  contentés  de  prononcer . quelques 
paroles  sans  importance,  on  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  la  G>or;  mais  dix-neuf  n'avaient  point  paru  sur  les  bands 
depuis  plusieurs  séances.  Conformément  à  Tarrët  rendu 
par  la  cour  le  i5  juillet,  chaque  jour  ces  prévenus  récalci^ 
trans avaient  reçu  sommation  de  comparaître;  des  tentatives 
modérées  avaient  été  faites  pour  les  j  contraindre ,  et  chaque 
jour  la  lecture  des  procès*verbaux  à  l'ouverture  des  au^ 
diences  avait  constaté  que ,  persévérant  dans  leur  résolution, 
les  accusés  refusaient  absolument  d'assister  aux  dëba^  :  en 
exécution  des  dispositions  de  l'arrêt ,  il  leur  avait  été  donné 
conunnnication  des  réquisitoires. 

Les  accusés  présens  ayant  été  interrogés  {et  entendus,  ainsi 
que  leurs  conseils,  sur  leurs  moyens  de  défense,  le  procu* 
reur-général»  à  la  séance  du  94  juillet,  déposa  les  conclusions 
déûnstives  de  son  réquisitoire.  A  l'égard  de  6  prévenus,  le 
I  ministère  public  s'en  rapportait  à  la  prudence  de  la  Cour  ;  à 
jinn,  hist.  pour  i835.  17 
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J^'égard  dç,5,3  ratrea  »  il  concluait  à  ce  ({u^ik  f«(»c»ai  déckréi 
coupables  ou  complices  d'un  attentat  ayant  pour  but  de 
^changer;  le.  gOttYerneoient ,  d'exciter  les  citoyens  à  s*armer 
conire  i autorité  royale,  d*exciter  à  la  guerre  civile ,  et  à  ce 
qvCiU  fassent  condamnés  aux  peines  voulues  par  b  loi  (la 
ipeuie  de  mort).  Ce  réquisitoire  entendu  )  quel^pies  défen- 
seurs en  appelèrent  à  Tindulgence  de  la  Cour  »  et  les  débats 
ffirent  fermés. 

D  après  le  nombre  des  questions  à  résoudre ,  d'après  les 
formes  compliquées  qu^observait  la  Cour,  le  sort  des  prév^ 
nus  devait  rester  nécessairement  plusieurs  jours  en  suspens. 
Des  événemens  imprévus  qui  imposèrent  concurremment  à 
la  pairie  de  nouveaux  devoirs  judiciaires ,  vinrent  encore 
retarder  le  dénouement  de  ce  premier  acte  du  procès  d^a- 
-vrili  et  ce  fut  seulement  le  i3  août  qu'il  put  être  donné 
^  lecture  en  audience  puJ^^Iique ,  mais  ^u  Vabapnce  4es  pieéve- 
nus,  de  l'arrêt  général  de  la  Cour.  Par  cet  arrêt,  que  ix9 
pairs  avaient  signé  (4.6  s'étaient  retiré4  depuii^  Ip^Yerture  des 
d($ba;t9  )f.  9  accusés  étaient  acquittés ,  et  So  reconnus  coupa- 
bles d attentat  :  7  étaient  condamnés  k  la  déportation;  a  à 
vi;Dgt  ans  de  détention;  3  à  quinze  ans  de  la  même  peine; 
|^,&  dix  axàs  ;  4  è  sept  ans  ;  19  à  cinq  ans;  et  tous  à  la  snrveil- 
Jl^çe  perpétuellte  da  la  baut^  police  :  quatre  autres  prévenus 
étaient  condamnés  à  trois  ans  de  prison  et  a  cinq  années  de 
surveillance  ;  deux  enfin  n  éuient  condamnés  qu^à  une  année 
4'emprisonnement  :  tous  les  frais  du  pro(ès  étaient,  en 
qutre,  solidairement  mis  a  la  cbarge  des  condamnés* 

A  peine  ce  jugemenit  eut-il  été  prononcé,  que  le  procn* 
reurrgénéral  se  leva  pour  requék'ir  que  vingt  prévenus  contn^ 
maces  appartenant  aussi  à  la  catégorie  de  Lyon ,  et  à  Tégard 
desquels  tontes  les  formalités  voulues  avaient  été  remplies, 
fuMent  déclarés  coupables  d!attcntat  et  condamnés  aux  peinea 
portées  par  les  lois  pénales  :  le  procureur-général  s'en  re^ 
mettait  a  la  prudence  de  la  Cour  à  Tégaal  de  sis  autres  pré» 
v^uis  contumaces.   Si^r  ces  conclusions,  la  Cour  rendit ^ 
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en  Tatidience  da  17  août,  un  arrêt  qui,  déclarant  coupa- 
bles TÎngt'trois  des  contumaces ,  prononçait  contre  l'un 
d'entre  eux  la  déportation ,  et  contre  les  autres  une  détention 
plus  ou  moins  prolongée. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  el  difficile  épreuve  fittle  sur 
la  tranquillité  publique.  Quoiq[u'une  seule  catégorie  d^ac- 
cusés  eût  été  jugée  ^  le  procès  était  finij  quant  à  sa  portée 
politique  el  a  son  importance  générale*  Toui(  était  dit  el  |ir«>  i 

rèté  ;  la  Cour  avait  ses  armes  préparées  pour  tous  les  inci- 
dens  :  les  Lyonnais  avaient  épuisé  tous  les  moyens  de  la 
résistance  ouverte  ou  pa3sivef  des  arrêts  étaient  rendus  d'à* 
vasee  coalr^  toutes  les  tentatives  possibles  de  la  défense  : 
tous  les  prévenus  avaient  succombé,  défait,  avec  les  Lyon-* 
nais^  Déjà  d'ailleurs,  plusieurs  jours  avant  que  le  sort  de 
ces  dentiers  fût  fixé,  uneborrible  catastrophe ^  que  nous 
allons  avoir  la  triste  mission  de  raconter,  était  venue  réduire 
loute  opposition  au  silence,  et  donner  à  Tautorité  une  force 
telle ,  cpi'en  tout  état  de  cause,  il  n'eût  plus  été  possible  auf 
antres  insui^és  d'avril  de  lutter  de  puissance  à  poJssancjB 
avec  la  pairie. 
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CHAPITRE  X. 

filât  da  pays.  —  AnesUtion  de  plusieurs  individus  accusés  d'ml  eonplst 
contre  la  vie  du  roi.  —  Fêtes  de  juillet. —  Explosion  d'une  machine  infer- 
nale sur  le  passage  du  roi.  —  Arrestation  de  Tâssassin.  —  Description  de 
sa  machine.  —  Impressions  de  la  population.  —  Proclamation  du  roi.  — 
I.*attentat  est  déféré  à  la  Cour  des  pairs.  —  Mesures  de  police.— Adrenes 
présentées  au  roi. -^Lettres  de  félicitations  des  diverses  puissances  de  VEt- 
rope.  < —  Détails  siu:  l^assassin.  —  Funérailles  solennelles  des  victimes  et 
Tattentat.  —  Lettre  du  roi  pour  ordonner  la  célébration  d'un  Të  Veum,-^ 
Lettie  de  l^chevèciue  de  Paris  à  ce  sujet.  —  Discours  de  l'archevêque  a« 
roi  en  allant  le  recevoir  à  l'entrée  de  Notre-Dame.  —  Réponse  da  roi.— 
Projets  du  £Ottvemement. 

Le  procès  d'avril ,  dont  noiu  venons  de  retracer  les  prin- 
€ipales  scènes,  était  depuis  long-temps  le  seul  embarras 
grave  qui  existât  dans  le  royaume ,  le  seul  élément  possible 
de  troubles  ;  et  si  ^  remontant  jusqu'au  commencement  de 
Tannée ,  on  jette  un  coup  d*ceil  en  arrière  sur  les  faits  accom- 
plis  à  l^ntérieur  et  en  dehors  des  Chambres  législatives ,  on 
ne  trouvera  rien  qui  ne  caractérise  en  général  un  état  de 
calme  et  de  prospérité  remarquable.  La  crise  ministérielle 
a*était  passée  dans  une  sphère  trop  élevée ,  ou  plutôt  elle 
avait  tenu  &  des  intrigues  qui  importaient  trop  peu  aux 
masses,  pour  qu*elle  eût  pu  avoir  aucune  fâcheuse  influence 
sur  la  tranquillité  publique*  Cela  même  était  un  indice  ras- 
surant, que  le  sceptre  ministériel  eût  ainsi  flotté  pendant  près 
de  trois  semaines  d'une  main  à  Tautre,  au  gré  des  coteries  poli* 
tiques,  sans  autre  inconvénient  que  d'ajouter  encore  im  peu  à 
leur  déconsidération  auprès  des  esprits  préoccupés  avant  tout 
des  intérètsnationaux.  Hérissé  de  difficultés  de  toute  nature, 
et  touchant  aux  questions  lesplusirrilantes,  le  procès  d'avril 
était  bien  plus  â  craindre  quant  à  ses  conséquences  ;  cepen- 
dant les  inquiétudes  de  beaucoup  de  gens  qui  redoutaient 
d'en  voir  sortir  de  nouvelles  collisions  sanglantes ,  ces  in- 
quiétudes ne  s'étaient  pas  réalisées.  Sans  doute  les  grands 
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pooToirs  de  TéUt  avaient  été  comtois  ^ns  1^  lutte  >  sans 
doute  les  journaux  et  quelques  classes  de  la,  société  avaient- 
pris  part  au  conflit  avec  une  certaine,  chaleur  j  mais  les  viyes. 
émotions  que  faisaient  naître  les  divers  incide^  duprocèsi^o 
s'étaient  point  manifes^par  des  actes  d'un  caractère  général 
et  bruyant.  Malgré  le  retentissement  des  scènes  de  la  Gour- 
des pairs  y  malgré  les  tentatives  faites  pour  le  remuer  ,  pour 
rengager ,  le  pays  s'était  abstenu  de  toute  démonstration*. 
Etait-ce  i  dire  que  des  semences  de  baine  et  de  colère ,  d'au- 
tant  plus  daugereuses  qu'elles  étaient  plus  cb.mprimées,  ne 
germaient  nulle  part?  Personne  assurément  n'eût  osé  Vaf-: 
firmer*  Toutefois  aucun  symptôme  extérieur  ne  trahissant 
ces  dispositions  hostiles ,  o^  était  autorisé  à  juger,  au  pre- 
mier regard^  que  l'ordre  public ,  après  avoir  été  exposé  à^ 
des  chances  sérieuses  dont  il  était  sorti  intact  •   reposait 
désonnais  sur  les  bases  les  plus  solides.  C'était  donc  dans.des, 
circonstances  matériellement  favorables  qu'arrivaient  les 
fîtes  destinées  &  célébrer  le  cinquième  anniversaire  de  la  ré- 
Tolution  de  x83o« 

S  est  vrai  néanmoins  que  de  sourdes  rumeurs  s^étaient 
répandues  qui  donnaient  à  craindre  quelque  catastrophe^ 
pendant  la  célébration  de  ces  fêtes.  La  découverte  vaguement 
annoncée  d'un  complot  qui  devait  être  exécuté  sur, la  routo 
de  Neuilly  contre  la  personne  du  roi,  et  l'arrestation  de  plu- 
sieurs indiridus  accusés  d'avoir  trempé  dans  ce  complot  ^ 
était  même  venue  augmenter  et  justifier  jusqu'à  un  certain 
point  ces  nmieurs.  D'un  autre  côté ,  le  retour  des  journées 
anniversaires  de  juillet  ramenait  périodiquement  des  appré- 
hensions de  cette  nature ,  :  que  Tévénement  avait  toujours^ 
démenties  j  aussi  ne  s'était-on  que  légèrement  arrêté  aux 
bruits  qui  circulaient  •  bien  qu'ils  eussent  offert  plus  de  con* 
nstance  que  de  coutqme.:  cette  fois  un  épouvantable  attentat^ 
vint  prouver  que  la  préoccupation  vague  d'un  grand  danger, 
à  laquelle  ils  devaient  leur  naissance  ^  ne  manquait  malbeû* 
reusement  pas  de  fondemetitt 
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Apïèi  tHe  Journée  consacrée  auk  comtnfenoratîons  tanh^ 
bres  étl.qiielqtiedMtrêâ  cétéihonles ,  qai  8*était  écùulëe  sans 
là  Wôihdre  apparence  de  troubles ,  la  ^econd^  jobirn^ ,  bellt 
Si  a  S  juillet  ,^dàns  laquelle  le  rôi  devait  passer  en  i^Tue  les 
^atdés  nationdiys  de  là  Séihe  et  les  tronpes  de  là  gamlscin  de 
Paris ,  s'anndudiii  sons  les  auspices  les  plus  faeureuic.  Les 
r%iiÀetos  et  \&  logions  occupaient  les  deuiL  c&tés  d^s  boule- 
varts  dans  toute  leur  longueur  depuis  la  place  de  là  Made- 
leine jusqu'à  la  placé  de  là  Bastille.  Accompa^é  de  plusitfurs 
ihinistres  et  d^un  nombreux  ëtat-major  ,  lé  rbi  arrivait  au 
b~6uTevart  du  Temple ,  en  se  dirigeant  vers  là  Bastille  :  le 
duc  d^Ôrlèaiis  y  lé  duc  de  Nemours  et  le  prince  dé  lofnviUe 
étaient  près  de  lui*  t7né  foulé  de  toute  conditiou  ,  de  tout 
sexe ,  de  (ont  t§e^  se  pressait  aux  fenêtres  dés  maisons  et  dans 
l^s.  conirc^allées  du  boulevart.  H  était  entré  midi  et  une 
fieuré.  Le  roi  se  trouvait  devant  lé  front  de  la 8^  légion  delà 
gardé  nationale  de  Paris ,  à  la  nautéùr  du  quatrième  arbre 
ifui  précède ,  sur  ce  point,  la  grille  d'entrée  du  Jardin-Turc. 
Il  était  I  de  plus  d'unç  longueur  de  cheval'^  en  avant  dé  son 
escorte  ;  après  lui  venait  le  maréobat  ddc  de'Tirèvite',  im 
tecedeiéiat-màjbr.Tôut  à  coup  une  forte  détônatioii  retentit; 
on  croit  entendre  un  grand  nombre  de  pétards  ^  une  fusil- 
lade ,  trois  explosions  Successives  ;  on  dirait  un  feîi  de  pelo- 
ton ^âi  exécuta.  À  l^tistant ,  kùfôur  dîi  rot ,  un.'girand  yidç 
sfe.iait'sur  Ta  cbaussée  du  bouTevart.  Le  pavé  est  couvert  de 
^vis  9  JoncK*^  de  morts ,  de  blessés ,  'At  cbevaux  gisans  au* 
près  de  leurs  maîtres»  Lfe  maréchal  duc  d^  Trévise.,  ax  gé- 
néraux, deux  colonels,  neuf  ômcierset  grenadiers,  bu  autres 
faisant  partie  de  la  garae  nationale  «  un  oteicier  (i^iétat-major, 
de  simples  spectateurs ,  hommes ,  femmes,  entant  ^  au  nom- 
ré  dé  vingt  et  un  ,  sont  frappas  plus  bu  moins  grièvement* 
dur  ce^  quarante  .victimes  on^e  tombent  sans  vie  (i) ,  et  de 


(1)  FannieUesoareiiiarqQete  iiiarécha)4DC4U;iMyûe^  le  confaYOlattiff 
sapitaine  d^artiUcrie  \  M.  Rieunee ,  Ueutêiiant-coloMl  de  la  S*  légion. 


tè  fit>llArè  est  une  jeune  fille  de  rtifeè  àtk  ;  se^^t  antréb  ti'6x^ 
sarréca  que  pea  dlieares  ou  peu  de  jours  (i);  tié  tbi^^lSS^ 
même  a  eu  le  Frbnt  effleuré  par  ttn  pi^ojëctilë  'AWèd  W^^tk  a 
duré  quelque  temps.  Xje  cheval  de  S.' M*.  ^  ^JtéattëiÀ'l  ïlii 
partie  fcupërîeure  de  l'encolure*  Lès  chevatîi  dû  dùd  dcfîPé^ 
mours  et  du  prince  de  JôinTîHe  ont  ébé  pareillement  l^^cUëi*,' 
Fun  au  front  j  Tantre  dans  le  flanc.  Aiùsi  la  mlidiinè  ïi&îfét'^ 
nale  aTah  manqué  son  but  ;  le  rbi  et  sesffls  ^  qu*élh^  dèValt 
envelopper  dans  Un  commun  massacï*é  ,  JAàtent  ihiraculeÀ* 
sèment  préserves.  La  foule  's*ëtait  dispersée  en  jetant  dëi- 
cris  idTUârme  et  de  douleur.  Au  milieu  de  ce  désordre  inëit^Hf' 
malle  ^  le  roi,  surmontant  ^és  crùeTTès-ëinôtiotis  y  tà^shrë  Vèk 
gardes  nationaux  piar  sa  présence  et  ses  paroles ,  et  après  ^è' 
eourtb  liàlte ,  il  reprend  sa  marclië  tcmtné  A  une  gf^lë  âè 
balles  et  de  mitraille  n'atMt  pas  à  Tiùstant  même  feil  pleuvoir 
la  mort  autour  de  lui  et  de  ses  fils,  et  continue  la  revue  àii 
mllfeu  IRsplus  vifs  témoignages  d^eiithoiislasme  et  d*afie,çtiôn 
pour  SÀ  personne  «et  ^'indignation  contré  lè  crîmei 


soulever  et  laisse^  écliapper  des  tourbillons  à*épsissè  Fumée  ; 
c'était  de  là  qu'étaient  partis  les  coups  ;meiirtriérs.  En  une 
iùinUte  »  la  maison  fut  investie  ;  des  àgei^s  dé  jp»oIice ,  défi 
gardes  nationaux,  dés  officiers  dé  la  suite  du  roi  '^y  pr^cîpi^ 
ârént  à  l'envî  poUï  y  saisir  Vaùleùr  oÎe^  'les  àiitcOTS  d^îu^ 
atl^  al>OQfinablè  Mt^ntât:  Ârrivéâ  'à;)*âppWtement  du'i'i^DÎ- 
si^me  étà^e,  \h  dûr)^nt  etif6*ncer  la' porte  qui  se  trouvait 
^^oui-eti^méAt  fèrii&éè  et  bàt'ricâd^ê  en  dedans;  ils  'entrent 
éîifiti*;  fls^hferclléytyveîc  ardelir;'  inaîs  Vàçsaksîn  avait  déjà 
dispàiW;  fi^Âaît'  'descendu  par  ûnè'  éordë  attachée  à  une  fe- 
liiUVd»kn«ir^iié'k:<^6uf  dé  là  malsoù ,  :qùî  bommunique  ï 


leti  H.'liJ9rôiu(e  i  receTeur  des  éontribations,  est  mort  le  30. 
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li^7:ii£  des  Fossës-du^TempIe,  et  déjà  il  gagnait  ëélle  ne  9 
^];8qi|!il  fui  arrêté. 

^  ^appartement  ae  composait  d'nne  cuisine  et  de  trois  pe- 
IjiteB  pièces ,  dont  nne  avait  yue  sur  le  boulevart.  Dans  cette 
pièce  était'  une  machine  de  grossière  structure ,  présentant 
un  plan  incliné ,  ayant  quatre  pieds  en  c)iène ,  et  sur  laquelle 
étaient  rangés  vingt-quatre  canons  de  fusil  ;  elle  était  braquée 
devant  la  fenêtre ,  de  manière  à  prendre  le  cortège  en  écharpe  » 
c*est- à-dire  de  travers  et  de  biais  j  i  la  fenêtre*  pendait  nae 
jalousie  à  moitié  brisée  par  la  mitraille.  Un  tison,  qui  avait 
servi  à  mettre  le ,  feu  aux  canons ,  fumait  encore  an  milieu 
de-  la  chambre.  Cinq  canons  avaient  crevé  ;  deux  étaient 
déçulassés,  les  vitres. presque  toutes  brisées,  le  plafond  et 
)es  9iurs  sillonnés  par  les  éclats*,  de  larges  traces  de  sang^ 
répandues  çà  et  là  sur  le  plancher,  téjno^aient  que  Tas-* 
sassin  avait. reçu  de  graves  blessures.  En  effet,  il  lui  avait 
fallu  toute  Ténergie  du  désespoir  pour  essayer  de  fifpsauver  ; 
car  il  était  horriblement  mutilé  au  moment  où  on  Farçêta  : 
couvert  de  son  sang ,  il  avait  le  cou  et  le  front  entr'ouverts, 
la  lèvre  coupée  et  pendante,  et  une  de  ses  mains  fracassée.  A 
rinslant  on  le  reconnut  pour,  le  locataire  de  Tappartement 
aoù  les  coups  de  feu  étaient  partis  ,  et  qu'il  habitait  sous  le 
nom  de  Girard ,  ouvrier  méca^cien  • 

.On  ne  saurait  peindre  la  colère ,  Tépouvante  et  Faffiiction 
dont  cet  exécrable  attentat,  si  en  dehors  des  moeurs  actuet- 
fes,  si  peu  en  rapport  avec  les  circonstances  où  se  trouvait 
le  payS|  iremplit  )a  capitale  et  toute  la  France,  à  mesure 
que  la  sinistre  nouvelle  se  propage*  Si  dW  c6té  cette 
fcènç  de  carnage  constanait  tous  les  cœurs»  de  l'autre  les 
imaginations  profondém.ent  ébranlées^  osaient  à  peine  se 
figurer  les  troubles,  les  convulsions  qui  eussent pV  survenir 
dans  le,cas  où  le  roi  et  ses  fils-  eussent  péri  du  même.ooiqp. 
On  se  représentait  déjà  tous  les  partis  en  armes  et  la  France 
transformée  en  un  vaste  champ  dé'bataille  inondé  du  sang 
As  «es  èrifans»  C'était  aus4  ayec  unç  dévorante  xmpaiUence 


ATTENTAT  BU  3fc8  JUILLET*  a65 


quk^on  FecomUait  tous  les  détails  rdslifs  au  crime  ^  an  crimi* 
nel,  a  ses  victimes;  c'était  avec  une  profonde  sympathie 
^^oa  s'associait  au  deaU  des  familles  mutilées  par  ce  forfait 
non  moins  lâche  qa^effroyahle.  Depuis  long -temps  Paris 
n'avait  été  à  ce  point  ému,  et  aux  expressions  de  la  douleur 
et  de  l'indignation  générale  se  mêlaient  des  plaintes  et  des 
murmures  contre  Timpuissance  de  U  police  à  prévenir  de 
pareils  événemens  :  on  laocusait  même  d'une  grave  incurie  ; 
car  il  se  répandait  que  des  avertissemens  lui  avaient  été 
donnés  sur  Tattentat.  Ces  rumeurs,  qui  prirent  assez  de. 
consistance  pour  que  le  préfet  de  police  crût  devoir  pa- 
hlier  une  lettre  d'explications  ;  étaient  jusqu  i  un  cer-« 
tain  point  fondées;  il  était  positif  quun  citoyen  que  les 
lumières  postérieurement  acquises  prouvèrent  avoir  été 
hien  informé,  avait  fait  quelques  révélations  indirectes. 
Malheureusement  ces  renseigneméns  n'avaient  été  com- 
muniqués que  la  veille  au  soir^  et  plus  malheureusement 
encore  la  police,  à  laquelle  de  fausses  indications  sur  des 
projets  de  ce  genre  étaient  continuellement  apportées ,  n'a« 
vait  pas  attaché  aux  avis  qu'elle  avait  reçus  toute  rimpor"* 
tance  qu'ils  méritaient  cette  fois.  Ces  impressions  de  diverse 
nature  se  compliquaient  encore  de  pensées  d'un  aulre  ordre* 
A  peine  l'attentat  eut-il  été  coduu,  qu'il  s'éleva  un  cri  una- 
nime pour  le  proclamer  l'œuvre  d'un  seul  homme  »  d'un 
insensé,  d'un  furieux^  pour  soutenir ,  pour  affirmer,  â  l'ac- 
quit de  la  morale  publique,  que  ce  ne  pouvait  être  le  'crime 
d'un  partie  Tous  les  organes  de  la  publicité  s'étaient  atta- 
cha è  repousser ,  pour  l'opinion  qu'ils  représentaient  »  non 
seulement  toute  complicité  matérielle,  mais  même  toute 
communauté  de  principes  politiques,  avec  l'auteur  de  la 
nouvelle  machine  infernale.  Ces  protestations ,  dictées  par 
un  sentiment  d'honneur  bien  naturel ,  s'inspiraient  aussi  de 
craintes  vagues ,  que  quelques  esprits  conçurent  tout  d'a- 
bord sur  la  conduite  qu'allait  tenir  le  gouvernement.  Au 
souvenir  de  la  manière  dont  l'assassinat  du  duc  de  Berry 
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atrait  éttf  )ex{»Wité  en  18^0,  on  «ippr^en^it  qm^  rêftsîÊMt 
dé  Toir  dans  Vafireuse  ttàchitiation  dci  boulevail  du  Temple 
ùti  foit  ^rarement  individuel >  le  poùiroif  ne  se  laist&t  aller  à 
le  covifiidëi^  eotncite  un  résnliat  de  la  sitnation  dn  pays^ 
isomme  un  acte  liont  la  responsaUiilé  dev&ât  retomber  sur 
d'auil^ed^  encore  que  dur  <klv&  (jui  Tavait  commis;  qu'il 
n^eût  recoum  il  des  mèsui^s  de  rigueur  ^énéralta,  et  tpxt^ 
profitait .d^  la  latitude  d^action  que  lui  donnail  réccasion^ 
ilne-diMîk$uâl  de  Dottteau  les  gàrtimies  des  Bberlâ  publi-* 
ques  pour  augmenter  celles  de  Tordre. 
'  Xia  prèmi^  comm^nicatiott  faite  pài*  lë  gouvernement 
relativement  à  ratt€ffetat,  fut  une  praclainatiim  du  roi,  ainsi 

conçue:' 

*.  »  •    • 

>  »,Lagar«isnêlieasleetl'«raiéeaMteadeQil;  des  IJnaOteilkiM'hSi  tué 

désolées;  un  affhuix  spectacle  a  déchiré  mon  cœur.  Un  vieux  guerrier,  un 
Vieil  ami ,  é^Mirgné  par  le  feu  de  cent  bataffles,  est  tombé  h  mes  côtés  sous 
kg  coupa  <iue  me  devinaient  des  assassins.  Us  n'ont  pas  craint,  pour  m'attsift* 
dre^,  d^immbler  la  gloire ,  Thonneur,  le  patriotisme,  des  citoyens  paisibles, 
telfeiqiaea;^  dMenfaM,  et  IMs  a  m 'vcsser  te  saog  dn  meUteoM  I^aaçiâi 
aux  mêmes  lieux  <;t  le  même  jour  où  il  coulait,  il  y  a  cinq  ans ,  pour  le 
tien  des  lofs  du  ^ays. 

> .  0  f  r4açaj^,  ceuicque  doim  regrettons  mîoord'hai  soht  Uijinbés  pour  la 
cause;  c'est  encore  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est  la  liberté  légale, 
•*atft  lliMmitt'nMiibBal,  la  sècarifè  des ftMilllés,  fo  siilut  dé  tsas ,  qnt 


deTQLrs ,  il  les  remplira.  Cependant ,  que  les  fêtes  qui  diÇTaient  signaler  la 

sçiiptimen^  qui. nous  animent; que  $9  justes  honseurs. ^ent  xendiia  jila  mè- 
moff e  de  èeux  tfaé  U  patrie  tient  dis  ^rtlre>  et  4ue  Tés  Voiles  dé  deuil  qui 
omlaiigfyki^iil  bier  IN^ioisoofilsitraiciieaideQ^aTeso  raUwbésAeednpiaii* 
fidèle  emblème  de  tous  les  sentimens  du  pays  » 

•  '  t  ■  * 

C^tteptoclamalloh ,  quîëtaît  contrerfgnéeparle  président 
dh  èbûs'erl ,' fut  accueillie  '  avec  faVeur,  bien  que ,  d'après 
i^èlqués'irïiêrprëtations,  cette  pbrase,  k  mon  gouverne- 
ment cbài\àh  ses  devoirs  ;  il  léà  remplira  n»  y  pût  paraître 
ilaî^ni4b'te!*Lé  journal  officiel  du  29  'publiait,  k  là  suite  dé 
lit'  ^rôcUifisitidii  ^  tiné  oMônnance  dû  roi  pb'rtant'que 
teè'fèies  de  juillet  seraient  interrompues;  il  annonçait  aussi 


qvé  ratteibùn  flepaitttéfiSk^  àla  CSidmhpèdi!»  paire,  Ba  eAu  y 
dett^  Chàtûbte  '^se  i^ait^  înéiiie Jottîry'ei  i'ëfui  ééttrmtiu 
iiicatîon  d'une  ordoonatice  du  roi  ({m^V6|)]^lliit  i  jugei^ 
le  crime  coifiittis  lêâ^  ftiillëi:  elle  ser^f^  aussitôt  en 
ecuar  de  }i»tice ,  potMr  pMcéder  aux  pF^ndères  fbrinàikti 
«{ne  rordonoance  lui  donMfil  à  remplir.  Shin  âùtt'écAté^  le 
goa¥€|'nenieBt'prenslt  des  dkpositiouB  poiip  etécutefit  le|>f6^ 
jet^tt'U  Avait  fortné  dlia&drer^iquéUe  ^ue  fAt  k'dîiKir^èl^ 
des  rangs  7  fkfi  itine  même  «dlainité  funèbre^',  tdm  céak  (}u%« 
mèBbiècniÂe  atfeiit  eotrfbudtft  daus^iHiélliièfittë  Sestâi^.  Giiitt 
Hune  haMe^etbelte  pensée^  elte  obtint  Paî^iltitnetit  générât; 
maiéil  eâf  ftit  aUtretxiént^  qudqnes  liiésili^à  Ile  ^oUeè  qui 
tftiiviireiitiîkiinédifttttdeÀtri^tfuéntall         :       '  •   >  '  > 

-  lUlgréftès  déêkratfktts  kité^ea  du  Và^tWek* ',  qn^'il  ktiH 
agi  sans  complices,  etbien  que  ces  as8ertioVi^parrbsséti^'9'aBûrr(F 

toutes  les-pertôunèb  quïtèl  iitaiétit  sd^^ectés;  Kleil^t^iiii^ie* 
ha  joueurs  s'étendîréfet' jusque  sui*  k'pi'eiéè?,'ideè  dèsôètitc^ 
edTën't  im  dand  àëi  bûi^di'dé  fotiriilkii%;'^dy  ^éulféa- 
ferent  sUïbit^ei^  &  ^Brt^^^s'^Hes^bti'at'i^ètirifts  j6titnal^^^^^ 
On  hnça  aes  i^àil^lafs  cohtfb'  dés  ^éAdtimf^iïii'ëséiÀWW 
pas  ijn'attcuil  sô%6adé^*ti^ttWrpatî6n  dire       'dû  îndWectè*- 
k  un  pareil  crîinfe  pTltt'làttinïl'i*e:  Rhp^rôcïfls  fan  laîigagë  ihV 
naçant  dais*  sa'  reséfrve  a<fs  Joiirnaux  ddil^ouvoip,  rap^iroi' 
cftës  de  ia  âéclàri^lbA  pV^)/liëé  ii)ar  M  mmléàr)  'qdë  lè  g'oil-* 
rememèb^,'%aiit'deirb<iD&iAÙnîcalî6nVSPfi(fi'fllitt^^^ 
engageait  les  députés  abseiis  âè'i^am  3'à'¥eiiki*é  IfeW 
poste  ;'c^'iictes  i-épàiiffit}M"aèi  ^(taiéta'^és!  bA'ViiÎMd^a 
à  devihëiF  ifié  lé  'gôàV^inlÙigil  né  VBlilàit'^ki  S^ài-rigtlé'Wi!i-'^ 
liiMèwlUpïiHÎtion  etl'i<6iipiUr%VÀii  miitèvUkéMiMèit^^ 
péiis^éi  datas  iôiis'  seé  k'èfé8ret'Aî|[Ué'jiis[tiie''ak'f{s'tà'poippe^ 
eztraordinàii^  âv^c'-l^o^iiy  'f{Ii^"i{^ë^lii-'art'&  'éël^rèr'lès' 
{anéïtàlÛkêîesv'ictiàë  de'TtetWt  d<i  Wji/niet:';  '^     '  ^ 
■  Aà resté,  cesatarlnès',l>fëa  'qu*eif^s  Yissétiicomment^çs 
et  propagées  par'lës  jUartiàdt ,  '  iiè'  so^tàiëii'c'^^' d'au  'cercle' 
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aaftez  étroit  :  Timineiise  majorité  ëcait  tout  entière  a  Féyé- 
nemeiit  ^  â  f^s  flentimena  d*affectioii  pour  la  rojaatë ,  que 
cet  ëvénement  avait  ravivés  avec  force;  k  soo  admiration 
poor  le  courage  et  le  sang^&oid  que  le  roi  avait  mouuésdana 
la  fatale  journée*  Une  foule  de  drcosatances  cottf;ri]maieiit 
d^aitteors  i  tenir  en  haleine  Témation  de  la  capitale.  Tona 
les  corps  de  Tétat  allaient,  suivant  la  coutume,  porter 
suGcessivônent  au  roi  Texpression  de  leur  douleur,  et  eu 
même  temps  de  leur  joie  pour  la  conservation  de  ses  jours  ; 
do  tontes  paru  arrivaient  des  Jidresses  et  dea  députatious 
inspirées  par  les  mêmes  sentimena  i  des  étrange»  même  s'as- 
sociaient à  ces  manifesutions  ;  une  adresse,  souscrite  de 
huit  cents  Anglais  prései|s  i  Parjs,  fut  portée  awc  pieds  du 
trône,  et  la  population  anglaise  de  quelques  vUlts,  de  pro- 
vince suivit  cet  exemple. 

.  Ce  fut  aussi  le  roi  d'Angleterre  qui  adressa  le  ^remer , 
au  roi  desFrançais^une  lettre  de  félicitations  sur  la  conser- 
vation de  ses  jours  et  de  ceux  de  sa  famille.  Toute^  les  puis* 
sauces  de  rEnjrope,  quel  que  fût  leur  rang,  écrivirent  de  pa* 
reilles  lettres,  sans  excepter  le  sultan Uabmoud ,  qni  éublit 
cette  année  À  Paris  .une  légation  turque  sur  le  pied  di^  giandes 
ambassades  européjunes  et  procédant,  comme  ces  dernières, 
avec  toutes  les  formes  usitées  du  cérémonial  diplomatique. 
Il  n'y  eut  que  Tempereur  de  Eussie  qni  s'abstint  d'une  dé- 
Unarche  i^ussi  explicite  »  pour  s'en  tenir ,  è  ce  qu'il  parait ,  i 
de  simples  complimens  présentée,  en  la  manière  ordinaire 
par  son  ambassadeur  en  France. 
^  Cependant  la  curiosité  publique  ne  cessait  d'accueillir  nvec 
une  iuaatiable  aviditétons  les  bruits ,  tous  les  détaib  qui  cir- 
culaient sur  l'assassin.  Un  ppr trait  4u  duc  de  Bordeaux  trouvé 
dans  le.logeqmnt  qu*ilocciipiiit  avait  donné  d'abord  â  penser 
qu'il  pouvait  appartenir  au  parti  légitimiste.  iPeu^-ètre ,  di- 
sait-on ,  avait-il  voulu  servir  teut  à  la  fois  ce  parti  et  tirer 
une  affreuse  vengeance  de  certainea  mesures  qu'une  princesse, 
a  V^Ard  de  laq^ledles  avaient  été  prises ,  devait  çonsidé;<- 
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rer  comme  la  plus  cruelle  et  la  plus  impardonnable  de  tontes 
les  hijares.  De  là  une  vive  polémique  entre  certains  journaux 
qni^insistaient  sur  la  circonstance  du  portrait ,  et  les  feuilles 
Intimistes  qui  niaient  le  fait  et  repoussaient  les  inductions 
qu\>n  semblait  cbercher  è  tirer.  Les  organes  du  ministère 
avaient  reproduit  les  dénégations  légitimistes ,  en  annonçant 
qu'elles  seraient  justifiées  par  Tévénement.  Déji,  en  effet, 
Finstmction ,  conduite  avec  autant  d'habileté  que  de  zèle  , 
avait  fait  quelques  progrèsqui  permettaient  au  gouvernement 
d'entrevoir  assez  clairement,  la  vérité.  On  avait  toujours 
soupçonné  que  le  meurtrier,  qui,  doué  d'une  singulière  force 
de  caractère  ainsi  que  d'une  vigoureuse  constitution ,  et  en- 
touré des  soins  les  plus  empressés,  résistait  i  ses  blessures  avec 
des  chances  deguérison,  avait  dissimulé  son  véritable  nom. 
Dèsie  2  août  ce  soupçon  était  complètement  éclairci  ;  on 
sut  que  cet  homme ,  destiné  désormais  à  une  si  odieuse  célé- 
brité ,  s'appelait  Fieschi  ,  et  bientôt  tous  les  incidens  de  sa 
vie  furent  connus.  Mé  en  Corse ,  il  avait  servi  dans  les  armées 
napolitaines,  sous  le  roi  Murât,  et  s'était  distingué  comme  sol- 
dat,  par  un  certain  esprit  d'intrigue  et  une  grande  hardiesse 
d'exteuticm.  Sorti  de  lacarrière  militaire,  il  s'était  déshonoré 
par  plusieurs  vols  en  Corse,  et  avait  étécondamné  k  dix  ans  de 
réclusion  et  à  l'exposition.  A  l'expiration  de  sa  peine ,  il  avait 
misérablement  vécu  de  la  vie  d'un  ouvrier  intelligent ,  mais 
peu  laborieux ,  et  ausâ  d'escroqueries ,  d'aventures  et  de 
fraudes»  Arfîvé  à  Paris  en  i83o ,  après  la  révolution  de  juil- 
let, il  avait  eu  l'effronterie  de  se  faire  passer  pour  un  con- 
damné politique  ,  et  de  solliciter  à  ce  titre  diverses  faveurs^ 
qu'il  avait  obtenues.  Voulant  obtenir  encore  davantage,  il 
avait  produit  de  faux  certificats  à  l'appui  de  ses  demandes  \ 
il  avait  été  employé  par  la  police ,  puis  occupé  à  divers  tra- 
vaux. II  entretenait  alors  un  commerce  de  la  nature  la  plus 
immorale  avec  deux  femmes  perdues  de  mœurs,  avec  la  mère 
et  la  fille.  Enfin  ses  derniers  faux  ayant  été  découverts ,  les 
pensions,  les  traitemens  qu'il  touchait  du  gouvernement 
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^Yni^'élé  sapprioues,  etîl  n'aYaît  échappé  a  un  nonvean 
prop^,  cnmiael  qu'en  se  cackant,  en  changeant  de  nom. 
Voilà  quela  étaient  les  antécédem  de  Fieschi.  Du  i^este  sans 
convictioDS ,  sans  passions  politiques  p  il  aurait  été  disposé 
à  les  exploiter  toul^  a  son  profit  ^  de  telle  sorte  qu'il  n^ 
pouvait  pas  même  invoquer  comme  «ne  chance  d'écha^er 
au  mépris ,  sinon  a  Thorreur,  rexaltatîon ,  le  fBuoatifine  de 
ses  opinioxis.  U  n  avait  pas  été  long- temps  sans  lajsser^enten- 
dre  qu'il  avait  des  coxi^plices  ;  aussi  le  verrons-nous  paraître 
avec  quatre  autres  individus,  dont  un  seul  sera  acquitté,, 
devant  la  Cour  des  pairs ,  où  les  débats  achèveront  de  £adse 
.con^itife  tout  entiers  et  le  crime  du  a8  juillet  et  ses  au- 
teurs. 

La  vive  sympathie  avec  laquelle  la  caipitale  Hvait  pria  paKt 
dès:lie  premier  moment  au  deuil  des  familleadécimées»  panse 
crime  ne  s  affaiblissait  pas.  C'était  avec  un  pieux  secueiUe» 
ment  que  la  foule  allait  visiter  les  morts  provisoirement  ra^- 
•Wiblés  danaune  chapeUe  ardente»  à  l'égUse  Saint-Pàul;  c'étiut 
a>vec  un  mome  et  sombre  empressement  que  Paria  ae  prépar 
irait  pour  les  pompes  funèbrea  qui  devaient  Aire  éelater  les 
asntimena  du  pays.  Sie  vastes  dispositions  avaient  élé  prisesafin 
que  la  cérémonie  fût  digne  de  la  France  et  sementr&l  comme 
mieéclatantq  protestation  contoe  le  sauvage  attentat  du  ^ 
juillet»  Huit  jours  avaient  à  peine  suffi,  malgré  tonte  l'adivilé 
^'on  déploya»  pour  terminer  Jea  préparatifs,  et  ce  fat 
aediement  le  jr  août  que  la  solennité  put  avoir  Veu. 

Pasti  de  l'égKse  Saint>*Paul  y  dans  la  me  Saint^-Anftoinc: , 
ponr  se  rendre  à  Téglise  des  Invalides ,  où  les  corpa  scce- 
Traient  la  sépulture ,  le  convoi  suivit  les  boulevarts  ,  la  me 
.Royale ,  la  place  et  le  pont  de  la  G)neorde  et  le  quai  d'Qraay. 
Des  gardés  nationaux ,  des  troupes  de  toutes  armes  a^éten- 
daient  de  chaque  côté  de  oette  longue  ligne  ;  les  drapeaux 
des  rëgimens  et  dea  légions  étaient  gamia  de  crèpea^  lea tam- 
bours étaient  voilés ,  tous  les  officiers  portaient  dea  signes  de 
4eiiiU  Le  cortège  s'ébranla  vers  neuf  heures  dumatm«  Quatce 
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Ws^^JtQW  de  cavalerie,  einq  légions  de  la  garde  JEtttioiiak 
et  un  bata^Uoa  d'ixifsaUem  d^  hgSf»  ouvraient  la  marche  ; 
pois  Tenaient  des  voitucee  occupées  par  le  dtet^gé  :  en- 
suite apparai^saieut ,  euAre  deux  files  de  gardes  uationaul: 
<^  de,  soldat^  marcliaut  lanue  renversée  »  quatorze  cbars  fur 
vJsbres  cbargés  chacun  d'un  cercueil  et  (jui  s'avançaient 
entourés,  de  parens  et  d  amis.  Le  premier  cercueil  >  qu'wvi- 
confiaient  de  jeuu^s  filles  vêtues  de  longs  hahitsi  lignes  ^  reu- 
jferwait  Ifis  re^te^  d'une  vieirge  de  16  ans  ;  le  aecond  était  celiû 
d^une  autre  femme  du  peuple^  l'épàulette  degrcnadier^  posée 
sw  les  six  cercueils  suivans  9  annonçait  que  dans,  chacun 
d'eux  reposait  un  soldat  de  la  garde  nationale  \  après,  un 
Q^vième  cercueil  où  gisait  encore  un  citoyen  9  quatre  chars 
fooièbrea^  suivis  de  chevaux  de  bataille  etdéccirésdes  Insignes 
d*nn  grade  militaire  supérieur ,  partaient  un  officier:  d'états 
nujoi'»  W]^  colpnel  9  un  général  de  l'armée ,  et  un  lieutenant- 
eofenel  de  la  gavde  nationale.  Le  quatorzième  et  dernier  char 
était  celui  d'un  maréchal  de  France  9  de  Mortier  duc  de 
TréYÎse,  Là  se  déployait  l'appareil  des  grandeurs  humaines» 
et  brillaient  toutes  les  marques  de  la  plus  haute  illustration 
militaûre  ^  quatre  maxéchaux  de  France  marchaient  à  cheval 
aux  quatre  coina  du  cercueil  (i). 

A  la  suite  des  chars  funèbres  venaient ,  dana  tout  l'éclat  ^ 
dana  tonte  la  sévérité  de  leur  costume  officiel ,  lea  ministres  et 
desmembres  du  consdl  d'état,  des  députations  deia  Chambre 
dea  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés,  la  cour  de  cassation^ 
la  cour  des  comptes,  l'université,  Tinstitut,  la  cour  royale,  le 
corps  municipal  de  Paris,  les  tribunaux  de  première  instance^ 
les  écoles  militaires  et  civiles ,  les  écoles  des  sciences ,  des 
lettres  ,  des  beaux-arts ,  et  enfin  les  ouvriers  de  Paris  ras- 
seublésautour  de  drapeaux  chargés  de  devises  et  d'eniblèmeSi 
Be  nombreux  corps  de  troupes  ,  des  batteries  d'artillerie  , 

(1)  L*attaitat  du  28  juillet  coûta  la  TÎe  à  dix-huit  personnes ,  dont  qoatre 
noarareat  posttricorement  h  la  cérémonie  ftinébre. 
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des  escadrons  de  cavalerie  ,  des  bataillons  de  ligne  et  cinq  lé- 
sions de  la  garde  nationale  fermaient  la  marche. 

n  est  impossible  d'exprimer  Taustère  et  rdigiense  magni- 
ficence, le  caractère  imposant  et  toncbant  k  la  fois ,  les  pro- 
portions grandioses  de  cet  immense  convoi  fonèbre  qni ,  se 
déployant  snr  plus  d^me  liene  de  longueur ,  Vavançait  avec 
une  lenteur  solennelle  au  roulement  lugubre  des  tam- 
bours. Les  spectateurs  rassemblés  à  rangs  pressés  sur  les 
boulevarts  et  aux  fenêtres  des  maisons  étaient  en  harmonie 
parfaite  avec  le  spectacle,  et  cette  scène  où  paraissait 
un  demi-million  d'hommes  était  pleine  d'émotions  pro- 
fondes. 

Le  théâtre  où  devait  s'accomplir  le  dernier  acte  de  ce 
drame  y  TH^tel  des  Invalides ,  avait  été  décoré  avec  toutes 
les  pompes  du  deuil»  De  gigantesques  pyramides  élevées 
i  l'entrée  de  la  grille  formaient  le  point  de  départ  dWe 
longue  colonnade  d  obélisques  surmontés  d'urnes  funéraires, 
et  qui ,  entremêlés  de  drapeaux  tricolores  couverts  ôecrépes, 
portaient  des  tentures  noires ,  de  la  porte  du  jardin  &  la  pre- 
ndère  porte  de  Tédifice.  Toute  la  grande  cour  de  THôtel  était 
tendue  de  draperies  noires  jusqu'à  la  hattleur  du  premier 
étage.  D'autres  tentures  de  même  couleur ,  parsemées  d'étoiles 
et  d'omemens  d'argent  »  enveloppaient  tout  l'intérieur  de 
Téglise;  toutes  les  ouvertures  avaient  été  fermées,  et  la  lu* 
mière  d'innombrables  lustres  remplaçait  l'éclat  du  jour  :  un 
immense  catafalque ,  qu'entouraient  les  gardes  nationaux  de 
la  It^on  sur  laquelle  la  mort  avait  frappé  (la  8*),  était 
dressé  sous  le  dôme  ;  chacune  dea  victimes  y  avait  son  céno- 
taphe  marqué  par  son  nom. 

Depuis  long*temps  la  famille  royale  et  le  roi ,  les  paits 
de  France ,  les  dépotés ,  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  attendaient  le  convoi ,  et  le  canon  des  Invalides 
tonnait  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes ,  lorsqu'à  une  heure 
environ  le  cortège  arriva  sur  la  place.  Les  victimes  furent 
reçues  dans  la  cour  d'honneur  par  les  Invalides  rangés  sous 
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les  ordres  de  leur  vienx  gouverneur ,  le  maréchal  Moncey  ^ 
et  cbaqae  cercueil  fut  déposé  sur  une  estrade.  Au  moment 
oà  le  dernier ,  celui  du  duc  de  Trévisè  9  entrait  dans  la  cour , 
le  roi ,  accompagné  du  prince  royal,  du  duc  de  Nemours  et 
du  prince  de  Joinville,  descendit  les  marches  de  Téglise  et 
Tint  répandre  Feau  bénite  sur  les  cercueils  de  ces  femmes , 
de  ces  citoyens ,  de  ces  guerriers  tombés  sous  les  coups  qui 
lui  étaient  destinés. 

Les  morts  furent  ensuite  portés  dansTéglise,  qui  avaitaussi 
déployé  toutes  ses  pompes.  L'archevêque  de  Paris  s'y  trbu* 
vait  a  la  tète  dti  clergé.  Le  service  funèbre,  qui  commença 
dès  que  le  catafalque  eut  reçu  tous  les  cercueils  et  que  toutes 
les  dépntations  furent  placées ,  couronna  dignement  la  céré^ 
monie.  Ce  service  terminé,  Tarchevèque  et  le  clergé  allèrent 
asperger  les  corps  ;  le  roi  et  les  princes  vinrent  saluer  une 
fois  encore  les  victimes  en  s'inclinant  devant  le  catafalque ^ 
et  rassemblée  se  sépara  dans  un  profond  silence  et  un  morne 
recueillement. 

Pendant  ce  temps  »  les  troupes  de  la  garde  nationale  et  de 
la  ligne  s'étaient  formées  en  masse  sur  l'esplanade  des  Inva- 
lides et  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Le  roi  les  passa  en  revue 
ec  partout  à  son  aspect  éclatèrent  des  acclamations  d'en- 
thousiasme. 

Paris,  dans  cette  journée  mémorable,  donna  un  grand 
et  noble  spectacle  &  la  France  et  k  lli^urope.  Si  jamais  at« 
tentât  plus  odieux  n'avait  attristé  tout  un  peuple,  jamais 
aussi  la  conscience  publique  outragée  n'avait  crié  plus  haut ,' 
jamais  nation  n'avait  déclaré  d'une  manière  plus  solennelle 
et  plus  touchante ,  que  l'homme  capable  d'un  pareil  forfait 
éuit  absolument  étranger  à  elle,  entièrement  en  dehors 
d'elle ,  de  son  esprit ,  dé  ses  moeurs ,  de  ses  opinions.  Éien 
n'avait  altéré  la  pureté  de  cette  cérémonie  éminemment  mo- 
rale :  on  avait  craint  un  moment  que ,  dans  l'exaltation  de 
la  douleur  et  de  indignation,  des  démonstrations  de  parti  » 
des  clameurs  menaçantes  ne  tendissent  à  faire  retomber,  en 
j4nn,  hht,  pour  i835.  18 
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»  La  reliffion  écarte  en  ce  moment  le  Toile  de  les doateofi;  elle  dtawvié 
son  noble  front,  elle  lève  vers  le  ciel  ses  yeux  encore  humides  de  larmes, 
elle  unit  sa  toîx  à  la  vôtre  pour  rendre  an  Tout-Puissant  de  solennelles  adioiis 
de  grâces.  En  voyant  anjourd*hui  le  chef  et  les  corps  de  Tëtat ,  donUenient 
avertis  par  le  malheur  et  par  le  bienfait ,  venir  apporter  au  pied  des  saints  an- 
tds  un  Juste  tribut  de  remerdmens  et  d'hommages,  elle  eqpère!  elle  espèM 
pour  la  France  ;  car,  si  Tingratitude  envers  Dieu  a  le  funeste  privilège  d'anrè* 
ter  le  cours  de  ses  dons,  la  reconnaissance  de  la  foi  aie  pouvoir,  au  contraire, 
de  les  multiplier  et  de  les  faire  couler  aviec  abondance  sur  les  princes  et  sur 

les  peuples.  » 

Le  roi  répondit  auaaitAt  en  ces  termes  :  . 

»  ^on  premier  soin,  après  Fattentat  qnî  nous  a  jA^mgA  dans  la  douleor, 
à  été  de  m'unir  à  vous  pour  rendre  les  derniers  devoirs,  les  devoûs  de  la  reli- 
gion, aux  malhenreoses  Tictimes  qui  sont  tombées  àuloor  de  moi  dans  cet 
épouvantable  désastre.  Aiqoord'hui ,  w  viens  en  remplir  un  qui  n'est  |^ 
moins  cher  &  mon  coeur,  en  offHint  k  Dieu  des  actions  de  pâces,  dans  T^ise 
métropolitaine  de  Paris,  pomr  la  protection  éclatante  dont  il  a  convert  les  jonm 
de  mes  fils  et  les  miens.  » 


Ces  discours  firent  le  seul  intérêt  polidqoe  de  cette 
conde  solennité,  à   laquelle  assistèrent  les  ambassadean 
des  puissances  étrangères  et  les  grands  corps  de  Tétat. 

La  France  s^était  associée  an  goutemement  dans  ses  ma- 
nifestations à  Toccasion  de  Tattentat  du  a8  juillet  ;  mais  cette 
tmanlmité  momentanée  dé  sentimens  n*en  était  pas  moins 
déjà  rompue,  et  déjà  une  vive  opposition  se  déclarait  contre 
lamanièredont  le  pouvoir  semblait  juger  leforfait  de  Fiesdiii 
et  contre  les  mesures  politiques  qu'il  croyait  devoir  prendre 
en  conséquence.  Les  craintes  exprimées  tout  d'abord ,  dans 
les  journaux ,  quant  à  Tusage  ultérieur,  quant  à  l'abus  quH 
pourrait  faire  de  l'événement ,  en  le  présentant  sous  un  faux 
jour,  et  des  facilités  que  l'émotion  populaire  lui  donnait  pour 
entreprendre  sur  les  libertés  publiques,,  avaient  été  de  plus  en 
plus  vivement  excitées  par  quelques  actes,  par  quelques 
paroles  de  l'autorité  et  de  ses  organes.  Les  faits  n'avaient  pas 
tardé  k  justifier  ces  appréhensions.  Dès  le  4  âoût ,  la  Cbambre 
des  députés  avait  été  saisie  de  projets  de  loi  d'un  caractère 
fortement  répressif,  que  le  gouvernement  aVait^  motivés  en 
dénonçant  l'attentat  du  a8  juillet  comme  le  k'ésultat  d'une 
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sitoation  morale  et  matérielle  qui  appelait  des  remèdes  dé- 
dsîfr.  Cependant  le  peu  de  relation,  de  liaison,  qu'on 
piouTait  saisir  entre  ces  projets  de  loi  et  le  crime  dont  toute 
la  France  avait  gémi ,  permettait  de  croire  que  Topinion  du 
gouTernement  était  déjà  formée  antérieurement^  et  que  ce 
crime  avait  été  pour  le  pouvoir  une  occasion  de  mettre  a 
exécution  des  projets  depuis  long-temps  arrêtés ,  plutôt  que 
la  cause  qui  les  avait  déterminés.  U^ntervalle  si  court  écoulé 
entre  la  proposition  des  mesures  et  Tévénement  qui  était 
réputé  les  avoir  inspirées,  venait  à  Tappui  de  cette  interpré- 
tation :  elle  fut  confirmée  par  les  déclarations  faites  dans  le 
cours  des  débats  animés  que  nous  allons  voir  s^engager  sur 
ces  projets  de  loi. 


-  *  •  ff 
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léMiveitttre  des  séances  de  It  GlMuiibre  en  députéi.  «^DisCburt  do  _ 
da  conseil.  -^  Prejel  de  loi  sur  les  «oors  d'assises.  -*-  Projet  da  loi  xeUlif  aa 
juiy  et  à  la  pei^ede  la  déportation.  —  Projet  de  loi  sur  la  presse.  — Discus- 
sion et  adoption  des  projets  de  loi  précédens  par  la  Chambre  des  pairs.— 
Loi  qni  accorde  des  peiisiods  à  dfrers  fadiTiduk  par  édite  de  ràttental  Ai 
n  jmillet.-^  Loi  qal  aeooyde'Un  crédit  pour  les  fanéràiUiQB  des  vicfÎBSBds 
icet  attentat.  -«  Loi  <pii  accorde  qa  trédit  poor  cooibattre  le  choléra  dans  te 
midi  de  la  France. — Clôture  de  la  session.  —  Késumé. — Promulgation  dei 
lois  de  septembre.  —  Promotion  de  pairs.^-— Session  des  conseib-génétain. 

Au  moment  de  Tattentat  du  a8  juillet ,  tous  les  député 
prësens  à  Paris  s'étaient  empressés  de  se  réunir^  et  le  bureau  de 
la  Chambre  par  ses  mesures  de  convocation ,  et  le  gouverae* 
ment  par  des  invitations  insérées  au  il/omteur,  avaient  appelé 
les  députés  absens  à  leur  poste.  Dès  le  3o  juillet,  la  Chambre 
avait  repris  ses  séances;  le  5  août,  elle  s'était  encore  rassem- 
blée pour  tirer  au  sort  les  députations  qui  devaient  assista* 
aux  cérémonies  funèbres  et  au  Te  Deuntj  et  pour  entendre 
le  rapport  sur  la  vérification  des  titres  de  quelques  dépatfc 
nouvellement  élus  ;  le  lendemain  4>  réunie  au  nombre 
d'environ  itSo  membres,  eDettvaitTeçu  les  communications 
annoncées  par  le  gouverneipent. 

Ces  communications  se  firent  avec  des  formes  presque 
inusitées.  Deux  ministres  ,  le  président  du  conseil  et  le  garde- 
des-sceaux ,  parurent  successivement  à  la  tribune  ;  le  pre- 
mier, pour  développer  les  cousidérations  politiques  qui 
avaient  déterminé  le  gouvernement  à  proposer  les  nouveaux 
projets  de  loi  ]  le  second ,  pour  les  exposer  et  poui*  en  mo- 
tiver les  dispositions.  Le  président  du  conseil^  écouté  avec 
une  profonde  attention  y  déclarait  nettement,  tout  d'abord,  U 
pensée  de  l'autorité  sur  l'attentat  du  28  juillet.  Un  grand 
C^rin^e  avait  consterné  et  indigué  la  Fraqcej  il  avait  jeté  unç 
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me  et  triste  lumi^l-é  sar  Tétat  de  la  société  :  des  devoirs 
impérieux  s^éuient  révélés  à  tous  les  bons  citoyens,  k  tôtts 
1m hommes  sages,  âa  gouvernement. 

•  Inqaîéte  poor  son  roi,  ajoutait  Torateur,  ponr^  institutions,  la  France 
élèfe  la  foix,  et  réclame  dn  {lonvoir  U  protection  qu'elle  a  droit  d*en  atten- 
dre. Cest  an  nom  de  U  France,  messieurs ,  que  nous  vous  avons  rappelés,  c^eat 
pour  die  que  nous  venons  vous  proposer  les  mesures  qui  seules  nous  semblent 
fnfn  à  ia  rassurer,  et  à  metUre  hors  de  péril  la  peraonkie  du  roi  et  la  cottNl- 
iBtioo  de  rétat.  » 

Le  président  du  conseil  caractérisait  ensuite  k  gtands  If  àits 
et  la  situation  de  la  Frailce  depuis  cinq  années^  et  la  lutte 
que  le  gouvemeitiént  et  le  pays  avaient  &  soutenir  conttè 
les  factions  et  contre  les  effets  de  leur  funeste  ibdustrie. 

«  Qaelle  que  soit  Tinsolence  des  partis ,  continuait  le  ministre ,  quelque 
daB^èreiix  qu'ils  soient  encore ,  ils  sont  vaincus  ;  Ils  ne  nous  défient  plue , 
■ak  ils  snbiBislent ,  et  chaque  jour  révèle  le  mal  quUls  font  et  surtout  quUla 
ont  fait.  Partoat  se  retrouvent  les  traces  désastreuses  de  leur  passage.  Ils  ont 
jeté  dans  les  esprits  un  venin  qui  n'est  pas  prêta  s*amortir.  Les  préjugés  qu'ils 
•al  répaodas,  les  paasions  qu'ils  ont  aUumées ,  les  vices  qu'ils  ont  couvés , 
fèrmealeut;  et  si  dansée  moment  le  régne  de  l'émeute  a  cessé ,  la  révolté  mi^ 
nie  dara  encore.  Une  exaltation  sans  but  et  sans  frein ,  ime  haine  mortelle 
paw  Tordre  social ,  un  désir  acharné  de  le  bouleverser  A  tout  prix ,  unie  emé^ 
mee  opiniâtre  d'y  réossir,  l'irritation  dn  mauvais  soccés ,  liinmiliation  uu*- 
placaUe  de  la  vanité  déçue,  la  honte  de  céder,  la  soif  de  b  vengeance ,  voilà 
caqai  teste  dana  les  ran^  de  ces  minorités  séditienaea  qoe  la  société  a  vain- 
>,alai8  qu'elle  n'a  pas  aeomlses.  » 


Après  avoir  tracé  le  tableau  des  maux  et  des  dangers  qu^ud 
fêrtiï  état  de  choses  entrainerbit  k  sa  suite  en  se  proton^ 
géant,  le  président  du  conseil  jpoursuivait  ainsi  : 

«  Teb  sont  les  maux  qui  nous  attendintèAt,  taeÉirteai%,  ai  nbos  ttè  leaéfra^ 
dans  leurs  germes  ;  ou  plutôt  ne  sommes-nous  ]M8  condamnés  à  dire 
qn^iksont  déjà  en  partie  réalisés?  N'est-itpas  v|iu  qye  jamais  jj^onveniement 
a  a  été  attaqué  dans  son  principe ,  dans  sa  forme ,  dans  son  cnef ,  avec  plus 
d^avdaee ,  avec  pins  d'acharnement ,  avec  {flus  d'impunité  «ae  Ife  ^meiuenikaR 
de  U  Charte  deiSSO?  N'est-il  pas  vrai  que  le  parti  de  la  dynastie  qéchue  ose 
clhNrtément  revendiquer  ponr  elle  la  Fmtacé  cômtaie  tin  dbmaine ,  ti  q&*àik 
lien  d*expier  son  passé  d'absolutisme  par  le  respect  de  Vtardre ,  il  poussée  la 
tMitre-révolution  par  l'anarchie ,  et  se  déclare  en  état  dç  rébellion  contre 
taoïe  poiasancedont  le  titre  est  national ,  et<pii  goli venté  la  Fnmoe  en  IVànoo? 

t  N'est-il  pas  vrai  que  le  parti  de  la  république ,  encore  noirci  de  la  fumée 
da  combat ,  se  'mafhtientVarme  an  bras  en  face  du  gouvernemei^t  qu'il  nie  et 
fa'il  insnlte,  et  embauche  hardln^eat  les  citoyens  sou|  If^  dffafieadîiap^uMr 
Avelntionnaire  dont  il  saine  d'avance  l'avéneniept  ?  Enfin ,  n'est-ce  phs  un 
hit  écrit  désomaiaen  traits  de  saag  sorle  pavé  éeilos  rues,  que, dons  iéfeudé 
laprtsse  ennemie ,  sous  l'influence  4e  cette  explosion  çontiaueflQ  4^ti)éPf># 
wteres  et  cTalTreàses  talomikies ,  il  s^est  foitaé  au  fana  de  n  MfSiéXk^  Vk  o1^ 
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se  rencontrent  ces  passions  grossières  et  ces  intellSgences  Tiolenfes  qni  ne 
ÈKftiii  ni  supporter  ni  comprendre  l'ordre,  une  milice  obscure  d^hommes  ci- 
peUes  de  toutes  choses ,  matiqoes  et  pervers  tout  ensemble ,  où  tooslespar» 
tis  peuvent  chercher  des  recrues  pour  la  révolte ,  où  le  pamcide  politique 
trouve  des  bras  tout  prêts  et  tout  annés?  » 

Ayant  ainsi  défini  le  mal,  le  président  da  conseil  an- 
nonçait que  le  gonrernement  en  savait  le  remède,  a  Le 
remède  est.  tout  entier,  disait-il ,  dans  les  principes  et  les 
forces  du  gouvernement  constitutionnel  :  vous  vous  rappelez 
le  programme  du  système  de  politique  que  nous  nous  glori* 
fions  de  soutenir,  la  Charte  et  la  paix;  il  est  temps  de  Tac- 
complir  sans  réserve  ».  Tout  en  invoquant  la  Charte  contre 
le  pouvoir,  les  partis  en  faisaient  leur  jouet,  Fobjet  de  leur 
mépris  ;  les  forcer  a  rentrer  dans  cette  Charte  par  prudence 
du  moins  ou  par  crainte,  si  ce  n'était  par  conviction ,  tel  était 
le  but  des  lois  qui  allaient  être  présentées* 

«  La  Charte ,  disait  le  ministre ,  établit  la  liberté  politique  ;  mais  sons 
quelle  forme?  sous  celle  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Tons  les  partis 
•ont  libres  dans  TenoeinCe  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Dés  qu'ils  en 
sortent ,  liberté  ne  leur  est  pas  due;  ils  se  mettent  eux-mêmes  hors  de  la  loi 
politique  ;  ils  ne  doivent  plus  rencontrer ^ue  la  loi  pénale,  et  les  ponvoin 
qu'elle  arme  pour  sa  défense. 

«  La  liberté  de  la  presse  ne  domine  pas  les  autres  institutions.  Elle  est  elle- 
même  limitée  par  la  constitution  dont  elle  fkit  pavtie.  Cest  un  principe  fen* 
damentalde  la  Charte,  c'est-à-dire  de  la  monarchie  constitutionnelle,  que  sa 
propre  inviolabilité  ;  c'est  un  principe  fondamental  de  la  monarchie  constitua 
uonnelle ,  que  le  monarque  est  au  dessus  de  toute  atteinte ,  au  dessus  de 
toute  discussion.  La  monarchie  »  le  roi ,  sa  d:^na8tie  sont  dans  la  Charte ,  et, 
comme  elle ,  inviolables.  Les  attaquer,  les  nier  publiquement ,  c'est  un  ade 
de  révolte  :  et  au  milieu  des  passions  qui  nons  entourent,  après  les  crimes  de 
juin  et  d*avril ,  après  ceux  de  novembre  1832  et  de  juillet  1835»  c'est  un 
attentat  manifeste  à  la  sûreté  de  l'état.» 

Ce  n^étaient  point  des  lois  d*exception,  des  lois  de  circon- 
stance que  le  gouvernement  allait  demander  ;  mais  des  lois 
qui  seraient  justes,  utiles,  politiques,  tant  que  la  monarchie 
constitutionnelle  serait  debout*  Les  partis  hostiles  n'avaient 
guère  que  trois  garanties  principales  k  invoquer  :  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse.  Tordre  constitutionnel 
des  juridictions.  La  liberté  individuelle  restait  la  même  ;  il 
ne  serait  point  établi  de  jtiridictioc'^extraordinaire ,  et  quant 
i  la  liberté  de  la  presse |  le  gouvernement  la  voulait  Iran- 
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che,  complète,  mais  constilutionûelle.  Ainsi,  discussion 
sans  limites  des  actes  du  gouvernement,  discussion,  bornée 
par  les  égards  et  la  convenance,  de  la  personne  publique 
des  dépositaires,  des  agens  de  1  autorité  ;  mais  interdiction 
absolue  de  toute  discussion  sur  le  roi ,  sur  la  dynastie,  sur  la 
monarchie  constitutionnelle*  La  presse  ne  pouvait  pas ,  sur 
ces  questions,  avoir  plus  de  droits  que  la  tribune ,  qui  se  les 
interdisait  sévèrement,  Le  président  du  conseil  terminait 
par  cette  déclaration  : 

*  L'esprit  des  mesures  que  nous  tous  annonçons  est,  vous  le  voye^ ,  con- 
fome  à  la  politique  que  nous  arons  toigours  soutenue ,  à  celle  qui  a  prévala 
depuis  4830, ,  à  celle  que  tous  et  tob  prédécesseurs  avez  tant  de  fols  déclarée 
la  seule  politique  nationale. 

»  Les  événemens  ne  font  que  nous  confirmer  davantage  dans  la  conviction 
qafelle  est  le  salut  de  la  France  et  Tétoile  de  la  monarcnte  de  iSSO.  L'aluin- 
donner,  ce  serait  tout  perdre;  Taffiiiblir ,  ce  serait  chercher  des  périls.  Tant 
que  la  confiance  du  roi  nous  maintiendra  au  poste  où  nous  sommes ,  tant  que 
la  Tdtre  nous  rendra  possible  Texercice  de  Tautorité ,  nous  resterons  inébran- 
hUement  fidèles  k  des  principes  tant  de  fois  éprouvés ,  et  nous  porterons 
dans  Taccomplissement  de  nos  devoirs  toute  la  fermeté ,  tonte  la  sévérité 
que  la  situaUon  réclame. 

>  Ed  effet,  messieurs ,  au  milieu  de  ce  grand  désordre  d'idées,  contre  Pau- 
dace  et  le  cvnisme  des  partis ,  il  faut ,  non  pas  des  lois  terribles ,  mais  des 
lois  fortes ,  pleinement  exécutées.  La  mollesse,  la  complaisance  du  moins, 
sont  permises  peut-être  an  pouvoir  absolu;  il  peut  toujours  les  com]>enser 
par  Varbitraire.  Mais  le  pouvoir  constitutionnel  doit  imiter  Tinopassibilité 
de  la  loi.  Plus  la  liberté  est  grande ,  moins  l'autorité  doit  fléchir.  Le  gouver- 
nenent  avait  à  ccenrde  prendre  devant  vous  rengagement  de 'déployer  toute 
la  force  que  la  constitution  lui  donne.  U  ne  faut  pas  que  de  timides  ménage- 
mens  eobardissent  les  mauvais  citoyens.  Le  temps  est  venu  de  leur  rappeler 
qn'ils  sont  nne  minorité  malfaisante  et  faible,  que  la  générosité. de  nos  msti-* 
tutiOBs  protège  à  la  condition  qu'ils  s'arrêtent  devant  aies.  » 

Après  ce  discours  y  le  garde-des-sceaux  présenta  successif 
Tement  trois  projets  de  loi  qui  modifiaient  essentiellement 
la . législation  sur  la. presse,  sur  le  jury  et  sur  les  cours 
d'assises. 

Les  premiers  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  cours 
d^assises  avaient  pour  but  d  accélérer  le  jugement  des  indi* 
TÎdus  coupables  soit  des* criines  et  délits  spécifiés  au  Code 
pénal  sous  le  nom  de  rébellion ,  soit  d'infractions  à  la  loi  de 
1834 ,  relative  aux  détenteurs  d'armes,  aux  auteurs  de  mou- 
vemens  insurrectionnels.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  mi- 
nistrç  de  la  justice  était  investi  du  pouvoir  de  former  autant 
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de  cours  d'assiseâ  que  le  besoin  l^exigerait ,  et  chaque  prô- 
cureur-géoéral  d^abréger^  quand  il  le  jugerait  nécessaire,  les 
formalités  de  la  mise  en  jugement.  Les  derniers  articles 
du  projet  tendaieiit  à  assurer  Texécution  de  ce  principe, 
que  force  doit  toujours  rester  â  la  justice:  ainsi»  en  cas 
de  refus  de  comparaître  de  la  part  des  prévenus ,  le  pré* 
aident  de  la  cour  d'assises  pourrait  ordonner  quMls  fussent 
amenés  de  force,  ou  qu^ii  fût  passé  outre  aux  débats  en  leur 
absence  ;  en  cas  de  tumulte  à  l'audience  du  fait  des  prévenus^ 
le  président  pourrait  ordonner  leur  expulsion  et  faire  pro- 
céder également  en  leur  absence.  Enfin ,  de  nouvelles  peines 
étaient  portées  contre  toute  personne  qui  tenterait  d'entnver 
le  cours  de  la  justice.  Ce  projet  n^avait  évidemment  aucune 
relation  avec  Tattentat  du  28  juillet  :  c^était  dans  les  incîdéns 
du  procès  d'avril  quMl  fallait  en  chercber  la  caute,  coniine 
le  laissa  voir  le  garde-des-sceaux. 

La  commission  â  laquelle  ce  projet  avait  été  renvoyé  pré* 
senta  son  rapport,  dès  le  1 1  août,  par  l'organe  de  M.  Hébert. 
La  commission  reconnaissait  que  les  premières  dispositions 
du  projet,  sans  affaiblir  les  garanties  dues  atix  accusés,  prd« 
cureraietat  le  salutaire  résultat  de  rapprocher  le  jogem^ity 
le  châtiment,  du  crime;  elle  approuvait  également  les  der- 
nières ,  qui  lui  semblaient  cotomandées  par  un  iMeSeJil  rtfel  et 
justifiées  par  les  faits,  a  Quand  on  a  vu ,  disait  le  rapporteur, 
les  clameurs ,  les  démonstrations  tumultueuses ,  érigées  en 
s^'siime ,  a^rèt'ei'  à  chaque  pas  là  inarche  de  la  justice ,  A^^t^ee 
pas  uh  devoir  pour  la  puissance  législative  dlnstituer  un 
châtiment  sévère  contre  les  faits  qui ,  de  quelque  part  qulls 
tiennent,  constituent  une  véritable  rébellion  à  la  loi.  »  M.  Hé- 
bert termihait  son  rapport  en  exprimant  la  certitude  que 
la  loi  proposée  produirait  les  bon^  etfets  qu*oii  en  attendait 
pour  la  tranquillité  du  payls. 

l3  août,  La  Chambre  ne  fût  pas,  i  beaucoup  près^  aussi 
facile  que  Tavâit  été  la  commission;  Trois  orateurs,  appar* 
(ennnt  aux  trois  principales  fractions  de  la  Chambre  ^  &  la 
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majorité/ au  tîers-parii,  àVopposition,  MM.  de  Schoneh^ 
de  Rance ,  Salverte ,  étaient  inscrits  contrit  le  projet.  CVtatt 
chose  tellemem  nouvelle  de  voir  M.  de  Schonen^  qui  ouvrit 
la  discussion ,  prendre  la  parole  cobtre  une  proposition  dû 
gouvernement,  que  Torateur  lui-même  avoua  qu'il  regret* 
tait  que  sa  conviction  profonde ,  comme  fidèle  serviteur  du 
roi  et  de  la  révolution  dé  juillet,  comme  citoyen  et  comme 
magistrat ,  Tobligeit  de  se  séparer ,  en  cette  occasion ,  de  ses 
amis  politiques.  M.  de  Schooen  ne  se  contenta  pas  deblà* 
mer  les  projets  de  loi  présentés  par  le  ministère  à  la  suite  de 
Tattentat  du  aS  juillet ,  il  donnait  à  ses  reproches  une  por- 
tée plas  générale.  Le  ministère ,  qui  accusait  la  société  de 
corruption,  la  presse  de  virulence,  le  jury  de  mollesse,  ne 
devait-il  pas  être  accusé  lui-même  de  faiblesse  dans  ladmi- 
nistration  de  la  justice  en  matière  politique,  de  mobilité 
dans  ses  principes ,  dMncertitude  dans  ses  actes?  Sa  conduite 
après  l'attentat  du  izS  juillet  ne  juslifiait^elle  pas  ces  ac« 
casations  ? 

•  Cet  éTénenieDt,  disait  M.  de  Schooen,  qui  a  rérélé  tonte  la  mndenr 
d*ânie  do  prince  qtii  nous  gouverne  ,  toute  sa  générosité ,  Timmensité  de  ta 
petle  qae  wnw  anrioos  faite  «  el  qui  a  einenté  à  jamais  le  pacte  de  juillel^ 
n'a  été  pour  les  ministres  qu'une  occasion  de  présenter  de  nouvelles  lois ,  pur 
lesquelles  Us  détniisaient  non  seulement  des  lois  qu'ils  ont  faîtes  ou  conaen- 
tîes  et  qui  n'ont  pas  trois  ans  d'existence,  mais  encore  des  lois  du  droit  pu- 
blic français.  Toujours  la  même  marche  et  aussi  toujours  les  mêmes  repro- 
cbCB  ;  et,  an  lieo  de  jeter  les  ^ux  sur  la  conduite  de  levTadrainiatratioo.,  ils 
oat  flûevx  aimé  faire  bon  marché  de  leurs  principes  que  de  leurs  actions.  » 

M.  et  Schosm,  arrivant  au  projet  de  loi,  s'attachait,  dans 
tme  discussion  toute  spéciale,  à  conibattre  les  dispositîom 
tendant  à  abréger ,  à  supprimer  les  formalités  tntélaires  de 
procëdnre  :  c'était  porter  une  atteinte  mortelle  à  nos  lois  ^  k 
la  sécurité  des  citoyens^  c'était  détruire  Tadmirable  harmo- 
nie de  notre  législation  criminelle,  fruit  de  rexpérience^es 
siècles  ;  et  le  seul  profit  qu'on  retirerait  de  cette  perturba- 
tion dangereuse  serait  d  accélérer  le  jugement  tout  au  plus 
4e  quinze  jours. 

a  Messieurs ,  disait  Toratciir,  en  présence  deS  événemetts  pMés ,  et  d«  c# 
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grand  crimdqQl  sera  toigours  récent  par  l'horreur  qoUl  inspire,  je  me  rési- 
gnerais à  faire  nn  sacrifice  temporaire  à  Tordre  aux  dépens  de  la  liberté  ;  je 
pourrais  accepter  une  loi  d'exception ,  et  pour  me  servir  de  rexpreasion 
consacrée ,  je  consentirais  à  voir  nos  lois  voilées  du  crêpe  qui  couvre  notre 
front  :  mais  ce  que  je  ne  saurais  admettre ,  ce  serait  d'inscrire  à  tontjanMÎs  à 
leurs  côtés  un  Code  nécessairement  arbitraire  et  exceptionnel  qui  y  déroge* 
tait.  Quand  il  y  a  guerre  entre  la  nation  et  des  factions ,  il  faut  employer 
tons  les  moyens  pour  sauver  le  pays.  L'intérêt  pnblic  est  la  mesure  qui  régie 
tout;  mais  ces  cruels  momens  passés,  les  lois ,  la  justice  et  la  raison  re- 
prennent leur  saint  empire. 

»  Heureuses,  messieurs,  les  victimes  du  28  juillet  1835!  en  mourant, 
elles  ont  fait  an  père  de  la  patrie  on  rempart  de  leurs  corps  et  préservé  la 
Prance  d'horribles  calamité.  Vous  vous  êtes  consacrés ,  mânes  illustres ,  ei 
vous  n'assisterez  pas  au  triste  spectacle  de  nos  étemelles  palinodies.  Ce  n'esl 
pas  ainsi  que  l'on  devait  vous  venger.  » 

Le  garde  des  sceaux  s'empresssa  d*accepter  comme  un  lion- 
neur  raccnsation  de. faiblesse,  de  trop  grande  douceur  dans 
Tadministration  delà  justice ,  dirigée  par  le  prëopinant  contre 
le  pouvoir  ;  il  se  glorifia  également  de  mériter  le  reproche 
de  n^avoir  point  eu  recours  aux  lois  d'exception>  bien  qu'il 
laissât  entendre  i{u*à  ses  yeux,  telles  circonstances  pou- 
vaient survenir ,  qui  autoriseraient  le  gouvernement  à  se 
mettre  en  dehors  de  la  Charte  :  «  Point  de  lois  d'excep- 
tion^ s'écria~t*il  ;  nous  restons  et  nous  resterons  dans  la 
Charte  :  il  faudrait  de  grandes  nécessités  pour  nous  en  faire 
sortir  :  tant  qu*il  y  aura  une  autre  voie  de  salut ,  soyez  assu- 
rés, messieurs,  que  nous  nous  y  rattacherons.  »  Après  cette 
déclaration ,  dont  la  Chambre  garda  souvenir,  le  ministre 
soutint  avec  force  les  dispositions  attaquées  :  utiles  à  la  so- 
ciété en  ce  qu  elles  feraient  suivre  de  plus  pr&s  le  crime  de 
la  peine,  elles  seraient  en  outre  favorables  aux  prévenus  eux- 
mêmes,  non  seulement  en  ce  qu'ils  n'arriveraient  plus  au 
jugement  sous  la  prévention  ftcheuse  que  la  marche  actuelle 
des  procédures  établissait  contre  eux ,  mais  encore  parce  que 
leur  détention  préventive  serait  de  beaucoup  abrégée. 

Cette  justification  du  projet  n'empêcha  pas  M.  Salverte 
d'opposer  aux  mêmes  dispositions  les  objections  déjà  déve- 
loppées par  M.  de  Schonen.  L'orateiur  ne  repoussa  pas  moins 
fortement  les  dispositions  relatives  à  la  manière  de  procéder 
contre  les  prévenus  qui  refuseraient  d^assister  aux  débals , 
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on  qui  en  troubleraient  le  cours  :  le  jugement  sur  pièces , 
qu*il  fût  bu  non  le  résultat  duftit  de  Taccuséy  était  une 
chose  contraire  a  rhumauité,  à  Téqaité  française.  Il  fallait 
se  garder  des  préoccupations  naturelles  qu'avaient  pu  laisser 
les  scènes  dernièrement  suryenues.  Les  lois  Téri  tables,  sui* 
Tant  M.  Sal  verte»  ne  pouvaient  naître  qu'au  sein  d'une  médi- 
tation aussi  calme  que  profonde^  et  surtout  que  dans  un  iso- 
lement absolu  de  toute  impression  propre  à  tromper  le  lé- 
gislateur et  à  Tentrainer  à  une  rigueur  qu'il  déplorerait  plus 
tard. 

»  L^attentat  do 28 juillet,  avec  toat  cequ'ila  d'épouTantable,  disait Fhon- 
Borable  membTe  en  terminant ,  avait  p^roduit  un  grand  bien.  On  avait  senti 
dans  tontes  les  classes  de  la  société ,  dans  tonte  la  France ,  cette  vérité  im- 
portante, que  le  succès  de  ce  crime  nous  aurait  plongés  dans  la  crise  la  plus 
effrayante ,  dans  les  malheurs  les  plus  désastreux.  Ce  sentiment  fondé  et  par- 
fiitement  juste  entourait  le  trône  d'une  considération ,  ou  plutôt  d'un  en- 
thoosiasme  plus  puissant  que  toutds  les  lois  d'exception  ou  de  violence. 
(Marques  d'assentiment  à  ^uche  ). 
»  f^oi^  aux  bancf  deê  mimsfres.  Défendez-^ous  avec  cela  f 
»M.  Salverte,  On  dit:  Défendez-vous  avec  cela.  Je  ne  crois  pas,  messieort; 
qne  tous  ayez  encore  établi  que  la  loi  qui  nous  occupe  servit  a  défendre  coif- 
lie  un  assassin,  et<  surtout  contre  un  assassin  déterminé.  Je  crois  que  pour  se 
défendre  contre  ces  hommes-là ,  contre  ces  hommes  qni  savent  d'avance 
<|udle  loi  les  poursuivra ,  et  quel  sera  leur  sort ,  je  crois  que  c'est  une  po- 
lice active;  et  nous  devrions  en  avoir  une  telle  au  taux  où  nous  la  payons. 
Jecrois<^e  quand  vous  aurez  fait  la  loi  (pu  vous  occupe,  vous  n'aurez  pas  mis 
nn  boocner  entre  l'assassin  et  sa  victime,  et  qu'en  votant  les  deux  autres  lois 
vous  n'anrez  pas  reculé  d'un  instant  le  moment  où  un  coupable  pourra  conce- 
Toir  de  si  affreux  projets.  Cela  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  il  est  bien 
clair  ^  c'est  la  certitude  de  la  peine  qni  lui  sera  appliquée  qni  peut  arrêter 
la  nain  du  coupable ,  et  non  pas  des  modifications  qui  auront  dénaturé  les 
Cannes  de  notre  législation  criminefle.  On  espérerait  en  vain  que  cette  loi  et 
celles  dont  vous  vous  occuperez  ensuite ,  vous  donnassent  aucune  force  nou- 
velle contre  ces  êtres  si  dangereux»  mais  heureusement  assez  rares. 

•  Loin  d'admettre  un  tel  espoir,  je  regarde  comme  un  malheur  la  présenta- 
tion de  ces  lois ,  parce  que ,  ainsi  que  je  Fai  dit  en  commençant ,  elles  ont  né- 
airement  fait  naître  Tidée  qu'on  profitait  d'un  événement  abominable 
r  obtenir  des  lois  de  rigueur  qui,  ^uot  que  l'on  en  dise ,  ne  sont  en  bar- 
de ni  avecTe^rit  de  la  Charte ,  m  avec  les  besoins  du  pays ,  ni  avec  le 
cancCète  français.  « 

M.  de  Rancé  considérait  les  nouvelles  mesures  à  peu  près 
sous  le  même  point  de  vue  politique  que  M»  Salverte;  elles 
constituaient,  suivant  lui,  des  attaques  hardies  contre  les  li- 
berté, contre  la  constitution  elle-même* 

M.  Madier  de  Montjau  accueillait  les  mesures  proposées  ; 
mais  il  les  jugeait  insuffisantes  ^  et  il  exprimait  hautement  le 
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regret  de  ne  pas  retrouver  ea  elles  la  vigueur  gue  lesmmistres 
mettaient  dans  leurs  actes. 

«  Je  Dt  T€QX  pas ,  à  Dwa  ne  plaise }  disatt-il ,  lenr  faire  oa  grief  de  n'élM 
pas  sertis  de  la  Charte;  car,  bien  loin  d'éire  un  obstacle,  elle  est  an  uHfytaàt 
salât.  Mais  les  ministres  auraient  dû  peut^tre  ne  pas  résister  au  vœu  d'une 
iimle  de  baos  esprits  cTatHeurs  pleins  de  lespect  pour  rhumapité  comme  p«ar 
la  Charte,  et  ^ui  désiraient  voir  consulter  solennellement  les  Chambres  sur  la 
grande  qiiestion  de  savoir  sî  en  effet  il  feut  considérer  comme  tombées  ea 
désuétude  ou  abrogées  évidemment  par  la  Charte  les  lois  anflennes  rendnes 
pour  ipunir  et  pour  arrêter  la  révolte.  » 

L'orateiir  croyait  que  l'émeute ,  telle  qu  el\e  s  «tait  oi^^ 
nisëe  k  Lyon  comme  â  Paris,  telle  que  Ta  valent  faite  et  affer- 
mie tant  de  provocations  et  d'excuses  également  criminelles, 
levait  constitue  ua  nouveau  principe  de  criminalité,  dont  on 
^e  détruirait  la  contagion  que  par  une  législation  parUcu- 
lière.  Vainement  pn  lajournait  encore ,  tôt  on  lard  il  fau- 
drait y  venir;  c«r  l'armée  n«  sauverait  pas  d'un  grand  péril  » 
si  la  fermeté  du  législaleur  n^achevait  pas  Toëuvre  cojtnmencée 
par  la  fidélité  et  la  bravoure  du  soldat.  > 

D^accord  avec  M.  Madier  da  Montjau  >  dont  lea  paroles 
av^iei^t  provoqué  de  fréqi^entes  rumeursi»  VIJ^*  ^.  Duchatel 
rappelait  limpuissance  de  la  justice  actuelle  contre  le^  per- 
,  turbatenrs,  dep^is  Tarrét  de  la  cour  de  cassa^ipnqui  avait  r«p 
poussé  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  «  si  vivement  ré- 
clamée par  l'état  et  le  vœu  du  pays  »;  il  signalait  la  mobilité 
française  q^i  ne  laissait  pas  longue  durée  à  llndignaÛQu 
excitée  d^abord  par  la  révolte,  et  qui  disposait  â  Tindulgence 
et  i  la  compassion  pour  les  ooupables,  lorsque,  comme 
^ns  la  situation  présente,  le  jugement  n'arrivait  que  long- 
temps après  le  crime.  La  loi  proposée ,  en  abrégeant  les  len- 
teurs, aurait  pour  effet  de  remédier  à  ce  mal  v  elle  aurait 
aussi  pour  effet ,  en  assurant  la  vindicte  publique,  de  dé- 
tourner la  force  armée  de  se  faire  justice  à  elle-même. 

La  discussion  des  articles,  qui  commença  après  le  discours 
de  M.  N.  Duchatel  «  ne  porta  que  sur  des  questions  toutes 
spéciales.  Les  divers  amendemens  qui  furent  présentés  ten- 
daient tous.^  soit  à  augmenter  les  garanties  laissées  à  la- 
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(ease^  soit  à  restreindre  Tétepdae  et  Tactivité  des  moyens 
donnés  à  Tautorité  judiciaire*  La  disposition  qui  permettait 
au  président  de  mettre  les  prévenus  hors  des  débats,  fut  sur- 
tout vivement  attaquée  :  M.  Odilon-Barrot  reprit  pour  la 
G»m])atlre  cet  afg^uiCQt  déjà  développé  par  M*  Salverte^ 
^*il  y  avait  un  grand  danger  à  faire  des  lois  sous  TerapirQ 
doi  impressions  présentes ,  sous  l'empire  des  circonstances. 


n,  aMflsieim,  disait-il;  et  c'«t  pent-^tre  à  cette  habitude  4e»  gonverne- 
._  de  profiter  dea  cÎTOûoslances  qoi  troublent  profondément  lee  esprits ,  et 
911  oé  laissent  pas  le  sang-froid  et  le  calme  nécessaires  pour  discuter  les  lois, 
iimt  due  kar  instabilité  ;  nous  défaisant ,  sous  l'empire  d'antres  circoostan- 
cei,  eemie  noua  avions  fait.  Si  nous  discutions  avec  plus  de  calme,  avec  plus 
de  faag-froîd ,  plus  éloignés  des  circonstances  momentanées  qui  exercent  une 
iaiocDoe  sur  te»  esprits ,  nos  lois  seraient  plus  stables.  » 

Cettectisppsition  fut  la  seule  à  laquelle  la  Chambre  con- 
sentit à  apporter,  avec  rassentiment  du  garde  des  sceaux, 
ane  modification  de  quelque  importance  :  le  pouvoir  de 
meure  les  prévepus  hors  des  débats  fut  attribué  k  la  cour 
et  non  plus  au  président»  ]pes  autres  amendemens  furent 
rejetés  y  et  le  scrutin  secret ,  auquel  il  fut  procédé  sur 
Vensemble  du  projet,  donn^  une  forte  majorité  en  sa  faveuip 
(  au  voix  contre  ya  ). 

Ia  discussion  de  ce  projet  n^avait  été ,  suivant  Texpres^ 
sioo  d*an  orateur  ^  qu'une  escarmoucbe ,  qu'une  affaire  d  a« 
▼«at-jardej  une  actio^t  plus  sérieuse  devait  s'epgager  à  Toc- 
casioQ  du  projet  de  loi ,  sur  lequel  la  Chambre  ouvrit  ensuite 
l^débats.  Il  s'agissait  de  bouleverser  l'institution  du  jury,  non 
seulement  en  revenant  sur  ce  qui  avait  été  fait  par  la  loi  du 
Imar^  1 85 X, saluée  à  sa  naissance  comme  une  des  plus  belles 
conquêtes  de  la  révolution  de  juillet ,  mais  encore  en  aggra- 
vant, jusqu'à  un  certain  point  »  les  dispositions  de  lancienne 
l%isla|ion.  Pour  démontrer  la  nécessité 'd'une  modification 
en  ce  sens,  le  garde  des  scea^X)  en  présentant  le  projet  de 
loi  ( 4  août),  %vait  forteipent  insisté  sur  la  multiplicité  dea 
Mqt|iite«aei)S  scandaleux ,  inexplicables  ,  prononcés  par  le 
jary ,  et  sur  les  récriminations  générales  qii'avaîent  proyo- 
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qnéescesacquiuemens,  dus  en  partie  à  la  pusillammité  des 
jurés  et  en  partie  h  des  vices  dans  les  bases  de  nnslitution. 
Afin  d'annuler  ces  dcnx  causes  qni  avaient  pour  résultat  de 
donner  au  crime  des  chances  d*impunitëet  d'ôter  &  la  société 
des  gages  de  sécurité ,  le  garde  des  sceaux  proposait  d'attri- 
buer au  jury  le  vot6  secret  et  de  diminuer  le  nombre  de 
voix  nécessaire  pour  former  une  majorité  suffisante  contre 
laccusé.  Diaprés  la  législation  antérieure  à  i83i ,  7  voix  de 
majori  té  sur  les  1  ^  jurés  ne  déterminaient  la  culpabilité  qu'au- 
tant que  la  majorité  de  la  cour  s*y  réunissait  ;  en  même  temps 
que  la  loi  de  x83i  avait  fait  cesser  cette  confusion  de  la  ma- 
gistrature et  du  jury,  elle  lavait  exigé  les  deux  tiers  des  jurés 
(  8  sur  is  )  pour  la  condamnation.  Abrogeant  Tune  et  Pautre 
législation,  le  garde  des  sceaux  demandait  que  les  jurés  pus- 
sent condamner  à  la  majorité  de  7  voix  seulement.  A  Tap- 
pui  de  ces  deux  modifications  importantes ,  le  ministre  avait 
rappelé  en  principe  général  que  le  secret  du  vote  était  le 
mode  de  procéder  adopté  eh  toute  circonstance,  dans  les 
élections,  dans  la  confection  des  lois,  dans  les  jugemens  que 
les  Chambres  étaient  appelées  à  rendre,  et  qu attribuer  à 
cinq  jurés  le  pouvoir  de  l'emporter  sur  sept,  c'était  renver- 
ser toutes  les  notions  sur  la  puissance  des  majorités,  et  con- 
sacrer le  principe  du  plus  grand  droit  du  plus  petit  nombre. 
L'orateur  s'était  ensuite  efforcé  de  démontrer  dans  une  dis* 
cussion  approfondie  que  ces  modifications  utiles  &  la  société 
ne  blesseraient  ni  les  droits  de  l'humanîté  ni  l'intérêt  du 
aux  accusés. 

Ce  même  projet  de  loi  sur  le  jury  contenait  une  disposi- 
tion tendant  k  aggraver  la  peine  de  la  déportation.  Faute 
de  lieu  affecté  au  séjour  des  déportés ,  cette  peine  se  conver- 
tissait en  celle  de  la  détention  que  le  condamné  subissait 
dans  une  forteresse  de  la  France;  le  projet  de  loi  conser- 
vant les  deux  peines ,  et  les  mêlant  l'une  à  l'autre ,  portait 
que  cette  détention  pourrait  être  subie  dans  urte  forteresse 
située  hors  du  continent  français. 
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Soamia  comme  le  précédent  auic  Chambres  légisktives 
i  roccadon  de  Tattentat  du  98  juillet,  ce  projet  de  loi  ne 
semblait  se  rapporter  en  aucune  ^façon  à  cet  événemecit  ; 
mais  il  était  la  justification  des  rumeurs  qui  depuis  long« 
temps  attribuaient  an  ministère  ,  et  particulièrement  au 
chef  de  la  justice  »  l'intention  de  changer  rinstitution  du 
jury. 

Ce  projet  ne  reçut  de  la  commission  qui  reicaTuina,' 
et  dont  M.  Parent  présenta  (  ix  août)  le  rapport  pleine'* 
ment  approbatif ,  qu'un  seul  amendement  important  :  il 
consistait  à  reporter  du  gouvernement  aux  juges  qui  proiion- 
ceraient  la  condamnation ,  le  pouvoir  facultatif  de  décider 
si  la  détention  du  déporté  aurait  lieu  dans  une  forteresse  con- 
tinentale ou  extra-continentale. 

i49  17»  18,  19  et  %o  août.  Le  premier  orateur  qui  prit 
la  parole  contre  le  projet  de  loi,  M.  Cuny,  s'attacha  ex- 
dnsivement  à  combattre  la  disposition  qui  établissait  lama-* 
jorité  sinnple  comme  suflSsante  :  suivant  lui,  elle  bouleversait 
les  principes  les  plus  élémentaires  delà  certitude  judiciaire  j 
elle  pouvait  être  une  source  d'erreurs  irréparables  ;  elle  ten- 
dait à  affaiblir  le  respect  public  pour  les  décisions  de  la  jus- 
tice. Il  démontrait  qu'à  toute  époque ,  tapt  avant  que  depuis 
la  révolution  française,  le»  législateurs,  convaincus  de  la  né- 
cessité de  multiplier  les  garanties  en  matière  criminelle , 
alors  qu'il  y  allait  de  l'honneur,  de  la  liberté,  de  la  vie, 
avaient  toujours  voulu  que  les  condamnations  ne  pussent 
être  prononcées  qu*à  une  majorité  plus  forte  que  la  majorité 
simple.  On  allouait,  pour  en  revenir  à  ce  dernier  système, 
la  multiplicité  actuelle  des  acquittemens  \  mais ,  de  l'aveu 
même  du  garde  des  sceaux  et  du  rapporteur,  ces'acquit* 
temens  n'avaient  lieu  qu'en  matière  poliéque  :  c'était  donc 
pour  atteindre  une  seule  classe  de  prévenus  qu'on  diminuait 
les  garanties  qui  protégeaient  tous  les  autres}  c'était  i  raisofi 
de  circonstances  temporaires,  exceptionnelles,  qu'onpro- 
po  ait  des  mesures  générales  et  permanentes-!  L'orateur  te-^ 
Ann,  hUt^  pour  iH35.  19 
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poussf^i  la  conclusion  qu  on  prétendait  tirer  d^  ce  que  les 
j(pi8 ,  }cf  éleçtioça  se  faisaient  k  ^  içajoçité  .aÎ9ipW  ;  lorsqu'il 
a'fij;i9A9^t  4p  prei^di;e  dos  x^^utions  ipo^iloa»  fév^icaUes 
C9ffW^<  V'4^^^°^  W. voles  législatifs ,  de  çonféxier  desi  feveun 
çomofi^e  au  scrutin  électoral ,  la  simple  ni9}orité  pouvait 8yC« 
^ç;.m.ai\;f  lorsqu'il  i^'agissait  de  s^iti:^  d'uq^  le^i^ère.  irré- 
vocable, lorsqu'il  s'agissait  de  punir,  d'aulres  règles  de- 
vaient être  appliquées.  £Ues  Tétaiç^t,  en  e(£»t ,  pajr  tous  les 
ti;ib)iii^ujK;  :  la  Cojor  des  pairs ,  pour  CQQdai^Lpe^ ,  ypulMt  que 
]fis  cinq  huitièmes  des  voix  eussent  p^oponçé  la  culpabilité  ; 
dan^  le^  conseils  de  guerre  même,  i]^  f41ai&.  ci^q  voix  soi 
sept-  pour  valider  une  cqn/lamnaiioifi.* 

I^.  liennçquin  appuya  oes  argiiimçna  contre  U  ouiîoritié 
simple  de  considérations  nouVel^ea  et  «p^cJaW,  piiiffte$  aux 
^Q^a^çs.  mèçiç^  4>u  $]cyetv  puis  il  sattaqu^axec^  no^  Qioins 
4ç  vigueur  à  la  disposition  qu^  établissait  1^  yote  secret.  CetVi 
im^ovation  lu^  semblait  devoir  être  a^ssi  funes^,  au^si  da^ 
yere^se  que  1^  première,  parce  qu,'en  a^auchiasmi  le  jury 
de  toute  rçsponsabilité  morale  »  elle  affaiblira^  ies  .g<it49ti^ 
de  sa  loyauté;  parce  quelle  diminuerait. ses  mpy.eos  de  sé^ 
clairer,  ses  élémeçs  de  conviction ,  e^  rengageant  k  s!abatenir 
de  t9U.te  interrogation ,  de  toute  discussion,  die  peur  d'indiquer 
sa  pensée,  (ç  Ainsi,  s^écriait  lorateuri  lav/érité)  lajaatîce) 
senoj^Lt  {mm.olée8i  ensemble  aux  autels  de  U|»eojr»  » 

Abordapt  la  question  politique  qui  avaijL  été ,  pour  ain9 
dire ,  laissée  de  côté ,  M.  Hennequin  S;'attacba  à  prouver  que 
la  mesure  proposée  n'était  que  la  traduption  ea  projet  de 
lo^  de  paroles  prononcées  par  le  garde-des-sc^ux  dans  nue 
0o]l^n|iité  judiciaire,  en  i833}ilue  lui  reprochait  pas  de 
p^ftister  d^ns  son  opinion  ;  mais  il  se  pUignait  du  moment 
choisi  poi^F  soupxettre  une  pareille  iimovaiion  aui(  délibérar 
i^p^s  4!?s  Chambres. 


0«  3lpp8)^llr9  •  dtsa|i-il,  «!it.y  avait  nii  lappori  indoie  entre  1m  pérîli 

qu*un  exécrable  atteotat  et  un  grand  désastre  ont  révélés ,  et  si  la  loi  projetée 
pèti]i^it-  1è»  |iréy«eîr,  ah  I  messieurs ,  croyez-en  tos  coDègnes ,  le  besoin  de 
CiMtiHfex  \fi  utipe  ijui*^  (ait  uiie  repposition, . 
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m  MsfB  qaà,  ne  v^tt  «ffiek»  humilie»  4s  ta'cMsiRrâtIoirdes  fùXiÂPBé  ^.  qaè 
les  hommes  du  3  nivôse,  que  F  homme  da  28  iuillet,  a'ont  aucun  riipport 
t«M  letf  h«silMîons  àa  }%fty  ?  Qtianrt-  à  eux  y  les  è])éiiiràRtaMes  apprêts  les  en^ 


et 

je  le  demande,  croit  on ,  parce  que  la  propoitioQ  resterais  encore  quelque 
temps  ce  qa'e4le  est  aujourd'frai ,  parce  que  lé  juré  aurait  encore  quelque 
temps  le  courage  de  son  opinion ,  que  des  dangers.  afiVettx  qu^il  faut  coiQnr^ 
à  tout  prix  auraient  plas  (Tintensilé?  Non ,  vous  ne  le  croirez  pas. 

»  Et  cependant,  on  noaB|>fopose  une  tlièse  mélâj^yslqiie  dan»  le  knometit 
oànoos  devons  noblement  avouer  que  nous  sonli^es  ineapables  de  la  résoudre. 
0ar,sovofi9  hommes^  et  lorsque  nous  sommes  encore  émus  d*un  maïheur  si 
grand,  que  notre  cœur  mette  notre  raison  en  une  sorte  de  suspicion.  Déclarons* 
nous  incapables  de  ces  longues  méditations  au  milieu  des  agitations  du  temps. 

•  Si  Ton  noua  avait  présenté  seulemeutqticiiqtiè  mesure  temporaire ,  nous 
raorions  discutée  ;  mais  interroger  les  criminalistes  de  tous  les  temps,  les  lé- 
gîslatrons  de  tous  les  pays  ^  mais  assimier  la  responsabilité  d^un  changement 
imnense  qui  fera  planer  le  danger  des  condemnatioiis  injustes  et  capiiales  sur 
la  tète  de  nos  concitoyens,  non,  messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas.  Déclarons, 
pvuae  beuiede  rejet ,  qne  les  imio'vations  proposée»  sont  dangereuses  ^  que 
d'ailleurs  le  temps  est  mal  choisi  pour  de  semblables  délibérations. 

•  Quanta  moi,  je  suis  sûr  que  quelques  unes  de  mes  convictions  auront 
passé  dan»  vo»  âmes.  Béuais  pour  une  ceuvre  commune ,  pottr  VvMiên^ 
(ion  des  conditions  de  la  société,  ne  nous  laissons  pas  dominer ,  messieurs, 
par  des  périls  doul  il  est  impossible  de  nier  la  gravité ,  mais  que  des  lois  im-^ 
pmdenles  ne  peuvent  qu'accroître. 

»  N'offrons  pas  nos  lois  en  expiation  des  crimes  que  Fautorité  n'a  pas  su 
préTenir.  Résister  à  des  émotions  légitimes ,  rester  dans  ce  qui  estsa^e  et  vrai, 

■éiBe  au  mtlietides  plus  Tives  agitations,  c'est  là  notre  detoir Oii  n!est 

Kfllslalear  qiu'à  ce  prix.  «> 


9 

La  parole  au«ière  de  M.  Salverte  vint  confirmer  de  son- 
autorité  les  Orbjectîon's  développées  dans  les  deux  premiers 
dkcoiirft*Il  voyait  un  omrage  au  caraetëre  national  dans  les 
accusations  de  faiblesse ,  de  pusillanimité ,  de  corru]^tioa 
même  élevées  contre  le  jury  pour  justifier  les  nouvelles  me- 
suffea.  U  necompveaait  pas  qu'on  pût  étabUif  une  disposition 
légale  pour  laquelle  il  n^y  avait  ni  exécution  ni  sanction 
possibles.  Le  rtipporteur  de  la  commission  avait  jfeconnii 
lui-même  Timpossibilité  de  garantir  le  secret  du  vote  du 
jury,  et  de  porter  tme  peine  contre  ceux  qui  le  violeraient. 
M,  Salverte  opposait  encore  les  droits  de  rhumânîté  à  la 
proposition  d^aggraver  la  déportation  en  la  compliquant 
de  la  détention. 

"  Aucun  ofrarteur  ne  s'était  inscrit  pour  parler*  en  faveur  du!- 
projet  âe  loi  ;  mais,  le  voyant  vivement  attaqué,  M.  àc  Sàl;;; 
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vandy  était  monté  à  la  tribune,  en  déclarant  qu^il  û^ayait 
pas  l'habitude  de  déserter  la  cause  de  son  opinion ,  qnand 
elle  était  atta^ée  et  sans  défense.  Il  n'obéissait  pas  à  des 
ioipressions  du  moment;  il  n^était  point  sous  le  joug  des 
émotions  qui  avaient  pesé  sur  tout  le  monde.  Son  opinion , 
arrêtée  depuis  long*temps,  n'avait  fait  que  s'affermir  par 
l'expérience.  Le  jury,  suivant  l'orateur, 'était,  d'après  la 
natare  même  de  l'institution,  d'après  le  caractère  national, 
en  état  de  partialité  permanente  pour  l'accusé  ;  il  était  porté 
à  sacrifier  l'intérêt  social ,  Tintérèt  public  &  l'intérêt  indivi* 
duel.  Dans  l'organisation  actuelle,  les  cbances  d'acquitté* 
ment  étaient  encore  multipliées,  et  la  balance,  naturelle- 
ment penchée  en  Ceiveur  de  l'accusé ,  était  encore  penchée 
davantage.  M.  de  Salvandy  ne  pouvait  donc  que  donner  son 
assentiment  à  des  mesures  qui ,  en  combattant  cette  tendance 
du  jury,  auraient  pour  effet  de  rétablir  un  certain  équi- 
libre. 

'  tt  Je  demande  la  permission ,  ajoutait-il ,  avant  de  descendre  de  la  tribunei 
dlndster  snv  ce  point ,  que  ce  qui  détermine  ma  conviction ,  ce  ne  sont  dm 
des  considérations  politiques  ;  c'est  la  nécessité ,  dans  une  société  profonde* 
ment  ébranlée ,  de  donner  des  garanties  puissantes  à  la  justice  publique.  Je  ne 
pense  pas  à  l'homme  ^ui  troublera  ta  constitution  du  pays  les  armes  à  la  main;  je 
pense  au  coupable  qui  méconnaît  les  droits  éternels,  à  Tincendiaire  qui  attaque 
la  propriété ,  an  meurtrier  qui  verse  le  sang  des  hommes;  au  dilTimatear  qui 
désole  la  vie  privée ,  et  menace  de  ses  poisons  tous  les  citoyens  ^  je  pense  k  la 
nécessité  d*avoir  des  lois  qui  aient  une  sanction  ;  et  je  dis  que ,  dans  Tètat  ac- 
tuel du  pays  et  de  la  société  ,  en  présence  de  tout  ce  qui  attaque  le  courM 
et  la  sécurité  du  jury,  de  tout  ce  qui  le  prive  de  son  indépendance  natorâe 
et  légitime ,  de  tout  ce  qui  fortiBe  en  lui  son  inclinaison  inévitable  à  ùAit 
pencher  la  balance  en  faveur  de  Thomme  accusé  par  le  pouvoir  public  au  nooi 
des  lois ,  lorsqu'enfin  tant  de  conjonctures  décisives  mquiétent ,  intimident 
ou  découragent  en  lui  le  sentiment  qui  l'inriterait  à  défendre  Tordre  soda! , 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'albiblir  la  justice;  et  quand  le  gonvemeraent  vous 
demande  les  moyens  de  la  raffermir,  vous  n*avez  pas  le  droit  de  loi  lefnaer 
Tuire  appni.  » 

Ces  quatre  orateurs  furent  seuls  entendus  dans  la  discus- 
sion générale,  et  la  Chambre  passa  tout  de  suite  aux  débats  sur 
les  articles.  La  disposition  qui  tendait  à  modifier  le  cbiffre 
de  la  majorité  actuellement  établi ,  et  à  y  substituer  la  ma- 
jorité simple,  vint  la  première  en  délibération.  Une  oppo<- 
9i^an  redoutable  attaqua  cette  mesure  avec  autant  de  force 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Jury.)  ^9$ 

qae  de  penéréranee.  Pour  démentir  les  nécessites  de  fait 
all^aées  par  le  ministère ,  M.  Isambert  opposait  à  Texposé 
des  motifs  du  garde-des-sceaux ,  les  comptes-rendus  au  roi= 
sur  Tadministration  de  la  justice  criminelle*  Bien  loin  de  se^ 
multiplier  sous  la  législation  existante,  les  acquit!  emens  dont 
on  se  plaignait  avaient  diminué  même  en  matière  politique, 
diaprés  Tinterprétatién  que  M*  Isambert  donnait  des  dernier^ 
comptes^rendus  \  les  acqùittemens  et  les  condamnations 
étaient,  en  cette  matière  ^  dans  la  même  proportion  que  sous 
la  restauration.  M.  Nicod  déclarait  la  loi  proposée  plus 
dore,  plus  impitoyable ,  plus  alarmante  qu^aucuneloi  cri- 
minelle faite  depuis  la  révolution  française.  M.  Gaëtan  de 
La  Rochefoucauld  citait  des  faits  historiques  pour  démon- 
trer que  la  simple  majorité  n'avait  jamais  paru  suffisante 
sons  Fancienne  législation.  C'était  par  des  calculs ,  par  des 
chiffres ,  par  des  probabilités  mathématiques,  que  M.  Ara];o 
combattait  la  mesure  comme  tendant  à  multiplier  les  chances 
d'erreurs  fatales.  SHl  y  avait  eu  sous  la  législation  actuelle 
un  grand  nombre  d'aoquittemens  en  matière  politique , 
c'était,  suivant  M«  Garnier-Pagès,  parce  que  les  poursuites 
avaient  été  beaucoup  trop  fréquentes ,  qu'elles  avalent  été 
entamées  avec  légèreté.  L'orateur  faisait  ressortir  avec  cha- 
leur la  liaison  alarmante  qui  rapprochait  entre  elles  les  di* 
Terses  mesures  proposées  :  la  loi  sur  les  cours  d'assises  per^ 
mettait  de  juger  à  bref  délai ,  dans  toute  Tagitation ,  dans 
tout  Tédiauffement  de  la  lutte;  la  loi  sur  le  jury  augmen** 
tait  les  chances  de  condamnation,  et  la  peine  de  la  dépor- 
tation recevait  une  aggravation  terrible.  M.  Sauzet  repous^ 
aait  vivement  les  conclusions  qu'on  tirait  en  faveur  de  la 
loi,  de  ce  que  la  majorité  simple  était  la  règle  générale  : 
la  majorité  criminelle  différait  tant  de  la  majorité  po-* 
litique  que  la  Chambre,  dans  le  cours  même  de  la  session 9' 
avait  décidé ,  en  discutant  le  projet  de  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  que  les  cinq  huitièmes  des  voix  seraient 
nécessaires  pour  la  condamnation.  M*  Janvier  s'élevait  contre 
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yi ^QJjiemeiMUbiMté  dont  oa  doDuqiit.rexraiple  en  l^iak^ 
tiou  ;  quatre  ans  ^'étaient  a  peine  éoenlés  depim  «jné  la  loi 
^  iS^i  aYait  été  rendue;  ,et  Ton  voulait  déjà  la  modifier 
mjaojëK  qli^elfe  Kl (  éprouvée.  Les  ii|Gaavémea&  de  cette  insu* 
]KUi|é  ne  frappaient  pas  moins  M.  I>uiaor6:  il  était  dangeitenz 
^\ébràn]ler  ainsi  perpétuellen^nt  toutes  les  croyances  ds 
ptyfi,  a  Les  doetrines  â*Jinaianité)  disàit^-il,  qtfe  la  loi  de 
i83'x  a  adoptées,  étadent  depuis  long-temps  populaires.;  A 
bien  1  les  voilà ^  quatre  ansjiprès^  attaquées,  flétries  et  saos 
motif.  »  AI*  Pu&ure  avait,  en  outre,  artlcnlé  de  graves 
objectioni ,  quant  au  iond  de  la  disposition  :  à  six  voix  contre 
six,. il  7  avait  doute  complet  sur  la  culpabilité;  a  sept  vcnz 
contre  cinq,  il  n^  avait  encore  qne  la  prémnption  la  pins 
faible,  et  toutefois  on  faisait  decette  première  présomption 
naissante  une  con\irtion  assez  forte  pour  déterminer  une 
condamnation  ;  c^éuit  étrangement  méconnaître  ce  principe 
aaoré  ,  qu'il  vaut  mieux  absoudre  centconpables  que  de  con-* 
dâmnerun  innocent.  M.  Dngabé ,  pour  détourner  la  Chambre 
d*angmenter  les  chances  contre  f  accusé ,  insistait  sur  loutes 
les  ftcilités  données  à  recensa tion,  sur  tous  les  moyens  dont 
elle  était  armée.  M,  Mauguin»  enfin^  revenait  sur  cette 
considération  de  la  discussion  générale,  qn^il  ne  fallait pas^ 
pour  des  motifs  exoepCionnels ,  pour  des  raisons  de  circo»* 
stanpe ,  rendre  une  loi  permanente. 

iin^i  attaquée  par  de  nombrettx  adversaires  et  par  des 
acgumetts  de  toute  nature ,  la  mesure  n'avait  eu  ponr  appui , 
indépendamment  de  ses  soutiens  obligés,  que  MM.  Remraard 
et  Hébert.  Ce  dernier  avait  iisiit  observer  qne,  si  cinq  Toix 
sur  sept  étaient  nécessaires  dans  les  conseils  de  guerre  poiir 
finmter  la  maprité  de  condamnadon ,  c'est  qu'on  avait  voulu 
placer  là  un  contre-poids  aux  rigueurs  du  régime,  ab  la 
législation  militaires,  il  n'hésitait  pas  à  déclarer,  en  préeenoe 
des  faits ,  qu*U  y  avait eufeiblesse ,  relâchement  dans l'admi* 
nistration  de  la  justice;  que4a  loi  de  i8Si  était  mabmise; 
qu'il  fallait lamodifierénlntMdâfsantunoorrectifauxélémens 
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d'imliilgeiice . partiale  que  renfermait  l'inftitation  do  joryi 
Réduits,  poar  ainsi  dire,  à  eux-tnëmes ^  ks  défenseûré 
Batnrek-da  pro)«tda  loi  avâiem  rempli  couragénsenieot  leuif 
lâche  di£EiciIe.  Le  rapporteur  de  la  conrmissioa  avafe  YÔutemi 
que  les  comptes-rendus  sur  l'administration  dé  :1a  justice 
criminelle  ne  justifiaient  nttUement  les  conclusions  que 
.  Isambert  en  tirait^  il  avait  cherché  aussi  à  établir  qu«la 
majorité  simple  se  tlouVaîl  dans  ràucîëntKî  léglsl'àtïbii;  et  qflé 
eette  législation  ^rouraii  pour  le  projet  de  l6i  b«aucoti{| 
plùtât  que  contre  lui.  Telle  avait  été  également  Topim^oquô 
le  garfc-dés-sccâtix  s'était  feflbrlpêjde  faire  prévaloir  dàiï5;*p8 
dnftertftlion  tottle  spéciale  sur  la  'législation  cf tihinelle 
antérieure  et  post&^ieure  a.  la  révolution  française.  Quant  ^ 
la  dispdSitiM  ^ti  eliè-tnètue  ,  j^uisqu  il  était  iiVi possible  a%r-^ 
river  à  une  certitude  absolue,  la  question  à  résoudre  élait 
êm  fixer  le  degré  de  probabilité  apquel  il  fallait  s'arrêter  |^ur 
qae,  les  eonditioAs-d'humanité -et  d'équité  satisfaites^  Fin^^ 
térèt  de  k  suiciéré  ne  fût  pas  safcrlfié*  Ceue  proliubiiiié  fi> 
raissàit  aagardt»de8«*scearux  devoir  réënlter  de  la  décisvailoa 
de  sept  jetés  stt  dou&é,  d'autant  plus,  cftfe  eès  sbpl  jurés 
afibraaaieiR  ht  culpabilité  ^  tandis  que  tes  cinq  ^^^f*^  ^î^ 
MÎenc  atenlatoent  qu'ils  il'étaient  pis  convjaincus.  L'orateut 
«fait  d'éffltMia  sohtenu  ^  avec  k  plu^  grande  énergie  i  Yrih- 
gence  d>iolfle  de 'la  èiasurê.  Dans  l'état  actuel  des  tnodufcrét 
àe  la  légishstldik  y  (1  ife  pM^dta  pas  j  avoir  d'itfnocèns  «oui* 
dattnés;  «utttoil  y  «vait  diËS  coupables  qtti  écliapp^Mt ,  et  il 
diait  uéceiteirBiii'eû  i-éduivé  le  nombre.  '      '  ^ 

lies  oonddévatkms  politiques',  d6nt  le  garfle-'des-scéâut 
s'éttit  ebmpiélèmeht  abeteiin ,  ooMpèreut  Une  place  ass^ 
mui^ée  datas  fedbeours  du  minrs«h!  de  iWtniction'p^ 
blique*  Il  repoussa  vigcmn^usemeut  <le  reproche  de  tnobilitiS 
4hi»les.viies^d'i«stalgvlit)édaps  les  résolutions,  dirigé  «outre 
le  gcrurememeiit 3  s'iè  y  imik  mobilité,  la  faute  tén 'devait 
iretefflter  ^sur  les  faomÉies ,  sur  les  partie ,  qui  faisaieàt  des 
libertdb  àa  jwys  dei  instruinens  de  désordre ,  et  forçaient  le 
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gOTcrernement  à  porter  remède  aux  maux  qui  âslataient*  Là 
loi  de  i83i»  sur  rinsiîtution  du  jury^  était  eondamirée  par 
la  clameur  publique,  que  aoulevaient  des  acquitlemens  extra- 
ordinaire^ :  on  était  en  présence  d,e  faits  autres  qu'en  i83i, 
souB  Tempire  d'impressions  différentes* 


«  On  nous  repTOcbê ,  ajontait-il,  de  faire  des  lots  sons  Tempire  de  c^  û 
pressioiM  ;  on  dit  que  nous  TOidons  exploiter  les  droonstances,  que  nous  profi- 
tons d^événemens  déplorables  pour  enlever  au  paya,  lambeaux  par  lambeaux , 
taules  ses  libertés.  (A  gauche  .-Oui  !  oui!)  Messieurs  je  vous  dirai  toute  ma 
peufiée  :  ce  n^est  pas  hier  pour  la  première  fois  que  nous  avons  pensé  que  des 
mesures^nalogues  à  celles  que  nous  vous  avons  présentées  pourraient  devenir 
néMMsires  ;  ce  n'est  pas  d*ai^ourd*hui  que  j*en  ai  pour  mon  compte  entrevu  la 
convenance  et  Futilité.  Âfsis  c'est  le  droit  et  Tbonneur  des  pars  libres  de  ne 
recevoir  des  lois  que  lorsque  tout  le  monde ,  la  majorité  s^entend ,  est  con- 
vaincu de  leur  nécessité  ;  il  y  a  là  un  mal  sans  donte ,  mais  un  mal  inévitable , 
et  qui  est  infiniment  surpassé  par  le  bien  de  la  liberté.  Oui  «  c^est  le  droit  des 
^ys  libres  que  la  nécessité  ne  soit  pas  prévenue  par  la  sagesse  même  des  pm- 
▼eraemens;  c'est  le  droit  des  pays  libres  d'attendre  que^  la  sagesse  do  pi^ 
ait  parlé.  » 

Après  deux  séances  remplies  par  cette  disouflsion ,  on  en 
vint  enfin  à  débattre  les  amendemena.  Le  premier  que  la 
Chambré  discuta  »  et  dont  MM.  Hébert  et'Âgier  étaient  ies 
auteurs ,  avait  pour  but  de  ramener  à  Tétat  de  choses  existant 
avant  la  loi  de  i83i,  c*est«-à-dire  qu'en  cas  de  condamnation 
k  la^imple  majorité,  si  la  majorité  des  juges  se  réunissait  à 
la  minorité  des  jurés ,  le  prévenu  serait  acquitté.  Un  long 
<dâ)at  s^engagea  sur  cette  proposition ,  et  de  fortea  objections 
lurent  dirigées  contre  elle«  Déjà  MM.  Yatontet  Lejraud 
lavaient  combattue  commeattentatoireà  Tinstitutiondujurf^ 
dont  Findépendance  serait  compromise. par  cette  adjonction 
de  la  cour;  et  comme  inconstitutionneUey  en  ce  qu*elle  pou* 
vait  amener  les  cours  d'asfises  k  délibéveir  sur  des  délits  de 
presse ,  que  la  Charte  avait  formellement  enlevés  à  leur  juri- 
diction* Un  adversaire  d'une  grande  autorité  vifit  porter  à 
1  amendement  des  coups  encore  plus  rudes. 

Quittant  le  fauteuil,  dé  la  présidence  pour  la  tribune, 
M.  Dupin  parla  avec  chaleur  contre  une  mesure  dont  l*effet 
serait  de  produire  une  fâcheuse  ponlusion  d^attributiona^  eC 
de  fausser  en  mèine  temps  rinstitntion  du  jury  et  celle  de  la 
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magistratare.  L'orateur  se  livra,  ea  terminant  son  discours, 
à  des  considérations  générales  sur  Fabsence  du  courage  ciTÎl , 
sur.  le  bien  qui  résuherait  pour  la  chose  publique  si ,  imitant 
l'exemple  éclatant  donné  par  le  roi ,  tous  les  citoyens  f  tous 
les  fonctionnaires  avaient  1^  courage  de  leur  situation,,  de 
leurs  fonctions  :  c'étaient  les  hommes  qui  manquaient  aux 
lois ,  plutôt  que  les  lois  aux  hommes.  X^  président  de  la 
Chambre  avait  encore  émis  le  vœu  que  les  événemens  de-* 
vinssent  une  occasion  de  conciliation. 

M.  Martin  (  du  Nord  )  entreprit  la  défense  de  'Famen- 
dement«  L'orateur  insista  avec  force  sur  cette  considéra- 
tion, que  le  jury  conservait  toute  sa  souveraineté  pour  ac- 
quitter -,  qu'il  n'était  porté  atteinta  qu'à  son  pouvoir  de  con- 
damner; qu'ainsi,  l'adjonction  de  la  cour  ne  pouvait ^tre 
que  favorable  à  l'accusé. 

Le  nûnistère  p'était  pas  resté  en  debqrs  de  cette  discus- 
sion: le  ministre  de  Tinstruction  publiquç  avait  [dit  que 
l'administration  ne  jugeait  pas  l'amendement  nécessaire, 
mais  que ,  si  la. Chambre  en  pensait  autrement,.  1^. gouverner 
ment  serait  disposé  à  donner  son  adhésion  à  U  proposition , 
parce  qu'il  ne  voyait  dans  l'adjonction  proposée  .autjpn  in« 
jCjonvâiient  pratique  ou  politique.  JVlalgré  cette  décUmtion,^ 
qu'on  interpréta  comme  une  concession  de  la  ps^rt  du  .minisr 
tère,  comme  une  preu,ve  de  son  inquiétude  sur  le;  sort  du 
projet  de  loi,. l'amendement,  en  &ve^r  duquel  le  garde-des- 
aceaux  s'était  levé,  fut  rejeté  à  une  seconde  épreuve. 

Gel  échec  partiel ,  en  augmentant  peut-être  Iqs  doutes  du 
ministère  sur  le  résultat  définitif ,  le  déterniina  à  appuyer 
plus  ouvertçmept  un  autre  amendement^  d'une  tendance 
analogue,  que  .présentait  M.,  ]Utpave-LapJagne.  )]li'après  le 
Code  d'instruction  ciuminelle.y  la  cour,  lorsqu'elle.. était 
upanimement  convaincue,  en  cas  de  verdict  de  4^p{J)ili|é 
;renda  par  le  jury,  qu'il  y  avait  erreur, .  pouvais  ^ursçcdr  et 
renvoyer  l'affaire  h  une  autre  session.  M..  l^çikV€;rrt:4A^Ugne 
avait  formulé  ,qu  ame^d^inent  u^e.ouverturef^^îtfJf^  veille 
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La  Chambre  passa,  ensuite  à  la  disposition  tonte  sp^ 
ciale  qui  a^ait  pour,  objet  de  jnodifier ,  en  les  aggravant 
l^ine  pur  Tautre ,  les  peines  de  la  détention  et  de  la  dépor«> 
tation.  Cette  disposition ,  que  M.  Salverte  avait  déjà  ^er- 
giquement  attaquée  dans  la  discussion  générale  y  fnt  par 
M.  Odilon  Barrot  flétrie  avec  encore  plus  de  force  et  d*en- 
traînement. 

«  Mais ,  8'écr»it-îl ,  c'est  nne  eomtAicatioii  dont  aucun  goarernenieot  des- 
potique ne  8*est  avisé  jusqu'à  présent  !  Le  carcere  dwro  d'un  gouTernement 
▼oisin  qui  n^est  pas  renommé  pour  son  '  humanité  dans  la  distribution  des 
peines ,  est  nne  détention  dans  la  patrie ,  une  détention  sur  le  sol  européen, 
une  détention  avec  des  communications  avec  ses  semblables ,  une  détention 
souf  un  climat  et  sous  un  ciel  qui  n'est  pas  inclément ,  qui  n'est  pas  morteL 
.  »  Mais  la  déportation  avec  détention  sous  un  climat  mortel ,  c'est  plus  que 
la  mort  instantanée  «  c'est  la  mort  par  supplice!  Yoiilez-Tous  que  Ton  dise  de 
votre  législation  ce  qu'on  disait  de  cesévêques  du  moyen-âge ,  qu'ils  avaient 
imaginé  ce  singulier  moyen  de  se  mettre  d'accord  avec  leurs  scrupules  reli- 
ffieux  '  '  de  ne  pas  tuer,  mais  d'assommer  ?  Vous ,  vous  ne  tuerez  pas ,  vous 
Jerez  lentement  périr  ! 

»  Assez  d'innovations  dans  nos  Codes;  mais ,  je  vous  en  supplie ,  épargnez- 
vous  celle-là  ;  je  vous  en  supplie ,  ne  renchérissez  pas  sur  les  rigueurs  du  Gode 
pénal  de  l'empire  ;  n'inventez  pas  de  nouveaux  supplices  ;  n'imprimez  pas 
cette  flétrissure 'et  cette  tache  à  la  législation  qui  naft  d'une  assemblée  qui 
p^résente  notre  glorieuse ^t  humaine  révolution!  Nous,  qui  avons  été  si 
grands,  si  généreux  contre  nos  ennemis  ;  nous ,  qui  n'avons  vengé  aucune  in- 
jure ,  et  qui  les  avoos  protégés  de  noe  oorps ,  aux  dépens  de  notre  vie ,  fout-il 
qu'après  cinq  ans  nous  dépassions  toutes  les  bornes  de  la  rigueur  et  de  la  sé- 
vérité ancienne  f  faut-il  que  nous  allions  établir  des  prisons  sur  les  c6tes 
4'Afriqoe?  faut-il  que  nous  imaginions,  cette  combinaison  cruelle  de  la  déten- 
tion et  de  la  déportation ,  c'est-à-dire  de  tous  les  supplices  moraux  et  physi- 
ques à  la  fois? 

»  Non ,  messieurs ,  vous  ne  l'ordonnerez  pas ,  ou  au  moUis  vous  vous  don- 
iiefez  le  temps  d'y  penser.  » 

Le  ministre  du  commerce  soutint  que  la  déportation, 
que  la  détention ,  telles  qu^elIes  avaient  lieu  actuellement  y 
ne  suffisaient  pas  :  le  système  actuel  ne  donnait  pas  a  la  so- 
ciété les  armes  dont  elle  avait  besoin;  la  crainte,  Fintimi- 
dation  nécessaire  n  existait  pas  :  c^était  à  corriger  cet  état 
de  choses  que  tendait  la  disposition. 

«  Tel  est»  ajoutait-il,  l'esprit  dans  lequel'le  projet  est  conçu.  Ce  n'est  pas  à 


peine  capitale.  Eh  bien!  le  projet  de  loi  a  pomr  <rfijet  desnbstitner  à  la  mort 
une  peine. sévère  qui  répande  l'effroi  dans  le  cœar  du  criminel  et  empêche 
de  se  reproduire  ces  fanestes  événemens  qui  enttslnent  de  si  déplorables 
conaèquenceSk 
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»  U  est  permis  sans  doate  de  s^attendrir  sur  le  sort  des  eoodanliiés  ;  U  est 
iiood*aToirdes  seatimens  d'homanité  et  de  compassion;  mais  il  fant  aussi 
songa*  à  Tintérèt  de  la  société  ;  il  faut  envisager  les  funestes  conséquences 
de  rimpunité;  et,  ie  le  répète,  la  pénalité  actuelle  équivaut  presque  à 
PimpuBÎté.  N'hésitons  donc  pas  à  Tavouer  hautement ,  nous  avons  voulu  une 
peine  nouTeile ,  une  peine  plus  sévère  que  la  peine  aujourd'hui  admise  dans 
nos  lob.  » 

Après  que  M*  de  LaLoalie  eut  invoqué  contre  la  mesure 
des  considérations  de  droit  public  de  Tordre  le  plus  élevé, 
M.  Roger ,  qu'un  long  séjour  aux  colonies  rendait  parti- 
culièrement compétent  dans  la  matière,  vint  émouvoir  U 
CKambrepar  le  tableau  lugubre  des  douleurs  affreuses  qu^en- 
traîuerait  U  peine  proposée. 

«  Je  n'hésite  pas  ^  le  dire ,  s'écriait-il ,  si  vous  adoptez  la  proposition  qui 
vous  est  faite ,  vous  aurez  dépassé  eu  fait  de  châtiment  tout  ce  que  l'histoire 
rapporte  de  plus  atroce;  et  ce  sera  là  une  conséquence  de  la  révolution  de 
1830  !  Et  ce  sera  là  peut-être  dans  un  ^n  les  seules  conséquences  vivantes  en- 
core de  la  révolution  de  1830. 

»  Je  TOUS  en  supplie ,  ne  souillez  pas  nos  Godes  d'une  pareille  tache ,  plus 
odieuse  que  toutes  celles  qui  leur  ont  déjà  été  imprimées.  Je  vous  le  de- 
mande :  grâce ,  grâce  pour  la  civilisation ,  pour  l'honneur  de  notre  pays  !  » 

L'impérieuse  rigueur  des  temps  fut  encore  le  motif  capi- 
tal qu^allcgua  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  Tap- 
puî  de  la  mesure,  dont  il  avouait  toute  la  sévérité.  H  posait 
en  principe  que  la  crainte  était  une  garantie  nécessaire  pour 
Ja  conservation  ,  pour  le  bien  de  la  société. 

•  L'intimidation  préventive  et  générale^  disait-il,  tel  est  le  but  principal  ^ 
le  but  dominant  des  lois  pénales  ;  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  utilité  sociale  dans 
les  peines ,  qu'elles  effraient  et  contiennent  le  grand  nombre  j  c'est  là  l'utilité 
générale ,  l'utilité  permanente.  » 

n  fallait  choisir  entre  rintlmidalion  des  bonnétes^  gens  et 
f  intimidation  des  malhonnêtes  gens  ;  car  aujourd'hui  ceux- 
d  n'étaient  pas  intimidés ,  et  dès  lors  le  but  de  la  législa- 
tion pénale  était  manqué. 

«El  qu'on  ne  nous  dise  pas,  s'écriait  le  ministre,  q^e  nous  invoquons  ici 
la  force  matérielle  d*une  législation  brutale;  non,  messieurs,  c'est  la  fbrce 
morale  qœ  nous  invoquons ,  laissez-moi  vous  le  rappeler;  il  n'y  a  point  de 
moralité ,  point  de  vraie  moralité  sans  la  crainte. 
»  f^oùp  de  la  gauche.  Vous  voulez  de  la  terreur,  de  la  violence^ 
»  M,  le  ministre  de  l'inatfuction  publique.  Non ,  messieurs ,  je  ne  veux 
point  die  violence^  mais  je  le  répète ,  dans  la  crainte  il  y  a  de  la  ntorâlite* 
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(Ibvaea»  ^  gaiwhe»  >  Vous  ne  réfioodres ,  DMnîeiiis;  fittta»-iii0î  liioaiieiir 
de  coimneqcer  par  n'écouler. 

»  Il  ^ui  le  seutiment  profond  ,  peraument,  éneifique.... 

»  yoùf  à  gauche.  La  teireur  ! 

»  M.  U  ministre  de  l instruction  de  fnthlique.  Il  faut  le  sentiment  profond, 
perwanent,  énergique  d^m  pouiioir  supéiiear,  d'un  pouvoir  Knijoarscapidrte 
d^atCeindre  et  de  punir.  Fensez-y,  messieurs ,  dans  Tinlérieur  de  la  fanifle, 
dans  rinlérieur  de  la  société ,  dans  les  rapports  de  Thomme  avec  son  Dieu , 
il  y  a  delà  crainte ,  il  y  en  a  nécessairement  ;  sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  vérita- 
ble moralité.  Qni  ne  craint  rien ,  bientôt  ne  respecte  phià  rien.  La  nature  mo- 
rale do  riiomme  a  besoin  d'être  contenue  par  une  puisaanoe  extérieure,  de 
même  que  dans  sa  nature  physique ,  son  sang ,  toute  son  organisation  ont 
besoin  d'éti-c  contenus  par  1  air  extérieur,  par  la  pression  atmosphérique  qui 
pèse  sur  lui.  Opérez  le  vide  autour  di^  corps  de  IMiomme ,  à  Tinstant  vods  ver- 
vez  son  organishtron  se  détruire  ;  elle  ne  sera  plus  contenue.  Il  en  est  de  même 
de  sa  nature  moxaXfi.  {  f^oùc  nombreuses  :  Très-bien!  t«ès4>ien  !  )  H  faol, 
messieurs ,  qu'un  pouvoir  constant ,  énergique  ,  redoutable  veille,  sur  Tbom- 
me  et  le  contienne ,  sans  quoi  vous  livrez  l'honmie  k  toute  Vintempétanoe ,  à 
toute  la  démence  de  l'égoïsme  individuel.  (  Sensation.)  * 

* 

Cette  opinion ,   singulièrement    remarquable   dans   son 
anstérité,  entraîna  la  Chambre,  et  la  disposition,  contre  la* 

,  quelle  MM.  Laurence.  Glaiz-^izoin  et  de  Brique  ville  étevè- 
retlt  encore  la  voix ,  fut  adoptée,  avec  celte  seule  modifies^ 
tion,  que  le  lien  de  déportation  où  la  détention  devrait 
être  subie  ,  serait  fixé  par  la  loi. 

Restait  à  statuer  sur  les  moyens  d^exécution  de  la  mesure 

'  relative  au  vote  secret.  En  présence  de  la  difficulté  réelle  de 
la  question,  et  de  divers  systèmes  qui  se  produisaient,  la 
discussion  fut  pénible  et  embarrassée  comme  la  veille  \  on 
n*en  put  sortir  qu'en  admettant ,  à  une  seconde  épreuve  tou- 
tefois ,  un  amendement  par  lequel  M.  JoUivet,  reprenant  la 
pcopositioii  primitive  de  la  commisstoB ,  demandait  imi  rè- 
glement d^administration  publique ,  qui  serait  converti  en 
loi'à  la  session  prochaine. 

La  Chambre  arriva  enfin  à  voter  sur  rensemble  du  projet 
de  loi ,  qtt'elle  adopta  au  scrutin  secret  à  la  majorité  de 
a24  voix  contre  1499  après  avoir  rejeté  un  aiMiidement  que 
ramenaient  régulièrement  et  généralement  sans  succès  les 
projets  de  loi  de  cette  nature,  et  qui,  présenté  par  M.  Ley- 
raud ,  tendait  encore  h  rendre  celui*ci  temporaire. 

Le  ministère  l'emportait  en  dernier  résultat;  mais  la  dis- 
cassion  n'avait  pa%  toujours  été  à  son  avaala|^,  et  le  chiffre 
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de  la  minorité  q«i  rc^us^it  «bsoin^eot  le  projet,  ^\%i%  im- 

L^  plo^  importMt,  aou^  le  r^^port  pQliU<{ae  »,  d^a  trois 
proj^  de  Ipi  doot  VaU<liitât  d«  a8  julUkl  éuit  devena 
r^casioa^  celui  qui  avait  céees^iléde  la  part  delaeomiiiisr 
sioa  d^es(ameu  le^  plua  loxigues  méditations»  le  projet  do 
loi  sur  1^  presse ,  arriva-  le  den^i^R  aux  débats.  Il  était  dir» 
"^sé  ea  cinq  tiire^  et  a^iut  pour  bat  priocipal  de  mettre,  au 
BU^yen  d^uue  pénalité,  e^icessi^^neat  rigoureuse,  lapersonael 
iM.  soi  »  la  foj?i9^  et  le  prinjt^ipe  du  gouvernement  en  debora 
de  toi|,|e  attaque  >  de  toutte:  discussion.  Ainsi  >  roâense  à  la 
personne  du  roi ,  Tattaque  contre  le  principe  du  gouverne- 
ment^ commises  par  voie  de  publication,  étaient  déclarées 
aUeut%t^»  et  guuissablqs  de  la  détention  et  d'une  amende  djet 
to,ooo  fr.  à  5o,ooo  fr.  Ses  peines  moindres,  mais  encore 
trèa^vècea,  étaient  poct^es.  pouj?  lea  cas  où  cette  ofiense, 
oette  atiUique  piiésenterajent^  un.  caractère  moins  grave  :  lea 
caaprévua  étaienjt  ceux  où  la  personne ,  où  Tautorité  du  roi 
^ecaijentmifelées  à  la  discussion  deaactes4a  gouv^erjiement ,  où 
laqualifics^tion  de  républicain  serait  prise ,  où  l'on  exprime- 
rait le  vœu,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de  l'or* 
dre  moparcbique  et  constitutionnel,  où  des  droits  au  trône 
Sjeraîent  publiquement  attribuée  à  qpelqu'^  des  membres 
delà  famille  bannie,  où  l'on  exprimerait  le  Tœu,  Fe^oir 
ou  la  menace  de  la  restauration  du  gouvernement  déchu. 
Les  antres  dispositions  du  premier  titre  interdisaient  de 
publier  les  noms  des  jurés,  soit  avant,  soit  après  les  arrêts ^ 
de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures  du  jury,  et 
d'organiser  dans  les  journaux  des  souscriptions  pour  le 
paiement  des  amendes  politiques. 

Le  titre  II  enlevait  aux  g^rans  des  journaux  la  faculté 
de  donner  des  signatures  en  blanc  *,  ils  seraient  obligés,  en 
outre,  de  faire  connaître  les  auteurs  des  articles  incriminés^ 
el  de  renoncer  à  l'administration  de9  journaux  pendant  le 
temps  de  leur  condamnation* 
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I^es  titres  III  et  IV  ofifraient  un  intérêt  particulier  :  ik 
portaient  qu^aacun  dessin ,  aucun  emblème,  aucune  gra- 
Ture  et  lithographie  ne  pourraient  être  publiés,  expo- 
sés et  mis  en  Tente;  qu'aucun  théâtre,  aucun  spectacle  ne 
pourraient  être  établis  ;  qu'aucune  pièce  de  théâtre  ne  pour- 
rait être  jouée,  sans  autorisation  préalable  de  Tautorité, 
en  d'autres  termes,  sans  subir  une  censure  préalable. 

Le  dernier  titre  du  projet  de  loi  tendait  enfin  à  modifier 
ks  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement ,  à  diminuer  les 
délais  de  procédure,  k  restreindre  les  moyens  de  résistance 
et  de  défense  que  la  législation  actuelle  fournissait  aux  pré* 
venus. 

«  Le  but  delà  loi  est  évident,  avait  dit  le  gardé-des>8ceaiix  eo  la  préseo* 
tant.  Il  consiste  à  frapper  de  peines  trës-sevères  les  éearts  de  la  presse ,  i  ko- 
dre  impossible  la  presse  républicaine ,  la  presse  carliste ,  toute  presse  enfia 
qni  ne  reconnaîtrait  pas  la  monarchie  établie  par  la  Giarte  de  1830. 

»  L*insu£Qsance  de  la  législation  actuelle  a  frappé  tous  les  yeux  :  une  par- 
tie de  la  société  vit  au  milieu  de  la  plus  épouvantable  anarchie:  on  dirait,  en 
lisant  les  papiers  publics ,  qne  la  France  est  déchirée  par  une  mnltitode  de 

Souvernemensquise  disputent  le  pouvoir  à  Taide  de  Viiqure,  de  iacalopanie^ 
e  la  confusion  de  tous  les  principes  politiques.  Nous  savons  maintenant  ou 
mènent  ces  andacieuses  provocations  ^  la  guerre  civile  et  Tassassinat  en  sont 
le  terme.  Faisons  en  sorte;  après  la  triste  expérience  du  28  juillet ,  que  cet 
état  de  choses  ne  se  perpétue  cas.  Plus  de  censure  ;  la  Charte  le  dit  ;  U  fant 
franchement  exécuter  sa  disposition  en  ne  recourant  h  aucune  mesure  pré- 
ventive; mais  peines  sévères  contre  les  délits  ^  peines  immenses  contre  les 
crimes  qui  s'adressent  à  la  personne  da  roi ,  au  principe  on  à  la  forme  de  son 
gouvernement;  c'est  la  condition  sans  laquelle  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  li- 
berté de  la  presse.  Autrement,  cette  liberté  dégénère  en  licence,  et  la  licence 
de  la  presse  finit  par  devenir  funeste  aux  gouvememens  les  plus  forteafteot 
constitués^» 

La  presse,  qui  se  sentait  instinctivetùent  menacée ,  avait 
jeté  des  cris  d^alarme  aussitôt  que  des  mesures  nouvelles 
avaient  été  annoncées  :  ses  craintes ,  comme  on  vient  de  le 
Toir,  étaient  fondées;  aussi  le  projet  de  loi  qui  les  réalisait 
fut-il  attaqué  par  elle  avec  hidignation.  Les  rapprochemen» 
les  plus  hostiles  pour  le  gonvernemetit  actuel ,  furent  établis 
entre  la  manière  dont  il  exploitait  Tattentot  du  ^S  juillet; 
et  les  mesures  dont  le  gouvernement  de  la  restauration  avait 
fait  suivre  le  crime  de  Louvel.  Mais  bientôt  lanîmosîtéde 
la  presse  put  se  détourner  sur  dVutres  adversaires. 
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La  temmisnon  (i)  chargée  d^exanûoer  le  pi>ojet  de  loi 
alla  plus  loin  que  Tapprobation ,  et  le  projet  sortit  de  ses 
mains  armé  de  dispositions  encore  pins  rigoureuses.  Ce  fut 
dans  la  séance  du  i8  août  que  M.  Sauzet  fit  connaître  a  la 
Chambre  les  conclusions  delà  commission.  L'exposé  de  mo** 
tifs  tracé  par  le  rapporteur,  était  chargé  de  couleurs  som* 
bres  :  M.  Sanatet  peignait  ainsi  la  situation  telle  que  la  com- 
mission Tavait  vue  : 

«Hous  afon  tnraTé  une eAroyable  anarchie  de  doctrines,  de  pensées  et 
de  croyances;  mie  licence  sans  frein  envahissant  la  politique,. les  arts,  la 
littératare,etdtiM>rdant  jasqne  snr  nos  théâtres  et  nos  places  publiques. 
Hons  avoiis  trouvé  un  individualisme  désespérant,  sans  foi  dans  la  société  al 
dans  lui-même,  et  poussant  sous  mille  formes  au  suicide  de  tous  deux;  en- 
in  une  témérité  délirante ,  ne  reculant  devant  aucun  moyen,  nes'arrétant 
devant  aocnn  pouvoir  de  la  société.  Le  pouvoir,  messieurs,  les  uns  FoutrÉ- 
gent  avec  Tî^dence ,  les  plus  indulgens  s'en  défient  :  souvent  les  meilleun 
dloyeBs  le  laissent  périr.  Son  exercice  ou  son  appu  sont  devenus  une  con* 
tagion  fatale.  Accepter  ce  dépdt,  c'est  se  vouer  à  rhnmlliation  et  à  la  haine; 
tee  dépositaire  de  la  loi ,  c*est  aux  yeux  des  partis  être  m^s  hors  la  loi.  Plus 
le  pouvoir  est  grsnd,  plus  Pattaque  est  ftirieuse;  et  le  prince  Ini-mèmè  ne 
dmt  k  rélévatiim  de  soa  trône  que  le  triste  honneur  d'être  plus  vu  et  plus 
attoquè»» 

M.  Sauzet  ne  retidaît  pas  tonte  la  presse  responsable  du 
msl  :  une  portion  de  ses  organes  remplissait  sa  mission  so*- 
ciale  et  politique;  celle-là  devait  rester  daoa  tous  ses  droits. 

«  Mais,  ajontail41 ,  une  antre  portion  de  la  presse  a  dédaré  une  guerre 
4  mort  à  la  constitution  du  pays.  Cette  guerre,  elle  la  poursuit  i  outrance 
ilepais  cinq  ans;  et  tant  qu'il  lui  sera  donné  de  la  continuer  avec  cette 
«ndsce ,  ce  serait  une  déception  manifeste  que  d'espérer  le  repos  public.  ■ 

M  Ainsi  Tcnt-on  rallier  les  intérêts,  elle  les  abuse  et  les  décourage;  cal- 
awr  les  reseentimens ,  elle  les  aigrit;  protéger  les  renommées,  elle  les  brise; 
honorer  les  moeurs  publiques,  elle  les  corrompt  ;  la  foi  sociale,  elle  la  dé- 
truit :  Tent-on  rapprocher  les  classes ,  elle  ksdivise  et  les  irrite;  enfin,  popu- 
lariser la  royauté  et  les  institutions ,  elle  diffame  l'une  et  peint  les  autres 
comme  une  oppression  permanente  pesant  sur  le  pays.  » 

Cepeiidant  une  réaction  morale  et  religieuse ,  un  grand 
besoin  d^ordre  commençait  k  se  manifester  y  et  dans  ce 
travail  de  régénération ,  la  société  appelait  à  son  aide  Fap- 
pni  du  pouvoir.  Cet  appui ,  le  gouvernement  avait  entendu 

« 

(1)  nie  était  composée  de  MM.  de  Salvandy ,  Amilhau,  Sauat .  Hervé, 
Hemniard ,  Jaubeit,  Dumon ,  Yiennct  et  Kérslry^ 

jinn,  hist»  pour  i839,  do 


ie  pt^ètei"^  iUaié  la  commission  nt  Yat^At  p^  tMt  dolite 

trôuté  siiiei  fort ,  car  elle  «Tait  eticbéfi  sur  le  projet  tie  loi. 

Amst ,  au  litige  I^ ,  elle  proposait  de  qualifier  attentat  comme 

rofteuse  an  roi  et  l^attaque  au  gouTernement ,  et  de  punir 

des  mèùies  peines ,  la  provocation ,  itoit  suMe  tTeffeî ,  au! 

fcriiAes  ptérûs  par  les  articles  86  et  8^  du  Gode  pénal.  La 

commission  proposait  y  en  outre ,  formeltement ,  ce  que  le 

projet  de  loi  ne  faisait  que  sous-entendre,d^attribuer  facuttati* 

yiemaU  à  la  ClMinbre  des  pairs  le  ji;^g«maot  dti  oes  trois  sortes 

idatU^tats.   Au  titre  II,  la  commission  proposait ,  dans 

k  bu^  4'étaUir  uws  reapoosalNltsé  l^lle  po«r  ksjoitnMQY, 

(Tak^meotér  considërablement  te  taux  de  leur  cautionne- 

WetA  (d*an  ma^mmn actuel  de  48,000  h  200,000  francs); 

dttelAtuter  ^qu'îi  serait  fini  par  un  versemtenl  en  niimëcttirt  y 

fet  non  plus  au  moyen  de  rentes  ^  el  dV^sigcr  ^e  le  gérant  en 

jpossëtftt  le  tiers  en  son  nom  propre. 

La  commission  avait  encore  demandé  qu^en  certainacast 
les  cours  et  tribunaux  eussent  le  droit  de  prononcer  la  sus- 
pension momentanée  des  journaux  condamnés,  que  les  peines 
portées  contre  la  diffamation  pussent  être  élevées  au  double  da 
maximum,  que  les  attaques  contre  la  propriété,  le  serment, 
leresp^tt  dAvui:  lois,  que IVrpbkigie défaits  ^cpaaiiCës  crimes 
tel  déUts,  la  pn>vocatkm  à  la  baiiue  entre  les  diverses  jclasses 
de  ta  société ,  fussent  punissables  de  prison  et  d^amende.  B 
est  'vrai  ^qne  la  commission  apportait  aussi  qtM^qoes  adou» 
cisseiBeiis,  quelques restrictioasâ. des  diaposidons  sévères^ 
mais  ces  dernières  modifications  étaient  loin  de  contreba- 
lancer,  de  racheter  les  autres. 

lie  rapporteur  avait  déclaré  que  le  gouvernement  adhérait 
aut  amendemeofl  de  la  commission,  et  M.  Odilon  B^rrot 
s^&it  écrié  qu'il  le  ercyatt  sans  peine. 

91 ,  '&!!  et  ^4  oottf.  Dans  la  discussion  tjui  tf*6uvrit  dem 
jours  seul  diluent  après  le  tapport ,  malgré  les  réclamations  de 
TopposTtton  ,  les  premiers  coups  furent  ponés  au  projet  de 
loi  par  M.  de  Lamartine.  Pénétré  de  la  situation  y  I*bo» 
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noTiMe  membre  attrait  pv ,  s'il  eèt  été  oonseiller  i^  la 
€<mroii]ie,  présenter  plus  Urdivemetit  qoeiquet'  mesures 
pour  établir  le  seerei  do  "vete  du  f ary ,  pour  réprimer 
les  scandales  des  caricatures  et  des  théâtres ,  pour  garantit 
riuvîolabilî^é  de  la  peraonne  rpy^le,  maia  il  ^iai(  bien 
loin  de  s'attendre  à  une  pisireille  lof ,  i  eette  loi  de  mort  et 
de  martyre  contre  la  presse,  à  cette  loi  qui  devait  rester  une 
date  dans  les  annales  des  aberrations  et  des  ingratitudes  hu- 
maines. M.  de  Lamartine  reconnaissait  que  la  presse  9  depuis 
eînq  ans ,  distillait  la  haine  ,  la  calomnie  y  Toutrage  ;  qu'elle 
snaitrinsurrectionetr^narchiciet  cependant  il  z)i*cn  fallait 
pos  moins  la  supporter,   * 

%  ha  mxfen/&B^m  libnet ,  di|ait-U ,  difficiles  par  elle  •  son(  impossible 
MM  elleT  Olaotla  supporter  dq  reaoncer  &  la  liberté  !  il  faut  la  yamcre  en  la 
mettant  dans  son  tort ,  ou  la  tourner  pour  soi  ^  mais  la  nier,  mais  la  brider, 
mais  réiouifer,  c'est  une  entreprise  insensée ,  qui  retombe  sur  ceux  qni  la 
tenleot.  Cela  mène  en  arrière ,  et  les  nations  nareculent  pas  pour  long-temps; 
€sis  métta  à  MoacoB  on  à  Fcagae  par  le  chemin  dé  la  tyramiie  et  de  Tavea- 
i;leaMat ,  ou  par  le  chemiii  de  la  révolte.  » 

Tpat  en  avouani  d  Mileura  les  e^^pès  de  h  presse  »  M*  de 
Lamartine  niait  qu'ila  eussent  produit  les  déplorables  eSets 
qu^on  leur  attribuait* 

«  Bb  l^lm!  messiem's ,  disait-il,  regardez  autour  de  vons  ;  qn^est  ce  qui  est 
tombé .'  00  sont  les  ruines?  Votre  trdne  était  renversé^  il  est  relevé.  Les  bons  çi- 
tliyens  étaient épars,  et  tremblaient  d*une  victoire  qui  avait  appris  sa  force  au 
peuple  :  ils  sont  ralDés  sons  l'étendard  de  la  garde  nationale,  et  forment  Yàf- 
mée  noanime  de  Tordre  public.  L'armée  était  dissoute ,  vous  avez  quatre  cent 
mille  soldats  disciplinés  comme  un  senl  homme.  On  itienaçait  la  propriété, 
et  la  propriété  possède  tout,  même  les  droits  électifs ,  qui  ne  devraient  pj|8 
loi  i^partenir  exclusivçment.  (Bruits  aux  centres.)  On  pillait  rArchevêcné , 
on  démolissait  vos  temples  ^  et  vos  temples  restaurés  et  remplis  témoignent 
que  la  religion  et  la  liberté  se  comprennent,  et  reconnaissent  leur  commune 
origine.  Vos  élections  étaient  livrées  au  souffle  des  partis  extrêmes,  et  depuis 
vos  conseils  municipau)^.  jusqu'à  cette  Clianibre  devant  laquelle  je  parle,  vds 
corps  électif  sont  remplis  d'hommes  de  bien ,  d'intelligence  et  de  bonne  vo- 
lonté. L'émeute  était  n^ns  vos  rues,  Tordre  et  la  paix  y  régnent;  et  si  un 
erîme  épouvantable  vient  k  y  éclater,  il  ne  produit  dans  toute  la  France  qu'un 
frémiaseoient  d'horreur  et  d'exécration.  Votre  royauté  même,  tant  outragée, 
si  souvent  traînée  sur  la  claie  du  journalisme ,  je  vous  le  demande  ,  quVt-elle 
penla  ?  Oui ,  je  tous  le  demsads  à  vous-mêmes  qui ,  témoins  du  dernier  atten- 
tat ,  avez  vu  le  prince  grandir  sous  le  péril ,  et  par  son  sang-froid  pour  lui- 
amie  et  par  sa  sollicitude  pour  In  autres ,  honorer  le  gouvernement  dàas 
soa  ebêf.  « 

La  presse  atait  eontribué  à  faire  tout  cela  et  par  ses  leçons 
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et  par  6e$  excès.  A  rapparition  du  projet  de  loi  Torateur  avait 
espéré  dans  la  commissioa  j  mais  la  commission  avait  trompé 
cet  espoir  ;  elle  avait  organisé  le  règne  de  la  terreur  pour 
les  idées. 

te  La  commiwion  »  a]ootait-îl ,  a  dépassé  le  ministère.  L'erreur  du  pays  est 
égale  à  celieda  pouToir.  Dans  la  niine.de  notre  pins  précieuse  liberté ,  nous 
n^urons  pas  la  triste  consolation  de  n*avoir  k  accuser  que  le  pouvoir;  uoqs 
n^anrons  a  accuser  que  nous-mêmes  ;  nons  aurons  donné  an  monde  le  ^ecla- 
cie  immoral  et  décourageant  d*un  peuple  qui  brise  lui-même  les  armes  qui 
lui  ont  servi  pour  conquérir  l'indépendance  et  la  liberté,  d*nn  peuple  libre 
qui  répudie,. après  quelques  années  d'épreuve ,  le  droit  et  le  fait  qui  Font 
fait  libre!  (!4ouvement.) 

»  Vous  vous  récriez ,  vous  accusez  aussi  nos  paroles  de  caloomier  la  loi; 
vous  prétendez  qu'elle  ne  tue  que  la  mauvaise  presse  !  messieurs,  elle  lœ  la 
"presse  tout  entière;  elle  ferme  tonte  discussion,  elle  impose  à  on  paysllbte, 
où  le  gouvernement  doit  être  de  conviction ,  la  loi  des  pays  de  despottsme. 
£lle  est  un  attentat  à  l'indépendance  des  opinions  dans  une  forme  d'mstitiH 
tion  oui  n'est  que  la  lutte  légale  de  toutes  les  opinions.  On  tue  les  facoltés 
bumames  de  deux  manières,  messieurs .  et  par  les  lois  préventives  qoe  vous 

rétendez  avoir  repoussées ,  et  par  des  lois  pénales  telles  qu'elles  é^valent 
la  prévention.  » 

La  loi  frappait  dans  la  presse  le  vœu,  le'désir  ,  l'espéranoe  ; 
or^  en  interdisant  aux  partis  josqn'i  la  discussion ,  jnsqu^i 
Tespérance ,  on  les  réduisait  au  désespoir ,  c'est-i^dire  aux 
complots  ,  aux  conspirations ,  aux  crimes. 


«  Quant  à  moi,  disait  l'orateur  en  terminant ,  je  repousse  ces  lob 
vtt  désaveu  que  la  liberté  à  laquelle  j'ai  foi  ferait  d'elle-même  !  Noos  av( 
combattu  quarante  ans  pour  la  liberté  de  discussion ,  et  nous  reviendrions  de 
quarante  années  en  arrière  par  un  seul  vote  !  Je  ne  suis  pas  un  homme  de 
Juillet ,  mais  je  suis  un  homme  du  pays  et  du  temps  ;  la  honte  du  pays  et  du 
temps  rejaillirait  sur  nous  tous.  Si  ces  lois  étaient  acceptées ,  si  cet  artide 
passait,  nous  rentrerions  bientôt  sous  le  joug  des  tyrannies  intellectuelles,  des 
orthôdoxies  de  police,  des  bureaux  d'esprit  public,  et  la  révolution  de  juil- 
let ,  cette  révolution  que  j'ai  vue  avec  une  profonde  douleur  parce  qu  die 
brisait  mes  aifections ,  mais  dont  je  ne  me  suis  pas  séparé  quand  j'ai  cru  que 
le  pays  était  là:  cette  révolution  que,  tout  en  la  déplorant,  je  voudrais  voir 
glorieuse  pour  l'honneur  de  la  France  et  pour  le  bien  de  l'humanité ,  ne  parafa 
tr^it  bientôt  plus  dans  l'histoire  qu'un  événement  sans  portée  et  sans  signifi- 
cation ;  qu'un  escamotage  de  pouvoir,  qu'une  grande  duperie  de  plus  de  la 
liberté.  C|ro^ez-moi ,  messieurs,  il  n'est  pas  bon  pour  vous  ni  pour  nous  qu'il 
en  soit  ainsi.  Les  peuples  pardonnent  qiielqnefois  à  ceux  qui  les  asservisMiit, 
jamais  à  ceux  qui  les  trompent  !  » 

De  nombreux  orateurs  se  pressèrent ,  i  la  suite  de  H.  de 
Iiamartine ,  dans  la  carrière  qu^il  venait  d'ouvrir  avec  éclat. 
Un  honorable  membre  qui  appartenait  à  la  fraction'  légiti- 
miste  de  la  Ghambie ,  M.  Blin  de  Bourdon  ^  ne  manqua  pas 
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de  signaler  la  contradiction  flagrante  dans  laquelle  les  mi- 
fiistres  se  mettaient  aujourd'hui  avec  leurs  antëcëdens,  leurs 
paroles ,  leurs  actes  sous  la  restauration.  Il  déclarait  que  le 
ministère  j  en  préseatant  un  projet  aussi  complètement  des- 
tractif  des  droits  et  des  libertés  formellement  garantis  par 
la  Charte  de  x83o  ,  se  rendait  coupable  d^une  tentative  dé  ' 
coup  d*état. 

Des  pensées  analogues  se  retrouver ent  dans  la  bouche  de 
Mm  Bignon  qui  débuta  ainsi  : 

«Pendant  <iaîme  années  j'ai  combatto  itma  Iss  projets  de  loi  hostiles  à  la 
liberté  de  la  presie  pij^sentés  par  les  ministres  de  Lonis  XVni  et  de  Ghw- 
kiX.  Gomment ,  anjonrd'hai ,  pourrais-je  garder  le  silence  ?  La  restanratkm 
anût  beaucoup  osé.  A  part  les  ordonnances  dn  26  juillet ,  le  minfetère  actnd 
esedavanta^e.  > 

Après  avoir  qualifié  le  projet  de  mesure  de  salut  public  ^ 
après  s'être  élevé  avec  énergie  contre  le  système  de  la  crainte 
etderintimidation,  dont  le  gouvernement  voulait  faire  la  base 
de  Tordre,  le  ressort  de  Tétat;  après  avoir  aussi  rappelé  que 
les  membres  du  ministère  professaient  jadis  des  théories , 
des  opinions  entièrement  opposées  à  celles  qui  avaient  ins- 
]^ré  le  projet  de  loi  actuel ,  Torateur  considérait  la  question 
aoQs  un  aspect  tout  spécial.  La  liberté  delà  presse,'  qui  ren- 
fermait toutes  les  libertés,  était,  suivant  lui,  le  point  distinc- 
tif ,  le  sillon  démarcateur  entre  les  gouvememens  absolus  et 
.lea  gonvernemens  libres  :  en  présentant  le  projet  de  loi ,  le 
Inimstère  avait  publié  son  manifeste }  la  France,  en  ce  qui 
dépmdait  de  l'administration ,  était  entrée  dans  la  sphère 
des  gonvernemens  dont  le  principe  n'admettait  pas  d'exa- 
.men»  cOnse  demandait  dernièrei^ent,  disait  M«  Bignon  ^ 
nnoQS  resterions  étrangers  aux  réunions  de  Tœplitz  et  de 
Kaliscli  .:  on  peut  être  tranquille,  nous  y  serons  représenta 
par.  nos  nouvelles  lois  ,  et  cette. représen ta tionJà  en  vaudra 
ÏAea  une  autre  lu  Les  conséquences  qui  devaient  résulter  de 
cetlie  sitnation'étaient  graves.  La  France  allait  perdre  en  force 
et  en  influence  dans  la  famille  des  gouvememens  constilu- 
.  tioneja  ce  qu'elle  aUajit  gagner  -en  faveur  parupi  le$:  gonver- 
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BèmeDS  abloliu«  Etablissant  ainfti  une  ititiDie  liaison  entra  lé 
projet  de  loi  et  les  questions  de  poli  tiqile  eiténeart^  IL  Bignoa 
exprimait  le  vœtt  que  legonyememénl  intenrertksonsjstine 
de  concession  an  dehors  et  de  résistance  an  dedans^  qm*ï 
rMstftt  pins  an  dehors  et  qu'il  concédât  pins  an  dedans*  H  ae 
vficriait  TÎTemeni  coïkcre  kt  qualification  dé  politique  $ut* 
tîonale  que  le  ministère  donnait  à  son  système. 

«  Le  miDîstère  profane  nn  mot  sacré,  <iraait-S,Iofaqtf9  ose'dônnet  à  niadH 
tique  la  qualification  de  politique  nationale.  11  n'y  e  riea  défluainlî-oMMni 
qu*nne  politique  dont  tout  le  génie  se  borne  à  invoquer  la  crainte ,  non  pour 
jHi/aire  ^u  dehors  un  rempart  à  la  Framce ,  maia  pour  obtenir  par  elle  la  ^iz 
Aoiaestîque,  Tordre  intérieur,  (NMome  sHl  j  avait  rien  déplus  instable,  de  moîaa 
aasQfé  qu^na  pouvoir  appuyé  sur  une  ai  inisérable  ba^.  Uarme  de  la  crainla 
^'ose  vite  ^  elle  a  souvent  Msoin  d^être  retrempée  ^  et  oependant  Je  ne  pense 
pas  qu'il  entre  dans  les  vues  de  personne  de  la  retreihper  jusqu'à  la  terrea; 
La  crainte  ne  fait  pas  la  force  i  la  force  n'est  pas  là.  Un  gouvernement  n*eA 
fort  que  de  ràSèction  dont  il  est  cntaoré  ^  et  ralfeetian  ne  «e  conquiert  Boint 
^r  des  Éioyens  violens ,  par  des  rigueurs  Soutenues,  pit  la  menace  perpé- 
ldel(ed*«ne  pénaUlé  iMiiioiiré  oroiaaaotew  Elle  i^obtienl  par  âne  bwnfPiMaûog 
commune  à  tous ,  par  une  indulgence,  par  une  clémence  placées  à  pnipos  en 
fatenr  de  quelques  uns  (  interruption  de»  cetitres),  par  ilne  tcndanbé  warqnèè 
at  sincère  à  la  cessation  des  haines,  à  la  canciliatioa  des  esprit^  Là  seule- 
ment  est  le  salut  du  tréne  et  du  payb.  L*ùnîon  do  pays  au  trdne  double  la  pu»- 
«saee  mène  des  monarchies  fllwilaes;cUe  ceati^  la  paissaBce  émmùtm- 
chies  constitutionnelles.  « 

tTne  .apposition  pins  iitràbeéè  vint  #nsttite  payer  sob  krïlMt 

tl^attàqnes  contre  le  projet  de  Ui  par  i'oi^ne  de  M. 

iiè  passé  Ibnmissaît  ettcot^  dss  ai^raeiys  à  ce  'tfMvâi 

te«ir.,  L*exposë  des  motifs  n^était ,  Baivant  ini^  qmié  ptagfiit 

de  éeqni  anitétédtien  iSm  apfèsleorfattede  Lcnrrai,^ 

¥827  lors  des  Ms  qntdifiées  dn  èirtnom  défvtrin  popvfadMdfe 

fois  d'amonr ,  eu  i85o  enfin  dans  le  ptëtmbule  da»  «pAon- 

Mtic^sdtt  36  juillet.  Le  fl^kt  deloi  était  la  j«0tlfieMi«n  dfes 

•prisonniers  de  liam.  M,  ihvinaVon«it^elepmm>irtéaii 

déton&idéré^  mais  cette ififeoMîdërai<Qn^dtiit  fefth  dnmiiik- 

tlrrracnimt^lm  dela-prcaiè.  La^vH'vnaÉitnus  dHndtgnatkkn 

i^\iv;aî«  *protnqtié  ratsanat  éa  sl8  jaMet,  l^cMlani«fcé  4na 

ÎTMrt  ^primés  dsnia  M 'adresses  prouvai At-qne  la  Année 

rféiàtt  pas  démorsfllMe  oonMe^nnie  préiehdiflt.  St^lapMiae 

"S-âtaidontfititi  des  encès  condamndilés  »  k'Mti  U  «Mt^ift* 

iKtlon  de^  ««isiMee';  te  Mm  y  ëliÉt  toilpiml^  énaiil. 


Ut  hum  «ps  public  Mi^^it  pour  faire  jwtipe  4e  ce»  ejçp^l 
€pù  c|*a3}^urft  comiy^nç^icni  ^  i^ypi\ir  Wko\w  graves  ^f  pljfj^i 
nm*  fil*»  o«  j^^iifjaii  dpDfi  le  projeKÎp  W  dont  M,  fl[a?ifl 


«  Le  nWiléM  Toytaéc,  éMt^l  m  tttminitQt,  «sbiot  foire  b  DMi» 
rinAaiium  par  oitlonnwi^s;  M.  de  Broglie  et  sep  coIJè|:iies  FeDlreprennent 
par  les  Tots.  C'est  à  tous  ae*Tb{r  n  tous  foiriec  les  tecoeder  dam  cette  fiché 
périlleuse.  L*af  enir  da  pays  est  entre  vos  mains  ;  voos  pouvez  d^uo  ^1  ipçi 

Sérir  le  mal  et  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes.  Rejetez  cettç'toi  inco'n^ 
(mloiMieliê;  ffeMvers4i  ee  piiilst^re  ^oi  essaii»  de  teasnseter  Je  vègime  de 
la  tenreor  ^  reprersez  Ce  ministère  qui ,  disposant  de  toutes  les  Torcesde  rêtat, 
de  tous  les  moyens  extraordinaires  que  vous  lui  avez  contés ,  èii  est  tenu  i 
«e  9^nt  qu'il  déehre  ne  ppnveHr  «ouverner  q.u'eQ  alU^aqt  rjup^tiHloi)  4i( 
ittiy,  en  bâillonnant  la  presse,  et  en  violant  la  constitution.  Juppliçz  avec  qous 
«monarque  de  ebeisif  des  iiihiislMs  qui,  mleoy  instmiti  det  beieîds  «te 


feyv,  viennent ,  fux  des  ivesureç  d^  ^émence  et  4e  conciliation ,  calmer  lès 
passions;  qui ,  hommes  de  légalité,  ipouvernent  en  exécutant  la  Charte ettii 
l*B  ;  cpii,  hernies  4e  pregrèa  «  tepte^e^  avee  pradence;  lei^  ^luéMor^^N  fm 
la  oalioB  réclame  ^  et  ne  prolongent  pas  au-delA  fies  bornes  qiie  prescrit  la  sa- 
gesse «  la  iMsIanoe  qttll.e8t  quelqûefeis  beii  A'oppeser  a  des  liopatleaiMÉ 

1^  «Uvf if  qii^  lui  imposail  eon  çermeai  et  défe^df'Q  1/^ 
Clarté  ^tU/Ju^e  4^!^  epcppQ  le  motif  qui  avait  délermip^ 

M.  lie  Mofuay  ^  ppi^tçr  îi.la  iribune  j  et  rbonoraW^  W.e4))>rp 

pipp4Bla  f  iiçQre  aJa^ipi^istreç  combien  leurs  sep  timeDs  ^ci^Is 
diSegÛQntde  ceu^  i^'^U  avaient  professés  lorsque  le  çou* 

v^nienn^Di  4p  h^  re^i^irûon  ^vait  cherché  a  exploive^  vlf ç^ 
pu  ÎMétH  poUM<me  ï^^xe^i^l  de  Louvel . 

M.  Salvcrte  pénétra  au  fon4  mèi^Eie  du  proie^  de  loi  dont 
il  ^nfmJi &m>çm^nm^nl  t,pTUl<|s  le§  dispositions  4  une  cjçiti- 
ifoe  séy^^.  ;$iijvao(  Tp^fte^r^  les  lois  eicistantes  fuffisaiei^ 
|MWr  cqpt939Jir  l^^pjre^ç^f^ppblicaineet  la  presse  léj^itimis/l^j 
Je  Joi  Iprqpoi^  çiyWJt  4opç  u^  autre  but ,  elle  B;MWia^if  doç^p 
lapweW  opi^awipti? ,  1?  presse  l^ostile  au  minî^tèr^,  IVj.  Sal- 
¥ierte  »*él^wiî  forf^if^ei^X  çç^ïffi  Jçf  èijlraves  gui  fijlai^nt  ^tçp 
^fwMff<  m  4roit  4e  dwi»^  •  i)  de^ai>4aîf  si  la  disci^sjtipjîi 
J^ori^^  9  pbilûfK^pVJgiU»  D)^ê|ne  .4)1  princi^ç  du  ^i^y&jfi^' 
una^i  i^fii  f^hi)féef  .6|  il  ^j)^e)ait  qpe  le  gasde  des^$ceaj)if 
Jair-m^oi;!^  etv|ût  c^jf&ff^^^nl  admis  ^tie  des  circonsiai^Qes  pi^iir- 

jk;^»  bç  J#>ç|>JW  .g^ijW^p»#fiï'»»«»*  *  sorlif  de  la  ÇbfifW 


/ 


il  •  HISTOIRE  DE  FAANGB  (i835). 

L^âiormité  des  cantionnemens  et  la  défense  de  recamir  aux 
aonscriptioDs ,  défense  immorale  dont  on  ne  trouTait  Tana- 
l<^ae  que  dans  les  lois  révolutionnaires  qfûi  interdisaient  de 
secourir  les  émigrâ ,  étaient  encore  des  mesures  qm  M.  Sal^ 
Yerte  blâmait  avec  chaleur.  Si  la  loi  produisait  sou  effet ,  là 
destruction  de  toute  opposition  en  serait  la  Conséquence  et 
ce  serait  un  mal  pour  le  gouvernement^  qid  avait  besoin  d*op^ 
position. 

M.  de  Laboulie  ne  s'étonnait  pas  que  le  pouvoir  attaquât 
la  presse  ;  son  principe  ,  ses  actes  et  les  hommes  dont  il  por- 
tait le  joug ,  prêtaient  trop  laidement  à  la  discussion  pour 
qu'il  ne  la  redoutAt  pas.  Sorti  de  la  presse»  il  lui  devait  trop 
pour  n'en  pas  être  Tennemi.  Le  ministère  subissait  ainsi  la 
condition  fatale  de  sa  position.  L'orateur  au  reste  n'en  at- 
taquait pas  avec  moins  de  vivacité  le  projet  ministériel  :  il 
y  voyait  le  bouleversement  de  tous  les  principes ,  un  outrage 
k  la  raison  et  i  l'humanité.  Défendre  de  discuter  le  principe 
du  gouvernement,  c'était ,  de  la  part  des  ministres,  une 
apostasie.  II  rapprochait  les  projets  de  loi  présentés  par  le 
mimstère ,  et  trouvait  que  de  ce  rapprochement  il  ressortait 
avec  évidence  que  tous  les  droits  du  pays  étaient  atteints , 
toutes  les  libertés  violées  ;  que  nul  n'avait  désormais  de  sa- 
reté  pour  son  honneur  ou  sa  fortune  ;  en  un  mot  que  la 
France  était  mise  hors  de  la  loi. 

L'approbation  que  la  Chambre  avait  donnée  aux  projets  de 
loi  sur  les  cours  d'assises  et  sur  le  jury  ne  s'était  guère  ma* 
niiestée  que  par  des  votes  ;  les  mesures  relatives  à  la  presse 
eurent  des  défenseurs  plus  nombreux  et  plus  hardis.  M.  Ma- 
dier  de  Montjau ,  qui  prit  le  premier]  la  parole  pour  ap- 
puyer le  projet ,  écarta;  les  sinistres  présages  qu'on  atta- 
chait k  la  loi  ;  il  nia  qu'elle  dftt  être  la  ruine  de  la  presse, 
a  Ayez  des  lois  répressives ,  s'écriait-il ,  énergiquement  ré- 
pressives :  elles  ne  peuvent  être  un  fléau  que  pour  la  licence, 
et  le  salut  de  la  véritable  liberté  de  la  presse  est  è  ce  prix.  » 
n  signala  les  dangers  de  la  dictature  qu'exerçait  la  presse. 
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Il  eiicoaragea  la  Chambre  à  latter  contre  elle ,  &  ne  pas  se 
laisser  dëtouraer ,  arrêter  par  quelques  clameurs  ,  mais  i 
écouter  plut6l  la  yoix  publique  :  partout  et  bien  haut  on  de- 
mandait justice  et  protection  contre  les  écarts  de  la  presse* 
M.  Madier  de  Montjau  espérait  qvion  mettrait  enfin  un  terme 
a  cette  oppression  exercée  sur  la  Inorale  comme  sur  les  gens 
de  bien. 

Inscrit  le  second  en  faveur  du  projet  de  loi ,  H.  DuTergief 
de  Hauranne,  dans  un  discours  remarquable  par  une  grande 
fianchise  d'opinion,  avança  d*abord  que  la  Qhambre  ne 
devait  pas  chercher  avec  des  scrupules  philosophiquee 
quelles  pourraient  être  les  meilleures  lois  possibles  ^  mais  que 
c'était  de  la  politique,  qu'elle  avait  à  faire. 


de  DOQs  isoler,  dittit-tt ,  des  imprewions  extérieures,  nous  devons 
nous  en  péeètrer-  profondènient;  loin  de  iSure  «bsiractioD  des  clicon- 
ataooes , noos  derons  songer  aux  circonstances  avant  tout;  loin  de  ne  Toir 
lien  de  ceqni  seiMpse,  de  n'entendre  rien  de  ce  qni  se  dit,  noos  derons  re- 
garder et  écooter  arec  une  égale  attention  ce  qne  font  et  ce  qne  disent  nos 
ennemis  anssi  bien  que  nos  amis.  Ce  n'est  point  ainsi  peut-être  qne  Ton  fait 
des  lois  étemelles,  mais  è'est  ainsi  qne  Ton  fait  des  lois  utiles  et  efBcaoes, 
des  lois  appropriées  au  temps  où  l'on  vit.  Encore  une  fois ,  nous  ne  sommes 
pas  une  académie  de  législation  ;  nous  sommes  une  Chamlire  chargée  par  le 
ps^de  protéger  actnellemeot  son  repos,  et  de  YeiUer  à  sa  sécurité.  Accom- 
plisams  notre  mission ,  et  laissons  à  nos  successeurs  le  soin  de  chercher  ce 
qui  eoBTiondrapliis  taidà  Fétat  de  la  société  et  aux  progrès  de  la  dvilî* 


Gonséquemment  à  ce  préambule  »  M.  Duvergier  de  Hau«* 
ranne,  examinant  le  projet  de  loi  sous  des  rapports  purement 
politiques  ,  posait  d'abord  en  point  de  fait  que  la  révolution 
de  juillet  et  le  gouvernement  s'étaient  laissés  ^  avec  une 
tolérance  extraordinaire ,  inouïe  ,  battre  en  brèche ,  au  nom 
dme  légitimité  décrépite,  au  nom  d'une  souveraineté  anar- 
duqne^.et  qu'ils  n'avalent  compté  pour  toute  défense  que 
sur  leur  bon  droit ,  pour  toute  sauvegarde  que  sur  le  bon 
SOIS  public  C'était  une  épreuve  des  plus  honorables  ;  mais 
il  eût  fallu ,  pour  qu'elle  réussit ,  que  le  gouvernement  e&t 
obtenu  un  concours  qui  ne  lui  avait  pas  été  donné.  Ici  l'ora- 
teur s*élevait  avec  éneifie' contre  ceux  qui ,  sans  être  ni  ré- 
publicains ni  légitimiites  »  m  négligeaient  aucfune  ocoasicKÉi 
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de  bUmar f  d'affniblir  le  gouvernement  :  «e|^iUili«irai tvdwt 
fiût  U  force  des  axiarchistc»..  Ceux-ci  irouyaient  encore  dee 

# 

appuis  et  dans  la  Chambre  qui  fiouffrait  qu^onatlfqoii»  ift 
tribane  mèn^e,  le  principe  du ^uverM«ftenl «  et  dipalego»r 
x^rppmcnt  qui  nappl^uaii  j^mh^  laiae^îHiBUiij  ^HÎ  wiit 
^  trop  de  condeacendance  ei^yera  ;»e9  eiiiiemî<i. 

«  Maintenant,  messieurg,  ajoutait  l'orateur,  quand  tel  est  l*état  de  la  sociélé, 
el  lel  réiaft  des  e^prite  Hfutiad  «  d'an»  fart*,  ttjaaatest»  fâotonaa.  fw- 
«îpn;  et  de  Tautre,  tUnidité  .  nioltesse,  froideur^  quand ,  sans  craindff  }m 
»^|dtfilHi  de  la  M,  «tfresqaè  saas  Roularar  ftndli^atfaii  puWqœ,  ov  pêiïÀ 


Mper  tonte  motale  »  ébranler  toute  «tisciplîoe  ;  quaud  Yin^if$f  le  fiWWNHyt» 
la  caiomrrfe,  tiont  devenus  les  armes  journalières  des  partis;  quand,  penoanl 
IMMS  aipéas,  U|M  les^tffffia  «ont  iaiponéneiift  rétnda  fom  aiputef  an  paia 
le  roi  comme  le  TèritalUe  ennemi  public  ,  la  monarchie  constitutiQ^neile 
atuaitéleaeol  obatade  an  bonificMr  (^aérM  ,'«st-il  Mea  étmmaat  que ,  tondit 
gue  des  esprits  froids  se  conltole^t  4e  la4Miciu8Î0P9  dtt  esprila  fuilldia  ailitlf 
jusqu'à  rinsurrection,  des  esprits  pèrrersjusqu^a  rassassinatf  » 


'î.vl 


Aiprèè  a^r  dédiemré  <{ne  4e6  Ivommei  aftient  ntauqntf 
anxXoist  M.  D^i vw per de  Hanyapo#  aouteoMt  i^nelealeâi 
HTaient  aussi  inapqué  a^x  hcApinea*  Émoussée  par  trois  «M 
de  fii3»teiae,  là  léj^slatîati  iietneHe  fi'iMpiraic  ptaui  «  waÎMn^ 
ni  confiance  ;  H  iaJlaii  k  <*«u*enpar,  lies  pro^a  '4e  ]4»i  qv^mr 
"mt  présem&le  goaverDeineni  éta1en;|t  néceasatres  :  leg^«- 
lëmement  aurait  manqoé  an  p^ya  et  irabi  ^en  devoir  a^ 
n*eàt  brave  pour  lea  présenter  les  clameurs  des  partis.  Abor- 
dum  alors  la  toi  en  discusaion ,  Vktnnorablte  maaibm  le  eiÂe- 

%iriMit  ainsi  : 

r  ' 

«  Un  principe  domine ,  tout  la  iqonde  en  convient,  ae^e  W%  ^riacte 
fhmchement  at  hardiment  posé  dans  les  prentieis  artides'  i  iaterdîctieâi^jJiS- 
Jl^dettauta  affenae  an  roi  al  4e  taaie  p^otqcsIîoq  idiv^claaut  iialivMeap 
renversement  de  la  monarchie  constitutionnelle  de  iS30  :  toiÛ  le  but.  Ruine 
iaSffiaWB  daMMit  jomiiali|aidétoMaait  aeTasMa  esta  leafiiM»  Haas  la  €■*■ 


£le  de  la  ç<WBtitution  :  vpilà  le  moyen.  Unç  fois  cela  bien  coninris ,  on  oMe 
%a*étonher  et  de  la  Irigueut  dés  peines  tt  de  rénormité  ieê  amendes.  JSi 
ftimti^,  0^fSit,jal«ifé^,iMi«iMw«an^M#re8iai>é|Hi 
que  Von  veut.  Les  peines  et  les  amendes  ne  sont  là  que  pour  en^>jdier  cette 

«ap^Miiaa  dréiM  aoaûaMeisi^ériÉalfa;  ^ 


<  I 


.  .AL  liu.fercitr  de  JhttriMwe/liiaiiît.i)))!^?^  ^peJeprtiW 
ji'^i^t  pu  la  seule  liberté.,  f[uWe.|iypi;im(lt  tniOci»!^  f^ur 
Mit  ^'Ji  4liât  MyiMt  4^ml^m^  d^dre  OWIR^iP» 


SESSlOîi  LÉGmiiTIVE.  (méfié  dôia presse.)   3i^ 

tfrannie»  D^a^IleorSy  te  vjsxàme  propose  n'était  pas  nouveau  ;. 
on  confirmait  seulement  par  des  dispositions  plus  explieite^i 
on  sanctioiiziait  seulement  par  des  peines  plus  sévères,  la 
législation  esûstante.  Bien  loin  de  partager  cette  crainte  ^U0 
la  loi  ne  tuât  la  presse»  il  craignait,  «u  contraire^  gue  C9 
ne  fût  la  presse  qui  tu&t  la  loi  ;  il  espérait  cqpen<lan(  C|a.'^^ 
serait  efficace,  et  que,  comme  la  loi  contre  les  associations^, 
elle  atteindrait  son  bnt  par  sa  seule  promulgation*  Un  mo- 
ment ^ave  et  décisif  était  arrivé  pour  le  gomyernemeoX^ 
suivant  M.  Buvergier  de  Haurânne  :  l'immense  majorité  i 
qui  voulait  ce  gouvernement,  s'éloignerait  de  lui,  si  elle 
voyait  le  désordre  matériel  ei  moral  se  prolonge^g.elleapt 
pellerait  alors  le  deapoiisme«f  a  II  y  a  là  un  danger  sérieux,, 
•^écriait  Torateur;  les  gouvernemens  périssent  mcore  pluf 
par  le  décoiyrugem^it  de  lears  amiis  que  par  ji'audace  it 
leovs  ennemis,  »  Il  voterait  donc  les  lois  demandée^;  m«i^ 
en  làB  votant,  il  priait  le  gouvernement^  la  Ckambce,  Iç 
pays  de  ue  pas  oublier  que  des  Icia  qu^oa  n'esécutait  pas 
portaient  au  bon  ordre  et  &  la  morale  publique  une  atteinte 
bien  plua  grave  que  si  elles  n'existaient  pas. 

Apfè»  ce  diseMn,  qui  ava:it  paru  produire  une  vive  iui^ 
pression  êwe  rassanblée^  d'autres  ofasews  se  présenlèront 
eucore  pour  donneir  au  projet  de  loi  un  «ssehtSment  naa 
meiu  abisohL  M.  Mttet  et  Bwd  ééciara  qti'il  ^ipfmj9h  ia. 
Im)  iiéceisaiffe  et  constîftutionneDe,  adonlni:,  neifaa  ctifHi- 
ébfi  daiK)^safi!ti<^té,  pourvoyant  au  besoin  si  spavei^ë- 
ttlsK  kÊÊfétitmx  de  «^tégvr  i^|ttv4olabHvté  eu  tiq^I*  EtMKMbi 
eonstant  de  la  mauvaise  presse  »  IVI.  Harlé  fils  approuvait 
fiantenent  la  Im  \^  jj^gMttaât  tti6wff  qoe  quefaïue^  autres 
disposiAoMlPesâic^és  tt'j^  fiissent  i^s  eompriàes;  lie  projet 
de  loi ,  snivdii  M«  ASerUn/âel'iLaèvffon),  a'élàic  njdlelMiit 
en  opposîiÂan«y€c  la  Charle  ;  il  ne  portait  ^ucunn  alteii^e 
h  la  HJberlé  de  k  preiaé,  jl  «ea'attaquait  qu-à  aes  ifeartii, 
^i  aea  abiài.  6m  «ic^  jde  k  fpifeise  lécaient  â|Bitearvec 
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les  conspirations  ^  la  guerre  civile  et  Tassassinat.  Il  8*ëfoii« 
naît  de  Fopposition  qne  rencontraient  les  mesares  proposées. 
«  La  loi  nouvelle^  disait-il^  pose  une  limite  sérieuse  entre 
les  deux  presses,  entre  la  liberté  et  la  licence  :  j'aimerai 
Fune  tonte  ma  vie ,  je  serai  toujours  l'un  de  ses  plus  xéléa 
défenseur»,  mais  j*aime  trop  mon  pays  pour  aimer  l'autre 
et  pour  m'areugler  sur  ses  dangers.  » 

X/attaque  et  la  défense  du  projet  de  loi  s'étaient  ainsi  ha* 
lancées ,  et  le  ministère,  qui  avait  presque  supporté  seul  le 
poids  des  dernières  discussions ,  n'avait  pas  encore  pris  part 
aux  débats ,  lorsque  le  président  du  conseil  monta  A  la  tri* 
bnne,  vers  ie  milieu  de  la  troisième  séance»  Avant  d^entrer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi ,  le  cbef  du  cabinet  s'arr 
rètait  a  faire  prompte  et  sommaire  justice  des  argumensde 
l'opposition ,  qu'il  qualifiait  de  lieux  communs  A  l'usage  de 
toutes  les  pbases ,  de  toutes  les  vicissitudes  de  la  vie  polili* 
que  ^  et  pour  appuyei^  cette  assertion,  il  discutait  le  langage 
de  l'oppositionàdifieren  tes  époques. 

«  Tout  ceci ,  mestieun ,  ijoutail-il ,  je  le  rappelle  poar  èdairer  la  diecos- 

■km ,  sans  m'en  étoimer  ni  m*en  plaindre  ;  nous  ayons  fieilli  dans  la  vie  pidiB- 

jipie,iioos  sommes  agaerris  aux  injustices  des  hommes,  nous  sohubcs  IMli 

an  langage  des  partis,  Il  est  tont  naturel  que  nous,  leurs  adTersaires  nés  el 

nèoessaives ,  nous ,  dèfensears  de  retdie ,  défenseurs  do  pouvoir,  nous  mi- 

contrions  k,  cbaque  pas  sur  notre  route  qnel^'on  de  ces  reproches  génénnx, 

^elqu'uné  de  ces  Inculpations  banales  qui,  s'adressent  ndistinctemenc  et 

mTariablaaantàtoQtminiBtéie  quelconque,  ne  tombent  pa& plna en  réalité 

sur  celui-ci  que  sur  celui-là;  qui,  se  reproduisant  indistinctement  et  inTin»- 

blameat  dans-toniis  citeonslaaoesde  mène  nature  «ne  s'adressent  p«i à 

mesure  plutét  qu*à  telle  autre;  mais  il  est  bon  que  personne  ne  s'y  li 

'  mendre,  il  est  non  gne  les  gens  sensés  sadient  à  quoi  s'en  tenir ,  que 

.bonnes  grave» et sécieaxiraeceptent  celle  monnaie  oounnta da gonvei 

ment  repirésentatif  que  pour  ce  qu'elle  vaut ,  et  rien  davantage.  • 

Le  président  du  eonseil  reconnaissait  que  le  gonvenw- 
•  ment  avait  depuis  long*tMips  médité  sur  la  aituatiion  de  la 
aodété>  qu'il  avait  aondé  la  plaies  el  préparé  les  remèdes  ^ 
'  qu'il  avait  attiendu ,  pour  ae  prononce ,  que  tototet  les  vo- 
lontés fessent  réunies  ;  mais  il  niait  absoltunent^que  le  mi- 
nistère cAt  agi  dans  un  but  d'utilité  personnelle ,  et  il  clier* 
.  AA  à  fe  pMsnnren  examimittt  qndle  était  ki  loi  propoafcj 
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qadle  serait  sa  portée.  La  nécessité  impérieuse  de  protéger 
Tinviolabilité  royale  résultait  des  attaques  odieuses,  inces- 
santes,  dont  le  roi  était  lobjet,  attaques  qui  fanatisaient , 
qui  pervertissaient  jusquà  conduire  à  Tattentat  du  a8 
juillet. 

«  U  t'est  rencontré  un  homme,  disait  le  ministre,  il  s^est  rencontré  pins 
d'oD'Iioiiime  ^i  ne  connaissent  le  roi  que  parles  exécrables  impoatm^  qne 
la  presse  Tomit  contre  lai  depais  trois  ans,  <]iii  ne  l'ont  jamais  approché ,  à 
qai  il  n'a  jamais  fait  aucun  mai ,  qui  ne  noumssent  contre  lui  aucun  ressenti- 
ment personnel ,  qui  cependant  Font  considéré  comme  un  tel  fléau  pour  leur 
pajB^ponr  le  monde,  que  non  seulement  pour  s'en  dé&ire.  l'assassinat 
kor  a  paru  légitime  et  naturel ,  mais  que  pour  arriiwr  à  ce  but  ils  ont  trouvé 
légitime  et  naturel  de  massacrer  par  centaines  et  péle-méle  des  hommes ,  des 
femmes,  des  enfans!  (MouYement.)  Et  l'on  nous  dit  que  c'est  U  un  crime 
isolé .  que  ces  sentimens  sont  nés  solitairement  dans  l'âme  d'un  fanatique , 
que  Patmosphére  pestilentielle  an  milieu  de  laquelle  TiTent  depuis  trois  ans 
ks  classes  inférieures,  n'a  point  contribué  à  l'eniTrer,  à  l'exalter  !  Messieurs, 
les  journaux  qui  se  disent  eux-mêmes  révolutionnaires  ne  sont  pas  de  cet  avis. 
Lises-les,  je  tous  en  conjure ,  depuis  l'événement  ;  lisez  ceux  de  Paris  et  ceux 
des  départemens;  voyez  avec  quel  soin ,  avec  ouelle  insistance  ils  se  oom- 
plaiseDt  à  faire  remarquer  de  quelle  profondeur  de  haine  il  a  fallu  être  animé 
pour  en  venir  là;  voyez-les  supputer  avec  une  joie  qui  fait  frémir,  de  com- 
Biea  de  ponces  et  de  combien  de  lignes  il  s'en  est  fallu  que  la  monarchie  ne 
lûlrenvcnée  ;  voyez  avec  quelle  confiance  ils  déicUrent  qu'après  un  tel  exemple 
h  répaUiqiie  doit  avoir  bon  courage ,  et  qu'elle  acceptera  volontiers  l'hori- 
lage  de  r assassinat  I  » 

Signalant  Taudace  de  la  presse  légitimiste  et  de  la  presse 
républicaine  contre  le  gouvernement ,  leurs  appels  aux  ar- 
mes ,  leurs  provocations  ouvertes  à  la  guerre  civile ,  le  prési- 
dent du  conseil  demandait  s'il  n^y  avait  pas  une  liaison  ma- 
nifeste entre  ces  provocations  et  les  actes  qui  les  suivaient. 
Il  faisait  remarquer  la  succession ,  l'enchalnem^it  des  faits  : 
les  combats  répondaient  aux  provocations  ;  les  combattans 
appelaient  lés  journaux  à  les  défendre  devant  la  justice,  et 
les  journaux  agissaient  pour  satisfaire  à  cet  appel  :  c'était  là 
un  état  de  choses  qu  aucun  gouvernement  n*avait  permis  à 
aucune  époque. 

Après  avoir  justifié  les  mesures  prises  pour  protéger  Fin- 
Tiolabilitédu  gouvernement,  le  président  du  conseil  moti- 
vait les  dispositions  proposées  contre  les  gravures  et  les  théâ- 
tres ,  par  le  tableau  des  scandales  et  des  débordemens  qui 
oflensaient  la  morale  puUiquç,  et  par  Timpossibilité  de 
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tronver  des  mesures  efficaces  autres  qne  celles  qne  prAen- 
tait  radministration»      ,     ^' 

«  Je  le  dbdonc ,  messieurs,  reprenait  le  présidept  da  conseil ,  Toili  le  ca- 
ractère général  ,1e  caractère  essentiel  et  politique  de  la  loi  que  nous  tous  pre- 
tentons.  Liberté,  liberté  entière  de  discossion,  telle  qu'elle  existe  aiqoartf  hni 
sur  tous  les  sujets.  Permis,  permis  à  tout  le  monde  de  faire  de  roppositioo 
contre  le  gouvernement^  maisiAterdldion  de  discuter  deu:^  points,  deaxpoims 
i|u*ii  n'a  jamais  été  permis  de  discuter  nulle  part.  Prenez  les  articles  de  la  loi 
auxquels  nous  faisons  en  ce  moment  allusion  ;  ^ussez-les  à  leurs  demières 
cooBéquences^  pressez-les,  tordez-les,  pour  ainsi  parler;  faites-en  sortir  ce 
qu'ils  contiennent  de  restriction  ,  de  répression  ;  qu  en  résultera-t-il?  c'est  que 
le  nofu  du  roi  ne  sera  jttus  discuté,  cest  que  le  principe  du  gouTemement, 
C^est-à-dire  la  d^larationde  iSIU),  c'est-à-dire  la  Charte  de  IS30,  c'est-àntiie 
la  monarcUie  constitutlonoeUe,  ne  sera  pas  discuté  ni  attaqué  ;  c*e^t  qn^oo 
pourra  se  nromener  dans  les  rues  sans  être  obligé  de  baisser  les  yeux'en  roe- 
ffissaat  de  boute  ;  c'est  que  nos  spectacles  seront  rouverts  aux  hommes  et  aox 
femmes  qui  se  respectent ,  et  aux  élrangers  qui  fréquentent  cette  capitale. 
Voilà  toot,  et  rien  de  plus,  n 

La  loi  proposée  produirait  nn  grand  bien  pour  le  pejs , 
mais  le  ministère  n^en  serait  qtie  plus  viTemcnC  attaqué  ^  ei, 
Tordre  étant  devenu  dans  la  suite  plus  facile  à  conserver ,  le 
poste  des  ministres  n'en  serait  que  plus  envié ,  qiie  plus 
recherché  \  le  ministère  actuel  aurait  donc  t«*availlé  teula- 
ment  à  faire  la  place  meilleure  pour  d^autres,  H  eût  été  fa- 
cile au  ministère,  en  cédant  aux  partis ,  de  traverser  douce- 
ment le  pouvoir,  au  bruit  des  applaudissemens  de  tons, 
mais  il  aurait  perdu  le  pays  \  il  avait  mieux  aimé  se  mettre 
^n  guerre  ouverte  avec  les  partis,  lutter  contre  eux,  leur 
r^i^tcr ,  et  en  appeler  au  bon  sens  du  pays  contre  ses  pré- 
jugés ,  contre  ses  entraineinens ,  contre  ses  passions. 

«  Messieurs ,  disait  le  président  du  conseil  en  termlaaiit ,  le  geasaimieat 
de  iniUet  a  pris  uaissance  au  sein  d'une  révolution  populaire.  Cesl  là  sa 
gloire  et  son  danger.  La  gloire  a  été  pure ,  parce  que  la  cause  était  juste;  le 
4laa§er  est  grand,  car  toale  insnrreclioB  qui  réussit,  légitime  ou  non,  «»- 
faute  par  son  succès  des  insurrections  nouvelles.  La  révolte ,  c'est  là  renne- 
mi  que  la  révolution ,  la  glorieuse  révolution  de  juillet,  portait  dans  «oo  aeta. 
C'est  là  reanemi  que  le  gouvernement  de  Juillet  devait  rencontrer  dass  son 
Berceau.  La  révolte ,  nous  Tavons  combattue  sous  toutes  les  formes ,  sur  tous 
Isa  «inuBpa  de  iMiaille.  Hle  a  commencé  par  vouloir  élever  en  face  de  celte 
tribune  des  tribunes  rivales,  d'où  elle  pût  vous  dicter  ses  volontés  insolentes 
et  TOUS  imposer  ses  caprices  sanguinaires.  Nous  àvonk  démoli  eea  tribones 
lictieives,  noua  avons  fermé  les  dnbs ,  nous  avons  pour  la  première  fois 
muselé  le  monstre.  (Très-bien ,  très-bien  !  ) 

»  Bleestakps  desotadoedans^nie^  ve«s  rates  me  hèorlsr  ana  yartst 
du  palais  du  roi ,  aox.  portes  de  ce  palais ,  les  bras  nos ,  déguenillée ,  borlsat, 
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êm  tifarMcl  àm  neiant,  «1  peAtMt  timt  «ntrafiier  par  là  petié, 
NtM»  l'avoiM  regardée  en  face  ;  la  loi  à  la  main ,  noiis  avons  dicjmè  las  «^ 
Iniapeiiiei»  ;  nous  PaTOos  fait  rentrer  dans  sa  tannière.  (  Bravo  !  )  ' 

•  Bà»  n*cal  «lors  orgaaiaée  en  aoeiétèi  anarchiquei,en  oomploli  rivant^  en 
eonspiralions  permanentes.  La  loi  à  la  main ,  nous  avons  dissous  les  sociétés 
ailiUisyies^  naos  avctti  arrêté  les  thefe ,  éparpillé  les  soldats. 

»  Enfin ,  après  nons  avoir  plusieurs  fois  menacés  de  la  batailla  1  phisienia 
Ibis  irile  est  venue  nons  la  livrer;  plusieurs  fois  nous  Ta  vous  vaincue,  plu- 
SMM  foin  nons  l'avons  traînée,  malgré  ses  dameuis,  aux  pieds  de  la  jusiiee 
pour  recevoir  son  chAtiment.  (Bravo  !  bravo!) 

*  nia  est  maintenant  ii  son  dernier  asile  ;  elle  se  réAigle  dans  la  presse 
iKticnse;  elle  se  réfugie  derrière  le  droit  sacré  de  discussion  que  û  Charte 
garantit  à  tons  les  Français.  C*est  de  là  que ,  semblable  à  ce  scélérat  dent 
fbisloire  a  tétri  la  mémoire,  et  qui  avait  empoisonné  les  fontaines  d'une 
cité  populeuse ,  elle  empoisonne  chaque  jour  les  sources  de  Tintelligence 
hwnaliie ,  les  canaux  6à  doit  circuler  la  vérité  ;  elfe  mêle  son  venin  aux  ali- 
■MDS  des  esprits  :  nouSi  nous  Tattaquons  dans  son  dernier  asile;  nous  lui 
arrachons  son  dernier  masque  :  après  avoir,  dompté  la  révolte  matérielle , 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  légitime  des  personnes ,  nons  entreprenons 
de  dompter  la  révolte  du  langage  «  sans  porter  atteinte  i  U  liberté  légitime  de 
la  dlscuasion.  <  nouvelles  et  vives  acclamations.) 

»  Si  nous  y  réussissons,  messieurs,  et  je  Tespére,  nous j  rénssifona, grâce 
I  voire  sagesse!  advienne  ensuite  de  nons  ce  qui  pourra;  nous  aurons  rem- 
pli notre  ticke ,  nons  nnrons  dseit  an  repos.  Que  le  roi ,  dans  sa  sagesse ,  apr' 
peQe  dans  d'autres  circonstances  d'autres  hommes  au  maniement  des  affiiires^ 
fse,  par  dèsmotift  que  nous  respecterons  toujours,  vous  nous  retiriez  l'appui 
généreux  que  vous  nous  avcs  accordé  jnaqn'ici;  qoe  nous  succombions  par 
notre  iîante  on  sans  notre  faute ,  peu  importe;  quand  l'heure  de  la  retraite 
sonnera  pour  nous,  nous  emporterons  en  rentrant  dans  la  vie  privée  la  con« 
lelalioa  d'otoir  osercé  le  ponvoir  en  gens  de  Uen ,  en  hommes  de  cifeur  ; 
nain  I  MM  liions  Uconactsaos  de  n'cvofr  rien  flill  poor  mm»>inémes ,  et 
€aioir  mm  mérilé  de  note  pays.  » 


Cm  discourt  foi  saiti  des  plus  vifs  applaudisseœens ,  et 
Uissn  la  Cbambre  dans na  tel  ëtat  d'agitation,  qoe  M.  Da* 
gabé,  tpii  succéda  att  présiâent  du  conseil ,  ne  put  obtenir 
lesîleooo)  malgré  l'énergie  de  ses  attaques  contre  le  projet 
de  loi ,  si  mauvais ,  selon  lui ,  que  le  rétablissement  de  la 
censure  eAt  été  préférable.  A  peine  rorateor  eut* il  cessé  de 
parler  9  que  la  clôture  de  la  discussion  fut  demandée  avec 
force,  et  prononcée  «  nonobstant  les  réclamations  de  lopposi- 
tion.  «  Votons  maintenant  toute  la  loi  d'enthousiasme,  cela 
vaudra  mieux» ,  s'écria  M.  Odilon  Barrot  au  milieu  du  tu* 
muUe*  Plusieurs  orateurs  s'étaient  inscrits  pour  prendre  la 
parole  sur  ^article  1*»  le  plus  important  de  la  loi;  les 
premiers  appelés  n'ayant  pas  répondu  k  leur  nom,  les  centres 
toulaient  néanmoins  qu'il  fi\t  passé  outre ,  mais  les  membres 
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de  la  fauche  rëdamirent  yiTsm^t  le  renyoi  au  lendemain , 
et  comme  Thenre  était  avancée  9  la  séance  fut  levée. 

aS  aoûtm  Une  circonstance  particulière  avait  motivé  rin- 
aistance  de  Fopposition  pour  que  le  droit  de  parler  fat 
maintenu  aux  orateurs  absens  :  un  membre  de  la  Chambre 
d^une  baute  autorité  parlementaire  y  et  dont  la  voix  ne  s*était 
pas  fait  entendre  depuis  la  discussion  mémorable  de  la  loi 
relative  à  la  constitution  de  la  pairie,  M.  Royer-Collard ,  se 
proposait  de  rompre  son  long  silence  dans  cette  mémorable 
occasion.  Ce  fut  avec  un  inexprimable  intérêt  que  la  Cham- 
bre vit  Téloquent  orateur  paraître  à  la  tribune ,  i  l'ouver- 
ture de  la  séance  suivante. 

Après  un  rapide  préambule ,  dans  lequel  il  déclarait  n  a« 
voir  rien  à  dire  sur  Tattentat,  si  ce  n'est  que  Tadmiration 
qu'inspirait  la  magnanimité  royale  serait  plus  utile  i  la 
cause  de  Tordre,  que  les  mesures  de  rigueur  proposées, 
M.  Royer-CoUard  abordait  ainsi  la  question  : 

«  n  s'agit  de  la  piene.  Je  ii*ai  nalle  sympathie  pour  le  déaaidie.  Si  voua 
flBTezdeartprefaioiiaefficaoeaqiiela  Ghaiie  aToneetqoe  la  pmdcoce  coa- 
aeille,  je  les apçnierai.  BCatB.mesaieimyilyaaiiriapreiaedâvèritéBaeqal- 
aei  qvi  sont  sorties  Tictorienses  de  nos  longues  discnasions ,  qui  ont  pépèlié 
peu  à  pea  dans  les  esprits,  et  qui  fonneot  aiQOordlioi  la  raison  puMiqne; 
cdles-ci,  par  exemple,  le  bien  et  le  mal  de  la  presse,  sont  inséparables;  il 
n'y  a  pas  de  liberté  sans  qoelque  licence  ;  le  délit  échappe  à  la  définition, 
f  interprétation  reste  arbitraire.  Le  délit  lai-méme  est  inconstant  ;  ce  qui  est 
délit  dans  un  temps  ne  Test  pas  dans  un  antre.  Ces  inépuisables  Yértlès  ont 
été  élcTées  à  la  démonstration ,  et  c'est  par  elles  que  nous  sommes  airiTés  à 
la  grande  conquête ,  à  la  conquête  nationale  de  l'attribution  de  Is  presse  su 
jmy.  En  effet ,  si  les  jogemens  de  la  presse  sont  arbitraires ,  ils  ne  doiveuipas 
être  confiés  k  un  trilmnal  permanent  ;  ce  serait  une  tyrannie  constituée.  Si 
les  délits  de  la  presse  sont  m^tles ,  ils  réclament  un  tribunal  Clément  mo- 
bile ,  qai ,  se  renouvelant  pei^tuellement ,  exprime  sans  cesse  In  divers  éuts 
des  esprits  et  les  besoins  changeans  de  la  société.  Autant  tous  attribuetex 
d'efficacité  à  la  presse,  plus  tous  exagérerez  sa  puissance,  et  mieux  tous 
étabiire;^  que  la  société  a  dû  se  réserver  dans  le  jury  une  participation  direcle 
aaxittgemens  delà  presse.  C'est  à  cette  conditioa  seulement  qu'elle  jouit  de 
la  liDCTté  politique  et  qu'elle  s'appartient  à  elle-ménie.  » 

La  loi  ne  semblait  pas  francbe  à  Torateur,  elle  n'osait  pas 

dire  ce  qu'elle  osait  faire.  Au  moyen  d'un  subterfuge,  en 

appelant  attentat  ce  qui  était  délit  selon  là  loi  et  la  raison, 

'  C€S  délits  transformés  sortaient  du  jury  et  s'eq  allaient  çlan-^ 
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desûnemsM  à  la  Chandbre  àm  pêkrs.  Par  le  Iak  de  eecbett* 

geménl  de  qualification  »  le  jury  était  destitué ,  spôUé  de  $es 
atlribations  coDSiitationnelIes. 

«A  failponm  heiira,  costlnnaftroratciir,  je  n'iavoc^  pat  la  bamie  foi.  Je 
oMatoqoe  pas  la  Charte,  trop  faible  recours;  maia  il  y  a  qaelqoe  cbate aa- 
Mi  :  ceCfe  desdlotion  es6  une  sérieuse  entréprise.' Le  jury,  nieapietif«,*ee 
n'est  paa  une  de  css  juridictiona  Tulgaires  dont  la  plume  du  l<fi;gtrte  .fe' Jebe  « 
et  qo  eUe  élèf e  ou  abaisse  à  son  gré  ;  ce  n'est  pas  même  une  juridiction,  c*est 
me  înstitotioft.  politique ,  c'est ,  oomme  f  bas ,  et  au  même  degné  de  sonmal- 
œlé  •  le  pays  lui-même.  Et  comment  le  jury  a-t-il  encouru  la  disgrâce  dont  il 
est  frappé  7  On  Ta  dit  de  mille  manièrrâ  ;  on  se  défie  de  lui  ;  ,U  ne  coqdamiie 

S  assez  !  Ne  voyez-Tous  pas ,  messieurs ,  qu'on  s'attaque  à  la  cooscienoe 
jurés;  car  c'est  dans  leur  conscience  qu'ils  prononcent.  Ne  yoits  leTièa- 
dra-t-il  pas  en  mémoire  que  les  jurés  sont  vos  électeurs,  marqués. 4a  roèma 
sceau  que  tous,  et,  comme  tous,  dépositaires  de  la  souveraineté ^  Si  to*]^ 
vous  défiez  d'eux  aujourd'hui ,  ne  pourront-ils  pas  en  jour  aussi  se  défier  de 
vous  ?  et  certes  ce  serait  de  bon  droit  ;  car  je  déclare ,  moi ,  que  je  me  défta* 
profondément  d'un  pouvoir ,  quel  qu'il  soit ,  qui  se  défte  de  la  justii;^  |nêii^ 
enfinaire ,  à  plus  forte  raison  de  la  justice  du  pays.  » 

•  '    ■• 

Se  dé6ant,  ainsi  qu'il  était  avéré,  de  la  justice  dti^^tyfc 

appliquée  à  la  presse ,  le  gouvernement  voulait  une  aatr« 

justice,  une  justice  spéciale;  mai^,  n'osant  la  p^poser^  % 

recourait  à  une  transfc^mation;  il  trausfonnsaU  la  Chambre 

des  pairs  en  cour  spéciale-,  en  cour  prévâtale.  On  Pavait 

fiaitecour  spéciale  de  rémeute,  on  la  faisait  cour  spéciale  de 

la  presse.  La  Chambre  des  pairs  ne  méritait  pas  ce  Iratle*- 

xnent  \  elle  n'existait  pas  pour  servir  d'instrument  de.gouver* 

nement.  On  la  détournait  de  sa  destination  essentielle  de 

pouvoir  politique,  lorsqu'on  la  faisait  descendre  a  Thumi- 

liante  condition  de  cour  spéciale,  de  cour  prévôlale ,  ns^ise 

sur  les  ruines  de  ]a  justice  dn  pays  violée  dans  son  sanc* 

tuaire. 


'•» 


«  Messieurs ,  poonorrait  rorateur  ,•  la  CliaMbre  des^ain  n*ast  que  trôp'  âf- 
Iriblie ,  elle  n'a  éprouvé  que  trop  de, revers.  Mutilée  dans  #es  meipibres,  dé- 
'poiûUée  de  sa  prérogative  vitala ,  éoihprdOiike  toht  à  l%eure  dans  un  proêès 
qei  loi  était  étranger  et  auquel  911  l'a  .fata\ei^eift  Jtévqnée;  eUa  a  besoin  qu'on 
anénage  enfin  sa  dignité.  Si  loii|  déjà  de  son  origine ,  elle  est  encore ,  vous  le 
savez,  Fasile  de  toutes  les  itIastniiUoDS  de  la  France,  de  toutes  nos  glaliês 
politiqneB ,  militaires ,  civiles;  elle  renferme  oerlainement  beaucoup  de  verba 
epronvées;  et  cependant,  si  eltésnblt  fattrOnt  qu'oit  lui  prépare,  elle  péHi^ 
La  tribanal  permanent  juge  de  la  presse,  petpéMiellement  battu  par  le»  fl^fs 
irrités  des  partis ,  s'abîmera  bientét  daps.  Tin^puissance.  Alors ,  messieurs , 
alofsla  Chambre  des  pahrs  décriée,  avilie,  frappée  de  moirt  pnliciqaey'ae 
ponrra  ploa  revivre  que  par  félectioa.  La  Chambre  de  pairs  éteelive,  voilà  , 
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ruption  ^  de  ragiiation  tumultueuse  où  rayaient  jetée  les 
deux  discours  qu'elle  venait  d^cntendre*  Lq  nouvel  orateur 
admettait  que  les  offenses  au  prince,  les  attaques  à  la  cons- 
tttutîon  pussent  être  déclarées  crimes j  maïs  il  se  prouon- 
çait  contre  ratiribution  du  jugement  de  ces  crimes  à  la  Cham- 
bre dés  p&irs  au  moyen  d^un  changement  de  qualification. 
Là  quàlifi'calion  des  crimes  n'était  pas  chose  arbitraire  :  éri- 
ger,  Tenant  au  nom,  un  délit  en  attentat,  c'étaÎLboulcvertcr 
le  Cbde.'pénnl.  Après  avoir  cherché  à. démontrer  rirffcon'stî- 
tutiotinnTité  de  ce  changcnienl  de  juridiction,  auquel  on  ar- 
ritait,  non  en  changeant  le  fait,  mais  en  changeant  seule- 
meut  sa  quali&caiion ,  le  président  de  la  Chambre  passait  k 
des  objection^  d*uu  autre  ordre.  La  presse  ,  en  devenant  jus* 
ticiable  d^th  tribunal  souverain  ,•  perdrait  une  précieuse  ga- 
rantie »  le  recours  en  cassation  que  la  législation  existante 
Ini  ouvrait  contre  les  erreurs  des  cours  d'assises.  Le  prési- 
dent signalait  encore  un  danger  :  on  pouvait  revenir  facile- 
ment'  sur  des  attributions,  des  juridictions  secondaires  et 
subordonnées. 

*  Mais ,  luonUit-U .  quand  Tua  àm  corps  de  l'état  est  investi  d*im  gmd 
iMMiToir  Dolitiqiie,  qaUl  sent  que  sa  puissance  s^en  est  accme ,  qœpar  coo- 
ièmient  il  peut  croire  qu*il  s'affaiblirait  s*il  se  désistait  du  droit  quW  lui  a 
ùit  aconérir  une  fois ,  direz-Tous  que  la  législation  coasenrera  son  indé^- 
dancè  que  îéquiUbrc  ne  sera  pas  eompromis,  que>s  Ctumhres*  le  ju^is- 
tére ,  lé  pajs  resteront  dans  la  même  situation  f  » 

L'orateur  s^élevait  ensuite  contre  Ja  défiance  que  le  gou 
temement  montrait  à  yég«rd  du  jury,  surtout  en  pffeencc 
de  la'nouvélle  loi  iléclarée  suffisante ,  en  présence  de  la  majo- 
rité simple.  Les  manifestations  qui  avaient  eu  lieu  à  la  suite 
du  dernier  attentat  devaient  inspirer  d'autres  Senti  mens  : 
pensait-on  qa'ua  jury  pris  dans  la  .population  qtxi  avait  ainsi 
exprimé, sa  pensée,  maioquerait  à  ses  deVoî^s? 

i  Êh  "bioii  f  »*iScriait  roraleur,  j'apprécie  mieux  moa|ii7S$l^:oroiaipial» 
presse  a  commis  de  grands  ravages  dans  l'opinion  ;  mais  je  crois  aussi  au  il  y 
a  eu  de  sages  réileûons  qui  sont  entrées  dans  les  eapdU.  Je  crois  que  ciiMiie 
laU  m%ïAP9f^  émeute^,  elUsom  ea  <#fÛPft  dâobanees  de'  réussite  <^npitc» 
que  ^'^  TOI»  il  y  i  eu  plus  <f  ûnanhiUlé^  plo«  de  nioyçq^  pour  )^  rejion^* 
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Mctms  <|De  si  là  Tépression  des  délits  de  la  frêne  a.  rencontré  dans  les  pie» 
mie»  temps  quelques  posBUahîmités  Aontamsijef  M  plate  «  ces  falbtossetf 
ne  sereprodniraient  pln^  aujourd'hui;  car  chacun  a  la  conviction  qu*U  qq 
suffit  pas  de  Tonloir  Ford^ ,  mais  qu^l  faut  y  contribuer;  à  présent  ;  je  pen^',' 
réducation  publique  est  assez  faite  sur  ce  point,  que ,  si  .on  fa,  'of^  savait  pw 
exercer  ses  droits ,  on  n*en  serait  plus  digne ,  et  qu*on  s'exposerait  à  les  voir 
pérb;  mais,  je  le  répète,  essaj«i^en  donel»     • 

Le  président  de  là  Chambre  terminait  son  discours  par  une 
rapide  dissertation  historique  tendant  à  prouver  que  la  dé- 
moralisation de  la  nation  provenait  de  là  démoralisation  des 
gouvernemens',  et  qi^^ils  avaient  provoqué  les  révolutipnji 
passées. 

«  Aptes  rexpértenee  faite  «  sjoutait^it,  que»  les  gonvememens  meoreht  par 
VUUgaliié ,  menrent  fiussibien  en  attaquant  les  loi»  qu*en  attaquant  lesj^^ 
et  les  Inens,  éomme  ou  féisai t  dans  'les  temps  <fe  hariisne ,  je  dis  que 


nous  ne  saurions  trop  nous  tenir  junn'aa  smiptile  dans  les  ternes  de  noîèu 
loi  foodamentale,  et  né  pas  prêter  à  rôbjectidn  :  que  'votre  loi  oii  Ton  pré- 
teodse  coofomerà  FaorticlelB ,  est  en/éalité  une  attaque  ATarlfclé^W.  •  ; 

L^article  i**  du  projet  de  loi ,  ainsi  battu  de  toutes 
parts  et  par  de  nombreux  argumens ,  trouva  un  apologiste 
en  M.  Duchesne;  mais  on  renouvela  aussitôt. les  critiques 
dont  cet  article  était  Tobjet.  M.  Mauguin^  après  avoir  re- 
proché au  ministère  de  ne  pas  savoir ,  avec  tous  les  pouvoirs 
dont  il  était  armé,  prévenir  le  trouble,  le  désordre  matériel^ 
présenta  de  nouvelles  considéra  tiens  contre  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs*.  Il  résulterait  du  projet  de  loi  qu'on  pour- 
rait renvoyer  devant  la  majorité  du  ministère,  devant  la  ma<- 
jbritequi  aurait  adopté  le  ministère,  tous  les  écrivains  qui 
a  t  traqueraient  le  ministère,  puisque,  juge  de  sa  compétence  y. 
la  Chambre,  des  pairs  serait  toujours  libre  de  déclarer,  sur 
la  dénonciation  du  ministère,  qu^!l  y  avait  attentat.  Se^on 
M.  Mauguin ,  on  voulait  que  la  Chambre  des  pairs ,  avec  aa' 
pensée  politique,  avec  sa  majorité  minist^i'ielle,  juge&t  tous 
les  écrivains,  condal^inât  tous  les  écrivains  qui  pourraient 
loi  paraître  coupables. 

Ramené  k  la  tribune  par  les  reproches  du  préopinant,  le 
ministre  de  l'intérieur  défendit  avec  chaleur  Tadministratiou 
de  k  police  »  en  faisant  ressortir  tontes  les  difficultés  d^nç 
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situation  dans  laqiJielle;^  si  on  prévenait  le$,a,ttentat$)  OA 
étàik..9CCiMé  de  violer  la  liberté  îndivid«€ile,  tandis  ^e,8i 
ojp  rip  le$  prévenait  pas,  ofi  fy/^  acciM^  4^ impi^vajmioe ,  de 
nëgligeiïÇe.'Os  ^xp!io9(tio;tas  tënnînèrent  là  séance. 

26  août.  La  discussion  ropÂtawc  U'inèaie  ?i?acité,€tM 
prolongea  y  soutenue  d'un  côté  p^r  MAI.  JpIIivet*  Agier  et 
ffè'fv^/qûî  appuyaient  tWiicle,  et  deTantre,  parMM.  Gar- 
hîër-Pagèsj  Pages  (de  TAriége) ,  et  l^icod*  qui  le  com- 
Battaient  avec  énergie.  M.  Jollivét  3e  fit  remarquer  .par  la 
fnanière  dont  il  caractérisa  les  excès  de  la  presse  :  il  Taccusa, 
en  appuyant  ses  inculpations  de  citations  nombreuses ,  d'à- 
ll0Îr  fM^éparé,  dilierfldNiéiet  jasdfiéics  ttdis  grandes  cala- 
sjjfopîies'  d<5  im  .>^>,.^Wa  1 83i»  d^  lUÎUef  4 855.  M.  ûw^ 
mw-Pagès  îfepi^M  le  projet  de  Ica*^  qti^il  décla^^it  diri^  , 
non  «dttieiBent  ecuitre  1a  presse  «n  deborà  de  k^ewa^titutioii, 
mais  contre  toutç  la  presse*  Quelque  violeutç  gue  fût  la  loi 
adttiélle ,'  Torateur  prévoyait  qu  elle  ne  Serait  pas  la  dernière 
dé'  tt  genre  \  des  pârole3  prononcées  pendant  le  cours  de  la 
discussion  lui  donnaient  Ji  penser  que  la  liberté  de  la  tribune 
éfle-méme  serait' un  jour  attaquée.  M.  Garnier-PaRès  aoute- 
£ait  d^âilleurs  qu^  le,  droit  de  discuter  le  principe  mèiD§  dq 
gôUYerhemeot  avait  toujours  existé  \  que  l'interdire  c^était 
proscrire  toute  civilisation,  toute  idée  dç  progrès, 
'  Malgré  la  force  de.  conviction  et  Te  talent  avec  lesquels  (ses 
opinions  se  produisaient  de  part  et  ^^autre^  largumentation 
seihblaît  épuisée^  et  la  discusion  revenait  sur  elle*m6roe, 
Ibrsque  T^pj^arition  du  rapporteur  à  la  tribune  vintrend^ 
aux  débats  tout  kur  intérêt.  M.  Sauzet  entreprenait  d^abord  la 
justibcâiion  de  la  pénalité  établie  contre  la  provocatioii  non 
suivie  d'éÔet  :  il jnettait  en  relief  toute  la  gravité  de  cette  pro* 
Tocation,  et  il  prouvait  qû^elle  avait  été  qualifiée  crime  et  pu^ 
nie  en  conséquence  par  le  Code  pénal  de  18 ip*  La  loi  de 
l^rg  ne  Tavait^  il  est  yrai^  considérée  que  comme  un  délit; 
mais' il  fallai(  se  reporter  au  tesnp^'  ;  la  législation  de  i8ig 
convenait  à  Tépoque  pour  laquelle  el}e  avait  .^té  faite  ;  la  fi^ 
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Mlilé.  qa'oB  pro^o«ak'  anjentd^lmi  élaifc  «m  rapport  Mrae« 
IMtat  de.  la.  société  et  le  dësordre  des  esprits  :  %  lpj^:piiç<»^ 
nales  ne  pouvaient  pas  être  immuables;  la  Cbarie»  stjus^pdn^* 
d'alleiMal  C6ntdee.eller*iaéine,  n avait.  ]^a  pu  déclarer. leur 
în^motabililé.  I/orateur  discutait  epsuite  les  texXes  dû  Çq^„ 
pénal  pour  moliVer  ta  qualification  d'attentats  donnée  à  oer-^ 
tjy&acciiaea comoais par  la  presse»,  aiaaî qjaeja  LetUreeilW 
prit  de  la  Charte  potir  jùstiGèr  la  juridiction  de  la  Chambre 
«Idi  p^irs#  \       7 

«  Je  ne  meidèfle  pas'do  jiicy,  disait-il  ;  mais,  en  voyant  Tart.  !2S  de  ta  Cliartc, 
J9  peuM  4«^  est  cerUiM  faiti  pour  lesquiela ,  Kraiaoa  de  Jieiir  HapoT-laiioe  ^ 
le  jary  n^oine  pas  aux  yçux  des  législateurs  une  suffisante  garanUe. 

ii  <]^0B  ne  me  taxe  imis  de  Masphèmei  messieurs^  car  on  Maspfaémerait 
oonlxe  la  Cbaile.  La  Caatte  n'a  pu  sedl^ider  que  par  des  motifs  raisonnables, 
el'c^est  parce  que  dans  les  cas  graves  elle  a  préféré  à  la  garantie  de  douze 
jHéi  ciHMSift  au  hasarft  ce  hanft;  Uibonal  politique ,  permaneiit ,  censervateor, 
gardien  de  la  constitution  du  pays  \  c'est  pour  cela  qu'elle  a  institué  ce  tribu- 
nal ;  c'est  parce  qu'il  est  né  de  la  Charte ,  p^roe  qu^il  vit  avec  elle  et  par  elle, 
pane  qn'il  a  intérêt  à  la  maintenir^  et  qiiç  son  ind^ndance  est  assuré^  par 
la  Charte ,  qui  lui  adonné  une  si  noble  part  dans  la  puissance  législative. 

»  Tett»  soBl  tea  raisons  de  l'artîcla  fft  de  la  Charte  ^  et  t«ote»  les  feia  qie^ 
parla  nature  du  crime ,  par  le. danser  qu'il  apporte  dans  la  société ,  il  est  utile 
que  ce  crime  soit  porté  aèVantceSe  Chamiyre,  qnl  renferme  tOutes'lés  illus- 
tniiçoB  de  la  France ,  toutes  les  fois  que  ee^  nécessité  se  présentera  «.Vart.  7B 
en  a  fiissë  la  faculté  aux  dépositaires  du  pouvoir.  iSierez-vous  'que'  là  presse 


na  paime  omimetlie  de  txds  crimes  ^  les  lois  ne  priviiégMnt  aucun  ijstwniwnt, 
de  crime,  et  elles  privilégieraient  celui-là  moins  que  tout  autre,  car  cet  in- 
stnanent  est  une  jmissance ,  et  cette  puis&ànce  èst'ëelle  des  partis  qnï  'carii'- 
battent  soassw  dr^a^u,  (pâ  nuurclient  à  la  cononête ,  non  du  pouvoir  n^H 
nistériel ,  mais  du  pouvoir  royal ,  à  la  destruction  des  pouvoirs  monarchiques 
et  eodstitaifonnela^  eSquand  ces  Mtsse  passent  dans  un  pays;*.qMUMl  ilsaa 
paMot  dflonis  trois  ans  et  tous  les  jours  et  ebaque  ibis  s^veç  une  nouvelle  au- 
dbbe^  nMraiique  le  législateur  fermât  les  yèux  au*  dangers  de  la  patrfè, 
psÉvse fés%|Eiarà  u^t^neno^ qiâ  est  la  vertu  d^  Diau ;  parce  qu'il eat éter^ 
nel ,  mais  qui  est  la  mort  des  gouvernemens  humains ,  dont  le  présent  dispa- 
raft  sans  tUoar  ^«inand  4liB  négligeât  dé  le  proSèger  piotaf  aittendre  el  adai%r  «n 
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Aptè^  a-'ètre  ainsi  éflbrcé  de  démontre^  la  li^gallté,  la  cons- 
tittitionnaHté  de  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs ,'  le 
rapporteur  cherchait  à  établir  qu'elle  ne  pourrait  jproduire 
aucune  des  conséquences  fâcheuses  qu'on  avait  signalées^  et 
que  la  Chambre  des  pairs  ne  serait  ni  avilie  ni  agrandie  par  ' 
cette  loi  d'attributions.  *  .  .     .     •      :  . 

«  Ne  craîsniea  donc  p» ,  aiiqjBtait41 ,  que  la  Chambre  étfk  pairs  s'agrandisse 
pttanelârpoin^la^nevMrècàncoais,  votre  volonté,  sont  néeesSalres, 
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parmeloi  iTaltribiitionSr par  nue  loi  qni  ne  frappe  la  preaae  qne dtti  kt 
crimes  quUl  faut  extirper,  qai  ne  se  comciidenl  arec  aucun  autre,  et  <|ui  ne- 
permet  pas  qu'on  jette  dans  Tarène  des  passions  la  nugesté  rojale,  qui  doit 
rester  innotoble ,  et  le  beroeatt  de  la  constitutiomialité»  qui  doit  être  une 
espèce  de  palladinm  sacré  pour  tous ,  afin  qu'on  sache  bien  en  Europe  qœ 
T»»  ayes  pris  au  sérieux  Mb  pouvoirs  que  tous  avez  faits  en  juillet,  qu'ils  ne 
apnt  pas  provisoires ,  que  vous  ne  permettez  pas  qu'on  désbonore  votre  trône. 

Se  votre  roi  élu  peut  être  aussi  sacré  qu'un  roi  de  droit  divin  (  Btavo  ! 
ivo!);  a6n  fue  les  puissances  jalouses,  s'il  pouvait  en  exister  encore, 
comprennent  bien  qu'il  y  a  en  France  un  pouvoir  certain ,  unique ,  immuable, 
aijpuyé  sur  la  nation ,  puisque  la  nation  par  ses  teprésentaiis  lui  a  donaè  des 
lois  fortes,  vigoureuses ,  et  qu'elle  veut  les  maintenir.  » 

La  défense  yenftil  de  remporter  un  brillant  avantage; mais 
réc||[uilibre  fut  bientôt  rétabli.  M^Odilon  Barrot  prit  la  pa- 
role et  captiva  toot  d^abord  l'assemblée  en  loi  mettant  d^nn 
mot  sons  les  yeux  rimineuse  gravité  de  la  question  :  il  s^a- 
gissait  du  jary ,  de  la  presse ,  de  la  pairie.  L*oratenr  rappela' 
avec  force  i  la  Chambre  que  Farticle  69  de  la  Charte,  qni 
attribue  tous  les  délits  de  la  presse  au  jury,  était  une  des  con- 
qoètes  de  la  révolution  de  i83o ,  une  des  conditions  sous  les- 
quelles la  couronne  avait  été  donnée.  C'était  chose  grave  de 
se  trouver  en  présence  d^une  pareille  condition  ;  les  scru- 
pules seuls,  les  simples  doutes  sur  la  portée  de  la  mesnre 
proposée  devaient  suflSre  pour  qu^on  s'abstint.  Il  n'était  ni 
au  pouvoir  du  trône  ni  au  pouvoir  des  Chambres  d^eflacer 
du  pacte  qui  liait  le  pays  au  roi  une  seule  des  conditions  de 
son  avènement.  La  pensée  de  Tarticle  69  de  la  Charte  avait 
été  d^empècher  que  les  dâits  politiques  fussent  jamais  jugtt 
par  d'autres  tribunauic  que  le  jnry,  pia^ce  qu^il  y  avait 
partout  ailleurs  oppression  et  moyen  de  tyrannie»  Or ,  par 
la  force  des  choses ,  par  le  seul  fait  qu'on  renvoyait  quelques 
délits  de  la  presse  à  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs, 
on  lesJtQ  renvoyait  tous  :  tous  ces  délits»  d'après  leur  na- 
turel pouvs^enti  à  raide,  d'interprétations,  ètrç  érigés  en 
attentats  et  livrés  à  U  Cbambre  des  pairs.  Ainsi  le  jury  serait 
eptièrement  dépouillé  de.  tout  ce  que.  la  Charte  lui  avait  er* 
clusivement  attribué.  Lorsqu'il  ne  restefiaft  plus  rien  au 
jury  de  la  haute  mission  qu'il  avait  reçue  de  la  Charte  de 
i'83o ,  cette  Charge  sei:ai(  violée,  M«  Bardot  fusait  voir  çom* 
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hieB  les  résultats  de  cette  violàiten  devaient  être  sërieax*.  U» 
jorj  était  en  position  de  donner  ^  par  des  arrêts  y  de.  sain-, 
taires  a vertissemens  h  tous  y  au  pays ,  au  trône  »  an  ministère^'  * 
anx Chambres.:  le supprimei^.,  c'était  s!6ter un  puis6ant.aun«^^ 
liaire  V  on  moyeu  a^sikré  de  s^éclairér^  de  connaître  Fétat  de 
ropinigO)  et  nulle  autre  juridiction  ne  pouvait  à  cet  égard, 
remplacer  le  jury. 

«  Aussi ,  ajoalait  Torateur^^la  dispositian  de  Tarticle  69  a  été ,  en  1830, 
votée  à  ronaniniité  ;  tous  les  hommes  do  pouvoir  et  les  hommes  de  la  Uberté ,  * 
les  feommes  de  Tordre  et  les  hommes  d  il  progrès,  tous  ont  dit  *.  Fins  de  juri- 
ifictîou  permanente ,  la  justice  da  pays  !  la  justice  du  pays  î{A  gauche  .- 
JBniYo!  bnvo!)OÇt  vonf,  quand  rexiM^rtcnce  a  été  fùte ,  ce  n*est  jplas:  mémo 
à  la  juridiction  onilnaire^  c'est  à  un  pouvoir  léjgislatif,  parallèle  au  nôtre, 
que  Tovs  ailes  porter  cette  attribution.  lAaîs,  messieurs ,  quand  le  premier 
procès  en  matière  de  délit  de  la  presse  sera  porté  à  la  Chambre  des  paire ,  à 
cAté  da  réqnisitoiife  qui  demandera  la  peine ,  il  y  aura  le  portefeuille  de  tous 
les  iBinl8tres..{^.  U  ministr9'd0  Vûiiérieur,  Oui!  > Oui,  dites-y qus,  et  vous ^ 
êtes  de  trop  bonne  foi  pour  né  pas  le  reconnaître.  Eh  bien  !  je'  le  demande , 
cpielle  est  cette  condition  oà  le  juge  est  placé  jentre  la  riolencefliorale  que  luij 
&it  le  ministère ,  entre  la  nécessité  de  dé^ganiser  tout  le  gouvemeiaonl  et  iQ^ 
senliaieiitde le  conserver?»         ' 

Approfondissant  avec  chaleur  umo  considéralidn'  déjà  dé- 
veloppée c(mtffe  <le  projet  de  loi ,  -M.  Odilon  fiaroot  étabUs-') 
sait  encore  qu'en  législation  ordinaire  on  pouvait:  tenter  des 
expériences,  mais  qu'ici  on  faisait  un  acteconslîfintiottnely^ 
qu'on  ajoutait  un  articles  la  Charte  :  comment  revenir  si* 

I  on  s^écait  trompé  ?  Coraipeht  oblriei»drait-on  de  la  Chambré 
des  pairs  qu^ellè  condamnit,  en  consentani  à  s'en  dépouiller^, 
rusagequ^elleaal'ait  fait  dés  droits  qu'on  lui  aurttil  conférés? 

II  serait  impossible  de  détruire  cette  attribution ,  de  Ten* 
lever  au  pouvoir  qui  en  sçraît  saisie  :  p  *x        -î  : 

-A  peine.M.:CHyi]iwi.fiarrot  eot*il  quitté  la- tribune  »  au- 
miHeu  de  nduAreuacs  et  bruyantes  marques  d^afp^obaiion,' 
que  la  Chambre  prononça  la  çlâluredeU  discussion  générale^ 
sur  l'article  a^^  etla  séaucefat  levée*     '         i.  i 

^7,  a8,  ligaoùt*  L'articjè  i^S  après  nvoir  été  attaqué  et 
défendu  avec  tant  dMloquence  ,  passa  rapidement;  mais. 
Tarticlea,  '<{fll  érigeait  les.  offenses  au  roi  eu.  aUtelats» 
amena  un  lim^.4M>A%ineiimtf  surl»queatioitso;âevée  par 
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M«  Ttstr,  de  t avôiv  ce  q»  xmrùi  lieu  dains  le  cm  oà  il*  sersit 
recoBnWqiie  roffeoâe  déférée  comme  attentat  à  ht  Ckambre 
4flB:|Miiis.tiie  constitae  qu*ii9i'délit.  Une  foule  d^opinions  di* 
iForgMiteft  se  produisirent ,  et  la  diMmssioii  s'animait  en  se 
proldD^eaift,  lorsque  le  président  du-^oiMeîl:  y  mit  fin,  en 
dédavailt  qne  lotnes  les  fék ,  et  a  quelqae  époque  que  ce  fAt, 
que  la  Chambre  des  pairs  se  jugerait  incomp^inate^  elle  cen- 
verrait  devant  qui  d,e  droit  :  telle  était  la  règ\e  générale,  et 
il  était  iimtilede  l'iiKârér  «doips  la  les«. 

A  propos  dç  fai^iîcù  8  dirigé  cpi^tr^  \es  attaques  4  U 
propriété,^  au  serment,  au  respect  clftauit  loii^i  etc.,  tÙL  IH^^ 
hoia  {  de  la  I^Hre-Inférieure  )  fit  ressortir  tontes  les  diiîcnl* 
tés,  toutes  les  impossibilités  d'application  et  ^'exécution  de 
l'article  3  Itlais  M.  die  Salyandy  s*attacha  à  en  jùstiQer  tes  fis- 
positions  y  en  montrant  que  tt»ut  ce  qu'on  nsettaîl  son»  nae 
protection  plus  efficace  aVàit  été,  depuis  <in<I  aii%^  l*(4ù^ 
des  attaques  continuelles  de  la  presse. 

M.  Janvier  répondît  qnela  loi  de  1819  avail^  ponr^  |  tout 
ee  qp»ftércj^t  Farticle^et  iL4tabUs$ah  son  aSÉertion,  lors- 
que te  cris  ^  anx  Voix!  plusienra  fbis  f^éj^éiés,  IHnterroBH 
pirant;  rJÈlfc  imn  I  sécrial  Toratcnr ,  votea  sans  réAezioa , 
wtfB  en  quelques  minnies;  maÎ6,*permette^moi  de  Tons  le 
divé>  siTaiiiiAe  est  adoipié,  je  l\ippeUeMi  une  des  lois  les 
pins  opptekirés  qui  auront  étéTotées  eontre  Fêsprii  bnmafu, 
A^  aTÎoittatit;  elle  n'était  fis»  dérisoire,  s  L'artiete  Ait  in^ 
médiatémenc  adoptée 

Le  titre  H,  relatif  aux  giraus^ais  enutsennsmont  des. 
jouraaun ,  -dëvaitélve  plus  longuement-  et  plus  Tivement  dé* 
hattn.riSi'Ieyréjet  pfinâtif  du  f ouv^sruenient  *vtit  eu  i  subir 
d?a«nivèf  erîtiquee;  ks'aggra valions  introduites  parla  eont"- 
mission  avaient  soulevé,  des  tlaitienrs  enoore  plus  bauies  et 
plus  gfadsules:;  des  pétitions  Mraiènt  été  siignites  contre  tes 
aggravations ,  et  de  nont^reiix  aMiendemens  préparés'  pour 
les  atiéeuer.  Dans  «et  écsc  do  choses,  |a  commission  refit 
travail^  et  k  rapporteamilic^  an  cctameneeiaeM  de  k 
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fléuioe  du  98  août  y  ^déclarer  qiii'ella  avak  jpnqi  em  Mriwtmt 
considération  les  amendemens  «I  les  pétitions ,  et  qn^elle 
s'était  déterminée  à  proyoçfif  de3  ebangemena  à^o^ipr^mières 
résolutions^  parcç  qu'elles  pq^rraîent  avoir  ponr  tésnltaibde 
détruire  des  joiin?AUX ,  d'angmentar  la  c^tr^liialioti  de  la* 
presae  à  Paris  ^  d'fijout^  i  la  d^ndance  de  U  J^^essedapar— 
temenlale,  et.  de  nuire  à  ie$  intérlitsm^téci^U*  Paff  ces  mo*-. 
tifs,  Isi  cominission- abaissait  à  lao^ooo  frailcs  .(eonCor*': 
mément  au^  bases  adoptées  dan^  la  kâ  de  189B  )  ier^auden**. 
nement  pour  les  journaux  de  Paris.  Qua^t  i  .la.presse  dé**, 
partemeptale»  les  adomùss^men^  «que  proposait  la  coiiiiBsis«*t 
sion  devaient  la  mettre 9  suivant  le  sapportf^Wt  dans*  nne* 
sitnation  meilleure  que  jcellf  .qne  lui  avait  faite  la  loi 
de  i8a3. 

Malgré  ces  modi^cations,  ^«  de  3riqueviUa  s'écriaifn'on 
voulait  tup  la.pvessef  JMU  Tesn9èrespeiaaait|i{fe.les4aiilionp 
iiemens  étaient  encore  beauconji  trop  élevés ,  suistont  poor 
la  presse  des  provinces.,  qui  agissait ,  eu  général,  dansna 
bon  esprit,  et  dont  îL  s'eftirçait  de  démontrer  riHîUlé.  .M*  de- 
Tracf ,  qui  prit  la  p^ole  après  que  M*  Emile  ds  Qi« 
istrdin  eut  longuement  développé  tout  un'  pif  n  pour,  oiqpa^. 
uiaer  la  presse,  abondait  dau4le  sens  de  H« de  .Briquevillfi^  1 
il  repoussait  avec  force  des  diapofitioos  qu'il  aegardsit  «domine  ; 
le  compléuieni  d'i^u  système  d^Uné  à  opprimer^  à  ^oaéan^ 
tir  lapressfs.  Bientôt  la  discussion  ae  détourna  de^sonnbjet^ 
pour  sa  portei;  de  nouveau  sur  U  question  de  eonaUtotioar . 
nalité.  M^  del^racj  ajai^^dU  ^e  le  projel  lui  semblait  tdU 
kmeut  en  ddxora  de  la,  Charjtc^  qu'il  sfétait  cenaulté  poiar.  sm* 
voir  s'il  devait  jjrendre  part  k  la  diicuMionV  1^  minlstaeide . 
riustr^ptio^  jjubliqne  se  plaignit  amèrement  de  oa  qn W 
accusait  le: ministère,  de  violev  la. Charte»  lorsqu'il  £nsaitr< 
tooiy  au  contraire,  pour  y  ramener*  Ces  paroles  pvovoqn^ 
rient  une  longue  juterruption  ;  on  éiçbange  d!inierpeUations  • 
tnmvluifuiff  s'établit  eutxie  le  ministre  et  les  oeptres  dim^ 
c6lé»  'fl,  le$  ejasémxiM  4e  IVatre»  cbaquepamâsoulenant. 
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^^l  d^eudait  )a  Charte ,  et  qtie  le  ^jlfti  contraire  ratta- 

Ijà  îsiA^tte^ âe  Pinstruction  pnbliqtie  affirma^'  en  repre* 
Qâiitr.A(»ft'dii»6bUI'st,  qn'ati  Keu^eruse  et  de  subterfuge,  ainsi 
qé'oh  l'arkit  priétendu,  il  y  avait  dauï  la  loi  tVancîiise  nette 
etâbaculiie  :  i\  fti^àdniél'fttit  ^às  Taltemative  qa*6n  posait  au 
gon^^nement  de  tuer  la  presse  ou  d'être  tué  par  èHe,  de  res- 
ternimsjW  licence'  ou  d'alfer- jusqu'à  la  tyrannie'.  L*eltpé- 
riencis'diM^  quatre  dernières 'annéèsrp>ouTait'qu*il  y  avait  place 
pdilr  l<r  gcfuveriieteeYit  entré  ces  deux  extrêmes  :  il  s*y  était 
maiaiRnni ,'  parte  qu^il  avèSt  êu'^lé  concours  de  la  France,  qui 
était  en  pl^sseiêièn  dd  fotft  èe  qti'èUe  di^iraTt  depuis  1789  9 
deitoiit  tié'dolic  '  elle  pourrait' iivoir  bbsoin  pendant  long- 
temps »  et  aussi  parce  que  lé  gouvernement  était  frahc  ,  pur 
de  toote  arrière-pensée  )  qn^ilétai  à  sincère  dati3  ses  relations 
aveeiê'payii.  lie  ministre  niait  A)rtement  Tint ention  qa^on 
supposait  ktt'  gottvememétit ,  Fdbli^a tien  dans  laquelle' il 
scvaitj  disaic^on  ».  d'àtlaquer  même  là  pressé'  l^itimemoiit 
Of^osante^  même  la'presse  constitutionnelle.  « 

X'^incideiit  i^'éiait  pas'  teroiiné.  Aprib  'que  lé  général  Bu* 
geag^d^eot  div^tie  l'^fi^'  lois  étaient  au  dessous  de  ce  qu^exigeait 
iV^inloB:  publique,  qui  demandait  une  autre-loi  dont  il  ne 
puleniit  paëy  Bouiia  qtt'U  désirait  lut -même  depuis  long-temps, 
Mv^^Dnfiiiire  «cnitSiitique,  si  la  presse  avait  Violé  la  Charte ,  le 
gottVdmeneBt  ne  la  Violait-pas  moins  d'une  antre  matiièra/ 
Les  plwtîâèrea  garanties  dont  il  rëMntiaissfiit  que  la  France 
avkit  été  miae  en  possession  par-  W Mtoldtion  dé'  18Î0 ,  on 
cberdn^  i*  les  reprendre,  on  était  à  Tœuvre  pour  les  dé* 
trèirei'Le^miiiiatra  de  Fîntérieùr  monta  à  la  tribune  pour 
rep«N^ssar  eneore  CM  reproches 'de  tendance  i^aetïonnaire  » 
qbi  vràiéat^té  accaéiltis  avec  fiiveui:  par  Topposition;  Entre 
l'oppoiiiioik  qvrt  affirmait'  dé  fcbnile  foi ,  sans  douté,  que  ta 
Gkarte  était' tioljie' et  le  minrdtèrè  qui  niAit  qu'elle  le  i&t,  il 
y  avaitunjngtf ,  lamajbrité  du  pays ,  la  majorité  âé'hlCham* 
bra.  :  ck  Uaiii  cettp  aataj^té  ^  depuis  cinq  àn^ ,  'avilit  tou^ 
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jours  prononcé  en  faveur  du  ministère  !  Le ,  gquTerneaient 
n'avait  nullement  attaqué  des  libertés^. mais  seulement  d,e^ 
facultés  extra-légales 9  exercées  ea  dehors  et  au-delà  d^^.  la 
Charte. 

Cette  discussion  incidente  ayant  été  abandonnée  aprè» 
quelques  paroles  de  M*  Odilon  Barrot  ^  qui  déclara  ap|ielef 
hauicment  le  jugement  du  pays  sur  la  loi  »  et  avoir  conÇaùe^ 
dans  le  bon  sens  publia  qui  se  jouait  de  toutes  les  subtilités^ 
la  Chambre  discuta  un  amendement  par  lequel  M.  Vivîeiçî 
proposait  de  maintenir  le  tauK  du  cautionnement  tel  que 
lavait  fixé  la  loi  de  i85o  (48,ooo  francs  ppur  les  journaux 
de  Paris) ,  en  exigeant  seulement  que  ce  cautionnement  fi)^l 
versé  en  numéraire.  Suivant  M.  Vivien  l'élévation  du  cau-« 
tîonnement  aurait  pour  eflet  de  détruire  la  presse  modérée^ 
qui  n^avait  pas  Télan  ,  la  hardiesse  que  Tesprit  de  parti  don- 
nait pour  entreprendre*  un  journal  et  exposer  ses  capitaux.* 
Combattu  par  M.  Dumon,  qui  soutenait  *la  nécessité  d'un 
cautionnement  élevé  afin  d'obtenir  la  garantie  sincère  des 
gérans  responsables  ,  Famendemept  trouva  un  déffiiseur  en 
M.  Passy.  Selon  Torateur  Télévation  du  cautionnement  se- 
rait non-seulement  inefficace  pour  empêcher  les  e^ès  de  la 
presse ,  mais  elle  tendrait  à  concentrer  la  presse  opposante ^ 
i  la  mettre  en  position  de  mieux,  concerter  ses  attaques ,  h 
la  rendre  plus  dangereuse.  Telle  était  aussi  Topinion  de 
M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  qui  s'attacha  à  établir  la 
condition ,  la  situation  de  la  presse.  Plus  la  presse  était  cen- 
tralisée,  plus  son  action  était  forte  et  redouta]i)le.  L'honorable 
membre  invoquait  le  passé  à  Tappui  de  cette  opinion.  Dans 
ces  circonstances,  ramendement,  malgré  Topposition  quil 
rencontra  encore  de  la  part  de  M.  deSalvandy,  se  présentait 
avec  quelques  chances  de  succès  :  deux  épreuves  fuf:ent  suc- 
cessivement déclarées  douteuses  ,  et  aj^  scrutin  secret  y  il  ne 
fat  repoussé  qu'à  la  majorité  de  8  voix  (178  contre  170).  Un 
amendement  de  mume  nature,  présenté  par  M.  le  marquiside 
Dahnatie«  portait  le  i^aximum  du  cautionnement  i  70^000 fr.c 
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H  fut  égalèrent  écarté ,  à  une  faille  majorité ,  après  qaot 
la  discussion  sWvHt  sur  xin  amendement  deM.  Firmin  IKdot 
qui  posait  le  chiffre  de  roo,ooa  francs  ,  auquel  la  cotnmis- 
aion  souscrivait  et  qui  fut  adopté.  Les  autres  articles  du 
titre  II  passèrent  successivement  sans  amener  aucun  débat 
remarquable  et  sans  subir  de  modifications.  La  Chambre 
rejela  seulement  comme  injure  et  impraticable  une  dis- 
position qui  restreignait  la  latitude  laissée  au  gérant  pour 
apposer  sa  signature  k  ia  minute  du  journal. 

M.  Glaiz-BrKotii  qui  parla  le  premier  sur  le  titre  HT  où 
étaient  contenues  les  mesures  destinées  à  régler  Texposition , 
la  pûblit^attion  et  la  mise  en  vente  des  gravures  et  lithographies, 
êe  Kvrtf  à*  des  critiques  si  vives ,  si  amères  et  en  même  temps 
d^une  potiée  si  générale  quMl  fut  plusieurs  fois  rappelé  k  la 
question  et  à  là  modération.  Comme  il  refusait  de  tenir 
coinptê  dies  injonctions  du  président,  la  Chambre  consultée, 
tonformément  au  règlement,  lui  retira  la  parole.  Quand  la- 
ghation  causée  par  cet  incident  fut  calmée,  M.  Comte  sW- 
feîça  de  déiÀontrer  que  le  rétablissement  de  la  censure ,  bien 
qtt^on  néTappliquàt  qu'aux  gravures,  était  en  opposition  avec 
h  Charte^  mais  fatigué  dti  bruit  qui  régnait  dans  rassemblée, 
Toratetlt 'quitta  la  tribune  sans  vouloir  achever  son  o(>inion. 
iii  Chambre  semblait  avoir  hâte  d*en  finir.  M.  Dufaure  put 
ccipendantdévdopper  un  amenSemept  tendant  à  ne  soumettre 
que  rèxt^èsition  des  gravures  et  .lithographies  aux  mesures 
proposées  et  non  point  la  publication  et  la  mise  en  vente. 
Combattu  par  le  ministre  du  commerce  et  par  M.  Janvier , 
qui  doiltenàient  d'ailleurs  que  là  Charte  n^Aaît  point  affectée 
par  le  rétablissement  dé  la  censure  appliquée  aux  gravures, 
râmendement  fut  rejeté.  Il  en  fut  '  de  même  de  plusieurs 
autrel;  pt'oposUions  qui  avaient  pour  but  (ïe  créer  diverses 
excepfiôiîseùRiveurdds  ôûvrages'scientifiques  avec  planches, 
des  impressions  sur  étoffes ,  etc. 

tié  titre  relatif  kux  dispositions  è  prendre  contre  les  abu^ 
de  U  scène  ne  donna  lieu  qu'ï  dès  débats  d'un  médiocre  !n« 
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cesriié  d  apporter  un  remède  efficaesàVitAt  de^ebMei»  dé«e^ 
lof^èrent'lei  majénspar  leâ^uèUilapeDBaient qu'an  poavail 
réosair.  M.  Odilon  Barrot^  ea  roisoti  de  la  gravité,  de  la 
difficahéde  Iftisatièré ,  qàL  avait  'besoki  d'Aure  loDgaeataAjt 
méditée,  conelaait  à  rajoiimeiDeat»  M.  ChatlamagneiK 
erojait  pas  que  les  mesures  préveDtives.passbat  èlre  heuv> 
-leaseBie&t appliquées;  il  p»ëférai(  les  masures répressivea. lie 
ministre  de  Fiutérleur  soutint ,  au  contraire,  que  l'autorita** 
tiott  préalable , 'la  eeiisure  produirait  seule  de  bons  effetet 
-qu'elle  était  pleiuementffbndéeen  droite  qu'elle,  u'exeroerah 
aucune  laflueuce  ftebeuse-sur  Tart  iliéàtsaLen  lui-ittènie.-, 
mais  qu'elle  serait  une  puissante  '^motreponr  l'ordire  pu- 
blic et' lea  bonnes  «Meurs.  M.  Éli^ane  »  qui  avait  aussi  fait 
voir  combien  il  était  dificilede  régler  une  pareille  naliifle, 
-avait  proposé  que  le  règlement  administratif  par  lequel  il 
ferait  povrvur  a  rexëouiiofk  des'  di^ositiens-  du  projet  aainal 
Ht  converti  en  loi  k  la  sesaronprocbaine  ;  M.  de  Lamarlâiie 
deaandaitique  eette  conversion  n'eèt  lieu^  que  danala  sesskm 
de  fSS^,  et  la  Chambre  adopu  ce  «dernier  amendement» 
malgré  l'imposition  de  la-oomaûssion  et  dunrâistire*  Lb 
veste  du  ]^jet  de  loi  n'ameni^  âueom  débat  ^àxgàià  .d'orne 
attention  particulière. 

La  Chambre,  après  s'être  long-temps  arrêtée  à  la  discussion 
générale,  avait  ainsi  votéllBs  atticles  avec  une  grande  rapidité, 
et  procédant  au  scrutin  secret  snr  l'ensemble  du  prejet/i 
elle  l'adopta  à  la  majorité  de  7 ï  voix  (»aa6  contre  1 5î). 

A  peine  sortie  des  travaux  de  la  première  piartie  ide  Ik 
session,  livrée  encore  aux  fonctions  judiciaÎTes  quela  pMcés 
d'avril  lui  imposait,  saisie  en  outre  d'une  pouvelle  p'roeé^ 
dure  à  diriger  contre  les  auteurs  de  l'attentat  du  a8  juillet  1 
la  Chambre  des  pairs  ^  malgré 'ce  surcroit  d'occnpatiDns:ict 
^e  fatigues,  ne  mit  pas  dans  Taccomplissement  de  sesdevoim 
législilifs  Ik  précfpîution  i{u6  l'on-  a  pu  remarquer  pMcé- 
demnitat  /et^es  ^j^tsde  loi  qui  tenûent  d'èiresi^vaoacnt 
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4éiMitla8  à  Ja  Ghatitbre  Aek  dépatés  furent  anse»  T^bjel  d'aa 
«ériaux  eiBanen  au  Lnxemboarg* 

Éa  f  pportant(i7  août)  à  la  Ghainfaredes  pairs  le  projette 
loi^relatif  aux  cours  d'asshesr ,  le  président  du  conseil  TaTait 
présenté  comme  une  satisfaetîon  donnée parlegouvcmemem 
â  la  toix  publique  qui,  au  bruit  de  Tattenlat,  avait  detnaoéé 
-des  mesures  de  répression  contre  le  désordre  et  de  protection 
pour  la  soeiéié.  Le  ministre  déclarait  d'ailleurs  àia  Chambre 
que  les  dispositions  proposées  en  eas  de  rébellion  des  aconsés 
avaient  été  empruntées  aux  arrêts  qu^elie  avait  rendus  dans 
Je  cours  du  procès  d'avril.  «  Il  était  réservé^  djaait-il,  â  la  plus 
baule  des  juridictions  de  montrer  par  quels  moyens  la  jus- 
tice doit  maintenir  son  autorité.  »  ' 

r 

Là  première  partie  du  projet ,  celle  qui  autorisait  le  gou- 
vernement à  abréger  les  lenteuib  de  la  procédure  ^  n'avait 
éprouvé  auenne  critique  sérieuse  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi ,  aidst  que  le  con- 
stata le  rapport  de  M.  Tripier  (%%  août)*  Quant  à  la  seconde 
partie  du  projet,  qui  tendait  à  assurer  le  jugemeut  des  accu- 
sés même  en  leur  absence»  bien  qu'elle  eut  encore  étéfavora* 
Uement  acciaeillieyelle  n'avait  cepebdant.  pas  obtenu  la  mSoie 
xmanimilé.  La  comnoûssion  pensait  que  l'exécutiou  du  prin- 
cipe posé  par  le  projet  était  susceptible  de  quelque^  amélio- 
xaUons. 

ai,  %6f  37  aoâu  Lapprobatioti  la  plus  absijue  fut 
donnée  au  projet  de  .loi  par  le.  premier  oraleur  entendu 
dans  la  discussion  générale»  par  .M.  C<Misiu  qui  proclamait 
la  vérité»  la  moralité  e^  la  papffute  J^gltimilé.de U  loi.  Elle 
était  juste  autant  qjijc  néces^airer  Ce  Vêtait. pas  une  loi  de 
€ircoi:)stancfr  ^  mais,  un^  loi  d'ordre  [)ermai;)ent  |  une  loi 
avaler  qui  avait  ii^  pratiquée  dans  tous  les  temps , 
dans  tous  lus  pj^yt»  V/Ue  était  un  bf^soin  fondamental' de  la 
aôoiété.  •  t    .  ^ 

-  Mk.Ic  vicomte  F  D«d>9adiâge  approuvât  leS;  mesures  pro- 
pour  qù^  force  i*estàl  A  la  loi,  et  repo^uAsait  la  seconde 
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partie  du  projet  qu'il'  r^ar^Mt  coBMiie  devant  anéftatir  les 
garanties  dues  aux  accosés*  T^e'âadit;  ânséi  Fciphiion  de 
M.  Villemain.  Dads  un  discours  plein  de  force  et  dé  mesttre 
que  la  Chambre  écouta  avec  une  faveur  inàrquée ,  Toratenr 
insista  longuement  pour  que  Ton  oonsertftt  dans  la  prMé- 
dore  des  lenteurs  sages,  sanctionnées  par  le  temps  et  par  les 
habitudes  du  pays ,  et  qui  n*ëtaient  au  surplus  nullement 
exagérées.  Il  résumait  son -opinion  dans  u»  amendement 
tendant  à  remplacer  la  suppression  de-  ^ordonnance  de  la 
Chambre  du  conseil  et  de  Tarrètde  mise  en  aecusation  ^  ainsi 
que  le  droit  de  citation  directe  donné  au  procureur  général^ 
par  une  autre  disposition  «  empruntée  au  Code  d'instruction 
criminelle,  he  garde-des-sceaux  se  prononça  vivement  contre 
cet  amendemoit  :  renouvelant  Fargumentation  qu'il  avait 
déjà  développée  devant  Tautre  Chatnbre ,  il  soutint  que  le 
projet  de  loi ,  dont  les  effets  seraient  heureux  pour  Tordre 
public  ,  changerait ,  en  outre  y  la  situation  des  accusés  eux- 
mêmes  d^une  manière  avantageuse ,'  tandis  qd'avec  l'*amen«* 
démentie  but  qu'on  se  proposait  serait  matiqné«  Cette  dé- 
fense du  projet  n'empêcha  point  M.  le  comte  dePontécoulant 
de  Tattaqucr  encore  comme  entièrement  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  française  :  il  s'étonnait  qu'on  vint 
déclarer  inutiles  des  garanties  consacrées  par  une  longue  ex- 
périence ,  et  il  repoussait  des  dispositions  qoi  feraient  dispa- 
rate avec  toute  la  législation  criminelle  du  pays.  Là  question 
était  sérieuse;  la  Chambre  s'y  arrêta  long-temps.  M.  Cousin 
fit  observer  qu'il  j  avait,  sous  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, dont  on  présentait  l'apologie  ,  des  cours  spéciales  qui 
jugeaient  les  faits  politiques.  Le  rapporteur,  M*  Tripier, 
posiiit  eu  principe  que  l'iaii'rCt  des  accosés  était  sans  doute 
une  chose  prét^ieuse,  mais  que  des  législateurs  ne  devaient 
pas  immoler  riniérêl  de  la  sociélé.  L'orateur  n'admettait 
pas  d'ailleurs  que  lu  projet  de  loi  fût  plus  rigoureux  que  la 
léfi^slation  en  vigueur  depuis  trente  ans  ;  confirmant  ks  as« 
sfrtions  de  M.  Cousin,  il  établit  que  \cs  crimes  prévus  par 
j4nn.  hist,  pour  \^?ib,  *  2a-, 
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^|a  Ici  m^disciissipn,  la  révolte  5  la  rébellion ,  rinsarrectioti 

..aipméet  ^vai^nt  toçjoars  é^é  livrés  à  une  justice  exception* 

.  j^el)e  :  on. ne  pfoppsail  pas  de  revenir,  p  ces  juridictiotis  ex- 

.  :.|ra^j:^naires  ,  qn  f 'en  tenait  au  jury ,  on  Youlait  seulement 

tendre  son,  actif^vi.plua  r?p^4<^  U*  Villemain,  néanmoins  , 

.   ;n:^iMl9iwa.pa|S9napîpiop. 

«  Je  le  sais  bien ,  disait-il ,  à  une  certaine  époque ,  à  c^lé  des  deux  degrés 

d^enmtn  ^pA  préeèdent  raotion  da  }urf,  il  7  avait  das  coors  apécialea  ^  flub 

.  je  sais  aossi  que  les  cours  spéciales  et  toutes  les  juridictions  extraordinaires 

'    ont'élé  abâtrdonnées ,  répudiées  par  la  Charte  de  4880 ,  et  qu'il  ne  Umt  pas 

.^f  M  r^cQtfifieoa^r ,  |KHn;  ainsi  din»  «  de  cet  épurement  de  notre  législatioa ,  en  j 

,  introduisant  un  vice  que  la  législation  antérieure  avait  banni;  il  ne  fautpoini* 

''l»hrè»^Ui9  nous  «vbnp  ttfte  ganniUe  de  ptoif,  win^ôler  eoe  ancienne ,  une  la- 

.  mi)iére  nrantie^quieit  tout  autant  dans  l'intérêt  du  pouvoir  que  de  Taccosè; 

*''tkr  réiliar^ùonà'bien  teci  :  les  défenseurs  ttes  principes  du  Gode  d*iohbinaion 

>t  immiaMMtfimm%  pa»4cs^Mv«tejDrs ,  des  théoriciens ,  in^oc^tai»  d*iin  droit 

.  libéral  poussé  à  Texcés  ;  ce  Jont  des  hommes  timides  et  modestes  qui  de- 

'  ^  ^lUàndéilf  le  Maiiitiew  d'anciétaes  ftimes  ,'4ni  :  né  sont  pas  son  f^tm  lea^  dé- 

'  Icuisaul  on  donne  au  pouvoir  ce  qu'on  die  à  la  liberté ,  et  qui   tous  sap- 

'  plient  de  ne  pas  toucnér  &  'des  cbose^  que  Ton  ne  r^ardait  pas  conHe^nae 

•I  î'UBpéfeetiaQ  dans iBS.Ûodlflslsa9*4eavs  estimés.  »  ' 


•i  .,  Jbe  garde-des«-sceattx  persista  à  soutenir  ({ue  Taccase  ne 
«..,pej;4^f  point  de  garanties  :  «  Il  n'y  a  aucun  danger  pour 
t,  J^accosé.,  disait-il,  il  y  a  un  immense  avantage  pour  la  se- 
.,.^çiëté  :  noos  satis&ûsons  par  U  le  vœu  public.  »  Entièrement 
.;,;|ajj(irable,a^. projet  de  loi,  contre  lequel  M.  Duboucfaage 
v^ait  encore  d'élevqr  de  nouvelles  objections ,  M.  Barthe 
si|;nala  les-  çonsécjuences. factieuses  qu'entraînaient ,  en 


tains  cas,  les  lenteurs  de  la  procédure,  et  les  longs  inler< 
v^Ues  €[ui  sVcoulaient  eptre  le  crime  et  le  jugement.  ' 

'   «  Tbilà  ce  qiie  produit  la  lenteur ,  «Joutait-il ,  tt  ta  sodété ,  âfee  ^es 
.dUas  defaiUesseetd^oubtt,  est  fïotiydp^  sur  le»  bords.ds  l*abiaie«  ^. 
quand  les  désordre^  se  renouvellent,' à  accuser  Pimpnissance  de  ses  lois  et 
la  justice.  Aussi  dans  les  cas  derévaHe  armée ,  toiis  IrnpmnisiiBiius  ont- 
demande  célérité  :  ils  ont  eu  raison.  Ils  ne  se  sont  pas  oonlentés  de  eela , 
ont  voulu  certitude  de  condamnation ,  et  pour  avobr  certitude ,  ils  dkit 
trop  souvent  feooors  à  des  commissions^  ils.  ont  voulu  jager  eax-ai^ 
eux  qui  accusaient  et  qui  étaient  platgnans  :  voilà  le  mau  Cest  ce  qui 
passé  jnsqu^J^  nos  jours.  Je  ne  veux  pas  y  revenir^  je  ne  veut  pas  reli 
l'histoire  des  anciens  gouvernemens.  Loin  de  nous  l'idée  de  rappeler 
entaillés  des  jagêmens  par  commissaires  :  célérité  dans  la  proiMare  et  c 
tiCude  de  coadanmation ,  et  pour  avoir  cette  certitude ,  commisaioa  ^  telle 
l'histoire  du  p^ssé  ^  telle  n*ost  pas  la  pensée  de  la  loi.  Célérité,  elle  est 

ifffté.  Pour  ta  certitude,  la  loi  s'en  rapporte  an  jorr*.  » 
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Cette  démonstration  des  avantages  de  la  célérité  dans  le 
châtiment  du  crime  termina  la  discussion.  M.  Yillemain 
retira  son  amendement ,  sinon  son  opinion. 

Un  débat,  qui  attestait  également  une  vire  soUicitude 
pour  les  formes  protectrices  de  la  justice ,  yepgagea  encore 
sur  les  mesures  relatives  aux.  accusés- récalcitrans.  D'après 
le  projet  du  gouvernementale  président  de  la  cour  était 
investi  du  pouvoir  facultatif -|le  faire. amener  Tacçusé  à  la 
barre  :  la  copmi^sion  proposait  de  .transpôrtejç.  ce.  pouvoir 
a  la  cour;  MM.  le  duc  de  jB[aisi(np«  Çoi^in,,,çt  le  baron 
Mounier  voulaient  rédiger  la  disposition  en  termç3  impéra- 
tifs et  variaient  seulement  sur  le  monent  où  il.  .convenait 
que  la  comparution  fut  forcée^  Les  Snnpflfis^.fiffetfi  à^}in 
jugement  sur  pièces,  ^.n^cf^té  de  consiatf^  ridenlité 
formèrent  le  fond  des  principaux  argumeas,  déyeloppés 
i  lappni  des  amendemensi   I^e  garfl^des^^çciaux  reppu/isa 
toute  modi6cation  :  rendre  la  con^paruUon.de  ^accusé  for- 
cée, c*était  détruire  toute  Féconpo^è  de  la  loi,  ç'étaif  ren- 
^  trer  dans  les  difficultés ,  dans  les  ^impossibilité  don^t  çlle 
tendait  à  affranchir  le  cours  de  la  justice^  c'éfait  ran^enei*  à 
remploi  de  la  force  ouverte  ^  et  Torat^ur  signalait  tout  ce 
qu'avait  de  pénible  et  de  déplorable  pour  \^  m^raifi  pt^l^li* 
que ,  de  fâcheux  pour  la  dignité  de  la  justice»  et  de  cont|:%ire 
à  sa  bonne  et  impartiale  administration 9. le  speç^clQ-^QiCes 
rébellions  violentes  contre  la  loi  9  de  ces  luttes  yijres  engagées 
k  Tandience.  Le  pouvoir  fa,cultatif  attribué  ai;L.. président 
devait  suffire  pour  apaiser,  tous  les  scrupules  :  laccusé  com- 
l^araitrait  toutes  le^  ,iQjs  que  sa  comparution,  serait;  néces- 
saire et  que  Tordre  n^en:pourrait  pas,spufirir.  Ev^  définiûve, 
I       tous  les  amend^mens  fureat  rejetés;  mais  )e..projet.de..lpi, 

•adopté  purement  ^t  simpiempot  p^T  8t  voi:^ ,  rencontrai 30 
opposans  au  scrutin  secret.  .j 

Au  moment  où  elle  terminait  cette,  discussion ,  ia  Chambre 
I  des  pairs  était  déjà  saisie  du  projet  de  loi  (relatif  au  jitty  y 
[   ^  qui  lui  avait  é^  apporté  »  le  5i5  ao4t ,  par  le  gajrde^eMceauXr 
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LVxposé  des  motifs,  basé  sur  là  nécessité,  n avait  rien  of- 
fert de  remarquable  :  le  garde-des-sccaux  s'était  presqu'en- 
tièrement  abstenu  de  considérations  politiques. ,  et  n'avait 
justifié  les  <ihangcmen$  apportés  dans  Hnstitution  du  jury 
que^ar  des  argumens  d'un  ordre  législatif  et  judiciaire. 

Toutes  les  assertions  du  garde-des- sceaux  obtinrent  l'ap- 
probation de  la  commission  d'examen  »  qui  présenta  son 
rapport,  le  ag  août,  par  l'organe  de  M.  le  comte  Gilbert 
déS  Voisins.  Aracwô  parle  tableau  historique  qu'il  (raçaîi  de 
rinstituttofi  du  jury 'en  France,  aux  modifications  qu'elle 
avait  reçues  à  la  suite  de  la' révolution  de  i83o ,  le  rappor- 
teur déclarait  que  l'expérience  n'avait  nullement  réalisé  les 
espérancies^  qu'elles  avaient  fait  naître.  Une  trop  grande  im- 
punité, surtout  en  matière  politique,  prouvait  évidemment 
que  la  socfété n'était  pas  aSsez  défendue;  il  fallait  lui  assurer 
tme  pVotc/étiûn  plus  efficace  :  la  co  Ai  mission  pensait  que  tel 
serait  lertîsultàtan  projet 'de  loi.  ' 

1**  iépfenibre.  *M.  le  Vicomte  Dubouchage ,  qui  ouvrit  la 
'discussion^  dirigea  ses  attaques  contre  le  système  générai  da 
"  ministère;  beaucoup  plnt'6't  que  contre  le  projet  de  Im. 
'    n  àccu^  le  cabinet  dé  se  déterminer  par.  des  vues  d'intérêt 
'   petàottnd,  et  non  par  des  considérations  de  bien  public;  il 
«onsiata ,  cvmime  ou  l'avait  déjà  fait  à  l'autre  Chambre,  que 
Ift  ministère ,  chaque  fois  qu'il  venait  demander  une  loi  de 
répHessio/ti,  annonçait  qu'elle  serait  la' dernière,  qu'elle  suffi- 
rait péui^  la  défense  de  la  société;  et  cependant  les  deman- 
des de  cette  nature  se  succédaient  de  session  en  session.  Le 
ministère  eut  à  subir  encore,  dé  là  part  de  l'orateur,  les^di- 
r    verses  inculpations  d'ordre  poKtiquéqui  lui  avaient  déji  été 
-    aidressées'  de  la    tribune  élecftive  k  l'occasion  de  ce  même 
•    projet  de  loi,  et'M.  Dnboiichage  termina  en  rappeIant'(|A 
toutes  les  révolutions  avaient  été  faîtes  contre  l'arbitraire.^, 
Au  re&onrs  du  préopinant ,  M.  le  marquis  de  Laplace  se  ] 
livra  è  une  rtls(^ti!;sion  tonte  spéciale  :  il  reconnaissait  la  né-  < 
tewsàté  de  trt^difier  la  h^^islitiion  existante-/  màîs  it  pensait  ; 
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qne^dans  rim possibilité  où  Ton  était  d'adopter  la  majorité  ' 
pare  et  simple ,  il  eàt  mîetix  valu  recourir  au  système  de 
radjonction  des  cours,  que d attribuer  à  ces' cours  la  faculté 
d'annuler  la  décision  du  jury,  en  renvoyant  A  une  autre  ses- 
sion. M«  le*  baron  Mounier,  qui  se  prononçait  aussi  contre 
le  projet ,  rappelait  a  la  Glianil>re  que  kloi  qu'il  s'agissait  de 
modifler  avait  été  adoptée  par  elle  à  la  présqu'unanintiité.  S'il 
ne  niait  pas  qu'il  n'y  eàt  trop  d'indulgence  dans  le  jury,  il 
ne  croyait  pas  non  plus  que  le  gratfd  nombre  des  acquitte* 
mens  fat  dû  au  chiffre  esigé  posrt  le  majorité;  il  les  attri* 
buait  à  la  force  des  choses,  à  la  situation  de  la  société 
française  ,  i  l'esprit  de  l'époque.  Après  tant  de  révoltrtions, 
l'application  rigoureuse  des  lois  criminelles  en  matière  po- 
litique, était  difficile  à  obtenir.  S'appuyant  d'une  disserta- 
lion  savante  et  substantielle ,  l'orateur  soutenait  que  la  majo- 
rité simple  n'était  pas  suffisante,  et  regrettait  qu'on  eût 
changé  le  chiffre  établi  :  on  ne  gagnerait  rien  par  ce  moyen, 
et  si  à  la  majorité  simple,  les  acquittemens  étaient  encore 
trop  multipliés,  que  ferait -on?  L'orateur  condamnait 
également  le  vote  secret  :  il  avouait  qu'on  ixïânquait  de 
courage  civil  en  France  ;  mais  était«>ce  eu  facilitant ,  en  en- 
courageant la  lâcheté  civile  qu'on  parviendrait  a  là  guérir? 
M.  Monnier  terminait  son  discours  par  quelques  considéra- 
tions sur  les  difficultés  d'exécution  que  présenterait  la 
mesure. 

Ce  sont  ces  (éjections,  dirigées  contre  le  fond  même  du 
projet  de  loi,que  legarde-des-sceaux  s'attacha  à  réfbter  «Quant 
an  chiffre  de  la  majorité ,  il  résumait  nettement  son  opinion  en 
déclarant  que  Ce  que  l'on  devait  chereher,  c'était  la  vérité 
dans  les  verdicts  »  et  que  s'il  y  avait  plus  de  chances  pour 
Tacipiittement  i,  8  contre  4  ^^  7  contre  5 ,  le  nombre  de 
7  contre  5  offrait  pour  la  découverte  de  la  vérité  tout  autant 
de  garanties  que  celui  de  8  contre  4«  Quâtnt  au  vote  secret, 
et  au  reproche  d'encourager  la  lâcheté  civile,  le  gardcfdes- 
sceaux  répondit  que,  lorsqu'on  faisait  des  loi»,  il  fallait 
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prendre  les  hommes  pour  ce  qu'il»  étaient  et  uon  pour  ce 
qu'on  désirait  qu'ils  fussent  :  d'ailleurs  la  mesure  était  ré- 
clamée  par  le  vœu  public* 

Malfpré  riutérét  du  sujel^  ledélyU  nWU  pas  plus  Ipin,  ec 
Tadopiion  pui^e  et  simple  du  pvc^^  eftUt  lieu  è  là  majorité  de  74 
voix  contre  aS,  sans  qu'autsunamendem^t  eût  été  proposé. 

Dans  la  même  séance  du  elle,  rendît  ce  voce  $  la  Chamibre 
des  pairs  reçut  communication ^  par  l'organe:  du  garde-des- 
scéaux  y  du  projet  de  loi  ]?elatif  à  la'  presse.  Le  ministre ,  qui 
reproduisil  l'exposé  des  motifs  développé  devant  la  Chambre 
des  députés  )  s'attacha  surtout  à  justifier  l'attribution  faite  à 
la  Chambre  des  pairs  ^  du  jugement,  de  certains  délits  de 
presse  transformés  en  attentats ,  et  à  repousser  les  intentions 
hostiles  qu^on  reprochait  au  cabinet  contre  la  presse  en  gé« 
nérah  ^ 

Un  incident  marqua  la  présenUtiot^  de. ce  projet  de  loi  : 
le piésident ayant  demandé^  selon  l'usage,  si  la  Chambre 
voulaitnommer immédiatement  une  co^miMion d'exameUf 
IL  Lé  marquis  de  Dreu!K-Bfé9é.prit  la  parole  :  il  rappela  que 
lorsqn^n  182^  un  projet  de  loi  spr  U  presse  aVait  été  sou* 
lois  à' la  Chambre,  nn  de  se8<  membres  (M.  le  duc  deBro* 
glÎB),  alors  chef  de  l'association  pour  là  liberté  de  la  presse, 
eiPtin  des  ^propagateurs  du'>  mode  des  souscriptions  pour 
payer  les  amendes,  avait  proposé  que  la  commission  d'exa* 
men  se  formât  en  commissicm  d!ênq«ète.  Le  résultat  de  cçtte 
mesui^  avait  été  le  retrait  de  la  loi  par  ordonnanoe  royale* 
L'orateur  rsfppéla  encore  qn'en«83^  la  Chambre  avait  ajourné 
un  projet  de  loi  sur  l'état  dé  siège ,  que  le  ministère  avait 
ensuite  abandonné.  S'autorisant  de  ces  deux  exem]^es  et 
Snvôqtiant  la  nécessité  de  résister  à  l'entraînement  du  mo* 
iuent  età  rinfluence  des  circonstances,  M.  de  OcBux-Brésé 
demandait  qu'il  fût  foitaé  une  commilsion  d'enquête,  et 
que  ia' Chambre  ajournât  le  projet  de  loi  jusqu'après  le  ju- 
gement de  fatteniatr  du  a8  juillet.  Aus«i6t  M.«  )e  marquis 
de  Barbé-Marbois  réclama  Tordre  du  jour  :  le  malaise  qui  se 
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faisait  sentir  n'aaniettait  pas  dV|ourDemcnl^  les  rcraèdçs 
deTaîenl  arrêter  les  Jyrogrês  du  inal.  L'ordre  du  jour  ayant 
Clé  prononcé,  une  commission  d'examen  fut  nommée  sur-le- 
cbampt  "  : 

Cette  commission^   à  laquelle  de  nombreuses  pt^tiûons 
aTaient  ét^  renvoyées  cdmme  'docnmehs,  procéda  avec  tine:: 
telleactivîlé ,  qne  ,  dès  le  5  septembre ,  elie^put  prése)ti(ér.ies  < 
concinsions  par  Forgane  de  M.  de  Barante.  Après  avoir  re- 
nouvela des  plaintes  ^.que  M.  U.coD^^ideJ^Un^iiit  Avait  .&^ 
entendre  à  I^ropos  dfe  l^'lôi  rtliUye'ati  jur3^;;;(di;ia  »Aj^HSj^é^; 
on  était  placée  la  6hàDfibi*è< de» p^aiirs^  dans lacirtdnUtifloè acsM' 
tueilc ,  de  même  que  chaque  année  pour  le  Dudget,  d  eyan 
miner  sans  délibération,  de  critiquer  sans  amender,  M.  de 
Bérâble  olrsiS^^k  i%pbii4(«nt  rfir^  «eue  fbWicmt  >^^ta4t  féùui 
pbnr  éëlacirer  la  Gh«kmbFe.  9êr  \o  ^viabè^  it^avHl  eNe  aVtffC- 
fait  ttfie  crtrfnêtè  sUi»  V^ttt  dû  pays;  êl)e>^'Oîivah*  ajlj^éirf^r'' 
sainement  là  situatioh;  éf  tout  tie-^tpi-èHeittVait  vu»  lêiul  ee> 
quelle  avait  ap*prï$,  'justifiait  les  dîsj>oéiilans  (ln*proj?t^<i* 
loi  qne  le  rappoi*tcuB  affirmait,  aVdht  tout  ^  être  f otifofme 
au  texte  et  à  l'esprit  dota  Charte.  Il  dehrandâit  ensuite  sî4c$* 
p'érîfsderétatntaTc*nt  hntTïiausédnhs^lH  îhcf?»»î!^dc  la  prèï^sc,^ 
cl  il  tranchait  aflSfmativemeftt  cette  qoesiiôn^  eii  déHâra'rft* 
que  le  système  politique  iiii^idepiiîs  i85o,  système*  do lît  il* 
ràiiaitTapologie,  et  qui  consistait,  suivant  lui,  à  mettre  k  fa- 
brî,  pardesgaràiitiës  d'insti  tu  lions  ^  lè»s  vieilles  et  iioblèsconi 
quêtes  dé  la  première  révolution  française,  avait  eontihùelle'^ 
ment  rencontré  là  presse  ponf  adversaire:  Le rippo^teur  sou- 
tenait qiiè  la  pfes;e ,  en  prodamant  la  nécessité  lioh  seulement 
d*ané  révolution  politique,  mais  encore  d'une  f'évûlutiôri 
Sociales,  si vaitébratîléleë  nûfftssës  populdT<*es *,  qu^elle  lès  àvaitS 
ensnffé  excitées  >  p^rovoquées  au  désordre;  qu'enfin  elle  était 
directenient  et  sîctif èmeiït  intervenue  dans  les  trotibtets  pu- 
blics.      •     '  .  .     : 

•  a 

«  Telle  est  donc,  dans  soç  ejDseroble ,  ajoutait-il ,  obserTée  d^un  point  de 
fne  moral  et  (Kiliâque ,  et  sftm  i  diêtitlSr  des  délits  lèf alèment  dèflnfr,  la 
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condotte  de  la  presse  qui  8*est  intitulée  républicaine  et  a  planté  on  drapeau 
d^hostilité.  Telle,  enhardie  par  le  désordre,  et  déguisant  son  impuissance 
a? ec  nne  audace  facile ,  une  portion  de  Topinion  légitimiste  8*est  de  méflw 
proclamée  ennemie ,  en  gnerre  avec  les  lois  du  pays.  » 

Les  délits  ne  restaient  pas  toujours  les  mêmes,  ils  deve- 
naient plus  graves  selon  les  circonstances  ^  or  ils  avaient  nnc 
immense  gravité  dans  la  situation  actuelle  j  que  M,  de  Ba« 
rante  dépeignait  ainsi  : 

«  Il  est  permis  en  France  de  proclainer  qu'on  ne  reconnaft  ni  le  gouTer- 
nement  ni  ses  lois  ;  qu'on  s'occupe  de  les  venterser-t  qu'an  attend  Toccasion 
fiiTorable;  un'on  s'en  croit  le  droit;  que  si  on  écjioue  on  s'appeHerann 
vaincu ,  saur  à  recommencer  ;  enfin  qu'on  tient  pour  ennemis  toiu  les  pou- 
'vatts  de  Pétat.  H  est  encore  permis  de  oouTrîr  d^Hitrages  la  m^iesté  rojale, 
de  faire  un  sujet  de  plaisanteries  ou  d'espoir  du  crime  qui  étmlt  la  vie  aa 
loi.  » 


.  Il  était  impo8si)>le  de  demeurer  plus  long-t^nps  dans  nue 
pareille  situation  :  les  lois  existantes  renfermaient  des  moyens 
d^en  sortir  ;  mais,  tombées  en, désuétude  par  la  &ute  de  tons , 
ces  lois  étaient  comme  abolies  :  on  ne  pouvait  plus  en  user 
utilement;  il  les  fallait  retremper.  Le  rapporteur  se  livrait 
alors  à  la  discussion  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
et  s'attachait  surtout  à  motiver  la  nouvelle  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs,  en  matière  de  presse,  dans  une  argumen- 
tation qui  était  celle  que  le  miniatrederintérieur  et  M.  Sauzet 
avaient  développée  devant  Tautre  Chambre. 

Après  avoir  démontré  la  nécessité  politique  de  la  loi^  M.  de 
Barante  exprimait  respoirqu'elleserailefficace»  moins  a  cause 
des  dispositions  pénales  qu'elle  contenait,  que  parce  qu^elle 
aurait  pour  première ,  pour  principale  sanction  >  Topinion 
universelle ,  Tindignation  générale  contre  le  désordre.  Ce9l 
de  là  qpe  viendrait  l'autorité  mDrale  des  nouvelles  lois.  Mais, 
tenonvelant  les  conseils  d'énergie  déjà  donnés  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés ,  il 
Avertissait  le  ministère  qu'il  venait  de  contracter  de  grands 
devoirs,  de  se  charger  d^nnegrave  responsabilité.  M.  de  Ba-» 
rante  assurait ,  en  terminant,  qua  la  Chambre  des  pairs  ne 
'aérait  pas  une  CbamBrcl  i^rjenie  centre  la  presse^ 
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c  Mais,  continuait  roratenr,  ri  la  preise,  eoconragèe  par  la  négligenoe  des 
ponrsuites ,  enhardie  par  quelques  acqnitlemens  scandaleux ,  reprenait  le 
caractère  de  conspiration  que  nous  lui  arons  tu  ;  si  ses  p^vocatîons  touchaient 
d'aussi  près  aux  actes  de  rébellion ,  si  ses  attentats  avaient  une  culpabilité 
systématique ,  continue ,  générale^  ce  jour-li.  Tordre  public  se  trourerait  en 
péril  dans  son  principe  et  son  ensemble  :  ce  serait  à  nous  de  le  sauver.  « 

S  9  9  septembre,  La  discussion  de  ce  projet  de  loi  s'ouvrit 
avec  quelque  solennité;  presque  tous  les  ministres  ëtaient  k 
leur  banc  :  les  attaques  contre  eux  ne  se  firent  pas  long* 
tpmpa  attendre.  Ayant  désapprouvé  les  ordonnances  de 
juillet  parce  cpxïl  les  avait  jugées  contraires  aux  lois  et  à  la 
liberté ,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  venait  aujourd'hui 
combattre  le  projet  de  loi ,  parce  que  le  ministère  lui  parais- 
sait s'engager  dans  une  voie  d'où  Ton  ne  pouvait  sortir  que 
par  Tarbitraire  ou  par  Tanarchie.  Reconnaissant  que  la  si- 
tuation morale  du  pays  était  déplorable ,  l'orateur  pensait 
que  le  désordre  provenait  d'un  désaccord  entre  les  faits  et  les 
idées  :  li  était,  suivant  lui ,  la  cause  de  la  violence  extrême 
des  discussicms  politiques. 

«  Cette  violence  est  Inéritable ,  disait^l ,  quand  les  opinions  sont  contrariées 
dans  leur  logique  par  les  mêmes  hommes  qui  les  ont  éToqoées  ;  quand  œs 
honunes ,  après  avoir  établi  les  maximes ,  après  les  avoir  autorisées,  justi« 
fièes ,  dèvdoppèes  par  leon  discours  et  leurs  exemples,  entreprennent  d'en 
condamner  et  d'en  flétrir  les  conséquences,  et  s'engagent  dans  une  lutte  â 
contre  ceux  qui  continuent  à  les  défendre.  »  ' 


M.  de  Dreux-Brésé  faisait  voir  combien  ce  désaccord  était 
complet ,  et  comment  il  résultait  de  la  conduite  actuelle  des 
bommes  qui  avaient  poussé  à  la  révolution  de  i83o,  qui  s  y 
étaient  associés ,  qui  lavaient  rémunérée,  et  qui  maintenant 
se  retournaient  contre  ses  principes. 

c  Cinq  ans  se  sont  à  peine  éconlès«  disait-il»  et  les  mêmes  hommes  ou 
leurs  amis  réagissent  de  nouveau  contre  les  excès  qu'ils  ont  enfantés  \  après 
atoir  dépassé  en  dix  ans  tout  ce  que  le  philosophisme  et  le  libéraltsme  avaient 


produit  ie  lieenoe  et  d'excès ,  ils  dépassent  maintenant  tout  ce  <(ue  le  despo- 
tisme impérial  ;  tout  ce  oue  Varbitmire  de  iSiS ,  tout  ce  que  la  situation  cri- 
tique  de  la  royauté  en  îâo ,  nous  ont  oflért  de  mesures  extrêmes  »  et  nous 
rappeDent  de  déplorables  souvenirs. 

»  Je  le  dmaanèerai  maintenant  à  tout  homn|e  d'intelligence  et  de  bonne 
foi:  à  qui  lairt-il  attribuer  celle  malheureuse  situation ,  situation  sur  laquelle 
on  s'appuie  aeiioiunllini  pour  obtenir  de  nous  des  lois  inhumaines  et  révoltantes 
par  leur  exagémionl  Qui  a  évoqué  toptes  ces  idées  auxquelles  il  a  fallu 
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répotidre- par  des  entirifiOBneittcns  el  dea.  rigueurs  da  tons  georet ,  par  des 
procès «t  deêcoBpê  de  canon?  La  France  ^^nd  :  Hommes  du  principe  de 
néoMsilé  (ffûèMex  gierifié  rinsQrrecttou ,  la  sduveraineié  du  prâpie,.  c'est 
TOUS  seuls  qui  nous  évea  nrisdan^  tietl»4éplocaUe»tuatioa! 

9  Vous  Jifez  tour  àtov^  au  gré  de  f os  intérêts  et.de  ^os  turs  MfaonoelleB  « 
embrassé  le  bien  et  le  mal ,  cherché  Tordre  ou  fêlé  les  complices  du  dés- 
ordre ;  vous  avei  tendu  la  main  à  ranarcliie ,  vous  avez  abusé  de  la  presse,  et 
TOUS  ne  toule^.  ^lus  même  aujonrd'hni  qifàn  ëii  use.  Vous  iHèz  conftfnda , 
dédafauijé  ,  yipl^  tous  les  principes ,  et  vous  traitez  comme  criminelle  la  dis- 
cussion des  principes.  Oui',  Tordre  moral  est  détruit;  mats  quels  sont  les 
aulems  du  cnaos  inleUèctael  «t  p(ditSqii&  ipii  nous  enTÎimine?*  i»  - 

» 

Trouvaot  dans  les  hommçs  et  dans  leurs  actes  y  et  bo& 
daiiks  TinfiU'ffisKbce  des  lois,  les  causes  du  désordre  actuel. 
M*  de  Brézé  ne  croyait  pas  que  la  loi  en  discussion  pût  dtre 
un  remède  au  mal.  Elle  était  présentée  par  les  ministres 
beaucoup  plntàtdans  leut  intérêt  personnel  que  dans  un  but 
d*aiiliié  publiqm  :  les  ministres  procéderaient  autrement 
s'ils  voulaient  améliorer  la  situation  morale. 

«  Messieurs ,  disait  Torateur ,  si  c^est  en  effet  Tordre  moral  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir  veulent  rétablir,  qu'ils  ne  Tienmmt  pils  aJdnCer  »ut  causes 
de  désordre  en  augmentant  le  désaccord  des  idées  et  des  faits  ;  qu'ils  rétablis- 
seot  an  isostririre  IHmifé  de  {Mnetpe'  dans  k  Itéfiatatipli  |.  noufi  le^  dvons  : 
Paisqae  vous. toMci  Tonbe  notai,  rapportez  dimc  J4  Ûm  qi|i  à  pe^^iomié 
riosiirreGtibft  de  la  Bastille* 

»  létabttsses  le  deuH  du  Si  janvier,  afin  qu'il  seU  rfconno  que  le  meurtae 
d'Iin  mè  (car  j^èriteeni  de  ae  tenir  du  ^lot  de  régWidcr  employé  par  M.  le 
rapporteur)  est  le  plus  grand  ^alletitat  centre  Tordre,  sooial. 

»  Ne  venez  plus  demander  k  la  France  des  tributs  pour  célébrer  les  annî- 
Tersaires  des  jours  qui  virent  les  citoyens  armés  les  un^  contre  les  antres  i 
qt/ils  soient  des  j(ràrtf  héfastès  et  AoA'M  funrt  de  nte. 
.  «  BaAdez-noos  nos  collé|[aes  viiDleiipfent  /uracl^és  de  tetfs  siéi^es. 

»  Au  lieu  de  vendre  à  Tencan  Tés  ruines  de  Téglfse  de  la  fne  de  ftlchelien, 
dont  élMque  piérte  épandne  m^và^XitA  dans  la  Aioge  est  un  dlffie  meniwieal 
de  Timmoralité  de  nqtre  épooue ,  o(b*ez  aux  regards  ce  souvenil*  de  la  dou- 
leur de  la  France!  Qui  vony  drt  que  1^  joùf  nieiôe  oiî'le  mmveait  Loavd  a 
conçu  la  pensée  de  son  crime ,  il  n*a  pas  passé  devant  ces  ruinas  ^loqœalesi 

»  Af.  U  fficomtê  Dubovehag9.  Tr^bien  !  ^ 

9  Af .  le  marquis  de  Brézé,  Ouvrez  les  portes  de  Ham;  ne  retenez  pas  pte 
long'-témi»  ^m  lés  Pèn  qttttrto  itilnistrés  dimt  la  captivité  lévolce  a^fou^ 
d'bSl  la  conscience  pnhlique. 

«  Vôiis  voulez  rétalillr  Tordie  nroral ,  et  vous  sehtes  qoé  ta  relîgioii  teato 
penf  1ë  fbnder  dans  les  esprils  ;  vons  avez  ndson  :  mais  alors  ae  voiis  enateaiei 
pas  d^âvoir  parn  ponr  la  pfemférè  fois  depuis  diûfi  ans  au  pied  dès  anteb , 
est  Vt  j^eofAe  dirmt  que  vons  li^faivoqaez  le  secours  do  Ttés-Haiit  que  kirsn»s 
vos  intérêts  vous  le  commandent.  Croyez  qu'il  B*a  pas  <Pid>llé  qnevoae  aCaviez 

S^'ofnl  dé  pitéres  {Hbor  lui  il  j  i  trois  ans ,  alén  que  le  plus  amazdevfléaiix  le 
écîiM^âit. 

»  KétitBlisséz  Flmtee  du  Christ  danè  le  sanetoahe  de  la  Joitlèe ,  selewet  la 
croit  de'Saint-Oermaul  rAusetreis,  et  vèttdsx  an  culte  osctè  batillqae  ém 
Mate-Geneviève ,  qui  s'est  étonnée  des  chants  profanes  dont  vous  aves  fait 
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letemir  ses  voûtes ,  et  où  tous  avei  célébré  le  premier  anniversaire  de  Panar- 
cfaie.  » 

A  ces  puroles ,  de  violentes  rumeurs  éclatèrent  dans  ras- 
semblée^ et  le  ministre  du  commerte  ,  appuyé  de.  plusieurs 
▼oîx,  demanda  le  rappel  à  l'ordre.  J^e  président  de  la  Chain- . 
bre  ayant  invité  Toraieur  à  s'expliquer;,  M.  de  Brézé  répéta 
que  Tanniversaire  de  la  révolution  de  juillet  était  Tanniver- 
saire  de  Tanarchie.  Aussitôt  les  cris  à  Tardre  redoublèrent  : 
M.  le  comte  de  Flahault  s'écria  que  c'était  insulter  le  pays  et 
la  plus  glorieuse  des  révolutions.^  M.  le  comte  de  Montalivet 
soutint  que  Tanarchie  avait  été  en  juillet  dans  les  ordon- 
nances, tandis  qu'au  contraire  Tordre ,  le  respect,  pour  les 
lois ,  la  constance  dans  les  devoirs  de  citoyen  avaient  été  du 
c6té  de  ceux  qui ,  les  armes  à  la  main ,  avaient  défendu  la 
constitution;  il  appuyait  le  rappel  i  Tordre,  qui,  réclamé 
de  toutes  parts,  fut  prononcé  par  le  président. 

Après  cet  incident^  assez  rare  au  palais  du  Luxembourg , 
M.  de  Dreux-Brézé ,  reprenant  son  discours  au  point  où  il 
avait  été  interrompu,  déclara  que  toute  mesura ,  telle  que  le 
projet  de  loi  qu'il  critiquait  vivement,  ne  ferait  qu'aug- 
menter le  désordre  des  idées  et  l'irritation  des  partis. 

.  «  En  résvmëy  disailril^  on  vent  mettre  partout  la  fbrce  matérielle  à  Jta 
place  de  l'ordre  moral  qni  échappe ,  et  qn'on  ne  peut  ressaisir.  Une  telle 
nardie  mébe  néeeMiiiantent  à  la  destotaetiod  de  la  souveraineté  du  pteiiple  ,  > 
principe  sur  lequel  repose  le  gouvernement.  Or,  souf^ez-y  bien ,  sans  ta  souve* 
ratoeié  du  peuple,  ta'rèTolutibù  <le  juillet  n'est  pluis  qifûn  mfensbi^è et mt 


»  Les  ordonnances  de  juillet  étalent  dans  le  principe  de  la  Charte  d^  1814  : 
je  les  al  bMiiiéèS. 

»  Vqtill^projet  est  contre  Terorit  de  la  Charte  de  1830  :  j'ai  bien  le  droit  dQ 
k  oouidiatlre  et  de  voter  contre  lui.  »  ' 

M.  le  duc  de  Coigny,  qui  peignait  aussi  sous  de  sombres 
couleurs Ja.  situation  du  pays ,  pensait  ^que'  les  causes  du  mal 
étaient  dans  la  succession  des  révolutions  ;  pour  .les  préve- 
nir»  il  fallait  se  rattacher  et  prêter  appui  au  gouvernement 
actai^,  qui  q0rait  certainement  le  plus  de  chances  de 
duw*.. 

«  Pour  me  résmaer ,  mesfesurs ,  disait  rorateur^  arrêtons  chez  nous  le  couis 
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des  rérolatiom  en  donnant  ii  notre  gonvônement  toutes  les  conditions  obligées 
de  son  existence  ;  révisons ,  aussi  lot  «pie  possible,  encore  pins  d*nne  de  ces  . 
lois  adoptées  dans  ces  momens  où  il  serait  k  désirer  qu'on  pût  toujours  se  dis- 
penser d*en  faire  ;  restons  intariablement  dans  la  Charte ,  hors  laquelle  il  n'y 
a  plus  de  safait  pour  les  monarchies  ;  enfin ,  malgré  quelques  torts  qu'dle  peol 
avoir,  adoptons  la  loi  qu*on  nous  propose ,  parce  qu*au  lieu  de  violer  la 
Charte ,  elle  donne  une  nonrelle  force  aux  principes  qu^elle  consacre ,  et  qve, 
bien  loin  de  tuer  la  liberté  de  la  presse ,  elle  assure  et  consolide  chez  nous 
son  existence ,  en  la  tenant  eUe-ttéme  en  garde  contre  ses  propres  écurtSw  > 

En  repoussant  le  projet  de  loi ,  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  déclarait  qu^il  venait  défendre  le  gouvernement  de 
juillet ,  menacé  dans  sa  popularité  et  son  honrieor,  dans  sa 
juste  et  salutaire  influence  ^  par  un  ensemble  de  mesures 
violentes.   Uorateur  Vélevait  surtout  en  faveur  du  droit 
de  discussion.  En  prohibant  ce  droit  aussi  absolument ,  le 
projet  de  loi  lui  semblait  attaquer  la  liberté  de  conscience, 
principe  et  base  de  Tordre  social,  tel  qu*il  était  aujourd'hui 
constitué»  C'était  se  mettre  en  opposition  avec  Pétat ,  avec  la 
tendance  du  pays  ;  c'était  se  mettre  en  désaccord  avec  la  lati- 
tude laissée  aux  discussions  religieuses ,  et  avec  la  pénalité  si 
modérée  qui  frappait  les  attentats  à  la  religion;  c'était  ne 
pas  tenir  compte  de  la  diversité  d'opinions,  qui  était  la  con« 
séquence  forcée  de  tant  de  révolutions  successives;  c'était 
tenter,  enfin,  une  œuvre  impossible  que  de  vouloir  im- 
poser ainsi  une  forme  dé  gouvernement*  comme  une  reli- 
gion. Il  y  avait  de  grands  dangers  à  s'engager  dans  une  latte 
ouverte  contre  une  situation  sociale,  à  chercher  à. la  rnodi* 
fier,  k  U  façonner  k  sa  guise  :  la  chute  de  tant  de  gouverne- 
mens  en  éti^it  U  preuve. 

M.  le  comte  de  Sain  te- Aulaire  trouvaitque  de  graves  famés 
législatives  avaient  été  commises  depuis  i85o.  Apr&s  un 
événement  de  cette  nature,  il  aurait  fallu  renforcer  le  pou- 
voir royal,  ajouter  aux  garanties  d'ordre;  on  avait  fait  le 
contraire  :  on  était  maintenant  obligé  de  revenir  sur  ces 
erreurs.'  M.  de  Sainle-Aulaire  approuvait  entièrement  les 
mesures  qu'on  proposait  podr  les  réparer.  Entreprenant  la 
justification  des  ministres  en  même  temps  que  celle  du 
projet  de  loi  y  l'orateur  ne  pensait  pas  qu'il  fût  parlementai-* 
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renieut  permis  de  taxer  de  conps  d*ëta^  des  lois  rendues  avec 
le  concours  des  trois  pouvoirs  \  il  repoussait  enfin  énergique-* 
ment  les  accusations  articulées  à  l'autre  tribune  »  et  qui  ten- 
daient à  présenter  les  projets  de  loi  comme  des  concessions 
aux  étrangers. 

Nonobstant  ces  observations ,  ce  fut  encore  au  ministère 
plutôt  qu^au  projet  de  loi  que  s^attaqua  M.  le  vicomte  Du* 
bouchage.  Il  rappela  que  la  révolution  dei83o  avait  été  faite, 
en  grande  partie,  par  la  presse,  à  l'occasion  de  la  presse  et 
pour  la  presse,  et  que  la  presse  avait  été  mise  sous  la  garantie 
formelle  de  la  Charte;  il  soutint  ensuite  que  les  mesures 
dirigées  contre  elle  n  étaient  nécessaires  Iqu  à  Tambitioa  des 
ministres^  qu^à  la  soif  d'arbitraire  qui  les  possédait  depuis 
leur  entrée  aux  affaires^  quà  la  facilité  quHls  voulaient 
trouver  dans  le  maniement  du  pouvoir,  ipCk  leur  désir  de  s  y 
perpétuer. 

La  clôture  dé  la  discussion  générale  ne  devait  point  mettre 
fin  aux  débats ,  et  le  projet  de  loi  avait  encore  k  subir  les 
critiques  d^un  redoutable  adversaire.  Prenant  la  parole  sur 
Farticle  i"*,  M.  Vîlleinain,  qui  jugeait  la  loi  exorbiUnte  et 
qui  pensait  que  le  surcroit  suffisant  de  répression  aux  abus 
de  la  presse  aurait  pu  être  obtenu  sans  les  mesures  excessives 
que  Ion  proposait,  se  déclarait  surtout  contre  la  juridictiou 
de  la  Chambre  des  pairs.  Suivant  Torateur,  en  principe , 
toujours  reconnu I  de  jurisprudence  et  de  législation,  les 
délits  de. la  presse  appartenaient  à  la  juridiction  du  jury,  et 
Ton  ne  pouvait  pas,  par  un  changement  de  qualification 
(changement  qu'il  semblait  d^ailleurs  impossible  de  justifier 
en  droit),  bouleverser  les  principes.  En  outre,  Tnitribuiiou 
faite  à  la  Chambre  des  pairs  n*était  ni  dans  Tintérêt  du  pou- 
voir, ni  dans  Vhilérét  de  la  dynastie,  a  II  ne  me  parait  pas 
utile,  disait  M^YiHemain,  qu^une  dynastie  appelée  par  le 
vceu  public  ;  fondée  sur  le  bon  sens  et  Vinterér  national ,. 
croie  avoir  besoin  de  se  protéger  par  des  définitions  plus 
rigoureuses ,  des  peines  plus  effrayantes  que  n'en  avait  invo- 


350  HISTOIRE  DE  FRANCï;  (i835). 

que  la  dynastie  de  droit  divin.  »  Quant  à  la  pairie,  elle 
tirerait  encore  moins  d'avantages  de  la  nouvelle  mission  qui 
lui  était  imposée  ;  elle  né  pouvait  que  perdre  en  considération 
et  en  influence  dans  là  lutte  qu'on  I^ui  donnait  i  soutenir 
contre  les  deux  premières  puissances  populaires ,  la  presse  et 
le  jury.  La  pairie  allait  se  trouver  daps  une  position  tout-i- 
fait  fausse:  si  elle  acquittait  trop  souvent,  le  pouvoir  en 
appélleràft  d'elle  au  jury  *,  sî^'aii  contraire ,  elle  condamnait 
trop  souvent,  elle  serait  dans  la  condition  fâcheuse  d'une 
majorité  politique  ^  se  latssanl  influencer  par  des  considéra- 
tions politiques  dans  Tadminislralion  de  la  justice. 

«  J^  4l»  donc ,  ajoutait.  M.  yillema^ii  «  que , ,  4e  t^m  Jtes  mpyjH»  de  Mser 

H[ii(è"^nilTe'aux  écatts  de  la  presse  '  de  tous  Xt&  moyens  de  ta  rédoire  da» 


cft|9  Vnrit^oDQflitiitioqpieile  ««'  fou  area:  i-aisoa  de  iDolaîr  la  wtafaBMg,  il 
nry  en  a  pai  de  plos  yicieux  que  celui  de  faire  iiiler?eiiir  directement  covuae 
JII00  tt»'podtdii<  ^dl  ae  doit  m  nmntiér  mte  comifle  tègislatlifir  ;  qui ,  par  a 
qoalîlé  de  l^j^latenr,  peqt  être  e$^e»tîelleinait;9iBi,4la  gouvau^nenl,  ■»■ 
qm  i^n  i^  pas  l'instrument,  et  qui,  pour  me  'servir  de  Texpression  d*u 
magistrat ,  doit  rendre  des  airéts  et  non  pas  des  aer? icea.  »  •        - 


paraissaient  pas  tellea  quii  iallut  porter 

attemte  a  ces  deuii^  précieuses  garantie^,  et  modiner  si  pro* 

lonaement  la  constitution. 

""  V    M.  le  4uc  de  iVÏoriiëLèlIo  entreprit  de  répondre  à  M.  Vil- 

êâiain^  et  de  justifier  la  xîouvelle  juridiciion  de  la  Cbambre 

'    ^es  na&rs.  Il  établissait  d'abord  que,  la  situation  actuelle  de  la 


Firesse  étant  auiourd'hui  en  état  de  conspi 
ration  permanente,  la  légîslationractuelle  ne  suffisait  plus ,  et 
la  juridiction  mobile  et  variajble  du  jury,  se  pouvait  plns£tre 
convenablement  appliquée..  LWatettF  fi/^ffor^t  ensuite  de 
démoptrer  que  la  qualification  d^ait^u t^donnéei  aux  crimes 
.  de  la  presse,  ressortait  de;la  nature  m^îxfp,  de  Ja.forcq  des 
choses j  puis  il  concluait  g|ien  vertu  de  Tarticle^aS  dîe  la 
'Charte ,  la  îuridiçtjon  de  la  Cour  des  p^iir^  était  obligatoire, 
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et  il  soutenait  de  plus  qu'elle  était  nécessaire  et  politique. 
M.  de  Montebello  contestait,  d'ailleur^^  les  conséquences 
exagérées  qu^on  atlacliait  au  projet  de  loi  ^  il  n'était  pas  de  loi 
répressive  contre  laquelle  on  ne  pût  élever  des  objectipns 
de  cette  sorte ,  en  lorçant  son  application  et  en  la  supposant 
tendue  outre  mesure. 

m  Cette  loi ,  dinMt ,  je  i^adople  par  deia  mimHm'i  iM|miI  iraroe  qaùdWe 
€ft  on  remède;  ensuite  parée  qu'elle  est  le  sjFmptdnie  d*une  salutaire  réaction 
moralfï  dans  te  pa^^,  dymptdmeqtié  le  gôaVemèhVetit-Mniit  coupid>le  de  né- 
gliger i-  car  ee aérait  nianqtfer  ^iL^iaya^^iu^  de.  nepfvi ;éçtàu^^  le iieatiofent 
moral ,  an  nom  dnquel  il  demande  celte  loi. 

.  >  Msitenb  rk  t^tM'Iea  ptmudméçotpÈts  de  ta.vieiirim'peufile ,  les:  dmo- 
lions  profondes  qui  s'emparent  de  lui  se  traduisent  en  lois  ;  aux  époques  où 
les  peuples  ont  revendiqué  leurs  droits long-teih'ps  mcoHhus ,  11^  ènt  raféMes 
dèciifnitkms  de  droits  ;  à  tine.  épofiii^  où  lalil^erlô  di^ffioi^^^  p^év^u.^lre 
les  doctrines  de  Rome,  on  a  fait  des  confessions  de  foi  religieuses.  En  bien! 
mcasîèors ,  la  loi  quk  oous -faisons  %?niia  000161810»  ^' foi  polittqQOée  la 
Fhmce,  La  J^nince  a  trpp  attendu,  elle,  a^trop  laim^  discu^ej:  devant  eUe  les 
principes  les  plos  sacrés,  efle  â  trop  laissé  traîner  oàns  la  noaetout  ce  qfrelle 
ivpecie.  A^ionrd^fani;,  ellen^  vèul  >piiisi  qa'iJï  «D  aoiC  amio  <Bt  ypoa  «!)evez 
obâr  à  ses  commandemens. 

•  Qoepensetfet'^ôaft  dMn  hunimé  qordiraift  :  i^àêore  Diëo  ;  fiinsi  oa  peut 
Ua^bteer  Bien. devant  moiî.dUm  fil?* .rnii .dii^it  ;  Je  r^pecte  moQ  père; 
venez  donc  V insulter/  et  mon  épéé  restera  dans  le  fourreau  7  (Très-bien!  érés- 
biea!)  •    i  .-  ^ 

»  Eh  bien!  c'est  lA  Vimpo^sibilité  que  quelques  personnes  Tondraient 
imposer  il  la  ^France.  Totdns ,  mesrîèors,  les  mesnres  quinorà  sonlt  ^eoian- 
dèesy  feittoaarère  des  révolaiioof  ;  tant  que  la  4iw^oa  4'^^  soufferte 
snr  le  principe  du  gouvernement ,  nous  avons*  vécu  dans' un* état  de  révolu- 
Ifètt'iMa  oeftioinê  violent)  een'eat  400  la  jonr  pu  te  ^oi  proposée  aurH'pris 
place  dans  nos  institutiç^na  que  oQtre  état  social  et  politique  sera  régulier  ;  et 
quand  la 'postérité  s*occnpéra'dénôs  disicordes  ciViléi^;  soyex  sili^qfrellè'lnar- 
qwia  coflHie  nnë  arande  époque  «  comm^  unje  ^  POM^^IV»  t  V^  i^ouf  :  fp^^  par 
son  Tote ,  la  Chambre  des  pairs  aura  domié  à  la  loi  la  seule  sanction  qui  loi 
ttanqoe  aiijeard'hui.  V  '.^ 

Ce  discours  termina,  toute  discussion., Pans  le  reste  de  la 
délibération  sur  les  articles,  un  seul  orateur,  M.  Duoou- 
chage,  persévéra,  malgfé  Tipaviccès  coqstant  de  ses  obser- 
iiation^  critiques  ^  à  les  renouveler  de  paragraphe  eii  para* 
graphe*  Votant  au  scrutin  secret  ^ur  V^ns^fn^'^  ^^  Projet  de 
loi ,  la  Qbambre  Tad^ipt^  puren^ent  et^  i^impleuient  à  la  ma** 
jorini.de  101  vois  eontr^  ao.  Ce  cliiâre  dp  ropposition,  qui 
s*était  montré  à  peu  près  le  mèi^^\a}jL  vote  dç^^pois  projets  de 
loi,  était  assez  remarqi^able^.eu  égard  aux^liabîtudes  de  la 
Qiambre  des  pairs  ;  U  si^$m|ç  ministère, ava^t  vaincu;  mai^ 


l- 
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son  triomphe,  Ti'veineut  contesté,  n'était  point  éclatant. 

L'attentat  da  s8  juillet  avait  encore  appelé  ]es  Chambras 
à  se  prononcer  sur  deux  projets  de  loi  d'un  antre  ordre  et 
d*un  intérêt  beaucoup  moins  élevé.  Dès  le  4  août ,  le  ministre 
de  la  guerre  avait  communiqué  a  la  Chambré  des  députés  na 
projet  qui  tendait  à  accorder»  à  titre  de  récompenses  natio* 
nales  j  des  (tensions  aux  veuve»,  aux  parena  des  officiera  qui 
avaient  été  victimes  de  révéuement  dp  ^8  juillet.  Le  1 1  août, 
le  ministre  de  Tîntérienr  avait  soumis  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  de  même  nature  en  favmir  des  veuves,  des  enfons  et 
des  parens  des  personnes  de  Tordre  civil  qui  avaient  suc- 
combé dans  cette  funeste  jouràée;  des  secours  étaient,  en 
outre ,  demandés  pour  lea  citoyens  qui  n'avaient  été  que 
blessés.  La  Chambre  des  députés  avait  renvoyé  les  deux 
lois  à  la  même  commission  qui  les  ibndit  en  une  teule. 
Le  rapport  de  eetie  commission,  présenté  par  M.  Vatout 
(17  août  ) ,  ne  pouvait  qu'être  fkvorable  aux  projets  :  il  con- 
tenait seulement,  dans  un  sens  critique,  une  modification 
assex  significative.  Contrairement  aux  principes  adoptés  dans 
Fensemble  du  projet,  et  sans  motiver  Texception ,  le  ministre 
de  la  guerre  avait  proposé  que  la  penaion  4e  éo,fipo  francs, 
attribuée  à  la  veuve  du  maréchal  Mortier ,  ûè  fàt  rêver- 
sible  qtïeaurla  têtedtt  fils  du  maréchal.  La  commission, 
invoquant  Téquîte ,  corrigea  cette  disposition ,  cl  rétablit 
Tégalité  des  partages,  en  déclarant  la  pension  réversible  par 
portions  égales  entre  tous  les  enfans  du  maréchal.  ' 

ai  août.  Dans  la  discussion,  M.  Augnis  éleva  quelques 
objections  contre  le  titre  de'  récompenses  nationales  donné 
aux  pensions,  contre  la  réversibilité  établie  sur  là  tèie  des 
enfans ,  et  contre  Fextrême  in^atilé  des  chiflres  des  pen- 
sions :  il  proposa  même  des  amehderoens  pour  remédier  aux 
inconvénient  qu'il  signalait;  mais  la  Chambre'  ne  parut  pas 
accueillir  kvac  faveur  les  considérations  qu'il  développa.  Le 
rapporteur  s*étonna  qu'en  circonstances  pareilles,  on  pût 
discuter  ^r  des  mot»;  le  ministre  de  rîtftérieur    ajouU 
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que,  relativement  aux  pensions  des  venviésetiMirens  des  rai- 
litaira  et  des  gardes  nationaux ,  on.s'éuit  cpnfbrmé  an^ 
disposilions  des  lois,  et  que,  relativement atcc antres  pen* 
sions^  on  amît  pria  en  considération,  pioar  en*  fixer  le 
ehiffire,  la  position  des  titulaires  :  c^élaient  là,  suivant  le 
ministre  9  des  détails  dans  lesi{iiels  il  n'était  pas  convenable 
de  descendre ,  et  dont  la  discussion  tfans^xrmait  la  Chambre 
en  bureau  de  liquidation.  En  résultat,  1^4  <  '^o'^  contre  a  3 
approuvèrent  le  projet, 

Gbl  antre  projet  de  lot,  tendant  i  onvrir  un  crédit  A^ 
3oo,oQO  francs  pour  solder  les  frais  des  cérémonies  fanèbres 
et  du  Te  Deum,  fat  également  adopté  dans  la  mèine  séance, 
aaais  non  sans  avoir  été  aussi  Tobjet  de  diverses  critiquée. 
M.  Auguis  ayant  bl&mé  rénormité  de  la  dépense,  a  Xc  suis 
vraiment  humilié»  s*écria  le  ministre  de  Tintérieur,  qu*one 
grande  solennité  nationale  soit,  à  donxe  jours  d'intervalle, 
souillée  par  de  telles  discussions*  »  Cette  fin  de  non-recevéir 
contre  tout  débat  n'empêcha  pas  M«  Gamier^Pàgès  de  pré- 
senter quelques  considérations  en  faveur  dn  principe  de  Vé^ 
galité  des  eultes,  qu'il  déclarait  avoir  été  atldnt  par  les  céré» 
montes  et  par  le  TeDeum.  L'orateur  voyait  desinconyéniens 
a  encourager  les  tendances  du  clergé  â  sortir  de  sa  sphère,  «i  II 
est  des  hommes  dans  le  clergé , ,  sjootait-il ,  qui  ne  craignent 
pas  de  dire  que  c'est  par  suite  d'un  avertissement  du  ciel 
qu'on  rentre  dans  le  giron  de  TÉglise.  s  I^e  ministre  de  riu- 
lérienr  repoussa  cette  inculpation  avec  vivacité. 

■  Om,  disait-Q ,  des  actions  de  grâce  ont  été  adressées  dans  les  temples  de 
Isos  les  cidtcs ,  de  toutes  les  religions;  mais  te  gonvernenent,  c^est'A'^iYe 
k  xoi  et  les  deux,  grands  corps  de  l'Ëtat ,  devaient  aller,  nçn  pas  dans  les 
temples  de  tous  les  cnltes ,  car  on  ne  peut  pas  aliéna  tous,  mais  devaient  aller 
dans  les  lempks  de  la.rHigiaa  de  la  majorité  dss  Français.  La  ChaHe  de  4890 
a  dit,  a  dft  dire,  ini'iin'y  avait  pins  de  religion  de  r£ial ,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
avait  phis  da  religion  s'éleivnt  sur  les  antres  cultes ,  leur  impouoit  des  coli- 
ditioQs  qa'aocune  pensée  humaine  ne  pent  açcept^. 

^m  iffais  la  Cliarle  a  reconnu,  parce  que  la  Charte,  avant  tout,  a  été  faite 
d'aptes  les  faits ,  que  la  majorité  des  français  était  catholique  ;  et  le  jour  où 
le  roi  et  ks  coips  de  TËtat  vont  an  pied  des  autels ,  c^est  au  pied  des  autels 
de  la  majorité  des  Français ,  car  en  toutes  choses .  ponr  la  retigton  comme 
ponr  le  gqoverneRent ,  c'est  la  majorité  qui  doit  remporter.  » 

j4fm,  hisL  pour  y835.  a3 
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;.  Os  deax.poojet(»:de  loi  passèrent  dans  la^Cihaihhre  4ê» 
ifitdrhJ^iii'^*  afipieidbta)i.A  k  ptosqa'-iinaiiiimlé  «I  aau-donMr 
4i«q  à  Aiieom  ilBcussienk 

..   Appelées  uoiqu^ent  poàrae  pmiuiDi^er  sur.  les  niesuras 

étpe  lelgeivvérneinetiC  aYait  cra  devoir  prendre  :i  rla  ^milè  de 

4'aitentai  da  5i|8' juillei:,  leff^hainibrèB  «yaient  en  oppendaat 

^  aUlderiifr'dcQm  autres  projeu  deJiNi  étrangers  àJ^éféne- 

teent^et^d'aîileurs-'déponrYiis  de  tomt  iBléi»ètpoKtrq«e.'L'nn 

ouvrait  un  crédit  supplémentaire  au  bodget'de  la  €iiiainl|w 

t4ea  députés^  piard^autre,  le  gotfverabmeiit  d^Btiuadaîl  une 

f4|Qibnie<de-&«io»^ooo' firanes  pour  combattre  les  ravages  du 

^ekoléra.dana  Jesiproviqces  du  midi  de 'la  France* 'Défi  les 

.Gbambres  vraiettt  alloué ,  au  commeticeBieiit  deraimëe ,  ou 

rCrédit  pour  le  fiéoié  usage  ;  mais-  les  eeéftolssenienvefijrayatts 

■An  ifléau.  avaieot'  bientôt  rendu  ^ce  *prauiér  aeeouiw  >iMifi- 

,sààlé  vPiasieurardépavtemenst  eeÙK  do-^Yàr,  des  Hautes  et 

iBaases-iÀlpes,  de  laf  Drame-)  de  Vauelmse,  du  Gaid,  de 

-L'iifirault^  de -f  Aude ,  avaieut;  été^noe^ivetnénteikivifis  et 

désolés  >.et<qû<^iqueil'épidéttîe  wmftten^  i  séif  fr  «t^'Utoins 

-de>rigueUr|[  il  écait  urgent  de  venir*A'rb)dedèapopuIalioQS. 

^Cés  projet!(<de4éi  avaient  été  adopté»' par  les  Chambrée  (le 

•  ai  «oét  pa^la  eb^iMfii^  dès  députés ,  et  le  «6  par  k  Qtttsdbre 

*dea  pairs) 'éaâifiS'aucuh  débat.  '     i    :  '    '      .    ^ 

'    >Tels furent^ lés' t^avàuit dé  la  seicdnâe  partie  de  la  ses- 

*BÎondei836i  Gène  Sesisiou,  ouverte lèSi' juillet  Y834etdévx 

fois  interrompulevftlt'déclarfëe  cloSé  par  une  proclamuthm 

du  roi .  dont  les  Chambres  reçurent  communication  dans  la 

,ffeaiiQeatkrii»i.Mp<^W|bre«.  ..  .. .    ,. 

'  La'  seéj*gfde  ]J^r^i^ de' la  session  de  t®35, formé  uny  époque 
^<rëtmiTqvaiîblé -."«lle^fut-'k' date  sinon  d'un  efaaugement  de 
/i#j(&ièmev4^avq!Ae,'>(Mi.  moins  .aIuD.e.apt>uçatiou  plus  ngos- . 
^;rcuîie.du.sy{Uème;^,^^^^  puisant  des 

!.résolu)tionsiipiiergi>c|ues danslcs scntioiens  ^u'an abominable 

Chambrcs^Va'noii  tfti  voeti  fxibHc,  détendre  encore Id 
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ressorte  de  la  repression,. Les  Chambres  ne  Tavaient  pas 
armé  des  moyens  exlraordinaixcs  qu  il  réclamait ,  sans  qu^une 
opposinon  puissante»  tantafi  dedans  quW  dehors ,  eût  pro* 
testé  contre  cé^  mesures,  et  lopinion  publique,  tout  à 
Hienre  nnajpime»  a^ait  commencé  à  douter,  &  se  diviser.  Le 
.ministère  avait  sans  doute  obtenu  des  pouvoirs  qu^pn  aurait 
pu  croire  incompatil^Ies  avec  la  Charte  de  i83o}  maispeut- 
ètie  cet  aTantage  étàitiil  plus  que  contrebalancé  par  le  mou^ 
Tement  ,de  réaction  >;par  l'hésitation  tout  an  moins ,  que  lés 
projets  de  loi^  avaient  imprjmé  aox  sentimens  des  masses  qui 
s'étaient  d^abprd  si  yivement  ralliées  au  gouvernement, 

Qnortia'il  ensoii.  le  ministère  n'avait  point  perau  un  seul 

instant  p^nr  se  mettre  complètement  en  possession  deVespèce 

de.dictalore  que  les  Chambres  venaient  de  lui  accorder,  et  à 

.peine la  Chatabredes  pairs  avait-elle  fini  de  voter  ïa  loi  sur 

r  pt  presse»  .qoe  Je .^ènse  j^our  Içs  lois ^de  septembre ,  comme 

,  les  mrnomma  la  yoix  populaire ,  parurent  au  jSulletin  des 

thU^  accompagnées  des 'Ordonnances  du  roi,  contresignéies 

..da  farderdes-sceany.et  du  ministre  dé  rintérienr,  qui  pour- 

ToyiientAraccomnlissement;  des  dispositions  dont  fexécn- 

.tion  avait  été  laisiiée  à  radministration*  En  même  temps ,  le 

|ardende»-scea|ii(  f^^ejuait  ijine  circulaire,  aux  j^ocureurs- 

fljifiéninxpoiic  leur  .çxpliq^er  le  but  et  l'esprit  des  lois  nou- 

.TieUes»  et  pour  lenr^feeommi^nder  de  les  .a^j^li^er  avec 

,ép,irrgiectpcrséy^4içe.^(YQy^^  [\^J^  . 

Açeaactes^se  J9H»ituneauti.*e,me8^re,.  «ui  (ut  encore  con- 

,4dér^pfaaniiie.vne manifestation  de  la, pensée  dans  laquelle 

:  QtsifM  ayajent  é^  pa^e^çs^.Di}s,  or4Qpnwces^ dti  roi,  en  date 

«da  iii9^V^!fjphv^^  ;iiOxffLi^s}fpif^  du  gar(}e*des-sceaû^» 

;  aQgiQet|t^^i^t:la.|^a^ie,de  trei^te  ;i]^ouv,ea^X  n^enibres  ,  pris, 

pour  la  plupart,  parmi  des  jpersonnages  qpi  avaient  exercé 

Jdfl  Mip»es.i;^lAti99#|||pjU;q^^  siégé  au  centre  drqit  de 

ûh^  ChMi^içe  deiiigd^pui^rài  -ÀQ'TX^  le;  goùyern^çnt  déchu ^  .et 

M^Ht  les  septi|nei|s  sf  rapprQic^aiçut  :beauçoup  plus  des  prin* 

jrtpes  jconaerv^ienrs  de  rAaclen  ordre  de  choses,  que  aea 
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idées  mises  d'abord  en  honneur  par  la  révolotion  de  i8So. 
Tout  n  était  pas  dit  sur  les  lois  importantes  que  nous 
venons  de  voir  si  diversement  jugées  par  ta  presse  et  k  la 
'tribune;    Topinion  publique  devait  trouver  i  s'exprimer 
encore  sur  le  même  sujets  dans  les  conseils  généraux,  qui 
ouvrirent  leur  session  le  i8  septembre.  Dans  Ta  plupart  de 
ces  conseils,  une  proposition  fut  faite  par  des  membres  ap- 
partenant au  parti  ministériel  de  voter  une  adresse  au  rot,  i 
Toccasion  de  Tattentat  du  sS  juillet.  Un  certain  nombre  de 
conseils  votèrent  l'adresse  demandée ,  et  la  rédigèrent  dafis 
im  esprit  qui  impliquait  approbation  de»  dernières  lois; 
mais  plusieurs  autres  se  refusèrent  &  toute  manifestation , 
en  se  fondant  sur  ce  qu^il  était  interdit  aux  cotoîseîk  genoux 
de  traiter  aucune  matière  politique.  Dans  quelques  uns,  la 
discussion',  en  témoignant  d^une  horreur  unanime  pour  Fat* 
\entat ,,  laissa  percer  des  pensées  de  blàtne  relativement  i  la 
conduite  législative  qu^avait  tenue  le  gouvernement;  dans 
quelques  autres,  Timprobation  fut  formellemetit  exprimée  ;  il 
y  eut  enfin  un  conseil  général ,  celui  des  Côtes-dn-Nord ,  qui 
se  prononça  ouvertement  contre  les  lois  adoptées  par  la  ma- 
jorité  des  Chambres.  Une  ordonnance  royale  annula  cette 
délibération,  comme  excédant  les  attributions*  des  conseib 
généraux*  Alors  les  journaux  de  l'oppôsidon' firent  obsen«r 
que  les  conseils  généraux  qui  avaient  approuvé  les  lois  dans 
leurs  adresses. au  roi,  n'étiiehl  pas  taioins  sortis  de  hsùtt 
attributions  légales  que  le  conseil  général  des  CÔte»-da-Nord 
qui  les  avait  blâmées  ;  et  cependant  les  détibératioiis  4es 
preiniers  n'avaient  p6int  ét^â 'annulées.  On  vit'élieore  ua 
indice  de  désapprobation  dâna  le  choix -que  firent  quèlc^ 
*  conseils,  pour  eompose'^leur  bureau;  de  députés  qui  avaiitt( 
voté  contre  les  lois.   ' 

Ces  lois  he  furent  pas ,  au'surplus,ie  séulpoint  sur  lèqM) 
]£  ministère  et  les  conseils  généraux*  ne  se'tnontfArenf  M 
unanimement  d^accord;'  la  question 'dû  degré  de  publicité 
qu'il  convenait  de  donner  aux  opérations  des  conseils,  fit 
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aussi  nue  cause  de  dîssenlimeiit*  Cette  question ,  déjà  soa« 
leiée  à  la. dernière  session  des  conseiU  et  agitée  depuis  a  la. 
Chambre  des  pairs  à  Toccasion  de  la  loi  sur  les  attributions 
municipales,  avait  été  résolue  par  le  ministère  dans  un  sens 
contraire  i  la  publicité ,  et  des  circulaires  avaient  même  été 
adressées  anx  préfets  pour  les  inviter  à  s'efforcer  de  faire 
triompher  çgtte  opinion  auprès  des  conseillers.  Un  grand 
aombffe  de  conseils  se  prononcèrent,  néanmoins,  en. fa«- 
Tcor  de  la  publicité. 

Les  conseils  généraux  témoignèrent  d'ailleurs ,  en  gêné- 

« 

rai ,  la  volonté  de  se  renfermer  scrupuleusement  dans  le 
ocrde  de  leurs  attributions,  en  s'abstenant  de  discussions 
politiques ,  et,  considérés  relativement  au  but  réel  de  Tins- 
titution,  leurs  travaux  furent  satisfaisans.  Ils  révélèrent  des 
pensées ,  des  intentions  de  progrès  et  d'amélioration ,  et  une 
vive  sollicitude  pour  les  intérêts  matériels  et  intellectuels  du 
pays,  pour  l'instruction  primaire,  les  moyens  de  communi* 
cation  et  l'assiette  des  impôts.  ^ 
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Suite  du  procès  d^^rrii  *•  Jagement  à^  accusés  dê.LtinMlIe  et  d*Cp!iial.  r- 
Jugfemenrde'onze  accasés  de'Cjon  /Sâiift-Élieime  «'  Grtihioble ,  Bançoo,' 
-irbob  et  BlaiMOIe.  —  Jt^stMfll  da^  fcmés  tmitiMiueff  de  dHlénaiM 
villes.  — *  Jugemeot  des  accusés  de  la  catégorie  d^.Pa|{S|/^  ]j^  /fa  jft^ 
— ;  Actes  d'adminislratîon^  — :  .Colonies  ;.état  dç^.  choses  en  ^érie.  ---  Fko- 
grès  d'Abd-el-Kader.  r— Expéditions  contre  les  Ha^jontes.  — Coionbat  ds 
la Sig-.  <» Désastre  de  laMacta.  -^ Nomination  d'en  nourera  gotmemeor 
•géoénl  des  pofse>rioni>ftançaisegtd|Be-leiiiirA  dg  TAftiq— .  ■*-Mbsmm 
de  yoUliqjae,  ^J^wf^ç^  i^péff^k^iyi.liitfitaii^e'r-f^ 
tara.  -—  Opérationf  militaire!  dans  la  proTince  de  Bone.  —  Ëtat  des  cboses 
dans  les  autres  colonies.  —  Ëtat  de  la  France  a  la  fin  de  Tannée. 

t  •     « 

'  '  '  à  ' 

Débarrassée  de  ses  travaux  législatifs,  la  Chambre  dés  pairs 
avait  &  reprendre  ses  fonctions  de  Cour  de  jnstice,  et ,  tanâît 
que  ses  commissaires  instruisaient  la  procédure  relative  k  Tat- 
tentât  du  a8  juillet ,  il  lui  restait  à  conduire  à  sa  finleprooks 
des  troubles  d'avriK  Mais  »  avant  de  revenir  à  cette  pénible 
tâche,  la  Chambre  se  donna  quelque  repos,  et  ce  ne  fut 
qu'au  mois  de  novembre  qu'elle  poursuivit  son  œuvre  jndi* 
ciaire. 

Bien  qu'une  seule  des  catégories  des  accusés  d'avril  tiit 
jugée  >  tout  l'intérêt  politique  et.dramatique  du  procès  était 
épuisé;  la  Cour  des  pairs  avait  éubli  ses  formes  et  ses  moyens 
de  procéder,  et  ses  arréts>  postérieurement' convertis  en  dis- 
positions législatives  ,  assuraient  désormais  à  sa  justice  mie 
autorité  absolue  et  un  cours  régulier.  Aussi  Fattention  pu- 
blique ne  fut^elle  que  médiocrement  excitée  par  la  reprise 
des  audiences  :  les  faits  de  la  cause  étaient  connus ,  et  les  in- 
cidens  de  la  discussion  ne  pouvaient  guère  offrir  qu'un  inté- 
rêt secondaire.  Nous  passerons  donc  rapidement  nous*mèmes 
sur  ces  dernières  scènes,  parce  quelles  n'eurent,  en  effet, 
dans  quelques  parties,  que  le  caractère  des  procédures  or* 


^ 
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9  et  ifBktUm  ne  {wsnnljiaisB  qvel^pes  «litres  ^ftn  fap 
le^rodkielioii  trà»«fiaiUie  dis  {»reiiik)cè'a6tea^qiie.iioû  a¥oii# 
kxqpiematt  espoa^     - 

16,  19^  «S,  3o  /ioHcmArft;  s  ^«S^  8  dMemira.  Le»  d^litlir 
»'oa?rireiit  en  friàernoe  de  totK  le»  prévetiiiB  des  diverses  ea-> 
t^oriesy  aanosnliKede^qiuKraate'^  màisiepvociirettr^ii^érâL 
dêieiida  «{ne  la  Oaùr^t  conSffmixaent.k  la  saaFelie  qii'ellei 
avait  tnmvié éoMeasUe dckSUL^re  au'moisdeiipai,  pronoi^al) 
ktdisjondîOii^des  ditFersea  séries  de  prénreQua,  et  qu  elle  aom^ 
mençàt  d'aiK)rd  pac  )uger  ceux  de  Lunév'âle.  La  Cour  SJk 
ànil  k  ceaeoiicltisians^  €2ell6  caiégôrie  retifiejnBait  hait  aous-^ 
eficier»  de  emrassiers  (  BoiaféchilaxTdeB^logis  y^  qui  ^taieiik 
aceoeée  d'aToir  pi^îeipé  au  raste  mouveneâfC  inàurreclioii*^ 
Bel  dsi  moia  d'avril  ï8^  tt  eu  dbérçhant  à  entrsiaer  les  ré^ 
gimeiis  e»  gamiaôft  à  Lméyille  à  mie  révolté  contre  le  goa«- 
^ttmeaient,  .dans  im  InAnépubUcai».  Deux  individus  de 
Tordre  civil ,  Tim  de  Lnnéville  et  Fautre  d'Jlpinal,  fweat  ^  ea 
é«ti^ ,  refeaios.daiis  U,  méùie  cause  »  softs  prâ^enlion  der  ten- 
tatives analoyaeSk  Ib  seul  de  ces  dix  «eoosés  consentit  k  ac«» 
ocpler  leadAata  1^  leeeiHi»  refoaàventabsolunieiit  d'y  prendro 
part  f  màm  satt  se  laisser  aller  à  aucune,  manifcsuiion'  vioN- 
Iwte^ai  en  excepte  toateSt^isie  prérenil  Tholoas,  marédkâl* 
dfls»logis  dft  gp  rfpment  de  caâvassîers  9  «que  Tacensation.»» 
paéasntait  osuiM  la  prineipal  auteur  du  complet*  Il  respu^ 
vda  ka  pvoMtfalitms  que  le»  diefs,  de  la  cat^rîe  de  I^eti 
avoeuft  iUt  e&teudse  contre  la  juridiction,  et  les  prœédéb 
judicsaireS'  de  là'  Cousî,  eft  il  dut  un  lanf âge  tel  qiCaprès 
avoir ^«naurs  fois  (Duvoqité  les  murmutes-.jde  U  Court,  tl 
sa  vas  ddfinitivteeBt  vesiver  la  parole  pi|r  le  pirésideut.  Peu 
dlWffBtia  fiiretit  Mités  pour  engsf  er  les  accusés  à  revend  éur 
leur  résolnéon  de  gaJ^er  lesâlencC)  etf  èinsî  pouasnivia  siyss 
leiir  partieipatiim ,  Uen  qu'enleur  présenca,  les  débats 
furent  .rapides  et  peu  intéressans  :  ils  rendirent  d'ailleurs 
évidente  rcsâatence.du  complot  et  le  commenoeàiest 
i^n'ii  àsndt  opéçu»  Les  plaidoiries  forait  plus 
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ooiurtes  eiieofe,  car  vat  senl avocat  parla  an  nom  de  VaeeoÊé 
qm  avMt  accepté  lea  dobats  ;  le»  ancres  préveniu  ne  se  dé» 
fendirent  pas  plus  eux-mêmes  qu'ils  n'avaient  disenté  les  té* 
noignages  dirigés  contre  eux  et  n^antorisèrent  aucun  avocat 
à  présenter  leur  justification.  Cependant  le  langage  du  aù«- 
nistère  public  avait  été  sévère  :  le  procnreur<f(éiiëral  avait 
insisté  sur  ce  que  leur  condition  de  militaires  rendait  la  cul- 
pabilité de  la  plupart  des  préventts  encore  plus  grave  ^  et 
ajoutait  encore  à  la  nécessité  dun  exemple  salutaire  que 
demandaient  la  discipline  et  les  lois  violées  :il  dédaraitles 
accusés  beureux  d'avoir  écbappé  ii  la  juridiction  des  conseils 
de  guerre.  La  Cour  se  renferma  dans  la  timite  des  peines 
qu^elle  avait  d^  prononcées  :  un  seul  des  prévenus,  le  sous- 
Thomas,  fut  condamné  à  la  déportation^  vingt  et 
années  de  détention  furent  appliquées  à  trois  prévenus, 
ci^q  et  trois  années  d^empriaonnement  à  cinq  antses  ;  .le 
dtxiàme  fat  acquitté. 

-  10,  11,  is,  i4i  i5>  16,  17,  18,  19,  ai,  sa,  a3,  a4%  ^ 
déùenè^e*  A  ce  jugement  succéda  œlni^e  OQse  aoeusés  qui, 
représentés  tout  par  Taccnsation  comme  membres,  d'asao- 
dations  républicaines^  appaicenaient  à  Lyon,  iSaint^Étienne, 
à  Arbois  et  A  Marseille  j  ils  comparaissaient  devant  la  Cour, 
pour  la  plupart ,  sons  la  prévention  d'actes  insnrreetiimnels, 
et  quelques  un^,  en  outre ,  soua  la  préventiott  de  proyooa- 
taon  a  Vinsuci^ection ,  au  moyen  de  pnblicationar  émanéas 
d'eux.  Un  certain  nombre  de  ces  aooosés  refusèrent  en* 
core  de  prendre  part  aux  débau  et  renouvelèrent  1m  protes- 
ta tionad^a  tant  de  fois  formulées;  mais  la  majoriséae aou- 
mttilaConr,  ^tla  pipoédniv  suivit  une  marcké  relativement 
paisiUe  et  régulier.  La  discussion  n'ame*a  d'aillencs  ni 
iNfvétatione,  ni; inoidcatt  d'un  intérêt  générai; dkedéninnsra 
seulement  l'activité  ^t  l'influence  des  associations:  n^uUi-» 
caines  et  d'une  partie  de  la  presse  des  départemens  du  midi 
pendant  la  première  partie  de  l'année  i834*  D'après  V&cett-^ 
aatioB^^^aprèsles  £dtS|  hà  témoignages  et  les  <|ocîimmiadont 
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eBe  s^appajâit  ^  les  aMociations  et  la  pressa  vépnblicaines  ae 
setroaTaient  cOmme  principales  molrioes  au  fond  de  toos 
ks  monTemeos  insurrectioimds  accomplis  à  Saiat-Étieime , 
et  testés  sar  divers  aatres  points  au  signal  donné -par  les 
iasiirgés  lyonnais.  A  Saint-Élienne  de  même  qu'à  Lyon , 
les  associations  d'ouvriers  n'avaient  d'abord  euqu'nnmotif  et 
qu'im  but  industriel;  elles  n'avaient.ëté  ensuite  enttainëea  à 
prendre  un  caractère  poliiîquetpte  par  des  impulsions  étraa* 
gères,  par  les  efforts  des  associés  républicains^  A  Marseille, 
un  r6le  important  dans  la  préparation  des  troubles  était 
attribué  à  la  presse ,  tellement  qu'un  avoeat-géhéral  déclara 
que  la  cause  de  la  mise  en  accusation  du  seul  prévenu  de 
cette  ville  (  M»  Maillefer  )  était  sa  participation  à  la  rédac* 
tion  du  Peuple  souverain*  Le  seul  inculpé  qui  appartint  à 
la  rille  de  Besançon  était  aussi  un  journaliste,  le  rédacteur 
en  chef  :  du  PaêrioteFranc-Comtois* 

Les  débats  de  ce  troisième  acte  du  grand  procès  d'avril 
ae  prolongèrent  pendant  tout  le  mois  de  décembre  ;  mais  ils 
portèrent  principalement  sur  un  fait  étranger  »  pour  ainsi 
dire  ^  i  la  poUtique.  Un  agent  de  la  force  publique  avait  été 
mortellement  frappé  d'un  coup  de  poignard  >  pendant  les 
tronUes  de^aintrEtienne  :  deux  accusés  se  renvoyaient  ce 
crime  l'un  à  l'autre  «  et  plusieurs  séances  4'efforts  et  d'eiqpU- 
catieoa  semblèrent  laisser  le  problème  insoluble  ,  quoi** 
^le  laccnsalion  se  fut.  jogée  assez  éclairée  pour  prendre 
parti.  Du  reste,  le  ministère  public  et  la  défense  ne  pouvaient 
plus  déflormaiaque  revenir  sut  leurs  pas  dans  rappréciatiQU 
des  questions  d'ensemble»  U  seraitdonc  superflu  de  s'arrêter 
ici  sur  les  discours  qui  furent  prononcés  de  part  «t  d'autre  \ 
noua  remsarqueroflé  seulement  que  Taccusation ,  •  malgJ^é  la 
disjonction  des  dlvenses  catégories  »  continua  énei|;iqaemeQt 
isouteuir  la  oonnexité  générale  des  faits  et  à  représenter  tous 
ks  nottvemens  du  mois  d'avril  comme  Toeuvre  commune 
desassodations  républicaines.  Après  avoir  accepté  les  débats^ 
la  pliipari  des  acousés  s'efforcèrent  d'établir  eux-mèfu«s  leur 


mooemoééa  ie  k  hire  éttkiia'pmt  dwawidati;  ink  fidl» 
^ueB  uns  petwtivent  encoi^  à.  ne  Tontoic  anoiuie  JtfniiBi 
Cette  rénsUince  ,  au  sorphisy  n'offrît^  ni  dans  set  taoÊm  wâ 
dafas  son  laD^fle,  ce  caractère  d'exaltation  et  êe  lioleaoe 
qui  j^ait  signalé  lei  premiers  débats*  Un  seul  de»  prévemia 
récrimina  contre  le  ministère  ^nUic  avec  amertume.  La 
peine  cffi'ayante  de  la  déportation  lie  pamt  pôinl  celto  fiûa 
parmi  celles  que  prononça  la  Cour  :  elfe  les  varia  afee  sa 
toute-puissance  orduiaire,  entre  un  maximum  de  vingt  a»* 
nëes  de  dtftenlion  et  un  minimnib  dHm  an  d'empnsonne* 
ment  :  lé  moindre  crime  qu'elle  eAt  recoann  était  d^aillens 
célm  de  eomj^ité  dans  un  attentat*  Troie  des  pvèv^enna 
étaient  absous ,  quoique  Taeetisation  n'eût  été  abanidonnée 
^^è  regard  d'un  seul.  La  Cour  ^  malgré  les  confusions  ém 
Siiinstète  pviblicy  s'était  aussi  absteûne  de  maniftster  etpli» 
citement  son  opinion  sur  le  meurtre  de  Fagcht  de  pèlicB 
a  Ssiiit^Ëtiemie. 

Ïa  dernière  catégorie  de  pééimma  qui  reitut  i  jtqpsr  ne 
ié  fut  que  dans  le  mois  de  janvier  s  8S6^  tuais  noua  antisiF* 
pérons  sur  uolre  tftcbe  future  pour  rasseuibler  ici  ei^  mit 
seèl  tiMeau  tonsps  les  parties  de  ce  Taéte  dnmïe  judidaitew 

8^  9»  f  I9  la»  iSf  14*  t^y  1^9  >99Mif  aâyaS/anipîeri8S6» 
Lé  9  janvier,  là  Chambré  des  pairk  sa  forma  de  nouveau  es 
Gôur  de  jusriiéé  pour  etiteadre  le  réqûisiume  dupreenivisr- 
général  contre  tes  accusés  eontmaabes  àppartenacut»  aânomp- 
bl'ede neuf»  iGrcinoUef  èChàflons,  a  Arbois  età  MaheUb^ 
rarrte  qu'elle  réâdit  acquittait  un  des  con«nmaoea  et  î^ppH* 
qtiâit  aux  autres  mAt  la  pêiae  dé  la  d^MMrtation  9  soituailB 
de  la  détention. 

La  Cour  procéda,  teuuédlateoient  après  eetariAi^âfa^q^ 
tuent  des  accusés  présens  de  ia  ÔÉtégovie  de  PaHs.  Cette  ea« 
ti%orie  était  celle  qui  paraissait  jprfmitivement  ^devoir  dûsh- 
uer  lieu  aux  débau  les  plus  éuitués,  et  elle>«nil«  ^oué  le 
tUe  le  plus  actif  datis  lei  sdèoés  tumultuèttsêè  de  Tou- 
¥irlttfed«  proeètàû  m^iada  ma;  miîs^p«b  Ibfs»  iRftépré^ 
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nemens  avaSràt  jlfis  un'  cotm  qui  mettait  d^staole  ra  rà^ 
nbàTelIémeiît  de  ces  scènes;  des  lois  avaient  été  faites  exr 
près  afin  dé  les  prévenir ,  et  dé  pins ,  les  princij^aux  «bëfs  dtf 
eette  catégorie  s'étaient  »  pour  k  plapart,  évadés^  Elle  eouip^ 
tait  encore  cependant  drs^nenf  accusés  qui  n'avaient  pas  pu' 
ou  qui  n'avaient  pas  voulu  recourir  à  l'évasion,  et  y  quoi*- 
qu'elle  fût  privée  de  ses  organes  lès  plus  énergi<]^aes,  les 
débats  qtf elle  soutint  réveillèrent  parfcHS  l'hitérèi  j^ublio 
depuis  long-temps  fatigué. 

Deux  accusations  assez  distinctes  étaient  formulées  contre 
lès  prévenus  de  Paris ,  presqtxe  tons  membre  de  la  Société 
des  Droits  deThoimne.:  les  ims,  d'après  les  fonctions  qti'ild 
auraient  exercées  dans  cette  société ,  où  ils  auraient  formé  un 
comité  central ,  étaient  accusés  d'avoir  provoqué  à  l'insur^ 
rection,  de  Favolr  préparée  et  diri|[ée  ;  et  les  autreé»  d'avoir 
participé  matériellement  aux  faits  insurrectionnels  qui, 
comme  des  coDtre-coups  dès  événemens  de  Lyon,  avaient 
trou&lé  la  capitale  au  mois  f  avril  i854*  Deux  des  prévenus 
de  la  première  classe ,  M.  de  Kersauste,  ex-capitaine  deçà-* 
Valérie,  et  un  docteur  anglais,  M.  Beafumont,  adoptant  le 
système  de  protestation  et  en  même  temps  de  résistance  pas'^ 
sive  auquel  avaient  eu  recours  quelques  uns  des  accusés  dé 
toutes  le$  catégbries,  refusèrent  absolixment  les  dAats; 
Bf«  Beaumont  prononça,  pour  motiver  sa  résolution^  uà 
discours  I  j^éine  moins  hardi  iju'aucun  de  ceux  quie  la  Cour 
eAt  encore  entendus,  et  dans  lequel  il  mêlait  k  la  profession 
de  foi  républicaine  la  plus  ouverte ,  les  protestations  les  j>Ius 
amères  et  Ic^  ^lus  violentes,  contre  la  nature  et  le  caractère 
de  la  pairie,  contre  là  coiiipétence  de  la  Cour,  contre  les 
arrêts  qu'elle  avait  rendus»  contre  la  marche  ju£ciaiiré  qu'elle 
avait  suivie.  II  repoussait  d'ailleurs  préjadiciellement  la  ju* 
ridictioft  des  pairs  français  en  excipant  de  sa  qualité  de  ci- 
toyen anglais  et  en  invoquant  les  droits  garantis  à  Tétranget 
par  le  Code  civH.  Malgré  ces  réclamations;  qui  avaient  ekcitë 
de  la  part  dé  laXÔtir  laî  pTits  vive  désapprobàtidn ,  il  ta:  iin* 
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médiateme&t.  passé  outre  »  le  président  ayant  r^ondu  qoe  la 
question  de  la  compétence  avait  déjà  été  résolue  par  unarvét 
de  la  Cour,  et  que  Taccusé  était  justiciable,  bien  qu^ Anglais^ 
delà  pairie  française^  en  vertu  de  la  loi  qui  porte  que  les  lois 
'  de  polioe  et  de  sûreté  régissent  toute  personne  résidant  sur. 
le  territoire  français.     . 

:  Tous  les  autres  accusés  acoeptàrent  les  débats  et  s'efforcè- 
rent de  se  justifier.  Pour  ceux  à  qui  Taccusation  reprochait 
d'aroir  formé  un  complot  contre  le  gouvernement  et  d^avoir 
préparé  l'insurrection ,  la  défense  consista  à  nier  que  le  com- 
plot et  l'insurrection  fussent  le  but  et  les  moyens  de  la  So- 
ciété des  Droite  de  l'homme  :  c'était  par  la  persuasion  seule- 
ment et  par  la  propagation  des  lumières  qu'elle  voulait  arriver 
à  faire  triompher  ses  doctrines,  MM.  Yoyer-d'Argenson  et 
Audry  de  Ihavraveau  vinrent  comme  témoins  confirmer  ces 
assertions,  en  déclarant  que  c'était  uniquement  au  moyen 
de  la  propagande  et  non  par  des  appels  à  la  force,  que  la  So- 
ciété des  Droite  de  l'homme  marchait  a  l'accomplissement 
de  ses  desseins.  Ce  furent  aussi  des  dén^ations  formelles 
que  ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir  pris  une  part  matérielle 
è  Tinsurrection  opposèrent  aux  charges  et  aux  témoignages 
élevés  contre  eux*,  ils  persévérèrent  dans  ce  système  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  que,  d'un  côté,  les  témoina  revin- 
rent ,  en  général ,  sur  les  dépositions  a  charge  qu'ils  avaient 
faites  pendant  l'instruction,  et  que,  de  l'autre  côté,  raocu* 
satbn  était  obligée  d'emprunter  ses  preuves  aux  témoignages 
des  agens  de  l'autorité. 

Lé  procureur-général  s'attacha  particulièrement  dans  son 
réquisitoire  k  justifier  les  inculpations  dirigées  contrôla  So- 
ciété des  Droite  de  l'homme  et  contre  son  comité  central.  Il 
y  avait  complot  du  moment  qu'on  agissait  dans  le  but  de 
renverser  le  gouvernement,  quel  que  fût  le  moyen  qu'on  em- 
ployât ,  que  ce  fût  la  force  on  la  persuasion ,  la  propagande 
ou  l'insurrection.  Ce  n^était  pas  d'ailleurs  par  la  discussion, 
par  la  persuasion)  mais  bien  par  Tinsurrection ,  par  la  force 
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matérielle,  que  la  Soci«té  des  Droits  derhomme  voalaît  faire 
triompher  ses  théories.  Une  analyse  mînntiease  des  actes  et 
des  publications  de  la  Société  démontrait  qu'elle  avait  ton- 
joars  et  constamment  tenda  yers  Tinsurrection ,  qne  les  évé* 
nemens  dn  i5  avril  étaient  son  onvrage. 

Malgré  Ténergie  de  ces  inculpations  collectives  contre  la 
Société  des  Droits  de  Thomme  et  son  comité  central ,  le  Inn- 
gage  du  procnreur-général  offrait  quelques  traces  de  pensées 
indulgentes.  Ce  penchant  vers  la  modération  fut  encore 
beaucoup  plus  fortement  prononcé  dans  le  discours  de  Ta- 
▼ocat^-général  chargé  d'établir  la  culpabilité  individuelle  des 
prévenus.  Cet  organe  du  ministère  public  trouvait  des  motifs 
d'indulgence  dans  la  situation  calme  et  prospère  du  paya,  dans 
l'état  d'anéantissement^  de  désorganisation  des  ennemis  du 
gonternement,  du  parti  républicain ,  qui,  Taincu  par  les 
armes,  vaincu  par  les  lois  et  vaincu  par  les  arrêts  de  la  Cour, 
Tétait  aussi  deTftnt  le  tribunal  de  l'opinion  publique,  depuis 
que  ses  doctrines,  sa-  composition,  ses  moyens  et  son  but 
étaient  connus  et  dévoilés»  «  Quand  quelques  débris  ^e  la 
Soâétë  d^  Droits  de  l'homme  sost  devant  vous,  disait  Ta- 
TDcat-général  en  terminant,  les  écraserez^vous  de  tout  ie 
poids  de  votre  puissance?  Non,  messieurs,  naguère  on  por- 
tait an  pied  du  trftne  le  vœu  d'une  politique  ferme  et  gé- 
aérease  :  votre  haute  justice  accomplira  ce  double  vœu'  : 
elle  sera  ferme ,  mais  généreuse.  « 

Les  défenseurs ,  après  avoirxherchéi  détruire  les  ehargi» 
qui  pesaient  sur  les  prévenus,  terminèrent  égiftlemen^  pourra 
plupart,  en  sollicitant  l'indulgence  de  la  Cotur?  aUj.^c^ 
de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  générale^.  .Le  ç^pilaipe 
Kersswsiu» tpéwirtâ  è.se  retrimcher  dans  «n  sile^^^abso^fi* 
Hu  seul  accusé ,  le  docteur  Beanmoni  y  fit  encore  f^tendrf , 
pour  seule  défense ,  des  prpfeft^tîons  y^émçntes .  cqptf e 
toute  espèce  de  gyâceet  défaveur;  mai^  cçtte  réa^aui^.  iso- 
lée ne  servait  qu'à  faire  ressortir  le  calme  et  la  modération 
des  antres  inculpés. 
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Xe  minifitèpe  public  $'4taU  applaudi  de  ce  contraste  fjrap- 
pant  çpue  les  deux  pba§^  àvl  procjis»  et  TiiYait  en  ^pelque 
a<N(te  signale,  comme  ijine  drconstance  atténuante  pour  les 
accusés  ^^ui  avaient  su  prendre  une  attitude  convenable  en 
présence  de  la  justice.  Cette  çonsidi^Fation  parut  aussi  ex^ir- 
cer ,  jusqu^'à  un  certain  point  |  quelque  influieBce  sur  les 
déterminations 4c  la  Cour ,  dane»  les  disposition^  de  son  arrêt  \ 
car,  en  inème  temps  qu'ialle  condamnait  à  la  déportation  les 
accusé^  Be9umontet}Kejfsau&ie,  «lie  acquittait  six  prévenus 
et  ne  frappait  presque  tous  les  sutres.qœild.la  peii^e  4e 
remprisOnnemènt  t  detKX  sei^iemi^nt  f ureW .  .çon^jan^wiés .  à 
âdjx  annéesde«létention.,Quantaut  aocusés^ôntumacesjdc 
la.caiégçrie  de  Barss ,  donl/le  plus  gralid  nombre  B^^taient 
graîFemeul  eom  promis  dans,  les  agitations  tiunultueiues  djes 
premières  séances ,  la  Cour  ne  se  tnontra.pçî^Jndulgeyit^i 
leni^  égard  «Par  arrêt  renduJe  aS  janvier  y  .huijt.d*ei|;ilreeux 
iofcat  0^idam|iés  k  la^  dépdrtatioil^  et  les  euli^»  au,  nombpe 
4ediz-neitf|i  t5,  lo^trS  années  .de.détei^tîo]i  :  deuxjétaiept 


t.^ 


•f 


iikjttsifut menée  à  temra  eette .immense  procédui^e ^pio^- 

tiqne^  qui  avait  tenu  latFrance,atteQtîve,jpmda[ut'  plus  d^nfie 

'  ssmér,  et^pi^né.  d/aboid; i'iotévèt:  puUtc;  if^qifik  VwxUité. 

-QuMq«*ell<i  seiiit^.pottr  atnsi^re,  Bchev/é6  au.nûliea^jjle 

:  f  îiidifflreBée  ^nérMe^  k'.pveise^l  a'vantid!aban4oiiiie«-Hn 

sujet  qui  avait  été  pour  elteieitexIedetts.l^qgiMa^d^  ¥^)BS 

"discdsslons /ttir iiiaBqiia'ïpds,'iéii;moinf9t |le>  laiO>^l^on, 

•«te  piioàon«eb'^n  desmér'juge&icot  j;  'il  rifctiidémobtc^  ^i)^» 

'  mèoto' .ap^  4^éiénementv:-W  •prbcA&.d^A^kil  pouvais.  itNi* 

'lêtÛ{«Sfei<M>i*e'dM  opimoi^  m^timéBV  o^tté^:  iToutefois 

^n  senfiteent'seMblài»  pYéflraloto  asasB  ^gédufienlqnnit^.ic^éfiit 

'  la  aitfsfiiâlon  4e^toîé't(tffil&  li&pifPAtaiis  tJettè^donsi&r«^«aie 

'  a%T{tâiféiav  e^^  deMière-irace  de  guêtre  cSrikV^Mmsiq^B, 

^gkt^e'll'^t '^  tièkttrk^'MCtitte  téuiki  tiibidbâp  sutnËé- 

"ci/âfatid;  ••''•'••         -î  'iiî  -  i  ■  :"    -     .     ',  .-♦  -  '..,      . 

Les  débats  de  ce  procès  d'avril  cl  lesprç^rfeiieïlinistréc- 
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.  tion«i  de  la  pvQeJdare  rekiivw  à  Tattenut  4a  a8  juill^l  &i<» 
smjL ,  k  riméneor,  .ks  aeuU  fûtji  aor  leii|iielf  ^tit  m  pûrccr 
Fattentûott  pendant  fk  dcviùèrenoilié  de>Vaiméa«  Laa  partis 
hoiliks  WBL  gommmemttàt  aemhl^aieiii  déunixs  ou  du  moins 
ranmpgiifaés'^  et  ane  ponfioinde  tranquillitéiépiaît  màmedans 
les  d^pavtwnaa  de  Uonest.  iLes  évënemans  ne  manquèrent 
pas  inoÎBB  dans  l*ordie  administratif ,  et  â  petne  troaiFOUS- 
noQsqnekpies  actes  ^  quelques  oinloDnanoesd'an intérêt  assez 
-général  pour  que  nons  en 'dévions  faire  ici  mention. 

Le jninistreda la mfirine ,  qui,  pour  compléter  et  réguk<* 
riser  le  service,  avait  déjà,  au  mois  de  janvier^  supprimé 
ks  eorps^iFadmimstratibn  et  de  L'inspection- de  k  marine, 
et  les  avait  remplaêés  par '^institution  d^nn  ei^s  dit^du  cms* 
missariat  delà  marine ,  pourvut  encore  par  àeê  ordonnances, 
rendues  en  aoAt  et  :en  septembre ,  à  une  «H^ganiàatièn  nou- 
velk  du  ^Dorps  des  officiers  4e  santé  maritinies^  et  k  l-insii- 

,  t  m 

ttttioa  d^nn  corps  royal  d*arfillerie  de  la  marineé  Le  ministre 
de  k  guerre  fit  rendre ,  de  son  cAté  (en  jiiin  et  en  juillet*)  « 
des  ordonnanees  d^tee  portée  analogue  :  il  opéira  dans  te  m6de 
de  recrutement  du  personnel  de  rintendancé'militaire  divers 
ebangemOns  qni!  tendaient  i  en  mettre  Forganisation  plus  eu 
harmonie  arec  celle  des  autres  corps  spéciaux  dé  l'armée  f\l 
eliercha  aussi  à  détruire  les  fàeheux  effets  d'une  ordonnariee 
de  it9S%  j  qui ,  par  des  considérations  d'économie ,  avait  filé 
un  Ige  dé  retraite  pour  les  officters^généraux ,  et  que  Tartnée 
n'avait  pas'  favorablement  accueillie.  Le  ministre  delà  giien^e 
s'efforça  d'annuler  cette  ordonnance ,  sans  augmenter  la  dé- 
pense, par  des  combinaisons  qui  réduisaient  le  cadre  d\icti- 
vite,  en  créant  un  cadre  de  vétérance  pour  l^éiat-majot'^- 
néial.  '*^"" 

Une  ordonnance  rektive  aux  douanes  excita  aàsez  fortemei&t 
Fattention  du  monde  commercial  et  industriel.  Le  rapport  qlii 
prëcédaît  cette  ordonnance  paraissait  rédigé  sous  rinspiraiîûn 
de  ces  principes  dd  lîbci^té  commerciale  qu'avaîl  professés  le 
Ministre  dacommçrçeavnntson  entrée  dansTadministration^ 
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et  qu^il  avait  depofs  appliques  en  diffërentes^'CtiicoiMftiieès. 
Il  donnait  à  entaidre  qae,  ri  le  gouverbemeiit  obtenait  pour 
ses  tentaliviea  de  modifioaticms  l'appui  et  le  concours  du  pou- 
Toir  législatif ,  il  sortirait  plus  ouvertenusnt  do  système  pro- 
hibitif et  s'engagerait  davantage  danales  voies  de  liberté  et 
de  franchise.  Tous  les  journaux  applaudirent  à  l'esprit  de 
Tordonnanoe ,  qui  tendait  à  abaisser  certains  droits ,  k  ftro* 
riser  l'entrée  des  matières  premières ,  à  encourager  Fimpor* 
tation  par  navires  français  9  à  établir  une  plus  entière  har- 
monie entre  les  ordonnances  et  les  principes  généraux  du 

tarif. 

Le  vêle  que  le  ministre  de  Tinstructiàn  publique  ne  cessait 
de  déployer  dans  le  département  confié  à  ses  soins ,  se  ma- 
nifesta encore  cette  année ,  eu  ce  qui  concerne  l'enseignement 
primaire,  dans  deux  lettres  circulaires  qu'il  adressa  aux  in- 
specteur» des  écoles  primaires  et  aux  recteurs  d'académie,  et 
dont  l'objet  éuit  4o  tracer  les  devoirs  imposés  aux  premiers 
et  de  recommanda  aux  seconds  de  prendre  les  meaures  né- 
cessaires afin  que  i!xiistruction  religieuse  f  A t  réelle  et  enmème 
temps  librement  garantie  pour  chaque  culte. 

Si  maintenaint  nous  noua  transportons  dans  les  possessions 
françaises  ai^-delà.  des  mers,  nous  aurons  k  raconter  des  évé- 
nemens  qui  disputèrent  Vattentiou  et  l'intérêt  de  Ifr  métro- 
pole k  ceux  qu'elle  avait  vus  s'accomplir  dans  son  sein. 

La  siti^aûon  de  l'Algérie  ne  s'améliora  que .  fort  peu  pen- 
dant la  plus  grsnde  partie  de  cette  année.  Il  y  eut  sans  doiiic 
progrès  matériel ,  augmentation  d^agrici^lture ,  de  construc- 
tions ,  développement  de  civilisation  enfin  dans  les  lieux 
qu'occupaient  lejs  Français  ;.les  indigènes ,  en  contact  rappro* 
ché  et  permanent  avec  les  Européens  continuèrent  sans  doute 
k  perdre  de  plus  en  plus  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  habi- 
>  tudes  pour  s'an^algamer  davantage  avec  leurs  vainqueurs;  mais 
tout  eu  prenant  plus  solidement  racine  sur  le  sol  où  la  force 
des  armes  l'avait  implantée^  la  domination  française  ne  re- 
cula pas  ses  limites.  Outre  l'incertitude  des  pensées  et  des 
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plans  do  gouYernemeat  relatÎYemetit  à  la  colonie ,  leê  Ta^és 
încfoiétacles  qui  régnaient  toujours  sur  Favènir  de  roccnjpà- 
tiott^  et  peiit«4tre  <pielqae  mollesse  dan^TadmiBistration^Io^ 
cale ,  nue  des  principales  causes  d*entrayés  ponr  la  maiiflie 
de  la  conqoète,  c^est  qa*elle  a?ait  à  coml^attre  un  lioubme 
d*mie  certaine  grandeur  dans  sa  sphère*  Cet  ennemi  redou^ 
table  des  Français  éuit  le  bey  de  Mascara ,  llnfatigable  ALd^ 
el-Kader  j  que  nous  ayons  dëjj^  plusieurs  fois  tu  lutter  M^ 
*  ▼ertement  ou  sourdement  contre  la  France. 

Ce  jeane chef,  qui,  dqué  d'un  aclÎTité  extraordinaire  et 
d'une  haute  intelligence,  était  parvenu  à  personnifier  en  lui 
la  nationaU#  politique  et  religieuse  des  Arabes ,  aràit  cdn- 
ndérablement  grandi  depuis  sa  dernière  apparition  sur  le 
champ  de  bataille.  Lorsque  des  conditions  de  traité  ayanta- 
genses  lui  avaient  été  Mcordéesen  i854(vo^ejs  i834f  p*  ^98)" 
quelques  esprits  prévoyans  avaient  craint  que  cette  paix 
ne  fàt  pour  lui  le  moyen  le  plus  efficace  d*açcroitre  sa  puis- 
aance.  Ces  craintes  s'étaient  pleinement  réalisées.  En  même 
temps  qu'il  s'approvisionnait  d'annes  el  de  munitions ,  qu'il 
organisait  un  corps  de  troupes  régulières ,  lebey  de  Mascara, 
ptr  la  violence,  la  persuasion  et  la  ruse,  avaitpeuè  peu  étendu 
sa  domination  presque  souveraine  des  limites  du  royaume  de 
Iftfoc  aux  rives  du  Chélif •  Dès  qu'il  eut  atteint  ce  fleuve  qui 
coule  entre  le  territoire  d'Oran  et  celui  d'Alger ,  l'autoriié 
française  lui  signifia  que,  s'il  le  firanchissait,  elle  considérerait 
ce  fait  comme  un  acte  d'hostilité.  Abd-el-Kader ,  qui  mettait 
si  bien  la  paix  à  profit  et  qui  sentait  qu'il  n'avait  rien  à  éê^ 
pérer  de  la  guerre ,  n'osa  pas  de  quelque  temps  dépasser  la* 
limite  qui  lui  était  tracée;  nuis  à  la  fin ,  encouragé  par  les 
agens  qu'il  entretenait  è  Alger,  il  passa  le  ChéUf  et  vint  i  uoê- 
domaine  de  lieues  de  la  capitale  nommer  en  son  nom  un. 
gouverneur  des  boiu^  de  AÏédéah  et  de  Miliana. 

Ces  empiétemens ,  qui  s'accomplirent  pendant  les  derniers^ 
moisde  Tannée  i854  et  pendantlespremiers  de  l'année  i835, 
\  iûfénieml  d'ailleurs  de  telle  sorte  qu  aucune  lutte  ne  s'en 
^Ififi,  hùt.  pour  i835*  af 


I .  .      ~ 
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fUyilt,  4ws  U  pnovinçe  d'Ocw^  Le  c)i^  ii#lMieitt  fiM? 

iggij^ç^  44»  Jf  rm^sâm  et  à  cQiiti!eb»,Uocer,  par  des  rektioBi 
«{i4fi^s ,  U^  iiaprewmig  ûcbease^^  <{oq  poatiùettt  piodoin 
^  piVWiî^  ])  ^y4^  mc0re  tNasoin  ik  la  ptiic  ;  iDâk  a'U  obtmt 
df^  Urlbu^qvi  lui'  ét|ii«i|i  JoNn^diatemient  sonmiafia  qd^eHesiM 
&fteDLrif;B.pQi:ir  H  (op^romiettre ,  lea  liilma  pkia  éloignfa, 
C^U^  qi4i  jbabiiafeal  la  partie  ocoidentale  de  la  proviacc 
d^Âlger  ne  pouvajeiu  paa  (^rder  la  même  mesure  ,  lonqnc  ' 
Vugg^PJJHUamiMi^dft  chef  arabe  veoait  ranimer  leur  confiaace 
m,  Vsa  fallait  croire  à  un  affaiblisaemeiat  de  la  pnissiBCA 
firMçaise*  D.ès  le  mois  de  janvier  la  triba  des  H^ljcmtes  et  de 
mpiildres  pe^pUd^s  s^étaient  mises  ea  élai  de  gaerre ,  el  k 
g4wral.  Kapa^tel  avait  dA  diriger  contre  elles  nneforte  expé* 
dition  qui  kiv-fît  essuyer  des  partes  eoiiaidéraMes  enhoamieiy 
l^rùla  leucs  camps  et  enleva  leurs  troupeanx.  Malgré  la  se* 
vérité  de  la  leçon ,   le  mois  de  naia  vit  se  irenonvekr 
sur  le  t^rritoÎM  d'Alger  oeslnifandages,  ces  assassinats,  c« 
^pfsemooik  deS'  trilMia  amies ,  et  tes  attentats  de  toutq  naiw 
l^at  lesquelk  les.tiu'biilenès  Hàd joutes  et  d'autres  tribus  qu% 
iKimidaieu^  aignslaient  périodiquement  kur  kaine  pour  h 
IVauoek.  G^tu  £»»  encore  le  chàtifflent  ne  se  fit  pas  attendis^ 
ei,peiidaMque>  vers  le  «sud  ^  la .  général  Rapatel ,  pour  ta 
piieic  d^nei  atlàqué  qu*Jls  avaient  faite  sur  le  camp  d'Er- 
litn.)   emvabissaift  leur  territoire,   dispersait  leurs  bsadei 
mrtles  bords  de  k  Cktià  et  détruisait  leur  camp,  m  rs- 
pou^ait  vigôuoéus(mqnt  vers  Pouest  un  parti  de  plasienis 
oeulaiues  de  efurelieva  qui  s'étaient  audacieusement  avancés , 
^  6n  établissait  à  quelques  lienes  de  la  ville,  le  poste  fer* 
lifiédeîMabelma  afin  decopivrir  cetteportion  du  massif  d*Ai* 
geir.  Cesi  «pédîtiona ,  malgré  leur  plein  succès ,  n*affiectsicril 
cependant  que  fbit  indifreotement  Âbd«el*Kader,  rinslig»^ 
teur  de  toutes  ées  kostiiités  ;  mais  il  allait  lui-même  repa- 
raître' biifiut6t  dan»  Tarent* 
Up  autre  ebefifipançaii,  le  fénihrsl  Tréeel ,  atait  êti  appiM 
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au  goUTemement  de  la  province  d'Oran  k  la  place  du  général 
Desmichels ,  qui  avait  conclu  le  traité  de  i834  avec  le  bej 
Je  Mascara.  Le  général  Trézel  arriva  au  commandement  avec 
des  sentimens  de  méfiance  pour  ÂLd-el-Kader,  et  ToccasSon 
lai  fat  bientôt  donnée  de  montrer  k  celui-ci  que  ses  em^ 
piëtemens  ne  seraient  plus  soufferts.  Vers  les  premiers  jours 
da  mois  de  juin,  deux  tribus  puissantes ,  alliées  des  Français^ 
les  Douaîrs  et  les  Zemela  ,  vinrent  demander  à  Ôran  prolec* 
tiôn  contre  les  vexations  que  leur  faisait  éprouver  Abd-el-*- 
Kader.  Le  générât  Trézel  somma  Témir  de  respecter  les 
alliés  de  la  France  ;  il  rengageait  en  même  temps  à  traiter 
sur  des  bases  nouvelles  et  plus  explicitement  fixées.  Abd- 
el-Kader  ne  tint  compte  de  ces  communications  et  continua 
a  tourmenter,  à  opprimer  lesDouairs  et  les  Zemela.  Âinsiar^ 
mes  à  la  veille  d'une  rupture  ouverte ,  les  deux  chefs  fran-  ' 
jais  et  arabe  en  référèrent  au  comte  d'Erlon ,  gouvemeur- 
^énéral  de  la  régence  d'Alger;  mais  avant  que  sa  décisioti 
pAt  intervenir  les  évépemens  avaient  prononcé, 

le  général  Trézel  était  sorti  d'Ôran  dan9  le  dessein  d'ap* 
pnye^  par  la  force  ses  réclamations  en  faveur  des  tribaa 
amies,  et  il  avait  pris  position  au  camp  de  Tlélat  pendant 
ju'Abd-el-Kâder  quittait  de  son  côté  Mascara  pour  maiw 
cher  k  sa  rencontre.  Ces  démonstrations  du  général  fran- 
çais n'ayant  eu  aucun .  résuhat ,  il  contîqua  à  se  porter 
i  en  avant  sur  la  route  de  Mascara  à  Oran ,  k  la  tète  dç 
I  deox mille  et  quelques  cents  hommes.  Le  26  juin  il  était  par>» 
'\  venu  sur  les  bords  de  la  Sig,  à  une  dizaine  de  lieues  d'Oraa% 
^Ce  fut  en  approchant  de  celte  rivière  qu  il  aperçut  poni*  la 
première  fois  Tarmée  ennemie  forte  d'environ  8,000  cava-v 
|iers  et  de  4fO00  fantassins,  dont  i,aoo  homn^es  de  troupes 
égulières.  Cette  masse ,  si  énormément  disproportionnée., 
ût  postée  dans  un  défilé,  et  réunissait  par  conséquent  toua 
avantages  du  terrain  à  celui  du  nombre.  Elle  n^en  fut  paa 
koins  résolument  attaquée }  mais  elle  opposa  une  résbtsoHaB 
finîàtre  ^  et  ce  w  fut  qu'après  avoir  jeté  un  moiii€l|t4'ûiH 
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ceftiludc  et  de  confusion  dans  len  colonnes  fra  nçaises,  après 
les  avoir  obligées  de  faire  un  effort  extcème,  qu^elle  leur  céda 
Je  passage.  Le  général  Trézel  s^éublit  sur  les  deux  xives  de 
là  Sig  dans  un  camp  que  Tennemi  venait  de  lui  abandonner. 
La  victoire  demeurée  aux  Français  avait  été  vivement  dispu- 
tée et  chèrement  achetée  ;  elle  coûtait  5%  hommes  tués  et 
189  blessés  :  parmi  les  premiers ,  Varmée  regrettait  le  colo- 
lielOudinot ,  fils  du  maréchal  duc  de  Reggio»  qui  avait  reçu 
dans  le  combat  une  miort  glorieuse  »  au  moment  où  il  con* 
duisait  une  charge  de  cavalerie  pour  raffermir  les  tètes  de 
colontie  ébranlées. 

Bien  qulîonorable  pour  les  armes  de  la  France,  cette  jour- 
née était  alarmante.  L*enuemr,  que  commandait  Abd-el- 
Kader  en  personne,  ne  semblait  nullement  découragé  mal- 
gré les  pertes  considérables  quHl  avait  essuyées  ;  il  avait  assis 
son  catûp  à  une  lieue  des  Français ,  dont  la  situation  deve* 
Bait  critique.  La  petite  armée,  numériquement  si  inférieure 
et  si  loiïi  de  tout  secours  ,  était  encombrée  dé  blessés,  et  Ton 
avait  déjà  été  obligé  de  jeter  des  bagages  pour  les  placer 
sur  les  voitures.  Dans  ces  circonstances ,  le  général  Trézd 
accneilKt  volontiers  des  ouvertures  pacifiques  qui  lui  forent 
fkites  par  Témir  dans  la  journée  du  97  ;  mais  comme  les  pro- 
positions qu'il'  crut  devoir  offrir  de  son  c6té  restèrent  sans 
réponse ,  il  résolut  de  se  mettre  en  retraite  le  lendemain 
et  de  se  diriger ,  en  suivant  les  rives  marécageuses  de  la 
Macta ,  vers  le  petit  port  d'Arzew ,  moins  éloigné  qu^Oran 
des  bords  de  la  Sig. 

'  '  La  division  française ,  dont  l'infanterie  était  composée ,  en 
grande' partie,  de  compagnies  prises  dans  la  légion  étrangère, 
cboiménça,  le  aB  juin  ,  dès  le  point  du  jour,  son  mouve* 
ment  rétrograde.  Elle  avait  soutenu  long-temps  une  marche 
fermé  et  assurée  ,  malgré  des  nuées  d* Arabes  qui  tourbil*- 
lotm  aient  autour  d'elle  dans  la  plaine,  lorsque  vers  le  milieu 
de  là  journée  dlè  arriva  à  un  passage  étroit ,  compris  entre 
des  collines  boisées  et  des  marais  qui  bordaient  la  Macui* 
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L'eDnemi,  saissifiant  les  avantages  da  terrain  avec  une  grande 
habileté  9  avait  déjà  pris  position  en  avant  et  sur  les  hauteur^. 
A  peine  la  colonne  était-elle  entrée  dans  cette  espèce  de  dé- 
filé qu'elle  fui  assaillie  de  toutes  parts  avec  fureur.  Elle  re- 
poussa d'abord  l'attaque  avec  succès  \  mais  un  mouvement 
exécuté  sans  ordre  »  ayant  laissé  un  espace  vide  vers  le  centre 
de  la  colonne^  U  où  étaient  les  bagages  etle  convoi  de  blessés, 
les  Arabes  se  précipitèrent  aussitôt  par  cette  trouée,  et  lalïgne 
fut  coupée.  II  s'ensuivit  un  moment  de  terreur  panique  et  de 
confusion  pendant  lequel  une  partie  de  Farrière-garde  se  dé- 
banda et  se  jeta  dans  les  marais  et  dans  les  taillis.  Cependant 
quelques  pelotons  dirigés  par  d^intrépides  officiers  tinrent 
ferme ,  tandis  que  le  général  Trézel  ramenait  Tavant-garde 
en  arrière  pour  dégager  le  convoi.  Malheureusement  avant 
que  la  ligne  fût  rétablie,  des  blessés  avaient  été  égorgés»  et  un 
grand  nombre  de  soldats  épars  étaient  tombés  sous  les  coups 
de  Tennemi  ;la  journée  était  définitivement  perdue  pour  les 
Français*  Puissamment  protégée  par  l'artillerie ,  la  petite 
armée  put  enfin  franchir  le  fatal  défilé  et  se  rallier  en  co- 
lonne  :  elle  fut  bientôt  sous  le  canon  d'Arzew  9  sans  que  Içs 
Arabes  eussent  déployé  une  grande  ardeur  dans  la  pour- 
suite. 

Cet  échecétait  le  plus  sérieux  que  les  armes  françaises  eus- 
sentenoore  subi  en.  Afrique  :  s6a'hommes  avaient  été  tués  et 
Sooblessés;  tous  les  bagages  étaient  perdus;  des  sacs,  des  fusils 
avaient  été  jetés  et  abandonnés  dans  la  fuite  ;  un  obusier  et 
des  caissons  étaient  au  pouvoir  de  l'ennemi^  et  le  moral  de 
l'armée  vaincue  demeurait  fortement  ébranlé.  On  pouvait 
prévoir j  en  outre,  que  cette  victoire  remportée  par  les 
Arabes  allait  être  le  signal  d'un  redoublement  d'efforts  con- 
tre la  domination  française.  Toutefois  le  mal  ne  paraissait 
pas  sans  compe0ation6.  D'abord  Témir,  qui  avait  fait  preuve 
d'un  grand  courage ,  et  non  seulement  de  capacité ,  mais  en- 
core de  connaissances  militaires,   avait  essuyé    des  perles 

S09S  Ifîs  copps  de  l'artillerie  j  3,900  dès  ^ieips  éta|çn( 

-       .  ». 
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Testée  sur  le  cbainp  de  bataille.  Ensuite  les  bostîlités  ouver- 
tes dans  lesquelles  on  venait  d*entrer  ëlaieni  de  beaucoup 
préférables  pour  la  France  k  la  paix  trompeuse  que  le 
chef  arabe  avait  babilement  exploitée.  Enfin  la  cruelle 
Irçon  de  prudence  que  les  Françab  avaient  reçue ,  devait  les 
enérir  de  cette  cpnfiance  téméraire  qui ,  jnstifiéç  par  les 
mi$  et  par  Topinion  générale ,  avait  détçrpiiné  le  comman- 
dant d*Oran  a  s'aventurer  aussi  loin  avec  un  corns  de  troupçs 
si  faible. 

Ce  n^était  pas  que  Ternir  de  Mascara  acceptât  volopdêrf 
Tétat  de  guerre  contre  la  France  ;  il  ne  se  laissa  pas  aveugler 
par  le  succès  ascidentel  qu^il  avait  obtenu ,  et  malgré  les 
combats  de  la  Sîg  et  de  la  Macta  il  s^etforça  de  cpnjurer 
une  rupture  avec  les  Français»  Il  cbercba  à  représenter  ces 
combats  comme  les  incidens  d^une  querelle  toute  per- 
sonnelle entre  lui  et  le  général  Trézel  ^  et  il  protesta  en- 
core de  ses  dispositions  pacifiques  a  Tégard  des  Français  j 
mais  ces  tentatives  ne  pouvaient  plus  réussir,  et  il  fallait  que 
la  guerre  fût  poussée  avec  vigueur  jusque  ce  que  le  désastre 
de  la  Macta  eût  été  complètement  efiacé.  Le  moment  d^uqe 
lutte  décisive  semblait  d^autant  plus  nécessairement  arrivé 
que,  tandis  que  les  événemens  faisaient  cesser  Vétat  de  p^x, 
le  gouvernement  français  prenait  des  résolutions  et  des  me- 
sures qui  devaient  avoir  pour  résultat  de  donner  une  for (j^ 
impulsion  à  la  domination  française  en  Afrique.. 

La  question  d* Alger ,  comme  on  Fa  vu  (page  is6).,  avait 
été  traitée  cette  année  dans  les  Chambres  avec  im  intérêt  mar^ 
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qi|é,  et  les  déclarations  du  gouvernement,  aussi  bien  que 
les  votes  des  députés  ^  avaient  été  entièrement  favorables  1 
la  colonie.  Les  espéranices  nées  des  débats  législatifs  tron- 
T&ret^t  encore  quelque  temps  après  une  cMfirmation  dans 
une  décision  du  niinistère.  Le  gouverner  général  d^AI* 
ger ,  le  comte  Drouet  d*Erlon  ,  £ut  rappelé ,  et  une  ordon- 
Yiançe  royale,  en  4ate  du  8  millet,  nomma  à  sa  place 
le  maréchal  Clausel ,  qui  avait  laissé  dé  beaux  souvenirs  en 
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Afrique,  €[«i  «e  pidÉimMfit  kaKtchiiiMit  j^ter  tin  hfi^  ê^fé^ 
kfipëttittit  delft  éoionte,et  dontractmtéèt  Ténergie  conàtieè 
ptomeludeHt  àt  fiim  Bortir  les  choses  éè  leur  élàC  de  sui^èl*^ 

_  -    »  » 

Uom*  Celte  Bomination  Ait  aéeotilHe  k  Al{^r  avec  imé'^fffé 
satisfaetion,  et  «ne  proclamation  que  le  nouveau  jg^nV^^ 
M«r  général  adressa  iiux  Stirop^èns  èi  aux  radlgèhes^i 
en  arrivaM  à  son  poste  ^  lut  cotnidérëé  comme  niù^ 
Miice  d'une  èra  é^  pn^gi^ès  pour  la  cfolonfe.  Le  mai^hal 
Ckoad  eommenfa  Inettl6t  A  jintiJBer  là  confiance  <)ue  Ton 
plaçait  <n  kd.  B  îai^ftosa  ^^beul  la  politfqtie  aux  mâiioéuirek 
aatncieuMa  de  Féiuir  de  Ihstara  y  et  «^occupa  de  ralHer  i  Ik 
Fiance  la  popvladtfUtitf^Vié  ^tli ,  conèentliée  dans  diflHrentefc 
-ailles  de  la  régence  ^  étaH  en  lûlte  ourerté  et  permanétitè 
cotttra  la  pc^lkcien  anA»  r^àndtie  dans  les  plaines 'iet  lëb 
mMitagnes^  U  a^eâbvfilèhi  ouif^  dfc  semer  la  divisioh'  pàriffi 
lès  trift^ua  arabes  elléS-mèmetf,  to  établissant  diins  léùt 
srin  des  autorités  iakËgènea  éfvA  rètionnaltraient  k  soù- 
Tiarattteté  de  U  France  ;  et  éhti^àiétit  en  rivaTité^  atëc 
o^ka  qui  Irdevaiént  d'Abd-el^Kadet^.  Ainti  \^  titré  dé  héj 
d^Onm  que  fùtlék  V^it  ftit  cëûîété  à  un  (ûdigôtle  Si- 
TMé  à  k TriaMè,  d\ind  ivleui^  à  Fépreùtè  et  qui  sigtiitTà  si 
prise  depoNeksiOtt^  «ne proclamation  aux  Arabes,  Sànl 
laqueHeil  a'atmàiûllaSt  lleûr  peindt-e  Ab' j-éhKader*  coàimè 
un  hfpottiUÈ  réM^iéM ,  coéitiite  un  atidé  et*  tin  ^inbitfé 
dcspeift^  iMOBàOë  utf  ciidf 'iaiis'  poiiToiir  réel  et  ^ùi  àttait  ^USi^ 
berpttiaqiie  là'  P^îmde'lùi  arait  retiré  sa  protection  ^ul  séùt 
VÊ^tAiihnil  Aj^aTbir ainsi  ei^éétrhWTalXf^mli^lui- 
«1^  iHâ  ïâptkmië  àihàU ,  !e  xnai^ffeHV<n^^uJfl  èïï  %jdl^ 
ê!là  iin  à«itTéift  lië&ténànt  que  lé  chef  afalie  è'éliirtfon]'  ^ 
danâWiM9i^cé*  d'Alger ,  et  qu'il  av^t  établi  &  MfffkWé 


lui  obaiàèb.;  '";' 
S  tm  coixiSbiiîkttons  jpolhi^^ ,  qui  ettrept  pour  etfbt  d W 
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coptfrracdvitëtttrlmleatadepliiàieiiislrilMiê,  enjcUBt  entre 
eUesdet  cauaes  de  discorde  et  de  guerre  ^  iejoigmrcnienooffe 
ddopératioBS  mililaires,  dontks  résoluu  ne  forent  pas  nmas 
<i|ti^£ûfian0»  Tout  en  prole$tant  de  ees  mtenlîons  ptcifiqnei. 
Abd-«l*Kader,  poor  détoiirner  le  péril  dont  il  se  sentait  me- 
nacé, nsTsit  négligé  aucun  moyen  d*exciler  un  sonlèTement 
général  contre  les  Français.  Peu  d  efforts  avaient  suffi  ponr 
agiter  les  Arables,  dont  la  Tictmre  remportée  sur  les  bords 
de  la  Macta  avait  ranimé  la  confiance«  et  une  vive  fennenta- 
tion  s^était  bientôt  montrée  psrmi  les  tribu  de  la  province 
d'Alger.  I«s  Hadjoutes ,  revenant  à  lama-  brigandages  ne- 
coutumes ,  avaient  dans  les  premiers  jours  du  mois  d*aoât 
commis^  plusieurs  as^sûnats.  Une  expédition  dirigée  sur 
lenr  territoire  par  le  colonel  Sçbaueoburg  les  punit  sévère* 
ment,  en  leur  tuant  plusieurs  bommes,  et  en  leur  en* 
levant  une  grande  quantité  de  bœfifs,  de  obevaux,  de 
cbameaux  et  de  moutons»  Ces  hostilités  semblaient  devoir 
être  promptement  suivies  de  nouveaux,  combats ,  lorsqu'une 
caose  imprévue  rétablit  une  paix  momentanée.  Lé  choléra, 
qui  avait  envahi  Alger,  où. il  avût  fait  de  grands  ravages, 
se  répandit  dans  la  plaine,  et  sévit  encore  avec  plus  de  fn« 
renr  sur  la  population  arabe.  Ce  nefs^  que  lonque  le  fléaa 
eut  cessé  >  que  les  Hadjoutes  et  les  «u^^res  trijbos  de  ronaal  re- 
commencèrent &  manifesiçr  leurs  dispositions  malveillantes* 
Tout  }e  mois  de  septembre  .fu(  rendit,  eaxio  les  tribns,  de 
faits  isolés,  d'axtaques- partielles,*  de  collisions  intestinfs, 
ayant-coureur^  d'ui;ie  te^^tive  nrochaine  et  plus  séri^nise  »• 
gfi  fu^noQçaient  aussi  des  rasseDsb)eine|ia  form^  pas  le  baf 
am  ^Qommandait  k  Miliana ,  au  nom  d*Abd-el-Kader.  Dana 
les^l^l^m^ers  jours, d^Qctoiire^  en  effet,  5  du  6;ooo  Arabes, 
vinrent  ffous  la  conduite  .du;bqf ,  instdter  W  camp  franjaif 
placé  k  Boi^ffarick ,  Jk  hi|it  lieues  en vi^on. au. fmd  d'Alger»  et 
à  une  asij|ez. petite  distance* du  vei:sant  septentrikyial  de  TAt* 
las.  Le  maréchal  Clausel  lai-mème  se  chargea  de  répondre 

fee|t^  J^^P^P<^^^'^9/;  WWf^'.'^^  ^^  ^f?}^^  ^  ^^  t  ^^ 


'  COLONIES.  37X 

daiit.rAUat,  il  bhasta  dennt  Im  les  Arabes  et  les  battit  soc- 
eetûveiiieiu  zuil  passage»  de  la  Ckiffa  et  de  TOudjejer» 
et  aux  pieds  dea  montagnes,  où  ils  opposèrent  quelque  résis*- 
tance.  Un  beau  laitd^armes  sigmtla  cette  journée  ;  le  lieute* 
iMU»t«fénéi*al  Rapatel,  accompiigné  d'une  quarantaine  de 
chaasears  et  d'une  vingtaine  d'officiers,  se  trouva  tout  i 
ooup,  à  l'entrée  d'une  gorge,  en  présence  d'enii;irpn  trois 
cent4  cavaliers  ennemis  ;  il  les  chargea  aussitôt ,  à  la  tète  de 
sa  faible  eacorte ,  avec  tant  de  vigueur  qu'il  les  mit  en  pleine 
déroule.  Les  Arabes  .étaient  tellement  découragés  par  leurs 
défaites  successives,  que  le  maréchal  Clsusel  put  entrer  sans 
obstacle  à  Bli4a>  et  qp'il  revint  à  Boufiarick  sans  ,qu'un  seul 
coiip.de  fusil  l'eût  inquiété  dans  sa  retraite.  Les  Hadjoutes 
consternés  vinrent  renouveler  leiirs  protestations  pacifi- 
ques ,  tant  de  fois  ofiertes  et  tant  de  fois  violées  ^  mais  il  n'y 
fnt  pas  donné  suite,  et  le  bey  français  de  Miliana  continua 
k  étendre  sa.  puissance,  en  remportant  de  nouveaux  avan- 
tages aor  son  ^adversaire. 

Lorsque. cette  diversion  qu'Âbd-(4-Kader  teutait  d'opérer 
iTest  se  terminait  ainsi^  par  la  déroute,  complète  de  soti 
lienfenant,  Témir  en  personne  avait  déjà  subi  quelques  échecs 
an  centre  mèine  dç  sa  puissance,  dans  la  province  d'Oran» 
Ical,  a  défaut,  .du.;ch9léra,  les  pertes  considérables  que  les 
Arabes  avaient  essuTées  sur  les  bords  de  la  Mac  ta,  les  avaient 
d^^m^lés5 pendant  qi^elque  temps,  de  rien  entreprendre; 
de  .son  cAté,  ie  général  d'Arlanges,  qui  avait  succédé  au 
génial  ^rézel,  n'avait  fait  aucune,  démonstration  offensive.. 
I^.mrâ.de  juillet  et  d'aojiltt  s'étaient  passés  de  part  et 
d*antre  en  tentatives  jf^w  jralliej:  les  tribus,  et  comme 
fi.  les  Arabes  eussent  compris  la  supériorité  française  malgré 

l'iécW  de:la:Macta9  k  JPî^^î  .fi» W^îs  »  *  !*^  ^*^  duquel 
étaient  Iça  tr^lftia  ,â(^  Qou^r^  et  des .  Zemela ,  se  grossissait 
lonsii^  joip^f^.nombreQfi^  accessions.  Les. opérations  mi* 
litiaref.nfi^tecQmnieppèrmt  q^'à  Ja  fin^du  mois  d'août;  et 
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gea  u!m  âfikrre qtu «nt  lieni^én ^MXe ëpoqM*  l>*apritolé Mft- 
•eil  da  général  d^Arlang^ ,  les  Donairt  et  les  Zemek  a jcM 
résola  éù  tte  rapprocher  dX)/ati ,  ki  garnison  firsaiçàiBe  éteit 
Sortie  poar  protéger  la  le^ée  de  leor  camp.  Abd-«l«>KiiAer 
se  pré^nta  en  force  pour  inquiéter  ces  mouvemens  ^  et  il 
dirigea  même  trae  attaque  générale  contre  la  ligne  de  Moi^« 
hâttss  qui  couvrait  les  approches  de  ia  Title.  ]jVtM|M 
fnt  Tigoureasement  repoussée ,  et  les  Arabes  se  relit  Aient 
après  avoir  éprouvé  d^aaltoi  grandes  pertes»  Ce  snccis  encosH 
ragea  tellement  la  triba  des  Dduairs ,  qu'elle  entreprit  le 
lendemain ,  contre  les  tentes  ennemies  des  Beni«iiauer»  «nft 
expédition  qui  réussit  complètement*  La  tribu  victorieiMn 
revint  à  son  camp ,  chargée  de  dépouilles ,  et  portant  jjktt^ 
iitutn  xêtén  en  signe  de  sa  victoire. 

Quoique  peu  importans  comme  opérations  nnStaiMa, 
ces  faits  d^armes  et  quelques  autres  de  même  natnre»  tek 
que  des  sorties  heureuses  exécutées  aux  mois  d'août  et  d'oc» 
tobre  par  la  garnison  de  Hostaganem ,  et  une  etcurtion  des 
troupes  du  général  d'Arlan gesà  quelques  lieués  dX)ran,  vers  le 
commencement  d'pctobrë,  ne  mtoquaient  pas  cependant  de 
produire  quelque  impression  sur  Tesprit  mobile  et  iscerlMi 
dies  Arabes.  Chaque  revers ,  si  insignifaftft  quil  Al ,  n*éb  aflM* 
blissait  pas  moins  le  cré£t  d'Abd-et«Kader ,  A'én  dimtnsudt 
pas  moins  le  nombre  de  ses  adherens.  Ainsi  »  dept^  se  tie- 
foire  des  bords  de  la  Macta ,  qur  l'avait  remis  vis^à-vii  des 
]^rançais  dans  la  condition  franche  d^ennelbi  «  l'éinir  avdf 
Vu  sa  puissance  déchoir.  Mais  ces  revanches  paroles  nesof» 
usaient  'pas  à  la  France  »  et  Abd^f  -Radér  dteVah  pa^er  pitts 
chèrement  son  triomphe  làomentknéi  *  -  *  ' 
.  Aussi t6t  après  l'échec  de  la  Macka,  fe'^tfvemettéM  fi«H 
çaîs  9  d'accord  avec  r opinion  ^éAérâle  »  avait  déëidé  qùHl  an 
serait  tiré  une  vengeance  éclatante,  el/daiâ  l^împossHHIM 
de  porter  un  coup  décisif  à  un  iîdversaire'qtâibii  ne*  pouvait 
forcer  à  un  combat  sérieux;  on  avait  résoÛ  de  frapper  sur 
sa  capitale  pour  Fatteinâter.  R  aVaft  été  arrêté  qttMiié  expé- 
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Adon  senil  diHgéè  contre  la  Ville  de  Mascara  ^  chef-lieu  de 
la  province  d^Oran.  L'annonce  de  cette  expédition ,  qn!  se 
préparait  dans  les  ports  de  France  »  tandis  que  le  maréchal 
Clausel  y  coopérait  de  son  côté ,  en  s*efibrçant  de  détacher 
les  tribus  delà  cause  d*Abd*el-Kader ,  avait  contribué  pour 
beaucoup  à  ébranler  lés  Arabes  dans  leur  obéissance  â  Témlr. 
L*hàbile  chef  avait  hautement  démenti  la  nouvelle  du  dan- 
ger dont  il  était  menacé,  tout  en  cherchant  i  lé  conjurer 
par  des  ouvertures  pacifiques ,  et  k  lui  faire  tète  en  suscitant 
partout  des  embai^as  et  des  inquiétudes  à  Toccupàtiôn  fran- 
çaise. L^arrivée  successive  de  différens  corps  de  troupes 
destinés  â  Texpéditlon ,  était  venue  cependant  confirmer  les 
bruits  dont  s^alarmaîent  les  Arabes^  mais  Âbd-el-Kader  i)e 
s'était  point  laissé  abattre  ;  il  avait ,  au  contraire ,  redoublé 
d'activité  j>our  ralHer  la  population  indigène  i  ses  drapeaux, 
et  des  proclamations  tendant  k  enflammer  le  fanatisme 
musulmao,  prouvèrent  que  Tintelligent  émir  connaissait 
toute  la  puissance  dii  ressort  religieux.  Son  langage  avait 
emprunté ,  en  même  temps ,  toute  la  jactance  orientale  pour 
ranimer  la  confiance  de  ses  tribus. 

L'expédition  française  s'annonçait  avec  un  appareil  for- 
midable :  le  prince  royal  lui-même  devait  y  prendre  pari. 
Tandis  que  les  troupes  se  rassemblaient  à  Oran ,  Te  prince 
débarquait  à  Alger  (10  novembre),  où  il  était  reçu  avec 
une  grande  pompe  et  une  satisfaction  générale.  On  vit  des 
gages  de  sécurité  pour  Tavenir  de  la  colonie^  dans  cette  vi- 
site de  l'héritier  présomptif  du,  trône ,  et  l'on  coipprit  que 
sa  prâence  allait  produire  une  impression  salutaire  su^ 
les  indigèpes.  Tous  les  préparatifs  de  Texpéditibn  étaient 
terminés,  et  déjà  les  opérations  avaient,  pour  ainsi  dire, 
commencé  par  la  prise  de  possession  de  la  petite  iïe  de 
Rachgoun,  située  tout  auprès  du  rivage,  à  Tembouchure 
de  la  Tafna.  L'occupation  de  ce  point ,  en  menaçant  la  côte^ 
devait  avoir  pour  conséquence  d'empêcher  quelques  tribus 
du  littoral  d'aller  se  joindre  a  Fémir  :  ce  résultat  fut  obtenu  ; 
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im  camp  nombreux  d^Arabes  Tint  s'établir  en  observation 
en  face  de  Tile. 

Mascara ,  bot  de  Texpëdition ,  est  située  1  donxe  lieues 
de  la  mer,  en  ligne  directe,  et  à  dix-huit  lieues  est-^aud-est 
d^Oran.  D'une  assez  grande  importance  commerciale,  et 
composée  de  nombreuses  maisons,  mais  d'une  population 
tellement  incertaine,  que  le  chiffre,  d'après  les  diflfâ'e&tes 
évaluations ,  en  variait  de  4)000  k  i5»ooo.  Mascara  est  assise 
sur  une  chaîne  de  collines  dépendantes  du  petit  Atlas.  Des 
hauteurs  boisées ,  des  gorges  9  quel<iues  riviires  et  des  plai- 
nes arides ,  rendent  difficile  et  périlleuse  la  route  qui  mène 
d'Oran  k  cette  ville.  C'est  à  travers  ces  obstacles,  déjà  si* 
gnalés  par  le  revers  du  général  Trézel ,  que  les  Français 
devaient  arriver  k  la  capitale  de  l'émir. 

Le 26 novembre,  l'armée  expéditionnaire^  forte  d'environ 
10,000 hommes  de  toutes  armes,  et  d'un  corps  auxiliaire  aases 
nombreux  de  Turcs  et  d'Arabes,  jcommandé  par  le  bey 
français  d'Oran,  Ibrahim,  était  réunie  sous  les  ordres  du 
maréchal  Clausel,  au  camp  du  Figuier,  à  quelques  lieues 
d'Oran*  Le  duc  d'Orléans,  qui  n'exerçait  aucun  copoiman- 
dément  actif,  accompagnait  le  maréchal.  Le  lendemain,  le 
corps  d'avant-garde,  sous  la  conduite  du  maréchal  de  camp 
Oudinot ,  appelé  à  venger  la  mort  de  son  frère ,  se  mit  en 
mouvement,  et  le  219  toutes  les  troupes  se  trouvaient  sur  la 
Sig,  aux  lieux  mêmes  qu'avait  occupés  le  général  Trésel  : 
le  maréchal  Clausel  résolut  d'y  faire  tme  halte  de  quelques 
jours. 

Abd-el-Rader,  bien,  qu'il  eut  écrit  qu'il  épargnerait  aux 
Français  la  moitié  de  la  route,  n'avait  çependioit  point  en- 
core paru.  Des  feux  allumés  sur  les  sommets  de  l'Atlas ,  et 
quelques  centaines  d'Arabes  voltigeant  hors  de  portée,  en 
avant  et  sur  les  flancs  de  la  colonne  française  •  avaient  seuls 
indiqué  jusqu'alors  qu'on  marchait  en  pays  ennemi.  Mais 
dans  la  journée  du  3o,  desrassemblemens  nombreux  se  for- 
mèrent en  (ape.des  l'^rançais^  au  pied  de  l'Atlas,  sur  larive 
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droite  âe  la  Sig.  Le  lendemain,  quelques  milliers  de  fantas*- 
sins  et  de  cavaliers  y  paraissaient  réunis.  Le  maréchal  Qau- 
sel  ordonna  de  les  attaquer  :  les  troupes  chargèrent  arec 
tant  de  vigueur,  qu après  avoir  culbuté  un  corps  avancé 
de  d,ooo  hommes,  elles  pénétrèrent  dans  le  camp  ennemi  sans 
laisser  le  temps  aux  Arabes  de  mettre  leurs  bagages  et  leurs 
ttnies  en  sâreté  dans  les  montagnes.  Tonte  la  journée  se 
passa  en  échanges  de  conps  de  fusil,  le  maréchal  ne  voulant 
pas  qu'on  s'aventurât  sur  l'Atlas,  dans  les  gorgea  duquel 
Abd-el-Kader  avait  disposé  des  corps  nombreux  en  embus- 
cade. Tout  l'avantage  de  ce  premier  engagement  demeura 
aux  Français,  et  ils  ne  Favaien^acheté  que  par  des  pertes 
insignifiantes.  Cependant  Tennemi ,  qui  avait  combattu  avec 
valeur  et  résolution  ,^e  semblait  nullement  découragé ,  quoi- 
que Tartillerie  Peut  cruellement  maltraité,  et  le  jour  suivait 
il  se  montra  établi  en  force  aux  abords  d'une  goi^e  par  où 
passait  la  route  directe.  Cette  disposition  favorisait  les  pro- 
jets da  maréchal  Claosel,  qui  avait  résolu  de  s'avancer  sur 
Mascara  par  tm  autre  chemin. 

Le  3  décembre,  l'armée  se  remit  en  mouvementée  peine 
se  fut-elle  ébranlée  qu'elle  se  vit  assaillie  de  tous  côtés  par  dés 
milliers  d'Arabes,  tandis  que  l'émir  attendait  avec  le  gros 
de  ses  troupes  aux  approches  de  la  gorge ,  dans  laquelle  il 
espérait  que  les  Français  allaient  s'engager.  Dès  qu'il  fut  cer- 
tain du  contraire,  Abd-eUKader  dispersa  ses  cavaliers  et  ses 
&iitaasins  en  tirailleurs,  et  la  colonne  française  n'avança 
plus  qu'an  milieu  d'une  fusillade  des  mieux  nourries.  Sa 
marche  n'en  fut  ni  plus  lente  ni  moins  ferme,  et  quand  les 
Arabes  attaquaient  de  trop  près ,  les  feux  de  l'artillerie  les 
rejetaientsur  les  hauteurs  de  l'Atlas.  Trompé  dans  son  calcul, 
Abd-el-Kader  avait  rapidement  formé  un  autre  plan.  Assuré 
maintenant  delà  direction  que  suivrait  le  maréchal,  il  s'était 
porté  en  avant,  en  ralliant  ses  forces ,  afin  de  s'emparer  d'un 
défilé  resserré  entre  l'Atlas  et  uneforét,  et  par  lequel  les  Frau- 
fws  avaient  à  passer  pour  arriver  à  la  rivière  de  l'Habrah^ 
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quils  deTaient  trayerser.   Comme  ponr  inspirer  delà  con- 
fiance i  l'armée  firançaise ,  et  pour  lui  faire  croire  i  leur  dé- 
couragement^ les  Arabes  ralentirent  peu  à  peu  leurs  atta* 
qoes  ;  mais  le  maréchal  Clause!  appréciait  trop  bien  la  capa- 
fîité  de  son  ennemi  et  la  force  militaire  de  la  position  qu*il 
fallait  franchir ,  pour  ne  pas  se  tenir  sur  ses  gardes*  Ce  ne 
fut  donc  qu^ppèi  avoir  donné  quelques  momens  dç  repos  i 
•es  troupes  -  fatiguées  d^une  longue  marche  et  d'un  combat 
continuel  contre  plus  de  dix  mille  cavaliers  »  et  après  avoir 
pris  toutes  les  mesures  de  précauiion,  qu'il  s'approcha  deUHa- 
brah*  Il  eut  lieu  de  s  applaudir  de  sa  prudence.  Abd-el-Kader 
vivait  profité. avec  sagacité  ^  tous  les  avantages  du  terrain» 
qu'il  avait  encore  fortifié  epi  disposant  habilement  quelques 
pièces  de  canon.  Unfeu  terrible  accueillit  la  colonne  française. 
Toutefois  Içs  bonnçs.  dispositions  des  généraux  et  la  valeur 
des  troupes  eurent  bientôt  triomphé  de  tous  les  obstacles , 
et  la  position  fut  enlevée*  L'engagement  avait  été  court,  mais 
vif  9  et  les  ehe£i  français  avaient  dû  payer  de  leur  personne. 
Aussi  parmi  les  blessés  comptait-on  le  maréchal-de-canp 
Ondinot  f  4ttein]t  d'une  balle  à  la  cuisse ,  et  le  duc  d^Orléans, 
l|i«]^Qie,  qui»  depuis  l'ouvertnre  de  la  campagne  marchant 
•9m  preo^iers  rangs ,  avait  reçu  une  contusion  a  la  cuisse  par 
}fr  phoc  d'une  balle  mortew 

Ce  ccnaba^  qui  coûta  ^pz  Français  une  cinquantaine 
.d'hommes ,  tués  et  blessés ,  fiit  décisif.  Si  T^ir)  qfiÀ  avait 
déployé  un^  valeur ,  un  sang^froid  >  une  ha)>nQ(4  lemarqna* 
JWest  i»'éiait  paa  abattta,  sel  troupes  se  }44ssMeiU  d^^dler 
an  déciouragementi  et»  quoique  l'anaée  expéditionnaire eAt 
encore  des  positions  difficiles  et  périlleuses  à  franchir,  eOe 
.  ne  rencontra  plus  nulle  part  de  résistances  vjgoureasea  et 
fiwtdneat  combinées  comme  celles  qu'elle  Rivait  eues  a  sor* 
monter  sur  U  Sig  et  sur  THabrab*  Cependant  quelqneamil- 
liics  d#  c*va)iers  et  de  fantassins  »  que  le  ca^gn  diapertaii  » 
Mutfnitèrenyt  |i  harceler  et  i  inquiéter  Tarnire^a^y  «t 

fmhflft  diSnwnyiiiw  fanant  fi^  ^  l?^#^^f9s  pw^ 
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àUmheUB àiOén  àm  YAùà^  L*^nergW  et  k  {irëdMii  ti*e 
]4pqpi«Ikft  Ict»  Ffimfi»»  99  iiûitinsQAà  Tatu^w^  «çhmireiii 

kon  «ffiim*  Dw  i|emoi»iWH  ^  t«#ie  délaose  sëriw^e  œçsa  i 
H  da  lafw.  çoa|pft  4^  fmîl  ik^B-  par  ^«elfôeft  peines  hmà^ 
iaolée»  fiumt  Its  bmU  àeie«  d'hQ$l|U«<  q«'<proow  Farœé^ 
|Mpd>»ti  im  trajet  â^  plAsieqjr»  lieues  k  ttrave»  des  bois  e^  des 
aSQMigiieSt  qû  U  sépstuo»!  encore  de  Uspcaca.  Uapiaée 
4'Abd«-#l-iCa4cr  était  en  pleine  désorganisation;  non-senle- 
manl  im  triUMut-  ffefiisaiens  pour  la  plupart  do  prolonger  la 
Imi^y  maie»  renotiçant  à  tonte  obéissance ,  ell^  abaBd^mni^ 
rent  les  drape|W(  de  Téinir,  et  c^lui-ei,  ne  voulant  pas 
Anmer  à  sa  c^itale,  cfu'il  ne  pouvait  défendre ,  le  spectacle 
de  8a.défiûle^  se  retira  snr  le  territoire,  d- une  tribu  éloignée 
foi  ku  dameiirtia  Adàlok  Apprenant  qu'il  n'avait  ainsi  plus 
d'sttMpûs  i  MMsere ,  le  ttarécbal  Clausdi  se  poi^u  nfir^ 
deneat  jor  Afeiseam^  cA >1  entra  dana  k  soirée  en  .6  dé- 


LeS'fÎDaiifaia  tt^omèront  k^nlk  dans  une  sifiia  tien  affreuse} 
les  Avakee  vainena  llaveieiHtf  en  partant,  livrée  an  fer  ot 
an  l!ifu.  La  pepttktieÀ  juive  avnîi  été  pillée  et  massacrae} 
qnclqnes  MoSaittoB  4'lionimea^  de  femmes  et  d'cttfans  de 
eette  nalbeuisnaeiranè  étaient  les  seuls  babkâaaqnS  eussent 
attendu  les  vainquenn  :  toute  la  population  hidig&ne  s*éuût 
enfuie,  il  restait  k  ehereher  quel  parti  on  ponnrait  tirer 
de  k  possession  de  Mascara.  On  avait  d'abord  songé  à  établir 
dans  cette  capitale  de  la  provibce,  le  bej  Ibralmn  y  qui  avait 
été  Investi  au  nom  de  k  France  du  beylick  d'Oran*  Mais»  en 
examinant  k' situation  »  on  reconnut  qu'il  serait  difficfle  à  ce 
dief  de  s^  maintenir  ^  éloigné  comme  il  le  serait  de  la  pro** 
teetion  française.  Le  maréchal  €kusel  jugea  alors  qu'il  se«> 
ratt  plus  avantageux  de  transférer  dans  la  ville  de  Mostaga*-* 
nem  k  nëjgeiprindpal  du  beyUck ,  et  cette  résolution  décida 
éh  sort  deillaseat%,  Du  moment  que  mi  les  Français  m  lef 
attés  ne  pMviâettt  lu  oenserver^  ea  destruction  defenail 
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chose  nécessaire,  à  moins  quon  ne  voulut  ta  laisser  retom* 
ber  inUcte  enlre  lèàsi  mains  de  Témir.  Elle  fol  donc  li^réeaax 
fliammés  y  après  qne  trois  jonrs  de  r^os  entant  été  donnés 
anxfronpes,  et  qu'on  entenleré  des  approvisionnemens 
asses  considérables  en  blé ,  en  orge ,  en  fomrrage  i  en  biscuits, 
en  soufre  et  en  salpêtre*  L'armée  quitta  la  ville  dévouée  à  une 
ruine  entière ,  le  9  décembre  au  matin.  On' avait  prôvisoife- 
ment  démantelé  les  ferts ,  les  murailles  et  lepalais  d'Abd-el- 
Kader,  où  le  maréchal  Clausel  et  le  prince  royal  s'étaient 
établis;  on  aVait  dispose  de  tous  cAtës  des  amas  dé  matières 
combustibles,  et  Tarrière-garde  était  a  peine  sortie  de  Mas^ 
eara ,  que  déjà  Fincendie  dévorait  cette  ville.   . 

Opérée  avec  une  précipitation  dont  on  ne  voyait' pas  la 
nécessité,  et  qaë  le  maréchal  Clausel  ne  fut  sans  doute  pas 
'  maître  d^empëcher,  la  retraite  de  l'armée ,  qui  se  diri|[eait  vers 
Mostaganém ,  et  qui  emmenait  plusieurs  centaines  de  familles 
juives,  fut  pénible  et  laborieuse.  Bien  que  les  Arabes  eus- 
sent ,  pour  ainsi  dire ,  cessé  de  se  montrer  depuis  le  5  dé- 
cembre, ils  reparurent  dès  que  la  colonne  fitançaise  eut 
qaittéMascara,éts'ils  ne  tentèrent  aucune  attaque  sérieuse, 
Us  ne  discontinnèrènt  pas  d-inquiéter  les  flancs  et  l'arrière- 
garde.  Mais  ces  démonstrations ,  tout  en  prouvant  que  l'en- 
nemi  n'était  pas  aussi  absolument  découragé  qu'os  aoMtt  pu 
le  croire ,  nlncompiodèrent  pas  beaucoup  l'armée*  Elle  eut 
plus  à  souffirir  de  pluies  épouvantables  et  de  vielens  orages 
qui  rendînent  les  chemins  presque  impraticables-^  du  défaut 
d'abri  et  aussi  du  peu  d'abondance  d6s  vivres«  Elle  supporu 
ces  circonstances  ficheases  avec  le  même  courage  qu'elle 
avait  déployé  contre  les  ennemis;  elle  donna  mèine  à  admi- 
rer son  humanité ,  car  les  soldats  oubliaient  leur  détresse 
personnelle  pour  soulager  la  misère  des  femmes  el  des  en- 
fansdesjtti£i.  Cependant,  pouir  être  supportéeravee  fermeté, 
ces  épreuves'n'en  furent  pas  moins  rigoureuses,  el  les  trou- 
pes avaient  cruellement  soaffert,  lorsqu'elles  arrivèrent,  le 
ta  décembre,  tous  les  mpn  ^  jKloswig^ttemt  L'expédiUoa 
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ami  dnrë^eise  joors  :  le  prince  royal  se  hâtadeqûiUer  Mosta* 
ganetn^  le  §4  décembre^  et  arriva  à  Toulon  cinq  jours  après'. 

Elntreprise  pour  réparer  Téchec  essuyé  sur  les  bords  de  Ta 
MacUif  Texpédilion  de  Mascara  avait  glorieusement  atteint 
son  but/Les  combau  dé  la  Sig  et  de  VHabrah ,  la  prise  et  lar 
destraction  de  là  capitale  ennemie  étaient  des  revanches  éda^' 
laatea  du  malheur  de  nos  armes.  Le  sentiment  d^honneur  de' 
l'armée  était  donc  pleinement  satisfait»  Toutefoiaon  nepou« 
vail  gaère  attendred'effetsd'un  autre  ordre  de  ciettetrop  rapide- 
campagne.  C'était  une  victoire  pour  annuler  une  défaite  ;  et 
comme  la  défaite  n^avait  ^té  qu'un  accident  sans  èonsé- 
qaencei  graves  et  durables  »  la  victoire  ne  paraissait  pas 
devoir  être  plus  fécoâde  en  résultats.  Abd*el-Kader  avait  sans 
doateépronvédeapeirtes-considérableSy'aèB  crédit  avait  reçu 
une  forte  atteinte,  quelques  défections  diminuèrent  le  nOni'-' 
bre  de  ses  partisans,  quelques  tribus  firent  acte  de  soumis-» 
aioD  à  Tautori té' française;  mais  ces  laits,  d'une  importauce 
d'ailleurs  ass»  «econdaire,   ne   garantissaient  rien   pouV 
l'avenir.  LHnfluenee  de  Texpédition  fut  même  aetuelkmefât^ 
ai  peu  décisive  dans  le  reste  de  la  régence^  qu'au  mônM9i!it>ôtlE 
elle  réussissait,   les  infatigables  Hadjoutea  irttaqaaietit  iei 
caBoqpemens  français  placés  à  quelques  lieues  i  l'obest  d'Algur  / 
avec  nue  vigueur  remarquable,  et  ne  se  retiraient  qu'aprèb 
avoir  eu  )5o  hommes,  tués*  ou  blessés.  Cependant*  c'éiaitr 
déjà  beauooûpque  la  cessation  de  \k  paix  funeste  penilant 
kqoeile  avait  grandi  Je  constant  adversaire  de  la  dominaifonr 
fraôçalse  dans  les  provinces  de  l'ouest  et  du  centre  de  la 
régence. 

La  prOviiice  de  l'£st ,  le  district  dé  Boné  avaient  aussi  va 
s'accomplir  quelques  éi^éatemeos  intéresaans.  Les  Prançaia 
n^occopaient  ici  que  deux  points ,  les  villes  de  fioue  et  db 
Bougie.  L'oç^upiMElon^e  la  première  n  était  plus  contestée  $ 
pas  un  ennemi  n^  se  présenta  de .  toute  Tannée  sous  sei 
nuarailtea,  et  l'on' put  n^ème  exécuter  .en  paix,  dans  les 
ei^virons  quelques  travaux  d'assainissement  et  d'agriculture; 
jêfm.  fusi,  pour  i835;  25 
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aafis  Bougie  y  située  au  qwtre  des  peuplades  bdJi<{iiMiSe8  ém 
Kabyles  j  était  toujours  pour  eux  comme  une  provocatioa 
fj^ritaute,  et  des  hostilités  continuelles  prouvaient  avoccom- 
biei^>  de  dépit  et  d^imp^tience  ils  la  Yo]^ient  entre  les  bmûm 
4es  français.  A  peine  forte,  de  ioQ  faonmes,  la  petite  gar- 
nisQi)  de  cette  place  eut  à  repousser,  am  mois  de  noYconbic^ 
de$  attaques -^Urmfuates  psgr  lew  Tiyaeiléet  leur  «pinlàtrel^^ 
Pendspt  cinq  jour»  4^  mi.tç>  A/^^  Kai)3Flé8aAsailHrent  Bougie 
aireÇ;  furfiqp.  Ileçtts  à  l'arme  blanebe  i  et  dés^pérant  de 
T^nc^e  la  résj^tance  4^s  Français  t  iU  se  retirèrent  enfis 
avec  u^e  perte  i^:ijoo  inorls  et  d^  Soohlessés.  Ces  joaméea 
gloriepses  ^"^avai^t  coûté  à  la  g4»t>iseii  qne  a  3  morte  et  9$ 
Uesséf  f  Ç^tte^iplpëg^idlia  poigDée  de  scddataae  diaiîîa^aa  encore 
ypr^  Imx^mo  éfotf^  y  par  un  <^up  de  vigneiir  el  d'andaee, 
en  eif}eTa^t  au^;:  ennemis  une  positioti  laases  ùtu  qui  demir 
naît  te;  viUe.  '      '- 

.  {^es  idîffixiukéa  que  rencontraienl  les  Français  dans  la  pro- 
Ttac^  d«  B^ne^  poument  là  aussi  âe  rapperler  aiui  effsrti 
d'-w  ettnenai  prÎAcâpal  »  du  bey  de  Aoristastine.  Aiiisi  «e  fat 
)  son  iMtigaftitoy  entce  autres  témoignliges  de manms  ton- 
loir,  qnela  iciki  des  Sèni^abhae  rév^a,  au  mmad'octobiey 
çQQittiL  uo  scbeitk.âtiië  des.Fsaqçds^  et  commit  desbriga»- 
dAgfs'ifpii.  obligèrcna  le  f^éhil  &loBek>  dUser  à  mswajn 
une  expédition  p6ur  k  4Aàtîer.  L'inflœnce  hostile  do  ecl 
émuie  d'AlMUeUSLad^  ae  retronmt  dana  era|M  les  «nHatitelr 
d'apposition  i  la  domination  frlmçaisei;  mais ,  moins  Kabfie 
que  rémir  deiMascara>tl!seK¥raiaièrdm  aetea  d^ppresaien 
et  de  cruauté  qui  ébranlaient  son  autorité.  Ausâi  sa  puiaaanea 
ÎDQinmeiiçtott^eHe  à  ddéli#ef  ^(fori^titLM  licfitta  tetadons  atec 
des  agexis  deila-Torqme,  et  qu'iî  »'«ssecltt  mn  ressentiHÉèM 
de  la  PoiHe  dontre  le  bëj  de  Tunis*  Cette  icômbinaisoii  >  foi 
relavaitJSOD  idiportance,  tendaii  i' le  Tendve'dangei^eilic  poer 
les  Françaia  ç  TaPtieMioto  du  gouveirtiémettt  se  fixa  plus  pM«- 
tiéulièrement^  dès  lors»  sur  les  faits  et  les  manœuvres  dont 
lafffoiiitépe  oriènfat0<de  ia  p^euce {tourtnt tire  lèth^tre. 
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L*hîÀtbiré  iei  àuti'ès  cbldnîes  (rançaîses  n'ofTre  que  peu  de 
dioseà  qai  infiriient  ct^êire  notées.  Ât^  St^negal,  la  guerre,  qui 
éfirah  de|»ti!è  ttois  ans  entré  tes  Français  et  les  Maurc^ 
TMi*zà8  eï  lëé  iiègres  dit  Wallbo,  et  qui  câiUâit  du  préjudice 
ta  cônidièrèé  dé  là  jgôftxtné ,  s^èsi  énon  terminée  aii  môik 
d^a<Ai  pàl^  iin  ttëité,  après  iâvoir  encore  kinené  quelques 
lioétilitÀ  Hnk  tes  ^réniiêri  iubls  a^  l^nneê.  Aux  Antilles. 
la  sitUâtioii  a  été  ^énérkiemeni  bonne  et  caliiie  :  on  a  pèl  r9* 
niar^ueir  quelques  améliorations  heureuses  dafos la  condition 
de  la  population  boire  j  et  raûgtnentatioh  des  affirabcbisse- 
tftèns,  si  prènoiicée  à  la  Martinique  depuis  la  révolution  de 
tSSb,  né  S^est  point  ralentie.  Le  conseil  ëolonial  ae  la 
Gaianê ,  tfiit  s  était  déj^  signale  dans  sa  session  dernière 
paè  un  esprit  sagement  progressif,  a  persévéré  dans  les  inèn^ep 
toië^i  et  i  rendu  des  décisions  dont  les  résultats  doivenf 
tout'Hej^  ait  perfectionnement  de  Tagricnlture  et  au  déyelop- 
pèment  dé  Tinstructiô^  primaire.  L'ile  Bourbon  jo'a  poini 
présente  Un  aspect  aussi  satisfaisant  :  après  un^  an^ié<{  de 
lAâlâise  et  d^inquîétùdè  vague ^  on  y  a  découvert,,  aa 
oiôia  de  décembre ,  un  complot  tramé  par  des  xwirs  çt  par 
dtH  nomnies  de  couleur,  dans  le  but,  a-t-on  dit|  de  mai- 
i^krér  là  population  btancbé  et  de  s^èmparer  de  Vi\e.  Lé 
gooVérhénient  iTrançais,  en  recevant  la  nouvelle  du  dangçj: 
qd^avàit  courii  ce((é  colonie,  s^est  bccupé  aussitôt  d'j  en- 


tin  état  dé  calmé  et  aojrdre  parfaits,  de  sécui^it^  profptidc.p^ 
d^isisSek  grande  prospérité  ;  inàis  la  situation  extérieure  u'élai^ 
pis  atissl  iitisolument  nette  et  dégagée  de  tout  nuage.  Un 
différend,  que  nous  exposerons  ailleurs,  s^était  élevé  entre 
la  France  et  un  canton  suisse.  Les  discordes  intestines  qui 
désolaient  l'Espagne ,  et  dont  nous  tracerons  aussi  le  tal>leaa 
dans  la  seconde,  partie  de  notre  ouvrage,  triaient  TEurope 
attentive,  et  menaçaient  de  devenir  une  question  depoli« 
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tique  générale  difficile  à  régler.  Enfin ,  les  relations  de  la 
France  avec  les  États-Unis,  que  le  vote  des  95  milIioBB 
paraissait  devoir  rétablir  sur  un  pied  tout^miical^  prenaient, 
au  contraire,  un  caractère  d*aigreur  et  d'irritation  de  plus  en 
plus  marqué.  L'amendement  qui  imposait  des  conditions 
auxquelles ,  diaprés  les  communications  de  Tenvoyé  améri- 
cain au  gouvernement  français,  en  date  du  mois  d*a¥ril 
(voyez  le  chapitre  de  P Amérique ) ,  le  gouvernement  des 
États-Unis  ne  pourrait  pas  satisfaire ,  était  devenu  un  empè« 
chement  à  la  conclusion  pacifique  qu^entrainait  naturelle* 
ment  Fallocation  de  l^indemnité.  LMmpossibilité  où  avaient 
été  les  deux  gouvememens  de  s'entendre,  fut  constatée  au 
mois  de  novembre  par  un  fait  significatif:  le  Moniteur  du 
i5  novembre,  en  faisant  savoir  que  le  cbargé  d*afiairea  des 
États-Unis  venait  de  demander  ses  passeports,  annonça  que 
Tordre  de  rappel  avait  été  conséquemment  envoyé  au  cliai^ 
d'affaires  français  k  Washington.  Ainsi  toutes  les  relations 
diplomatiques  étaient  interrompues  entre  les  deux  pays ,  et 
leur  diiBsentiment  s'envenimait  de  plus  en  plus.  Tout  sem* 
blait  dépendre  maintenant  du  langage  que  tiendrait  le  pré- 
sident JadLson  dans  son  message  au  congrès  {voyez  le  cha- 
pitre de  rAmérique).  Ce  langage  fut.  tel  qu'il  éloigna  toute 
appréhension  d'une  rupture  plus  sérieuse.  Le  gouvernement 
anglais  venait  d[^ailleurs,àroccasiondecette  querelle,  d'offrir 
sa  médiation ,  que  le.  gouvernement  français  s'était  cmprené 
d'accepter.  Ces  deux  circbnsunces  contrebalançaient  le 
rappel  des  envoyés.  Telle  était  la  situation  intérieure  et 
extérieure  du  pays  au  moment  où  Tannée  se  terminait  »  et 
où  les  Chambres ,  convoquées  par  ordonnance,  royale  du  %% 
iiovembre»  ouvraient,  le  99  décembre,  la  session  de  |836. 
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HISTOIRE  ÉTRANGÈRE, 


CHAPITRE  PREHIEIL 

Bnoqiinc..  Qoestion  extérienré.  —  Badget  des  dépemes  poar  18S5.  —  Projet 
de  loi  relatif  à  roifeoiMtioD  mnnidpflle.  —  Qdtare  de  la  session.  —  Pro- 
jet de  foftifioitions  du  edté  de  la  Helliiide.  —  Institotioft  d'bne  bampie  de 
Belgique.  —  Kaissapoe  d'au  héritier  da  trône.  —  Inaugnratioo  da  cbeuùii 
de  fer.  —  Oo^erture  de  la  session  législative.  —  Loi  relative  h  renseigne- 
ment fmlversitaire.  '—  Loi  relative  an  séjonr  des  étrangers  en  Belgique.  — 

'  Qncation  de  jdonanes.  —  Budget  des  dépenses  ponr  1886.  —  Contingent  de 
Famée  ponr  1836.  —  Budget  des  recettes  pour  1836.  — -  £tal  de  la  ques- 
tion extérieure.  .  • 

HoLLâHDs.  Gétnre  de  la'session  des  Ëtats-Généraiix. —  Troubles  k  Amster- 
dam. ^-  Onrerture  de  la  session  des  filats-Générauz. —  Discours  du  tréne. 
<~  Adresse  dea  £lato  en  réponse  à  œ  ilisconis.  —  Budget  de»  dépenses 

'  pour  1836.  -^  Budget  des  recettes  poor  1836.  —  Loi  relative  au  paiement 
désintérêts  de  la  dette  échéant  à  la  .fin  de  4*année.-^  Loi  tendant  à  prot^ir 
ragricnltnre. 

.  -.     • 

Si  la  Belgique  n^avail  pu  se  défendre  d'une  vive  émotion 
et mftme d'une  certaine  inquiétude,  en  voyant  un  ministère 
tory  reprendre  tout  i  coup  les  rênes  du  gouvernen^cnt  anglais 
à  la  fin  de  Tannée  précédente^  celte  émotion  el  celte  inqùié* 
tnde  ne  tardèrent  pas  à  s'apaiser  coTnplétement.  Lorsqu'une 
dépnution  de  k  Chainbre  des  représentans  alla',  suivant 
l'usage,  présenter  ses  hommages  au  roî ,  à  Toccasion  du  pre- 
mier de  l*an,  S.  M.  se  félicita  de  pouvoir  annoncer  qœ» 
d'après  les  renseigneraens  les  plus  positifs,  elle  avait  acquis 
là  certitude  pleine  et  entière  que  la  paix  de  TEurope  n'était 
menacée  sur  aucun  point.  Ces  paroles  devinrent  ensuite ,  dana 
la  Chambre  des  représentans,  le  i^ujpt  d'une  Jnlerpellation, 
MAtéBêée  au  joainistère;  oi^  ^ésira  qti'elles  fussent  <;pnfirmée4 


a 
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soiusa  rctpaMnl»lit< ,  €t  «fve,  s'il  kr emfirannt,  it  pmep- 
tion des  divers centimesadditionnels  votés  pour  i835(  tfoyez 
1834)  p*  36o)  fat  arrêtée.  Le  i|Miii^lèreson|intqae  le  vote 
des  dix  ceotimes  devait  être  maintenu  ^  mais  il  répéta  ,  de  la 
manière  la  plus  explicite ,  que  la  Belgique  n*avait  rien  a 
craindfe  da  c^t^  df  l'^nglelecr^;  qn  U  iMUlvcan  ministère 
anglais  avait  montré  Tiotention  de  respecter  les  engagemens 

pris  par  le  précéd^^^  ^|  qu'il  pi^ctwsHfV^iDc  V^  ^*  ^^^ 
lande  ne  songeait  pas  k  attaquer ,  puisqu'elle  oessait  ses 
armemens*  L'année  s'oqvr^it  dpm;  sous  1^  ausgic^  les  ply^ 
r)4snrans  quant  f^q  niainiiei»  ifi  \^  piMY,  ^  les  Ck^l^ws 
reprirent  leur»  tnvavx  ordmrtfares^  sini  qu'avcun  de  ces  i»- 
ctdens  dont  on  avait  tu  tant  d^exemples  depilîs  lar^oluttou, 
ylnt  les  interrqmprç. 

P^irmiqes  tnivaus,  1%  disewnion  de  divjtnes  parties  da 
bodgct  dea  dépenses  po«r  >&SS  fetnfplh  nngrandnomlirede 
séances  «  sans  faire  naître  d^ailleurs  un  int^r^t  proportionné 
à  sa  longueur.  En  résultat ,  le  budget  des  i^ffjMrea  étrwgèfcs 
fot fixé  à  676,800  fr.  i  «kii  de  la  ma^ne,  à  658,07«;  cehi 
de  la  justice^  à  B^^ijijjn'j  ;  celui  des  dotations,  à  3,ioS|668^ 
celui  de  la  dette  publique^  an  ,64o,885  \  celui  oe  Tiatériieii^, 
à  11,088,  ii4î  celui  des  finances,  à  la,  59g,83o.  Le  reste  du 
budget,  sauf  rarticle  des  non* valeurs  çt  restitutions»  sparte- 
nait  au  département  de  la  guerre,  qui  ^sorbait^  liû  seul  plus 
det  4o  millions. 

Après  le  budget ,  Tobjet  le  plos  important  de  la  sè$$îon« 
G^était  la  loi  communale ,  dont  la  discussiop  avai^  4éjà  été 
entamée  Tannée  dernière  (  vojejs  i834t  p«  359).  Ici  la 
Chambre  des  repcéscntans  et  le  gouvernetnept  se  tcouvèreql 
en  4^accord  sur  plusieurs  points  essentiels*  Le  gouverne* 
ment  avait  d'abord  attribué  au^  roi  le  droit  entier  et  ^bsoui 
dp,  nommer  le  bourgmestre;  Topposition  voulait  que  cette 
nomination  fût  laissée  aux  électeurs.  La  Chambre  prit  un 
inojen  terme  en  décidant qiie  le  roi  choisirait  le  bourgoiestfe 
df  ns  le  s^  4a  ec»)^  çon^i^açkal,  Lç  iisinist!^  t^lVH^^ 
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«fers  qu'il  pÂi  être  normale  y  p<mr  dn  m&Ah  graves  ^  &<S^ 
dtt  eooMl^  panni  les  âigîble»,  el  c^imeiiilt  à  ce  qne  ^  dtfntf 
ce  cas ,  il  n  eut  pas  Toix-délibërativa^  Cette  propositiét  ^  ^n^ 
Temem  oombattae^  passa  aveo  un  aiiilsné«iieftMiai>  feiiait 
interveair ,  avant  le  choix  du  roi ,  Tafié  «Édtivé  dtf  k  d^pii^ 
latioa  dtt  conseil  proviBciaL  L'oppostiiois  tteiuàndav  ^  ^^^^ 
lonr  f  que  les  ëckétn»,  dont  le  projet  de  1<h  aitribaail  igtt^ 
lement  la  nomination* aa  roi,  k6Bêèm\  Ans,  comlné  les  do(i*t 
seillers  communaux ,  pf  r  Fassémblëe  générale  dôs  électeurs* 
filalgré  tous  les  efforts  du  ministère  pour  le  faire  repousser,  cet 
amendement  fut  adopté  à  une  majorité  de  5  voix  (43  contré 
3S  ).  Le  droit  de  révoquer  le  bour^estre  fut  laissé  saiïé 
restriction  au  roi,  qui  pourrait- aussi  le  suspendre,  aiùst 
que  les  éckevins,  pendant  un  espace  de  trois  mois ,  pour 
eaose  d^ineondaite  BOloire  Ou  de  négligence  grave. 

Le  ministire  était  mécontent  de  plusieurs  modification^ 
introduites ^ans  la  loi ,  et  iloe  cachait  pas  qu'il  comptait  su^ 
le  sénat  pour  obtenir  une  décision  plus  conforme  à  ses  vues; 
£n  eflèt ,  le  sénat  rendit  au  roi  h  nomination  des  échevîns  ^ 
parce  que ,  participant  aux  fonctions  du  bourgmestre ,  ilH 
devaient  avoir  la  même  origine  ;  de  plus,  il  accorda  voix  dé^ 
Kbérative  au  boni^iAestre  nommé  en  debors  du  couseit 
eomnwaal.  Mais  la*  Chambre  des  représentans ,  lors(^ue  cette 
le»  hu  revint  ainsi  am^itdée ,  persista  à  refuser  voix  délibéra^ 
tîve  au:  bourgmestre  pris  hors  du  conseil ,  et  quant  au3^ 
échevinseUe  résolut  qu'ils  seraient  nomteés  dans  le  cotaseifet 
par  le  oonseiL 

La  clôture  de  la  session,  qui  eut  lieu  le  i4  ^iaî ,  empêchât 
ce  eemfiit  entre  les  deux  Chambres  d^âvoir  d'autres'suîtes.' 
Ordonna  pour  motif  de  cette  mesure  îhattendue,  (^ue,' 
oomaie  le  reuouvdlement  de  la  représehtatiôtinlationalëpar 
moitié,  qui  devait  se  faire  prochaînemeiit  aîixtcrmeà  de  la 
constitution  (  voyez  i83i ,  Appendice,  p.  i55  ),  ne  laissait 
|i8s  d*espoir  de  voir  convertir  en  Ici  subuii  dès'  ubmhrcnx^ 
projeta  k  rorAre^u  jour j  le  gouvemeraeilt  avaitr^iensé  qûll 
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éuit  plus  conveoâble  de.  clore  la  seMOs  Mtselle»  ei  de 
GQttVoqoer  lefCbtSBbre*  en  une  sessi^m  exirsordiiiaire^  «vmt 
Vépwfàe  habiluelU  de  leor  réunion. 

Entre  les  projets  de  loi  qni  restaient  dès  lors  en  arriére, 
il  en  est  un  dont  la  pl^é8en talion  avait  produit  nne  certaine 
sonsatioQ.  Par  ce  projet ,  le  ministère  dearandatt  nne  somme 
de  3,490^000.  fr»  Spplîci^le  à  la  construction  d'une  nouvelle 
place  de  guerre  vers  le  point  de  Zammel,  et  à  des  travaux  de 
forti&catipn  k  Diest,  k  Lierre  et  k  Hasselt.  Il  s'agissait, 
comme  on  voit,  d*un  lyrstème  de  défense  a  établir  au  nord, 
entre  llËscaot  et  la  Meuse  ^  en  d'antres  termes,  ç était  une 
nouvelle  barrière  qu^oa  voulait  élever ,  du  côté  de  la  Hol- 
lande ,  entre  les  deux  pays. 

Siy  pendant  l*Qspace  de  temps  qui  vient  de  s'écouler,  nous 
regardons  jen  dehors  de&  Chambres,  noua  aurons  d*abord  à 
signaler  rinsiiiuiion  d'une  banque  de  Belgique,  autorisée 
par  une  ordonnance  royale  du  1  a  février.  Cette  banque  était 
fondée  pour  a5  ans  et  8  mois  à  partir  du  i**  mai  prochain 
jusqu'au  3i  décembre  i86o.  Elle  aurait  son  siège  principal 
k  Bruaelles ,  avec  la  faculté  d'ouvrir  des  succursales  dans 
d'autres  villes  de  la  Belgique.  Investie  des  attributions  les 
plus  étendues,  elle  opérerait  tout  à  la  fois  comme  banque 
de  dépôt,  de  circulation^  d'escompte  et  de  prévoyance;  elle 
ferait  également  office  de  caisse  d'épargne  et  de  compagnie 
d'assurances  «ur  la  vie.  Elle  pourrait  émettre  des  billets  de 
banque  de.5o,ioo,5oo  et  1000  francs ,  pour  une  somme  qui 
ne  dépasserait  pas  le  capiul  social ,  et  qui  serait  toujours 
représentée  dans  si»  caisses  par  des  valeurs  réelles*  Ce  capi- 
tal social  était  fixé  k  aomilliona de  francs ,  divisés  en  210,000 
actions  de  1000  francs  chacune. 

A  la  même  période  appartient  im  événement  qui  réparût 
le  malheur  dont  la  famille  royale  avait  été  affligée  l'année 
précédente.  La  reine  accoucha  le  9  avril  dans  la  soirée,  et  le 
lendemain  k  cinq  heures  du  matin ,  Je  sou  des  cloche»  et 
104  conps  d^  ci)non  aqnou^iept  ap](  hfil»tapa  de  BruseUes 
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qn'an  héritier  da  trône  était  né;  Les  Chambres^enYoyèr^t 
le  même  jour  présenter  lenrs  félicitations  au  roi  par  des 
députations.  Le  nouveau  néreçutles  nomsdeLéopold-Louis«> 
Pbilippe-Marier Victor,  et  fut  tenu  sur  les  fonts  de  baptême 
par  la  reine  des  Français  et  par  le  jeune  prince  de  Joinville, 
i  la  place  de. son  père  le  roi  Louis-Philippe* 

Ce  fut  pour  la  Belgi<{ue  un  autre  sujet  de  satisfaction  que 
l'inauguration  du  cbemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Malines. 
G^tie  première  section  d'une  ligne  qui  doit  lier  Anvers  à 
Colore,  avait  quatre  lieues  d'étendue;  elle  avait  été  ache- 
Tée  en  moins  d'une  année  et  coûtait  i,334>i<)o  francs.  La 
cérémonie  eut  lieu  le  5  mai  ,*  en  présence  du  roi ,  des  mi- 
nistres ci  d'une  foule  innombrable  attirée  par  le  spectacle 
encore  inconnu  a  la  Belgique >  et  vraiment  curieux,  de  la 
circulation  à  la  vapeur,  dont  l'essai  allait  se  faire  sur  Une  . 
assez  grande  échelle.  Le  départ  des  locomotives  futannoucé 
par  une  salve  d'artillerie^  Aussitôt  trois  longues  'files  de 
iiràgons,  chargés  d'un  millier  de  personnes,  se  mirent  en 
mouvement,  entraînées  chacune  par  un  remorqueur.  Cet 
immense  convoi  fut  salué  sur  toute  la  route  par  des  accla<-, 
mations  d'enthousiasme.  Arrivés  au  terme  de  leur  course , 
les  voyageurs  se  réunirent  autour  d'une  colonne  milliaire 
dont  la  base  était  disposée  pour  recevoir  des  pièces  de  mon* 
naie  ent>r,  en  argent  et  en  cuivre  au  millésime  de  i8&5,  ainsi 
que  le  procès-vetbal  de  la  cérémonie.  Le  ministre  de  l'inté* 
rieur  rappela  en.  quelques  paroles  les  avantages  du  nou« 
veau  chemin  9  et  la  colonne  fut  ensuite  posée  en  commémo- 
'  ration  de  cette  journée. 

L'ouverture  d'une  nouvelle  session  législative  le  4  août, 
après  des  élections  qui  n'avaient  ni  excité  un  bien  vif  intérêt, 
ni  changé  d'une  manière  remarquable  les  élémens  de  la  re- 
pràentation  nationale^  présenta  une  circonstance  presque 
inoufe  dans  l'histoire  des  gouvernemens  représentatifs.  Cette 
réunion  des  Chambres  fut  faite  sans  discours  du  trône.  On 
expliqua  cette  innovation  par  le  désir  des  ministres- d'éviter 
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de  perdra  dam  U  discussion  de  Fadresse  un  temi^s  qn^il  toé^ 
venait  qiitaT ,  suÎTaat eux,  d'enplojer  k  YeoLmat  des di^eiV 
projets  d<mt  ils  saisirent  imnédiatement  h.  législatnrer  Ton* 
Seibis  on  trouva  généralement  extraordinaire  Tabsence  de 
tonte  coMmnoication  entre  le  chef  deFéCat  et  les  Chambres 
lorsqu'elles  étaient  en  partie  renouvelées,  et<piedesdvëne* 
incns  graves  venaient  de  ssr  passer  en  France  (  "v&yes  plus 
liant,  p.  369). 

Les  denz  lois  les  pins  importanles  qui  dussent  nurqner 
cette  session  étaient  relatives  à  renseignement  nnivefftttnire 
el  au  séjour  des  étrangers  en  Belgique.  Une  lot  fnt  anad 
votée  pour  la  suppression  des  dix  centimes  additionnels  de 
guerre,  k  parlir  du  i** septembre,  excepté  sur  un  seul  objet 
de  consommation.  Quant  à  Torganisation  communale,  le 
nunistère  pr^enta  un  nouveau  projet  qui  ne  paraissait  pas 
près  d'èlre  discuté. 

Sous  le  gouvernement  du  roi  de  Hollande ,  la  Belgique 
afvait  trois  universités  établies  aux  frais  de  Tétat,  une  k  Lou- 
vain ,  une  k  Liège ,  une  k  Gand.  Aujourd'hui  les  opinions 
se  partageaient  entre  deux  systèmes  :  cebii  d'une  seule  univei^ 
site  à  Lonvain;  et  celui  de  deux  universil<&.  Tune  k  lAége 
el  Tautre  à  Gand.  Le  projet  de  loi  iinnislériel  consacrait  ce 
dernier  système;  il  ne  fut  adopté  par  la  Chambre  des  re- 
présentans  qu'à  la  majorité  die  5  voix  (  ij  contre  3t  ) ,  et 
rencontra  aussi  phisieurs  i|dversaires  dans  le  sénat;  Chaque 
université  comprendrait  les  facultés  de  philosophie  et  des 
lettres,  de  médeoiiie ,  de  dtoit ,  *  et  des  sciences  mathémati- 
ques, physiques  et  naturelles.  Les  examens  seraient  fiiits,  et 
les  certificats  et  les  diplèmes  pour  les  grades  seraient  déli- 
vrés  pas  des  inrys'siié^nt  à  Bruxelles.  Toutfe  personne ,  en 
quelque  temps ,  en  quelque  lieu ,  de  quelque  maniàre  qnVllé 
cAt  étudié,  pourrait  se  prâientei<  aux  examens,  et  obtenir 
des  grades*  Chacun  des  jurys  d'eïamcfn  siérait  composé  de 
sept  menibrse  nommés ,  savoir,  deux  par  la  Chambre  dtes 
repaééentan^  deux  par  le  sénat,  et  trbis  par  le  gouvernement* 
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I 

L*iii5Uliiti0D  ifiM  jttrjs  d'exameD  était  ime'ÎDnoTati<m€ii 
rapport  avec  la  liberté  absolue  de  renseigoexuent  proclamée 
par  la  êonstitalioB  belge;  etla  discussion,  arrivée  i  ee  point 
dans  la  Chanibre  des  rq>r ésentans ,  offrit  tontes  les  apparences 
d'une  lutte  entre  deux  partis.  D^nn  cAli,  on  trouvaH  dan-> 
gereux  de  faire  nonimer  ksa  jurys*  par  un  corps  politique. 
La^  majorités  l^islatives  les. nommeraient  toujours  dans  le 
sens  de  Topiniou  cbnt  elles  vendraient  le.tricnnphe,  et  l'o^^ 
pinion  des  minorités  serait  rarement  représentée;  partant 
point  d^inqiartialité»  En  eoitre,  les  majorités  variaient,  avec 
les  fiueluations  de  Topinion  publique ,  selon  les  ékatieus; 
quelques  membres  db  plus  à  droite  on  à  gaucbe  changerai  eut 
la  composition  des  jurys  et  compromettraient  le  sort  des 
uttiversités.  On  lojKit  moins  d^inoonvéniens  k  laisser  la  no* 
mination  des  jurys  aux  ministres,  parce  qu'il  y  aurait  alors 
rme  responsabilité  morale ,  qu^une  nomination  au  scrutin 
secret  pur  une  majorité  irresponsable  ne>  pouvait  entraîner. 
Le  aystdftie  de  la  nomination  mixte  rencontr^ait  d'ailleurs 
des  diftcultéa  d^exécution ,  par  exemple  dans  le  cas  de  la  dis 
solalioa  des  Chambres.  D'un  autre  côté,  on  insisuût  paor 
qnelea  jurys  fussent  nommés  par  les  Chambres  à  Fexclus^on 
du  ^uvememenl,  parce  que»  seules»  elles  seraient  exemptes 
d*esprit  de  paiAialilé  et  à  l'abri  dés  obsessions  éé  Via- 
trigme.  L'intervention  des  Chambres  était  surtout  appuyée 
par  le  parti  catholique  :  ceux  qui  la  repoussaient  deman* 
dnient  que  le  gouvernement  et  les  universités  nommassent 
de  eoBcet^t^  les  jurys ,  ou  que  cette  nomination  fût?  aui^buée 
seulement  aux  universités  libres  et  à  celles  de  Tétat*  En 
résiuné  j  raseeiaUée  appelée  k  se  prononceif  sur  la  question 
de  nntervention  des  Chambres,  ne  la  résolut  affirmati  vement- 
qu^a  la  majora  té.  d'une  voix  (  4^  contre  41)9  ™^  ^^  ^^'^ 
contre  Bvoicrientpour  rioterveniion  du  gouvernement.  Il^t 
décidé^  au  surplus,  que  ce  système  dénomination  mixte  ne 
serait  que  provisoire  eft  pourrait' être  modifié  au  bout  de  trois 
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ans.  La  loi ,  adoptée  dans  son  enaemble  par  54  voix,  ren* 
GODtra  encore  69  opposans  au  scrutin  définitif. 

Au  fond,  dans  la  discussion  de  là  loiprécëdenteii  c'était  le 
libéralisme  philosophique  qui  avait  combattu  contre  le  ca- 
tholicisme; maintenant  noas  allons  voir  deux  partis ,  tout 
différemment  composés,  se  trouver  aux  prises  sur  la  loi  re- 
lative aux  étrangers,  et  la  lutte,  dont  le  ministère  aura  prin* 
cipalement  &  porter  le  poids,  va  reprendre  un  caractère  ex<> 
elttsivemenl  polîti<|ue. 

Cette  dernière  loi  armait  le  gouvernement  du  droit  de 
contraindre  ceux  des  étrangers  résidant  en  Belgique  qui, 
parleur  conduite,  compromettraient  la  tranquillité  pu- 
blique ,  de  s'éloigner  d'un  certain  lien,  d'habiter  dans  on 
lieu  déterminé^  ou  même  de  sortir  du  royaume.  Il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  Télranger  autorisé  i  établir  son  domi- 
cile dans  le  pays ,  décoré  de  la  croix  de  fer ,  ou  marié  k  une 
femme  belge  dont  il  aurait  des  enfans  nés  en  Belgique. 

L'opposition  niait  qu'il  fût  constitutionnel  de  livrer  a 
l'arbitraire  du  gouvernement  ce  droit  d-expulser  les  étran- 
gers, sans  contrôle  aucun ,  et  sans  garantie  contre  les  abus 
de  pouvoir*  Elle  ne  refusait  pas  d'accorder  au  gouverne- 
ment les  moyens  d'assurer  la  sécurité  du  payg^  maia  bien 
de  lui  fournir  des  armes  aussi  dangereuses  pAur.celui  qui  les 
maniait  que  pour  celui  contre  qui  on  les  employait.  G^était 
d'une  loi  d'exception  qu'il  s'agissait  ;  pour  que  les  Chanabrts 
pussent  voter  une  pareille  loi ,  il  fallait  que  les  circonstaoces 
la  rendissent  indispensable,  et,  en  second  lieu,  qu'elle  ne  fut 
pas  contraire  à  la  Constitution.  Or  on  soutenait  qu'aucun 
étranger  n'ayant  troublé  l'ordre  public  depuis  plusieurs  an- 
nées, il  n'y  avait  pas  nécessité  de  faire  une  loi  d'exception, 
et  que  d'ailleurs  celle*d  était  une  ahrogati^n  de  l'article  128 
de  la  Constitution.  Elle  n'avait  d'autre  but  que  d'autoriser  le 
gouvernement  à  expulser  un  étranger  sur  le  premier  dglie 
d'un  ambassadeur^  Une  pareille  loi  donnerait  tout  à  craindra 
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k  rélranger  qui  aurait  dëpia,  non  pasjt  un  ministre,  mais 
seulement  i  un  agent  inférieur  de  ra^kité*  CMM.  Fallon , 
Frison,  Seron,  Gendebien,  Pirson,  Kraortier ,  de  Brouc* 
kère,  Jullien.)  «  Messieurs^  disait  en  terminant  ce  dernier 
orateur,  vous  êtes  maintenant  en  paix  sur  vos  chaises  tu- 
raies;  mais  vous  av^z  iaitune  révolution,  vous  aves  eu  un 
maître  que  vous  ayez  chassé  de  ses  états*  Qui  peut  répoudre 
qu  un  jour  vous  ne  serez  pas  réduits  à  aller  mendier  un  asile 
et  du  pain  sur  la  terre  étraiq[&re  P  Ah  !  messieurs ,  le  pain  de^ 
l'étranger  est  anier  pour  Texilé*  Dans  cette  triste  préviÂon 
(Inespéré  qu^elle  ne  se  réalisera  pas) ,  suivez  les  préceptes  de 
TEvangile  ;  faites  pouiv  les  malheiireux  étrangers  ce  que  vous 
voudriez  qu'on  fit  pour  vous-mêmes,  He  vous  exposez  pas  » 
quand  vous  irez  dans  leur  pays  ^  k  rougir.  4f  vatt  eux  et 
devant  leurs  concitoyens,  a 

Parmi  les  orateurs  qui  défendirent  le  projet  ministériel  9 
aucun  ne  le  fit  avec  plus  d'éneqpe  que  le  secrétaire*général 
du  minislère  des.  affidres  étrangères  (M.  Ifothomb),  dans  utt 
un  discours  étendu  dont  voici  les  .passages  les  plus  saillans  : 

«  Où  font  ks  ftioiran'de  désordres  ^  Belgique,  où  sont  les  troubles^  les 
esmpiflatioot ,  nous  a-t>on  dit?  Où  ils  tont ,  meosieiin;  ils  sont  aotoor  et 
à  cdié  de  boas.  Il  a*y  a  pas  de  CQiie|ttratenn?  Mais  la  monaiN^lile  françaiaé 
rertanrte  ne  napedenit  ps» plaa  rindépendance  delà  Belgique,  qu'elle  n'a 
mpeclé  Isa  Pays-Bas aotncbîem.  Et  la  lepohliqoe  reapederait-elle  daya&lige 
■être-  iodèpendaiice  Qu'elle  Ta  fait  en  1795  ?  Les  inlentioiis  des  parti#  qui 
stt»yiet  la  aMmarohie  de  Leais-Philippe  sont  pobliqaeaient  avouées,  leur 
Wt  est  la  destnictIOB  de  la  nationalité  lelse.  La  France  restaurée ,  la  Franee 
répoUîcaniaée  voudrait  les  limites  du  Rlnn.  La  Belgique  doit  donc  repous-^ 
ser  franchement  la  restauration  et  la  république*  En  tomlHuit,  la  monarchie 
de  Lons-Philippé  entraînerait  dans  sa  chute  la  nationalité  belge,  (fotetrup- 
tisn.  )  Et  qu'on  ne  p'aocuss  pas  de  vouloir  rabaisser  la  digmté  de  la  Bel- 
gique^  senlenievt  je  suis  ewvaincu  que  ks  deux  mooarehtes  sont  intime^ 

leT  eUes  sotit  une  nécessité  réciproque.  Pour  le 


t  liées  l'une  à  l'autre' 
carlismeei  le  répnbUcaniame,  l'indépendanoo  belge  est  une  transaction.  Les 
fn«M»^i«  de  Louis-Philippe  sont  donc  les  nôtres;  en  le  renversant ,  ils  nousr 
itufcracraienf^  nouii  devons  par  conséquent  nous  prémunir  contre  eux. 

»  Vaincus  à  Paris  et  i  I^on ,  les  factieux  Tiennent  se  réfugier  en  Belgique. 
fil  IBI5  c'étaient  <^  vieiHards  qui  Tenaient  nous  demander  la  permissidff 
de  mourir  en  paix  sur  notre  sol.  En  iSiS  le  parti  de  la  CouTentlon  était 
mort;  depuis  long-temps  il  avait  disparu  de  la  scène  politique;  quelques  uns 
de  ces  coorentionnèls  conservaient  mène  les  bôUaas  déguisemeoi  des  antt- 
chambres  de  Bonaparte.  Aujourd'hui  ce  sont  des  factieux ,  des  conspirateurs, 
des  eombattins  qui  se  retirent  de  la  mêlée  pour  reprendre  haleine.  Ces 
l^eMMs  enflèrent  aôésutîr  nos  iostitiitioDs;  aocuaillei-les  pomî  i[ous,  e| 
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8*il9  le  i^vrèût  Hs.^eTiendfent  des  jkocoiwiIb  p«w  piyer  li  Mtê dé  k 
reconiiaissance  de  rhospMité. 

»  Tettes  Mnt,  mesaieur^M  teiMmeei  des  partit.  Donnec-tenr  mie  vetnite, 
et  au  premier  mo^ient  fmrable  ila  yecommeiiceront  Jeun  tenlftttTei  ant» 
cbiqoes.  »      ' 

M»  Moiltoilib  éjeutait  qtie  Ità  inetaré^  tetraorSinaires  qid 
w  diScUttiettr  alors  en  Èitiécè  ,•  dotibftieût  à  U  Idi  actuelle 
wi  caNidère  d'Ut*geB€e  qu^dh  tiè  pouvait  tbëfconbàltre.  AtcC 
•lle^  dh  préfièndrail  rémfgratzott  ôi  Bel^<{ué  de  la  presae 
letrKM^  êi  delà  preste  répùbifcdine. 

L'«ffêttdâts6di«coiira  Ail  tel  cftie  dètiib iriSttAr^  (MM.  Pir^ 
•an  et  ,DaiiK>ft{er)  entrent  itiôit  hiietpfSléf  lé  goli:verDè^ 
Metft  pôoip  istvdit  si;  &  l%3fefn]^le  de  ëé  qui  se  faisait  en 
Fratiaei  v|  n^attfic  pas  «itfèt  fitiientîdti  <epi4p6sèr  blèntAt 
tme  kyi  lifcèf tlèîde  Cdiitrefo  preâMè.  Le  iriittistré  déâ  affaîfei 
étrangères  répondit  que  M.  NothofiU:)  n^aratt  éxprinië  que 
adn  iipiikh)ff ,  et  quei  jMtt^  îitf  ,*  persdàdé  que  (but  le  mal  Ve- 
iait  daif  éfirangets ,  il  edpéMit  que  le  goureiîidnent  n'aurait 
pas  besoin  de  recourir  i  d*fmtrës  tnestirês. 

Me'trbutiftil  pas  Tetfâiifatbii  MisfiKsantè;  M.  Gèndebîéti 
rjpierpr^ta  h  ^  manière  iS^i^  les  U^m^  suiir»ii$  9 

^  NuKVf  9IW9»  «A  mflQrsb  de  eemaiivp  ce  qai  noos  laenaca  *.  InfortModi 
«m  ih  e^  4ui  «e  Hs*a  ee  ViSim^  Ce'^ai  «jodéri  eB*Pmii6S  M  ftra  eNi 
IftHAi  naps.jeasT^i»  ^'eivènUce  depini  lasa.  Atmr  làdg-Cèiiifto  Me  MS 
$9fi;iiMi»#  ifirèf^tatm  de  juillet  âtat  âé  à  la  tète  des  aMres  4e  Ii  Mtfèe ^ 
i|fl«9  (ca  alunis  i*(».uBlAaiicev  aaeoer*  el  tjMiÉitlIie^  Ksiia  wwm  élè  fMié^ 
9^  V^ufiiié;»  ee  «vaut  |Mir  elie(  maUaaiàliat  «fée  Ma  XalijrMie,  les'  Mitai 


timti  leaJMittiai  ^  tihia  les  JtoBÉMi  dèiiiillatoatélérakiiMés^wafllIM/ 
tem  a  «hiii9^  en  BelMue  aisat  ^a^  Fiéiioe*  ^i- 

.  »  Pendant  le  rèsMdeabamiaea  de  juillet,  nonavatMevIeaSiMUtia^ 
ùànçalae  que  des  emwngÊtmum^  il  n'est  ia«iMi'da'  ai  aiêiSè  IrilAAiè  «aS 


dea  calotMÎea  «  des  iiqoraa  ^  adus  le  mipisière  daecriifalra  ifaUcsa*  a  SutetN» 
C^  amiistère  a  ai  bien  marché  à-rectdoas^,  ils'ireerarlifé  aa  bbiait  de  MiM 
faut  Ml  pia  qae  ^lai  de.  Gèaries  X ,  qea  le  mtefeaèlPè  MilMfe.  Alèrs«' 
«aflvpeitt.ae  pemvait-'il ^  quand  le  gdareraeiiNMit  de  JPrahce  ^od  dea  ma- 
aurea  wepre»  à  anliaAôre  ies  pnjaaanosa  étcmigèrèir,  qasnd  41  a|;il  daaa  IS 
a^ail  daadeapocea  do  Mont,  ^v  noua  ne  réçuaaieha  pas qaelifiies  éebd&otti- 
smnadatiyDt.delNNBe^Beronaeiinieaoamlledienteft  Franee?  * 

Le  inîniàif»  dès  afiaii'eS'éfraiigèMe  intieca  à  sM  totxt  M^ 
V^pBiôhû^i^.,dâ  pirojét  do  Ipit  et  déclara  que  Ttardre  et  U 
léQ(«riféyiiMrtë»tii!ih;pies^A^     prospérité  bationàfè,  uédta- 
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nôent  4Cre  laÛBtewu  «t  le  gouveriicmeat  n'était  arjuë  de» 
pouvoirs  nectaires  pour  éloignée  du  pajs  les  étrangers  ca« 
paUea  d'y  jeter  des  aeineiices  de  discorde^  U  avouait  qu'ud 
iiiini8lèi:e  pourarait  abniaer  dfi  la  loi  ^  ïiiaifc  ce  aérait  aoua  vk 
lesponsalttUlé  partànoeUe  %  aa^s^jOusa^Dilké  dont  le^conîi'&lé 
apparteoait  ans  Ckambrès,  D'aiU&uray  pour  aupposcr  on  abni 
plus  ou  moins  graàl  de  la  loi^  il  faudrait  aoasi  supposer  lé 
gouTemeuait  asieint  de  foUe  ;  car  il  était  de  son  devotr^  dé 
aa  gloire  et  dé  aou  intérêt ,  d^aocndllsr ,  de  protégir ,  d'en«*' 
tovfor  do  sa  )bien?fl^laiie8  les  étrangers  qui  venaieiit  s^étaW  r 
en  Belgiqoi^  dans  un  but  iaiddstriel  ou  ooasmercîal.  \jt  wm 
nîstre  s^appvfaiA  dis:  l'exemple  -de  FAuglesevra  qtii  évoquais 
ambesioittralDaDtftf//^  etitsoulenait  qu'une  nation  >qni  man4 
qnerait  d'un  pouvoir  analogue  n'aurait  qu'une  cnctsteuico 
précaire*  H  ayonteit  onamtè  qiîé  le  contre^-coiif^deà  événe- 
mena  qui  8e.pa8saîç^t  en  Franoe^  sefirisaie  senrir  en  Bolgi- 
qne ,  et  que  la  loi  dêmsgdée  était  un  des  moycM  néeessaireé 
pour  maintenir  là  aationaUté  beige.  • 

Suivant  le  minsétve  4^^  la.  ju^liee,  U  né  pouvait  y  avolfdè 
doute  sur  la  constitutionnalité  de  la  loi,  puisipie  l\kriiete  t^ 
de  la  Consdtitiion  aiitôrisai^  k  léghlature  k  faire  dek  ex* 
oqptiottSi  11  t^ou^rait  qud  Pétran^er  eitpiikë  H^ilik  aise«  dé 
garanties  dans  le'dreit  de  pétition  s  d«f<^  la  {^f^sé  j^éAèdiqtte^ 
et  inèaae  dans  ht  iiibdlte  parl6sfe«rài^s;  La  t^ibe^ë  iië  tt^iH 
oeruioemeBt  pts  tôuetti^,  A  on  ttpidsait  sirbitfàfreinent  nâ 
étivngêr. 

L oppcisiiton  essayataitremeiét  de  ftire  intertenir  le  poté^ 
voir  jtidicidré  et  te  pouvoir  côÀiànnil  dans  lësétpuIsîôrtiY 
tout  ce  qu'elle  put  obtenir  ;  c^est  ^e  la  loi  à'^àfirafit  qii^uhé 
durée  tempbràii^  (tinorîà  ahsf). 

1a  dhcussiôn  des  deut  XbH  dont  91  vient  d^ètrë  qtieétidn 
ne  prie  dans  le  sénat  aucune  fiice  hcHivelle,  et  rûne  et  Tàutre 
forent  adoptées  sans  smend^tnetit  ^ar  eetté  assemblée*'  '       ' 

A  la  lutte  des  intérêts  pofhicjues  succéda  la  lutte  des  iù* 
térèts  indiislriel».  Bëffàîs  la  ii^éirôliition  de  i83oy  !«<  filutëuré 
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de  coton .  n  avaient  cesaé  de  regretter  anèreraeiit  les  dé- 
bouchés qu'ils  avaient  lorsque  la  Belgique  était  réanie  a  la 
Hollande,  et,  par  compensation,  de  demander  une  anginen- 
lation  de  droits  sur  les  tissas  de  coton  provenant  de  Tétranger. 
De  là  le/projet  de  lot  qui  fni  prése&téi la  Ckaanlnre  d^  re- 
présenuns  dans  cette  session^  et  qnî  accordait  ncm  pas  scu^ 
lement  TaugiDentation  demandée,  mais  encore  la  prohibition 
des.tisstts  de  coton  pdnts ,  teints  ou  imprimés* dont  les  toc 
mèti^Sk  carrés- pèseraient  pins  de6kil.  Le  malaise  auquel  il 
s'agissait  dei.zemédier,  n'était- que  trop  réel,  nomme  on 
pourra  en  juger  par  Tespèce  de  scalîstique  que  M.  Zoude, 
chargé  des  fonctions  de  rappôrteiir,  déroula  devant  la  Cham* 
bre^.én  ouvrant  la  discussion,  dans  la  séance  du  S  sep) 
tembre  :        .  * 

.  Avant  i8do^  Gand  possédait  65  étibliwsemcns  consacrés 
à  rindustffie  cotonniire  :  sur  ce  nombre,  %%  restaient  en  ac- 
tivité, compléle)  a/^tn  activité  irrégnlîère,  c*eit-'à-dire  tra* 
vaillant  et  chômant  altemativenient,  tantôt  ploa,  tantôt 
moins;  io>  en  inactivité  complète  :  9  étaient  supprimés  Da 
pissés  k  réCran(|er.  . 

, A  la  mÂÉi'e  époque,  on  comptait  à  Bruxelles  io  éud>Ii$se- 
mens  dç  fil^ure  avec  mull^-jennies,  et  54  i  la  Jeannette, 
posséda^  36  assortiiQeps ,  qui  •  occupaidit  84^  ouvrier», 
cf9iployant,par  aemaine  17,500  kil.  de  colon  eu  laioe  :  les 
premîei^s  avaient  tous  eniièr^ment  cessé  ;  les  seconds  étaient 
aujourd'hui  réduits  a  8  ^  n'ayant  chacun  qu'un  assortiment, 
et  entr^^ie^iant  ensemble  i^o  ouvrier^.  Bruxall^'uvait,  en 
*ontre,  5  imprimeries  pour  étoffes,  dont  3  étaient  fermées. 

;  Un.  étiibli^se^ent  ti*èft-imporiaat,.où  travaillaient  i,5oo 
ouvriers,  existait  i  Lierre;  Fatigué  d'attendre  des  lois  pro- 
tectrices .  sqlUçHée?  d^p^^s  qua^  ans ,  son  propriétaire  ve> 
nait  jrécepupDuçut  .de  passer  eu  Hollande.  Namur  avait  aussi 
une  fabriqifajDoontée  sur  une  très-grande  échelle  ;  mais,  sur 
bissant  la.  loi  commune,,  sp  ateliers  étaient  descendus  au 

niveau  de  la  plupart  de»  établissemena  du  même  genre. 
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Gomimney  divisa  en  deux  par  la  Lys,  présentait  im 
exemple  encore  bien  plus  frappant  :  la  partie  de  la  rive  droite 
appartient  k  la  France,  et  celle  de  la  gauche  à  la  Belgique  ; 
dans  celle-ci  étaient  avant  i83o  presque  tous  les  établiue^ 
mens  de  passementerie  et  de  rubannerie  :  aujourd'hui,  il  ne 
Ini  en  resuit  plus  qu  un  seul  ;  les  autres  avaient  passé  la  ri- 
vière. 

De  tous  ces  faits.  M*  Zoude  concluait  que  cette  branche 
de  Tindustrie ,  privée  de  ses  meilleurs  débouchés  par  la  sépa- 
ration des  colonies  hollandaises,  avait  droit  à  une  înd«nnité  ; 
et  cette  indemnité,  il  pensait  qu^elle  la  trouverait,  si  on  lui 
assurait  le  marché  intérieur.  Pour  apprécier  Timportance 
de  ce  marché ,  il  invoquait  Topinion  générale  sur  la  consom- 
mation que  faisait  chaque  individu  en  objets  de  coton  :  on 
l'évaluait  en  France  à  17  fr.  et  en  Belgique  à  ao  fr.  ;  en  se 
tenant  au  chiffre  français ,  il  en  résultait  encore  pour  îa-po- 
pulationbelge  unec<Ht6omroaiion  de 66  millions  de  francs.. 

Les  partisans  du  projet  de  loi  déclarèrent  que  l'industrie 
CQtonnière  réclamait  depuis  cinq  ans  une  législation  belge 
en  harmonie  avec  la  configuration  du  royaume ,  et  qu'elle 
repoussait  les  lois  antinalionales  qui  ia  régissaient  *,  elle  ré- 
clamait la  protection  qu'elle  avait  vu  donner  aux  fers,  aux 
houilles,  aux  bestiaux»  aux  grains,  aux  soies,  aux  toiles,  etc. 
Les  verreries,'  les  draps  jouissaient  de  la  prohibition  qu'ils 
demandaient;  c'At  à  l'aide  d'une  telle  protection  que  l'in- 
dustrie des  draps  était  arrivée  au  point  de  pouvoir  baisser  le 
prix  de  ses  produits  de  io  jusqu'à  so ,  et  de  lutter  avec 
l'étranger. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  combattirent  le  projet  de 
loi,  en  démontrant  les  vices  du  système  prohibitif,  et  tous 
lesinçonvéniens  de  l'isolement  auquel  il  condanmait,  au  mi- 
Hett  des  autres  nations,  le  pays  qui  lui  était  soumis.  «  Ami 
de  mon  pays,  disait  M.  Lardinois,  je  regrette  qu'un  pareil 
projet  soit  présenté  à  la  législature,  parce  qu'il  nous  ravalera 
infailliblement  aux. yeux  des  étrangers,  tandis  que  nous 
Ann»  hist,  pour  i835.  a6 
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iAyîana  (fmdji  dft«|8  leur  opinion  par  7l*exi£catÎ0&  du  di^uila 
4e>fer;.  Geiie  inarolie  rétrogrikde  8*expliqii« ,  l^nsqu-on  cmi- 
:iMdtl.tp«ile4  lesiïieBé^s  qoi  oatassajUiie  goavemetaMqt  et 
-lareprëseotatioii  nationale  depuis  quatre  atis.  Si  les  fiJwi* 
'«BUS  (gantois^4M^t^^  "•aosû  ^actife  dans,  lladministniliôa  de 
]eiii»^élad^iftteittens^(pi'il8«^ntad«oft9tt(f)0ràévéraii8  â  pont^ 
anivre  les  monopoles,  les  privilèges  et  les  favears,  il«  de- 
.viendraieotSBnftpohtredil  les  premiers  indnatrielêdaiaonde»» 
-M.<Ibigierràpp<4a<^e  pendant  trots  anâë^  4e  oMBioeMe 
:  doB'grains  avait* jôuî  de>k  pllM  graddeilbertë,  et  <{Q'alor«^le 
iprixdes  grainss^ëlait  toujours  maiiiteiiuiàun4ail!i/as6es4le?<. 
GcpendaiKuiw'loi^fd^s  <}éréales*avaU'été^  «mtrfe,  saô»  #vm^ 
-éai&fMqoTici^ttieaÀtbienà  oe.coDlaMS|we.2tliên  itkitdenaèsK 
fdi^une  loi  86i-4i^^Mt  jyrokotrice  d^  Uns.  Les  ootona  eus- 
«ènfs-  avaient  été  protégés ,  taiais ,  :à  ce' que  l'on  Toymt,  saiis 
b^ttreux  ifésultiriB.^ivftiit  M.  Pirnuee,  4)es' funestes  eflétaide 
la-loi  propbséeiseimtthipHaient  et  se  compKqvaient  à  un  poiqt 
^Ui  «nie  'peraif^ttèât  pasde'lés  supputer.. Il  ne  parlait,  pM*des 
:ni^dafB6  qui  faieaieiit4e|eommerçealos€etODaëtraiigera,et 
•<pie  la  loi'  minait  ;  des  boutiquiers  dont  le  •  prmeipàl  débit 
ôonrâiait  dans  les  ootôn^  étraugers,  ec  que  la  loi  '  rain^ic^; 
^dea  industriels  >qui  ^exportaient  >  lents  pPoâiÂtSfen  éeliange 
.des  Mtons'étfatfgeM,' tft  qM4a;loi  rainait.  Tons  ees  inté#Aés 
balançaient  et  anf-dâJÉleâioiérèta^jeafiD^anufiiIctnFesgîmloiaei, 
Mais  il. y  avait  biec|  plus  ;ia  nation  tout  è&tièae^taît  aMeinle 
■parla  loi  qu'avaient  ^pr^^uiie^ vkig^-quaire  repréBootans 
des  Flandres.  Et  TeifeécnitiiMi  deeeite  loi,convnent  Tobtien- 
drait-on  ?  en  appelant  d'auires  maux  à  son  secours.  Un  appit 
-teiksidërable  serait  ^offert'  à'^la  £ra«de  ,^t  -la  fraude ,  o#innie 
*Vitk  dnairie«omni(ée«natiotiale^  croissait  en  raison  deses^avan* 
•iages«  tPMHT  ia.  oon&biitttie  il  làndrait  qup'nne  nonvellenafe 
Id'émployAi 'Vttiti  fondre  sifr •  Ui  naiioti  '^  •  dévorer  aa  anb- 
•  :atance*f  A  *  faudrait  ordonner  ce  qu'une  inquisition  odlenée 
141  lie- plutfinftMOtlÉl'^l^e' plus  révoltant, 'la  violation  du dt- 
'inMte4«s^c4ldyens«<€ie^  de  qn^lqn^ côté' que  1^  portàtli» 
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regards,  on  lie  toyut  que  vexations  àJé  tôatè  espèce  MMir  ée 
cet  ai^eagle  système.  ■..) 

A  G6S  argameps,  «orroJbbsés  par '-un  vifr^inii  nonbf^  die 
pélitioBs  des  itiduscriik  rivales  d^  eelie  des  (H>€diH9^  vibrât 
se  joindre  des  sotqs  diploniaiiques  âê4a  BrAMè  ;da  isiE^sfae 
et  de  la  baisse ,  qtiî  nfeàafiiîent  à^usï  rda^'M^résii^le»  si  Jet 
•loi  ëtaU  BidopMFe.  La  tiote  fraoçÉise*  ne  énâtmâhAi  pas  tpk 
eette  «deptjjoti  aupsit  poor .  première  MMëqiMtlbè  de  uspnd»- 
proineure le  succès  dès  négociations  générales*  a«vjo«ted^bai 
pendames  jsntre  la  ^Franee  et  la  Belgiquo,!  ei  dé* pister -diids 
leurs  relations  côqiueroiales  une  pel'turlnrtîon  dè)natiirèaà 
pMdttire  l«s  plus  regrettables  résultats';  Lg  lu^té'rpimssienbe 
Atîsfiiit  6\^ter  ^e^  si  laiPknisseëcsilobli^idMaopc^e^  fof- 
tetneot  tes  etportafions  de  iBelgiqué^  le  jit^e  ipariftsenilit 
pris  nécessairement  par  la  totalité  des  états  anemaii^flg  qbi 
s'^taUnl-assodésî  à'Son  système  de  douanes.         *    ...  ..y 

f£ni  défiiMti^  ^  la  Gbanàbré  reconniît  cfue  desvnrodifieatfoas 
devaient Hhre  appèriées  ci»  4aiiîf  actiid  , .  et  quîïl  éli|ît  i|is«f* 
-fisaat  djin»  sa  géaéraKté^pour  protéger  l^industrie  ooumtifèrf  ; 
taai^  elle  se  gintta  >)yien  d^apiprouvér  les  mesures  ^riffeiireosas 
que  s<9rdéf0nsetti«i0voa^uafent  au  profit  du  mottiypolc/^téilês 
^oe  4'estampfilp^  ^les  visites  domîclHaires'y  tskh  ^^^o'  "tokc 
eofiif«  19  tf^fusèrstit  re^tatispTile,  et; 65  eontre  5  ieé'^iikis 
domiciliaires.  Quant  au  principe  de  la  prohibition,  ^1  due 
.Alt  pas  sm^eitifsainK'VS^it.  Apifis^ces'fotesvla  ^méiislion 
déclara ,  Jpit Torgàhede  so»  rapporteur',  qtt^'jslte.c^snsidi^râfît 
êonpfh'ysi  oomme^aiMiuté  dans  iesdlsposicioqs  ')e^  plus  iwh 
portantes,  et  qu'elle  le  retirait,  en  proposant  d'ajourner  1k 
discussion  sur  on  jAduveatt  pl'ojet  Jusqu'à  taprenrièreiéu* 
niou  deS'CbambreSi  ,  .   ^ 

CjeUe  nétmion  eut  lieu  le  10  ttovenlrbt^)  itiai«  l^amiée  ^tait 
alors  trop  avance  peut»  reprendre  cette  question  Jie  Urif  ,'tfi 
toi»ie$(H8  elle  devait  êtrû  reprise,  et  les  Chambres  n'êurem 
r}<n  de  plus  pressé  que  d^o^amilier  )es  IMs  de  finances.       ' 

'LaChambre  des  représentam  reçiti  imméâiatein«^tlê6m^ 
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laumcttîoti  du  budget  des  dépenses  pour  i836.  Le  minisire 
des  finances  annonça  y  en  le  présentani,  que  la  plus  séfère 
économie  avait  présidé  à  sa  rédactiom  «  puisque  le  cbiffre 
•toUil  avait  subi  une  réductiou  sur  celai  de  i835.  Le  budget 
de  la  guerre,  était  à  lai  seul  diminué  de  plus  de  3  millioui. 
Xe  minSstre  déclara,  eu  outre,  que  les  impôts  ordinaires  suf- 
fii^îeut  cette  année  pour  faire  face  aux  dépenses  prévues, 
^t  que  le  dégrèvement  des  cen^mes  additionnels  pourrait  être 
îmaimenu»  En  somme,  le  budget  s^élevait  à  84,379^849  fr. 
69c.',  répartis  de  la  mainîère  suivante  :  justice,  5,4479^^7  fi*-) 
affaires  étrangères  ,.647,000  fr.  ;  marine ,  669,378  fr,  \  inté- 
rieur, io,8i4f648  fr;.46c.;  guerre,  38, 100,000  fr,;  dette 
publique,  is,i68,6oofr.  o6c.*, dotations,  3,3o&,687  fr.  95c.; 
finances,  11,973,008  fr.  sa  c.  ;  non-valeurs  et  restitutions, 
i9i6!(,x>oofT. 

Le  contingent  de  l'armée  était  encore  fixé  pour  i836  à 
,110,000  boomies,  et  la  levée  de  Vannée  à  ia,ooo»  par  le 
{urojèt  qui  fut  soumis  le  1 1  décembre  à .  la  Cbambre  des  re- 
présentaas,  et  qui  passa  bientôt  après  dans  cette  Cbambre 
.  ainsi,  que  dans  le  sénat.  Au  reste,  le  rapport  du  ministre  di- 
sait observer.  qu*il  y  avait  dimintuion  dans  les  cbarges  de 
l'éiat,'sansqu*il  j  en  eût  dans  les  foroes  disponibles,  comme 
Tauestait  la  réduction  successive  de  Teffectif  gardé  sous  Iss 
'  drapeaux.  * 

L^  budget  des  voies  et  moyens  pour  i836 ,  qui  s'élevait, 
d'après  le  projet  du  gouvernement,  à  84,557, i5i  fr.,  fiit 
auësi  adopté  par  Tune  et  Tautre  Chambre ,  avant  la  fin  de 
fannéek 

La  discussion  de  ce  budget  avait  été  précédée  d'un  court 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur  1  état  des  eho* 
ses  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Cet  eut  n'avait  changé 
;eu  rien.  Le  dernier  acte  relatif  à  cette  question  était  une 
note  remise  &  la  conférence  de  Londres,  parles  plénipoten- 
tiairçs  belges,  le  a8  septembre  i8S3.  L'intervalle  de  temps 
écoulé  depuis  cette  époque  avait  été  marqué  par  des  tenta- 
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tives  de  dWers  genres  pour  obtenir  du  goaTemement  belge 
son  désistement  des  conditions  mises  à  la  reprise  des  négo- 
ciations. Ces  tentatives  n'avaient  eu  ancnn  résultat.  Le  rôle 
de  la  diplomatie  belge  avait  donc  été  négatif;  mais  elle  n'é- 
tait pas  restée  pour  cela  inactive.  Elle  s*était  appliquée  à 
maintenir  le  statu  quo  à  Tabri  de  toute  attdnte  quelconque. 
Cette  tâche  avait  souvent  été  délicate  et  laborieuse  au  milieu 
de  quelques  circonstances  imprévues  qui  avaient  excité  des 
craintes  pour  la  Belgique  et  des  espérances  chez  ses  ennemis. 
Ni  ces  craintes  ni  ces  espérances  ne  s^étaient  réalisées,  et  le 
temps  n^avait  fait  qu'ajouter  une  nouvelle  sanction  atix 
droits  du  pays, 

HOLLANDE. 

La  session  des  Éta^-Généraux  fut  close  le  39  avril  par  un 
discours  dans  lequel  le  ministre  de  l'intérieur  se  borna  à. 
énumérerles  travaux  qu'ils  avaient  achevés  depuis  leur  der- 
nière convocation,  c'est-à-dire  depuis  le  ^l^msivs^  époque. 
où  les  états,  qui  avaient  interrompu  leurs  séances,  suivant 
Tusage,  après  le  vote  du  budget,  s  étaient  réunis  de  nouveau. 
Ces  travaux  consistaient  dans  la  discussion  de  différentes  Ibis 
tendant  à  compléter  les  moyens  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
comprises  aux  budgets  de  i83i  à  i834,  à  modifier  plusieurs 
parties  du  Code  de  commerce,  à  réorganiser  le  pouvoir  judi- 
ciaire^ ainsi 'que  Tadoiinistration  de  la  justice,  et  enfin  à 
pourvoir  au  paiement  intégral  des  inlérits  delà  dette  pu- 
blique, échéant  à  la  fin  de  juin.  La  loi  relative  à  cet  objet 
fut  adoptée  par  la  deuxième  Chambre  à  la  majorité'  de  3^ 
voix  contre  10,  non  sans  avoir  donné  lieu  à  de  vives  plaintes 
de  la  part  de  plusieurs  membres  :  ils  représentèrent  encore 
que  la  Hollande  n'était  pas  tenue  au  paiement  de  cette  partie 
des  intérêts,  et  désapprouvèrent  qu'on  fît  constamment  peser 
sur  ce  pays  une  charge  qui  appartenait  a  la  Belgique;  Ceux 
aième  dont  l'opinion  bien  prononcés  'était<qu«  le  ppaiii^ 
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tîeir  4tt'  cicdiiMtîoBftl  exigeÂt  laeontiiiwitîolidnpribfiiaii 
decteiBirfrèt0vi«€Oilnaia8aient  quelle  entraineraît  de»  încon- 
YéEHeDS'ei  qu'on:  éprouverai l  tôt  on  tard  les  suites  fichedses 
que- de?sienl  avoir  les  «mjiniafs  latta,  potir  cet  ob)et,  sm 
^ndîcaC  dVoiortis^merit.  Aussi  s  acc6rdaii>*ou  uuaDÎixtenieai 
à  émettre  le  'vodi  que*  rien  né  fikt  négligé  pour  arrirér  au 
terme  de  ee  iriale  eut  de  choses. 

Un  instant,  ou  put  penser  que  ces  doléances,  inspirées 
par  le  poids  des»  taxes  que  la  Hollande  se  voit  forcée  de  snp* 
porter  depuis  i83a,  allaient  se  traduire  en  actes' de  sédition 
et  de  révolte  déclarée  dans  les  rues  d'Amstordam,  on  laper* 
ception  d'un  impAt  sur  les  petites  maisons  devint,  a  demt 
reprises  différentes,  la  cause  de  quelques  désordres.  Les 
propriétaires  de  ces  maiso«s>  au  compte  desquels  une  loi 
nouvelle  avalr  mis  cet  impôt,  que  le  gouvernement  trouvait 
trop  difficile  à  percevoir  de  locataires  g^éralement  malaisés , 
convinrent  d'organiser  une  résistance  ouverte  sus  agena  du 
fisc«'G'est  dans  ces ciréonstanoes  que  »  verslcrailieu  du  mois 
de  mars,  rimj^t  en  question- fet  réclamé  i'un  bourgeois 
d^Anoisterdam ,  avec  menace  de  saisie  à  défaut  de  patenaeut. 
Jkassit6t  le  peuple  s'assembla  et  défia  les  percepteiwi  et  jus* 
^'an<  bourgmestre  d'opérer  1»  saôsie.  Les  autorités  n«  jug^ 
nnt'pas  devoir  passer  outre  à  rexéoution  de  leur  mandat, 
ca  il  parait  que  le  gouvemem«it  a'efbrça  d'apaiser  octle 
iermentation  naissante,  en  usant  der  douceur.  Cependaot 
d'autres  troubles,  plus  graves  que  le»  premiers,  écfactèrent  la 
S^juillet,  k  l'occasion  de  ce  mèom-impàt.  Un  mouvement 
poftulaire  avait  été  préparé  pour  empèther  une  Tente  d^objets 
sâsiacbezlescontribuablearéfractaîres.  Bien  quedesmesnrss 
de-pi^aulion  eussent  été  prises,  bien  qu'un  détachement 
dcr  vétérans  et  un  nombre  considérable  d^ngens  de  polies 
fussent posléa  sur  la.  pkoe  où  la-venie  allait  se  faire,  les 
employés  se  convainquitent  bientéa  qs^il  aérait  impossible 
dy  procède^.  L.'éflfe9veaoeuoe  dés  eq»ritr  se*  manifesta  tout 
dif'^l^.par  àm^  foMv  dt  liû|,fpar  des  pierres  hncées}  €t 
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ct*illleun  aoeoti  aokcteup  ne  te  présenta^  Oo  fui  donc  obligé' 
de  suspendre  la  reute,  et  l'on  déposa  les  meubles  saisis  daiM' 
une  baraqœ  en  bois  devant  laquelle  furent  placés  un  poâte' 
de  vétérans  et<d«s  agena  de  police,  ^i  eurent  beaucoup-  à 
soufirir  des^  vioieiiees^db  1*  niûUîiude.  Les  perturbateurs  dé^^' 
clarèrent  qu'ils  mettraient*  le  fear  à  la  baraque*  En  dSeîj 
quioit  la  mrit  ftit  venue ,  le»  vétérans',  restés  seuls  ttn  mille»' 
d*uneibule  furieuife  qui  les  entourait,  ftireut  mis  hors  d^étàf 
d*agir  ;  alors  la  popiilaoe  eftfonça  la  baraque  à  coups  de  skjm 
li veaux ,  enleva  les  meubles,  qu'elle  brûla,  et  finit  par  livrer 
la  baraque  aux  flaùintesv  Le»  inceiidiaires  furent'  £isse»  f6mi 
pour  empêcher  les  pompes  de  jou^r^i,  et  l'on  dvit  se  bQi:D,er>^ 
à  préserver  les  bâtiments  ?oi&ins  de  l'incendie.  Gomnie  l'im- 
mense lâajorit'é  de  h  population  boôdâtnnalt  ces  excès,  la 
gïirde  commanafe,  qui  s'assembla  en  màs^e,  les  empéfcha 
d'aller  plus  loin,  et  dè^  le  lendemain  Amsterdam  rentra  dans 
ce  calme  Habituel  à'  là  HoUand'e,  qtii  nous  permet  d'arrivi&r, 
sans  autre  incident,  à  la  nouvelle  session  desÉtats^Générauxj 
Ce  roi,  en  oliVrnnt  cette  session  le  19  octobre,  commença 
pmr  annoncet*  que  la  âruatioii  politique  dû  ro;^aûmë  n^âvait' 
pas  éprouvé  de  c^âù^ehieùt  depuis  les  dernières  coïnlniini-' 
cations  qui  avaient  été  faites  de  sa  part  â  TasSeiilbléei 

•  Uoecasion ,  ij^'^^î^  S«  ^*  y  ^^  régler  d^une  manière  di|;ne  et  confonne 
k  rUMmetir  et'atii*  intérêts  dH  pays  les  rbbttons  dtt-'  Itf  Néètlmitfë  K*  l'égard  ât  , 
krBie^^l^piey  qhï  vM  totiJttuM  interrompues,  cotatifiHStit  h  ntlin(|fki«r,  er  ttt*' 
rineeHittide  de  répô(|oe  où  Be-tA^Ment^m  pour  oeteff^t  une  perI>éttIv|•«ptt»-' 
favBr•tae  ,  r<Â)et  pHneipaT' denoive  sallliîltude a^ éMF d^avradîet' mm' ^mtf»' ' 
inlérieiirei  de  mtimhffi  à  ce  <|tie  le  poids  des  ciN«6ftMSWces.eMrirkrfliVMfriW 
oà  nous  continuons  à  rester ,  devienne  moins  sensible  pour  nos  8uj<;ts  bien 
idnièi.  Dans  cette  vas,  icr  coagés-  préoédeimiient-aocardéi  aux  valSirtlites 
et  nuji  schu$têr8  ^  ainsi  qu^aux  soldats  de  diverses  levées  de  la  milice  na- 
tienale,  ont,  mitant  cfne  le  service  du' pays  a  pn  le  permettre',  reçu  uhé 
pk»  gniiide  exteosion.  C'est  dans  le  même  but  qu'on  prépare  dés  h  pirésent 
le  retour  dans  leurs  foyers  de  la  levée  de  Tannée  d82o,  afin  que  cette  me- 
sors  leoaive  encore  sa  complète  «xéculion  dans  le  coltrant  de  la  présent  * 
anuée.  Mon  désir  d'alléger  les  charges  des  contribuables  est,  au  reste, 
favorisé  par  le  développement  des  produits  de  nos  Indes  orientales  ;  ce  qol , 
paor  rexercjce  suivant,  permettra  une  augmenta. ion  de  suicides  piw  can* 
sidérable  en  faveur  du  budget  des  recettes  de  la  mère-patrie.  » 

Dans  le  r^té  de  son  ditconrs ,  cônssteré  k  des  détttib  â?itt^ 
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térèt  local  (i;o)re2  TAppendice),  le  roi  dédarait  que  Pétat 
inlërieiir  du  royaume  donnait  en  général  des  moU&  desaUf- 
faction.  Cependant  ragricnlture  souffrait  du  bas  prix  des 
grains.  Quant  aux  possessions  d'outre-mer,  elles  jouissaient  de 
la  plus  parfaite  tranquillité*  L'île  de  Sumatra  seule  a^ait  eu 
des  troubles  ;  mais  les  mesures  prises  pour  les]  apaiser  étaient 
de  nature. à  dissiper  toute  inquiétude.  Le  roi  passait  ensuite 
à  r^umérationdesobjeU  dont  les  Étals-Généraux  auraient  à 
s^occuper ,  et  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Aussi  loDg^-temps  que  Tesprit  religieux  et  ramonr  de  h  concorde  et  de 
Tordra  senmtiecanctère distinctif  dn  peuple  néerlandak,  BOiy  ne  ceascfoiis 
de  nourrir  fespoir  que  la  bouté  divine  nous  consenrera  nos  aTantages  pré- 
sens  -et  accordera  une  heureuse  bsoe  k  notre  situatioo.  > 

Dan3  leur  adresse  en  réponse  a  ce  discours ,  les  Etats-Géné- 
raux déploraient  que  la  situation  politique  du  royaume, 
quant  aux  relations  de  la  Néerlande  a  Tégard  de  la  Belgique, 
n'eût  pas  encore  éprouvé  de  changement ,  et  qu'il  ne  se  pré- 
sentât pas  de  perspective  plus  favorable  d'en  venir  à  un  ar- 
rangement digne  et  prompt  de  ces  relations ,  qyi  devenaient 
déplus  en  plus  un  besoin  pour  le  pays.  La  suite  de  l'adresse, 
relative  aux  affaires  intérieures ,  n^était  qu'un  écho  du  dis- 
cours du  trône ,  à  l'exception,  toutefois,  du  paragraphe 
final,  qui  était  ainsi  conçu  : 


«  Tenant  avec  Votre  Blvesté  les  jeux  fixés  sur  la  Providence ,  et 
tant  unanimement  à  tout  ce  qui  peut  fiTorker  le  bien-iétn  de  la  nation ,  re- 
présenlèe  par  nous,  nous  continuons  à  nourrir  Tespoîr  que  cette  nation, 
tout  en  cottservut  ses  privilèges  actuels  ^  obtiendra  promptement  la  recon- 
naimnce  de  se^osles  droits  et  raocompliasement  de  ses  désirs  équitables.  » 

liCs^États-Généraux  avaient  été  immédiatement  saisis  des 
principaux  projets  de  loi  annoncés  par  le  discours  du  trône, 
et  entre  autres  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
i836 ,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  remédier  k  la  gène  de  l'a* 
griculture  ,  et  d'un  projet  relatif  au  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  publique  échéant  au  Si  décembre.  Le  budget  des 
dépenses  s'élevait  à  la  somme  totale  de  499S^i^&  florins , 
qi|i  se  trouTaieu)  réparti^  -^^  la  manière  ^uÎTa^te  : 


HOLLANDE.  409 

Maiaop  da  roi 4,426,000  II, 

Secrétairerie  d'état  et  haato  collèges  d*adminisCratioo.  .  .  641,848       26 

Affiires  écrangèiefl 744,500 

Justice 1,084,500 

Intérieur 2,746,900 

Culte  rèfoimé 1,330,000 

Culte  catholique 400,000 

Blarine 4,750,000 

£  Bette  uationale 20,814,895 

Finances/  Frais  du  déparlement,  administration,  pen- 

l     Mons 4,715,187       46 

Guerre 11.000,000 

Colonies 65,855        7 

Une  somme  de  500,000  florins  était  mise ,  en  outre ,  à  la  dispoeiton  du 
gosTemement  pour  les  dépenses  extraordinaires  en  1836. 

Par  le  projet  tendant  a  fixer  les  moyens  de  convrir  les  dé- 
penses de  i836,  le  gouvernement  proposait  8  cents  addi« 
tionnels  sur  la  contribution  personnelle,  i5  au  lieu  de  aS 
sur  le  personnel,  25  sur  le  droit  de  patente,  sur  les  accises 
(a  Texception  de  la  mouture)  et  sur  le  droit  d enregistre- 
ment. Une  somme  de  5  millions  provenant  des  possessions 
transmaritimes  figurait  dans  le  budget  des  recettes ,  qui  était 
estimé  a  ^g^^go^i^iSB  fl.  86  c. 

Quant  au  projet  relatifaa  paiement  des  intérêts  à^  la  dette 
pour  la  fin  de  décembre,  il  portait ,  comme  de  coutume  , 
qu'un  emprunt  serait  fait  au  syndicat  d'amortissement^  et 
comprenait  une  somme  de  4>doo,ooo  florins ,  montant  du 
semestre  échu  de  cette  partie  de  la  dette  que  le  traité  du  i5 
novembre  a  mise  à  la  charge  de  la  Belgique. 

Deux  fois  régulièrenient  chaque  année  un  projet  semblable 
était  présenté  à  la  deuxième  Chambre ,  qui  ne  manquait  pas 
k  cette  occasion  d'appeler  encore  de  tous  ses  vœux  la  con- 
clusion d'un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique.  La  discussion  du  projet  actuel  »  soit  dans  les  sec* 
lions ,  soit  dans  la  Chambre ,  ne  pourrait  que  nous  donner 
lieu  de  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  Tannée  précédente 
(  voyez  1 834 ,  page  365 ) ,  et  au  mois  d'avril  dernier  (  voyez 
ci-dessus  p.  4^^)*  L'opposition  déclara  de  nouveau  que  la 
Hollande  était  soumise  h  un  état  de  choses  intolérable ,  et 
qu'il  m'était  pas  démontré  que  le  gouvernement  eût  fait  .des 
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efforts  suffisans  pour  en  sortir.  Le  pArtr  qui  a'pjitiyaît  le  pro^ 
jet  ne  put  s  empêclior  d'exprimer  Tespoip  que  cf*étalt  la  <fer- 
nière  fois  que  la  Hollande  serait  tenue  de  pourvoir  au^  pm^* 
ment  def  la  dette  belge. 

La  discnsèion  du  budget  ramena  les  mêmes  plainte9  stir 
Ténormité  dii  fardeau  qui  éiaît  imposé  au  pajs ,  et  de  phiA' 
oit  .allégua  que  les^  dispositions  de  la  loi  fonrdanfentale  avaient 
été  perdues  de  vue  sous  plusieursrapports.  Ainsi  le  mi{ridtTi& 
s'était  écarté  de  cette  loi  en  omettant  d!e  porter  dlaiifr  le  bud* 
get  plusieurs  dépenses  qui ,  sans  le  consentement  des  États* 
Généraux  ,  étaient  couverte»  par  une  caisse  incotiBue ,  et«n 
s^-abstenant  de  diviser  les  dépenses  en  ordinaire»  et  en  etirtu* 
ordinaire»»  Un  membre  alla  jusqu'à  dire ,  à  ce  sujet ,  que  la 
violation  de  la  constitution  devait  conduire'  à  la  nritié  du 
pay»  et  de  la  dynastie*  Ceux  qui  se  prononcèrent  en  faveur 
dw  budget ,  avouèrent  qu^ils' partageaient  en  grande  pattlë 
les  opinion»  du  parti  contraire  ;  mai»  ils-  pensaient  cfoe ,  vu 
la  continuation  des  circonstances  incertaines  dans  lesquelles 
se  trouvait  la  patrie  ,  il  fallait ,  du  ihoins«  povr  i836,»efier 
encore  a«n  promesses  et  aux  assurance»  donnée»  par  le  gfM» 
vernemcitt* 

En'  résumé ,  le  projet -de  loi^ relatif  au  paîenietiC  de»  iattf^ 
rèt»  de  la  dette  fut  adopté  par  la  deasième  GIraiiilire  àlimai» 
jorité  de  Sp  voix  contre  xa ,  lé  budget  des  dépense» à  la  ua-^ 
jorité  de  38  contre* iS,  et  celui  dtes  recettes  k  la  majorité  de 
37  contre  i5;  Ces  projets  passèrent  ensuite  dlans  la  première 
Ckambresan»  donner  lieil  à  aucun  débat  remarquable. 

Un  projet  de  loi  qui ,  bien  qu'entièt^ement  étranger  è  la 
politique ,  souifrit  de  plu»  grandes  difficultés  que  les  précé* 
dens ,  ce  Ait  celui  par  lequel  le  gouvernemënr  proposait  de 
venir  au  secours  de  l'agrieulfure  en  augmentant  le»  droits 
d'importation  sur  les  grains  Avt  d^sbors ,  d'après  une  échelle 
mobile.  Ce  système  avait  eu  la  préférence  sur  rétablissement 
d^ttn^(boit  fixe^  parceque  le  gouvernement  avsif  cru  assurer, 
ftat  là,  une  protection  pl«ts  égale  à  TagrieiiUirre ,  en  laibwit' 
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au  commerce  un  mouvement  plus  libre.  On  réclama  vive- 
ment,  par  pétitions,  contre  le  projet,  en  alléguant  qu'il 
serait  la  ruine  du  commerce  des  grains  et  des  distilleries  de 
genièvre,  de  blé ,  en  même  temps  qu'il  porterait  un  préju- 
gée notable  è  la  navigation  et  è  rindustrie  ntrti^mfflé;  9^a4i« 
leurs  te  bas  pri'x  des  grains  n'avait*  pas  été  occasîbné  par  Tes 
trop  grandes  importations  de  l'étranger ,  comme  le  prouvait , 
le  chiffre  de  ces  importations  ;  et  d'un  autre  c6té ,  il  n  était 
pas  vrai  que  tons  les  pays  fussent  fermés  à'  rexportation , 
puisque  cette  année  on  avait  eitpédié  dû  seîglë ,  de  Forge  et 
de  Favoine  pour  la  mer  Baltique,  dé  Tavoine  pourOde&sa^ 
do  froment  pour  FAn^éricpie ,  et  tout  réeemaieot  encore 
pour  Liabonne.  La  situation  vraitDent  défavorable  de  Fagri- 
culture ,  qui  s'étendait  &  des  provinces  entières  et  permettait 
de  craindre  que  des  terres  impropres  à  toute  autre  culture 
qae  celle  des  graîins  ne  fussent  abafeidonnées,  prévalut  è  peine 
sur  ces  argumens  ,  et  la  deuxième  Chambre  lie  Vota' lé  pro* 
Jet  qu*à  la  faible  majorité  de  4  voix  {  2^  contre  a5  ). 


'!•  I  -  r     •     I      ^    ' 
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CHAPITRE  IL 

CaniaikÊLAxum  ceuumiqiix.  Résoliitioii  de  la  Diële  tdttite  aox  oamen 
lilCTiimh.  —  fiésolotioo  reUtm  i  la  Jnm»  AtUwÊagme,  —  NotiAcatâoo 
ftlte  i  la  Diète  de  la  mort  de  rcmpeienr  d'Antriche  et  des  inleiilioiis  êm 
son  successeur. 

Amiens.  Bissotiriioii  de  la  Diète  de  IVaiisjlvaiiie.  —  Bescrit  mipèrial  à  ce 
sojet.  —  Mort  de  Ten^ieiear  François  !«',  ;—  AvèneaMnl  an  trtae  de  Par- 
cbidoc  Ferdinand.  —  Continuation  da  sjrstène  politiçie  de  Temperenr  dé- 
font. —  Mesures  de  clémenpe.  —  Entrevue  de  Fempereur  d'Autriche ,  de 

•  l'empereur  de  Bussie  et  du  roi  de  Prusse  à  Tœplitz.  —  Voyage  de  TeiB* 
peieor  de  Enssie  à  l^enne.  -*  Difflcnlléa  entre  la  Anasie  et  F Antriclie.  — 
Traité  de  commerce  entre  TAutricbe  et  la  Grèce.  —  Noonrel  eiQprant.  <— 
Travaux  de  la  Diète  de  Hongrie.  —  £lat  des  choses  en  Transylvanie. 

PavMi.  établissement  d'un  tribunal  unique  pour  les  crimes  de  haute  trahison. 
«—Troubles  à  Beriin.  —  Ordonnance  rendue  à  Foccasion  de  ces  troubles. 
—  Bévue  militaire  de  Kapsdoff .  —  Accemion  de  Bade ,  de  Maasan  cl  de 
.  Francfort  an  sjslème  de  douanes  prussien. 

BAViias.  Bétablissement  des  ordres  monastiques.  — -  Béclamalion  contre  la 
défense  faite  aux  ouvriers  de  voyager  dans  certains  pays  étrangers.  —  Sla- 
tnta  des  universités.  —  Départ  du  roi  pour  la  Grèce. 

WumTBMiEia.  Motions  faites  dans  la  Chambre  des  députés  contre  dlvenes 
résolutions  de  la  Diète  germanique.  . 

Base.  Ouverture  de  la  session  des  Ëtats.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. —  Accession  de  Bade  aux  douanes  de  la  Prusse.  —  Gonmiunlcatîon  du 
gouvernement  sur  la  réforme  judiciaire.  —  Motion  en  bveur  de  la  libctté 
de  la  presse.—  Motion  pour  le  maintien  et  le  déveh^pement  de  la  Consti- 
tution. —  Loi  communale. 

Nassau.  FaAHcroaz.  Accession  de  ces  deux  états  au  système  de  douanes 
prumien. 

HissB-DABiuTÂirT.  Hissi-Cassil  Session  des  Ëla.ts  de  Hesse-Damstadt  — 
Ouverture  de  la  session  des  £tats  en  Heme-Cassel. —Débats  sur  la  loi  ■«- 
nicipale.  —  Question  de  la  succession  du  comte  de  BotfienlNHvg*  *""  ^^' 
velles  difficultés  entre  le  gouvernement  et  les  £tats.  «—Discussion  sur  le 
T9oèê  de  la  senion.  —  Dissolution  de  l'assemblée  des  £tats. 

Saxs.  Hauovis.  Bumswicx.  Détails  divers. 

COIfFéDEIIATIOn    GBRMAiriQUE. 

Aprfta  tous  les  décrets  reodas  par  la  Diète  germanique,  de 
i83i  i  §834»  contre  les  journaux  |  les  sociétés  populaires  9 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  4l3 

les  assembla  délibérantes ,  les  universités ,  on  aurait  pu 
croire  quMl  ne  restait  plus  rien  à  faire  pour  arrêter  le  progrès 
des  idées  révolutionnaires  en  Allemagne  ;  cependant  deux 
nouvelles  résolutions  de  la  Diète  sont  venues  nous  montrer^ 
cette  année ,  que  son  œuvre  n'était  pas  encore  complète. 

La  première  de  ces  résolutions,  adoptée  le  s  5  janvier,  porte  : 
Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Confédération  germanique 
que  les  ouvriers  allemands  ne  prennent  aucune  part  aux  réu« 
nions  et  associations  qui  pourraient  menacer  ou  troubler  la 
tranquillitéâ  Tintérieuroudansles pays  étrangers,  les  voyages 
des  ouvriers  faisant  partie  des  états  delà  Confédération  vers  les 
pays  où  Ton  tolère  des  réunions  et  associations  de  ce  genre , 
sont  défendus  tant  que  subsistera  cette  tolérance  ;  les  gou- 
vememens  s  ocoaperont  de  rappeler  les  ouvriers  qui  se  trou- 
veraient dans  les  pays  où  de  telles  associations  sont  tolérées , 
et  ces  ouvriers  seront  ensuite  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ^  des  mesures  de  surveillance  sévère  seront 
prises  à  l'égard  des  ouvriers  voyageant  dans  Tintérieur ,  et 
particulièrement  sur  les  relations  qu'ils  peuvent  avoir.  - 

L'autre  résolution  de  la  Diète,  dont  nous  avons  à  parler , 
ne  procédait  pas  comme  la  précédente  par  voie  législative  et 
générale  ;  c'était  un  interdit  lancé  contre  une  société  d'écri- 
vains qui  s'était  donné  le  nom  de  Jeune  Allemagne»  D'après 
le  préambule  de  cette  résolution  il  s'était  formé  récemment 
sous  ce  nom  une  école  littéraire  dont  les  efforts  tendaient  os- 
tensiblement i  attaquer,  dans  des  ouvrages  qui  s'adressaient 
à  toutes  les  classes  de  lecteurs ,  la  religion  chrétienne ,  et  J 
détraire  toute  moralité  et  toute  subordination-  sociale.  La 
Diète  avait  décidé  qu'il  devenait  absolument  nécessaire  d'ar- 
rêter ces  efforts  destructeurs  des  bases  mêmes  de  Tordre  so- 
eial ,  par  lacoopération active  de  tous  les  gouvernemens  com- 
posant la  Confédération  germaniqu^et,  sans  préjudice  dès 
autres  mesures  à  prendre  pour  arri^^Fau  bat  que  l'on  vou- 
lait atteindre ,  elle  avait  en  conséquence  décrété  que  tous  les 
gouvernemens  allemands  s'engageaient  à  poursuivre  les  au- 
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.teucs,  .éclîtiQurs,  .iippriineurs  et  vendeurs  des  ëcriis  .de  la 
Jeune  j^Ueniç^nç  ^  conforméineiUaux  lois  de  chaque  .pajs 
,çt^ux  régleipiPDs  relatifs  è  la  poste.  \\  seraU  procédé  cootve 
eu^.i^V'€c  uoe  rigueur  extrême^  et  pourvu  à  ce  que  U  propa- 
gation 4^  ouvrages  ^e  pût  se. faire  par  Ja  voie  des.cabineu 
.  de  lecture  ou,  de  toute  autre  manière* 

J^f»  ipri^aiw  désignés  ^nominativement  par  le  protocole  de 
.}aPiè(e  cqniBOie  iappartenant^la/ewteutflisniajffie^et  dont 
vto«^  les  écrits  te  trouvaient  .ainfî.ipis  d'avanoe  à  ' l'index, 
.étaient  aûtnomfcre  de  cinq.;  mais  ce^uHl  y  a  de  singulier , 
.c'est  qu'ils  prétendirent  n'être  pas  decetteéoole  nouvelleqae 
f condamnait  .la  Diète  :  ceiui*.ci  disait  .qu*il  ne  salirait  ce  qiqe 
.c^élait }  OfsluMà  déclarait  qu'il  .nWn  £iipaft«pas  pastie  ,  qWil 
-irvaitAoiijpurs  combattu'les  principes  qu'on'alirfbuaîii  cette 
.4^1e4  iitt  trobiéme  enfin  aiait  ^lui^mème  critiqué  lort  vive- 
^.Inent  un  des  ouvi^ages  accuséi^  de  tendances  contraires  à  la 
.  morale  et;à(Ja:religioB«  ' 

'  JDans  rintervaUe  de  c^  denir  résolniiovM,  la  :Diète  reça% 
le  la .man,  parTprgane  de  son  président ,  M*  le  ce^ie  4^ 
^Muno^-tBellingfaausen,  la  notifioaiion  officâeliéde  Ui*aort 
deTempereor-Françoisi^^ot'l'a^urance  que  le  non^él.eni 
perenr'd'Aotriche,  S.  M. 'Ferdinand  1^^  était  résolu  i  g<m- 
Te; ner.  dan^le  mânie  «sprit  que  le  défunt  empei*eor  son  père, 
•I  :d après  Ji'iexetnple  donné  par  lui  pendant  le  cours  4'vn 
«ègnedè  qnaramei^rois  années* 

•  . 

,  «  Poji^r.çjiî  fpii  c^qcçrpe  les  affaires  de  la  Coif  féd^raM^  faTMpîqfV^^ttOB- 

*1fflf  TôrateW,  la  voie  est  toute  tracée;  S.  Bi.  y  restera  iiTévocalneiiientiidèK. 

.-I^  pHis  oanscieDcton  accompliasement  des  derofalédmaiih^  aneiHVtidiii- 
tioi^  active  et  continuelle  au  niaiotien  et  à  la  consolidation  df  l^alliaticie .  f^ 
itonable  réseliitîon'  <lé  coopérer  à  la  sûreté  eictèrfeoi*e  et  mtétieure  dé  rftilë- 
magne ^  et 'de  prot^ifer,  par  tofis  leb  bm^««b, po^i|iles,  Vindépemlaaoaft 
1  fnviètabilîlé  des  divers  é^ts  ;  tels  étaient  les  sentiuiens  dont  reoipereor 

-I^iiBçois  4tasl  fiénéivé  r  {uair  te  perlèeiîoÀDcnieiit  de  c^  fruMl  tsam^,  dA 
eo  partie  à  ses  augustes  soins  ^  renipere^r  Ferdinand  aéra  aniiBé  des  mèsKS 

'«Mlifiné^  ek  dft  iA-iries  pjjïlides.  '      ' 

.    .^,Sf  ff •{«'-WW^WM  tTè«^^»|s0. 8i«|l6.vo5|it seaçonttd^fés d^^Uwagaf 
lui  reporter  cette  nonorable  confiance  que  d*une  voix  ^naninie  ils  n*out  cessé 
;  iiarawdcrap  èmileiii(iettmr.  . 

»  Héritier desçs  pepsfe^e^  ^e  la  cpQYÎctîofi  où  il  étpdt auejljçs  liens tra4>' 
"IMmctt  qui'dflKsJétirttittidnarchie  Sfec  lés  mvè  alleroanaiW  «amikMtnfe 


Irap  étroUemiBDt  ni  tria>  solidement  resserrés  dans  Tiotérét  4e  lèwjff^ag^ 
rite  mataelie ,  S.  M.  régnante  dirigera  ccinstamment  aussi  ses  efforts  et  sea 
-mz.  Ict  |JD»m«èr«8  vew  ce  JnU  ,  te  iMcn-toe  dai^Altemagne ,  sa  forcent 
sa  puissance.  » 

Lft  réponse  à  cette  noti&cation^  dont  llnsertion  au  proto- 
cole fut  résolue  à  FuiiaDimité,  Sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  Prusse  près  la  Diète ,  portait  que  ce  qui  rassufait 
après  une  si  gi^ande  perte,  c'était  1  assurance  qtii  venait  d*être 
donnée  que  l'héritier  du  trône  d^Autriche  était  pénétré  des 
mêmes  principes  et  des  mêmes  sentimens  de  bienveillance 
que  le  défunt  empereur;  et  que  cette  assurance,  reçue .avçc 
les  sentiment  de  la  plus  respectuetise  gratitude ,  était  un  sàr 
garant  que'$.  M.  autrichienne  actuellement  régnante  pou- 
vait compter,  de  ta  part  des  princes  souverains  et  de^  villes 
libres  d'Allemagne,  sur  1^  même  confiance  qu'ils  avj^ent 
vouée  a  S.  MÎl.^*èmpereur  François. I*'. 


*       ArTKICBE. 


La'lKèie iieifVMsi^lvame ,  ^tonv^^quée  Tannéie  dernière, 
aprt»tti»e<«rïoti(;iie:itil^rrapliotai,  qui  fut  expriiquée  tant'bieti 
que  mal  dana^^le^iitcouf^ ^'ouverture  (voyez  iB349  p*  ^J^')^ 
avait  pris,  dès- l'ài^Qi^ ,  Utae  attS^tude  peu  propre  à  satisfaire 
•Je  c«bîo6t4e<V4e<ine.^ne>tfIlecution  sévère  de  l'empereur  à 
la  HlépiifÉlioti  q«ie  la  Dièîe  lui  avait  envoyée',  n'ayant  rieû 

fi  * 

cbangé  à  fin  maikSère'de  procéder ,  le  gotrvernement ,  peu  ac- 
eoulYmë  à 4e  paréilies  résistances ,  résolut  d  y  mettre  fin  ysar 
9n  coup  d^amorilé  :'Ie"6  ftvrier,  Tassemblée  de  Klausetn- 
b»iirg%t  disseute  après  une  session  îde  huit  mois,  qui  Va- 
vant  donué  aueun  résultat,  lies  motifs  de  cette  Résolution 
étdent  déduits  daïis  un  rescrh  impérial ,  curiettx  ft  consul- 
ter  comme  résumé  'deis' longs  démêlés  -de. la  diète  avec  la 
^Aiancellerie  aatrichiénne ,  maisè  TînteUigence  duquel  quel- 
ques détails  préliminaires  sur  la  constitution  de  Transylva- 
nie-èont  nëeessaires. 
«-Cène  -eoasttttttiod  >  qui  ré^'la  principauté  depuis  un 
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temps  immémonal ,  diffère  y  sons  plus  d^un  rapport ,  des 
formes  de  gouvernement  des  antres  nations.  Une  de  ses  par- 
ticularités consiste  dans  le  droitqu^ont  les  Etats,  qui  réunis- 
sent en  une  seule  Chambft  trois  nations  (des  Hongrob, 
des  Sasons,  des  Szeclers),  et  quatre  religions  (la  religion 
catholique ,  la  confession  d'Angd>ourg  ,  la  con&ssion  hel- 
▼éiîque  et  celle  des  unitaires),  de  proposer  à  Tempereur 
douze  candidats  aux  places  supérieures  vacantes  dans  Tad- 
minîstration.  Les  États  ont  aussi  le  privilège  de  présenter  les 
candidats  pour  les  fonctions  de  prësidens  et  de  secrétaires 
de  rassemblée.  Or,  ce  sont  précisément  les  difficultés  que 
rencontrèrent  ces  diverses  nominations  qui  ana^èrent,  ainsi 
que  Tattestait  le  rescrit  impérial ,  la  dissolution  de  la  Diète 
actuelle. 

Dans  ce  document  remarquable ,  écrit  en  latin  y  Tempe- 
pereur,  après  avoir  parlé  des  obstacles  qui  1  avaient  empé* 
ché  de  convoquer  la  Diète  plus  tôt ,  ajoutait  quMl  n^avait  pas 
voulu  tarder  davantage  à  manifester,  par  la  réunion  des  Etats, 
sa  volonté  ferme  de  conserver  intactes  les  lois  de  la  Transjl* 
janie;  mais  que  les  États  n'avaient  pas  répûndu  è  leur  con- 
vocation avec  Je  même  zèle  et  la  mime  pv^mptitluie.  Dès  le 
commencement  de  la  seasioni,  ils  avaient  proféré  desplainles 
au.  sujet  des  retards  qu'avait  éprouvés  -c^if^- convocation. 
Cependant  S.  M.  avait  espéré  que  les.afiairei  iraient  leur 
ti^ain  ordinaire ,  puisque  les  Etats  avaient  dé^dé  que  les  pio- 
position&  royales  seraient  examinées  depréféi:en^5  et  qa*aft- 
cune  de  leur  résolution  n'obtiendrait  force  de  loi  sans  V^p^ 
probation  du  souverain.  Ensuite  ils  avaient  élu. U  président 
et  les  secrétaires ,  dont  le  choix  fut  confirmé  pcir  des  rescrits 
dans  lesquels  les  États  étaient  invités  a  élire  ii^continent  les 
fonclioi^naires,  pour  que  laDiète.  put  aussitôt  s^pccup^r  de  la 
discussion  I  des  propositions  royales  et  de  l'expédition  des 
autres  affaires  ;  mais^  au  lieu  deprooé4er,  suivant.leslois  et 
leur  propre  décision  ,  â  la  réception  du  serment  du  prési- 
dent et  à  Télçction  des  fonctionnairesi  le» Etats  avaient,  dans 


AUTRICHE;.  417 

lebnt  exprès  d'amener  des  retards,  soulève  des  contestations 
sur  la  formule  du  serment  ;  ils  avaient  à  eux  seuls  changé 
cette  formule ,  et  fait  de  la  Diète  un  champ  pour  la  licence 
la  plus  effrénée  (effusissimœ  Ucentiœ  campum)  y  en  violant 
toutes  les  lois  et  toutes  lés  coutumes  établies.  Ils  avaient 
voulu  soumettre  les  lois  à  leur  volonté ,  tandis  quils  auraient 
dû  plier  leur  volonté  aux  lois  ;  ils  avaient  adroitement  revêtu 
les  apparences  de  la  liberté  légale  ;  ils  avaient  ainsi  séduit 
les  gen»  crédules ,  et  entraîné  les  autres  »  par  des  menaces,  & 
devenir  leurs  complices.  La  Diète  avait  tellement  brisé  toute 
espèce  de  frein  (ita  frœnis  omnibus  sotula  grassabatur)  y 
qu'elle  s'était  arrogé  le  droit  de  prendre  des  décisions ,  dé 
rédiger  des  protocoles  en  dehors  de  l'influence  et  du  con- 
trôle du  président  y  et  contrairement  aux  réglemens.  Enfin  , 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Tempereur  et  sans 
en  avoir  donné  préalablement  avis  au  commissaire  royal  ^ 
elle  avait  eu  la  hardiesse  d'élire  dans  son  sein  et  d'envoyer 
vers  S«  M.  une  députation  pour  lui  présenter ,  soit  des  accu- 
sations personnelles  et  indignes  >  soit  des  plaintes  de  natui:6 
à  rompre  tous  les  liens  sociaux.  Après  quelques  nouveacix 
griefs  reprochés  aux  États  touchant  les  formalités  i  observer 
dans  certaines  élections ,  le  rescrit  déclarait  qu^  l'assemblée 
avait  renoncé  complètement  au  caractère  d'un  corps  délibé- 
rant^ qtie»  afin  que  les  tentatives  pour  l'anéantissement  des 
anciennes  institutions  ne  fussent  pas  poussées  plus  loin,  elle 
était  dissoute  en  vertu  de  l'autorité  royale ,  et  que  toutes  les 
innovations  contraires  a  cette  autorité ,  aux  droits  royaux  et 
au  respect  dû  à  S.  M.,  étaient  condamnées ,  cassées  ,  et  par- 
tant nulles  et  non  avenues.  S.  M.  ayant  échoué  dans  ses  efforts 
pour  maintenir  la  constitution  intacte ,  et  cela  à  raison  des 
menées  de  l'opposition  ,  tout  devait  rentrer  dans  Tordre.  H 
n*appartenait  qu'au  pouvoir  royal  de  préserver  la  Transylva:- 
nie  des  maçx  de  l'anarchie  et  des  suites  de  l'obstination  dés 
Etats.  Toutefois  S.  M. ,  en  remplissant  un  devoir  impérieuse^ 
ment  réclamé  par  la  nécessité  ,  ne  désirait  rieii  plus  ardcfm-» 
jinn»  hisU  pour  i83S.  2^ 
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jpaeu^  <j[ue  (le  conyoquer  upe  uoavelle  Diète  aussitôt  que  les 
ÇSI^rils  seraient  reyenus  à  la  modération  et  à  robéissanc^  aux 
lois. 

Cet  acte,  qui  révèle  d'une  manière  aussi  frappante  qu'inat- 
tendue çi|  étaf  de  choses  49P^  on  n'aïf f ait  pu ,  sans  lui , 
fpupçonner  la  gravité,  est  le  derpier  que  Thistoire  aura  i 
^ecueilljf*  dans  le  long  règne  de  Tempereur  François  P'.  At- 
teint subit^menf ,  le  24  février,  d'une  pleurésie  |  qui  parut 
d'abord  cédçr  a  quelques  soignées ,  ce  prince  succomba  le 
^  u^^rs.  Çféle  i:^  féyri^r  1768  k  Florence ,  il  avaft  succédé, 
le  I''  n\ars  179^, au  g^i^veroement  des^ltats  héréditaires  de 
Ja  mj^ison  d'^H^^^^^^  >  avait  étjç  couronné  roi  de  IJongrie  le 
6  jjjiii}^  roi  dç  Bohj^me  le  5  août,  e^élu  empereur  d'Aile- 
T^fllpflf  ifi  7  juillet  4^  IfL  mèo^e  année.  P^ufk  la  série  de  ces 
l^mpefeursy  il  fut  alors  Qommé  Françqis  H  \ .  mais ,  par  une 
sorte  de  pre$s.çi{(iment  de  l'avenir,  et  après  qifp  la  France 
ra|  été  élevée  au  rang  des  empires,  François  II ,  par  patente 
^  IX  août  i8o4>  prit  ^e  titre  d'empereur  d'Autriche,  fut 
proclamé  %^  cett^  qualité  à  Yieunç  le  7  décetpbre  suivant, 
cf. ,  de  cette  manière,  il  ^ ssi^ra  i  sa  pprsoune  et  à  §a  maison 
fa  ^ignitp  ef  S9ja  t(^re,  qiff)nd  la  cr|^tiQn  de  la  Confédération 
4(1  ftbîn,  »ou^  le  PT.otect9F?i  de  JSappl^nj  Tobligta  4q  re- 
nKi^per,  le  ô.  yj^f.  j{§o^,  à  ^  cpproQue  4'enipereur  d'Alle- 
mtm^  et  4e  m.  4es  ^oçi^ins  :  c'est  à  pçttiç  époque  qu'il 
Adopîft^  cçiniAe  ^vmr?^  àJ^^t,vïthe,  le  nojn  de  frw- 
(oif  I^'  ai^  lieu  de  Fraf^çpi^  II.  Au  moment  d^  sa  fgort ,  il  ve- 
^U  d  açcpmplir  la  spi^fiitqTgeiptième  année  de  son  âge ,  et 
If  quarante*-troisième  4e  so^  f^^gj?)?:  François  I*',  qui  possé- 
^%  tçptçs  ^es  q^alité^  d^H  b^n  père  dp  famille,  avait  épousé 

m^my^^^B\V^§  B  W^ÇW  4p  Wwrtswï^Prs,  une  p^înee^ 
4ea.PeB3{-5içi|ef^  WÇ  archiduçj^sse  d'Autriche ,  et  une 
jrj^çq^jdç  Bavière.  Sa  ?eçpn4^  f^mm9  h  Pfiwie^se  Maric- 
Jif^^^çJ»  P;5px-S;ciles ,  Ipi  dpqnji  seçlp  des  encans .  au 
99fi*«;«^  ? WP  t  iRP^. aep^  «9UÎ  Vf v^.n^  , 

.  tM^lmh  m  i«HlfWs  IVÇW^Ç  Ii!f4«fl»^<l»  9f  «^  *!£î* 
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]7ga»  k  YiçpQe,  ét^it  le  successeur  pr^soiyiptif  de  Fran?- 
çoi$  P'  à  la  couroqnc;  mais  la  transmission  du  titre  d'cmpe* 
renr  d'^ulfiche  kjpe  prince  n'avait  pas  toujours  été  regardée 
comme  certaine.  On  avait  dit  qu'imbu  d'idé^  libérale^  e( 
progressive,  ^f  plf^  }aloij|x  de  reprendre  Fœuvre  de  réforme 
cpmmenc^  pfir  Jç^pb  U  ,  qvi^  de  continuer  le  système  s^- 
lio^pf^înç  4oFf9DÇ9Î?]?S  }V<^l|i4a<r  V^vA\n9iX{d  moalrait  d? 
réjoigneineot  poqr  h  premier  miï^istre*  le  pritice  de  Metr 
ternicl).  (ilette  çif çoi^sf^acç  t  ]p$  yicis^itudes  de  la  santé  de 
Farchidnc,  les  dispositions  de  sop  cari^ctère»  doi^t  on  ne  par- 
lait qo^avec  une  réserve  mystérieuse  «  avaient  autf^risé  le 
brpit  fort  répandu  au  congrus  de  Vienne  ,  que  jamais  il  Ha 
monterait  sur  le  trône.  Or,  cç  brui(  était  faux,  ou  les  ^boses 
cbangèrent)  cfir  T^rcbiduc  Ferdinand  fut  f^Quronsé  x^i.de 
Hongrie  eu  i33o.  (.'^i^n^  suivante ,  il  épqu^a  UBe  priucesft^ 
()g  Sardaîgne,  dopt  il  n'a  eu  aucuii  enfant.  Il  fut  dis  Iqiis 
bien  évidemment  eippereur  d'Autriche  défiigué ,  efi  eii  effet. , 
il  a  succéda  cette  année  à  son  père  suivant  U  M  de  primogé- 
niture  »  sous  le  nom  de  Ferdinand  h^. 

On  était  généraleipenpncertain  sur  les  idéea politique  du 
nouvel  empereur^  tanf  à  catue  des  opinions  contradi^^tpiife» 
qui  avaieiit  eu  couf s  sur  sou  compte ,  que  parbe  qu  il  avait 
touj.9urs  été  écarté  des  afijaires  du  gouvernement  $  wKquellep 
son  âge  et  celui  ^e  son  père  ^^mblaieot  devoir  ^gaiement  l^:^ 
donner  une  largp  part.  Uans  rignorduce  dçs  ehaogemena  qfti 
ntarqueraient  peut-èt^^e  la  transition  des  deuii  règnes^  la 
bcinrae  de  Yieni^e  fut  démoralisée  complètement  pendant  la 
maladie  de  François  I",  et  se  montra  plus  effrayée  de  sa  mpDt 
qu'elle  ne  l'ayait  été.. 4e  U  révolutiou  df  juil^let..Dès  que 
cette  mort  fv^t  cppnue ,  V^r.^P^  se  posa  n^i»i  U;  question 
suivante  :  ce  L  Aulricbe  oont^puerft-t-ellQ  le  systàfne  qui  a 
fait  jusqu'ici  la  ^ase  de  ses  rapports  avec  .rétrangor.?  »  Ctiile 
quei^tioa  était  déj^  décidée  au  momeut  où  Tempereto  Fran- 
çois quitta  la  vie.  Le  système  do  VAatrkbe  devait  demeurer 
inTariableJt  Tiutérieur  et  h  Textér^ur.  Ce^t  ce  qui  avait  été 
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recommandé  vivement  par  une  lettre  de  Fempereur  défunt  a 
son  successeur,  écrite  peu  de  temps  avant  sa  mort,  et  dans 
laquelle  il  lui  donnait  pour  dernier  conseil  c  de  ne  point 
toucher  aux  fondemens  de  Tédifice  de  l'état ,  de  régner  et  de 
ne  rien  changer ,  de  s'appuyer  fortement  sur  les  principes 
au  moyen  desquels  il  avait  coi^struit  la  monarchie  a  travers 
les  orages  dont  elle  avait  été  assaillie ,  et  par  Tobserration 
desquels  il  lui  avait  assuré  la  place  qii*elle  occupait  dans  le 
monde  ^  de  ne  pas  écouter  d  imprudens  conseillers ,  et  enfin 
de  se  confier  entièrement  au  prince  de  Metternich,  qui  avait 
toujours  été  son  meilleur  ami ,  son  plus^évoué  serviteur,  v 
Ferdinand  P'  ne  Urda  pas  à  montrer  queson  intention  étaitde 
suivre  scrupuleusement  ces  conseils;  par  lettres  autographes 
écrites  quelques  heures  après  la  mort  de  son  père  »  il  con- 
firma (yoyez  TAppendice)  dans  leurs  fonctions  le  prince  de 
Metternich  ,  chancelier  de  la  maison  impériale ,  de  la  cour 
et  de  l'état  ;  le  comte  de  Kollowrath ,  ministre  d*éut  et  des 
conférences  ;  le  comte  de  Hardegg,  président  du  conseil  de 
la  guerre,  ainsi  que  toutes  les  autres  personnes  qui  donnaient 
Fimpulsion et  la  direction  au  gouvernement;  seulement  Par- 
èhiduc  Charles^,  le  plus  digne  des  rivaux  que  Napoléon  ait 
rencontrés  dans  sa  carrière  de  conquérant  «  fut  rappelé  k  la 
•haute  direction  des  aflaires  militaires.  Ces  dispositions  ne 
lurent  pas  plus  t6t  rendues  publiques ,  que  TAutriche  rentra 
dans  soh  calme  habituel  ;  cette  assurance  qu'on  ne  la  tirerait 
pas  de  riikimobilité  qui  lui  est  si  chère ,  dissipa  toutes  les 
inquiétudes,  et  les  fonds  remontèrent  au  taux  d^où  ils  étaient 
>descendu8. 

Le  nouvel  empereur  ne  se  crut  cependant  pas  si  stricte- 
ment obligé  d'adhérer  au  statu  quo^  que  les  prisonniers  po- 
litiques ne  pussent  éprouver  quelque  clémence  de  sa  part. 
Vingt  individus  déclarés  coupables  de  haute  trahison  p.ir  le 
tribunal  criminel  de  Milan  pour  avoir  appartenu  à  la  société 
de  la  Jeune  Italie^  avaient  été  condamnés ,  dix-neuf  à  mort, 
et  un  A  vingt  ans  d'emprisonnement  du  second  degré.  Ces 
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diverses  peines  fareBt  d'abord  commuëes  en  un  certain 
nombre  d'années  du  même  emprisonnement,  depuis  une 
jusqu'à  vingt,  et  ensuite  il  fut  décrété,  par  un  rescrit  du 
4  mars,  que  ceux  qui  avaient  à  faire  cinq  ans  au  moins  de 
prison  du  second  degré,  auraient  le  choix  de  subir  cette 
peine  ou  d'être  déportés  pour  toute  leur  vie  en  Amérique.  La 
déportation ,  dans  ce  cas ,  entraînait  la  mort  civile  sans  con- 
fiscation. On  n'accordait  sans  doute  pas  une  bien  grande  fa- 
veur aux  condamnés  à  cinq  ans  de  prison  seulement,  que  de 
les  déporter  ainsi  ;  une  amélioration  plus  réelle ,  c^était  la 
commutation  de  la  peine  de  mort  en  un  emprisonn^ement  du 
second  degré,  tandis  que,  par  le  passé,  cette  peine  était 
toujours  commuée  en  carcere  dura  ou  dwrissimo ,  châtiment 
auquel  on  pourrait  préférer  la  mort  elle-même. 

Peut-ètre  faut-il  regarder  encore  comme  une  déviation  du 
système  long- temps  suivi  sous  François  I*',  que  les  événe- 
mens  de  i8i4et  de  i8i5  avaient  jeté  dans  une  si  étroite 
siliance  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  le  parti  pris  par 
l'empereur  Ferdinand  de  ne  pas  aller  au  camp  de  Kalisohj 
et  de  n'y  envoyer  aucune  troupe  autrichienne.  Les  trois 
souverains  se  rencontrèrent ,  il  est  vrai ,  à  Tœplitz ,  le  9t6 
septembre,  après  la  levée  dUcamp  \  mais  trè»-probablement, 
malgré  la  présence  d'une  foule  de  ministres  et  de  diplomates^ 
tonte  tentative  échoua  pour  faire  de  cette  entrevue  autre 
chose,  quant  aux  résultats ,  qu'une  occasion  de  fêtes  et  de 
parties  de  plaisir,  et  pour  rétablir  entre  les  vue»  politiques 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie  unç  harmonie  que  la  différence 
et  même  l'opposition  des  intérêtsnc  permettaient  plus  à  beau- 
coup d'égards.    . 

De  Tœplitz,  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche, avec 
leurs  cours,  se  rendirent»  le  4  octobre,  à  Prague,  et  leur 
réunion  n'y  eut  pas  un  autre  caractère  que  dans  la  première 
de  ces  deux  villes.  Enfin  une  soudaine  et  rapide  excursion 
de  l'empereur  Nicolas  à  Vienne,  où  personne  ne  l'attendait, 
pas  même  so|3i  ambassateur,  ne  fut  pas  J'inc^dent  le  moins 
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fett^)ri(tïé  fle  iôn  Yd^àgë  èti  Âotriclie.  Cette  crsbttrsloh  aVâH^ 
dit-oil ,  pour  objet ,  de  présenter  des  èothplimens  de  cotidô- 
lëance  â  impératrice'  mète  et  de  lui  téâibigrier  pek^soânéiré^ 
meut  tbtl'té  i'estîiiie  qae  Nicolas  âtait  éobçûe  podr  l'iràii* 
çofs  I**.  Le  czar  se  montra  égalèmeiit  tr^-eropressé  àaprîi  dis 
là  princesse  ae  Mëltertiicb,  â  lâ\{uâlèil  pona  des  notkrelîes 
de  prince  son  époux ,  qÛll  hôtl6k*s  d\inè  secbnde  Yisite  ^  et 
qui  reçnt  encore  ses  adièût  àii  inoménl  oft  il  âlîaft  ^nîUëh 
Vienne,  après  àtoir  éiplbrS  lé^  ctirlbsités  dé  èèîtë  cafiiràlë.  II 
repassa  le  it  &  Pré^è,  ôùil  re^it  nnedehnièrëfblàrèm- 
^ereurFerdîtland,  et  se  i^ëinii  ItiiblédiatéineQt  en  route  ptittr 
h  Pologne. 

Si  toutes  ees  eiittévtiéé  à\k  trôiS  âdtâvëràin^  et  de  leurs 
principaux  midistres  avàfërit  |>our  But,  côtnnie  il  est  |>ef'iiiis 
dé  le  jienser,  de  renouer  le  faisceau  de'  là  ékinte  alliance, 
elles  devaient  le  niàriquèfr  ;  car  les  temps  étalent  cbangés,  et 
là  cdtitagioti  des  idées  réVolutiôn'nàires  ofl9*àit  atljôurd'fatil 
moins  dé  périls  i  l'Autriclie  t^ue  là  iharehe  envaHissantè  dé 
U  Russie  en  Oriédt.  iMjà  ttième'deè  éàtises  dé  difficulté  se 
fàtffBlient  aperëeroir  ë^itrë  eeé  dettî^  étiis;  Les  traités  d'Ali- 
df^nôple  et  dTFnkiai'  Skélëssi  étaient  dé&  âVis  signtfiéàtffi 
d&ntiés  à  rAutrichë  de  sur? cilléFpIuiôt  qae  de  seconder  les 
pliiiis  de  la  Ruè^é,  qiii  ;  gr&ce  â  i*itl-tic1è  5  du  tHité  d'An- 
dHdôpIe ,  avait  pHs  milit^ireltièt^t  possession  des  ilës  que 
fi5l*inè  le  delta  du  Datiube-,  êè  sorte  que  toutes  les  eniBuii* 
£Vttrës  de  ce  grand  fleute  étaient  désèriâaris  pla<^ps*^tii  )é 
èdttlrdle  itoroéiFiat  et  absolu  de  eette  puièsaùce.  Ainsi  le 
IMfibibé  q^i  est  le  setfl  débôuclié  de  rAlIettiàgne  vers  la  nier 
Noire  et  la  Méditerranée;  qui,  pour  nous  set^itAe^pi^ 
investie  Napoléon ,  avec  ses  ciij(^  cents  Iie6€^  de  cours  èi  ses 
iëtii  iingt  affluehs  nà*^tgable»,  est  le  premier  fleute  de  rBu- 
hopë^  qui  importe  tant  *  TAtiti'îehe  rti  parUcutÎÉfr,  le  Dà- 
Auben*é(ait  plus  libre  v  une  douane  rtisse  prélevait  mainte* 
nant  dés  droits  sur  les  haliitiens  atitritRiens  h  V  ntrée  et  èk 
sorttè  dti  IKènve  et  kvt^  fed  traiiis  dé  b<yis  flottés  qui  le  descen- 
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ddicnt.  Mais  rAutriclie  ne  paraissait  pas  clisposée  ^  sanction^ 
ner  ce  cltangement,  sMl  faut  en  juger  par  le  traiié  de  com- 
merce et  de  navigation  qu  elle  à  conclu  cette  année  avec  la 
Grèce. 

Après  5*être  tenue  a  l'écart  pendant  toute  la  durée  des' 
événemeijs  qui  ont  açiené  l'indépendance  de  la  Grècfe,  affec- 
tant même,  relativement  à  cette  question,  une  sorte  df'ihri- 
passibilité  et  d'indifférence^  si  ce  n'est  même  d'ihinfiitîé,' 
TAutriche ,  dès  qu'elle  avait  vu  réxistéiice  du  nouvel  élàt 
définitivement  assurée,  s'étaii  occupée  aussitôt  de  mulliptier 
ses  relations  avec  lui ,  en  établissant  une  ligne  de  paquebots 
entre  Trieste  et  Patras,  en  poussant  jusqu'aux  frontières 
grecques,  à  travers  tàThessatie,  le  service  de  poste  qui  de- 
puis long-lèmps  était  organisé  entre  Vienne  et  Saloniqué  , 
en  réduisant  à  quatorze  jourç  la  durée  de  la  quarantaine  des 
provenances  de  la  Grèce  à  Trîesle,  eteii  dernier  lieu  éri  pro- 
voquant et  menant  à  bonne  fin  la  conclusion  du  traité  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

II  y  a  dans  ce  traité^  sur  lequel  nous  reviendrons  encore  au 
cbapitre  de  la  Grèce,  un  article  qui  nous  parait  se  ràttacbef 
à  un  intérêt  général ,  et  qui  doit  appeler  spécialement  l'al- 
tention  publique;  cest  l'article  17,  dont  voici  ta  teneur  : 
«  Quant  à  ce  qui  concerne  l'importation  et  l'exportatîô^  Séi 
denrées  des  deux  états  par  le  Danube,  soit  le  long  du  cour» 
de  ce  fleuve,  soit  à  son  eihboucbure,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  consignent  ici  leur  intention  formelle  dé 
favoriser  ce  cointrièràe,  en  se  réservant  de  fixer  dané  liiï 
traité  spécial  Ifes  facilitée  qu'elles  pourront  lui  assurer.  »  Il 
est  évident,  d'après  cet  article,  que  FAutricbe  songe  è  ré- 
parer la  faute  qu'elle  a  commise  en  laissant  l'^mboucburéf 
du  Dàtidbè  devenir  russe  depuis  18^9.  Déjà  elle  avait  déclaré* 
quelle  établissait  une  ligne  de  paquebots  entre  Sm'yrnè  et 
Tientie,  par  le  Danube;  l'établissement  d'une  ligne  entre 
Tienne  et  tCfébizonde  fut  également  résolu  et  annoncé.  Pàt 
dou  trâitié  itet  la  Gi'éce ,  l'Autriche  venait  dé  fâife  ëiinéi'iéi 


4s4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i835}. 

prétentions  au  droit  de  navigation  sur  le  Danube  dans  le 
cercle  des  stipulations  diplomatiques. 

Indépendamment  de  ces  causes  de  mésintelligence,  TAn- 
triche  ne  pouvait  voir  avec  plaisir  la  Russie,  par  sa  poliiique 
à  l'égard  de  la  Turquie ,  menacer  TEurope  d*une  nouvelle 
complication,  qui  Tempèchcrait  elle-même  tout  au  moins  de 
désarmer,  quand  la  situation  de  ses  finances  lui  faisait  un 
devoir  d alléger  le  fardeau  de  son  état  militaire.  II  ne  se 
passe  guère  d^année,  en  effet ,  que  rAuiricbe  ne  soit  obligée 
de  contracter  un  emprunt,  et  nous  avons  encore  à  parler  ici 
d*une  opération  de  ce  genre,  qui  a  surtout  été  nécessitée,  i 
ce  qu^il  semble,  par  les  grandes  dépenses  de  Tarmée.  Ce 
nouvel  emprunt  de  4o  millions  de  florins,  a  3  pour  loo,  à 
été  conclu  au  mois  d'octobre  avec  plusieurs  maisons  de 
Banque,  à  la  t£te  desquelles  se  trouvait  la  maison  Rotschild, 
au  prix  de  7 5  pour  100,  de  sorte  que  le  gouvernement  au- 
trichien recevrait  3o  millions  comptant  pour  la  valeur  no* 
minalc. 

Au  milieu  des  divers  événemens  que  nous  venons  de  ra- 
conter, les  travaux  de  la  Diète  de  Hongrie  n'ont  attiré  qu  une 
faible  part  de  l'attention  publique  ;  on  pourra  juger  de  leur 
importance  par  deux  faits  qui  ont  été  signalés  entre  les  pios 
remarquables  dans  le  cours  de  cette  longue  session.  A  pro- 
pos de  la  construction  d'un  pont  entre  Pesth  et  Bude ,  il  > 
été  décidé  par  la  Diète  que  toute  personne ,  sans  dislinctioo, 
serait  tenue  de  payer  le  droit  de  passage  jusqu'à  Famoriisse- 
ment  des  frais  de  construction.  Partout  ailleurs  une  pareille 
décision  n'aurait  eu  rien  que  de  très-ordinaire  ;  mais  en  Hon- 
grie, où  la  noblesse  seule  est  réellement  représentée,  et  où 
jamais  jusqu'alors  elle  ne  s'était  soumise  à  un  impôt  pour 
cause  d'utilité  publique,  c'était  une  nouveauté  qui  denit 
faire  sensation.  L'autre  fait  est  de  môme  nature  et  tend  d'une 
manière  encore  plus  efficace  à  rétablir  l'égalité  des  charge^' 
entre  tous  les  Hongrois,  au  grand  avantage  du  peuple  des 
capipagnes  :  il  résulte  de  ce  fait  nue  désormais  tous  les 
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nobles  qui  possèdent  en  pleine  propriété  ou  en  nsnfruit  des 
biens-fonds  roturiers  seront  astreints  aux  impositions  com- 
munes pour  ces  biens  y  comme  tous  les  autres  propriétaires. 
Celte  réforme,  qui  faisait  subir  une  restriction  sérieuse  aux 
prérogatives  seigneuriales,  avait  été  proposée  déjà  ,  mais  re- 
jetée  en  17^29.  La  proposition  avait  été  reprisé  en  l8a4  ^^ 
adoptée  avec  cette  modification ,  qu'on  exigerait  des  nobles 
Fimpôt  pour  les  acquisitions  à  venir  des  biens  roturiers,  et 
que  ceux  qui  se  trouvaient  dès-lors  en  possession  de  biens  de 
ce  genre  )  continueraient  à  être  exempts  de  l'impôt.  La  mo- 
dification ayant  paru  trop  injuste,  cette  année  le  projet  de 
1739  a  été  reproduit ,  et  cette  fois  il  a  passé  dans  son  inté- 
grité. On  pensait  que  le  nombre  des  biens  à  imposer  en  vertu 
de  la  nouvelle  loi ,  s'élevait  au  cinquième  ou  au  sixième  des 
terres  cultivées  par  les  roturiers ,  et  qu'ainsi  un  dégrèvement 
notable  pourrait  être  opéré  flans  la  contribution  de  cette 
partie  de  la  population»  qui,  traitée  par  la  constitution  hon- 
groise de  misera  contribuens  plebs,  fournissait  seule  de  tout 
temps  des  subsides  à  Tétat. 

Les  débats  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  aux  con- 
jonctures politiques  du  moment  ont  roulé  sur  la  Pologne, 
en  faveur  de  laquelle  plusieurs  motions  ont  été  adoptées  dans 
la  seconde  Chambre,  et  sur  le  titre  que  prendrait  Tempereup 
Ferdinand  comme  roi  de  Hongrie.  Cette,  dernière  question 
devint  entre  le  gouvernement  et  la  Diète  la  cause  d'un  dissen- 
timent assez  vif.  La  seconde  Chambre  demandait  avec  force 
que  le  monarque  prit,  en  qualité  de  roi  de  Hongrie ,  le  titre 
de  Ferdinand  Y  et  non  de  Ferdinand  I*'  \  mais  Tempereur 
déclara  que,  comme  père  du  noble  peuple  hongrois ,  il  n'a- 
vait pas  besoin  de  titre  distinctif,  que  celui  de  Ferdinand  I*f, 
qu  il  avait  adopté  à  la  mort  de  l'empereur  François  I" ,  suf- 
fisait et  qu'il  était  en  rapport  avec  les  lois  et  les  coutumes. 
La  Chambre  des  magnats  se  rangeait  sur  ce  point  à  l'avis  du 
gouvernement. 

))es  représenUtions  avaient  été  faites  par  la  Dif&te ,  dès  U 
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inoîé  de  mars  1 833,  sur  Texiension  i  donner  à  la  langue  fion* 
gt^oise;  la  réponse  de  rëmpereur  à  ces  représentations  se  fît 
atteùdre  jusqu'au  mois  d'octobre  i835  :  elle  portait  qu'on 
s'en  tiendrait  fidèlement  aux  principes  cmis  précédemment 
potir  Tùsage  et  la  propagation  de  ceUe langue,  et,  en  outre, 
<^rXe\  pobr  les  articles  de  loi ,  qui  jusqu'ici  étaient  seulement 
rédigés  en  latiii ,  on  emploiei'ait  aussi  dorénavant  le  Hongrois, 
avec  cette  réserve  que,  dans  les  cas  douteux,  le  texte  latin 
86ul  déciderait. 

Le  gôuvèrnenietlt ,  qui  eàpérait  du  temps  la  diininntion 
delà  fermentation  des  esprits  en  Tràhsylvaiiie,  h*a  pas  prë- 
ciiémëht  vu  ses  espérances  jùstiGées.  Les  assemblées  des  dis- 
tricts, tenues  au  mois  de  décembre  «ont  montré  souvent  les 
mêmes  dis|>ositions  que  là  dernière  Diète  ;  de  toutes  parts  on 
itisista  sur  la  nécessité  de  remédier  à  des  àbùs  invétérée  ,  et 
Y6h  fut  gétiéralement  d'accord  pour  décider  que  des  repré- 
6etit;ations  tendant  au-redressetnetit  de  plusieurs  grieû^  de* 
Yàièht  fitrë  j^ortéè^  An  pïed  AU  troue. 


PRUSSE. 


Vtie  ordonnance  du  roi ,  ëti  date  ^u  à5  avril ,  a  dérogé  i 
lil  juridiction  de  elîacune  deb  proviiicés  prussienhes ,  qui , 
cothmë  6il  sait ,  sont  èdumise^  k  deé  codes  dlâ*ékns ,  en  éta- 
MiéÀànt  ilh  tribunal  unique  et  exceptionnel  pour  les  crimes 
àé  hante  trahisûti.  Ce  tribunal  était  investi  du  droit  de  con- 
nâitre  êxclàsivement ,  jusqu'i  nou^d  oHre ,  de  t6us  les 
driùies  et  délits  contre  là  constitution,  Tordre  et  le  re|>oâ 
public ,  tant  dé  la  Prusse  que  de  tout  autre  état  de  la  Con- 
iSidération  germanique. 

Si  cette  ordonnance  semblait  tndiqtter  que  le  gouverne- 
ment prti^sien  avait  des  com|)lots ,  des  conspirations  à  sur-* 
ieiller»  on  vit  ensuite  que  le  fléau  des  émeutes  pouvait  aussi 
interrompre  la  tranquillité  du  pays  d'une  manière  beaucoup 
^lùs  èériense  ({u'on  n^ôût  été  porté  à  lë  croire.  Depuis  de 
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longues  années ,  les  liabitans  de  Berlin  étaient  babitu^è  à 
célébrer,  le  5  août,  la  fête  du  roî  Frédérîc-Guîllaume ,  feil 
se  promenant  dans  un  vaste  bois  hors  de  la  porte  de  Brsth* 
debourg  ;  les  classes  Inférieures  surtout  n^y  manquaient  ja- 
mais, et  partout  où  ils  voulaient,  taais  particulièrement  sut* 
Pimmense  place  destinée  âujc  exercices  de  la  gai'nison ,  lés 
bomtnes  du  peuple  s^amusaient  à  tirer  des  coups  de  fusil  et 
de  pistolet,  i  lancer  des  pétards,   à  faire  partir  des  feuic 
d'ariîficp.  Cette  année,  la  policé  défendit  ces  divertissemeils 
qiii,  Tannée  précédente,  avaient  conduit  â  des  excès  et 
amené  divers  accideus.  Le  peuple  tint  si  peu  de  compte  dé 
cette  défense,  que,  dans  la  soirée  du  3  août,  le  bruit  de^ 
armes  à  feu  retentissait  de  toutes  parts  coftime  dé  coutume. 
La  gcndariberie ,  ayant  essayé  d'y  mettre  obstacle ,  fut  âc** 
cueillie  par  des  huées.  Bientôt  des  troupes  arrivèrent  k  son 
secours  et  employèrent  la  violence.  La  cavalerie  poursuivit 
et  chargea  le  peuple  ,  qui ,  sMrriiant  de  voir  des  personne!^ 
inoffensives,  dès  femmes  et  des  enfans  renversés  et  frappés, 
ramassa  les  pierres  entassées  sur  la  route  et  en  accabla  le^ 
soldats.  La  lutte  devint  plus  grave  :  la  foule  se  pressa  alors 
par  la  porte  de  Brandebourg ,  rentra  dans  là  Ville ,  occupa  là 
promenade  des  Tilleuls,  et  s'y  livra  k  toutes  sorteis  de  dés- 
ordres; elle  arracha  les  bancs  pour  s^en  faire  des  armes,  dinsl 
que  lés  lattes  placées  autour  dés  arbres ,  et  cassa  tous  les 
réverbères.  Pendaht  ce  temps-là ,  les  charges  continuaient ,  et 
plusieurs  personnes  forent  blesèées.  Les  perturbateurs,  en- 
trant plus  avant  dans  la  ville,  brisèrent  toutes  les  lanternes 
et  les  Titres  qu^ils  trouvaient  sur  leur  passage ,  et  ne  respec-- 
tèrent  ni  la  maison  du  commandant  de  Berlin ,  ni  le  palais 
de  la  prihccsse  de  Liegnitz,  ni  celui  du  roi.  Ils  parurent 
même  vouloir  s'en  prendre  au  monument  de  Blucher.  Enfin, 
le  duc  Charles  de  IVIecklembourg »  commandant  delà  garde, 
jparut  à  la  tète  d'une  force  considérable;  et,  par  les  efforts 
combinés  de  la  cavalerie  et  de  Tinfanterie ,  Tordre  fut  rétabli 
yers  trois  heures  du  matin. 
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Dans  la  soirée  du  4*  ^^  scènes  se  renonTelèrenL  Le 
peuple  s  attroupa  aux  mimes  endroits  que  la  nuit  préoé* 
dente  ;  il  poussa  des  vociférations  contre  la  troupe ,  contre  la 
police,  et  montra  la  plus  grande  esaspération.  Toutefois, 
la  foule  était  moins  nombreuse  que  la  yeille,  une  bonne 
partie  des  ouvriers  étant  retournée  à  ses  occupations  habi- 
tuelles. De  son  côté,  le  gouvernement  s'était  mis  sur  ses 
gardes 9  en  doublant  les  postes  et  en  plaçant  des  forces  impo* 
santés  aux  lieux  les  plus  menacés.  Malgré  tontes  ces  dispo- 
sitions, quelques  nouveaux  excès  furent  commis,  et  beau- 
coup de  fenêtres  brisées  ;  mais  les  rassemblemens  ne  tardè- 
rent pas  à  se  dissiper  devant  les  charges  de  la  cavalerie,  et 
heureusement  sans  quon  eût  été  obligé  de  tirer  sur  le 
peuple. 

Berlin  n'avait  pas  encore  vu  de  troubles  aussi  graves,  et, 
bien  qu'ils  n'eussent  aucun  caractère  politique  ,  une  ordon- 
nance ,  rendue  par  le  roi  le  17  août,  et  contresignée  par  tons 
les  ministres ,  peut  donner  une  idée  de  Timpression  qn^ils 
avaient  faite  sur  le  gouvernement.  Après  avoir  défendu  de 
crier  et  de  siffler,  cette  ordonnance  portait  que  les  étrangen 
pris  au  milieu  des  groupes  seraient  traités  comme  vagabonds; 
que  les  individus  surpris  les  armes  à  la  main  on  nantis  d'ins- 
trumens  dangereux,  donneraient  lieu  au  déploiement  de  la 
force  armée,  qui  pourrait  tirer  sur  eux  sans  sommation ^ 
que  la  pénalité  contre  la  révolte  s'étendrait  jusqu'à  la  peine 
capitale  ;  que ,  dans  le  cas  où  les  sommations  d'un  officier  on 
d'un  sous-officier  à  la  tête  d'un  détachement  ne  suffiraient 
pas,  il  y  aurait  un  roulement  de  tambour,  et ^  si  ce  deroi^ 
ordre  était  méconnu,  si  les  groupes  ne  se  séparaient,  la 
troupe  ferait  usage  de  ses  armes  ;  qu'elle  repousserait  les  voies 
de  fait  en  faisant  aussi  usage  de  ses  armes  ;  que  les  spectateurs 
ne  seraient  pas  regardés  comme  inofTeosifs,  si„  après  les 
sommations  de  la  force  armée»  ils  ne  s'étaient  pas  retirés; 
et ,  en6n ,  que  l'instruction  de  ces  affaires  serait  faite  som*^ 
mairement. 
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La  sé^éviié  de  ces  dispositions  et  d'autres  mesures  de  pré- 
caution ,  laissaient  à  penser  qp'on  n'était  pas  entièrement 
sans  inquiétude  à  Berlin  sur  le  reoouvellement  des  désordres 
du  5  et  du  4  août;  cependant  la  tranquillité  de  cçtte  capi* 
taie  ne  fut  plus  troublée ,  et  y  quelques  jours  après ,  le  roi 
avec  sa  famille  partit  pour  la  Silésie ,  où  une  grande  revue 
mi^iiaîre  eut  lieu  à  KapsdorfT (entre  Breslau  et  Schweidnitz), 
avant  celle  qui  devait  réunir  les  monarques  de  Prusse  et  de 
Ru<«ie  à  Kalisch,  ainsi  que  les  troupes  des  deux  nations. 
Cette  réunion ,  dont  nous  parlerons  plus  en  délail  au  cha- 
pitre de  Russie,  n'était  elle-même qu un  préliminaire  d*une 
entrevue  de  ces  mêmes  monarques  avec  Tempereur  d'Autri* 
cbe  k  Tœplitz  (voyez  ci-dessus ,  page  4> <  )• 

Le  système  de  douanes  prussien  a  fait  cette  année  trois 
conquêtes  importantes  par  l'accession  de  Bade^  de  Nassau  et 
de'  Francfort.  Ainsi  s'élargissait  de  plus  en  plus ,  comme  il 
avait  été  facile  de  le  prévoir,  le  cercle  de  cette  association 
commerciale;  elle  s'étendait  maintenant  sans  interruption 
du  e6té  de  la  France,  et  sur  environ  i,aoo  milles  allemands 
de  frontières  touchant  à  la  Balt'ique',  &  la  Pologne  et  à  la 
Russie,  à  F  Autriche,  à  la  France,  au  Luxembourg,  à  la 
Belgique,  k  la  Hollande,  à  la  Suisse  et  aux  États  allemands 
non  encore  compris  dans  Tunion;  elle  comptait  seulement 
i,o5o  milles  de  lignes  de  douanes^  au  lien  de  plus  de  3,ooo 
milles  que  présentaient  auparavant  les  divers  pays  qu'elle 
embrasse. 

bâvieub. 

Un  concordat  avait  été  fait,  en  1817,  entre  la  cour  deRome 
et  le  roi  de  Bavière,  par  lequel  ce  prince  s'était  engagé  à 
rétablir  et  à  doter  convenablement  des  monastères  d'ordres 
religieux  des  deux  sexes,  soit  pour  Téducation  religieuse  de 
la  jeunesse  et  pour  son  instruction  scientifique,  soit  pour  le 
salut  des  âmes  et  le  soin  des  malades.  Déjà ,  conformément  à 
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celte  stipuUtJonj  epviroQ  cînquaaie  hospices  et  moaaslères 
d'hommeç  et  de  femmes  avaiejit  été  rétablis  en  BaTÎère  depuis 
ravéncment  da  roi  Louis  ;  et ,  cette  amiée  encore^  U  restàUr 
ration  de  Tordre  des  bénédictins  est  venue  annoncer  qae  le 
gouvernement  bavarois  se  proposait  de  plus  en  plus  de 
susciter  ces  institutions  du  niojen-àge. 

E|i  Bavière,  comme  dans  les  autres  états  allemands , 
iense  fut  faite  aux  ouvriers,  cpnibrinément  k  la  résolution 
4e.  U  Piète  g^rynanique,  dopt  il  a  été  qqestion  plus  haut 
(page  iii)  >  ^e  se  rendre  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse 
ft  m  Angle^^rre.  Le  conseil  dea  cercles  de  la  Bavière  rhénane 
réclama  auprès  du  roi  contre  cette  défense,  alléguant  quelle 
ne  reposait  sur  aucpne  t>ase  légale,  et  qu'elle  attaquait  la 
liberté  individuelle,  aipsi  que.  le  droit  iUimité  de  s^înstruire 
d^fi^  le9  contrées  où  Tindustrie  est  Le  plus  développée.  Le 
roi  répondit  que  non  seulement  il  ne  pouy^t  ce  déterminer 
^  révoquer  cette  défense,  mais  qu*il  se  réservait  en  outre  de 
prendre  d*4|itre#  mesives  pour  déjouer  les  projets  d'un  parti 
qui  s'effi)rçait  ouvertement  de  renverser  Tordre  exis^nt  et 
4e  détourner  les  jeunes  gen^de  leurs  études  f  afin  d'en  faire 
les  ÎDStrumen^  de  ses  coupable  desseins. 

Par  ces  nouvelles  mesuresi  }e  roi  entendait  sans  doute  I9 
^ilMUf  des  ^QÎ^  universités  du  royaume ,  qui  furent  publiés 
^jpLf  le  i^pis  de  juin ,  et  qui  ne  laissaient  rien  subsister  das 
frai^cbise^  et  des  coutume  universitaires»  au  moyen  des- 
quelles les  étudians  ont  pu  souvent  jouer  un  rôle  politique 
en  Allemagne. 

L'état  de  la  Grèce,  qui  .n'était  nullement  paisible»  comme 
on  le  verra  plus  loin,  décida  le  roi  Louis  à  se  tnettre  en  route 
le  at  novembre,  pour  entreprçndre un  voyage  dasM ce  pays, 
où  T^pelaient  les  intérêts  du  trône  de  son  "fib,  et  aussi  1er 
désir  de  voir  la  terre  classique  des  Hellènes,  de  contempler 
leurs  vieux  monumens  et  de  visiter  tant  de  lieux  d'une  ù 
grimde  célébrité» 
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Une  comte  session ,  commencée  le  97  novembre  et  ter* 
minée  le  19  décembre,  a  réuni  les  Etats  du  Wartembeif 
pour  disenter  quelques  projets  de  loi  élaborés  depuis  leur 
dernier  ajournement  ft  la  fin  de  i833.  Cette  session  n'a  offbrt 
quelque  intérêt  que  par  les  motions  de  M.  Pfiser  dans  là 
Cbambre  des  députés,  pour  maintenir  la  constitution  du 
royaume  intacte  en  présence  des  résolutions  de  la  Diète  ger- 
manique. A  cet  eflet ,  il  proposa  de  protester  contre  rétablis- 
sement du  tribunal  arbitral  ordonné  par  la  résolution  fédé- 
rale du  3i  octobre  1834)  en  déclarant  que  la  Diète  germa- 
nique n'avait  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  des  états  constitutionnels,  et  que  la  Cbambre  ne 
reconnaissait  point  le  tribunal  arbitral  comme  un  moyen 
convenable  et  légal  de  juger  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  un  gouvernement  et  une  assemblée  législative. 
Le  même  membre  proposa  également  de  protester  contre  les 
dispositions  restrictives  de  la  liberté  de  la  presse >  et  contre 
Tatteinte  portée  aux  privilèges  des  universités.  Ces  motions 
rencontrèrent  de  chaleureux  partisans  dans  Tenceinte  de  la  ^ 
Chambre^  mais,  en  définitive,  elles  furent  rejetées» 

B4D9* 

• 
La  session  des  é^ats  de  Bade  a  été  ouverte  le  3i  mars, 
par  le  grand-dtic  en  personne ,  qui  a  prononcé  à  cette  oc- 
casion un  discours  où  il  disait  que  le  tribunal  arbitral ,  dont 
la  formation  avait  été  arrêtée  dans  les  conférences  de  Vienne 
{voy^z  1834 >  P^gcS?!)»  offrirait  un  moyen  certain  de 
s'arranger  à  Tamiable,  lorsque  des  dissentimens  s'élèveraient 
entre  les  gouvernemens  et  les  Etats  sur  le  sens  des  constitu- 
tions ou  sur  les  bornes  de  la  coopération  des  États  et  les 
droits  4^s  go^Vfçrnam^  pour  autant  que  la  diyergeqce  des 
opinions  k  cet  égard  ne  saurait  être  aplanie  par  aucune  voî« 


43îi  fflSTOIRE  ETRANGERE  (i 835)- 

constitutionnelle.  Toutefois,  le  grand-dnc  s^abandonnaii  k 
Tespoir  qne,  comme  toujours,  lui  et  les  Etats  pourraient  à 
Tavenir  régler  leurs  affaires  d'un  commun  accord  et  d'une 
manière  amicale.  Passant  aux  négociations  relatives  k  Tacces- 
sion  de  Bade  au  système  de  douanes  prussien  j  il  annonçait 
qne ,  si  elles  n'avaient  pas  encore  atteint  leur  but ,  on  de- 
vait Fattribuer  à  la  difficulté  de  trouver  une  base  d'arrange- 
ment satisfaisante  pour  le  grand-Hlucbé.  S.  A.  ajoutait  que 
rien  ne  serait  négligé  pour  surmonter  les  obstacles  qui  s*op- 
poseraient  à  cette  institution  vraiment  nationale,  et  que, 
pendant  la  session  actuelle,  les  États  connaltraient'le  résultai 
de  ses  soins  k  ce  sujet. 

Dans  son  adresse^en  réponse  à  ce  discours ,  la  Chambre 
des'députés  déclara  qu'elle  avait  accueilli  avec  reconnaissance 
les  paroles  de  S.  A.  touchant  le  tribunal  acbitral  ;  paroles 
qu'elle  interprétait  de  telle  sorte  que  ce  tribunal ,  dont  l'eu- 
blissement  l'avait  remplie  d'inquiétude  et  qui  semblait  même 
menacer  les  libertés  constitutionnelles ,  ne  serait  compétent 
qu'après  le  consentement  préalable  des  Etats  et  du  gouverne- 
ment. Or^  comme  la  Charte  badoise  indiquait  elle-même  les 
voies  à  suivre  pour  rétablir  l'harmonie  entre  le  gouverne- 
ment et  les  États ,  si  jamais  elle  pouvait  être  sérieusement 
troublée,  il  était  k  espérer,  disaient  les  députés,  qu'en  Bado  , 
le  tribunal  arbitral ,  composé  seulement  de  représentans  du 
principe  monarchique,* ne  deviendrait  jamais  compétent. 

La^question  capitale  à  traiter  daifs  celte  session  était  celle 
de  l'adhésion  du  grand-duché  au  système  de  douanes  prus- 
sien. Le  traité  qui  consacrait  cette  adhésion,  ayant  été  enfin 
signé  ^le  il  mai  k  Berlin,  il  fut  soumis  sans  retard  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  finances,  M.  de 
Boeckh,  dans  le  discours  duquel  on  remarqua  le  passage 
suivant  : 


.  «  Ce  n'est  fMs  sam  mûre  Téllexion ,  ni  sans  un  examen  approfondi  de  ta 
matière ,  que  nom .  loninict.entrés  dans  la  grande  sinodatioii  coainieiciale. 
Cette  union ,  qui  embrasse  vingt  millions  d'hsbitans  euTiron ,  est  organisée 
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dwftle  nobte  but  de  dwum  m  nouvel  ewar  à  FindiMlrie  de  loin  lee  pii)« 
alIcauuMls,  et  de  faire  levine le  •eatwieal  4e  la  nalîeiMilité  dawleedifléMs 
peuples  qui  les  habileot 

«Four  atteindre  ce  résultat .  il  faut  des  aaeriftcessans  donte^  ilfanf  néces- 
sairement que  tous  les  membre  qui  eomposentla  nea»eUeemfédéii|lies 
coutribnent  de  toute  leur  force  au  bonheur  Gommun.  Nous  ausaâ  «  nens  HA 
ieubrona  |ias  des  avantagea  de  œtte  union,  sans  sacriller  qnelqnaa  intérêts 
focaux  qui,  cependant ,  nous  le  crojOBB«  sèment  compensés  par  ks  grands 
nvantmes  que  produira  notri»  accemion  pour  le  bien-ebe  de  la  natkm.  » 


Ce  traité,  qu^il  fallait  d^ailleapi  accepter  on  réfoser  «ft* 
entier ,  rencontra  une  vive  opposition  dans  la  Cbambre  de* 
dépatësi  et  souleva  d'orageux  débat*.  On  craignait  qu^ 
nHnterrompit  les  relations  commerciales  du  pays  avm  la 
France  et  la  Suisse ,  et  plusieurs  pétitions  défavorables  à  la' 
mesure  furent  présentées  à  la  Chambre*  La  commission 
cbargée  d^examiner  la  question  a^ait  çoncla  ^uVejet  ;.mf is 
Que  majorité  de  ^0  voix  contre.,  sa  se  prononça  oaas  1* 
Cbambre  pourTacceptation  du  Irai  té» 

Le  besoin  d^une  réforme  judiciaire  était  généfaleinéni^ 
éprouvé  en  Bade  y  et  la  Chambre  des  députés  en  avait  ri^ppe|é 
la  néssessité  dans  son  adresse  au  grand-^up^i  Totivçrtttre 
de  la  session.  Dans  la  séance  du  ai  juiU^t,  ilfut  déclaré 
officiellement  à  cette  Chambre  que  le  gouvernement  désirait 
voir  réformer  U  législation  criminelle  «  et  que  cette  réforme; 
ne  devait  pas  seulement  porter  sur  la  procédure ,  c.oma;i^ 
Tavaient  vouiu'certains' orateurs,  mais  aussi  sur  la  déGnition 
des  crimes  et  sur  Tapplicatiou  des  pdnes*  Le  g|*ud-duc 
consentait  en  outre  à  ce  que  la  juridiction  et  radminisiiraiiqn 
fussent  séparées  en  première  instance,  et  il  faisait demaiMler 
aux  Étatis  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'éublirdes  tribuiiaux 
exclusivement  chargés  des  affidres  criminelles,  afin  daccé-* 
lérer  les  procès  de  cette  tiature. 

*  La  plupart  des  députés  accueillirent  cette  communica- 
tion dans  les  termes  les  plus  reconnaissans  et  les  plus  flat- 
teurs pour  le  gouvernement.  M.  de  Rotteck  cependant  ne' 
partagea  pas  cet  enthousiasme  pour  ce  qu*il  ne  considérait 
encore  qtie  comme  de  vaines  promesses'. 

"  «  Lé  droit  d*attealre ,  dit-il ,  ne  Mmlde  élre  un  droit  bien  pitoyable ,  (fà 
4ênn*  hktt,  pour  rSM.  ^ 
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posée  aux  Étais ,  et  que  là  hideuse  censure  devait  disparaître  du  sol  gemuffli- 


q«a!  lie  «MIS  sousient^îl  ploé  <iûe  deux  fols  déjà  vods  «mz  prié  son  altesK 
lyrici  éê  ipow  tendM  la  Kterlé  de  penser,  de  parler  et  d*écrire,  etquerfeox 
JWs  «MW  awz  été  la  dupe  de  votre  bonne  roi  et  de  votre  confiance  sTeogie? 
t  Lti  MMtrQfe  nous  avaient  promis  de  la  maniéie  la  plus  expresie  qaH 
ettfti  •eHA>a  <ip  eow  présenierait  «n  «euveau  Gedé  dé  procédore.  Aujonr- 
d*hui  iia.Titiinent  i^ouier  ^pielqéetf  ii#uvc4les  proidésies  aux  abcienoet ,  sen- 
blablesà  un  mauvais  débiteur  qui,  pour  retarder  le  Qvoment  du  psienicpt, 
M^el.df^  ietéiéis  énonnes,  panse  cpl^l  est  sûr  de'  ne  Jamais  rembooner. 
En  attendant,  le  peuple  uadoisest  devant  vos  ^orteq ,  et  attend  avec  inniié- 
Mte  le  moeieikt 'oè  ses  souhaits  de  réforhie  doivent  être  exaucés  ;  le  dèses- 
Mîr  ^*eipçare  tUs  <^ux  fui  s^c^ept  des  incçAvéni^ns  de  noise  piocédiet 
nîrannée  et  barbare.  LVbitraire  de  nos  ministre^,  je  le  .sais  bien,  ne  t^ca 
ti4a^|Mis  niiilç<]uriis  nmdvaises  lois  seet  le  refuge^naliurel  df  oeoi  qsi  i^ 
respectent  xn  les  moours  publiques  ni  la  libert^  perçoonePe.  \je»  seotuiei^ 
ifàt  m^fnsplre-lâ  eommontôation  ministérielle  «ont  plalÀt  de  nature  à  m'dK- 

C^s' t>ar6le^  firent  sensation*,  néanmoins  conune  M.  E* 
Sndl'ngier ,'  vice-pr<^si(ïent  de  la  Cbambre  el  membre  de 
1  opposition ,  ëtait  chargé  de  la  direction  des  travaux  prép- 
l^tolteÂ  Béà  projets  de  loi,  el  que  le  gpuverneqijent  infitait 
lûi-mémê  la  commission  législative  à  se  hâter,  on  espérvt 
qu^li  la  "prochaine  session ,  la  nouvelle  législation  crimindl^ 
pourrait  6tre*dis6utéeet'$idoptéepar  l^  États. 
'  t^uant'àla  couleur  politique  delà  sesaiox)  d^x855,  iliàiit 
là  chercher  dans  quelques  propositions  faites  par  divers 
liiemlires  d^ Ta  Chambre  des  députés,  et  qui,  pour  n*«Teir 
pas  éyi  plus  d^  résultât  quje  préçédemme^it  ^  n Vn  attestaiesl 
pas  moins  que  c/stte  Chambré  restait  fidèle  à  $es  opinions  4t 

j855.  ■    , 

*  M.  "Welker  développa  ea  faveur  de  la  liberté  ^e  U  pW* 
une  nu^tipn  qui  fut  accueillie  par  4ei  àpplaii4isâemeos^p^ 
nimes  et  renvoyée  à  une  comn^î  jsiojft.  Çe|le-cu  fit  ^on  rappoct 
vers  le  milieu  d*aoû|,  en  concluant  à  oç  que  }a  Cbambi^y 
persistant  dap5  son  vote  de  .}835  ^  pri^t  ][e.|^oavefi]emeDt4t 
présenter;  fl|  la  prochaine  se^uon^  Uf^.npi^v^u  projet  de' 
spr  la  presse,  etd'éç^rter  toutes  le?  disparitions  restricli 
du  droit  qui  appartient  à  tous  les  citoyep^  de  iaire  imprî 
leurs  opinions.  Un  ministre,  M.  de  Wjptçr,  spppost  TÎVj 
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k  cm  MMhttioBS ,  ea  objeetint  que  la  «siiM  acMlt 
dtn  dffiK  ^dqoés  jonrs^  etqii*il  m  reitail  plus  de  Hmfn 
péor  dliscster  les  «ffâiret  à'ma  intérêt  eeeottdaire.  M.  Wel W 
B^adMetlÉfl  patf  qm  ht  liberté  de  la  pfe«e  ne  fût  qoe  é^nn 
îÉiéffèt aeOMideîre :  «  Le  qneitioft,  diseifrHl,  desyroirsinoiie 
w^tmple  dreitdé  pienser  »- é^ tùMûMtAifùM n^ê iêéeê  att 
antres ,  est  bien  anssi  importante  que  celle  antre  question  :' 
sP9ùn»-WéxÉê  le  drl:^  dé  vi^^re  et  Ae  respirer?  Eif  effets  sens 
k  liberté  de  la  presse,  il  n^y  tf  patf  de  Kbâ^tSé  polHi<}ne ,  pas 
de  garantie  y  pas  de  rie  oonstittttieniieUe.  Une  sedété  qui 
n*a  pas  le  courage  d^adtnettre  rechange  de  tontes  les  Mëes , 
oà  il  n'est  pas  permis  i  tont  citoyen  de  dire  son  opinion , 
ii*»pa8  de  YÎe  à  elte;  eUe  nVst  qn*une  eselaTe  aveugle  du 
gbnvemeMenf  •  v  M*  de  Rotteck  s'exprima  if  peu  prèr  dans* 
les  mêmes  termes,  ef ,  en  définiâye,  le  rapport  de  la  conmai^^ 
sle»  fWc  approuve  par  la  majorité. 

Une  antre  motion ,  faite  par  M.  de  Rotteck,  va  montre^  si 
les  députés  étaient  autorisés  k  élever  la  voix  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse.  Cette  motion  concernait  les  moyens  à 
adopter  pour  maintenir  et  développer  la  constitution  du 
docbé  de  Bade.  LWaieur,  en  exposant  ses  motifs,  avait 
clairement  donné  à  entendre  qu'il  n*y  avait  plus  rien  à  es« 
pérer  du  système  arbitraire  auquel  se  laissaient  aller  les 
gonvememens  de  T Allemagne,  et  qu'il  fallait,  pour  obr. 
tenir  une  amélioration  réelle  dans  les  institutions  publiques» 
y  faire  entrer  plus  essentiellement  le  principe  démocratique*; 
La  motion  fat  accueillie  aveo  enthousiasme,  et  la  Chambre 
eit  ordonna  Fimpression  ;  mais  le  ministre  de  Tintérieuff 
défendit  par  un  rescrit  à  Timprimeur  d'obéiv  à  cet  ordre  de. 
rassemblée.  Cernent  Ait  communiqué  à  la  Chambre  i^q^i 
en  vota  le  renvoi  à  mae  Commission  ,  i^rès  qae  M»  deRottecicr 
eut  déclaré  qu  il  voyait  dans  la  mesure  ministérielle  la  preuve 
la  plus  éclatante-  du  Jbndement  de sesappréhensions  et  de 
l'opportunité  de  sa  motion.  La  Chambre,  dans  la  séance  du 
i#'a^i  s'oeenpsf  de'  nouveau  Ab  cette  affaire  ;  à  la  majorité 
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de  &5  voix  contre  a,  *elle  adopu  ^nne  propositioii  portant 
qtt^iHte  adresse  serai  présentée  au  grand«dac  pour  prier 
S.  A.  B.  de  Tanioir  bien  révoquer  le  reserit^  reconnaître  que  U 
Chambre  a  le  droit  de  faire  imprimer  les  protocoles  de.  ses 
séances, ..et  lui  abandonner  enontreJe  soin.de  prendre^  à 
regard  delà  motion  dont  il  s'agissait  j  telle  disposition  qa*eUe 
jugerait  convenable. 

Cette  '  session }  qui  fut  dose  le  7%  août,  avait  eu  pour 
dernier  résultat  TadopUon  d'une  loi  communale,  d après 
laquelle  seront  admis  a  nommer  les  boniigmestres  et  écbe* 
vins ,  1*  dans  les  communes  de  3ooo  habitans  et  an  dessous, 
totis  les  citoyens  y^  dans  les  autres  communes ,  tons  les  con* 
tribuables  qui  posséderaient.un  capital  inscrit  dansks  registrô 
pour  une  valeur  de  ^oo  florins  an  moins  (.environ  looo 
francs  j.  L^élection  pourrait  avoir  lieu  quand  même  Tassc^ni- 
blée  électorale  ne  réunirait* pas  la  moitié  des  électeurs,  et 
Ton  procéderait  au  scrutin  secret. 

NÀSSJlU.  —  FaiSCFOaT. 

L'sccèssion  du  dncbé  de  Bade  au  système  de  douanes  prus- 
sien, entraîna  celle  de  Nassau  et  de  Francfort.  Le  duché  de 
Ns^au,  ayant  profilé  dW  assez  mauvais  prétexte  pour  se  dé- 
gager dé  son  traité  conclu  en  i833  avec  laPranCe,  ne  ren- 
ifontrait'  &  «Pèxtérieur  aucun  obstacle  à  son  entrée  dans 
Punîon  prussienne;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  Franc- 
fort, qdi  se  trouvait  ^lié  vis-i-vis  âè  l'Angleterre  par  un 
ttaifé  dé  commerce  et  de  navigation  du  i5  mai  i832.  Il  fallut 
donc  entamer  une  négociation  pour  changer  cet  état  de 
elk)^eà;'nn  nouveau  traité  en  conséquence  fut  signé  le  ag 
décèmbt^e  iSÎS  à  Londres,  et  le  tarif  prussien  fut  bientôt  en 
vigtieur*  à  Francfort  comme  dans  le  duché  de  Nassau. 

»         •  •      • 

HEsw-ntaxsTAnT*  «—  nBsâfcasstL. 

* 


♦1 


Q'appriBS  la  manière  dont  les  élections  s'étaient  faites 
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Hesse^DarmsUdl ,  à  la  fin  de  rannëe  dernière  (  ^v^ez  1^34 
p.  39*1  )  »  on  devait  ^^attendre  à  une  session  aussi  calme ,  àusd 
froide  qne  la  prëcédente  avait  été  bruyante  et  animée;  Bu 
effet ,  cette  aessîoa^  ouverte,  le  27  avril  par  ie  grand-<doc , 
dont  le  disoQurs  ne  contenait  al)5olai|ient.rien  de  saillant^ 
n'a  laissé  jnMpi^ici  diantre  l^ace  que  la  discussion  d'une  loi 
pour  le  rachat  des  rentes  foncières,  aux  termes. de>ltfquêU? 
tout  propriétaire  possédant  des  biens4bnds  sq«iniB-^à  cette 
sorte  d^lmpositiôn  ,  aura  la  faculté  de  les  en  affraivcbir  en 
payant  dix-bait  fois  le  prix  de  la. renie  annuelle,  m  • 

En  Hease-Gassel,  ou  la  session  fut  ouverte  le  6  janvier^ 
Voppositioit  parlementaire  avait  .conservé,  toute  sa  foroftet 
toute  sa  vivacité;  aussi  la  lutte  sV  est-elle  souvent  aotHuméè 
entre  le  gouvemement  et  rassemblée,  des.  Etats  avec^une  viif 
goeur  don^  aucime  autre  ChamlMpe  en  Allemagne  ne  pouvais 
plus  donner  d'jexemple» 

.Une  loi  municipale  avait  été  votée  daxis  une  session  pré* 
cémente,  avec  cette  disposition  spéciale  qu  elle  serait  .mile  i 
exécution  le  1^  janvier  i835  \  cependant ,  la  promulgatiio0 
de  la  loi.  n'ayant  pas.  eu  lieu  en  temps  utile ,  la  di^pps^jbioa 
en  question  fat  connue  non  avenue»  et  le  gouveiliQmftnt4«^t 
solliciter  de  rassemblée  des  ÉtÀts  une  loi  nouvelle,  p^ut^of isanf 
jes  nsiigistrats  municipaux  à  continuer  lei^rs  fonctions. d!ar 
près  les  anciennes  t)rdpnnance$.  L'assembla  s^  ii\Qptra  dis- 
posée â  accorder  un  d^laî, pour  prendre  les  me&ure^^néo^sr 
saires  k  rexécution  de  la  loi.  mupicîps^le;  mais  on  ,n^.p|it 
8*entendre  sur  la  longueur  de  ce  ^élai  :  les  xnjmstreff  deinanr 
daiçnt  qu'il  fût  illimité,  tandis  q^ae  l'assemblée  vcrulait  .qup 
tout  fût  terminé  le  i**  juillet  proohain  au  plfis  tard.  ]£i)fin,ee 
dissentiment  disparut,  grâce  a  la  présentation  par  le  ministère^ 
d'un  autre  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  ^e^  com- 
munes, qui  ne  différait  pas  moins  du  dernier,  quant  à  sou 
eDsembleet  è^s  détails  ,   que  par  la  teneur  des.  considé- 
rans. 

Une  question  plu3. difficile  à  résoudfp  a  }^.  çûtisfaclîwi.d^ 


^3$  mSJXmt  ÉTRANGÈBE  (ifliS). 

fiemi  ptnî*  f  e'Aail  celle  de  la  svccesuon  da  6m  mbM  éê 
Bodienbourg ,  dernier  rejeton  de  U  Hgoe  colUuérâlt  df 
Hessa-Ca^sel.  Les  TMle»  domaÎBes,  les  droite  féoàm^^  d»  ce 
Iteignear,  ëtaieni  réclamés  à  la  feSapar  l^É^cscooiBie  pro* 
piété  pabliqoe,  et  par  l'électear  de  Hefecf  oMUoie  Uen  de 
iiOiiUe.il  inwcpuiit  les  ti^ tés  étabKs  e&tra  laligpa  prniei» 
paie  et  la  ligae  collatérale,  et  m,  vetta  dcsfttab  toet  Vk64 
fitage.  da  laadgrave  de  RothenboBVg  devait  édiotr^  apfis  9k 
anorty  à  la  maison  électorale.  Set  <broics^  disait-^ ,  avalant 
été  acquis  antéricavemientâ  la  Cena|itntioii,  etfi'aTaient  pis 
^tre  ni  modifiés,  ni  détmita  par  elle;  d^antan^^ns  qne  le 
oomie  de  Rothenbentg  n^avait  jamcia  «vMilu  la  reedÂikatuei 
Lsa  États  répondaient  qne  la  Conatitntion  f<innalt  la  nouvelle 
loi  du  pays 5  qn^elle  était  nne  véritable  tmasactiiH»  tnWt  le 
prinoe  et  le  peuple  snr  .lont  ee  qui  aarait  éoMié,  sans  eltai 
ouverture  k  contestation.  Or  la  Constitntton  disait  elalre«> 
Bci|t  que  la  sueeesslon  de  la  conrcmne  disvênÊÉll  aeqtâsiilon 
de  Tétat.  Il  ne  dépendait  d'^lenrs  de  qui  que  ce  fàt  de  sons* 
tnire  aa  personne  on  ses  biens  à  l^eupire  de  la  Gonsritn- 
tfen.  L^oppositkm  du  eebite  de  Hoihenbourg  ne  pouvait 
empécber  la  Constitution  de  régir  le  territoire  hessols  tout 
entier,  ni  les  propres  sujets  de  ce  seigneur  3%(re  affraucbls 
du  servage  féodal  »  comme  tous  lés  autres  citoyens  de  la  Hesse 
éketorale*  Cependant  un  mînisCre'du  prince  co-régent  s'é^ 
tait  déjà  mis  en  possession ,  ati  nom  de  son  maître ,  de  la 
prlndpanté  de  Rolbeobouii;.  C^est  dans'^cet  état  queTâffaîre 
Arriva  detlint  rassend>lée ,  qui  en  renvoya  rëxamen  i  une 
eomteissioti  ;  ceHe-ci  &t  un  rapport  dans  let(ae\  elle  con- 
cludf  k  ce  que  le  ministre  fi^t  mis  en  accusation  poiUr  se 
^otr  Condamner  à  des  dommsges  et  intérêts,  et'  en  outre  aux 
pdnes  portées  par  la  loi  criminelle  contre  me  pareille  infi- 
d^ité. 

Sur  ces  entrefaites,  une  rixe  sanglante,  qui  avait  éclaté  au 
mois  de  février,  entre  des  babiians  de  la  Hesse  et  des  soldats 
prussiens,  k  Bockenheim ,  détint  une  donteUe  cause  de  scia- 
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iion  à  CasseL  liésJEuts  réclamèrent  des  rênseignémens  sur  ce 
faneste  événement.  Des  interpenations  qui  lurent  en  cette 
occasion  adressées  au  ministère,  il  résultait  îjue  tes  soldais 
prussiens  s^étaiehi  portés  aux  fexcès  les  plus  condainnablesy 
sans  aucune  provocation  d<ela  part  des  citoyens  qui  en  étaient 
devenus  lès  Yictimes. 

Enfin  •  en  vertu  de  Pégalité  devant  la  loi  •  proclamée  pix 
la  Charte  )  l'assemblée  demanda  que  les  terres  nobles  fussent 
imposées  comme  les  autres  ,'  et  qu^en  générât  le  système  de 
contribution  foncière  fût  Basé  sur  le  principe  d^égalité  éctït 
dans  Facte  constîtutionneL 

Le  gouvernement  repoussa  vivement  ces  demandes,  en  &Vx« 
primant  dans  les  termes  les  plus  aigres  sur  la  tendance  aésor- 
ganisatrice  des  représentans.  Dans  le  cours  des  débats  qtii 
s^élevèrent  k  ce  sujet,   M.  deHassenpflng,  ayant  déclaré 

Î[u'un  ministre  était. Fins trument  du  prince,  il  répondit j 
orsqu'on  lui  eni  objecté  quil  devait  exister  une  différence 
entre  un  ministre  constitutionnel  et  un  ministre  aun  gou- 
vernement absolu,  que  là  différence  consistait. en  ceci  :  que 
le  ministre  constitutidnnel  était  plus  Couvent  exposé  aux 
invectives  des  rbéteurs  politiques.  On  peut  jâger  par  ce^  ïn« 
cident  du  degré  d^acrimonie  que  les  discussions  avaient  con- 
tracté. Qna^it  à  Taffaire  de  Dockenbeim,  Tenvoyé  prussien 
ayant  cru  devoir  se  jj^laindre  de  là  manière  dont  les  États 
s^étaient  exprimés ,  le  gouvernement  non  seulement  refusa 
les  renseignemens  demandés,  mais  il  blAma  en  termes  fort 
sévères  le  langage  qui  avait  été  employé.  Les  Etata  se  prépa-* 


iion  de  rassemblée. 

Le  nouveau  différend. qui  donna  ce  fâclieux  dénoûèinei^t 
à  la  sessioii  y  ^roulait  silr  ^e  point  d^savoir  si  les  Eltats  étaient 
fondés  dans  leur  prétention  de  modifier  a  leur  ^ré  le  recè^f 
ou  réiAimé  des  itavaux  législatifs^  par  lec^oel  le  gouverne* 
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ment  termine  les  sessions  dans  tons  les  pays  constitationnels 
en  Allemagne.  L*as>^l>I^  ^^  Hesse-Cassel  soutenait  que  U 
preoTe  du  droit  qu'ils  ont  d'inlérvenir  dans  la  rédaction  de 
cet  acte,  résulte  de  ces  mots  qui  s'y  trouvent  :  «  avons  résolu 
de  concert  avec  les  États,  etc.  »,  et  de  la  disposition  de  la 
Cbarte,  qui  veut  que  le  recès  soit  approuvé  et  signé  par  eux. 
De  son  côté,  le  gouvernement,  présentant  le  recès  pour  clore 
ïa  session,  voulait  interdire  à  Tasseoiblée  de  délibérer  soc 
ce  discours  \  car  cette  délibération  pourrait  se  prolonger  a 
la  volonté  de  rassemblée',  et  empêcher  ainsi  que  la  dètart 
n'eût  réellement  lieu.  Cest  de  fait  ce  qu^on  venait  de  voir. 
X' assemblée,  en  discutant  le  recès,  était  revenue  sur  lesprojets 
de  loi  reietés  par  le  prince  co-régent>  et  elle  avait  refusé  son 
approbation  à  ce  recès  ,  comme  le  prince  sa  sanction  aux  ré* 
solutions  âes  Éuts.  Dé  cet|e  manière,  il  s*était  établi  entre 
les  députés  et  les  ministres  une  nouvelle  discussion  snr  tons 
les  points  litigieux  qui  avaient  marqué  cette  session  ,  et,  ni 
les  uns  .ni  les  autres  ne  voulant  céder,  le  gouvernement 
trancha  Ta  difficulté  par  une  ordonnance  de  dissolution,  avec 
une  aigreur  de  formes  et  de  paroles  que  partageaient.Ia  plu- 
part des  membres  de  Ta^embléc. 

Dans  .cet  état  de  désaccord  flagrant  entre  1#  représentaticw 
nationale  et  le  gouvernement  de  Hesse*CasseI  ^  il  est  remar- 
quable  que  cette  affaire  u  ait  pas  é(é  portée  ^u  tribunal  u« 
bitral  dé  la  Confédération  germanique» 

aiXE%  *«•  Bi»ova£^  -^  Bi^virsvvicK. 

•     >    '      «  *  J 

'  Une  ordonnance  que  Ton.  peut  cousidérer  comniie  un  ré* 
aàltat  dé  la  dernière  session  législative ,  où  Tabolition  totale 
de  la  peine  de  mort  avait  été  proposée ,  mjB\^  rejetée,  a  r^Ié, 
en  Saice,  le  mode  d'exécution  des  condampations  capitales 
d^une  manière  plus  conforme  i  resprit.d.e  la  civilisation 
moderne.  On  a  supprimé  tontes  les  forn&alités,  fort  pénibles 
|K)ur  les  pat|eps<>  ijjaî  étaie^ijt^coçe  en  vicuet^*»  et  qui  da- 
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taiçnt  du  moyen -Age;  rbabillement  particulier  dont  il» 
éuient  revêtu» ,  et  Tadmission  du  public  auprès  d'eux  pen- 
dant Içurs  derniers  jours.  La  question ,  souvent  agitée  en 
Saxe  dans  ces  derniers  temps,  de  savoir  s'il  fallait  laisser,  de» 
ecclésiastiques  accompagner  les  condamna  jusqu'à  Tëcha- 
fand,  avait  été  décidée  négativement  ;  toutefois  un  ministre 
da  culte  devrait  se  trouver  sur  la  place  de  Texécution  pour 
donner  au  criminel  les  secours  de  la  religion ,  s'il  les  deroan* 
dait. 

Les  Saxons  commençaient  à  se  louer  des  mesures  prises 
dans  la  dernière  session.  Les  impôts,  il  est  vrai^  n'étaient 
pas  encore  diminués ,  mais  le  jtystème  des  recettes  avait  été 
changé,  et  les  contribuables  en  ressentaient  déjà  quelque 
soulagement.  Les  terres  nobiliaires,  jusqu'ici  exemptes  d'im* 
p6ts,  payaient  maintenant  leur  part  des  taxes  communes  j 
c'était  du  moins  un  progrès  vers  une  répartition  plus  égale  , 
des  charges  de  Tétat. 

Bans  le  mouvement  industriel  et  commercial  qui  se  faisait 
ientir  d^une  manière  de  plus  en  plus  remarquable  en  Saxe , 
les  efforts  de  la  spéculation  ne  pouvaient  manquer  de  se  porter 
sur  les  chemins  de  fer.  Il  en  était  question ,  au  reste,  dans 
presque  toute  Tétendue  de  la  Confédération  germanique, 
et  Témnlation  qui  régnait  à  cet  égard  forçait  les  intérêts  po- 
litiques à  s'effacer  derrière  les  intérêts  matériels.  La  Prusse, 
qui  avait  tant  remué  rAUemagne  depuis  plusieurs  années , 
pour  en  faire  entrer  successivement  toutes  les  parties  dans 
ion  association  commerciale,  se  plaçait  partout  à  la  tète  de 
les  entreprises,  destinées  à  mettre  en  communication  les  états 
iéjà  liés  par  la  commune  législation  des  douanes.  La  Saxe  y 
ontribuait  pour  sa  part,  dès  ce  moment,  par  Tétablisse*- 
ient  d^an  chemin  de  fer  de  Leipzig  à  Dresde,  dont  on  cal- 
Diait  que  la  construction  demanderait  trois  ans. 

Lies  négociations  entamées  depuis  long-temps  relativement 
mt  traité  d'union  entre  le  duché  de  Brunswick  et  le  royaume 
B  Hanovre ,  pour  tout  ce  qui  concerne  un  même  système 
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de  âôiianés  et  d*iiiip6C8  à  suivre,  ont  été  tetûûnées  eetté  aà-^ 
iiëe.L*àrdopti0n,  par  les  Chambres  des  deux  états ,  du  traité 
Conclu  dans  ce  but,  est  le  fait  le  plus  saillant  q[uè  nou^ 
àydns  à  releter  dam  leur  ses&ioiu 


r    t  •     * 
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biiiniABaL.  MarnsfesUtions  de  Pesprit  pqbliç.— OnTertoreile  la  sessloQdet 
Ctats  preyinéiatix  des  fies  danoises  et  dti  Holstein.*-  Qaestiott  de  la  pnbtt* 
cslédeadAbMdani.ceB  asaeidilées^-^fiéitlatknpriaeàcetDftti^lai 
Jtutt  dn9Qls9eîii. -*  Objets  dite». 

SvjbiB  xT  Noiwtoi.  Emprunt  voté  par  U  DIèle  dans  Vintèrèt  4e»plâwe»Jf|t» 
cotes.  —  QoQitioii  relative  à  la  liberté  de  la  presse.  — •  Qaeslioa  des  statoti 
de  la  banque.  —  Cldtnre  de  la  session  de  la  Diète. 

B0ISB  n  FoLoan^  BLeirve  de  Kaliscb.-^  Tojage  de  Pempèreur  en  kwÊ^ 
cbe.  -«^  Discoqrs  de  Fempereor  à  la  miinleifalité  de  Varaotler«-«  SnpUea* 
^fas  an  Jourhal.de  Saimt'Pétershonrgtm  ce  discoars«  •—  CitadeUe.de 
Varsovie.'—  Décret  relatif  à  1»  confiscation.' —  liste  des  réfogiès polonais 
^f  les  bisoB  iMit  confisqués;-^  Octroi  d^une  partie  de  ces  biens  à  des 
géaéiafKnpsseft,  —  Qrdoniuùice  sw  to  âections  dé  k'  «oUeSBO  dan»  lei 
proviaces.  polcpaMM  anitepeineot.  rtiB^ 


Le  BiomTëm^nC  d'une  yie  polltiqae  plus  sninijée-  qtié  dé 
eootume  eotomence  à  se  faire  Betitir  cette  annëe  En  Dane- 
lurck ,  aT.nt  même  l'ont ertafé  de  «es  Eut»  prdtinciaax 
cootnlutife,  dont  Tétalilisssement  Uissaît  d'alHeurs  ce  paya 
anx  mdimëtis  du  régime  représentatif.  Ïa  liberté  dé  là 
presse  devint  p^r  le  pobKc  Tobjét  d^tine  sdlHdtude  partie 
im$ève,  par  snilb  dhin  procès  intenté  A  nn  professeur  de  Co- 
penha^e»  qid  atait  traité  dans  tm  Journal  la  question  de 
àaToiv  si  le  poâTetr  législatif  ne  deratt  pas^  éire  séparé  dû 
pooTôiap  royal }  question  tjne  le  publiciste  é^Éot  résolue  en 
déclarant  que  le  g|o%iverDeiirenc  constitntîontié!!  o&ait  se\A 
des  gamntië^  aiWE'attoyetis ,  et  que  la  cÎA^ifisatibn' actuelle  ren*- 
dail  I0  gouvernement  abisc^  impossible.  *Cbaikne  lé  bruit 
aT»t  été  répancht  q«e,  si  riuCcusé  était  acqtdtt^;ié  ^tttefile- 
ment  établirait  la  censure ,  des  pétitions  furent  adressées  aii 
Mi  pour  t^  prier  de  maintenir  là  loi  actuelle  sut*  la  pVesse; 
Cette  loi,  prrttfulguée  en  tjgg^'àjf^qtxài  cepk£(daut  d&i 
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4Mcs,c«ilMM«itoMi,4|M  riiMiîtiKi»a4flvkn4ni  «  ^it  délire  ^ÊMmÊoU 
dut»  rintérét  de  son  peuple.  Messieurs ,  toqs  ne  trompetez  point  la  double 
alUBté  4»  peuple  et  Âi  roi ,  et  rw  nobles  eHorts  répondront  dignement  adx 
instnaatjonsdeU  malveillance,  qni  osait  prétendre  q/ae  oette  constitulion  o* 
aérait  qn*nn  Tain  mot ,  on  qu'elle  se  oonvertirait  en  nn  ponroir  destrocteor 
qui  briserait  et  renverserait  le  gouvernement.  Vous  comprendrez  tonte  ¥km^ 
portance  de  Fimpulsion  que  vous  allez  les  premiers  donner  au  nouveau  sy»- 
tène  gMvernemeirtal.  Tous  Itea  regiMls  sont  tooitiés  en  ce  moment  fetr  le 
pilaialégidatir  de  BosUlrie.  L'étranglée  luit^mèiie  inlenwije  d'uneûï  eorieiix 
vos  travaux  parlementaires.  L'histoire  attentive  (  saga)  tient  en  main  le  bn- 
lîn  ^  éaàà  étecniser  tea  déliMrflienfr^  e»  cfeat #af«^  Teaprit  qei  mn  ani- 
mé votre  session ,  d'après  Tin Quence  dont  elle  aam  joui,  que  la  postérité 
TiMit  jugera ,  toi»  et  votre  époque.  * 

Sofia ,  âpfAi  êmht  pté  «»  e»ttp>  d*oeH  Mr  fat  eottfMÎlloii' 
^VêwemMéB^  da»6  l«q*elfc^'M  frotivrieBt  Béams  des  hooK 
iMt.de  diterae»  contrées ,  de  diverses  ekwei^  dié  citoyme  ec 
€jpi^  fonv  is' miims  êne^pemneey  n*awdeM  pes  let  nâmn 
intérêts  ;  déclarant  que  c'était  là  précfaétontaV  oe  tgxi  ùhtâv 
eupérer  a)i  roi  d'obtenir  une  connaIssaxM:eei>cièr&  des  besoins 
da  pe^  ;  apvft»  emr  dit  qwt  le»  epinJonS'  peniratentf  Mes 
parCoier  oâri»  de»  eentpasfce»' inaaclMnB.y  ntaîet  c^ue  le»  expK-^ 
catioiis  r&ïjji^o^nes  rdnîmeraîent  certainement  lâ  benne  lûteni- 
geftce^l-ofiietirs'ei^rimaît^Meetmwee:  rDjins  tous  les  cae, 
il  appMliesieAMi  de  décide»  entfleleeepîmiMieqaîidifllrettt, 
et  coninre.Ie  peuple  peut  s'en  rapporter^ .  comme  jusqu  a  pré-. 
flWI-,  à'éft  sagaïae  et  A^sen*  afièetion  pateraelte,  il  secntt-,  après 
^pM  IiuqiMSlion.  aura  été  débattue  de  oetlQ  aorte,  prendre  le^ 
moiUèui'e  dBierminatibn  pour  le  bien  de  ses  sujets.  » 
^Aîaaîâlétaicbien  entendu qne  les  décisions  des  Éiiice  n» 
liaient  point  le  roi,  qu  il  pourrait  toujours  opter  entre  Tàvis 
dé  1»  itti^otité  et  celui  de  la  minorité,  ne  les  adopter  q^'en 
pKrtve  crti  lès  laisser  entièrettieikt' de  cècé;'eh  on  mot  les' 
memBiM-de^'  États  étaient  des  conseillers  rojauk ,  Passem*' 
Mëèëliit  nnnonTeau  conscH' royal:  ce  sont  les*  cfxpressions 
mètnes  dont  le  commissaire  royal  s'Jtait  servi ,  Ibntefois, 
tjuelque  thftide  que  fttt  éette  concession  aux  prindtpes  ,  Tas- 
semblée,  dans  son  adressé  aU  rot*,  exprima  de  la  manière  la 
plus  affectueuse  et  avec  une  sorte  de  naïveté  antiqne,  la  re- 
ceiiaaiiiWo»^dlit  py» >  ponr  1er  iktonaN|«o<^<{«iv  ims  T^tlre 


niillof^i  fo^  *  l*«XVt  doté  d  W9  repréçeAttUoR  Mtioail^ 
9|ais,  tout  eu  se  i^Junt  le  chftIeuFeax  mterprèt«  des  tettfiw 
c^o^eos  piO|»ol(^ef ,  en  s'étendwt  arec  e^ion  sar  les  yettu^ 
du  roi,  spr  les  bienfaits  de  son  long  r^ne,  Tasseml^  n» 
dis«imnlait  pas  «juç  U  nQ^vellp  CftnMitiuion  était  vmojni^ 
son  enfance,  q^jftUifl^vççv^j  (^  l'ëdji^ftcjft^ajwfcde»  efhrti 
et  dfif  8019^  û^n^Q^s,.  I^à  cepwdwtt  «U*  pfOft^l.  4» 
frnîU}  on  Tojwt  q^oiç  l'oçinijon  pnbli^e  ■»  rWil^i^ ,  qU4 
1«  mAliUtions  dw,patï:îoies.  s'appliqpaigm  4  di^.olijeu  ini^ , 
ppruqg  pour  h  biw  s4*4raji  i  qne  la  choc  app^ent.  das . 
opinJiops.dÂ^«n^  pi|9To^t  d^  propoaMions  ntil^  q«i  d«^ 
▼«^^i  Hre.réfJjs^es,,  I^es  ÉtaU.^n^rtt^rAient  anpii^  du  u^m».. 
tt^ntes  çell^  deç^  B.i?opositions  ^nç,  dans  Ii^qv  4^  et  coïKfi. 
science,^  ils  jngeraieiji^  «?i?f9Smçs  an,Iyfin  d^  la,  pattaç. 

ï^an?  ifije  réponse  à  cette  a^rqsaç ,  le  roi  e^cprinHi  la  mît,' 
faction  particulière  avec  laquelle  il  avait  remarqué  le  bon 
accueil  faitpar^rasujinb)^^  au?  instii^ftions  qu'il  aMil,dfln«4es 
an  Danem^i^k,  i).  en  fut,  de  ««me  à.  l'égard,  d^  Ét*ifr  du 
Holstein^  leur  adresse  an  roi  et  le  discours  dn  cnmmisBMi» 
«»3^.  ^««Pï ^»,%d  i,4^9tigji)ps aqz;dpci|aMoi^ dontnon* it- 
nous  de  i|pns,oçeiip^r. 

DifKreate*qp}»tionâ,d'intér^t  pins  ou  nioinf  g«b^  funail. 
abordées  «ette  ^«^  d;^  les  atsemblees.de  J^slilc^  en  dîli.< 
sçhoé;  malf.unp,  seul»,,  c^le  d«  la  publicité  des- déb«ls, 
d^n^e,  «omme  indice  sigpi^ç^tif  de  la.  t<nda)»Q«  deatesr. 
ppts ,  à  ètre^xj»?^  ip^  ay^q  qupiqne  développement.  Dèi< 
les  premiets  mopi^ns.  de  ,l?SfP«iw.»  M' I^o*  PMpo»»  à  l'a», 
semblée  du  Holùein,  qonfonnétqei^,  à  denomlv'eiHes.pétio. 
tionaqn»  Ini  avaient  été.  présentée* ,  derendwjseSîdéKb&a* 
tiens  publiques.  Il  sç  foqdajtani;  Iç  silencç  de  la,Coiwttiutitia 
h  cet  éf^rd ,  «t  fyi  il  inférait  qpe,  «jnajqu'elle  n'ordoimâi  paa.- 
la  publicité,  elle.ne.  la  défeivlait,  ponttant  p<is,  et  qu'il  serait 
utile  de  l'inttodqire  ppui:  i'aTant^g&dn  peuple  et  de»  État* 
La  propo^ijlqn  ayant  été .  rçjtelée ,.  spn  w^tewr  annonçai  un», 
"».?^?a,  *«»4vvA,#es5W.  im^«Bpliqu9  an  roi  «fia  d'bhte.., 
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nir  U  pQblîché  dësîrée.  En  développant  cette  motion  bieii-* 
Xàt  après,  rôrateur  s^appuya  du  prëambnle  de  la  loi  du 
a8  mai ,  dont  i)  résnitait  que  le  roi  voulait  être  éclairé  sur 
les  mqyens  de  favoriser  le  bien  commun,  et  connaître  les 
Toeuz  du  pays.  Il  ne  fallait  donc  pas  resserrer  la  sphère  des 
lumières  nécessaires  pour  arriver  k  ce  but;  il  fallait  Vélargir, 
aucontraire,  enadmettant  des  audtledrs  aux  séances  des  États* 
B  s^étabiirait  ainsi  un  échange  moral  d'autant  plus  important, 
que  la  presse  n^était  pas  libre  et  ne  le  serait  jamais ,  en  raison 
des  rapports  du  duché  avec  la  Confédération  germanique.  On 
objectait  qu'un  journal  donnait  les  détails  des  débats;  mais 
comme  il  lui  était  interdit  de  tout  dire,  il  ne  serait  pas  la  sans 
défiance.  D'ailleurs  ce  moyen  ne  répondait  pas  au  juste  désir 
du  peuple  de  connalcre  la  conduite  de  ses  députés,  ni  à  ce- 
lui des  députés  de  se  faire  une  réputation  honorable  parmi 
le  peuple. 

La  motion  ayant  été  prise  en  considération  à  une  grande 
majorité,  une  commission  de  trois  membres  fut  nommée 
pour  Texaminer. 

Pendant  l'intervalle  qui  s'écoula  avant  que  cette  commis^ 
aion  lit  son  rapport  et  que  rassemblée  reprit  la  discussion  de 
la  proposition ,  l'intérêt  ne  ât  refroidit  pas  sur  la  question; 
de  toutes  parts  arrivèrent  aux  États,  tant  des  duchés  de  Hol  - 
stein  et  deSchleswig  que  des  fies  dahdises,  des  pétitions,  pour 
les  engager  à  solliciter  auprès  du  gouvernement  l'admission 
da  public  à  leors  séances.  Il  n'était  permis  à ^aticun  journal 
de  parler ,  ni  en  bien  ni  en  mal ,  de  ce  qui  se  passait  dans  ces 
assemblées ,  le  seul  journal  excepté  que  r&Iigeaient  et  pu- 
bliaient deux  membres  élus  ad  hoc  par  la  majorité.  Or  il  était 
&cile  dé  concevoir  que  des  communications  ainsi  bornées 
ne  satisfaisaient  pas  le  peuple*  L'assemblée  du  Hôlstein  ac- 
cueillit favorablement  les  diverses  pétitions  qu'elle  avait  re- 
çues i  ce  siqet.  Api^s  de  longs  et  vifs  débaU ,  il  fut  décidé» 
par  a8  voix  contre  18 ,  qu'il  sex'ait  présenté  au  roi  une  adresse 
pouiidemaiîdifr  la  poblici té dea' séances,  et  par  94  ^6î^  ^on- 
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tre  as  que  S.  M.  aérait  priée  d'accorder  cette  publicité  dès , 
la  prochaine  sessioD»  On  distribuerait  alors  des  cartes  d'entrée^ , 
non  seulement  aux  électeurs ,  mais  encore  à  autant  de  person- 
nes que  la  salle  pourrait  en  contenir,  sauf  aux  Etats  à  se  for- 
mer en  comité  secret  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigeraient. 

Des  autres  discussions  qui  eurent  lieu  dans  l'assemblée  du 
Holstein,  il  était  permis  d'induire  que  cette  assemblée  serai tfa- 
Torable  à  la  suppression  delà  loterie,  et  qu'elle  aurait  en- 
core adopté  une  proposition  portant  que  les  États  sollicite- 
raient une  loi  en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  si  le 
commissaire  du  roi  n'avait  déclaré  que  le  gouvernement 
s'occuperait  incessamment  de  la  révision  des  lois  pénales  du 
Holstein. 

Dans  l'assemblée  de  Roskilde,  un  membre  avait  proposé 
de  donnei"  la  liberté  à  tous  les  esclaves  des  possessions  da- 
noises aux  Indes  occidentales  ;  mais ,  le  commissaire  royal 
ayant  annoncé  que  le  gouvernement  avait  déjà  fait  des  dé- 
marches pour  déterminer  les  relations  des  planteurs  et  des 
esclaves,  cette  proposition  fut  retirée. 

Les  finances  attirèrent  spécialement  l'attention  de  cette 
assemblée  j  des  voix  énergiques  s'élevèrent  contre  le  ministre 
de  ce  département ,  qui,  depuis  1819 ,  n'avaitpas  exécuté  une 
seule  fois  les  ordres  du  roi  pour  la  formation  et  la  publica- 
tion d'un  budget  annuel.  On  regardait  celte  négligence 
comme  la  cause  principale  des  maux  dont  étaient  menacés  le 
pays  et  le  gouvernement ,  par  suite  du  déficit  continuel  qui 
existait  dans  les  finances.  Delà  venait  un  accroissement  de  la 
dettcpublique,  auquel  beaucoup  de  députés  voulaient  mettre 
desbornes,  en  dema^idant  qu'il  ne  fût  pins  permis  au  gouver- 
nement d'augmenter  la  dette  ou  du  moins  de  transgresser  un 
maximum  qui  serait  fixé  9  sans  le  consentement  des  États. 

SukoE   ET   irORWÉGE. 

On  a  va  dans  notre  volume  précédent  (pag.  l^iik)  com- 
Ann,  hisf.  fwur  i85S.  29 


Jfié  ffiSTODUS  ÉTRANGÈRE  (i835). 

meut  la  proposition  faite  à  la  Diète  de  Saide  au  nom  dn  roi , 
dt  contracter  mi  emprunt  de  deux  millions  de  rixdales 
poB^  servir  &  la  consolidation  des  cesses  hjpotliëcaires 
établies  dans  Tintérèt  des  classes  agricoles  j  était  devenue 
Totéasion  d^nne  accusation  intentée  contre  le  consdl  d*état, 
accusation  que  la  haute  cour  du  royaume  avait  repoussée 
par  un  arrêt  d^acquittement;  la  proposition  de  Temprunt 
elle-même  obtint,  au  mois  de  février  de  cette  année,  la 
sanction  de  la  majorité  des  États.  Néanmoins  cette  mesure 
financière  avait  soulevé  de  vifs  débats,  et  Tordre  de  la  bour- 
geoisie  avait  persisté  énergiquement  a  rejeter  toute  espèce 
d'emprunt.  Quant  aux  ordres  de  la  noblesse,  du  clergé  et 
des  paysans ,  qui  se  rallièrent^  en  cette  circonstance»  au  gou- 
yemement»  ils  ne  le  firent  pas  sans  amender  notablement  la 
proposition  royale.  C'est  ainsi  que  l'emprunt  devait  être 
remboursé  dans  un  fort  court  délai,  et  que  les  intérêts 
étaient  fixés  à  un  taux  très-minime.  Ces  restrictions  ten- 
daient à  prouver  qu'en  général  une  sorte  de  défiance  existait 
dans  la  Diète  au  sujet  de  cette  affaire,  que  Toppodûon  re- 
gardait comme  ne  devant  pas  profiter  exclusivement  i  Fa- 
^iculture. 

Parmi  les  faits  qui  appartiennent  encore  à  cette  période 
de  la  session ,  Fun  des  plus  remarquables  fut  la  prise  en  con<- 
sidération  par  les  quatre  ordres  d'une  proposition  ayant  pour 
objet  de  révoquer  une  loi  de  i8isi,  en  vertu  de  laquelle  le 
gouvernement  était  autorisé  à  supprimer  tel  journal  qui  lui 
paraîtrait  abuser  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais  cette  déci- 
sion ne  pouvait  avoir  d'effet  pour  le  moment ,  la  constitu- 
tion ne  permettant  p^s  à  la  Diète  de  se,  prononcer  sur  un 
cbangement  aux  lois  fondamentales  du  pays  dans  la  session 
même  où  la  proposition  en  est  faite.  Les  prochains  États- 
Généraux  auraient  donc  à  délibérer  sur  celle-ci ,  qui  serait 
considérée  comme  non  avenue,  s'ils  la  rejetaient,  ou  si,  adop* 
tée  par  eux,  elle  ne  recevait  pas  Tassentiment  du  roi* 

Une  question  sur  laquelle  il  fut  impossible  à  la  Diète  et 
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au  gouvernement  de  s'entendre,  bien  que ,  dans  les  vues  du 
roi ,  elle  constituât  Tobjet  capital  de  cette  session  extraordi- 
naire, ce  fut  celle  des  réglemens  et  statuts  dé  la  banque  à 
voter  en  conséquence  des  lois  du  i*^  mars  i83o.  Une  propo- 
sition avait  été  présentée,  par  laquelle  le  roi  demandait  à 
régir  en  commun  avec  les  États  là  banque  du  royaume ,  jus- 
qu'alors indépendante  du  gouvernement.  Tous  les  efforts 
furent  employés  tant  par  les  membres  du  parti  ministériel 
dans  les  quatre  ordres,  que  par  les  ministres  eux-mêmes, 
pour  faire  passer  cette  proposition  ;  mais  elle  fut  repoussée. 
On  ne  voulait  pas  «  que  le  roi  entrât  dans  la  banque  )>;  on 
ne  voulait  pas  qu'ail  put  y  placer  des  employés  i  lui ,  et 
avoir  de  cette  manière  sur  la  circulation  des  capitaux  une 
influence  immédiate,  qui  Gnirait  peut-être  par  écarter  peu 
à  peu  Fintervention  de  la  représentation  nationale. 

En  résumé,  cette  longue  session  fut  peu  féconde  en  ré- 
sultats :  si  presque  toutes  les  propositions  du  gouvernement 
échouèrent  devant  les  États ,  celles  qu'ils  adoptèrent  de  leur 
côté  obtinrent  rarement  la  sanction  royale  ;  et  le  discours 
prononcé  au  nom  du  roi  par  le  comte  de  Wetterstedt ,  mi- 
nistre des  affaires  étraugères  (  voyez  l'Appendice),  a  la  clô- 
ture de  la  Diète,  qui  eut  lieu  le  27  mai ,  laissa  voir  en  plus 
d'un  endroit  que  S.  M.  était  loin  d'être  satisfaite.  Elle  fai- 
sait remarquer^  d'abord,  que  plus  de  seize  mois  s'étaient 
écoulés  depuis  la  réunion  des  États  ^  bien  que  la  constitua 
tion  n'en  fixât  que  quatre  pour  la  durée  de  leurs  séances. 
Une  année  de  plus  paraissait  suffire  pour  proposer  des  amé- 
liorations et  méditer  sur  celles  qui  avaient  été  soumises  à  la 
Diète.  Le  roi  n'hésitait  pas  à  dire  que  ce  temps  avait  été 
perdu.  Il  revenait  ensuite  sur  la  question  des  statuts  et  ré- 
glemens  de  la  banque ,  pour  4onner  à  entendre  qu'à  cet 
égard  les  États  n'avaient  nuUemient  répondu  à  son  attente. 
Il  aurait  désiré  aussi  que  les  banques  de  province  et  les 
caisses  des  associations  hypolhécaires  eussent  trouvé  de  leur 
part  plus  d'encouragement  et  d'appui.  Quant  a  la  signifîca- 
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tlon  politique  <ie  ce  discours ,  elle  était  tout  entière  dans 
le  passage  suivant  : 

«  Plnstears  projet!  sur  le  changement  de  notre  représentation  ont  circulé. 
Heaâ  avons  tous  entendu  répéter  qa^elle  est  défectueuse.  Elle  est  TouTragedes 
hommes,  et  d'hommes  qui  valaient  autant  que  nous;  mais  elle  est  suscepti- 
ble d'améliorations  et  de  modifications.  Loin  de  vouloir  ni'opposer  k  celles 
qni  seront  reconnues  utiles ,  la  nation  me  trouvera  toujours  disposé  à  les  faci- 
liter par  suite  de  ma  conviction  et  du  pouvoir  que  la  constitution  me  dé< 
lègue.  Tout  ce  qu'elle  autorise ,  tout  ce  que  la  nécessité  exigera ,  sera  intro- 

taies  et  non 


duit,  mais  ce  ne  sera  qu'en  suivant  les  règles  établies  par  noe  lois  fondamea- 
n  en  cédant  à  l'enthousiasme  du  moment.  »  * 


.  Des  allocutions  qui  furent  adressées  par  le  roi  aux  quatre 
ordres,  lorsqu'ils  vinrent,  après  la  séance  de  clôture,  prendre^ 
suivant  Tusage ,  con^  de  S.  M.  et  de  la  famille  royale ,  on 
pouvait  conclure  que  c'était  la  bourgeoisie  qui  avait  fait  la 
plus  vive  opposition  aux  projets  du  gouvernement.  «J'ap- 
précie, comme  je  le  dois,  dit  le  roi  à  la  députation  de  cet 
ordre,  lessentimens  que  tous  venez  de  m'exprimer  par  ror- 
ganede  votre  orateur-,  jene  puis  juger  la  sincérité  des  hommes 
que  d'après  leurs  paroles  et  leurs  actions.  La  Providence  seule 
lit  dans ^  les  cœurs  humains;  et  pénétrant  dans  le  mien 
comme  dans  les  vôtres,  elle  me  récompensera  dans  une  antre 
vie  de  tout  le  bien  que  j'ai  fait  à  votre  ordre*  » 
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On*^se  rappelle  encore  toutes  les  conjecturea  qui  précédè- 
rent et  suivirent  les  entrevues  deTheresienstadt ,  deSchwedt 
et  de  Munchen  Graetz  (  voyez  i833,  pag.  383);  avec  quelle 
ostentation  ces  entrevues  avaient  été  annoncées  plusieurs 
mois  à  l'avance,  et  l'inQuence  qu'on  leur  assignait  sur  la 
politique  européenne  \  c'est  à  peu  près  ce  que  nous  avons 
vu  répéter  cette  année  au  sujet  d'une  grande  revue  mili- 
taire qui  devait  avoir  lieu  A  Kalisch,  et  où  les  troupes  prus- 
siennes se  réuniraient  aux  troupes  russes,  ainsi  que  d'une 
nouvelle  entrevue  des  trois  souverains  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie ,  à  Tœplitz. 

Tout  fut  calculé  pour  rendre  la  revue  de  Kalisch  magni«- 
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fique  et  imposante.  Quarante  on  cinquante  mille  hommes 
de  Tarmée  russe  se  rendirent  sur  ce  point,  et  dans  le  nombre 
on  remarquait,  outre  dix  mille  hommes  de  la  garde  impé*- 
riale ,  qui  furent  amenés  par  mer  de  Saint-Pétersbourg  à 
Dantzick ,  des  régimens  de  cavalerie  composés  d'asiatiques 
musulmans  ou  de  Cosaques.  Un  corps  dWmée  prussien 
franchit  la  frontière,  et  le  12  septembre  les  manœuvres 
commencèrent  en  présence  du  roi  de  Prusse ,  de  Temperear 
de  Russie ,  des  princes  de  leurs  familles ,  d  une  foule  de 
personnages  éminens  des  deux  cours ,  et  de  deux  archiducs 
d'Autriche.  Pendant  ces  manœuvres»  qui  durèrenl.nne  hm«- 
taine  de  jours ,  Timpératrice  de  Russie  prit  part  plus  d'une 
fois  aux  évolutions  militaires  ;  montée  sur  un  cheval  su- 
perbe ,  revêtue  d'un  brillant  costume ,  couverte  de  dïamana, 
elle  fit  défiler  elle-même  son  régiment  de  cavalerie  à  la  sa- 
tisfaction de  son  père  et  de  son  époux.  Tout  ne  se  borna  pas , 
au  reste ,  à  ces  jeux  guerriers  ^  ils  furent  entremêlés  de  cé- 
rémonies religieuses,  de  bals,  de  concerts,  de  festins,  de 
représentations  théâtrales  et  de  feux  d'artifice.  Il  y  eut  aussi 
des  scènes  où  les  affections  de  famille  se  donnèrent  libre 
carrière;  il  y  eut  échange  d'uniformes  entre  les  princes 
prussiens  et  les  princes  russes.  Mais  de  tous  les  incidens  qui 
signalèrent  la  revue  de  Kalisch ,  aucun  ne  parait  avoir  fait 
sur  les  spectateurs  une  plus  vive  impression  que  les  exer- 
cices des  régimens  de  Cosaques,  qui  offrirent  l'intérêt  et  le 
plaisir  qu'on  va  chercher  dans  les  cirques  olympiques. 

Telles  furent  les  plus  remarquables  circonstances  de  cette 
revue  de  Kalisch ,  au  grand  désappointement  de  ceux  qui 
n'imaginaient  pas  que  tant  de  troupes,  venant  en  généi^al  de  gar- 
nisons fort  éloignées ,  eussent  été  réunies  uniquement  pour 
une  parade  militaire ,  et  que  le  gouvernement  russe  se  fût 
soumis  à  une  éhorme  dépense,  qui  devait  être  entièrement 
inutile.  Quelque  bruit  qui  eut  été  d'abord  répandu  d'une  dé< 
monstration  d'un  caractère  décidément  hostile,  il  avait 
fallu  bientôt  renoncer  à  cette  opinion  ,  et  se  rabattre  sur 
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le  projet  de  consolider  Talliance  de  la  Pmsse  et  de  la  Russie^ 
d^éveillér  un  esprit  de  fraternité  entre  les  soldats  des  deux 
nations.  Et  encore,  si  ce  fat  là  le  bat  de  la  revae  de  Kalisch , 
ne  pêut-onpas  dire  qu'il  ait  été  atteint,  et  que,  malgré  Fa- 
ni^ft intime  dés  deox  conrs  de  BerKn  et  de  Saint-Pétersbourg , 
les  Russes  et  les  Prussiens  aient  oublié  tout  i  coup  les  diffé- 
rences dé  mœurs ,  de  lois  et  d^habitudes  qui  les  séparent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  camp  de  Kalisch  levé ,  le  roi  de 
Priisie  et  l'empereur  de  Russie  ne  tardèrent  pas  i  prendre  la 
Tbilte  de  Tœplitz ,  o&  ils  se  rencontrèrent  ayec  le  nouvel 
''empereur  d'Autriche;  cette  entrevue,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  (  p.  4^1  )j  ^^  répondit  pas  davantage  par  ses  résul- 
tats politiques  à  la  curiosité  qu'elle  avait  fait  naître. 

En  revenant  de  son  excursion  en  Autriche,  dont  il  j  a  lieu 
de  croire  qu*il  avait  été  médiocrement  satisfait,  Fempereur 
Nicolas  passa  à  Varsovie ,  et  son  séjour  dans  cette  ville  fut 
marqué  ,  le  dd  octobre,  par  un  inddent  qui  passa  de  bien 
loin  eii  intérêt  vraiment  historique  et  la  revue  de  Kalisch  et 
Tentrevue  de  Tœplitz.  Lés  membres  de  la  municipalité  de 
Varsovie,  qui  sont  à  la  nomination  du  gouvernement  russe, 
ayant  été  admis  en  présence  de  Fempereur ,  il  leur  adressa 
ce  discours  : 

«  Je  sais,  menienrs,  qne  vons  aTezvonln  me  parler;  je  connais  biAvm  le 
contena  de  votre  discours  ',  et  c'est  pour  yoos  épargner  un  mensonge  /  que 
je  ne  détire  pas  qu'il  me  soit  prononcé.  Oui ,  measieurs,  c'est  pour  voas 
épargner  un  mensonge  ;  car  je  sais  que  tos  sentimens  ne  sont  jas  tels  qi|e 
vous  Toulez  me  le  fmre  accroire. 

»  Et  coDunent  y  ponrtais-je  ^jouter  £6i ,  quand  vous  m^a^ez  tenu  ce  même 
langage  la  teille  de  la  révolation?  N^est-ce  pas  toûs-mémes  qui  me  parliez^ 
y  k  cinq  ans,  il  7  a  huit  ans ,  de  fidélité,  d'attachement,  et  qui  me  Misiez 
les  plus  belles  protestations  de  déTOoeroent?  Qnelaues  jours  après ,  tous  avez 
violé  TOS  sermens ,  tous  a>ez  commis  des  actions  nonibles. 

»  L'e^ipereur  Alexandre ,  qui  avait  fait  pour  vous  ploa  qu'on  empeienr  de 
Kussie  n'aurait  dû  faire,  qui  Vous  a  comblés  de  bienfaits ,  qai  Tousafavori- 
Mis  ^mMé  ses  propres  iiitets;  et  vous  a  rendus  ta  nation  la  plus  florissante 
et  la  plus  heureuse ,  l'empereur  Alexandre  a  .été  pa^é  de  la  plus  noire  iqgratl- 
tode. 

'  •  Veosn^a^ez  jamais  pq  vous  contenter  de  la  povtioa  le  pins  avantagenas , 
et  vous  avez  Qni  par  briser  vous-mêmes  votre  bonheur.  Je  vous  dis  ici  la  vérité 
poor'éPclaircir  notre  position  mamollo,  et  poar  qne  tous  sachiez  bien  à  quoi 
vous  en  tenir^  car  je  vous  vois  et  je  vous  parle  pour  t^  prçniière  fois  di^is 
1^  troubles. 
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%  Mettienrs ,  il  fant  des  actions  et  non  des  paroles  :  il  faut  qne  lé  repentir 
«knoe  du  cœur  ;  je  tous  parle  sans  m'échanffer,  tous  Toyez  que  |e  suis 
calme;  je  n'ai  pas  de  rancune ,  et  je  vous  ferai  du  bien  malgré  vous.  Le  mf- 
réchal  que  voici  remplit  mes  intentions  y  me  seconde  dans  mes  vues ,  et 
pense  anssi  à  votre  bien-être. 
'  »  (A  ces  mots  ,  les  membres^de  la  députation  saluent  le  marécbal.  ) 

»  fih  bien!  messieurs ,  que  signifient  ces  saints?  avant  tout  il  faut  remplir 
Iss  devoirs  :  il  faut  se  conduire  en  honnêtes  gens.  Vous  avez,  messieurs,  à 
cboisîr  entre  deux  partis ,  ou  persister  dans  vos  illusions  d*une  Pologne  indé- 
pendante ,  4^u  tivKie  tranquillement  et  en  sujets  fidèles  de  mon  gouYernemenL 

>  Si  vous  vous  obstiner  à  conserver  vos  rêves  de  nationalité  distincte ,  oe 
Petogne  indépendante ,  et  de  toutes  ces  chimères ,  vous  ne  pouvez  qu*attirer 
sur  vQus  de  grands  malheurs.  J'ai  fait  élever  ici  la  citadelle  «  et  je  vous  d|6- 
clare  qu'à  la  moindre  émeute ,  je  ferai  foudroyer  la  ville ,  je  détruirai  Vai-so* 
vie,  et  certes  ce  n'est  pas  moi  qui  la  rebâtirai. 

»  Il  m*est  bien  pénible  de  vous  parler  ainsi ,  il  est  bien  pénible  à  un  souve- 
tainde  traiter  ainsi  >••  aiyets;  mais  je  vous  le  dis  pour  votre  propœ  bien» 
Ôest  k  vous,  messieurs ,  de  mériter  Foubli  du  passé  ;  ce  n'est  que  par  vMre 
CModuite  et  par  votre  dévouement  A  mon  gouvernement  que  vous  pouvez  y 
parvenir. 

9  i€  sais  qii^il  y  a  des  correspondances  avec  l'étranger  ;  qu'on  envoie  iei  de 
aasvais  écnla,  tt  qne  l'on  tâche  de  pervertir  les  esprits.  Mais  la  meillenre 
police  du  monde ,  avec  une  fttmti^e  comme  vous  en  avez ,  ne  peut  empé* 
cher  les  relations  clandestines.  C'est  à  vous-mêmes  à  faire  la  pc^ice,  A  écarter 
le  mal. 

^  »  C'est  en  élevanl  hieii  i|ps  enfans,  en  leur  inculquant  des  principes  de  re» 
ligion  el  de  fidélité  à  levr  souverain ,  qne  vous  pouvez  rester  daàs  le  bon 
cbenis. 

>  Et  au  milieu  de  tous  ces  troubles  qui  agitent  PEorope.et  de  foules  ces 
dodrimf  qui  ébranlent  rédiflce  social,  il  n'y  a  que  la  Russie  qui  rest^fprle 
et  intacte. 

»  Croyez-moi ,  messienTs ,  c*e8t  un  vrai  bonheur  d'appartenir  à  ce  pays  et 
et  iottir4ie  sa  protection.  Si  voua  vous  conduisez  bien ,  si  vous  remplissez  tous 
vos  devoirs,  ma  sollicitude  paternelle  s'étendra  sar  vous  tons,  et,  malçré  tout 
ce  qui  s'est  passé,  mon  gouvomement  pensera  toujours  k  votre  bien-être. 

•  JUppelez-voQS  bien  ce  que  je  vous  ai  dit.  t 

Ce  discours  paryiiit  pour  la  première  fois  i  la  connais- 
4iuai}e  du  public  par  un  journal  de  Paris  (^Journal  des  Débatij 
gui  s'étonna  qu^pn  souverain  eût  pu  tenir  un  ^reil  Iang«|;e  t 
et  le  qualifia  dans  les  termes  les  plus  sévères.  Voyant  quelle 
sensation  il  faisait  en  Europe^  quelques  journaux  favorables 
i  la  Russie ,  en  France  et  à  l'étranger ,  voulurent  d'abord , 
dans  l'intérêt  même  du  czar  Nicolas ,  révoquer  en  doute  l'au- 
tbaticilé  de  celte  publication  ]  mais  la  circonspection  ha- 
bituelle dn  Journal  des  Débats ,  et  la  nature  de  se§  relations 
politiques,  ne  permettaient  pas  de  croire'qu'il  sefiitiliasard^ 
à  publier  le  discours  adressé  à  la  municipalité  de  Varsovie , 
sans  être  bien  sûr  de  son  fait.  Bientôt  ^  en  eiTet ,  le^  joqjrnau^ 
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d^ Allemagne  dévoués  a  la  Russie  ne  nièrent  plus  que  œ 
discours  eût  été  réellement  prononcé  ;  seulement  ils  récla«- 
mèrent  contre  quelques  omissions  qui ,  suivant  eux  »  en  atté- 
nuaient ou  en  expliquaient  le  sens  (  i).  Enfin  touteincertitude^ 
s^il  en  eût  encore  existé ,  aurait  disparu  devant  un  article  da 
journal  officiel  de  Saint-Pétersbourg,  qui  inséra,  parordre, 
le  discours  en  entier,  ainsi  que  les  articles  dont  le  journal 
parisien  Pavait  accompagné ,  afin ,  était-il  dit,  qu^on  put  les 
connaître  en  Russie. 

»  Une  laUe  |>iibliGUé ,  ajoutait  le  journal  russe ,  est  la  seule  réponse  que  me- 
ntent ces  articles ,  en  nnêine  temps  qu'elle  en  est  aussi  la  crilM|ue  la  pka 
amèfe  ;  car  elle  prouvera  le  peu  de  valeur  qu*on  attache  aux  attaques  qo*uoe 
baine  impuissante  dirige  contre  les  actes  on  les  paroles  de  Tempereor.  Le 
langage  tenu  par  S.  M.  à  Varsovie  sera  accueilli  comme  il  le  fut  toujours  dans 
la  IUi»ie ,  avec  un  sentiment  unanime  de  fidélité  et  de  dévouement  naUonal , 
et  dans  le  royaume  de  Pologne  comme  Texpression  d'une  conviction  intinie 
et  d'une  vérité  sévère ,  sans  doute,  mais  salutaire.  Ce  n'est  pas  en  flattant  les 
passions  des  peuples  qu*on  assure  leur  repos. 

9  Four  garantir  d'une  manière  durable  la  paix  et  la  prospérité  de  ses  sujets 
dans  ce  royaume,  l'empereur  a  dû  leur  dire  tout  haut  :  «  Dememez  fidèles  à 
¥08  devoirs  et  vous  ferez  oublier  ce  qui  s'est  passé  j  veillez  vous-mêmes  à  la 
tnmqttîUité  de  votre  pays;  garantissez-le  de  la  publication  d'écrits  séditieiix  « 
et  TOUS  assurerez  votre  bonheur.  £levez  vos  enfans  selon  les  principes  de  la 
religion  et  de  la  fidélité  envers  votre  souverain,  et  vous  leur  préparerez  un  bel 
«venir;  soyez  les  gardiens  du  repos  intérieur  de  votre  ville,  et  la  citadelle 
d'Alexandre  n'existera  que  pour  vous  protéger  ;  sinon,  vous  attirerez  sur  vow 
et  survètre  patrie  des  maux  incalculables.  » 

»  Telles  sont  les  vérités  que  l'empereur  et  xoi  a  dû  faii)e  entendre  anr  dé- 

5ntés  de  Varsovie;  mais  il  a  encore  ajouté  ces  paroles  mémorables,  que  le 
ournal  deê  Débats  a  évité  avec  soin  de  reproduire  :  «  Depuis  long-temps  f  ai 
pardonné  lesolfenses  dirigées  contre  moi  et  ma  famille  ;  mon  seul  désir  est  de 
rendre  le  bien  pour  le  mal  et  de  faire  votre  bonheur  malgré  vous.  Je  l'ai  pro- 
mis devant  Dieu ,  et  je  ne  trahis  pas  mes  semiens.  » 

»  Ces  paroles  de  paix  et  d'oubli  ont  été  Imatement  prononcées*  EBes  reten- 
tiront dans  le  cœur  de  tous  les  Polonais  fidèles  à  leur  souverain  et  véritable- 
ment amis  de  leur  pays  ;  elles  seront  aussi ,  nous  en  avons  l'espoir,  un  nouveau 
gage  de  la  prospérité  renaissante  du  royaume  ^  les  ennemis  de  son  repos  pour» 
tt&ni  seuls  les  dénaturer  ou  les  taire.  » 

Aussitôt  après  ce  discours,  Tempereur  se  rendit  à  la  cita- 


(1)  Voici  la  plus  grave  de  ces  omissions,  outre  celle  dont  il  est  question 
plus  loin  dans  le  texte  :  après  cette  phrase  :  «  Vous  avez  fini  par  briser  vous- 
mêmes  votre  bonheur»,  l'Empereur  ajoute  :  «  en  déclinant,  en  foulant  aux 
pieds  vos  institutions.  «  Une  antre  phrase  était  ainsi  rapportée  :  «  Au  mîllen 
de  tant  de  troubles  qui  agllent  l'Europe ,  et  en  dépit  de  tontes  les  doctrines 
qui  ébranlent  l'édifice  social ,  vous  avez  le  bonheur  de  vivre  paisibles  sous 
Tégide  de  la  Kussie  qui  reste  forte  et  intacte  et  veille  pour  vous.  • 
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delle,  et  9  pendant  ce  temps-là ,  le  peuple  de  Varsovie  se  te- 
nait silencieux  dans  les  rues  ,  en  murmurant  tout  bas  i 
a  Voilà  l'empereur  qui  examine  les  canons.  »  Quant  à  cette 
citadelle,  qui  était  intervenue  d'une  manière  si  menaçante 
dans  toute  cette  scène,  elle  commence  au  nord  ,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule,  et  domine  la  ville,  dans  Tintérieur  de 
laquelle  elle  s'étend,  et  dont  elle  occupe  la  partie  la  plus 
élevée.  Elle  est  assez  vaste  pour  contenir  une  nombreuse 
garnison ,  et  communique ,  par  un  pont  construit  exprès  ^ 
avec  la  rive  droite  du  fleuve.  En  cas  d'un  mouvement  insur* 
rectionnel ,  et  si  on  essayait  de  la  prendre  d*assaùt ,  Varsovie 
serait  écrasée  sous  le  feu  des  canons  avant  que  Vattaque  pût 
devenir  dangereuse  pour  la  citadelle- 

Si  la  situation  de  la  Pologne  ne  se  peignait  pas. tout  entière 
dans  les  diverses  circonstances  que  nous  venons  de  raconter^ 
elle  ressortirait  encore  clairement  de  quelques  ordonnances 
rendues  dans  le  cours  de  cette  année  ^  et  dont  il  nous  reste  à 
constater  la  nature  et  le  but. 

Un  décret  du  i4  avril  organisa  la  confiscation  et  le  sé- 
questre desbieils  des  réfugiés  polonais.  Deux  motifs  étaient 
allégués  dans  le  considérant ,  çoinme  ayant  dpnné  lieu  à  ce 
décret  :  fa&sence  de  toute  disposition  relative  à  la  confisca- 
tion ,  et  lé  besoin  de  mettre  les  tiers  non  coupables  à  Tabrî 
des  suites  de  ce  genre  de  peine.  Ci^te  absence  s'expliquait 
facilement^  puisque  la  Charte  du  royaume  de  Pologne ,  oc- 
troyée par  l'empereur  Alexandre,  conformément  au  traité 
de  Vienne,  déclarait  (art.  169)  que  la  confiscation  était 
abolie  et  ne  pourrait  être  rétablie  dans  aucun  cas.  Quant  au 
second  motif,  voici  comment  le  décret  y  répondait  :  Il  était 
statué  que  les  parens  innocens  ne  seraient  pas  punis  pour  le 
crime  de  leurs  enfans(art.  5)j  qu*un  conjoînt.rijbn  coupable 
ne  souiTrirait  point  en  raison  du  délit  de  Vautre  conjoint 
(arf.  4);  mais,  d'un  autre  côté ,  le  décret  faisait  passer  îmmé- 
diatemeiit  au  fisc  la  propriété  pleine  et  entière  des  biens  que 
le  condamné  possédait  au  jour  de  l'arrêt  de  confiscation } 
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cW'-à-*dire  qu  il  déponîllait  même  les  en&ns  innpcens  ^  YAgia 
qu'il  appelât  ensaite  les  héritiers  du  condamné  4  exercer  sqs 
droite  comme  s'il  était  mort  légalement  et  sans  testament. 
Enfin  le  décret  disposait  (art.  12  )  que  ,  quant  aux  indivi- 
dus qui  auraient  par  la  suite  encouru  la  confiscation ,  les  actes 
emportant  aliéûaiion  ^tale  ou  partielle  de  leurs  Uens  ^  pu 
grevant  ces  biens  de  charges  nouvelles,  à  quelque  4p.oqU(e 
qu'ils  aient  été  passés ,  seraient  nuls  et  non  avenus ,  s'ils  n%r 
vaient  pas  été  faits  devant  notaire  ,  ainsi  que  les  ^tes  inscrits 
dans  lés  registres  hypothécaires  après  que  ces  pdividus  au* 
raient  révélé,  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  TintientioD  de 
commettre  un  crime  puni  de  la  confiscatioi^,  ou  seiilemeot 
d'y  prendre  fine  part  quelconque. 

Au  mois  de  juillet  fut  publiée  la  liste  officielle  de  tous 
les  Polonais  qui,  ayant  participé  à  la  révolution ^  n*|Lr 
vaient  point  voulu  profiter  de  l'amnistie  qu'on  leur  avait 
offerte,  mais. qui  s'étaient  rendus  en  pays  étranger,  et  dont, 
par  conséquent,  tous  les  biens  déjà  ^aisis,  ov  que  l'on  poor-' 
rait  découvrir  encore ,  étaient  confisqués.  Cette  liste  contenait 
2^3.40  noms^  parmi  lesquels  figuraient  ceux  d'ope  foule  4p 
générante ,  de  nobles ,  de  nonces ,  d^officiersde  tous  grades,  etc. 
Ces  2,340  personnes,  ainsi  dépouillées  de  toute  leur  fortnnei 
^11^  et  leurs  héritiers  naturels,  en  vertu  d'un  ukase  de  ran* 
née  précédente  (vajrez  18342  p*  4^9)}  n'avaient  été  ni  ac- 
cusées ni  jugées. 

Le  gouvernement  disposa  de  deux  manières  des  biens  çonr 
fisqnés  en  Pologne  ;  la  plupart  furent  vendus  au  profit  an 
trésor  impérial,  et  quelques  uns  donnés  par  l'empereur  à 
des  généraux  ou  k  de  hauts  fonctionnaires  russes*  Le^  do* 
maincs  octroyés  de  cette  façon  étaient  soumis  |iu^  n^les  de 
substitution ,  et  de  plus  ils  ne  devaient  passer  aux  héritier^ 
qu'à  la  condition  qu'ils  professeraient  le  culte  gr^ç* 

D  W  ukase  en  date  du  i  a-  ^4  octobre ,  il  résultait  que ,  dans 
les  provinces  polonaises  anciennement  réunies  à  la  Russie, 
a  la  noblesse  persistait obstipé^ment^  .^u  grandmécontentemeni 
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de  l^empereur ,  à  se  dérober  au  service  des  armées  ainsi  <ja'i 
celui  de  la  carrière  civile  ».  Il  s'ensuivait  que  la  prérogative  ac- 
cordée à  la  noblesse  de  nommer  à  certaines  places  ne  servait 
qu*â  les  confier  à  des  personnes  inexpérimentées ,  incapables, 
et  souvent  d'une  fidélité  très-s\ispec|e.  En  conséquence, 
Tempéreur  ordonnait  que ,  dans  les  gouvernemens  de  Vilna, 
deGrodno,  de  Minsk,  de  YoIIiynie,  jije  Fçf^lfs^  ^^99f 
rajrrondissement  .de  B|alisto|L ,  p^r^o^one  oe  ppwrraU  'daré- 
pavant  être  nommé  à  aucune  des  places  qui  dépendaient  des 
élections  de  la  noblesse ,  sans  avoir  servi  militairement  ou 
civilement  peadant  dix  ann^i;. 


,   9        •  «  • 
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CHAPITRE  IV. 


TtB^Tnx.  Expédition  enroyée  à  Tripoli  pour  foire  rentrer  cette  régence  sous 
rantorité  de  la  Porte. — Succès  de  cette  expédition.  *-  KéTolte  en  Albenie. — 
GontioiMtion  des  réformes. *-  Affaires  extérieures.—  ÀTanoes  de  l'Angle- 
terre auprès  de  la  Porte.  —  Réclamations  de  PAngleterre  contre  les  nono- 
poles  établis  par  le  pacha  d'Egypte.  —  Ravages  de  la  peste  en  Egypte.  — 
Assemblée  des  principaux  fonctionnaires  en  présence  du  ?ice-roi.  —  Acte 
qui  défend  l'exportation  des  objets  d'antiquité  ,  et  ordonne  la  fondation  d'un 
musée  national  an  Caire. —  Nouveaux  établissemens  d'instruction  pbbli- 
que.  —  Retour  des  jeunes  Égyptiens  envoyés  en  France.  <—  ficiiec»  de  l'ar- 
mée égyptienne  en  Arabie.  —  Etat  des  choses  en  Syrie, 


Après  tant  de  revers  mémorables ,  tant  de  pertes  essayées 
coup  sur  coup*,  après  s^être  vue  à  la  merci  d'un  de  ses  pachas 
révolté ,  aux  armes  duquel  elle  navait  échappé  que  pour 
tomber  sous  la  protection  de  la  Russie,  la  Porte,  grâce  à 
la  diversité  des  intérêts  politiques  en  Europe  »  grâce  à  la  ri- 
Talîté  des  puissances  dont  une  seule  suffirait  pour  l'anéantir, 
si  les  autres  voulaient  ne  pas  s'y  opposer ,  semble,  cette  an- 
née» retrouver  quelque  force  d'action  et  commander  de  nou- 
veau l'obéissance  à  ses  provinces  les  plus  reculées. 

Ce  fut  la  régence  de  Tripoli  qu'elle  choisit  pour  faire  une 
première  épreuve  de  son  autorité  renaissante;  mais  la  Porte 
n  était  pas  si  sûre  du  succès,  qu'elle  jugeât  pouvoir  se  passer 
de  mystère  et  de  supercherie.  Cette  régence,  dont  le  grand- 
seigneur  ne  retirait  plus  qu'un  hommage  stérile  et  un  tribut 
souvent  nominal,  était  en  proie  à  une  guerre  de  succession  \ 
le  frère  et  le  fils  du  dernier  pacha  défunt  s'y  disputaient  le 
pouvoir.  Chacun  avait  ses  partisans^  et  même  les  étrangers 
se  partageaient  entre  eux;  les  Anglais  favorisaient  l'oncle, 
les  Français  protégeaient  le  neveu.  Celui-ci  tenait  la  cana- 
pagne,  tandis  que  son  adversaire  était  maître  de  la  ville. 
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La  Porte  guetta  le  moment  de  mettre  d'accord  les  deaz  com- 
pétiteurs ,  comme  dans  la  fable ,  en  s'emparant  de  l'objet  du 
litige.  Une  escadre,  dont  on  cacha  soigneusement  la  desti* 
nation,  fut  équipée  à  Constantinople,  et,  le  â5  mai,  elle 
arriva  devant  Tripoli  avec  des  troupes  de  débarquement.  Dès 
lelendemain,  le  commandant  de  Texpédition,  Mustapha  Ked- 
gib,  entra  en  communication  avec  Sidi  Aly ,  pacha  de  Tri- 
poli. Mustapha  Nedgib  lui  annonça  quil  lui  amenait  des 
secours  en  troupes  et  en  vaisseaux  de  guerre  contre  son  ne- 
veu ;  à  la  faveur  de  cette  rvise,  il  débarqua  sans  obstacle  une 
nombreuse  artillerie  de  campagne  et  4  à  5,ooo  hommes  qui 
occupèrent  tous  les  points  fortifiés  de  la  ville.  Ensuite  il  in- 
vita Sidi  Aly  à  venir  à  son  bord  pour  se  concerter  sur  les 
opérations  ultérieures.  Le  pacha  s'y  rendit  en  toute  cou-« 
fiance  et  conféra  long-temps  avec  Mustapha  Nedgib  ;  mais 
lorsqu'il  voulut  s'en  aller ,  celui-ci  lui  montra  un  firman 
impérial  qui  le  déposait  et  lui  nommait  un  successeur.  Sidi 
Aly  ayant  été  retenu  sur  le  vaisseau,  Mustapha  Nedgib  des- 
cendit seul  à  terre ,  le  28 ,  et  prit  possession  de  la  ville  aa 
bruit  du  canon. 

Sidi  Aly,  accompagné  de  son  harem ,  partit  quelques  jours 
après  pour  Constantinople,  emportant  tout  ce  qui  lui  avait 
convenu*  Son  neveu  se  tua  ou  fut  assassiné  dans  les  montagnes 
où  il  s'était  sauvé  au  moment  du  débarquement  des  Turcs* 
En  d'antres  temps,  Sidi  Aly  9  à  son  arrivée  à  Constantinople,' 
aurait  trouvé  le  cordon  fatal;  aujourd'hui  il  en  fut  quitte 
pour  se  voir  enlever  tous  ses  trésors ,  estimés  à  i5  millions  de 
piastres,  sauf  à  obtenir  plus  tard  une  indemnité.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins ,  en  tout  ceci ,  que  de  la  chute  d*tme 
dynastie;  car  la  famille  Cazamanli  jouissait  depuis  près  de 
deux  cents  ans  de  la  souveraineté  dont  Sidi  Aly  venait  d*ètre 
dépossédé. 

Peut-être  cette  révolution  avait-elle  une  plus  vaste  portée 
qu*il  ne  semblait  au  premier  coup  d'œil.  On  pouvait  croire, 
en  effet,  que,  sans  les  instigations  de  quelque  grande  puis- 
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sance,  jamais  le  sultan  nVuraît  hasardé  une  telle  entreprise^ 
^ien  qu  elle  eût  des  exemples  dans  les  fastes  de  sa  politique. 
En  rentrant  dans  la  possession  delà  régence  de  Tripoli,  et 
disposée  à  agir  de  la  même  manière  contre  Tunis,  la  Porte  en* 
travait  par  une  barrière  les  communications  qui  se  seraient 
établies  plus  tard  entre  TÉgypte  et  la  France  d'Alger.  Il  y  a 
plus ,  elle  plaçait  aux  frontières  de  Méhémet  Ali  un  premier 
corps  de  troupes,  que  suivraient  en  temps  et  lieu  de  nou- 
Yeaux  convois  d'hommes  et  de  matériel ,  tandis  que  la  Rus- 
sie, arguant  de  ses  traités  d'alliance,  s'ils  étaient  maintenus ^ 
enverrait  ses  flottes  à  la  suite  des  flottes  ottomanes ,  dès  que 
cela  serait  à  sa  convenance,  et  trouverait  un  point  d'appui 
pour  s'établir  dans  la  Méditerranée* 

Quoi  qu'il  en  soit ,  pendant  que  la  Porte  ramenait  ainsi 
la  régence  de  Tripoli  sous  sa  domination ,  l'Albanie  le-* 
vait  l'étendard  de  la  révolte.  La  question  soulevée  entre  le  gou* 
yernement  et  les  provinces  albanaises  était  de  savoir  si  ces 
provinces  adopteraient  le  nouveau  régime  militaire  introduis 
aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Jusqu'alors 
l'Albanie  avait  mis  à  la  solde  des  pachas  voisins  une  race 
belliqueuse,  avide  de  butin  et  d'aventures  ;  eller fournissait 
aussi  beaucoup  de  soldats  à  la  milice  algérienne ,  et  quelques 
uns  étaient  parvenus  au  premier  poste  de  cette  turbulente 
oligarchie  militaire»  Ces  sources  d'existence  si  conformes 
aux  habitudes  des  Albanais  étaient  taries  depuis  la  conquèla 
d'Alger  par  la  France  et  l'établisement  des  troupes  régur 
lières  en  Turquie.  Or  la  nécessité  de  renoncer  aux  chances 
de  danger  et  de  fortune  dans  lesquelles  les  Albanaiji,  mer- 
cenaires vagabonds ,  sans  patrie  et  sans  lois  »  passaient  leur 
yie  comme  dans  un  élément  fait  pour  eux,  cette  nécesité  lear 
pesait ,  et  des  besoins  qu'ils  ne  savaient  pas  satisfaire  par  le 
travail  augmentaient  leur  mécontentement. 

n  y  avait  donc  là  une  cause  générale  d'insurrection,  dont 
quelques  griefs  particuliers  à  la  ville  de  Scutari  hâtèrent  le 
développement.  Le  19  mai ,  les  habitans  de  cette  ville  prirent 


r 
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lêi  strtàéiy  èi  lè  fdideCDain  là  ftitie  s'engagea  contré  les  troupes 
du  patltft ,  tpA,  arprès  plusieurs  jonris  de  combat,  fut  obligé 
d^abatidoimer  la  plud  grande  partie  de  la  place  au  peuple,  et 
de  se  retirer  dand'  la?  dtatdelle.  Ce  èoùffit  avaii  déjà  fait  an 
g^and  nombre  deticthues,  sans  compter  les  dommages  que 
la  tille  avait  &  souffrir  des  bombes  et  deâ  boulets  que  lui 
eâf^oyaîtfè  pacha.  Les  choses  restèrent  dans  cet  état  pendant 
quatre  mois ,  le  pacba  se  maintenadt  dans  la  citadelle  et  le 
peuple  dans  la  ville,  sans  que  rinsùrrection  fit  au  dehors 
aireun  progrès  notable ,  et  bien  que  de  temps  à  autre  queI-<^ 
que  eombatt  eût  lien  entre  les  deux  partis.  Dans  Tintervalle, 
la  Porté  s'était  efforcée ,  mais  en  vain ,  de  ramener  les  insur- 
gés à  Tobéis^ancô  ec  d'arranger  à  Pamiable  les  différends 
entre  la  population  et  le  pacha.  A  la  En,  les  mesures  concer- 
tées à  CoDstantinopfe  pour  dominer  la  rébellion,  eurent 
leur  èflfet.  Tandis  qn'une  escadre  nombreuse  bloquait  les 
porta  du  di^rici!  ^e  Scutari ,  le  visir  de  Roumélie  marcha 
avec  des  forces  imposantes  contre  cette  ville ,  dont  les  portes 
Itfi  forent  ouvertes  le  i8  septembre^  il  avait  vu  se  disperser 
i  son  approche  les  insurgés  qui  voulaient  lui  barrer  le  pas«> 
sâgé.  Dès  ce  àioment  le  calme  fut  rétabli  en  Albanie,  et  Tau* 
torité  de  la  Porte  partout  reconnue. 

Cependant  on  continuait  de  faire  à  Conf  tanlinople  de  nom- 
breux efforts  pour  réformer  les  mœurs  et  y  importer  les  arts 
de  lIEurope.  La  construction  des  routes,  rétablissement  des 
postes  se  poursuivaient  avec  activité ,  et  le  sultan  employait 
tons  les  moyens  pour  agir  sur  les  masses  par  des  réjouissances 
publiques.  G^était  un  spectacle  surprenant  de  voir  Fhérijiier 
du  prophète  assister  à  des  représentations  théâtrales ,  ou , 
suivi  seulement  de  deux  aides-de-camp,  se  promener  dans  les 
avenues  publiques  et  converser  avec  les  habitans.  D*un  autre 
côté,  désireux  de  se  former  un  état-major  distingué ,  et  de 
mettre  la  Porte  de  niveau  avec  les  puissances  européennes, 
il  envoyait  des  officiers  dans  les  capitales  de  FEurope  les  plus 
diatiuguées  par  leur  renom  scientifique  et  littéraire,  pour  y 
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recneSlHr  à  leur  source  les  ëlëmens  propres  au  développe'^ 
ment  de  la  civilisation  dç  son  empire.  Chose  jnsqn^alors 
inouïe  dans  les  annales  de  la  Turquie  y  i\  avait  maintenant 
des  ambassadeurs  à  poste  fixe  à  Vienne,  à  Londres ,  à  Paris. 
Quelquefois  Mahmoud  marchait  à  son  but  d^une  manière 
moins  sérieuse,  comme  en  déclarant  une  guerre  impitoyable 
aux  fumeurs  et  aux  pipes.  Mais  on  retrouvait  Thomme  sa* 
périeur ,  lorsqu'il  accueillait  avec  joie  la  naissance  de  Fen- 
fant  de  sa  fille,  mariée  Tannée  précédente  à  Halil  Pacha,  et 
lui  donnait  des  marques  dWe  faveur  toute  spéciale ,  tandis 
quautrefois  un   tel  enfant  aurait  été  étranglé.   Les  amé- 
liorations industrielles  et  administratives  s'exécutaient  de 
concert  avec  ces  réformes  morales.  De  nouvelles  entreprises 
étaient  fondées  sous  la  protection  du  gouvernement,  et 
même  la  Porte  se  chargeait  des  frais  de  quelques  unesd^entre 
elles.  Enfin  le  gouvernement  poussait  toujours  de  toutes  ses 
forces  à  la  réorganisation  de  Tarmée,  et  travaillait  sans  re- 
lâche à  la  formation  des  milices  régulières  décrétée  en  i834* 
Quant  aux  affaires  extérieures,  la  Turquie  n'avait  pas 
cessé  de  fixer  l'attention  de  l'Europe  dans  un  degré  qni  ne 
s'expliquait  que  par  les  événemeos  des  deux  années  précé- 
dentes; car ,  malgré  les  marches  et  les  contre-marches  de  la 
flotte  anglaise  dan^la  Méditerranée,  malgré  les  commen* 
taires  à  perte  de  vue  sur  la  portée  du  traité  d'Unkiar  Ske- 
lessi  relativement  au  passage  des  bàtimens  de  guerre  étran- 
gers  par  le  Bosphore  ou  le  détroit  des  Dardanelles,  aucun 
fait  important  ne  vint  en  i855  compliquer  la  question  orien- 
tale. L'éveil  que  ce  traité  avait  donné  à  certains  cabinets  as- 
surait, pour  le  moment  du  moins,  une  sorte  de  sécurité  à  la 
la  Porte,  que  TAnglelerre ,  et  au  besoin  la  France,  défen- 
drait contre  la  Ilussie ,  et  la  Russie  contre  rÉgypte. 

Intéressée  plus  que  toute  autre  puissance  à  ne  pas  laisser 
tomber  les  rives  du  Bosphore  au  pouvoir  des  Russes,  F  An- 
gleterre était  aussi  celle  qui  faisait  au  sultan  les  avances  les 
plus  amicales.  Il  en  eut  une  preuve  remarquable  dans  la  vi- 
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«ite-qaelord  lyathàU,  ziominé  ambassadeur  d'Angleterre  & 
Saint-Pétmbom-g»  lui  fit  en  passant  à  Constantinoplé  pour 
st  rendre  à  son  poste.  Arrivée  dans  cette  capitale  au  mois  de 
septembre,  S.  Se  fut  présentée  au  sultan  àrèc  une  grande  sèleii- 
nité»  Les  Turcs  n'araiènt  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  con* 
^ribuer  &  Féclat  de  Taudience  et  ajouter  a  la  cordialité  de  la 
réception.  Le  sultan  répondit  au  discours  prononcé  par  îord 
Dnrbam  en  cette  circonstance ,  quHl  était  cbarmé  des  sénti^ 
mens  que  S*  S.  venAÎt  d'exprimer  au  nom  de  TAngleterre,  et 
qu'il  appréciait  dans  toute  son  étendue  le  témoignage  d'estime 
que  lui  avait  donné  S*  M.  Britannique  en  invitant  son  ambas^ 
sadeur  i  faire  un  èi  grand  détour  sur  sa  route  à  Saint- Péters^ 
bourg«  n  déclara  qu'ilespérait  que  lord  Durham  serait  toujours 
un  mëdiatenrzélé  entre  lui  et  son  allié,  l'empereur  de  Russie» 
liC  sultan  exprima  csnimite  son  regret  en  apprenant  quele  coutt 
s^mr  de  Tainbassadeur  anglais  à  Constantinoplé  le  priverait 
de  satisfaire  sa  curiosité.  LordDùrham  répliqua  que  les  cbaù- 
gemens  que  S*  H.  avait  opérés  dans  les  institutions  militaifWs 
et lesimportantes innovations qu'elleavait  introduites  dans  IcAs 
mœurs,  le  costume  et  les  opinions,  ainsi  que  les  établissemenik 
qu'elle  avait  fondés  pour  la  diffusion  des  lumières,  l'avaieiit  si 
vivement  occupé,  qn'ilavait  oublié  qu'il  y  eût  à  Constantinoplé 
d'autres  cboses  dignes  d'attirer  l'attention  des  étrangers.  Le 
aulun  ne  put  dissimuler  le  plaisir  que  lui  fit  éprouver  cette 
observation,  et  il  donna  l'ordre  k  deux  de  ses  grands  officiers 
d'accompagner  lord  Dnrbam  partout  où  il  aurait  le  iéstr 
d'aller.  Dans  une  collation  qui  lui  fat  offerte  le  lendemain  par 
le  capitan«pacba|'S«  S.  porta  la  santé  de  son  bote,  en  ajoti- 
tiint  qttll  avait  l'espérance  qu'à  l'avoiir  les  flottes  anglaise 
et  ottomahe  seraient  alliées  au  lieu  d'être  ennemies,  et  ne 
rivaliseraient  de  valeur  et  d'babileté  que  pour  une  catiâle  com- 
mune. 

Ces  dernières  paroles  ne  faisaient  pas  seulement  allusion 
a  la  Russie ,  comm^  on  aurait  pu  le  penser  alors  j  elles  dési-- 
gnaient  aussi  TÉgypte,  à  en  J4)ger  du  moins  par  la  position 
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que  TAngleterre  ne  tardai  paus  ft  prendre  n^^krfi^  àe  MAéatm 
J94i,.  Qutrç  le  ;ort  4'^tre  pour  U  Fpf M  pm  oumtoe  viYwie 
qp^  a^ajt  déjà  doimë  et  donnerait  penl-èlre  de  mtm- 
Tem  a  h  Eiwîe  u»  prétexte  d'intecvemr  en  Tar^e  >  k 
riç^roi  éuût  eacore  çoupal^^ ,  anx  jeiur  de  TAnglelersé»  de 
;ne  ne  prêter  qu'avec  maUFaise  gr^e  è  une  expédition  bb^ 
jglaîsç  tendam  i  ouvrir  nue  couu^unicatMm  aveu  Tlnde  par 
TËHiphrate,  et  d'étaUiir  en  ^gjf^s  W  Arabie  el  en  Sfrie 
dea  inço^opoks  uPliaiUea  au  commerce  awglaia»  Dana  cet  état 
4eGbç^a9  la  fqrl^  ft  j^Al^^terre  ae  tranvirent  aîaéme«t 
4'j|ççprd  €(«U|re  le  vii;eHroi  :  la  pircisnire  ^éuàt  pas  âcbîe 
4'hunûlier  avec  Taide  d^autnû  uu  rival  heureux*  et.de  lut 
faire  ^puUr  nup  autQri,t|S  dont  il  f^^ç^ait  avoir  «econé  le  jong 
j^nr  If^urt^Ia  seconde  visait^pt^ani^unÎQnmiidesupf  rei- 
f4ft9-  ^  monppôlea  du  viee-roi ,  firpj^i  qi^'^lie  «aurait  bien 
m^^J^^  exécuti^ni  pourvnqi:^  leairft^  Vj  aul^iAlt  Uuenaie 
^a^laqufÛe  lord  Ponapnil)7ii  ambassadeur  mgUîaâConalaft- 
tiqoj^v  lorq^ulai^  \^  griejb  coounerçiLaui  de  aou  (|0«venMr 
]|ieni(^  en  demandait  r^par^tjioni  i^jmK ^  reuûiean  divan»  «e 
co/rpa  rendit  que»  bien  q^e  la  Porte  reconnàt  entièrement 
la  justice  des  représentations  de  VAugleterre  au  anjel  de  U 
.fionduite  de  Mébémei  Ali»  dite  ne  p^nrw^  cqpendani  a'expU- 
qper  catégoriquement  sur  If  note  sans  connaltrelea  intentions 
du  cal^ne^  apglais^ur  le  p^  où  le  vi(ae«>f  pi  refuserait  d'obéir 
1^  fim^a^Hi^périaLliCird  Pqn^ombjexprimarespoir  qn^aMé* 
himtt  A\i  „  fidèle  i  ,se9  devoirs  de  vaapal ,  repolirait  par  To- 
béisaance  aux  ordjo^  du  ^fdtan  ;  et  il  aîonta  que  si  néanmoins 
.il  troippait  à  cet  égard  les.  vqia:«i4u  ç^Ûuet  an^^is,  la  dignité 
et  lea  intér4ta  de  l'A^glçterre  ne  Ini  pfnrmettraient  paa  de  lo- 
l^per  ui^  pfMreil  affir^ju  jL'amJbasaadmr  aasnrait  d'aiUeuraqne 
le/si^lWfst  anglais  n  en  viendrait  i  aueune  détermioation  déci- 
sive  qu'avec  le  concours  de  la  Porte.  Le  divan  regarda  ces 
^pDc^tîpna,  comme  saiisf^ûsa^tes^  ^  le  «4  décembre  il  ac- 
cof^itjeiiriua^  qui  ordonnait  au  pa/cba^d'^gypie  d'abolir  le 
mono|^Qlc  de  la  soie  en  Syrie,  (  Voyez  V Appendice» 


Celle  Boavelle  phase  çife  pcé^eifUiii  k  ifa^ttàiMA'Onemti 
tendait  i  déplacer  tons  les  t6U$  qa'elle  (ivail  fiiit  preàdra 
jusqu'à  ce  monieiit  aux  diverses  puissances  de  TEnrope.  En 
attendaut  que  le  tenkps  et  les  éf  ëneiBeas  neus  ëclaireut  sur 
k  portée  de  tetle  intrigue  diplomatique»  Toyons  oùen  élaMit 
les  affaires  de  MëbéBiet  Ali» 

Cette  anuée  ne  devai t*pas  compter  parmi  les  plus  heureuses 
de  son  règne.  Et  d'abord  TÉgypte  se  vit  eu  proie  k  une  des 
plus  terribles  pestes  qui  lui  eût  été  depuis  long*temps  infli- 
gée. Importé,  dit-on,  par  des  contrebandiers  maltais  à 
Alexandrie»  en  novembre  1 834  9  le  fléau  ne  développa  toute 
sa  fureur  qu'au  mois  de  février  suivant*  Alors  le  travail  fut 
fMtflout  interrompu,  toutes  les  transactions  commerdalea 
oèsséreat ,  et  la  population  diminua  avec  une  effrayant^  ra*- 
pidité.  Chacun  s'était  renfermé  chez  soi  et  vivait  des  pvovi^ 
sions  amassées  dès  le  début  de  la  maladie  ,  comme  c^a  se 
pratique  habituellemeDt  en  Orient.  Les  prolétaires.,  arabiés  et 
ks  Bfaltds ,  qui  étaient  les  plus  saks  et  les  plua  mal  logis 
des  babxtanis  d'Alexandrie ,  payèrent  aussi  le  plus  large  tribult 
k  k  peale.  Elk  enleva  succaessivement  jusqu'à  soo ,  i5e^ 
Mùo  perseimes  par  jeur ,  et  à  k  fin  4ie  amis  lea  rapporiB 
oAcidb  constataient  déjà  to,ooo  cas  de  pesce  dont  près'  de 
lo^ôOD  suivis  de  mort.  Il  parait  que  ce  fut  là  que  s'arrèu  k 
pérsede  ascendoite  damai  ;  car  une  diminution  dans  k  nom* 
bre  des  cas  journaliers  et  daus  le  chiffre  proportionnel  des 
désès  éomtnença  dès  ee  moment  à  se  faire  remarquer  et  à 
donner  des  espérances. 

LtfCatre  avait  été  également  envahi  dans  le  mois  de  jan- 
irier  ;  mais  <!^esten  mars  et  en  avril  que  cette  ville  eut  le  plus 
i  souffrir.  Le  bulletin  officiel  de  la  journée  du  r3  atrilpoH- 
tak  le  nombre  des  victimes  à  5oo.  Tous  tes  habitans  aisés 
avaient  quitté  la  ville.  Mak  où  fuir  lé  fléau ,  qui  s'étendait 
sur  presque  toute  TËgy^ite,  et  vous  atteignait  quelquefois 
même  dansnsolement'ie  plus  complet  ?  Méhémet  Ali  se  te^ 
-mit  en  quarantaine  dans  son  chftteau  de  plaisance  près  du 
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Xkive  l  protégé  pir  un  triple  cordon  contré  t<^ilte  commnni- 
càtioli  dii  dehors.  La  mortalité  commença,  au  mois  de  mai, 
4  diminuer  notablement  t  le  bulletin  officiel  du  1 2  n^annon- 
çûr  plus  que  3gt  morts.  Il  est  Trai  que  la  population  ajoutait 
peu  de  foi  à  ces  bulletins,  qui  n'avaient  jamais  dépassé  le 
chiffre  de  800  ,  tandis  que  selon  beaucoup  de  gens  ,  les  dé*- 
cès^  pendant  un  ëertain  espace  de  temps,  s'étaient  élevés  à 
plus  de  à,0oo pajr  jour.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  3i  mai,  il  n'y 
eut  au  Gaire  et  à  BouUq  que  78  morts*  On  n'entendait  plus 
parler  de  nouvelles  attaques  et  l'on  se  flattait  que  la  maladie 
'uU'ait  marcher  rapidement  vers  son  terme.  Les  bulletins  don- 
nèrent alors  pour  cette  seule  ville  52,ooo  morts  depuis  qua- 
ti^e  mois  ;  dans  le  nombre  on  comptait  Sop  Européens  parmi 
lesquels  7  médecins  et  7  pharmaciens;  D'autres  médecins 
a'avaîept  ^as  été  atteints  quoiqu'ils  eussent  visité  sans  oesse 
les  (pestiférés  et  fait  là  dissection  des  cadavres. 

Enfin  ,  au  mois  de  juillet ,  TEgypte  put  se  regia^rder  comme 
délivrée  de  cette  cruaUe  plaie;  mais  le  choléra  lui  succéda 
dans  quel€[ues  villes  et  ne  laissa  pas  de  faire  encore  beaucoup 
de  victinijes  après  la  peste ,  qui  avait  déjà  enlevé  à  ce  mal* 
heureux  pays  plus  de  i5o,ooo  individus  dont  55,oooau  Caire 
et  i4)000  à  Alexandrie.  Plusieurs  quartiers  dans  cette  der- 
Biàre  ville  étaient  déserts ,  et  un  grand  nombre  de  maisons 
ne  comptant  plus  un  seul  habitant ,  les  defs  en  avaient  élé 
remises  entre  les  mains  des  autorités. 

Ce  n'est  pas  que  rien  eût  été  n^ligé  pour  arrêter  les  pro- 
gris de  la  maladie ,  ou  du  moins  pour  en  atténuer  les  effets* 
A  l'apparition  du  fléau,  la  flotte  qui  se  trouvait  à  Alexandrie 
avait  été  envoyée  à  Candie  |  et  Tévénement  prouva  la  sagesse 
de  cette  prévoyance;  les  régimens  avaient  été  dispersés,  et 
jttms  les  établissemens  soumis  à  des  règles  hygiéniques.  Les 
mesures  les  plus  urgentes  de  salubrité  ptiblique  avaient  été 
proposées  par  le  conseil  de  santé  au  gouvernement ,  qui  a'é- 
tait  empressé  de  les  adopter  et  de  les  fairemettre  à  exécution* 
Jamais  les  secours  de  l'art  n'avaient  moins  manqué  à  Li  po^ 
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pulation*  Les  médecins  européens  établis  en  Egypte ,  la  plu- 
part Français  et  à  lenr  tête  le  docteur  Clot^bey ,  auquel  nous 
empruntons  ici  quelques  détsils ,  s^étaient  montrés  dévoués 
pour  Thumani té  et  pour  la  science  jusqu^à  Tinirépidité.  En 
ville  et  dans  les  hôpitaux  les  pestiférés  avaient  été  soignés  de 
même  que  s'ils  eussent  été  atteints  de  toute  autre  affection. 
Riches  on  pauvres ,  tout  le  monde  avait  été  secouru  iu^is^ 
tinctemént,  et  non  plus  comme  autrefois  par  les  médicastres 
du  Levant  qui  exploitaient  la  peste  ,  et,  bien  que  couverts 
de  toile  cirée  et  armés  de  bâtons ,  ne  visitaient  les  malades 
que  moyennant  une  somme  considérable  qu'ils  exigeaient 
d'avance.  Toutes  les  classes  avaient  souffert ,  celle  des  n^res 
d'abord ,  puis  les  Abysi>iniens ,  puis  les  Nubiens  ;  puis  les  ha- 
bitans  del' Yémen.  Cependant  Te^roi  ni  la  terreur  ne  s'étaient 
emparés  de  la  population  et  l'ordre  n'avait  pas  été  troublé. 
Les  Arabes  ,  calmes  au  milieu  de  tant  de  dangers  ,  avaient 
donné  des  soins  à  leurs  parens ,  i  leurs  amis ,  et  les  cadavres 
avaient  été  inhumés  chaque  jour.  C'est  le  témoignage  que  leur 
rendit  le  docteur  Clôt,  qui  attribuait  cette  résignation  à  la 
persuasion  où  ils  étaient  de  la  non-contagion  de  la  peste. 

La  maladie  n'avait  pas  encore  entièrement  cessé  que  déjà 
Méhémet  Ali  s'était  remis  i  l'œuvre ,  comprenant  s^ns  doute 
que  tant  de  malheurslui  imposaient  une  nouvelle  activité.  On 
sait  qu'il  réunit  chaque  année ,  autour  de  sa  personne,  les 
chefs  des  diverses  administrations ,  et  notamment  ceux  des 
districts  et  des  provinces  choisis  parmi  les  familles  recom- 
mandables  des  dijBEérentes  localités.  Cette  réunion  eut  lieu  y, 
pour  Tannée  courante ,  en  juin,  aux  environs  de  Choubra  ^ 
palais  de  plaisance  du  vice-roi.  Des  tentes  avaient  été  dressées 
i  cet  effet.  Les  gouverneurs ,  les  membres  du  conseil  d'état , 
les  inspecteurs  et  les  autres  fonctionnaires  publics  compo- 
saient l'assemblée.  Tous  les  chefs  de  proviuceset  les  chefs  de 
district  y  sont  venus  rendre  compte  des  chaussées  construites 
et  des  canaux  creusés  par  leurs  soins ,  des  moyens  qu'ils 
avaient  employés  pour  encourager  l'agriculture»  et  pour 
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proGorer  un  Uett^re  pins  ëceftdti  aux  haMuM  y  eflAi  dm 
atfc  qa'ik  «vitent  apporté  dans  la  pèrceplion  des  iaa- 
p6ts. 

MÀémet  Ali  jusqu'alors  àraît  laissé  TEarope  s'enriclûr 
des  dépouilla  de  Tantiquité  égyptienne  ;  mais  un  acte  da 
conseil  d*éut,  en  date  du  i  S  aoAt ,  défendait  sévèrement  Tex- 
portation  Iiors  de  l'Egypte  de  tout  objet  antique ,  ordonna 
Pacqnisition ,  aux  frais  du  gouvernement ,  de  tout  ce  qui 
seraft  découvert  parles  particuliers  y  et  fonda  un  musée  na- 
tional au  Caire.  Léseraient  déposés ,  conservés  et  classés  con- 
▼enablement  pour  être  exposés  aux  regards  des  liabitans  ec 
^rticuliérement  des  voyageurs  et  des  étrangers  que  leur  vue 
amènerait  joumellemcot  dans  le  pays,  toas  ceux  de  ces 
dbjets  d^antiqulté  que  le  gouvernement  possédait  d^&  ^  ainsi 
que  ceux  qu'il  pourrait  acquérir  de  gré  à  gré  ou  recueillir 
des  fouilles  et  recherches  à  venir.  En  même  temps  les  gou 
temeurs  des  provinces  du  Saïd  avaient  ordre  de  ne  plus  per- 
mettre la  moindre  dégradation  sur  les  édifices  et  les  monu- 
mens  de  Tantiquité. 

L'instruction  t>ublique  reçut  de  nouvelles  marques  dé  la 
faveur  du  vice-roi,  par  la  création  d*nn  amphithéâtre  d^ana- 
tbmie  qui  fut  établi  dans  une  mosquée  \  d'une  école  d'inter- 
prètes où  les  élèves  seront  instruits  à  traduire  de  la  langue 
française  en  arabe,  et  qui  travaillerait^  pour  les  presses  de 
Boulâq,  auxquelles  un  graveur  et  un  lithographe  formée  en' 
France  avaient  été  attachés  ;  d'écoles  primaires  dans  toute 
raendue  de  l'Egypte,  dont  chacune  renfermerait  cent  en- 
fktis  nourris ,  vêtus  et  entretenus  aux  frais  du  gouvernement; 
enfin  d'une  grande  école  de  mathématiques  ouverte  sous  le 
liôin  d'école  Polytechnique. 

La  nécessité  de  donner  des  professeurs  à  ces  nouveaux  éta- 
blissemens  et  le  besoin  de  combler  les  vides  laissés  par  la 
dernière  peste  ,  expliquent  suffisamment  la  résolution  que 
prît  le  vîce-roî,  au  mois  de  décembre,  de  rappeler  les  jeunes 
gens  qui  étudiaient  à  Paris  tes  sciences  et  les  arts.  Ouze  de 
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cet  jeunes  gaw,  dont  ^elqnei  um  suTaienl  les  eottrs  d« 
Técole  Polyicehniqve ,  éuiicftit  restés  en  France  plus  de  troitf 
ans  y  ei  les  lutres,  six ,  sept  ou  liuit  ans.  On  pcraTaitregar" 
dtr  oonnae  k  peu  près  Mmpli  lé  but  que  Mébémet  Ali  s*était 
propose  en  envoyant  à  gf auds  frais ,  depuis  dit  années ,  plus 
de  cent  fLgyp tiens  s'instruire  à  Paris. 

Pendant  que  la  peste  désolait  FÉgypte ,  la  fortune  faisait 
aussi  sentir  ses  rigueurs  au  vice-roi  en  Arabie.  Surprise  dans 
une  gorge  étroite ,  où  Tennemi  la  tint  en  quelque  sorte  as- 
siégée pendant  trois  jours ,  son  armée  aVait  été  mise  complè- 
tement en  déroute  par  les  Arabes,  qui  s'étaient  emparés  des 
chevaux,  des  armes  ,  du  canon  et  de  la  caisse  militaire.  H 
fallut  envoyer  1 5,ooo  hommes  de  troupes  fraîches  et  un  autre 
général  dans  FYémen ,  pour  réparer  ce  désastre.  On  pouvait 
avoir  une  idée  des  frais  énormes  dWe  semblable  expédition, 
lorsqu'on  calculait  que  tout ,  y  compris  les  provisions  de 
bouche  et  les  fourrages ,  devait  suivre  Tarmée  à  travers  les 
déserts ,  et  en  partie  par  la  mer  Rouge.  Cependant  le  vice- 
roi  avait  réussi ,  à  l'aide  de  sa  marine ,  à  se  mettre  en  pos« 
session  de  Hodeyda  et  de  Moka ,  les  deux  principales  places 
de  la  contrée.  H  n'avait  fait  d'ailleurs  aucun  progrès  dans  la 
conquête  de  l'intérieur  de  ITémen. 

Méhémet  -  Ali  avait  lieu  d'être  plus  satisfait  de  l'état 
des  choses  en  Syrie,  quoiqu'il  ne  put  douter  du  mécontente- 
ment de  la  population  de  se  voir  soumise  à  un  régime  aussi 
durement  fiscal  que  celui  qui  pesait  maintenant  sur  elle. 
Une  preuve  que  ce  mécontentement  n'inspirait  plus  de 
crainte  aux  nouveaux  maîtres,  du  pays ,  c'est  qulbrahim 
Pacha  vint  passer  en  Egypte  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née. Les  Druses  seuls  conservaient  encore  leur  armes  ;  mais 
bientôt  ils  furent  réduits  à  la  même  condition  que  le  reste 
deshabitans.  Abandonnés  par  l'émir  Beschir,  ils  durent  céder 
aux  troupes  d'Ibrahim ,  qui  nurcha  sur  le  Liban  avec  ia,ooo 
hommes ,  au  mois  de  septembre ,  et  se  laisser  désarmer  sans 
résistance ,  après  lui  avoir  livré  les  plus  notables  d'entre  eux; 
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Citait,  an  snccès  important  pour  raffermissement  de  la  do-«^ 
xnination  égyptienne  en  Syrie  ;  dW  autre  côtë^  Ibrahim 
«'occupait  de  se  mettre  &  Tabri  de  toute  attaqvie  aor  les  fron* 
Uèrea  de  la  Garamanie  i  en  déployant  uneénef|;i<{Qe  activité 
i  faire  fortifier  les  défilés  du  Tauros. 
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CHAPITRE  V. 


ÇiÈci.  fitat  da  pays.— Traité  deecmoieTee  entre  la  Grèce  et  rAntriche.  -• 
Couronnemeiit  du  roi  Othon.  —  Proclamation  da  roi.  —  Amnistie  générale 
pour  délits  politiques.  —  M.  d*Armansperg  est  nommé  archîsecrétaire 
d'état.  •—  Biasoiiition  do  ministère.  -«  Composition  d'un  nonreau  ministère. 
—Troubles.—  Bandes  de  brigands.— Grieb  contre  les  troupes  «liemandes, 
— £tat  des  finances.— Affaires  religieuses.  —  Embarras  du  gouTemement, 
—Distribution  d<es  terres  nationales  entre  les  familles  grecques.  — •Fonna<' 
'  tien  d'une  phalange  d'éUte.  —  Stablissement  d'un  conseil  d'état — Arrivée 
du  roi  de  Barière  en  €rèee. 


Si  de  nouveaux  complots ,  de  nouyeaux  troubles  ne  com- 
promirent point  la  tranquillité  de  la  Grèce  durant  les  pre- 
miers mois  de  cette  année ,  ce  n^était  pas  que  la  nation  se 
montrât  satisfaite  de  sa  situation  présente  ;  jamais  9  au  cou- 
traire,  elle  n^avait  tourné  vers  Favenir  des  yeux  plus  impa- 
tiens, et  Topposition  des  vœux,  la  division  des  opinions 
n'avaient  pas  cessé  d^y  être  flagrantes»  Les  modifications  que 
la  majorité  du  roi  devait  apporter  dans  le  gouvernement  » 
occupaient  vivement  les  esprits.  La  régence,  ou  plutôt 
M.  d'Armansperg ,  avait  ses  partisans ,  qui  désiraient  que  les 
affaires ,  même  après  que  cette  majorité  aurait  été  procla** 
mée ,  restassent  encore  quelque  temps  entre  les  mains  qui 
les  conduisaient.  Ce  parti  rencontrait  un  adversaire  bien 
déclaré  dans  celui  des  Rouméliotes  ou  des  constitutionnels , 
qui  reconnaissait  pour  son  cbef  M.  Coletti,  ministre  de  rin<- 
iérieur  et  président  du  conseil.  Les  constitutionnels  se  pro* 
nonçaient  fortement  contre  le  maintien  du  système  actuel  ; 
ils  demandaient  que  la  Grèce  »  enfin  délivrée  de  la  tutelle  de 
la  cour  de  Munich  ou  de  ses  délégués ,  fût  seule  appelée  à 
diriger  les  conseils  du  roi ,  et  repoussaient  tqute  conibinai- 
son  qui  continuerait  de  laisser  le  pays  i  la  discrétion  des 
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étrangers.  Es  voalaient  que  les  plus  hautes  fonctions  ne  tas-- 
sent  plus  excliMiyemeot  donnée»  auit  AUeiMMidf  ^  qnelestol* 
dats  bavarois ,  qu'on  accusait  d*enleyer  tout  l'argent  sans 
faire  aucune  dépense ,  fussent  renvoyés  chez  eux.  Froissés 
dans  leurs  intérêts  ,  humiliés  d^étre  ravalés  au  niveau  d'une 
colonie  bavaroise ,  les  Grecs  ne  doutaient  pas  de  pouvoir 
très-bien  se  garder  et  régler  eux-mêmes  leurs  affaires  admi* 
pistratives.  Il  esl  inutile  d^ajouter  que  ce  parti  ne  compre» 
aait  paa  pourquoi  la  Griee  »  qui  avatl  ea  ai  king^tciiips  son 
assemblée  nationale»  serait  enc^rre,  arajourd'hni  que  les 
premiers  embarras  d'une  nouvelle  royauté  étaient  stlrtnou- 
tés ,  déshéritée  du  r^sie  ropréaentatif*  La  faction  de  Colp- 
cotroni ,  soutenue  par  la  Russie,  venait  de  son  càtéMmpH- 
quer  cet  état  de  choses ,  dont  on  croyait  assez  généralement 
voir  le  terme  au  i**  jaÎB^ 

Jusqu'à  cette  époque  de  la  majorité  du  roi  «  qu'eUe  àtta»* 
daitocanme  le  signal  de  aa  propre  éatanoipatioiBi  ^  la  Griwi 
aawf  les  excursion»  de  quelques  bandes  de  Klq^thel  f  de- 
nenra  paiaible.  Elle  étatt  distraité  eu  partie  par  les  grawb 
projets  d'utilité  publique  qu'en  Btettait  okaqftd  jeur  en 
avant  f  tels  que  k  création  d'une  banque ,  «ne  entreprise  de 
bateaux  k  vapeur  pour  coaununiqtier  avte  CenstaHtMiople^ 
le  Levait  et  Marseille }  rétablissement  d'un  chemin  de  têt 
d'Adièoes  au  Pirée )  et  par  lea travràx de  lareoo&slrectioA 
é'Âtbènea ,  dent  les  principales  rues  éttieet  tneées,  et  ifei 
afvait  déjà  si  eomplétemenl  changé  de  face^  que  le  Farthémm 
•eol  servsit  encore  à  la  faire  recotaialtre«  Du  reste»  pendanl 
cette  même  période ,  la  Grice  n'offrit  à  noter  à  lliisterieft 
«pie  la  conclusion  d'un  traité  de  contmcroe  «vec  l'Autriolie. 

Ce  truté ,  signé  à  Athènes  le  4  mars  ^  et  dent  lea  ratifioa» 
tiens  forent  échangées  lé  gr  septembre  à  Vienait  9  eesitienC 
dix-^euf  articles ,  qui  éuUâsent,  d'nne  manMre  «naal  gfa^ 
raie  que  possible,  une  liberté  réciproque  de  eommeroeet  de 
navigation  entre  les  aujeiede  l'Autriche  et  de  la  Grèce,  dana 
«ms  lea  fiorta  de  mer  des  deux  nations,  ée  Êon»  qn*%  J 
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jamront  d'une  parfaite  égalité  et  réciprocité  de  droib  etdV 
Tantages  commerciaux  ,  et  qu'ils  seront  traités,  en  tant  ^e 
ces  droits  et  avantages  sont  assujettis  à  des  redevances,  ab»H 
himeut  sur  le  même  pied  que  les  nationaux.  Sont  exceptés 
de  ces  dispositions  les  articles  de  guerre,  en  temps  de 
guerre  I  aiilsi  que  le  cabotage  entre  les  ports  de  la  même  na- 
tion ,  qui  ne  pourrait  être  fait  que  par  des  navires  nationtox. 
La  durée  de  ce  traité  a  ét^  fixée  k  dix  ans,  i  compter  de  Vi*' 
change  des  ratifications  ^  et  au-delà  de  ce  terme,  à  une  an- 
née après  que  Fun  des  deux  gouvernemens  aura  amionoé  son 
intention  de  faire  cesser  ses  efiets* 

Enfin  parut  le  jour  (1^  juin)  où  le  roi  atteignit  sa  majo- 
rité en  accomplissant  sa  vingtième  année,  et  où  son  couron- 
nement devait  avoir  lieu.  Les  insignes  royaux  avaient  été' 
eonfeelionnés^ à  Paris. par  des  artistes  français,  à  qui  le  itn 
de  Bavière  avait  envoyé  les  modèles  du  sceptre  et  de  la  cent* 
ronne,  après  les  avoir  dessinés  Iui*mème«  Là  cérémonie  fut 
fort  sittrple  ^  un  discours  du  préaident  de  la  régence  y  une 
revue  des  troupes,  des  salves  d'artillerie,  une  promeuffde 
^r  Téau  en  bateau  à  vapeur ,  et  des  coups  de  canon  de 
ebaque  bâtiment  de  la  rade  devant  lequel  le  roi  passait  i  «• 
furent  là  les  prtncipauit  incidens  de  la  journée. 

Une  proclamation  du  roi  (voyez  l'Appendice)  adressée  le 
même  jouY  aux  Grecs ,  ne  dissimula  pas,  malgré  tes  progrès 
que  la  Grèce  avait  déjà  faits ,  qu'il  restait  bien  des  blessures 
i  fermer^  bien  des  privations  à  sotiflï>ir,  et  qu'il  fallait  une 
cottsfabte  vigilance  pour  effacer  entièremem  la  trace  des  mal- 
beursqui  pendant  des  siècles  l'avaient  accablée;  a  En  pre*» 
nant  les  rênes  du  gouvernement,  ajoutait  le  roi,  je  tous 
recMouvelle  ma  promesse  de  protéger  la  sainte  religion'  de 
mes  sujets ,  de  soutenir  l'église ,  de  rendre  justice  à  tous , 
d'iagir  conformément  à  la  loi,  et  avec  l'aide  de  Dieu ,  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  Vos  droits  et  votre  indépendauce«  )» 
ués  mesures  de  clémeneë  étaient  annoncées;  mais  le  bras  de 
h  loi  aitcândrait  désonAaitf  l»ius  ceux  qui  «isaierai^nl  àa 
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troubler  le  pays.  Entre  les  nombreuses  promesses  que  rèn^ 
fermait  ce  document,  on  remarquait  encore  celle  de  prot4« 
ger  les  libertés  légales  de  la  Grèce ,  et  de  trayailler  à  les  ga- 
rantir par  rétablissement  progressif  des  institutions  en  rap- 
port avec  rétat  du  pays  et  les  justes  désirs  de  la  nation.  Enfin 
le  roi  ne  s^aveuglait  pas  sur  les  difficultés  de  sa  tâche ,  et  il 
invitait  les  Grecs  à  ne  pas  se  livrer ,  de  leur  c6té ,  à  des  es- 
pérances exagérées ,  car  leurs  Tceux  ne  pouvaient  être  satis- 
faits que  par  degrés. 

Une  amnistie  générale  pour  délits  politiques  fut  accordée 
conformément  à  cette  proclamation ,  en  même  temps  que 
tous  les  procès  en  même  matière  dont  Tinstruction  était 
commencée,  furent  supprimés.  Ainsi  Golocolroni  et  Pla« 
pontas  Cdliopouloy  dont  on  a  vu  la  condamnatioA  dans 
notre  volume  précédent  (page  44<>)9  recouvrèrent  leur 
liberté. 

Quant  aux  actes  plus  significatifs  que  le  parti  constitution- 
nel attendait,  et  qui  impliquait  un  changement  complet 
dans  le  système  du  gouvernement,  non  seulement  la  procla- 
mation n'en  disait  pas  un  mot ,  mais  une  ordonnance  roy^e 
du  !•'  juin,  qtii  conservait  la  direction  suprême  des  affaires 
à  M.  d'Armansperg.,  annonçait ,  de  la  manière  la  plus  posi« 
tive^  qu^elles  allaient  absolument  marcher  comme  par  le 
passé.  M.  d^Armansperg  était  nommé  archisecriUûre  éCitpt, 
dignité  nouvelle  qu*il  avait  créée  à  son  usage ,  et  dont  les  at- 
tributions et  le  rang ,  que  cette  ordonnance  avait  pour  but 
de  régler,  n^étonnaient  pas  moins  que  le  nom  {voyez  TAp- 
pendice).  L*archi-secrétaire  d'état ,  présidant  le  conseil  des 
ministres  »  et  chargé  de  la  garde  du  grand  sceau  du  royaume, 
était  à  peu  près  investi  de  toute  Tautorité  royale ,  sans  en- 
courir la  responsabilité  du  pouvoir. 

Le  complément  de  cette  ordonnance  fut  la  dissolution  du 
mipistère  que  présidait  M.  Coletti.  Celui-ci  fut  nommé  am- 
bsssadeur  à  Paris.  Céuit  réellement  une  disgr&ce  et  un  exil 
dont  le  frappait  M«  d'Armansperg»  qui,*  en  oj^position 
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d^idëes  et  ^e  Tues  avec  hii ,  redouuit  ^  en  outre  »  ses  talens 
et  sa  j>opularité,  fondée  sur  les  seirtices  signalés  que  M»  Go« 
letti  avait  rendus  à  sa  patrie  pendant  et  depuis  là  guerre  de 
rindépendance. 

A  la  place  de  ces  hommes  éprouvés  dans  les  temps  diffi- 
ciles qu'elle  avait  eus  à  traverser,  la  Grèce  voyait  des  nota- 
bilités du  fanar»  qui  n'avaient  pris  aucune  part  à  sa  longue 
et  pénible  hitte  éoutre  les  Turcs,  se  presser  à  la  cour  du  roi 
et  obtenir  la  faveur  de  rarchisccrétaire  d*état.  Il  avait  ré- 
solu de  faire  entrer  dans  le  nouveau  ministère  le  prince 
Michel  Soutzo,  alors  ambassadeur  en  Russie,  le  comte 
André  Malaxa,  MM..  G.  et  A.  Gantacuzeni,  etc«  C'eût  été 
un  cabinet  à  peu  près  russe.  Ainsi  l'influence  dont  on  avait 
si  singulièrement  accusé  MM.  de  Maurer  et  Abel  de  favo- 
riser les  menées,  prévalait  plus  que  jamais  à  Athènes,  et  il 
fallut  que  la  diplomatie  protestât  contre  la  composition  d'un 
ministère  si  ouvertement  dévoué  à  la  Russie,  qu'il  n'y  avait 
plus  à  s'y  méprendre^ 

Cependant  la  situation  du  pays  était  loin  d^aller  en  s'amé- 
liorant  :  dans  les  provinces  régnait  une  vive  fermentation 
qu'alimentaient  les  mécontens.  Les  impôts  n'étaient  levés 
qu'avec  beaucoup  de  peine  et  seulement  en  partie  ;  il  y  eut 
même  sur  plusieurs  points  des  rises  sérieuses  entre  les  ha- 
bitans  et  les  militaires  chargés  de  prêter  main  forte  aux 
percepteurs.  Des  querelles  s'élevaient  de  temps  à  autre  entre 
les  soldats  allemands  et  les  soldats  grecs*  Le  vœu  pour  U 
publication  d'une  constitution  et  l'établissement  d'un  gou- 
vernement national  se  reproduisait  avec  une  nouvelle  force 
daàs  la  population  et  dans  les  journaux,  ainsi  que  celui 
de  voir  la  langue  grecque  devenir  la  langue  officielle  de 
l'administration ,  afin  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
qui  résultaient  de  la  confusion  des  langues  grecque ,  alle- 
mande et  française,  dont  on  s'était  servi  jusqu'alors* 

La  Grèce  était  encore  en  proie  à  un  autre  fléau  ;  des  bandes 
considérables  de  brigands  la  sillonnaient  en  tous  sens,  sur- 
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,|oai  dans  lêf  provinces  oecideotales.  Ce$  bwdes  Jefaientdeft 
eoDtribuliom  et  ne  reculaient  de¥atit  ancnte  exeèi;  elles 
incendiaient  les  maisons  et  massacrsieni  les  habiuns»  Mal- 
heur aux  Bavarois  qui  tombaient  en  leur  pouvoir!  ils  étaient 
,  inspitoyablement  passés  par  les  araies>  et  quelquefois  égorgés 
de  la  niianièra  la  plus  barbare.  En  quelques  endroits ,  ees 
4éM>rdres  prenaient  un  earacfèire  politique  plus  prononcé  : 
les  agitateurs  rouméliotes  avaient  inscrit  sur  leurs  drapeaux 
qu^ils  coml>attaient  pour  une  c^^nstitution ,  et  qu*ih  ^veukàeni 
J<  roi  Oihon  sans  les  étrangers.  Us  savaient  bien  que  c^était 
]i  le  meilleur  moyen  d'exciter  les  sympathies  de  la  nation. 
Composées  de  vieux  pslicares  qui  avaient  vaillamment  corn- 
hftitu  pour  l'indépendance  de  la  Grèce ,  et  que  la  r^gpsnce»  à 
aon  arrivée ,  avait  dû  congédier  faute  de  les  pouToir  avujettir 
à  kt  discipline  9  ces  bandes  étaient  réduites  i  vivre  de  pil- 
lage ^  mais  dles  n'attendaient  que  le  moment  opportun  de 
jouer  un  soie  plus  relevé.  Il  n'était  guère  perwis  de  se  flatter 
de  les  exterminer,  ni  même  de  les  vaincre  d'une  manière 
décisive  avec  les  troupes  régulières  qui  avaient  été  envoyées 
contre  dles.  Les  factieux  disparaissaient  à  leur  apparition , 
pour  se  montrer  aussitôt  sur  un  autre  point.  Au  pis  aller, 
ils  se  retindent  en  Turquie,  où  ils  étaient  bien  reçus  parce 
qn'tb  se  préseutaîent  comme  des  réfugiés  en  révolte  contre 
ht  gouvernevient  grec ,  dont  les  relations  arec  la  Porte  n*é- 
titaientpas  sur  le  pied  le  plus  amical.  La  presqu'île  avait  ausii 
ies 'désordres  de  même  nature»  qiloi que  moins  grares';  c^ 
pendant  le  go«tvemement  6t  mettre  Nauplie  en  état  de  dé- 
'  fenee,  cft  les  approches  de  la  capitale  fareht  garnies  de  canons. 
Gela  n'empêcha  pas  les  bandits  de  se  présenter  presqu*aO^ 
portés  d'MhènéS)  et'  d'y  commettre  des  assassinats.  Et  ce 
•  n'était  rien  encore  auprès  de  ce  qui  se  passait  dans  tonte  la 
Fhthiotide;  cette  province  était  devenue  le  théêtre,  non  plus 
de  simples  brigandages  ou  d'une  insurrection  ordinaire,  mais 
d^tané  guerre  cruelle  qui  surgissait  sur  tous  les  points.  En 
Ittoins  de  huit  mois ,  trois  généraux  avec  des  troupes  mer- 
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cham  eBâ^ifllMS  déploya  et  tambom  bàtcànl^  ènlrèreat 
tout  à  tour  en  lice  contre,  ces  hardis  perturiMitearfly  sans 
parvenir  à  en  triomphera  * 

Il  est  facile  de  eoncevoir  qu'une  armée  y  qui  ne  faisait  pas 
même  l'office  d'une  gendarmerie ,  £&t  en  Imite  à  de  plus 
vives  critiques  que  jamais.  S'aîlleurs  ,  il  j  avait  beaucoup  à 
dire  sur  la  composition  du  corps  allemand  que  Foon  avait  jugé 
indispensable  pour  garder  la  royauté  d'Ckhen.  Ce  n'était , 
suivant  ses  accusateurs  ^  qu'un,  ramassis  d'hommes  recruta 
de  toutes  les  provinces  de  l'Alleaiagne  et  de  la  Suisse ,  que 
la  misère,  Tespoir  de  s'enrichir  ou  le  besoin  d'aventures  avait 
jetés  dans  ce  service.  Il  n'y  avait  parmi  eux  ni  le  ner^  de 
l'esprit  BiiKlaire,.  ni  celui  du  patriotisme  ;  ils  nétaioit  pas 
Bavarois  I  ils  n'étaient  pas  Grées  ^  le  salut  du  roi  Otbon  }eur 
était  tottl  aussi  indifférent  que  celui  de  son  peuplé.  Ces  vo* 
lontaives  allemands ,  envoyés  en  1^54  contre  1^  montagnards 
du  Maina,  n'avaient  pas  brillé  devant  eux;  eeux-ci  les 
prirent  par  centaines  et  les  rendirent  en  signe  de  mépris , 
moyennant  une.  drachme  par  tête;  aussi  est-ce  à  quelques 
restes  des  vieilles  bandes  ée  la  révolution,  accourus  à  la 
voix  de  M.  Goletti ,  que  le  gouvernement  avait  eu  'j^ecours 
pour  écrajser  rînaurrection  de  k  Measéme  (^ciye^  18^4  $ 
pag^44â)>  ^  résumé ,  le  corps  allemand  était  plus  nuisible 
qu'utile  au  maintien  de  la  tranquillité  intériefmre  ;  '  car  }1 
excitait  la  jalousie  de  l'armée  nationale  et  du  peuple ,  tahdk 
qu'il  le  voyait  trop  faible  pour  combattre  efficacement  une 
tentative  de  sévolte ,  si  elle  avait  Heu. 

X«  moindre  grief  reprocha  aux  soldats  allemands  n^étah 
pas  de  coftter  beancoup  dans  un  pays  pauvre,  et  dont  lés 
finances  ne  se  présentaient  guère  sous  nn  aspect  plus  satisfais 
sent  que  tout  le  reste ,  oomme  on  pourra  en  juger  d'après  un 
mémoire  aidressé  vers  le  milieiï  de  novembre  aux  trois  puij- 
aaimes  protectrices^,  et  destiné  k  appuyer  la  demande  de  ht 
tvoisième  série  de  l'emprunt  de  60  millions  de  francs.         * 

.Les  denu  fremî^res  séries  de   Temprunt ,  montant  ft 
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4o  tnillioBS  defrtncS)  représentaient  une      drachmes* 
«omme  ronde  de*  •  • »  «     44>^3,ooa  » 

Cette  somme  n  était  pas  entrée  tout  en« 
tièré  dans  les  caisses  du  gonvemement;  il 
fallait  en  déduire  : 

1*  La  perle  sur  la  négociation  qui  avait 
eu  tien  à  9  p.  0/0 ,  les  frais  de  banque^  la 
perte  sur  le  change  et  le  transport,  en 
tout *  .  *  *  « AM1j7^^  ^ 

a*  Les  sommes  réservées  pour  le  senrice 
des  intérêts  et  de  Taitiortissement,  du  1^ 
juillet  i83S  au  Si  septembre  i835*  *  •  •      6ioS3,949  ^t 

3*  Le  paiement  à  la  Turquie*  .  .  •  •  •     ia,53i,i64  64 

4*  Le  remboursement  à  la  France  et  k 
TAngleterre  pour  anciennes  avances*  ••  •  ^53,467  7^ 

5*  Idem  a  MM*  Eynard  et  Thierach.  *  i6»,o38  aB 

Total  des  prélèvemens  sur  les  deux 

premières  séries. a4944^>3^^  7^ 

■     ■■II"  ■ 

Total  à  la  disposition  du  gouver- 
nement  «* ao,aa5,ai7  aS 

Ces  2o,aa5,ooo  drachmes  »  soit  un  peu  plus  de  18  millions 
de  francs  »  formaient  la  somme  que  le  gouvernement  grec , 
de  son  propre  aveu,  avait  réellement  encaissée,  qull  avait 
pu  appliquer  auft  besoins  de  Tétat ,  et  qu*au  1  *'  juin  dernier, 
il  avait  entièrement  consommée  en  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  Parmi  celles^  figuraient  les  frais  de  voyage 
du  roi,  de  sa  cour  et  de  la  régence  en  Grèce ^  les  arrange- 
mens  du  palais  da  roi  et  des  maisons  de  la  régence;  les 
dépenses  du  corps  auxiliaire  bavarois  ;  les  frais  de  recrote- 
jnent  du  corps  des  volontaire»  allemands  ;  la  dépense  de  Ten- 
tretien  en  Allemagne  et  du  transport  de  ce  même  corps 
destiné  à  servir  de  modèle  pour  Toi^anisatioa  des  troupes 
régulières;  les  dépenses  de  matériel  et  de  construction  né- 
cessitées par  réquipemeni  et  le  casememeiH  de  ce  col^ps. 
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Ces  dépenses  extraordinaires  s^élevaient  a  6^943,000  dràcb* 
mes ,  et  il  était  clair  qoe,  de  toute  cette  somme,  la  Grèce 
n*avait  absolument  rien  reçu  pour  ses  propres  besoins. 
•  Le  mémoire  en  question  contenait,  en  outre ^  nn  aperçu 
du  budget  de  i856 ,  dans  lequel  la  dépense ,  en  y  compre<* 
nant  4»oao,48o  drachmes  pour  les  intérêts  etTamortissemeal 
des  trois  séries  de  l'emprunt,  était  évaluée  à  15,7849963  dr. 
et  la  recette  nette  à.  •  •  .  • ii,3ia,445 


^ 


d'où  résultait»  pour  i836,  un  déficit  de.  «     4)47 1 98 18 

Un  pareil  résultat,  s'il  eût  été  bien  établi ,  n'aurait  eu  rien 
de  trop  surprenant  ni  de  trop  alarmant  pour  im  pays  comme 
la  Grèce  ;  mais  le  gouyernement,  dans  son  mémoire ,  avait 
négligé  de  fournir  la  pièce  justificative  la  plus  importante  de 
ses  prévisions  pour  i836;  il  n*avait  fourni  aucun  compte,' 
pas  même  un  aperçu  pour  i835.  Toutefois  on  pouvait,  jus- 
qu'à un  certain  point,  suppléer  à  ce  silence.  D'après  le'compte 
de  18  33  et  i834»  envoyé  k  la  conférence  de  Londres  i^u  com- 
mencement de  cette  année,  le  solde  en  caisse,  demeuré  dis- 
ponible sur  les  deux  premières  séries ,  était,  an  3i  décembre 

i834»  de ,  .      91873,969  dr. 

La  somme  des  recettes  n'avait  pas  pu 
être  moindre  que  celle  qui  était  présumée 

pour  i836»  savoir ^  • 11,313^445      ' 

Il  était  positif,  en  outre,  que  le  roi  de 
Bavière  avait  déjà  avancé  pour  le  service 
de  cette  année,  tout  au  moins x, 000,000 


*— — I      I  — — — » 


Total  des  recettes  pour  1 835 sa,i86,4i4 

Or»  cette  somme  des  recettes  formait  en  même  temps  le 
minimum  de  celle  des  dépenses;  car  le  trésor  était  absolu- 
ment vide,  et  Ton  prétendait  même  généralement  qu'il  restait 
encore  beaucoup  à  payer.  L'année  i835  n'avait  présenté, 
d'ailleurs»  aucune  dépense  réellement  extraordinaire.  Le 
service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  la  dette,  ne  s'ap- 
pUquant  qu'aux  deux  premières  séries,  avait  même  exigé 

^n n ,  hi,t L  pour  i  835 .  3 1 
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I  ^ZlfitO^Q  drachmes  de  moins  que  la  samme  portée  an  bndgel 
de  i83&p.ottr  le  même  objet,  et  qui  était  calculée  dans  Vhf» 
potkèse  de  k  ooncessioB  de  la,  troisième  série*  Ainsi ,  Tezeé- 
daAdea  dépenses  normale»  sur  1er  recettes  normales,  évalué 
à  J^y^'jifiiSi  drachme»  dans  le  budget  de  k936,  detrait  être 
évalué  i  pais  de  1 1  nûlKons,  en  prenant  pour  bases  les  rtf* 
sultiis.  dé  i835 ,  et  même  à  phis  de  i  ^  adHixMis ,  si  Ton  av«it 
i  payer  rintérët  et  Famortissement  pour  h  totaKié  de  Vtm- 
pront  de  6b  minions  de  francs, 

Inaépendamn^ni  de  tant  de  cau^^s  de  mécontentement, 
le  gouvernement  ayai.^  encore  eu  le  malheur  de  soulever 
contre  lui  les  opinions  religieuses»  La  conduite,  tenue  k  Té* 
gard  d'uu  évèque  qui ,  absous  par  le  synode  de  Taccusation 
portée  contre  lui,  avait  cependant  ^é  destitué  de  son  siège» 
I  cette  conduite  avait  proibndéatent  blessé  le  clergé  grec.  Se 
Toyapt  désormais  sans  droits,  sans  protection,  a  la  merci  du 
pouvoir  qui  pouvait  agir  envers  eux  comme  bon  lui  semblait^ 
îi^  prélats  adressèrent  au  roi  une  énergique  protestation,  et 
lifsn  iTt^'ébranU  davantage  la  considération  et  la  force  de 
Tautori té  qi|e  cette  fâcheuse  affaire. 

Tels  sont  les  faits  qui  expliquant  le  concert  de  plaintes  et 
de  reproches  dont  le  gouvernemeçt  était  assailli.  De  toutes 
parts  9  pn  lui  d^niandait  compte  des  ressources  de  Femprunt 
qui  n^avaient  pas  été  mises  à  profit ,  de  Tarmée  nationale 
qui  n'était  pas  organisée,  de  la  marine  qui  était  dans  le  plus 
déplorable  état,  de  Tinstruction  publique  pour  laquelle  oa 
Bravait  véritablement  rien  fait,  des  essais  coûteux  et  sans 
résultat  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'administration  intérieure , 
de  IVxtravagance  avec  laquelle  on  avait  enflé  les  dépenses 
pubttqnes,  et  enfin  des  garanties  constitutionnelles  dont 
ïfabsence  avait  ouvert  In  porte  i  tant  d'abus.  La  position  de 
M.  d^Armansperg  était  d'autant  plus  difficile  au  milieu  de 
tous  ces  embarras ,  qn^il  ne  paraissait  pas  jouir  de  la  cou* 
fiance  du  roi  Othon ,  qui  li&vait  subi  plutôt  qu'il  ne  l'avait 
choisi  pour  diriger  les  affaires;  aussi  Varchi-secrétaire  dut-il 
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prendre  le  parti,  daps  le  mois  d'octobre,  d^ëcrire  au  roi  de 
Bavière  ea  rengageant  à  se  rendre  lui-même  en  Grèce*  Ce 
prince  se  résolut ,  en  effet,  i  entreprendre  ce  voyage ,  et  ma 
vaisseau  anglais  reçut  ordre  d'aller  lattendre  à  Ancône. 

D'un  autre  cô^é ,  M.  d'Armansperg  s^était  décidé  à  donner 
quelques  satisfactions  plus  ou  moins  larges  aux  iu^x  et  aux 
besoins  du  pays.  C'est  dans  ce  but  que  déjà ,  vers  le  milieu  de 
Tannée,  avait  été  promulguée,  sous  le  titre  de  dotation  des 
familles  helléniques ,  une  loi  ayant  pour  objet  la  distribution 
des  vastes  domaines  de  l'état  parnoii  les  citoyens  de  la  Grèce. 
Voici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  de  cette  loi  : 
A  chaque  chef  de  famille  grec  il  sera  ouvert  un  crédit  de 
a,ooo  francs  qui  lui  servira  à  acquérir,  par  la  voie  des  en- 
chaînes ,  une  portion  dje^  biens  nationaux  équivalente  à  cette 
somme^  Ces  biens  «  ainsi  acquis,  appartiendront  en  toute 
propriété  aux  acquéreurs,  s!  ce  n'est  que  ceux-ci  seront 
teomi  de  payer  à  l'Etat,  en  dehors  de  l'impôt  foncier  qu'qiL 
H  propose  de  substittier  peu  à  peu  ai^x  dîmes ,  une  annuité 
de  6  p.  o/o  du  capital  de  l'acquisition.  Le  paiement  decette 
wnuitjé  cessera  après  trente-six  ans  de  possession;  on  pourra 
l'éviter  tout-à-fait  en  versant  tout  d'abord  au  trésor  Je  prix 
djn  bien*  lies  communes  auront  à  leur  tour,  et  au:i^  marnes 
conditions,  la  £|culté  d'acquérir  des  biens  natiopaux  doi^t 
la  valeur  sera  réglée  proportionnellement  à  leurs  besoins  et 
k  kur  importance  respective.  Elles  auront,  en  outre,  droit 
au  terrain  vtéctssalre  pour  un  cimetière,  pour  l'élévation 
d'ime  église,  d'une  écol^,  d'un  hospice»  et  pour  l'établis- 
s^mest  d'un^  place  publique,  qui  seront  exempts  de  l'au- 
nnité. 

Un  sixième  des  fonds  provenant  de  l'annuité  sera  affecté 
à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  et  tout  le  reste 
destiné  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires  de  l'administra* 
tion. 

Pour  prétendre  à  la  dotation,  il  faut  appartenir  à  une 
des  catiégories  suivantes  :  i""  être  Grec  indigène  ou  avoir  reçu 
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le  jour  dans  une  des  contrées  limitroplies  qui  autrefois  fai- 
saient partie  de  la  Grèce;  *&*  avoir  combattu  pour  Tindëpen- 
dance  grecque,  et,  dans  ce  cas»  il  est  indifférent  qu^on  soit 
Grec  ou  étranger.  On  ne  pourra  cependant  faire  valoir  ces 
droits  qu'autant  qu'on  sera  inscrit  parmi  les  habitans  d  une 
des  com^||||es  du  royaume ,  ou  qu'on  s'y  inscrira  dans  les 
deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Quiconque  exigera  ou  réalisera ,  n'importe  sous  quel 
prétexte,  un  .crédit  supérieur  à  celui  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi ,  sera  exclu  de  la  dotation  et  déclaré  indigne  d'en 
jouir. 

Une  ordonnance  rendue  vers  la  fin  de  septembre,  portait 
qu'il  serait  formé  pour  le  service  du  roi  une  phalange  d'élite, 
dans  laquelle  entreraient  exclusivement  les  vieux  défenseurs 
de  la  Hellade.  Il  fut  statué  en  même  temps  sur  le  sort  des 
officiers  des  anciennes  troupes  irrégulières ,  ainsi  que  sur  lu 
distribution  des  croix  du  Sauvecu*|  aux  officiers,  sous  offi- 
ciers et  soldats  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre  de  Findé* 
pendance* 

Enfin,  à  défaut  d'une  représentation  nationale  qui  servit 
k  contrôler  la  conduite  du  pouvoir,  le  gouvernement  parut 
i  la  même  époque  vouloir  se  donner  un  contre-poids  en  dé- 
crétant la  création  d'un  conseil  d'état,  dont  les  attributions 
étaient  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Le  conseil  d'état  est  la  suprême  autorité  consultative  pour 
les  questions  relatives  à  la  législation  civile  et  criminelle , 
aux  rapports  de  l'église  avec  l'état,  à  l'impôt,  aux  budgets 
des  différentes  administrations,  à  la  dette  publique  et  à  son 
amortissement.  La  vente  des  biens  nationaux,  les  violations 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  propriété  dont  on  pour- 
rait accuser  les  ministres ,  les  naturalisations ,  la  poursuite 
des  fonctionnaires  .publics  pour  délits  ou  crimes  commis 
dans  le  service ,  sont  encore  autant  de  points  du  ressort  du 
conseil'd'état.  Il  connaît  également  des  plaintes  contre  l'em- 
piétement sur  les  droits  communaux  dans  le  choix  des  con* 
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seiUers  des  nomarchies  ou  des  ëparchies  ;'  des  conflits  de 
compétence  soulevés  entre  les  autorités  judiciaire  et  admi* 
nistrative;  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publi^jue 
et  des  appels  contre  les  décisions  de  la  cour  des  comptes* 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  d'état  ne  doit  jamais 
être  au  dessous  de  vingt.  Chaque  semestre ,  le  roi  nomme 
le  président  et  les  vice-présidens.  Un  secrétaire-général  et 
plusieurs  référendaires  ont  été  adjoints  au  conseil.  Quant  aux 
appointemens,  chaque  conseiller  reçoit  5oo  fn  par  mois, 
chaque  référendaire ,  l^oo.  «Le  président  touche  en  sus 
3oo  fr.,  et  les  vice-présidens  uoo  fr.  par  mois. 

Les  personnages  qui  furent  choisis  pour  composer  le  con- 
seil d'état,  et  dont  la  liste  officielle  fut  publiée  le  5  novembre^ 
ayaiept  presque  tous  pris  une  part  active  à  rinsurrectioq. 
contre  la  Turquie,  et  joué  un  rôle naarquant  dans  les  con- 
vulsions intérieures  de  la  Grèce  pendant  et  après  la  guerre 
de  Findépendance.  Tels  étaient,  entre  autres,  MM.  P»  Ma- 
vromichalis,  Metaxa,  Coletti>  N.  Botzaris,  A.  Zaimis,  Del- 
vanis,  Th.  Colocotroni,  G.  et  L.  Conduriottis,  A.  Mavro- 
eordato,  Sp.  Tricupis,  Clonaris,  Praidès,  Rhizo,  G.  Ga« 
radja»  P.  et  M.  Soutzo^  R.  Church.  Une  des  nominations» 
celle  du  vieux  Colocotroni,  n'avait  pas  été  sans  causer  quel- 
que surprise^  car  on  ne  pouvait  oublier  l'attitude  hostile  qu'il 
avait  constamment  gardée  vis-à-vis  de  la  régence,  sa  conspi- 
ration et  sa  condamnation ,  la  grâce  qui  lui  avait  été  ré- 
cemment accordée  par  le  roi ,  et  son  fanatique  dévouement 
pour  la  Russie. 

La  composition  du  nouveau  conseil  représentait,  au  reste, 
assez  fidèlement  l'état  des  partis  en  Grèce,  en  ce  que  presque 
chacun  des  hommes  qui  viennent  d'être  cités ,  était  le  chef 
d'une  coterie  plus  ou  moins  importante,  laquelle  apparte- 
nait elle-même,  suivant  sa  nuance,  à  un  des  trois  ou  quatre 
grands  partis  qu'on  avait  coutume  d'admettre  dans  ce  pays» 
C'eût  donc  été  déjà  un  acheminement  vers  un  ordre  de  cho- 
ses constitutionnel  que  la  réunion  de  tous  ces  éiémens  hétér 
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togènes  en  nn  corps  politique ,  si  le  cotiseil  féut  avait  eu . 
nn  droit  d*inîtiative,  si  le  roi  ne  nomiAait  pas  ses  membres 
en  tel  nombre  qail  lui  convint,  et  ne  s^^tait  pas  réservé  de 
lui  déféHir  ounon  les  affaires  qui  avaient  été  daignées  comme 
étant  de  sa  compétence  ;  si  ses  séances  avaient  été  publiques, 
et  enfin  si  ses  décisions  avaient  eu  force  exécutoire.  Ces  cou 
ditions  essentielles  n'étant  pas  remplies,  on  pouvait  croire 
qu^il  ne  s'était  encore  agi  cette  foi  que.de  se  concilier  de  dan- 
gereux agitateurs  en  leur  donnant  une  place  a^sez  lucrative  ; 
que  de  réduire  au  silence  des  iiotabîlités  politiques,  de  même 
qne  rétablissement  d^une  pbalange  d*élite  tendait  à  faire  taire 
les  prétentions  des  notabilités  militaires.  Cependant  les  Grecs 
semblèrent  applauelir  à  ces  deui  instituiions,  qui  eurent  au 
moins  le  mérite  de  n*ètre  pas  envabies  par  des  Allemands. 

Après  ces  concessions  au  vœu  national,  restait  k  voir  6b 
que  produirait  la  présence  du  roi  de  Bavière  pour  le  bien  de 
la  Grèce;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  volume  que  nous  aurons 
à  en  parler.  Arrivé  le  â  décembre  k  Ancône,  ce  prince  avait 
mis  è  la  voile  le  lendemain,  et  le  ^  il  prenait  terre  an  THrée. 
tJne  brfllante  réception  Ini  avait  été  préparée  pour  le  mo- 
buent  de  son  débarquement  et  de  son  entrée  dans  Athènes* 
Les  chemins  étaient  parsemés  de  fleurs,  et  la  population  se 
pressa  sur  ses  pas  avec  une  sorte  dVntbouê^iasme.  Le  conseil 
d*état  lui  ayant  été  présenté ,  le  président  lut  adressa  ce  dis- 
cours : 

«  Majesté  royale! 

»  Le  conseil  remplit  anjoiirdluii  on  devoir  sacré  an  exprimant  an  pète  de 
notre  roi  et  de  notre  patrie  la  joie  Yhe  et  la  profonde  vénération  dy  peuple 
'9mt.  liOnque  la  voix  de  ta  PMvideace  divine  qiû  appela  la  HeUaî^  à  ton 
émancipation ,  se  taisait  encore,  la  voix  de  V.  M.  .qui paria  haut  et  noble- 
inent  en  notre  fafenr,  retentit  dans  toute  VCurope.  Quand  la  Héllade^était  eiH 
fiore  morte,  vous  pleurâtes  sur  sa  tonit>e ,  et  lor8qu*eUe  vint  à  en  sortir,  vous 
la  couvrîtes  delà  pourpre  royale ,  et  vous  la  reçûtes  au  nombre  devosenf^ns. 
Bien  bénit  anjomtl'hui  votre'œuvfe  «èlèbre.  Toomea,  é  roi,  vos  regards  smr 
tout  Tempire!  Voyez  avec  plaisir  cette  tranquillité  générale,  preuve  de  la 
satisftiction  publique;  entendez  les  voix  qui  s'élèveilt  de  tontes  parts  à  la 
louange  de  votre  piiiasanoe  royale.  Oui  ^  nu^té  royale ,  après  ravénement  a« 
trdne  de  votre  auguste  fils ,  et  par  suite  des  mesures  nationales  de  S.  H.  aussi 
Mon  qua'par  rimbilaiè^  sOn  arolii*diaiieeliar,  Iss  iBtérêtoindisso}«Mea4« 
trône  et  du  peuple  ont  été  réunis  par  des  liens  puissaos.  La  Hellade  entoarf) 
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son  monarque  de  son  dévoaemeDt;  elle  offire  m  reconnaiiuiiee  et  ses  espé- 
rances k  votre  majesté  ,  h  vous  qai  êtes  le  fondatenr  de  ses  institutions  noliti- 
q«BB  dont  l*«chèTeikiefit'eomp1et  se  fers  ^r  votre  Wdonrs  &  'ta  fois 'noble  ek 
sage.  Dans  nos  Tilles  et  nos  fillages  les  sentimens  d*une  alTectioh  unîTerselle 
accompagneront  tous  tes  pas  de  votre  majesté.  La  nouvelle  Hellade  vous  reçoit 
avec  un  enthousiasme  égal  à  ^Ihi  M  les  deoH-jdieux  de  Tancieniia  Hellade 
provo<]|uaient  autour  d'eux  surHes  diMinB  qu'ils  avaient  marqués  par  leurs 
oienfaits.  » 

n  fftHait  ^ne  tWage  dont  )è  notiveau  royaume  ^taît  tour- 
menté eût  Liei^  subilement  et  bien  cojpplétement  çé^é  aux 
dernièires  mesures  de  M.  d'Armansperg  pour  «uiorpier  ce 
.kmgage,  quiâoiiiieraîti„a«treiiiient,  unefâdieuseidëedenn- 
dépendance  d^opînîoti  du  conseil  d*état  cr(!é  et  compose  par 
ce  ministre. 


•  :  '.,» 
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CHAPITRE  n. 

Svttn.  fitat  de  la  qnettton  diploraitiqne.  •*-  Note  adrcwto  par  rAntricbe  et 
plosieara  aatres  poiasaoees  an  directoire  fédéral  de  Berne.  -^  Réponse  à 
ces  notes.—  Ellét  de  cette  réponse  sor  Topinion  pnMiqne  -en  Suisse.— - 
Hesorca  de  restriction  contre  la  Snisse.  — •  Arrangcncnt  de  la  dîflBcullé.— 
Onirertare  de  la  session  de  la  Diète.  —*  Adoption  d'nn  nouveau  règlement* 
— «NonTelle  organisation  militaire.  —  Question  de  la  garantie  des  institu- 
tions cantonnales.  —  Question  de  la  révision  du  pacte  fédéral.  —  Alfaiiea 
de  Neufchâtel.  — -  Question  commerciale.—  Proposition  tendant  à  envoyer 
des  oflBciers  suisses  aux  camps  et  aux  rcTues  des  puissances  Toisincs.— 
Clôture  de  la  session.* —  Biffésend  entre  le  canton  de  Bâie-campagne  et  la 
France.  —  État  des  relations  extérieures.  «-*  Troubles  religieux  dans  le 
canton  d^Àrgovie. 

Italib.  SiaBÀieiix.  Accession  de  cette  puissance  aux  conventieBS  eendnea 
entre  la  France  et  TAngletene  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  — 
Expulsion  du  chargé  d*aflf!sires  portugais.  —  Explication  du  journal  officiel 
de  Turin  à  ce  sujet.  —  Préparatifs  maritimes  k  Gènes.  —  Arrangement  du 
différend  entre  le  Portugal  et  la  Sardaigne*  —  Invasion  et  lUTages  du  cIm- 
léra  dans  les  états  sardes. 

LvGQUXs.  Paxhs.  Moràm.  Détails  dÎTers. 

ToscAKs.  ItALn  AinraicKmss».  Invasion  et  ratages  du  choléra. 

tixn  aeiiAiin.  Davx-Sicnis,  Ëtat  des  choses. 

Le  canton.de  Berne,  en  prenant  cette  année,  conformé- 
ment anx  dispositions  dn  pacte  fédéral ,  la  direction  des  af- 
faires de  la  Confédération  helvétique,  vit  se  renouveler  contre 
lui  toutes  les  difficultés  diplomatiques  auxquelles  la  Suisse 
avait  été  en  butte  Tannée  dernière.  Nous  avons  raconté  déji 
(i8?49  P^8^  4^3)  À  qtielle  occasion  éclata  Tanimadversion 
que  ce  canton  avait  encourue  de  la  part  de  TAutricIie  et  des 
gouvernemèkis  allemands  voisins  de  la  Suisse»  La  cause  pre- 
Inière  de  cette  animadversion  était  ailleurs  que  dans  son 
motif  apparent.  On  peut  se  rappeler  que  la  Diète,  dans  la 
aéance  du  S2  juillet  i834>  avait  donné  son  approbation  è  la 
réponse  adressée  p^r  le  vorort  de  Zurich  à  la  cour  d*Au« 
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triche  9  le  ^4  juin  ;  réponse  qui  adhérait,  en  termes  vagues , 
à  la  manière  de  voir  des  cours  étrangères  sur'  la  question 
des  réfugiés.  Il  ne  faut  pas  oublier,  i^  que  Tarrèté  de  la  Diète, 
n'ayant  pas  été  converti  en  conc^fum ,  n'obligeait  que  les 
cantons  qui  Favaient  voté  sans  restriction  ^  a*  que  si  la  ma- 
jorité des  états  confédérés  s'était  prononcée  pour  l'approba* 
tion  de  la  réponse  de  Zurich ,  les  plus  grands  et  les  plus 
importa ns  avaient  fait  insérer  au  protocole  des  réserves  for* 
me] les.  Les  deux  cantons  co-directeurs^  Berne  et  Lucerne  9 
avaient  même  publié  une  énergique  protestation  contre  cette 
approbation.  Quelque  temps  après,  survint  ce  banquet  d'ou- 
vriers allemands,  dont  le  ministre  autrichien,  M.  le  comte 
de  Bombelles,  s'autorisa  pour  réclamer  du  canton  de  Berne 
-  l*application*des  principes  posés  dans  la  réponse  de  Zurich , 
.  en  date  du  a4  juin.  Berne  résista ,  et  il  y  eut  interruption  de 
toutes  relations  entre  ce  canton  et  les  divers  états  allemands, 
la  Sardaigne  et  jusqu'à  la  Russie. 

Maintenant  que  Berne  était  devenu  vorort,  les  puissances 
voulurent  s'assurer  s*il  persistait  dans  la  ligne  de  conduite 
qu'il  avait  suivie  comme  canton,  ou  s'il  ratî6ait  en  plein  la 
décision  de  la  Diète  du  a^  juillet.  Tel  était  l'objet  d'une  note 
adressée  dès  le  i*' janrier  i83â,  par  le  ministre  d'Autriche, 
è  S.  Exe.  M.  Ikvoyer  et  MlVt.  les  membres  du  conseil  d'état 
directorial  de  Berne.  «  C'est  dans  cette  décision  seule^  disait-il, 
dans  son  accompliftseniéiit  entier  et  commua  à  tous  les  états 
de  la  Confédération,  que  l'Autriche»  ainsi  que  les  antres 
puissances  voisines,  peut  trouver  la  base  des  relations  ami- 
cales et  non  interrompues  qu'elle  serait  disposée  à  soutenir 
avec  la  Suisse.  Ces  puissances,  ajoutai t-il ,  doivent  avoir  k 
ferme  assurUnce  que  la  Confédération  et  le  vorort  s'appli- 
queront sérieusement  à  tenir  la  parole,  donnée  de  ne  .point 
tolérer  davantage  sur  le  territoire  suisse  aucune  excitation 
hostile,  aucune  offense  contre  elles;  d expulser  sans  ména- 
gement de  IrSoisse,  et  non  pas  seulement  de  tel  ou  t^  caur 
ion,  cenx  desétangers  ek  réfogiés.qui  se  livrent  à  de  tal^ 
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aetes,  hnte  de  quoi  \es  juMes  plain^eB  despaissancas  vouiisft 
eontÛMieront  k  subsister ,  et  enfin  de  vivre  loyaleoient  et  en 
bonne iotelligesoe  avee  ces  pnisaaiicea.  »  M.  deBoinl>eUef  •pro«> 
testait  d'aQlleiu*8,  qii'endeinan4ant>€es  ganuiiieS)  elles  éuâeni 
loin  de  porter  atieinte  à  F-hoaneiir de  la  ConféâeratiiMi,  amai 
-qoe  dea  malveillaiis  9e  plaisaient  i  en  répandre  le  bruit;  de 
4atniUer  et  de  tracasser  4a  Suisae ,  pQur  y  laire  naiire  de-ra- 
f^âiatioii. 

Des  tootes  semblables  •vinrent  aucoessivement  de  la  Ba^ 
lôère,  de  Bade,  de  Wurtemberg,  de  la  Sardaigne^  de  la 
-Russie  et  de  la  Prasse  «  de  sorte  que  la  moitié  de  T  Europe 
«c  liguait  contre  le  cantoa  de  Berne. 
. .  Le  ^oFort  répondît  à  «ces  diverses  noies  qa*en  vertu  daa 
.iattruotieiB&  que  lui  avait  laissées  la  Diète  de  a&(4  >^  n^ 
jet  delà  dârectîoii  des  affaires  fii«léi!ales ,  aw  premier ^evosT, 
.^pMtti  aux  «elatiotis  extérieucea^  était  4e  maînleBir  eâ  de 
protéger  énergiquement  rbonueur,  la  dignité  et  Fijadépen*- 
'dance  de  la  Confédération  auiase  »  aiasi  qu'il  Muveoait  à  un 
rétai  libre  et  neutre  ^  comme  aussi  de  veiller  au  maiikiien  des 
rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amitié  encre  la  GonflSdé- 
Mtion  et  les  états  étrangers ,  en-xiempliaaanc  fidèlemeuA  les 
oUigaltiona  qm  découlaient  du  droit  des  90ns.AdM^(ue 
^Mcasicai,  le  direcloiie  se  fmdl  uue  loi  invariable  de 
«ttvrre  ces  instructions  et  d'eiéoiat^  oousyiai»0imsementle 
pacte  iédépaL  II  terminait  en  4i|pAt  qoe  cette  déolaralMÉa 
^raiMihe  dea  |irincipei  qui  lui  sermaient  eonilammeÉI  4e 
sègles  9  idevai  t  aatisfaiare  la  juate  altenle  des  étala  voiaink 

SenR!0up  de.geni  en  -Siâme  ^aeeuièraM  cette  r^onae  im 
aiioileaae  et  de  tiédeur.  dDea  hommes  en  comuMinanté  d*<^i» 
mené  pdlkiques  avec  ceux  qiA  Tarvaient  adoptée^  auraient 
v^anla  qu'on  vépondlt  que  la  «arort ,  comme,  amapiie  pou* 
^omexécutif,  n'avait  pas  maaswm  de  donner  dm  dédamtiana 
k  TcAet  dSttteppfétar  on  de  .ramifier  Im  dédmona  de  la 
Siètèr  qti*il  avakreçupevrioatnnftianaéefeti^iièmeaMa- 
tHé  <M<rale  ^  dé  défenèm  jteergiquempitïlIieBnear  ^  Vitt^ 


dépendance  da  pays  ;  que ,  tronyatit  les  notes  des  paissèfn^es 
attentatoires  k  cette  indépendance,  il  nepmivaît  que  les  re^ 
pousser.  D'antres,  au  coniraîre ,  louaient  Berne  directoire 
iéâénA ,  â*atok*  sagement  répudié  tes  doctrines  àlarinaikes 
de  Berne  canton  indépendant ,  votant  po^r  son  propre 
compte  k  la  Diète,  sous  l'influence  d'un  sent?rment  de  rivalité 
héréditaire  envers  Zuricli.  Suivait  euit ,  la  réponse,  tocit% 
la  fois  digne  et  modérée  du  nouveau  vorort  au^x  dernières 
notes  des  puissances ,  avait  eu  rassentiment  de  la  grande  ma* 
jorité  du  penple  suisse. 

Cependant  cette  réponse  ne  contenta  uuHemetA  les  pui»-* 
"satoces.  Non  seulement  elles  persistèrent  à  ne  point  renouer 
avec  Berne,  mais;  outre  la  défense  faite  conformément  lia 
résolution  de  la  Diète  germanique ,  aux  ouvriers  aHemanda 
de  se  rendre  en  Suisse,  et  l'ordre  donné  à  ceux  qui  s'y  trou- 
vaî^it  «déjà  de  quitter  le  p«ys  dans  le  délai  dun  mois-^  Médp 
prit  sur  la  frontière  suisse  des  précautions  militaires  q^e  la 
Bavière ,  le  Wurtemberg  et  rÂntrictie  imitèrent  phis  ofi 
moins. 

L'état  des  choses  resta  tel  jusqu^au  moment  où  la  légation 
autrichienne  «nnonça  officiellement  au  vorort  le  décès  de 
TempereBr  Fntofeis  et  ravénement  de  Tempcf eur  Ferdî^ 
nand.  La  lettre  de  notification  de  ce  prince  fut  envoyée  pur 
la  poste  au  vorort,  qui ,  la  voyant  d  ailleurs  conçue  en  termes 
irès-oMigeans  et  très-atnicaus  ;  y  répondit  sqr  le«ièmelDn, 
et  manifesta  en  même  temps ,  après  avoir  désapprouvé  et  dé- 
7>)oré  Vafikire  du  banqtfet  des  •ouvriers  -atlemands ,  lé  désir 
que  la^t>onne  hafrmonîe  existant  antérieurement  «ntre  Berne 
m  TAutriche  fût  rétablie  à  ^occasion  de  cette  nouvelle  sno?> 
'cession.  Satisfaction  fiiit  aussi  donnée  à  ce  sujet,  dans  le  cou- 
rant de  mai ,  au's  gouvememens  de  Bavière ,  de  Bade  4a  de 
Wurtemberg,  qui  dès-lors  déclarèrent  que  les  divisions  d€S 
Paient  être  considérées  comme  finies ,  et.  que  les  relations 
diplomatiques  arec  Berne  ne  rencontreraient  plus  *â*obsta* 
'des.  L^  itégoeittîon  trahnt  tfti  peu  pl«ts  'en  longuevur 
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rAatricbe  »  i  caaae  de  «pielqne  formalité  d^édquette  que  le 
minUtre  autrichien  avait  n^ligé  d*olifer¥er  dans  la  remise 
de  ses  nouvelles  lettres  de  créance  ;  mais  enfin  cette  diffi- 
culté fut  paiement  levée.  M.  deBombelles  se  rendit  i  Borne 
le  as  juin ,  pour  obtenir  audience  du  directoire,  et  le  can- 
ton de  Berne,  aussi  bien  que  la  Confédération,  furent  désor- 
mais dans  les  rapports  ordinaires  avec  tous  les  états. 

"Ea  annonçant  ce  résultat  i  la  Diète,  qui  se  réunit  à  Berne 
le  6  juillet ,  M.  Tavoyer  de  Tavel  en  donna  pour  preuve  la 
présence  à  cette  solennité  de  la  plupart  des  agens  diploma- 
tiques accrédités  auprès  de  la  Confédération,  et  poursuivit  en 
ces  termes  le  discours  (voyez  TAppendice)  par  lequel  il  lui 
appartenait  cette  année,  comme  président  du  directoire» 
^dmangurer  cette  session  législative: 

«  A  rîntérîeor,  la  tranqaillité  et  Pordre  légal  n'ont  casé  de  régner,  et  nous 
poDvoos  «igoaler  coaune  on  des  indiceB  les  plus  Mtiiraisain  de  notre  époque 
resprit  de  progrès  et  d'amélioration  (pu  8*est  manifesté  dans  la  plapart  des 
cantons.  De  nonreanx  étaMissemens  scientifiques  ont  été  créés ,  et  d*antres 
^d^  e3Ûstans  ont  été  réorganisés  sm*  de  plus  larges  bases  et  pafectlaniiés. 
L'élaboration  des  lois  conformes  aux  besoins  de  répoque,  pour  mettre  à  la 
portée  de  toat  le  peuple  rinstroction  primaire ,  si  importante  dans  mi  état 
libre  »  a  été  Tobjet  de  la  sollicitude  de  ptosieurs  de  nos  assemblées  législati- 
ves cantonnales.  De  noureltes  constructions  de  ponts  et  de  routes  fecBitent  les 
relations  de  tout  genre  entre  les  confédérés;  de  nouveaux  moyens  de  eon- 
munication  par  eau  et  par  terre  leur  permettent  de  resserrer  toujours  plos 
étroitement  les  liens  de  fraternité,  et  nous  rapprochent  de  pins  en  pins  de 
moment  désiré  oùnoos  ne  formerons  plm  qu'une  famille  et  qn'nne  seule 
nation.  » 

Cependant ,  si  Ton  avait  acquis  la  conviction  que ,  aur  dif * 
Mitens  points  de  Ja  Confédération ,  les  opinions  politii|ues 
divergentes  s  étaient  rapprochées ,  on  ne  pouvait  que  regret-» 
ter  d'ailleurs  de  voir  surgir  dans  quelques  cantons  un  autre 
^enre  de  lutte  qui  aurait  pu  donner  lieu  k  des  conflits  fâ- 
cheux ,  et  Torateur  indiquait ,  à  ce  sujet ,  la  nécessité  de  ré- 
glef ,  d'une  manière  pliu  convenable^  an  moyen  de  décisions 
législatives ,  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'état. 

Passât  ensuite  k  l'énumération  des  t^uestions  importantes 
qvi  seraiem  soumises  aux  délibérations  de  la  Diète ,  M.  de 
Tâyel  mentioniiait  d'abord  la  refonte  des  ins^tutiona  f^é- 
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raies  de  la  Suisse  comme  une  des  plus  difficiles ,  mats  en' 
même  temps  des  plus  urgentes;  puis  Tintroduction  d^un 
meilleur  système  militaire,  et  en6n,  outre  plusieurs  objets 
qui  n'avaient  pas  été  terminés  dans  la  session  précédente ,  la 
régularisation  des  relations  commerciales  de  la  Confédération 
avec  les  nations  voisines»  ^         - 

Le  trait  le  plus  remarquable  des  salutations  fédérales»  dans 
lesquelles  on  put  voir»  comme  de  coutume,  d\ine  manière 
assez  fidèle,  la  portée  politique  de  chaque  députation  et  la 
ligne  qu'elle  se  proposait  de  suivre  pendant  la  session,  ce 
fut  Taccord  des  cantons  les  plus  grands,  les  plus  industrieux» 
les  plus  civilisés,  pour  proclamer  la  nécessité  de  renouveler 
le  pacte  fédéral.  Toutefois  ils  avouaient ,  ainsi  que  Tavàit 
déjà  fait  M.  deTavel  daqs  son  discours  d'ouverture,  qu'il 
n^y  avait  pas  lieu  d'espérer  que  ce  besoin  fût  satisfait  cette 
année. 

• 

S'ils  n^obtinrent  pas  un  succès  aussi  décisif^  les  amis  du 
mouvement  et  des  réformes  s'y  acheminèrent  cependant  par 
plusieurs  améliorations  partielles ,  dont  la  première  qui  se 
présente  à  nous  dans  Tordre  chronologique  est  l'adoption 
(8  juillet)  d'un  nouveau  règlement  tendant  &  faciliter  la 
marche  des  délibérations.  Ce  règlement  fut  encore  une  at- 
teinte portée  à  la  souveraineté  cantonnale,  et  un  pas  vers  le 
système  unitaire^  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  faisant 
attention  à  deux  dispositions  essentielles. 

Il  résulte  de  la  première ,  que  dorénavant  ce  ne  sont  plus 
les  instructions  du  député  qui  lieront  le  canton  dont  il  est  le 
représentant,  mais  bien  sou  vote.  De  cette  manière,  les  in- 
structions cantonnales  n'auront  de  force  qu'autant  que  les 
députés  voudront  s'y  conformer.  Or  l'expérience  a  prouvé 
que,  dans  plus  d'une  occasion,  ceux-èi  ne  se  faisaient  pas 
scrupule,  pour  amener  une  décision  quelconque  ,  d'éluder 
leurs  instructions  et  même  de  voter  contre.  Les  cantons  qui 
se  trouveraient  désormais  dans  ce  cas  désavoueraient  en  vain 
leurs  députes;  les  arrêtés  auxquels  ces  derniers  auraient 
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concouru  n'en  seraient  pas  moins  maintenus»  et  c'est  le  vé^ 
sultat  qu^on  avait  touIu  obtenir  en  altérant  ainsi  Tesprit  du 
pacte  fédéral. 

La  seconde  disposition  que  nous  avons  signalée  est  celle 
qui  porte  que  la  présence  de  douze  cantons,  c'est-i-dire  de  lu 
moitié  plus  un ,  suffit  pour  constituer  la  Diète  et  légitimer 
une  délibération.  Le  pacte  de  i8i5  exigeait  la  présence  de 
quinze  cantons,  et  mettait  dès-lors  la  majorité  sous  la  tu-* 
telle  de  La  minorité»  puisque  Tabsence  de  huit  membres  sur 
vingt-deux  suffisait  pour  paralyser  la  Diète.  Cécait  donc  en- 
core une  nouvelle  déviation  remarquable  de  ce  pacte ,  une 
nouvelle  tendance  à  l'unitarisme ,  mais  cette  fois  la  résistance 
ItTait  été  vive:  Bàle-ville,  Uri,  Uoterwald,  Neufcb&tel, 
Schvtrytz,  Appenzell ,  Tessin  et  Valais  avaient  voté  contre 
rarticie ,  qui  ne  fui  maintenu  qu'à  la.  majorité  de  treiae  éuts 
et  demi. 

A  Tofscasion  de  la  section  du  réiglement  qui  concerne  les 
pétitions,  le  député  dé  Neufchàtel  (M.  de  Chambrier)  a'ei«- 
C^rça  decontester  k  la  Diète  sa  compétence  pour  en  recevoir, 
«I  aux  citoyens  suisses  le  droit  d*en  présenter.  Ce  droit,  dans 
fou  double  rapport,  fut  vigoureusement  défendu  par  le  dé- 
puté de  Vaud  (fil.  Monnard).  Meufcbitel  ne  rallia  que  deux 
cantoni  à  son  opinion. 

Le  1 1  juillet,  la  Diète  commença  la  discussion  d*cm  pcojet 
tendant  à  refondre  entièrement  les  institutions  militairea  de 
1a  Confédération ,  dont  Tiosuffisance  avait  été  souvent  oon- 
atatée  durant  ces  dernières  années.  En  ce  moment  Tarmée 
suisse  se  composait,  i*  de  deux  contingens,  formant  ensemble 
une  armée  de  66  à  70,000  hommes  ;  a*  d  une  landwehr  de 
xéserve  de  3o,ooo  hommes ,  en  sorte  que  l'armée  pouvait  être 
em.  total  de  100,000  hommes,  sans  compter  quelques  corps 
irréguliers  qui  ne  rentraient  pas  daus  ses  cadres.  Venait  en* 
fin  la  landsturm ,  comprenant  tous  les  hommes  valides  et 
armés  au  dessus  de  quarante-cinq  ans*  Le  nouveau  projet , 
élabaffé  par  k  commission  d'inspection  militaire  fédérale  ^ 


SUISSE^  4gS 

proposait  la  création  d'un  troisième  contiogent ,  ce  qui  éle-* 
Torait  les  forées  actives  de  la  Gonfédëralion  à  160,000  hom- 
mes.  En  outre,  la  landwehr  serait  organisée  sur  un  meilleur 
pied,  de  nsaniire  i  pouvoir  seconder  efficacement  larme» 
fédérale  dans  dies  circonstances  pressantes. 

La  discussion  de  ce  projet  d'organisation  militaire  îéAé^ 
raie  ne  fut  terminée  qne  le  d3  juillet.  Quoique  le  travail  pré^ 
paré  par  la  commission  eût  subi  quelques  mutilations  qui  en 
ayaient  restreint  la  portée,  les  dispositions  les  plus  essen- 
tielles avaient  été  conservées  par  la  majorité  des  cantons; 
aussi  pouvail-on  dire  que  Tindépendance  de  la  Suisse  et  Tin* 
violakiiité  de  son  territoire  avaient  acquis  une  nouvelle  et 
plus  forte  garantie.  En  mfeme  temps  la  Diète  avait  rapproché 
d'un  degré  de  plus  les  institutions  fédérales  du  système  uni» 
taire  ^  en  décidant  que  les  milices  suisses ,  a  quelque  canton 
qu'elles  appartinssent ,  ne  porteraient  désormais  qu'un  seul 
dvapean  et  qu'une  seule  oocarde  aux  couleurs  de  la  Confédé* 
ration^  ronge  et  blanc;  tandis  que,  jusqu'alors,  il  y  aTait 
en  autant  de  cocardes  et  de  drapeaux  que  de  cantons. 

Le  pacte  de  181 5  statue  que  les  cantons  se  garantissent  ré-- 
evproquement  leurs  constitutions  contre  toute  attaque  exté-^ 
rieure  et  intérieure.  Le  but  de  cette  clause  était  de  perpé- 
tuer l'ordre  de  choses  que  les  aristocraties  qui  dominaient 
dans  k  plupart  des  cantons  avaient  tant  d'intérêt  à  mainte** 
nir.  L'année  dernière ,  la  Diète  avait  reconnu  la  nécessité  de 
modifier  cette  disposition  ,  et ,  après  avoir  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  garantie  ne  devait  pas  être  subordonnée  à 
certaines  conditions  propres  à  rendre  inébranlable  le  prin- 
cipe populaire  qui  doit  servir  de  base  aux  institutions  can- 
tonnales,  elle  chargea  une  commission  de  lui  présenter  un 
projet  déterminant ,  d'une  manière  précise ,  la  nature  et  l'é- 
tendue de  la  garantie  à  accorder  aux  constitutions  des  diffé- 
rens  cantons. 

Le  préavis  de  cette  commission  fut  discuté  par  la  Diète 
dans  la  séance  du  3&  juillet.  Comme  il  établissait  qu'aucune 
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constitution  ne  pourrait  recevoir  la  garantie  fédérale  si  elle  ne 
reposait  sur^la  souveraineté  du  peuple,  Tégalité  des  droits 
civils  et  politiques I  Tenlière  division  des  pouvoirs,  etc.,  et 
qu'il  laissait  aux  citoyens  un  recours  i  la  Diète  pour  le  cas 
où  ils  auraient  a  se  plaindre  de  la  violation  de  la  constitution, 
ce  travail  fat  vivement  attaqué  par  les  cantons  de  la  ligue  de 
Sarnem.  C'est  le  canton-^principauté  de  Meufchàlel  qui  s'é- 
leva avec  le  plus  de  force  coritre  la  proposition  de  la  commis- 
sion, a  II  est  impossible  de  porter  une  atteinte  plus  grave  au 
principe  monarchique  de  mon  canton,  s^est  écrié  M.  deCham- 
brier.  Où  en  veut  venir  la  Diète  avec  une  semblable  ten- 
dance ?  Chaque  jour  elle  pousse  davantage  la  Confédération 
dans  la  voie  de  Tunitarisme;  les  souverainetés  cantonnâtes  ne 
sont  plus  respectées  ;  la  compétence  que  s'arroge  la  Diète  lui 
est  cependant  positivement  refusée  par  le  pacte.  Où  sera  la 
limite  de  ses  empiétemens?...  » 

Le  député  de  Berne  fit,  dans  cette  occasion,  cause  corn* 
mune  avec  les  cantons  stationnaires,  mais  par  des  motifs  bien 
différens  ;  «  ItC  canton  de  Berne  »  disait  le  président  de  la 
Diète,  M.  de  Tavel,  ne  veut  pas  de  révision  étriquée  du  pacte; 
il  veut  une  refonte  totale  des  institutions  fédérales  au  moyen 
d'une  constituante,  et  il  déclare  qu'il  ne  donnera  les  mains  à 
aucune  amélioration  qui  ne  s'opérerait  pas  par  cette  voîe  » 
la  seule  rationnelle,  la  seule  e£5cace,  ainsi  que  l'out  prouvé 
tant  d'essais  infructueux  tentés  par  la  Diète,  et  qui  n'ont  eu 
pour  résultat  que  de  mettre  toujours  plus  en  évidence  l'im- 
puissance de  ce  corps  à  doter  la  Suisse  d'une  nouvelle  charte,  n 

Malgré  l'opposition  des  cantons  Sarniens ,  et  la  non-par- 
ticipation  du  canlon  de  Berne,  les  quatre  premiers  articles 
du  projet  de  la  commission  passèrent  à  la  majorité  de  la 
voix  'j  les  quatre  derniers ,  qui  investissaient  un  tribunal  fé^ 
déral  du  droit  de  connaître  des  infractions  faites  aux  consti- 
tutions par  les  gouvernemens  cantonnaux,  ne  purent  réunir 
que  9  voix.  Huit  états  .ayant  adopté  le  projet  dans  son  en- 
semble et  six  ad  référendum ,  il  est  resté  comme  non  avenu. 


.  SVISSE.  497 

On  tàit  dëji  i{ne  les  p«r(îtaiw  de  la  rëfmon  da  pacte  £&* 
Aénl  Décomptaient  pis  enapresar  le^aecès  pour  eetteaiMi^e; 
mais  la  discussion  de  ceflPquesiion  capitale  ^  qui  -occitpa  la- 
IXèle  pendant  hait  heures  conséentires ,  daQS  la  sésace  du 
99  juillet  9  n^en  a  pas  moins  fait  jressortir  des  trails  auxqilef s 
nous  détona  nous  a^ter* 

•    Deux  opinions  principales  se  firent  jour  et  fiirent  soute*., 
nues  avec  chaleur  par  plusieurs  députalions  :  i*ropjnioi& 
qui  ne  voulait  consentir  à  aucune  révision  :  a*  Topiuion  qui 
voulait  donner  suite  à  Tarrèti  de  juillet  i83a>  touchant  la  • 
nécessité  de  réviser  le  pacte  fédéral.  Les  partisans  de  oetfé' 
demiire  opinion  ae  divisaient  eiiS'«'m6mes  en  deut  classes- 
distinctes  :  1*  ceux  qui  demandaientque  la  révision  eût  liisiâ 
par  la  Diète  j  a*  ceux  qui  peosai^t  que  cette  tàdie  devait 
être  confiée  à  une  assemblée  constituante  nommée  en  pro* 
portion  de  la  population»  Quelques  députations  avaient 
même  pour  instruction  de  concourir  i  la  révision  par  Tim 
ou  par  l'autre  mode. 

Parmi  les  cantons  qui  repoussaient  toute  révision,  Meui^ 
chàlel  développa  surtout  les  motifs  de  son  vote.  Le  dépoté 
de  ce  canton^  M»  de. Chambrière .  déclara  qu'il  considérait 
le  pacte  de  181 5  c6mme  pleinement  suffisant  pour  leSbe*' 
soins  de  la  Confédération ,  pourvu  qu'on  rexécutftt<.  La  ré« 
vision  devait  amener  |ia  création  d*un  pouvoir  central  \  or 
c'est  ce  que  des  états  souverains  ne  pouvaient  pas  vouloir» 
Ce  grand  pouvoir  exigerait  la  renonciation  aux  volontés 
cantonnales  et  à  Téigalité  des  voix^  T.  avait-il  quelqu'un  qui 
cr&t  sérieusement  que  cela  pouvait  avoir  lieu  ?  Ce  pouvoir 
éuitdonc  impossible:  il  était  pareillement  inutile;  car» 
i  ne  consulter  que  l'histoire  sur  ce  point ,  jamais  aucun  état 
n'ayait  eu  un  lien  fédéral  aussi  fort  que  la  Suisse.  Ou  éuit 
le  pouvoir  central  j  lorsque  U  bataille  de  Moral  avait  été 
gagnée?  C'est   l'esprit   d'union  qu'il  fallait  à  la  Suisse», 
comme  avait  dit  Jean  de  Muller ,  pas  autre  chose.  On  pré* 
tendait  que  la  Suisse  était  entourée  do  dangers  :  c'étaient  U 
Ann,  hisî,  foitr  |885.  ?^ 
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des  çrâM|t«.iiM0hiaire|.  Pourquoi  croiro  i  4e  mauiubes 
ij|||eoliOQ4  de  U  pu^  àe$  étraugn  /  qui  lioii  seulemenl 
WP^ienl  oon«eii4  ea  i8i5  à  lui  fflure  ses  anciennes  fron* 
tîtees>:^lDêis  qui  lui  avaient  donné  «n  outre  une  extension 
d^  t^iloilre*  -  Le  danget  de  la  Suisse  n^existait  que  ches 
elle.  On  disait  qu'il  fallait  profiter  des^  mQDiena  de  paix 
pour  vig^  les  ajSaires  de  la  Confédération.  Sans  doute , 
mail  par  des  luayens  tout  diSarens^  non  poujr  faire  un  non* 
tçau  paçte^  mais  pour  se  rattacber  plus  forlement  à  l'ancien* 
I41  fiîite  4vait  toujours  pi^ésupposé  i|ne  le  pacte  devait  être 
c^Miifé;  :cW  ce  qui  avait  trompé  le  peuple,  aux  yeux  du- 
qwil  eUQa'4kaii>déconsidétée  en  proclamant  sans,  cesse  U  lé- 
TÎaiim  dtt  pa«ie ,  sans  pouvoir  rien  produire.  Quant  à  U 
constituante^  IVkcate^r  la  regardait  comme  une  véritable 
xévolmÂon ,  et  il  espérait  que  le  sort  qui  loi  était  réservé 
anîoavd'htti  ferait  comprendre . l'impossibilité  de  l'établir  ea 
Suîise» 

La  constituante  trouva  cependant  de  cbauds  défenseurs , 
princtpalemenl  dsna  MM*  Pf jffer  (  de  Lucerne)  et  Baum- 
gadoer  (  de  Sûnt-Gail  ) ,  ^ui  consacrèrent  de  Ipngs  discoure 
à  démontrer  la  nécessité  urgente  de  donner  aux  institutions 
auiases  pins  4e  centralisation.  M.  Pfjfisr  s  alUeba  à  mettre  en 
évidence  la  faiblesse  des  liens  Cédéreux  et  les  avantages  du 
sfstème  uniuire.  Cq  sjstime  complet  serait  sans  doute  pré« 
iéraUe  jentrp  tous  \  mais  comme  il  n'était  guère  probable 
^*on  put  jamais  le  faire  prévaloir  ep  Suisse,  au  moins  de* 
Tniit*on  cfaerqber  è  y  introduire  une  fédération  analogue  à 
celledep  Etats-Unis.  Tous  les  cantons  d^  la  Suisse,  è  l'ex-» 
ception  â\at  seul,  étaient  basés  sur  la  souverstneié  popu-» 
bwre.  Ce  principe  n'étant  plus  contesté,  ne:  fallait-il  pas  en 
èonelurè  que  le  terrain  était  parfaitement  préparé?  Les 
puissances  étran^ètes  n*aVaient  pas  le  droit  de  prolester 
contre  ce'  que  la  Suisse  Voulait  faire  ches  elle;  il  était 
expressément  dit,  dans  Faoïe  du  congrès  de  Vienne,  que  la 
tranqnilHié  (le  ta  Suisse  était  garantie  /afin  quelle.pÀt  tra* 
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iMiillcr  à  son  orgasmûon  iatérieare*  L«  Soisie  »  pour,  toute» 
les  lois  qui  la  régissent,  ayait  en  général  suin  le  mode  dei 
convenUona  spontanées  entre  états*  Mais  ces  conventions, 
dans  ces  derniars  temps,  n'araient  plus  été  respecté^.}  ceU 
proayait  qu'elles  étaient  insuffisantes*  On  devait  donc  cher* 
cher  un  antre  moyen ,  et  ce  moyen  ne  pouvait  être  que  U 
constituante  fédérale ,  nommée  librement  par  lesSpisses ,  el 
composée  de  députés  votant  sans  instructions ,  élus  sinon  \ 
raison  du  chiffre  absolu  de  la  population ,.  au  moins  ayeo 
une  répartition  pltis  équitable. 

Tel  était  aussi  l'avis  de  Saint*Gall ,  dont  le  député  rappela 
la  boi^ne  volonté  de  son  état  d^adbérer  à  toute  espèce  de 
révision ,  Tinutilité  de  tons  les  efforts  tentés  jusqu^à  ce  jour,^ 
et  surtout  la  triste  issue  des  travaux  de  l'an  dernier.  Il  éta-^ 
blissait  la  nécessité  de  la  constituante,  en  insistant  sur  tous 
les  défauts  du  système  fédératif  actuel ,  en  énumérant  un^ 
à litie toutes  les  lacunes  du  pacte»  toutes  ses  dispositions 
vicieuses  résultant  du  manque  de  centralisation  dans  la  flv^n 
part  des  objets  ,  et  spécialement  dans  les  finances  et  dans  le 
commerce.  Le  moyen  de  réforme  proposé  rencontrait  une 
vive  c^pposiiîon  de  la  part  des  petits  cantons^  mais  qu'avaient* 
ila  donc  à  y  perdre?  riien.  On  ne  leur  prendrait  pas  leurs 
montagnes,  et  leur  individualité  toute  locale,  de  tradition^ 
ne  s^anéanlirait  patS  :'  s'ils  la  iuttachajenji  à  leur  position  géo- 
graphique »qui  ne  pouvait  changer ,  quelques  aspérités  s'ar« 
rOMUraienI  y  et  -voilà  tout.  L'orateur  s'attachait  ensuite  à 
déokontrer  que  rinfluence  que  Berne  el  Zurich  exerçaient 
smr  la  Conf)Sdérat9^n  »  -avec  le  système  actuel ,  s'aflaiblirait 
notablement  avec  un  système  plus  ^eptral*  Pourquoi  ran- 
deane  arialocratie  bernoise ,  à  qui  personne  ne  coi^te^terait 
beaucoup  d'habileté^. ftVait-*elle  cherché  tout  de.  suite,  ev 
revenant  au  pouvoir,  à  faire  disparaître  tout  x:e  qui,  avait 
use  apparenœ  de  centralité?  CTest  qu'elle  savait  qu  elle  au- 
ndt.  une  influence  plus  étendue  avec  le  système  pujpement 
«amlowial  ^  aussi  avait-elle  joui  d'une  pnépondévMica  plaa 
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grande  de  i8i4  à  i85i  que  de  i8oS  à  i8iS ,  sous  le  régime 
de  Tacte  de  médiation. 

La  plupart  des  autres  cantons,  tout  en  reconnaissant  le 
besoin  d*une  révision,  soit  partielle,  soit  totale,  combattaient 
rétablissement  d'une  assemblée  constituante.  Parmi  eux  on 
distinguait  Claris,  Friboarg ,  Soleure  et  Vaud.  A  leurs  yeux 
la  proposition  était  attentatoire  aux  droits  des  cantons; 
c'était  une  révolution  complète  \  c'était  un  acheminement  à 
la  république  unitaire.  «Nous  n'avons  qu'une  seule  chose  a 
faire,  disait  le  député  de  Yaud,  c'est  d'améliorer  ce  que 
nous  possédons,  n 

En  résumé,  les  vœux  etlesnuances  qui  divisaient  les  états^ 
se  traduisirent  nettement  dans  lenrè  votes  qui  furent  ainsi 
exprimés  : 

T^  Point  de  révision:  Uri,  Unterwald,  Zng ,  Tessin^ 
Valais,  Neufdb&tel  et  Schwytz  (7  éuts). 

9*  Pour  une  révision  quelconque  en  conséquence  de.raf- 
rèté dé  1 83a  :  Zurich,  Soleure  ,  Schaffhouse ,  Argovie,  G^ 
nève^Yaud,  Targovie,  Grisons,  Fribourg^  Glana,  Lu- 
cerne,  Berne,  Saint-Gall  et  Bêle  (i4  états). 

3*  Pour  une  assemblée  constituante,  en  général,  sans  rien 
préjuger  sur  sa  composition  :  Zurich,  Saint-Gall,  Turgo-* 
vie,  Luceme,  Berne  et  Bàle-campagne  (5  états  et  demi). 
.^Contre  :  Uri ,  Uiiterwald,  Soletu'e,  Schaffhouse,  Vallais , 
Genève,  Neufcbâiel,  Yaud,  Grisons,  Friboarg,  Glaris^ 
Schwyt2,  Tessin ,  Bàle-ville  et  Argovie  (i4  états  et  demi). 
Ce  dernier  s'est  réfisré  k  son  vote  qui  l'autorisait  i  se  pro- 
nonoeib  pour  la  constituante,  si  fa  révision,  soit  partidle, 
soit  totale,  ne  pouvait  être  décrétée. 

4^  Pour  la  révision  par  la  diète  :  Zurich ,  Soleure  5  Schaff«- 
bouse  »  Argovie ,  Genève ,  Yaud ,  Grisons ,  Fribburg  et  Gla- 

« 

ris  (9  états.) 

Contre:  Saint-Gall,  Berne,  B&le- campagne,  Argovie, 
en  se  référant  k  son  vote» 

Il  ny  avait  dopo  de^majoriié  que  pour  la  révision  en  con* 
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Mquence  de  Tarrét^  de  iSSa^  mais  non  sur  le  mode  de  l'o* 
përer.  Il  rësuluit  d  ailleurs  de  ces  divers  Totes  qu  en  ptenanl 
la  population  pour  point  de  départ,  la  révision  était  voulue 
par  les  cinq  sixièmes  environ  des]  habîtans  de  la  Suisse  9 
et  que  les  cantons  qui  demandaient  la  constituante ,  eu 
formaient  à  eux  seuls ,  avec  Argovie ,  près  des  trois  da* 
quièmes*  Dans  la  session  précédente ,  ce  mode  de  révision 
n^avait  obtenu  que  deux  voix  et  demie  (Berne,  Turgovie 
et  Bàle-Campagne). 

La  position  anormale  de  NeufchÂtcl  y  principauté  monar- 
chique dans  une  fédération  républicaine,  a  donné  naissance  y 
depuifr  quatre  ans ,  à  une  foule  de  difficultés ,  dont  la  Diète 
est  obligée  chaque  année  de  s'occuper  d^une  manière  spéciale. 
Cette  fois  encore  plusieurs  questions  étaient  à  résoudre.  En 
1834  9  on  avait  décidé  que  Neufchâtel  serait  invité  à  se  ser- 
vir du  titre  de  canton  et  non  de  celui  de  principauté  dans 
ses  rapporta  fédéraux*  Le  gouvernement  neufcbàtelois  avait 
vivemeqt  réclamé  contre  cette  décision;  mais  la  Diète  la  main- 
tint  &  une  majorité  de  1 3  voix  et  demie,  dont  8  et  demie  avaient 
voté  pour  que  cet  état  fia  obligé  et  non  pas  seulement  m^i'etf 
i  obtempérer  à  cette  décision.  Neufchâtel  demandait  encore 
que  la  Diète  s^engageàt  à  ne  plus  permettre  qu'il  fût  présenté 
et  discuté  dana  son  sein  aucune  pétition  tendant  à  aliéner 
ee  canton  de  la  souveraineté  du  roi  de  Prusse  ou  de  ses  suc«* 
eesaeurs.  Cette  proposition  neréunitque  4  voix  et  demie.  En 
revanqhe  16  états  et  demi  déclarèrent  qu'ils  |estimaient  que 
la  constitution  de  ce  canton  devait  être  envisagée  comme 
garantie. 

La  Diète  ayant  traité  a  huis  clos  la  question  des  relations 
commerciales  de  la  Suisse ,  nous  ne  pouvons  nous  étendre 
ici  sur  cette  discussion  dont  le  résultat  le  plus  important  a 
été  d'autoriser  le  directoire  à  nommer  des  commissaires  mu- 
nis de  pleins  pou voirs  ipour  négocier  avec  les  états  de  Tunion 
allemande  limitrophes  de  la  Confédération,  en  tenant  compta 
Jes  inrécédena  décsreto  de  )a  Difète ,  i^t  tprès  qu'il  aurait  été 
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àélihité  par  plusieurs  conraiissioBS  sur  les  démarches  et 
tranSAtiions  qQ*il  conviendrait  de  faire  dane  TintërèC  dit 
commerce  suisse» 

La  commission  dMnspection  militaire  avait  présenté  nnt 
proposition  tendant  à  ce  qnVlle  ftii  autorisée  à  envoyer  eha^ 
qae  année  un  certain  nombre  d'olBScîers  de  Télat-major  fédé* 
rai  dans  les  camps  et  les  grandes  péanions  mîltliaires  des  puis* 
sauces  voisina ,  pour  j  assister  ,  soit  à  titre  de  simples  speo* 
tateurs,  soit  à  titre  de  volontaires*  Cette  proposition  était 
motivée  sur  ce  que  la  suppression  des  capitulations  pour  le 
service  de  France  et  de  Holknde ,  avait  diminué  considéra* 
btement  le  nombre  des  officiers  ajant  quelque  espérienee 
de  la  guerre.  D'un  autre  c6té ,  il  importait  d^Atre  au  cou-» 
rant  des  progrès  de  Tart  militaire  et  des  changemens  que  i« 
tactique  subissait  cbe2  les  puissances  voisines  ^  afin  que  les 
troupes  suisses  fassent  en  mesure  de  repousser  par  tous  les 
moyens  possibles  toute  agression  tentée  eonsre  le  pays*  Gea 
motife  ne  prévalurent  point  auprès  de  la  Diète  qui  ,•  dëna  la 
séance  du  i3  août ,  rejeta  ht  proposition  k  la  presque  mnant* 
mité  ,  trouvant  que  les  camps  ou  Ton  enverrait  dea  offieiert 
n^avaient  souvent  que  des  tendtaees  politiques  fort  peu  en 
barmonie  avec  les  sentimens  qui  devaient  animer  un  Suisae  ; 
que  d^autres  fois  ces  camps  n'étaient  établis  que  pour  Tagrë* 
ment  des  princes  ;  que  cet  envoi  d^officiers  ne  serait  pas  d'une 
grande  utilité,  mais  qu'il  dégénérerait  babitudlement  en 
parties  de  plaisir ,  et  que  le  rôle  qu'ils  y  joueraient  se  bom^ 
^adt  peut-être  k  faire  leur  cour  aux  officiers  supérieurs  qui  y 
commanderaient.  «  Mieux  vaut ,  disait-on,  employer  tooa 
lies  moyens  pour  améliorer  Finstruction  militaire  ckes  noua,  a 

C'est  la  dernière  discussion  caractéristique  de  Fesprit  de 
cette  session  que  nous  ayons  à  signaler  ;  quelques  jours  après. 
Ta  Diète  formula  en  l'a  manière  aecoutuméê  ses  instructions 
pour  le  vorort ,  et  enfin  le  3o  août  e^ t  lieu  la  clètnre  de  ses 
séances* 

cette  drctmslantoe  on  n'entendit  poiM  le  puéiîdanc 
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faire  une  {Compense  ëmmératioii  des  Mtès  de  la  Diète.  M»  de 
Tavel  )  représentant  d'un  canton  dont  toos  les  efforti  ten- 
daient à  dëmôiitrer  Tioipnissance  de  rassemblée  fédérale , 
s'éloigna  adroitement  deTusaj^  suivi  par  ses'pfédécessenfS. 
Ennemi  de  tous  les  discours  d'apparat  il  ne  vonlak  pas , 
disaitr-il  ^  condamner  la  Diète  à  en  'écouter  un  itittile.  A  i{nin 
un  discours  de  clôture  seirait^il  destiné  j^  A  récapituler  lee 
travaux  de  l'assemblée  et  à  en  signaler  les  beureux  résultats  : 
en  effet  c'est  toujours  de  la  sorte  qu'on  avait  procédé.  Or 
M.  de  Tavel  pensait^'il  n'appartenait  ni  à  la  Diète ,  ni  k  s6n 
j^résident  de  pdrier  un  jugement  sur  ses  œuvres  :  a  Cest  à 
nos  mandataires ,  disait*il  i^  c'est  au  peuple  seul  qu'il  cou* 
vient  d'apprécier  nos  travaux:.  » 

'  Député  du  canton  oo«direcieur  de  2uricb,  M.  Heget- 
scbwyler ,  qui  prit  ensuite  la  parole  pour  remercier  le  pré* 
aident,  au  nom  de  rassemblée ,  des  soins  qu'il  avait  voués' à 
k  chose  publique ,  de  l'impartialité  Avec  laquelle  il  s^étaît 
acquitté  de  ses  fonctions ,  ne  remplit  pas  non  plus  sa  missioli 
sans  quelque  arrière»pensée«  a  Nos  ancêtres ,'  disait-il  y  n*aH 
vaient  pas  l'habitude  de  déployer  de  la  jsctance ,  d'afficbet 
des  préicmtions  qu'ils  ne  pouvaient  soutenir...  ;  modestie  et 
vaillance ,  telle  fut  la  devise  de  nos  pères  dans  les  plusbeauk 
temps  de  notre  bistoSre.  a»  L'orateur  félicitait  ensuite  le  caa*- 
tott  de  Berne  de  ce  qu'il  avait  compris  le  vrai  caractère  suisse, 
de  ce  qu'il  se  rapprochait ,  dans  sa  marche  comme  directoire, 
du  système  qui  avait  fondé  et  conservé  l'indépendance  na-* 
tionale.  G'éiait  metU'e  en  regard ,  non  sans  une  certaitie 
ironie,  la  conduite  du  goûvernemeiit  de  Berne  qui  l'année 
demièreavait  bravé  toutes  les  puissances  de  lasainte-alliance, 
mais  qui,  devenu  directoire,  était  entré  dans  une  voie  de  con- 
cessions qu'il  voyait  »es  amis  et  ses  ennemis  blâmer  tour  & 
lomr. 

Cette  brouiUerie  diplomatique ,  qui  venait  d'être  rappe^ 
lée  ittdireotement ,  personne  ne  pensait  slors  qu'elle  fÂt  int 
k  ^oînt  èi  se  renouveler ,  pcmr  des  motifs  bien  difitfrem  à 
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U  vérité  I  entre  la  France  et  Bâle-campagne.  Voici  le  fait  : 
des  citoyens  français  y  de  la  religion  juive,  avaient  fait,  au 
^nois  d'iivril  dernier,  avec  Tantorisation  spéciale  dn  conseil 
ezécatif  de  ce  canton ,  Vncquisition  ^  d'une  propriété  située 
dan^  la  commune  de  Reinach ,  sur  son  territoire.  Le  ecmtrat 
de  vente  avait  été  passé  déVani  le  conseil  municipal  de  cette 
commune.  Les  acouéreurs ,  dans  le  but  de  prévenir  les  diffi- 
culté qui  pourraient  naitre  de  leur  qualité  dHsraélites, 
avaient  eu  soin  de  spécifier ,  dans  leur  demande  d'autorisa- 
tion adressée  au  gouvernement,  qu'ils  renonçuent  à  tout  éta- 
blissement et  exercice  de  commerce  ;  ils  se  bornaient  à  sol- 
liciter la  faculté  d'apquérir.  Cette  faculté  leur  fut  accordée 
sans  hésitation  et  en  pleine  connaissance  de  cause  par  le  con- 
seil exécutif ,  qui  stipula  que  sa  sanction  ne  comportait  pas 
implicitement  le  permis  d'établissement  ou  d'exercice  de  com:^ 
merce.  Cependant  une  décision  du  landrath  ou  grand-conseil 
de  Bàle«campagne  rétracta  l'autorisation  donnée  par  le  gou- 
vernement, et  frappa  ainsi  de  nullité  le  contrat  passé  entre 
le  vendeur  et  les  acquéreurs ,  principalement  i  raison  de  la 
religion  de  ces  derniers. 

La  légation  française  en  Suisse  ne  négligea  aucune  dé- 
marche pour  faire  révoquer  un  arrêté  qui ,  selon  elle  ,  por- 
tait atteinte  ans  traités  entre  la  France  et  la  Confédération 
suisse.  En  même  tempe  elle  signalait  k  Uatlentioa  du  pouvoir 
exécutif  de  B&le-campagne,  l'injustice  que  le  grand*consdl 
commettait  en  dépossédant  un  Francis  de  la  propriété  qu'il 
av^it  acquiseavec  l'inter  vention  de  l'autorité  locale  elle-même; 
elle  rappelait  enfin  les  marques  d*intérét  et  de  bienveillance 
que  la  France  n'avait  cessé  de  prodiguer  à  ce  canton. 

Ces  représentations  furent  corroborées  par  une  lettre  de 
M.  de  Broglie  au  gouvernement  de  Bàle»  campagne.  Dans 
cette  lettre  le  ministre  français  s'élevait  contre  une  décision 
a  motivée  surim  principe  ou  pi  utAt  sur  un  préjugé  non  moins 
contraire  aux  lois  de  l'équité  qu'à  celles  de  la  civilisationL; 
décision  arbitraire  qui  dépassait  en  rigueitr  le  droit  public 
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de  Tanciea  can.toa  de  Bàle  9  oâ  9  sans  être  admis  à  ameublir ,, 
les  étrangers  professant  la  religion  de  Moïse ,  Tétarent  du 
moins  à  posséder  ».  Après  avoir  fait  remarquer  combien  ^tait 
inexplicable  Tintolérance  religieuse  qni  poruit  en  général  les 
gouvememens  helvétiques  à  repousser  de  leur  territoire  les 
étrangers  du  culte  israélite ,  M.  de  Broglie  appelait  les  mé- 
ditations du  gouvernement  de  Bàle*campagne  sur  cette  ques- 
#  tion.  Il  la  recommandait  d'autant  plus  sérieusement  a  sou 
examen  que  si  les  Israélites  français  continuaient  à  être  frap* 
pés  en  Suisse  d'un  interdit  que  rien  ne  pouvait  justifier ,  la 
France,  bien  qu'elle  n'eût  jamais  distingué  entre  les  milliers 
de  ressortissans  suisses  qui  venaient  s'établir  et  exercer  leur 
industrie  sur  son  territoire  >  se  trouverait  malgré  elle  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  des  mesures  réclamées  tout  à  la  fois 
par  l'intérêt  de  ses  citoyens ,  le  sentiment  de  sa  dignité  e|  le 
vœu  de  l'opinion  publique. 

lie  grand  c<mseil  de  Bèle-campagne  persista  dans  sa  pre- 
mière décision,  nonobstant  ces  représentations  et  cetaver^ 
tissement.  Il  soutenait  que  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agis- 
sait était  nul  pour  vices  de  forme  et  défaut  d'accomplissement 
de  ses  conditions.  A  peine  la  nouvelle  de  cette  acquisition 
s'était  répandue  ,  disait  -  il ,  que  «ropinion  s'était  émue 
dans  les  localités  voisines,  excitée  qu'elle  était  par  l'anti- 
pathie delà  population  contre  les  Israélites,  antipathie  qui 
avait  sa  source  dans  l'influence  désastreuse  qu'exerçait  cette 
classe  d'homnies  sur  le  commerce  et  la  prospérité  de  l'Alsace. 
C'était  d'ailleurs  une  maxime  d'état  en  vigueur  dans  la  cam- 
pagne de  Baie,  de  n'accorder  aux  israélites  ni  le  droit  de  s'é- 
tablir ,  ni  celui  d^acquérir  des  immeubles.  Quant  aux  traités, 
disportaient  que  les  citoyens  français  seraient  traités  dans  les 
cantons  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  suisses.  Or,  comme 
il  n'y  avait  pas  en  Suisse  d'israélites  qui  jouissent  des  droits 
civils,  les  citoyens  français  de  cette  religion  ne  pouvaient  pas 
se  plaindre  d'être  soni|qM^une  semblable  exclusion^ 
.    Peut*^re ,  en  effet»  soe  grand  conseil  de  Bâle-camp9gne 
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fitaît  contre  lui  la  raison  et  la  justice ,  la  question  ëtait-elte 
dôitteÀse  au  tribtmal  de  là  diplomatie.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Toyant  qne  le  grand  conseil  s^opinî&trait  à  ne  pas  révoquer 
son  arrêt  d^annulatîon  9  le  gouvernement  français  donna 
aûife  aux  menaces  contenues  dans  la  lettre  de  M.  de  Broglie, 
et,  par  une  ordonnance  royale  du  12  septembre,  rexécutioÀ 
des  traités  entfe  )a  France  et  la  Confédération  fnt  provi- 
soirement suspendue  à  l'égard  de  Bàle-caiïipagne  et  de  ses* 
ressortissans. 

Sauf  ce  conflit  suscité  entré  la  France  et  la  Sniisè  par  l'in*- 
toi^ance  reKgiense  du  landrath  de  Bàle-câmpagne,  les  re» 
IfttiottS  extérieures  de  U  Confédération  n'avaient  subi  aucun 
ebangement  depuis  la  dernière  Diète,  jusqu'au  milieu  de  no- 
vembre, époque  où  se  réunit  le  grand  conseil  de  Berne.  -A 
la  Térité ,  ainsi  que  le  disait  le  président  dû  directoire  dans 
son  rapport  &  ce  conseil,  divers  états  limitropbes,  et  d'antrâ 
puissances  du  Nord ,  avaient  laissé  subsister  a  Tégsrd  de  la 
Suisse  certaines  mesures  restrictives  ;  mais  il  lui  aurait  été 
difficile  de  voir  ses  réclantations  i  ce  sujet  écoutées ,  ptlisque 
tes  mesures  atteignaient  des  pays  tels  que  la  France  et 
la  Belgique,  en  ce  qu'il  était  interdit  aux  ouvriers  alle- 
mands d'y  voyager  sans^une  permision  spéciale.  Les  entrares 
apportées  à  la  circulation  des  citoyens  suisse^  en  AUemagnCt 
tvaient  d'ailleurs  été  levées. 

Quant  aux  affaires  intérieureS|  éftes  étaient,  en  ce  moment 
ihême ,  et  pareillement  pour  une  cause  religieuse ,  menacées 
^uile  fikcbeuse  complication.  Un  décret  du  grand  conseil 
d'Argovie  Tenait  d'ordonner  aux  ecctésiastiqties  de  jurer  fidé* 
Ilté  et  obéissance  à  la  constitution  et  aux  lois  du  canton.  Aussi^ 
t6t,l«  portion  ultramontaihe  du  clergé  s'était  soulevée  contre 
cette  mesure,  en  tléclarant  qu'é1l#violenuit  sa  conscience.  La 
population  de  certains  districts  fixt  trayaillée  dans  ce  sens  ;  on 
amM>nçaithautementquelesbabitansdecesdistrictsaccompa« 
gneraient  en  armes  et  bannières  dë||p^À  leurs  curés  à  Aara n  ; 
on  ftri«it  de  surprendre  cett^  eapitde  et  dé  itmverMr  k  (jou^ 
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▼emement  ;  en  un  mot^  on  pouvait  eroire  à  nn  plan  concctrté 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses  entre  Voligarebie  dëcbue  et 
les  prêti^es  mécontenis  des  réformes  ecclésiastiques.  Le  cofi* 
aeil  exécutif  d^Ârgovie  se  hâta  de  mettre  des  troupes  sur  pîed^ 
et  le  directoire  de  prendre  toutes  les  précautions  milîtiireft 
propres  k  étouffer  ce  mouvement.  D*un  autre  côté»  pour 
lever  tout  scrbpule  et  dissiper  toute  inquiétude,  le  grand 
eonsefl  d^Argovie  rendît,  vers  la  fin  de  ndvenàbre,  un  nduveati 
décret  interprétatif  du  premier,  en  décidant  que  la  dispo« 
sillon' législative  concernant  lassertoentetion  du  clergé  né 
tendait  point  à  porter  la  moindre  {(tteinte  i  la  religion  ca<* 
tliolique,  ni  aux  droits  canoniques  que  la  constitution  avait 
garantis.  La  circonstance  paraissait  si  grave,  que  le  directofr6 
avait  ifgité  la  question  de  savoir  s'il  n^y  avait  pas  lieu  de  cotih 
voqmr  une  Dièt<  extraordinaire;  néanmoins,  grâce  à  la  der* 
nière  déclaration  du  grand  conseil  d*Argovie ,  ou  par  Pefifct 
delà  présence  des  troupes  cantonnai  es  et  fédérales,  cette  fer* 
mentation  s^apaisa  promptemeut,  k  prestation  du  serment 
«ut  lieu  sans  autre  obstacle ,  et  la  Suisse  échappa  pour  cette 
fois  encore  aux  conséquences  d'une  crise  religieuse  dont  elle 
semble  renfermer  de  nombreux  élémens. 

SÀ&DÀICfKE. 

Les  conventions  conclues  à  Paris,  en  i83t  et  en  i8ft3, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  à  Teffet  d'assurer  h 
répression  complète  de  la  traite  des  noirs  (  voyez  i833, 
page  i3G  ),  et  atixquelles  le  Danemarck  avait  déjà  aceédé 
{voyez  1834,  page  4^4  )«  comptent  aussi  désormais  la  Sal!<* 
daigne  parmi  les  puissances  qui  ont  adhéré  à  leurs  disposi* 
lions.  On  ne  remarque  dans  la  convention  relative  à  cet 
objet  (voyez  VAppenéUce)  que  quelques  réserves  et  modi-* 
fications  qui  réiultent  de  la  position  particaHère  de  la  Slir« 
daigne,  et  ne  touchent  d'ailleurs  en  aactme  nuarière  an  fond 
des  choses. 
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Pendant  qne  la  princesse  de  Beira,  sœar  de  don  Carlos, 
et  les'enfans  de  ce  prince  »  qui  étaient  arriyés  an  mois  dejuil* 
let  en  Piémont ,  recevaient  de  la  conr  de  Turin  Taccueil  I0 
plus  brillant  et  le  plus  affectueux,  le  gouyemctoent  sarde 
donna  tout  à  coup  au  chargé  d'affaires  portugais  dans  cette 
capitale,  Tordre  de  quitter  immédiatement  le  royaume.  Ce 
dernier  fait,  dont  la  cause  réelle  ne  fut  pas  révélée,  prenait 
de  sa  coïncidence,  sans  doute  entièrement  fortuite^  avec  le 
preçiier,  un  caractère  encore  plus  hostile  envers  la  cour  de 
Lisbonne;  le  gouvernement  portugais  y  répondit  par  un  dé* 
cret  qui  suspendait  toutes  relayons  entre  les  deux  pays. 

he  journal  officiel  de  Turin ,  en  reproduisant  ce  décret 
^ers  la  fin  de  septembre ,  ainsi  que  le  rapport  du  duc  de  Pal- 
mella  à  la  reine  doua  Maria  sur  le  renvoi  du  chaîné  d'aflùrires 
portugais  (  voyez  le  chapitre  de  Portugal  ),  déclara  que  œ 
rapport  reposait  sur  des  bases  complètement  fausses.  L'agent 
dont  il  s'agissait  n'était  plus,  depuis  i8a8,  revêtu  d'aucun 
caractère  diplomati([ue  ;  on  n'avait  donc,  en  l'expulsant, 
violé  aucun  des  usages  établis  parmi  les  nations  wilisées.  Le 
gouvernement  sarde  n'avait  pas  manqué ,  d'ailleurs,  d'expé- 
dier aussitAt  les  détails  les  plus  précis  au  sujet  de  cette  af- 
faire i  l'envoyé  du  roi  k  Londres,  qui  les  avait  communiqués 
au  ministre  portugais  résidant  dans  cette  capitale.  C'était 
uniqueméht  la  faute  du  duc  de  Palmella ,  si ,  se  fiant  aux 
rapports  pleins  d'irritation  de  l'agent  expulsé,  il  s'était  hftté 
d'adopter  des  mesures- que  la  prudence  lui  ordonnait  cepen* 
dant  de  différer,  afin  de  recevoir  des  explications.  On  de* 
vait  croire  que  le  gouvernement  portugais,  mieuifr  éclairé, 
ne  tarderait  pas  à  révoquer  ces  mesures.  En  attendant ,  et 
quoique  telles  fussent  les  espérances  du  gouvernement  sarde, 
le  roi  avait  prescrit  d'armer  sur*le*champ  ses  bàtimena  de 
l^enre,  et  de  disposer  toutes  choses  pour  pouvoir  prendre 
l'attitude  convenable  k  une  puissance  qui  voulait  être  en 
paix  avec  tous  Jes  autres  états,  mais  qui  voulait  en  même 
temps  que  tous  la  respectassenU 


SARDÂIGNË.  ioQ 

Un  armement  maritime  se  fit  effectivement  dans^le  port 
de  GèneS)  et  sa  destination  devint  l'objet  d^ane  foule  de  ver< 
nons  contradictoires  qui  piquèrent  singulièrement  la  curio- 
sité publique.  Tantôt  une  escadre  russe,  attendue  dans  la 
iMÛe  de  Palma ,  devait  rallier  la  flottille  sarde  pour  favoriser 
avçc  elle  le  passage  de  don  Mign^  en  Portugal ,  «ou  pour  por- 
ter secours  aux  carlistes  de  la  Catalogne  ;  tantôt  c'était  le  bey- 
de  Titterj  qui  avait  insulté  le  pavillon  sarde  et  que  la  flot- 
tille devait  aller  mettre  k  la  raison;  tantôt  elle  était  destinée 
&  agir  contre  Fempereur  de  Maroc,  dont  le  consul -de  Sar- 
daigne  avait  quitté  les  états  ;  tantôt  enfin  une  insurrection 
que  Ton  expliquait  de  plusieurs  manières  fort  diverses ,  et 
entre  autres  par  la  crainte  de  voir  importer  le  choléra  du 
Piémont  et  du  pays  de  Gènes,  avait  éclaté  dans  Tile  de  ' 
Sardaigne»  et  il  s'agissait  de  ramener  les  mutins  au  de- 
voir. 

Qum  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  conjectures,  le  premier 
motif  qui  avait  été  donné  officidiement  sur  les  armemens 
préparés  à  Gènes ,  celui  de  se  mettre  en  mesure  de  résister 
au  Portugal,  dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec  ce  pays,  ce 
motif  perdit  bien  de  son  importance;  la  médiation  de  l'An-* 
gleterre  avait  été  acceptée  de  part  et  d'autre  à  l'occasion  dû 
différend  survenu  entre  les  cabinets  de  Lisbonne  et  de  Tu- 
rin ,  et  par  un  protocole  signé  k  Londres  le  9  janvier  i836y 
il  fut  déclaré  terminé  k  la  satisfaction  des  deux  parties. 

Cependant  les  préparatifs  maritimes  n'avaient  pas  cessé  à 
Gènes,  et,  dans  les  derniers  jours  de  décembre,  la  flottille 
mit  à  la  voile  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Serra.  Tout 
soupçon  qn'eHe  fût  destinée  pour  les  côtes  d'Espagne  ou  de 
Portugal  était  alors  dissipé ,  et  il  est  même  probable  que  les 
gouvememens  français  et  anglais  avaient  demandé  et  obtenu 
à  ces  sujets  des  explications  qui  avaient  dû  les  satisfaire  corn* 
plétement.  On  ne  pariait  plus  maintenant  que  d'une  pron 
menade  maritime  pour  exercer  la  marine  sarde  à  quelques 
évolution»,  sauf  i  l'employer  plus  sérieusement  dans  le  cas 
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•àia  ^Effioilté  pendante  entfe  Maroc  el  le  cabmeldeTnrîn 
ne  s'ajcrangerait  pas. 

Quant  à  rinBqrrectioo  de  Tile  de  Sardaigne»  à  laquelle  la 
ynmenr  piiblk|«e  avait  aossi  fait  joner  vn  r6le  dana  cette 
aiEûre»  elle  n'avait  ancon  fondement^  mais  Ton  dca  faite 
qa  on  loi  assignait  penr  (anse  n'était  qnearop  réeL  J^e 
choléra ,  après  avoir  parcoam  tontes  les  grandes  contrées  de 
l'Europe  9  était  enfin  entré  en  Italie  par  le  Piémont.  Étant 
revenu  par  TEspagne  dans  les  départemena  du  midi  de  la 
Fr«Bee,  qu'il  avait  épargnés  en  iSiia,  il  dés^ait  particu- 
liÀrement  ceux  des  Boaclieft<lu«Hbène  et  du  Var»  lorsque  t 
▼ers  le  milieu  de  juillet ,  il  envahit  le  comté  de  Nice*  Malgré 
la  sévérité  des  cordons  sanitaires,  puisque  les  troupes  qui  ka 
formaient  iiraient  même  sur  des  chiens  ^  malgré  la  multi- 
plicité de  ces  cordons ,  puisqu'ils  étaient  établis  de  commune 
i  commune,  il  eut  bientôt  franchi  les  Alpes,'  et  il  fit  de 
nombreuses  victimes  à  Coni.  Restait  l'argumeiit  de  la  con- 
trebande pour  expliquer  cette  transmission  de  la  maladie 
dana  te  sens  des  cootagicoistcs  ;  malheureusement  les  affiûrea 
eommerciales  étaient  entièrement  suspendues,  et  pendant 
ees^derniera  temps  aucune  marchandise  n'était  sortie  de  Mice. 
A  moitié  couver ti  par  l'évtdenee ,  le  gouvernement  publia  ^ 
le  S  auùl,  une  circulaire  pour  défendre,  au  moins  entre  lee 
^iommunes^  les  cordons  senitaires  etautres  mesures  d'iso-p 
lement» 

L'apparition  et  U  marche  du  choléra  dans  le  Piémont 
&ri9nt  signalées  par  les  mêmes  circonstances  que  parloul 
eiUeurs  :  la  tireur  s'était  emparée  des  populations ,  les  ri* 
e^s  émigraient  eo  masse,  les  magasins,  les* boutiques  se 
fetf osaient,  et  le  peuple ,^  croyant  à  un  empoisonneinent 
général ,  repouiaatt  les  médeeiea  »  quand  il  ne  les  maltraitait 
pas  j  les  médkaiéens  ei  jusqu'au  pain  que  le  gouvememeni 
faisait  délivrervNi  pcoeUmatfons ,  ni  exhortations  partacu- 
lieras,  ni  sermons  de  prêtres ,  ne  purent dias^r  cetse  fiumsie 
préventiou» 
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lie  choléra  ne  prit  paii  ua  cairact^r^  bien  tçtril^^  daa$  la 
comté  de  Nice  :  depuis  Tépoque  de  rînvasion  jusqaVu  IQ 
août,  Villefraiic}ii»  n'eat  <iii^9d  cas  et  53  décès;  Nice,  x8si. 
caa  fat  97  dép&a  :  m  %%.  b^qMj  cette  dernière  ville  comptait  Z^3b 
cas,  dont  174  d^èf;  la  maladie  était  alors  eotréje  dana  ^' 
période  décroissante ,  et>  le  a6,  il  n'y  eut  que  3  cas  et  i  décè$, 
ce  qui  format  un  total  de  333  cas  et  de  187  décès.  Aian  le. 
fléau  avait  été  lo|U  dans  sa  marche  et  modéré  dans  ses-.coiipst 
£u  revanche,  il  éclata  tou^  d'^hOJ^^d  avec  une  telle  fareor  i 
Coni,  qu^,  du  98  juillet  au  11  août,  597  perspnnea  fwrea<t 
attaquées,  dont  a  18  moururent*  Au  a3  i^oùt,  le  nombre  des 
cas,  dans  cette  ville,  était  de  102 5,  et  celui  des  morts  de 
38 1  ;  répidémiflt  commença ,  dès  oe  moment,  a  aller  toujours 
en  diminuant  jusque  vers  le  milieu  de  septembre.  Turin , 
qui  avait  été  atteinte  dans  les  derniers  jours  d'août,  n*eut 
pas  beaucoup  à  souffrir  ;  au  ao  octobre  elle  n^avait  eu  que* 
ïao  décès.  La  Savoie  fut  épargnée;  Mais,  d*un  autre  côté,* 
Gènes,  dont  les  rues,  comme  celles  de  Coni ,  sont  étroites  et 
malsaines^  dont  la  population,  gënéralement. fort  pauvre, 
fait  consister  sa  principale  nourriture  dans  une  espace  de 
fHrine  de  pois»  Gènes  paya  largement  tribut  au  choléra.' 
Quoiqu'il  se  fût  manifesté  dans  cette  ville  dès  le  commence- 
ment d'août,  c'est  seulement  vers  le  ao  de  ce  mois  qu'il  j^ 
sévit  avec  une  grande  rigueur  ;  le  1  septembre ,  on  y  avait 
vu  2999  cas  et  i5o6  décès,  dont  le  très-gi^nd  nombre  ap-* 
partenaient  aux  douze  derniers  joprs.  Dans  la  seule  journée 
du  27 ,  qui  fut  la  plus  fatale ,  342  personnes  tombèrent  ma' 
lades,  et  124  succombèrent.  Rien  de  plus  triste  que  l'aspect 
dé  Gènes  à  cette  époque;  il  régnait  un  fort  mauvais  temps , 
des  nuages  noirs  couvraient  constamment  le  ciel ,  toutes  les^ 
affaires  étaient  suspeudues ,  et  Ton  évaluait  l'émigration  à 
5o,ooo  personnes.  Ces  ravages  démontrèrent  au  magistrat  de 
santé  de  Gènes  l'inutilité  àe^  mesures  préventives  ^contre  le 
oholéra;  il  les  supprima  en  amipnçant  par  &a  manifeste 
«pi'ici ,  cdmme  ailleurs ,  l^spéi^tnce  avait  d^jouécea  prévi^ 
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nous  :  les  fSûts  étaient  plus  convuncans  que  les  râisoimenens 

AtlIIlSIAS* 

•  Cependani  le  mal  condonait  i  fléchir  dans  toutes  les  lo- 
ealités  où  il  s^écait  montié,  et  la  popolatioii  de  Gîbies  ell^» 
aBèmé  commençait  a  se  rassurer  ;  die  ea  vint  bientôt  k  ne 
pins  compter  qa^mie  vingtaine  de  décès' par  jour.  An  19 
septembre,  les  bniletins  lAciels  portaient,  pônr  la  ville, 
4oi6  cas  et  3027  décès;  pour  la  banliene^SoS  cas  et  537 
décès.  AceUe^[MKiue,  l'épidémie  était  en  pleine  décr<Mssance| 
jiéanmoins  Gènes  n  en  fat  pas  complètement  délitrée  avant 
le  milien  da  mois 
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Noos  pourrions  passer  sous  silence  ces  petits  états  de  Tltalie 
centrale,  si  ce  n'était  une  chose  k  remarquer,  qulls  aient 
été  pr&ervés  du  choléra ,  bien  qn^il  ne  se  fût  pas  arrêté  en 
Sardaigne,  comme  nous  le  verrons  tout  à  IHieure. 

Le  duché  de  Modène  nous  offre  encore  ce  dît  à  signaler, 
c^est  que  des  condamnations  politiques  y  ont  été  prononcées 
contre  divers  individus  accusés  de  conspiration  on  d^ètre 
affiliés  à  la  Société  de  la  jeune  Italie.  C^étaient^  pour  la  plu- 
part, des  médecins ,  des  avocats ,  des  professeurs.  Parmi  les 
indices  suffisons  qui  avaient  servi  à  établir  leur  culpabilité, 
faute  de  preuves  positives,  on  trouvait  dans  la  sentence,  qu'ils 
étaient  habitués  à  converser  avec  des  personnes  dont  les  opi- 
nions étaient  hostiles  au  gouvernement  on  suspectes;  quMls 
s^étaient  montrés  partisans  de  la  révolution  en  i83i  ;  enfin  , 
qu'ils  tenaient  une  conduite  immorale,  ordinairement  la 
compagne  indii^isible  du  libéralisme, 

TOSCAITB.  *-  XtàXXE  AUTUCHnDrKB. 

Moins  heorenae  que  les  états  que  nous  venons  de  nonuner, 
et  quoiqu'ellS  fût  séparée  par  eux  du  royamne  de  Sardaigne, 
la  Toscane  reçut  le  choléra  dans  son  sein  vers  le  milieu 


./ 
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d'Août*  Cesl  à  Liroame  qn'il  fit  sa  première  apptritioti.  On 
ne  vit  point  se  renouveler  ici  les  excès  qui  avaient  en  d^aiir* 
très  villes  accompagné  riavanon  de  la  maladie;  maik  la 
terrenr  de  la  population  fut  poriëe  &  l'extrême.  Bientôt  il 
n'y  ent  plus  de  commerce  ni  d^indnstrie.  Les  hâbitans  un- 
peu  aisés  av&ient  quitlé  la  ville,  et  cenx  qni .restaient  8*ë-' 
taient  confinés  dans  leurs  maisons  comme  en  temps  de  prate* 
contagieuse  ;  ils  avaient  préparé  des  approvisiotoemens'pourf 
plusieurs  mois  et  ne  communiquaient  même  plus  avec  lettrs* 
proches.  Les  vivres  de  tous  les  jours,  tels  que.  la  visnde, 
Teau ,  le  pain,  etc*»  arrivaient  par  des  lucarnes  faites  exprès  ; 
on  hissait  ces  objets  jusqh^aa  troisième  el  au  quatrième  étage* 
Pour  avoir  du  tabac,  on  était  obligé  de  poser  son^ argent)  et 
sa  tubâtière  sur  une  longue  planche  qui  arrivait  par  un  car*, 
reau  jusqu'au  marchand,  lequel  passait  le  tout  dans  le  vi*. 
naigre ,  et  renvoyait  de  la  même  manière  la  tabatière  pleines 
Boutiques,. restaurans,  cafés,  tout  était  fermué,  et  les  bar. 
teaux  à  vapeur  n'abordaient  plus  à  Livourne.  Aucune  classe 
ne  fut  épargnée  ;  néanmoins  la  maladie  se  concentra  presque 
exclusivement  dans  les  parties  étroites  et  sales  de  la  ville,  et 
les  quartiers  aérés  et  spacieux  n'eurent  que  peu  de  rlctiihes 
2  regretter. 

Les  communications  avec  le  reste  de  la  Toscane  demen<^ 
rèrent  entièrement  libres;  cependant  le  choléra  ne  se  pro« 
pages  pas  beaucoup  :  il  ne  visita  pas  même  Pise,  et  Florence 
n'eut  guère  k  en  souffrir  ;  quant  à  Livdumé ,  où  un  temps 
variable  et  froid,  avec  des  orages  fréqnens,  ne  pouvaient 
qu'avoir  influé  défavorablement  sur  l'épidémie,  1611  per- 
sonnes en  avaient  été  attaquées  au  14  septembre,  et  919  en 
étaient  mortes  ;  elle  était  alors  dans  sa  période  décroissante. 
Au  commencement  d'octobre  on  ne  comptait  plus  que 
quelques  décès  isolés,  et  elle  touchait  évidemment  à  son 
terme. 

Après  la  Toscane,  c'est  l'Italie  autrichienne  que  le  choléra 
envahit,  h  commencer  par  le  territoire  vénitien.  Il  éclata 9 
j4nn,  hiât,  pour  i835,  33 
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en  oûtoluref  snr  plusmirs  pointa  aux  ommis  èe  Vkm^  et 
d«Ht8  oMte  viile  même ,  tans  déployer  une  grande  r^aetir» 
Pendant  le  mois  suivant,  â  fit  des  progrès  so«a  IHnflaesee* 
dn  SMd  inushé  dont  on  seaff^it  daM  Tint^rifur  de  Viu3S»^ 
Jk  TÎBÎtR  Padone,  ^ioenee,  Kovigo,  Tét^one,  scMoiit  œtlo 
deitiiAre  ^He,  ^  se  trouvait  le  quartlep-jéndral  de  ranaést 
astrrçliieime  ;  Il  prit  lé  pins  grand  nombre'  de  ses  ▼ittimeS' 
parafi  lea  soldats  et  pfirmii  tes  oomers  qai  travaillaieslaai^ 
fiMrtîCcatioBs;  llalla  partent  en  déclinant  dàn» le  eonrant d^ 
dédcmbre.  An  ai  de  ce aaeis  ancnft  caa  de  oheUra  ne  ^éiaiv 
piéBe|il<  depai»  dit  jours  i  Yenise,  di^  socM  ^ n^oii  pouvais 
xioptfder  kt  tnaladi»  éemme  tftmnte  dima  cette  vUle.  D^aprA» 
la  éiHijilii  'dia  Venise',  i  compter  du  9  octobre ,  épo^œ  de  la 
piMHsiière  irruption  du  fléau  jusqu'au  m^  décembre,  c'cstii-è* 
cKse  dansTespace  de  7a  jours,  il  y  avakén^  sur  une  popubt^ 
tieià  de  11  a,ooo  hAbitahs,  661  maladfea,  dont  Soa  avaient  été 

gnérîa,  et  SjS^  étaient  morts. 

•  »      • 

.  I^'état  dçs  choses  dons,  les  dpQiaincs>  da  Saiut-Siége  n^ii 
éprouvé,  cette  année ,  sauf  quelques  améliorations  adxninis« 
tpatives,  aucm^Q  ipDdj£cation  importapte»  et  ceLii.  sous  un 
ny^port  du  moins,  lut  un  ayanuge»  puijw{ujl  eu.  r^nltQ 
ifu'i)f(  wt:  écluppé  aux  atiei^iitea  du  choléra^  C'est  aussi  U 
aaule  rem^^que  qi^e  ^oua  ayona  i  îfàe^,  w  sujet  du  royauoM» 
4eirKVii»^iles« 


Mi 
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CHAPITRE  Vn. 

BnAïai.  BralU  d'an  ebangMiént  de  Aimistère.-^éditioD  miliO&e  à  IMritf. 
•^  Débats  dan»  les  denx  Chambres  sar  cet  éTéoement.  -*  Nominaticud  de 
pTosièuis  nouTeaux  ministres.  —  Trotibles  à  Malaga,  à  Saragosse  et  à 
Murcie.  -*•  Article  additionnel  à  la  loi  sur  la  milice  urbaine.  —  Projet  de 
loi  sur  le  rAglement  de  la  ùàtX»  intérienre.  ^  Loi  relative  aux  ttHnièliMlllto* 
— Opérations  milltaÎPA  dans  le  nord.  — Yaldez  remplace  Mina  dans  le  com- 
mandement de  Tarmée.  •—  Proclamations  du  nouTcaa  général  en  chef.  — 
fichée  essayé  par  Yaldez.  —  Convention  poor  réchange  des  prisonniers 
^tre  les  deux  ^airtSs.  —  Bébats  dans  la  Chambre  des  procnradefés  smr  èette 
convention.  -^  Attaque  contre  le  président  du  conseil  dans  ktt  nKs  dé 
Madrid.  •—  Adresses  des  Chambres  à  ce  sc^et.  •—  Discussion  d*ime  pvoposi- 
tion  relative  à  la  convention  pour  rechange  des  prisonniers.  —  Qdture  de 
h  sessioA. 

Ce  iTétâh  pas  ââtfs  peiné  que  le  ministère  <ïirigé  par 
MM.  Mai'Htxeï  <lerla  Aosa  et  Torénb  étài£  parvenu  à  obtenir 
ht  inajorîte  â^s  la  Chambre  des  procuradorès.  Plus  d'une  fois 
it  aVait  tu  Ta  victoire  lui  échapper  au  moment  du  vote,  ou 
xre  se  rangée  dd  son  parti  ({vUk  Taide  d*uh  très-petit  nombre 
dé  ¥oïx.  Les  discussions  de  la  fia  de  Tannée  i8349  sur  le^ 
prenriers  chapitres  au  budget,  avaient  encore  montré  que  la 
Glïambre  n'adoptait  pas  servilement  toutes  les  propositions' 
an  gouverhem'eilt ,  et  Fdn  ne  pouvait  douter  que  le  minis* 
t^e  ne  Teût  satisfaite  en  marchant  un  peu  plus  hardiment 
dans  la  voie  des  principes  libéraux.  Tel  n'était  cependant 
pas  le  sens  dans  lequel  devait  se  faire,  dit-on,  un  ebange- 
Htëfàli  lïimiètériel  dont  l'opinion  publique  était  vivement 
pf^ccupée  au  côtxnnencement  du  mois  de  janvier.  La  seule 
idée  d'un  pas  en:  arriéi*e  avait  ému  jusqu'aux  hommes  les 
I^lus  modéra  parmi  les  libéraux.  Un  article  publié  dans 
VAheja  (l'Abeille) ,  journal  rédigé  par  des  amis  intimes  de 
RM.  Martinez  de  la  Rosa  et  Toreno ,  sonna  vivement  l^a- 
larme.  On  s'accordait  unanimement,  d'ailleurs,  à  déclarer 
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que  si  ceux  qui  avaielit  rêvé  un  retour  vers  un  système  plus 
despotique,  parvenaient  a  prévaloir,  leur  règne  serait  éphé- 
mère ,  d'autant  plus  qu'ils  arriveraient  au  pouvoir  en  de- 
hors de  toutes  les  conditions  du  régime' parlementaire.  Et  ce 
qui  mettait  le  comble  à  Timpopularité  de  cette  combinaison 
de  camarilla  ^  que  le  miuistre  Llauder  paraissait  appuyer  de 
tout  son  crédit,  c^est  qu'on  y  rattachait  le  projet  de  de- 
mander Tintervention  de  la  France  pour  eu  finir  avec  les 
insurgés  die  la  Navarre  et  de  la  Biscaye;. or  Tintervenlion  ne 
Messait  pas  seulement  le  sentiment  national,  les  constitu- 
tionnels la  redoutaient  encore  comme  un  obstacle  aux  pro- 
grès ultérieurs  de  la  liberté ,  et  même  comme  un  moyen  de 
lui  enlever,  le  terrain  quelle  avait  déjà  gagné. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Madrid  vit  tout  k  coup 
éclater  une  sédition  militaire  qui,  sans  aucun  doute,  se  liait 
étroitement  à  la  situation  politique  du  jour ,  et  dont  l'ori- 
gine ,  la  marche  et  la  conclusion  sont  également  singulières. 
Le  18  janvier,  huit  cents  hommes  du  a"^  régiment  d'infan- 
terie légère  d'Aragon  sortirent  de  leur  caserne  et  se  rendirent 
à  la  Porte  du  Soleil ,  sous  la  conduite  de  deux  ou  trois  offi- 
ciers  et  de  quelques  sergens.  Après  avoir  surpris  et  désarmé 
le  poste  de  la  place ,  ils  occupèrent  l'ilôtel  des  postes,  édi- 
fice Cacile  à  défendre  et  qui  forme  une  position  importante» 
au  centre  de  la  ville.  Les  soldats  éuient  rangés  en  bataille 
devant  l'hôtel,  dans  une  attitude  si  calme,  qu'on  pouvait 
les  croire  envoyés  là  par  l'autorité  ;  ils  avaient  mis  des  sen- 
tinelles à  toutes  les  rues  qui  aboutissent  vers  ce  point.  De 
l'ordre  et  du  silence  qu'ils  avaient  observés ,  il  résulta  que 
cet  événement  extraordinaire  ne  troubla,  aucunement  la  tran- 
quillité jusqu'à  huit  heures  du  matin.  En  ce  moment  le  gé- 
néral Cantérac ,  récemment  nommé  capitaine-général  de  la 
ITouvelle-Castille ,  se  présenta  aux  mutins.  Pendant  qu'il 
adressait  la  parole  à  Pun  des  officiers  qui  les  comnundaient» 
des  cris  confus  s'élevèrent,  et  bientôt  quelques  soldats  firent 
feu.  sur  ce  général ,  qui  tomba  mort. 
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Le  général  Bellidoj  commandant  la  place  de  Madrid,  vint, 
ne  sachant  pas  encore  cette  triste  nouvelle,  interpeller  les 
séditieux  pour  essayer  de  les  ramener  dans  le  devoir.  Ils'ré^ 
pondirent  qu'ils  s'étaient  soulevés  pour  la  liberté,  et  ils 
exprimèrent  les  motifs  de  leur  mécontentement.  Le  général 
Bellido  ayant  crié  vii^e  Isabelle  II  !  cefte  exclamation  fut 
répétée  par  tons  les  soldats  ;  ensuite  ils  le  renvoyèrent  en  le 
chargeant  d'exposer  lecirs  griefs  à  la  reine  régente. 

Il  fut  résolu  qu'on  attaquerait  le  régiment  d'Aragon  dans 
rH6tel  des  postes.  Les  troupes  de  la  garnison  et  la  miliœ  ur- 
baine furent  mises  sons  les  armes  ;  mais  elles  ne  se  montraient 
guère  hostiles  aux  insurgés.  A  l'approche  des  colonnes,  dont 
quelques  unes  étaient  conmiandées  par  le  ministre  de  la 
guerre  Llauder,  les  soldats  retirèrent  toutes  leurs  senirnelles 
avancées  et  se  retranchèrent  dans  l'Hôtel  des  postes,  d'où  ils 
tirèrent  par  les  fenêtres.  Ils  ne  poussaient  d'ailleurs  d'autries 
cris  que  ceux  de  vive  Isabelle  II!  viue  la  liberté!  à  bas  les 
mipisiresl  à  bas  /a  camarilla! 

Après  avoir  duré  une  heure  environ ,  le  feu  cessa,  non  sans 
avoir  fait  plusieurs  victimes.  Cependant  dès  bruits  d'amnis- 
tie et  de  capitulation  circulaient  dans  la  foule.  En  effet, 
vers  quatre  heures ,  le  régiment  d'Aragon  sortit  de  l'Hétel 
des  postes,  tambour  battant,  recevant  les  honneurs  mili- 
taires des  antres  régimens  devant  lesquels  il  passait,  et  il 
traversa  la  ville  pour  se  rendre  au  bourg  d'Alcobendaz,  à  quel- 
que distance  dé  Madrid ,  sur  la  route  de  Burgos.  Il  avait  ob- 
tenu, pour  prix  de  sa  soumission,  d'aller  avec  ses  officiers 
rejoindre  l'armée  du  nord ,  sans  avoir  a  craindre  aucune  pu- 
nition. Il  coucha  le  même  jour  à  Alcobendaz,  dont  les  habi- 
tans,  fort  prononcés  dans  leurs  opinions  libérales^  illtimi* 
nèrent  à  son  arrivée. 

Il  n'est  pas  sûr  que  de  hauts  personnages  n'aient  pas  prêté 
la  main  à  cette  insurrection,  d'autant  plus  étrange,  que  le 
même  cri  partait  de  tous  les  rangs  ;  que  les  soldats^de  l'Hôtel 
ides  postes ,  «eux  de  la  garnison  et  les  bataillons  de  la  milice 
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urit^ÎM  frî«dieat  vo^nitQenmt  repmiir  le»  «{m  d'aftoluia- 
tioD«  pour  J«at>eUe  I{  el  la  lib^t^  Quant  «u  peuple,  il  était 
re%té  paisilile  spect^^eur  4«  la  luue,  nt^eDdaat  k  r^ésidiat  dea 
éir^^Çiç^i»  Avec  ui|e  muctlç  nn^iété ,  et  tout  «ymptiVme  de 
trouble  dîfipar^tdaB»  M^rid^  «prà»  le  départ  du  i^^imfiit 
d'Àr^giiP*  • 

Dèa  le  lendMiaili,  )gi  lea  Chmnbre?  d'emprevireiiL  d*ai 
dj'iBsser  de. vives  interpeUfftÎPPft  au  mirât^re  9  aurioot  au  mi-' 
niiltre  de  la  guerre»  ii.  Q^m  Carr^^çp  prit»  daaa  la  Chambre 
d^  proçurad^r^)  riuitiiitive  de  p^»  int^rpeUatioua*  Apcèg 
nvcfir  fait  #a  pro/eMi9U  ds  foi  »  qui  4(aU  4e  déieudre  le  trèoe 
d'I^l)aUe  et  le  tutut  v»y^\  $  il  f 'espriiM  aiuti  ; 

«  lapais  que  le  ministre  ée  la  guerre  est  arrivé  an  pouvoir ,  nous  arons  vu 
ta  éféaaomm  importai».  £*îi  est  permia  4b  $'m  raiqK)ilct  à  Foiùoita  po^ 
blique  et  aux  journaux,  il  y  a  eu  des  discussions  grèves  dans  le  conseil,  et 
Pou  a  dit  qu'un  membre  du  êabiaet  avant  te  projet  de  se  donner  quelques 


nistère  est  le  plus  intéressé  à  cette  intervention.  Le  calùnet  ne  peut  se  soutenir 
ainsi  :  il  faut  qu*il  soit  composé  d'hommes  qui  (lenseM  de  la  même  manière. 
»  ^  of  qui  i:ai|pei9e  (a  gufavf  éauj  l^  uîiwince^  du  nord ,  d^f  uif  q^i^que 
temps  cette  guerre  sommeiUe  pour  auisi  dire.  Depuis  quinze  ^ou  vmgt  jours 
fliMid«nMiidèd6StioupeaaAM^*enluîeBaiteflvoyét  eue»,  ou  làlaiiton 
»il>el|e  s'est  ep^aré  d'un  posta,  sans  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  pris  au- 
tniit  mesure  pour  réprimer  cet  acte  d'insubordination,  qui  certamenDent 
p'aoniit  pwt  pi;m  ^tnm»  è  X^VX^^f  9  ^  ell^  avait  considéra  comm^  pœitiYa 
la  nouvelle  de  rinterventlon  étrangère.  On  a  dit  qoê  le  minutre  de  la  guerre 
■avait avant-hier  ee  qui  devait  arriver 4  4mm  ee cas,  lla^ait  responaanle  du 
aang  et  des  malheurs  m\  auraient  pu  ^ n  résulter  :  il  faut  prévoir  de  pareil;  évé- 
neméis.'  Je  pense  que  la  Chambre 'doit  envoyer  à  la  reine  régente  un  messa^ 
IMnr  déqfM«r  à  S.  V.  que  U  jQioistère  ne  peu(  se  maintenir  ^aw  h  f^m- 
position  actuelle  sans  danger  pour  le  trône  de  spn  auguste  fille.  • 

Le  général  Llandcr  répondit  eu  faisant  d  abord  réusKé- 
Y«tidn  de  see  aevviees  daua  la  guerae  de  riodépeDdattce ,  et 
derâfièreBiemeiMoraeii  Catalogn^y  où  il  awt  désarmé  94»oeo 
-earKtftes  et  armé  4O9OOO  rattreacnaurbaim  sans  autevlsatâe», 
sans  instructions  du  gouvernement,  et  prévenant  les  désias 
de  l|i  nation.  Depuia  son  entrée  au  ministère,  il  avait  donné 
è  la  milice  de  Madvid.  des  preuves  d'estime  et  de  conaidéra- 
'  tion^  elle  savait  combi^  il  avait  confiance  en  elle,  il  piMi- 
veii  l'assurer  cpi*il  mourrait  i  sea  G<Hés  pei»  in  défense  do  lu 


patrie  )  d'Inbelk  il  ci  au  sUtat  rojali  Quattlà  ritiiervoÉH 
tioD,  sans  It  éësircr5  il  as  voulait  cepéjtidaiil  pà»  eûlevar 
d  avance  eettfe  ressourre  nu  gouvemenént.  Il  repoliidait  for- 
audlesneiit  tous  hs  héproches  qui  lui  attficht  éié^adresë^  4 
pmpâs  dala^uerrede  KftYArre»  L'îllualr^  général  Miha  avait 
reçu  f  disait-il  ^  toàs  les  renforts  quîl  avait  élé  p^saSUe  de 
loi  envoyer.  Arrivant  auK  événemens  de  là  {ournée  préeé*- 
dente  ^  le  toiniètre  racontait  qu'il  s'était  mis  en  ihesuiss 
d'agir  aussitôt  qu'il  en  avait  en  connaissance*  Ayant  Vaine- 
ment essayé  de  ramener  lek  insurfés  à  robéissaiiee  pair  la 
përsnasîoii)  H>avail  cru  devoir  employer  la  fattCé  L'artillerie 
produisit  son  effet  i  et  bientôt  ils  proposè^nt  de  capituler, 
i  conditien  qu'on  leur  laisserait  la  vie  sauVè.  Uidée  d'épal^- 
gner  ie  sang  espagnol  aVait  prévalu  dans  le  cdtaseil. 

Un  membre  de  Topposition  (  M*  Trueba}  fit  observer  qde 
le  minisire  n'uvait  ponnt  répondu  à  ce  qiii  avait  été  dit  des 
projets  de  cbangemefot  danàlehiinistère^  Toutefois  j  deniaii- 
dait  Toratéur^  ccMnnïifpt  ce  changement  aurait-il  pu  avoir 
lleu>  i^rs  que  le  ministère  n  avait  essuyé  aubufa  échee  par- 
lementaire dans  la  Cjhambré  el  que  la  itajorilé  était  en  te 
laveur.  ? 

ao^  Qi  et  sa/ffUvier.  Celle  discussion  oontioua  encore  pen- 
dent trois  séances  sur  le  mèïne  toh  i  et  à  ceue  occasion  Fdp- 
posîtion  se  mit  de  nouveau  è  eriti^Uer  le  âystètû^  politique 
en  ^Igdètir^  Ainsi  M»  AlcdlaGâliano  ne  poumt  confirmer  la 
lionne  opinion  que  le  ministèi^  avait  de  lui-^méme^  en  voyant 
•la  guerre  qui  se  prolongeai  t  et  le  mécont^ntetnoit  qui  régnait 
partout  y  et  lorsqu'il  remarquait  que  des  homme»  appurte- 
aaniàdi verses  nuances  d'opinion  se  réunissaient  pôii#  désap- 
prouver la  marche  adoptée»  L'orateur  était  d'ailleurs'  fbroé 
de  pràilonter  untr  réprobation  sévère  contre  l'ait  entât  hèo-* 
rible  4e  l'Hèlel  deâ  pùstes,  et  assurément  persooine  n'en,  était 
pins  iaRligaé  que  lui.  Il  détestait  les  révolutions  ^  qu'il  com^ 
parait  è  des  opérations  de  clururgie  douloureuses ,  mats  n6- 
eessâireSf  a  ISh  recourons  done  pas  à  un  moyen  auss? 
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dîs«itr»il ,  quand  nous  joaissons  d*iin  sjstime  de  gon^erae* 
ment;  national.  »  Tontefoû  la  distinction  entre  les  révolutions 
justes  et  les  révolntions  injustes  était  trop  subtile  pour  les 
soldats  y  et  il  n^était  pas  étonnant  qu'ils  eussent  en  recouvs 
au  seul  moyen  qu^ls  croyaient  efficace  pour  repousser  le  mal 
dont  ils  étaient  menacés ,  en  enlendant  dire  qu'un  minist&re 
rétrograde  allait  s'emparer  du  pouvoir.  Uorateur  ne  pré- 
sentait cet  argument  que  pour  disposer  a  la  clémence  ceux 
qui  étaient  chargés  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

Les  tribunes  y  qui  venaient  de  donner  des  marques  d'ap- 
probation à  M.  Graliano  ,  accueillirent  an  contraire  par  des 
murmures  et  même  par  des  sifflets  la  défense  que  le  président 
du  conseil,  H.  Martinez  de  la  Bosa,  entreprit  du  ^stème  du 
ministère.  «  Ses  principes  ,  disaît*il ,  sont  le  dévouement  i 
la  cause  d'Isabelle  U  et  à  une  liberté  modérée*  La  nation 
aime  cette  liberté ,  parce  qu'elle  sait  i  quds  excès  l'ont  con- 
duite les  sociétés  secrètes  et  la  liberté  illimitée.  Elle  a  vu  un 
système  qu'elle  a  approuvé  avec  enthousiasme  la  première 
année  et  qu'elle  a  rejeté  deux  ans  après.  »  On  avait  répandu 
des  bruits  de  dissidences  d'opinion  entre  les  ministres  ;  ces 
bruits  ne  méritaient  pas  une  réfutation  sérieuse,  suivant 
M.  Martinez  de  la  Rosa  j  car  aussi  long-temps  que  les  mi- 
nistres se  présenteraient  i  la  Chambre ,  on  devait  supposer 
que  leurs  idées  s'accordaient  ;  s'il  en  était  autrement ,  ils  au- 
raient déjè  donné  leur  démission.  L'orateur  déclara  d'ailleurs 
explicitement,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  qu'il  serait 
toujours  opposé  à  l'intervention ,  et  qu'il  ne  croyait  pas  avoir 
besoin  de  seocMirs  étrangers  pour  terminer  la  guerre  civile. 
•  Mi  Gaballero  combat uit  le  ministère ,  persuadé  que  sa 
manche  était  mauvaise.  Le  statut  royal  formait  le  lien  de  la 
régénération  de  l'Espagne,  mais  il  importait  de  le  dévdop*- 
per ,  sinon  il  se  romprait.  Aux  yeux  de  l'orateur  le  gouver- 
nement n'était  pas  moins  arbitraire  aujourd'hui  que  sons 
4'administration  Calomarde.  M.  Calderon  Collantes  avait  la 
conviction  que  la  prolonguipadeia  guôrre  de  Navarre  avait 
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principalement  oontribné  à  rinsurrection  dn  i8.  Il  blâmait 
le  gouvernement  d'avoir  fait  une  capitulation  avec  les  re* 
belles ,  et  d'avoir  ainsi  donne  une  preuve  de  faiblesse* 

Comme ,  de  spéciale  qu'elle  était  d'abord ,  la  discussion 
s^était  insensiblement  étendue  à  toutes  les  branches  deVad* 
ministration  ,  le  ministre  des  finances  »  M.  de  Toreno ,  crut 
devoir  à .  son  tour  repousser  les  attaques  des  préopinans  ; 
toutefois,  de  même  que  son  collègue»  le  président  du  conaeil, 
c'est  le  gouvernement  en  général  qu'il  s'attacha  k  défendre  ^ 
et  non  le  ministre  de  la  guerre  en  particulier.  Après  avoir  ri* 
posté  avec  beaucoup  de  vivacité  k  qudques  sorties  également 
fort  vives  de  M.  le  comte  de  Las  Navas  ,  qui  avait  accusé  le 
ministère  de  perfidie  et  d'incapacité ,  M.  de  Toreno  ajouta 
que,  à  la  vérité,  la  guerre  continuait  dans  les  provinces  du 
nord  ,  mais  que  le  feu  de  l'insurrection  était  éteint  dans  le 
reste  du  royaume.  S'il  n'en  était  pas  de  même  en  Navarre  j 
le  gouvernement  ne  méritait  aucun  reproche ,  car  il  avait 
epvoyé  dans  cette  province  les  meilleurs  généraux. 

A  cette  allégation  de  M.  Galiano ,  que  le  gouvernement  ne 
s'était  pas  réuni  k  ses  amis ,  le  ministre  répondit  qu'il  s'é« 
tait  réuni  à  la  majorité  de  Vestamento  de  préférence  k  ses 
amis  dont  il  craignait  la  marche  rapide.  A  cette  occasion  l'o* 
rateur  rappelait  quelques  événemens  de  l'époque  constitu- 
tionnelle antérieure  (  celle  de  iSso  à  i8s3  )  »  et  faisait  voir 
les  inconvéniens  d'avoir  voulu  aller  trop  vite. 

«  M.  Galiano,  continaait-il,  a  dit  qae  noos  avions  peur  de  nos  amis,  des  amis 
de  la  liberté ,  et  que  nous  n^avions  pas  confiance  dans  la  milice  urbaine.  Le 
ffonvemement  ne  craint  ni  les  amis  de  la  liberté  ni  ceux  du  désordre,  mais 
U  prend  des  précautions  pour  que  ces  derniers  ne  puissent  en  occasioner. 
Par  exemple ,  jamais  on  ne  suspectera  M.  Galiano ,  m  eenx  qni ,  comme  lui , 
sont  amis  de  la  liberté ,  mais  bien  ceux-là  qui,  cachés  derrière  eux ,  profitent 
de  leurs  doctrines  ponr  s*en  servir  contre  le  bien  public ,  pour  nous  rendre 
tans  vietimM  des  déaordieB  et  desbonleversemens  qu'ils  occasionent%  €e  que 
veut  le  gouvernement ,  c'est  de  développer  ces  doctrines  pour  qu'elles  puissent 
acquérir  an  pays  rîllnstration  dont  il  a  besoin  ponr  jonir  de  ces  avantages. 
Quels  sont  les  faits  qui  motivent  cette  méfiance  qu'on  nous  ra>rQehe  dans  la 
milice  urbaine  ?  Est-ce  pour  Tavoir  organisée  ?  pour  avoir  en  recours  à  elle 
chaque  fois  qu'il  a  été  nécessaire?  Est-ce  pour  lui  avoir  fait  prendre  les  armes 
avecTaimée?  Est-ce  enfin  pour  avoir  réclamé  son  assistance  dans  les  événe- 
ment du  ISf  Si  le  goavemement  a  conçu  de  la  méfiance,  ce  n^t  pas  ponr  la 
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iftflîot ,  m^  Um  fom  08U  qai  pevmit  ee  dlfKr  <taM  4«i  né^it  tl  9É  ; 

n*ayant  aucun  Intérêt  k  ce  que  le  maintien  de  l'ordre  existe,  Texcitent  i  uile 
«Mdttitè  eairtraiw  è  Miit»ram«  ImiiiieBr. 

M.  Galiaoo ,  endisant  qu*if  craignait  un  mûnilère  rétrograde,  ce  range  to» 
la  bannière  dn  mlnistèrelictuét ,  parce  que  Talanne  que  cette  crainte  a  causée 
Mt  âne  prevre  de  aympalliSe  pour  le  aiolalèvei  el  fait  voir  ^ne.a'il  s^st  pas 
a*un  mouvement  dont  la  marche  soit  promjAe,  an  moins  elle  n'est  pas  réûo- 
gradt,  mais  tead  an  progrés. 

Cette  di0ciis»ion ,  dont  TëiftéQté  du  18  avak  éi^  le  pf^texte 
plm6t  que  la  taoêe ,  B^âvalt  pas  de  but  précis  ;  M.  Istimtc 
essaya  de  loi  en  donneraD,  en  préposant  qto\lii  messa|pe  respeê- 
toettsfftt  adressé  a  la  reine,  danele<{nel  laCkanilH^  anraitdiry 
entre  autres  choses  ^  qu'il  fallait  que  le  ministère  adoptât  nn 
autre  système  capable  de  réalise^  le  désir  exprimé  par  6i  fi* 
d'életer  aur  la  base  do  statut  royal  l'édifiée  de  liberté  et  de 
aftreté  qui  défait  servir  d'appui  au  trAae  dlsabelle.  Cette 
proposition  ne  fut  paa  prise  en  considération ,  et  lepréaident 
prononça  la  clôtttredesdébatSi 

Si  quelque  adresse  semblable  à  celle  qu^avalt  proposée 
M.  Isturitfi  ne  fut  pas  adoptée,  c'est  sans  doUle que  la  Cbaifr- 
bre  était  certaine  d'obtenir  la  satisfaction  qu'elle  attendait  •, 
en  efiel  le  général  LIaoder  donna  sa  démission  côiame  mi- 
Alstrede la  goerre,  et  le 30 il  partit  de  Madrid  peur  «fler 
de  nowreau  gouirerticr  la  Gatelogne  en  qualité  de  capiuine- 
général.  Son  porufeaille  fitt  remis  par  intérim  k  M.Martinek 
de  la  &osa. 

Cette  retraite  du  général  Lbuder  n^empèoba  poinc  k 
Chambred  es  procérès  d'interpeller  aussi  les  ministres ,  dans 
U  séance  du  26 ,  à  propos  des  événemens  dé  k  Porie  du  So- 
leil ,  ainsi  quVHe  avait  réaolu  de  le  faire  dèa  le  leademaÎAde 
ces  évéaemens.  Le  ministère  fut  attaqué  ayee  i^ua  d'égavdsaana 
doute  et  moins  de  viTacité  dans  cette  Chambre  |  maisl  tioft 
sttis  fermeté.  Il  y  eut  encore  eecte  diflMrcnee  entre  Ica  deiflt 
Chambres»  que  la  révolte  qui  avaittreuvé  beaucoup  d^ndoJ- 
gence ,  sinon  des  éloges  y  parmi  les  proctiradorés  y  fat  cbea 
les  procérès  unanîmeDMnt  réprouvée ,  ei  qu'enfin  ecnE^ci 
latÂreotune  edresso  a  la  jpeiae  powUni  mwUescer  U  pM-^ 
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ùmàe  douleur  avec  l»quèUe  ils  avaient  vu  FattenULt  an  18^ 
^t  déclarer  quik  âftient  préia  à  défe&dre  de  toutes  leur» 
forces  la  puissance  ^  la  gloire  et  la  splendeur  du  sceptre  ^  ainsi 
que  rinvîolabilîlé  des  lois  de  la  monarchie. 

La  Chambre  des  procuradorès ,  eroyant  alqrs  ne  pas  poa«» 
Toir  faire  moins  que  celle  de^  proqérès ,  fut  appelée  i  dâi« 
bérer  sur  une  adresse  à  peupràsde  la^mème  couleur,  ml  qu| 
^Ysit  reçu  d'avsjice  80  signatures.  M.  Galiano  annonça  qii^l 
voterait  pour  cette  adresse  »  quoiqu'il  ne  Yeiu  pas  signée  # 
parce  qu'elle  exprimait  des  sentimens  de  fidélité  ea  d'amont 
de  Tordre-public  doi^t  il  était  animé  lui^néme  ^  maisque  les 
miniatres  s'abuseraient  s'ils  considéraient  celte  piice  comme 
nue  approbation  de  leur  conduite.  Plusieurs  membres  dç 
IVppositîon  parlèrent  dans  le  même  sens.  Le  minisire  des 
finances  appuyaTadresaoet  termina  eu  disant  quepuisqn'^le 
était  déjà  signée  par  une  majorité  siotable  de  rassemblée ^ 
toute  discttsaion  devenait  superflue.  Au  fait ,  Tadresse  milie 
auy  vois  fut  adoptée  à  Tunanimité  des  126  procnradorès 
préaenâ,  * 

La  Taeanee  qoele  général  LIaisder  air  ait  laissée  ^knsle  mi«» 
nistèrc  fut  remplie  le  17  février  par  la  nomination  du  général 
Valdes  ip  ministère  de  la  guerre.  M.  Medrano,  vice^f^rési*- 
dent  de  la  Chambre  des  procuradoirès ,  était  appela  en  même 
temps  au  ministère  de  l'intérieur  «a  remplacement  deli»Moar 
eoao ,  et  M.  de  la  Dehesa  au  ministère  de  la  jnslice  en  rem* 
placement  de  M.  Garely.  Ces  deux  dernières  nomînalions 
n'apportaient  aiieune  force  ré^e  an  cabinet.  Quant  au  gé- 
aérai  Yaldea  9  il  arrivait  >  dans -ses  nouvelles  fonctions ,  pré- 
cédé d'une  |[rande  réputation  de  fermeté,  d'énergie  et  d'ad^ 
bésion  prononcée  au  système  actuel  ^  les  libéraux  le  dési- 
gnaient depuis  long- temps  panr  le  minittèrequ'on  Tenaitenfin 
deiui  donner  ;  toutefois  oechangement  ministériel  n'araitai»- 
cune  signification  politique.  Si  le  parti  dn  mouvement  con- 
çut l'espoir  de  trouver  quelque  appui  dans  le  général  Valdiee, 

il  put  an  détromper  bienlôt  ea  emeudaut  M*  Mertluev  de  h 


/' 
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Rose  déclarer  (séance  da  9  mars)  dans  la  Chambre  des  pro« 
curadorès  que  ce  général  n^avait  mis  aucune  condilion  k  son 
acceptation ,  ni  voulu  faire  dévier  en  aucune  manière  le  gou* 
vernement  de  la  ligue  qu^il  a^était  tracée^  L'ordonnance  roi- 
due  le  6  mars  par  le  nouveau  ministre,  pour  interdire  aux 
troupes  les  chansons  et  les  airs  patriotiques,  avait  déjà  prouvé 
quHl  n'était  rien  moins  qu'un  exalté. 
.  Cette  ordonnance  occasiona,  vers  la  fin  du  même  mois  » 
desdésordres  d'une  nature  grave  à  Malaga.  Elle  avait  été  tout 
l^emment  publiée  dans  cette  ville ,  lorsque  mourut  un  mi^ 
licien  urbain  qui  comptait  de  nombreux  amis ,  et  dont  les 
obsèques  se  firent  avec  un  certain  apparat.  La  musique  qui 
précédait  le  cortège  ayant  joué  Thymne  de  Ri^o ,  le  gou- 
verneur envoya  l'ordre  de  cesser  cet  air  défendu.  La  force 
amiée  survint  parce  que ,  nonobstant  cet  ordre ,  les  chants 
avaient  continué;  une  lutte  s'engagea  avec  la  milice  urbaine , 
et  le  gouvemeiur,  efirayédes  conséquences  de  cette  collision, 
quitta  la  ville.  Malaga  se  trouvant  alors  sans  autorité,  une 
junte  provisoire  fut  instituée ,  et  les  patriotes  réclamèrent  la 
consUtutiôn.  D^un  autre  côté  les  carlistes  commençaient  à 
répandre  des  placarda  et  des  proclamations.  Mais  la  junte , 
qui  comptait  quelques  hommes  modérés  dans  son^in,  ins» 
talla  un  nouveau  gouverneur  dévoué  à  la  reine ,  et  les  choses 
reprirent  leur  train  accoutumé* 

-  Des  troubles  plus  funestes  encore  éclât^ent  quelques  jours 
après  à  Saragosse,  pour  un  motif  a  peu  près  semblable. 
Dana  une  représenution  donnfe  au  théâtre  de  cette  ville , 
un  chantre  de  la  cathédrale  avait  chanté  un  hymne  patrio- 
tique ;  le  lendemain  il  fu^  mandé  par  l'archevêque  qui  lui 
déclara  que  l'église  et  le  théâtre  étaient  incompatibles ,  et  le 
destitua  de  son  emploi.  Cet  acte  de  rigueur  excita  un  vif  mé- 
contentementdans  la  population-,  et,  le  3  avril,  il  y  eut  une 
Queute  furieuse  qui  dura  jusqu'au  milieu  de  la  nuit.  La 
foule  s^était  portée  au  palais  de  l'archevêque ,  en  proférant 
de  violentes  menaces  contre  lui ,  et  cokume  elle  avait  trouvé 


ESPAGNE.  $aS 

Ie9  portes  fermées ,  elle  déchargea  sa  colère  siir  tous  les 
prêtres  qu^^eUe  reDContra.  Dix  ou  douze  moines  forent  ainsi 
massacrés  dans  leors  couvens  ou  dans  les  mes,  et  d*autreS 
personnes  forent  encore  tuées  ou  blessées  avant  que  les  auto- 
rités eussent  envoyé  des  troupes  pour  mettre  un  terme  i  ces 
scènes  sanglantes» 

Des  troubles  de  la  même  nature  que  ceux  de  Saragosse 
éclatèrent  paiement  à  Murcie^  et  Tordre  n'y; ifut  rétabli 
qu^àvec  peine* 

A  Madrid  I  les  Cbambres  étaient  presque  entièrement  ab- 
sorbées par  une  discussion,  celle  du  budget,  queFaridîtéde 
ses  détails  et  son  intérêt  tout  local  enlèvent  è  notre  ressort. 
De  temps  k  autre  ^  cette  discussion  était  imerronipue  par 
quelque  vive  sortie  contre  la  manière  dont  les  affaires  avaient 
été  conduites  dans  la  Biscaye  et  dans  la  Navarre,  depuis  le 
commencement  de  Tinsurrection  ;  par  Tapparition  de  quel- 
que motion  destinée  è  stimuler  le  libéralisme  du  ministère , 
dont  un  certain  nombre  de  ses  partisans  eux-mêmes  au  sein  de 
la  Chambre  des  procuradorès,  ne  laissaient  pas  de  reeonnattre 
la  tiédeur  ;  enfin  par  divers  projets  de  loi  spéciaux* 

Entre  ces  derniers ,  Tun  des  pitis  importans  fut  un  arti- 
cle additionnel  à  la  loi  sur  la  milice  urbaine,  présenté  le  121 
mars  à  la  Chambre  des  procuradorès  ;  il  était  ainsi  conçu  : 
cTant  que  se  prolongeront  les  circonstances  actuelles,  et 
afin  que  les  troupes  de  ligne  puissent  être  employées  à  Iapaci« 
ficationdesprovioces  soulevées,  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  mettre  la  milice  urbaine  sous  les  ordres  des  autorités 
militaires,  dans  fous  les  lieux  où  il  le  jugera  convenable»  » 
Cet  article  passa  dans  Tune  et  Tautre  Chambre ,  avec  une 
rédaction  qui  le  rendait  valable  pour  une  année  seulement, 
è  partir  de  la  publication  de  la  loi^ou  jusqu'à  la  première  ré- 
union desGortès,  si  ellesn'étaient  point  réunies  dans  ce  délai. 

La  dèrni&re  question  dW  intérêt  vraiment  historique 
que  les  Cortès  eussent  a  discuter  dans  la  session  actuelle , 
est  celle  du  règlement  delà  dette  intérieure,  qui  doit  nous 
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êjttèim  plwlovf^tanpt ,  01  qui  >  ^hite  à  ee  ^oe  nous  «roné 
ii%  de  1»  Asile  «Kiémiire  (^834  pafa  Ssr)  et  da  bodgei 
(  iS34  page  S49  )  M^>^c^  àe  mettre  à  jtmè  kr  ghincteti  éee 
fioMctede  FEapegne» 

Proc4dev  à  la  Kquidatioii'  giménUe  da  petté,  épurer  Iss 
conyptes ,  fixer  le  sort  des  créanciers  natioftettx  qoe  ]e  pou-' 
%m9  ebsélii  avait  spoliés  t  etdotHsef^  desrgarriiDlîèd  a««  or&m' 
eiere  éiraDgers  pour  1»  portion  de  leurs  tnves  f{ai  srraît  été 
placée  dans  la  catégorie  de  la  dette  passive ,  tel  inài  le  bat 
de  la  otesukre  qae  le  mittistre  de^finariees  itah  soumise  le  Si 
décembre  à  U  Chradwe  dès  |nrecnradorè»*  IVaprèr  Texposé 
des<aietift  4»  projet  de  loi ,  où  rarrSéré  tout  entier  de  la 
BiQparcliîeespttgiioieétaiapaasééii  revoe,  la  dntte  intérieure, 
yeeOiHMi^elftiqiièdéeata  «6'jwi  i8i4y  te  '  anUÎTisatt  ainsi- 
eA  elfâtill  ; 

Défie  eojisolidée/*  •  ^  *  •#••*'       9rS^i6o536fi  rx. 
.    :  Balleo0araniea¥eelnlSéiiM»ipeya-' 

Ue»  en  papier.  •  •  ••••«*     i»59o,36iyf»3 

Oetie  sans iniérèta.  .»••.«••    9v3£^r^5ft,7e5 


^« 


Total*  .  •  •     4»7S6y58o,3i3  rx» 

tiO  projet  de  loi  posait  en  principe  que  toutes  les  créances 
contre  rKspagnb,  liquidées  ou  non ,  appartenant  aux  cor- 
porations ecclésiastiques^  aux  églises ^  aux  confréries  1  anx 
legs  et  fondations  d^oeuvres  pieuses ,  aux  cliapellenies  va- 
cantes y  etc. ,  seraient  éteintes  :  aiosi  sur  cette  première  par- 
tie de  la  dette,  on  trouverait  à  annuler,  comme  rentrant 
dans  ces  catégories ,  i3,i&7;i90  rx,  de  la  dette  consolidée, 
et  '1232,3409837  rx«  de  la  dette  courante. 

Les  dettes  présentées  à  la  liquidation  et  non  encore  liqui- 
dées s'élevaient ,  au  3o  septembre  i834  ^  d'après  l'état  dressé 
par  le  président  dç  la  commission  de  liquidation ,  savoir  : 

l)ette  avec  intérêts  a i38»3o7,595  rx. 

Dette  sans  intérêts  à •       19690,008^494 

Tetil.  .  .  .      tj99»iii&jMj  rx. 


nulent  loates  les  dettes  non  présentées  dans  le  couf»  de  TmàA, 
ii^ei^^^lftlolaldeladelfteialénettrey  k^bidée  «mon  li- 
^nidéftf  serait  porté  «1%  capital  à*  •  •  •  6,584f^69^o^  M> 
.  SoÂI  aia  fraaaa  •  ^  ••#•#...  X5646)as4)05o  £r« 
lift  fégjbmem  des.hieB&  des  moines  et  des  oonvens ,  Tendue 
ea  TerCii^dtt  déctel  des  Corfcis  de  i%%o  j  puis  restiiaés  slwê 
établissemens  religieux  par  Ferdinand  YII ,  offrait  une  âau^ 
ble  (question  à  résoudre  :  fallait-il  déposséder  de  nouveau 
cea  étAUisaenanft  ei  ren^e  les  propriétés  aux  aetjvérecrrs/ 
ou  i^einJbpurser  les  Yalenjpa  reçues  de,  ceoxr-ci?  Le  n^iais^ 
tère  s'était  arrêté  à  cette  dernière  combinaison ,  parce  qu*it 
ne  hu2tY«lpas  par))  opportund'adopter  aoeunemesurecoiitre 
les  proptiéMs  ecclésiastiques»  atânt  que  U  commission  des 
réformes  du  clergé  eàt  temûné  ses  fraTa«t,  et  parce  que,  tes 
biens  ayant  été  vendus  tiori  qae  rélat.ptfliisqM  de  Ir'Espagne 
ne  pcésentait  pas  de  suflisuiuies  garanties  de  siabjUxé^les  ventes 
s'éfftkM  fUtes  i  ba»  prh&  Le  nombre  è&k  sscquérettr^  s^étdt 
élevé  4  j^CÎTgti  et  à  25,177  celui  des  propriétés  adjugées» 

KertinMrtien  deoeaproprié^  avait  ^étéde[4499S^»4^^^^'^^9 
et  le  taux  des  adjudications  de  i  ,o45,6o9>788  réaui  (i)^  sur . 
qqoi  en  a^vi^it  payi  en  argent  %^5'j^  réaux,  et  et  papier  ^ 
A5a»Â$9«8oà.  véawti  Le  cbangement  de  gouvernement  a^vaiC 
anspend^  le  paiement  du  surplus* 

Li  remheqnemeint  des  sommes  versées  par  Waeqnéreilra 
ae  ferûi  dans  les  mèases  valeurs  qui  avaient  été  deonées; 
»  Celle  nifauret  disait  Tescposé  des.motifs  du.ministre  dea 
finances,  concilie  autant  que  possible  la  justice  avec  Tiitté** 
vte  4e  rétat  et  de  ses  dj^ara^  créanciers ,  qui  conservent  inté« 
giakmenArhypothèquedas  I^iens  des  moânes,  pour  la  rédiiser 
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(i)  Si  les  taux  des  adjudications  représente  plas  de  deux  fois  la  valeur  des 
estimations ,  cela  prorient  de  es  que  Ie9  paiem^s  étaient  faits  en  valès  «lul 
sa  vMAaisat  à  V^  pamr  40O. 
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dans  des  jour»  paisibles,  au  for  et  àmesiire  des  ettincUons 
graduelles.  ». 

La  dette  sans  intésèts,  compremuit  la  deUô  passive  y  inté'^ 
rieure  et  él^angère ,  recevait  en  garantie  les  biens  à  vendre 
des  œavres  pieuses,  la. septième  partie  des  biens  da  clergé 
séculier  et  régulier  des  deux  sexes,  dont  on  pouvait  dispo  - 
ser  en  vertu  des  brefs  pontificaux  de  i8o5  et  1806,  les  ter- 
vains  en  friche ,  etc. 

« 

«En  4823 ,  disait  le  ministre ,  on  STait  mieux  apprécié  la  valeur  de  <ies  re- 
Temis ,  et  recanno  les  macérations  et  les  iHusions  qu'on  s'était  faites  aolé- 
rienrement  sur  les  prix.  Aussi  doit-on  ajouter  foi  aux  élats  que  la  commissioa 
d'examen  dn  crédit  pd^ic  a  présentés  à  cette  époque  ;  il  en  iHftsnlte  ce  qui 
suit  : 

»  Restant  des  œurres  pieuses  et  confréries 467,000,000  rx. 

»  Bestant  des  oommanderies.  ^ ».      300,00a,0d0 

»  Moitié  des  terrains  incultes 600,000,000 

*  La  7^  partie  dft  biens  du  clergé  séculier.  ......      157,142,857 

»  Pour  les  capitaux  des  pensions  appartenant  à  deaseuVres 

£ieo8es.    .  .   .  .  : 200,000,000 
1 7«  partie  des  capitaux  des  pensions  possédées  par 

le  clergé  séculier 28,571,426 

»  La  7*  partie  des  biens  des  couvons  et  des  moines.  .  .      204,684,973 
»  La  7«  partie  def  capitaux  des  pensiona  des  meiaes.  .       52,856,386 

2,010,255,642 

»  On  doit  ajooter  à  ces  yaleurs  ta  septiémeiMurtie  des  biens  des  coureiM  da 
religieuses ,  les  propriétés  deTInquisition  et  celles  du  Trésor  royal.  » 

Ainsi,  la  dette  passive ,  intérieure  et  étrangère ,  s^élevant  à 
3,76099879X91  réaux  (^^^vM^ï^o^^  francs),  Thypothèqne 
qu^on  lai  donnait  maintenant  excédait  5o  pour  100  de  sa 
▼alear«  Le  projet  de  loi  déterminait  les  formes  datt«led<t^l^ 
les  propriétés  soumises  à  cette  hypothèque  seraient  suceessi^ 
tement  aliénées  ;  elles  devraieiit  être  payées  en  inscriptions 
de  la  dette  passire* 

Le  rapport  de  la  commission  des  finances  de  la  Chaitehre 
des  procuradorès  témoigna  de  plus  d*un  dissentintent  eJkre 
entre  elle  et  le  ministère  sur  le  règlement  de  la  dette  inté« 
rieure  ;  mais  le  seul  qu'il  soit  important  de  signaler  ici  con* 
cernait  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  de  iSao  à  i8a3. 
Diaprés  le  projet  amendé  de  la  commission,  ces  biens  seraient 
restitués  aux  acquéreurs  qui  Avaient  à  cette  époque  versé  dans 


le  trésor  public  le  prix  d^  venle  on  lea  1fc<*coiiip tes, fixés  pw 
la  loi.  Le  gouyemement  pourvoirait  convenablement  à  1^ 
subsistance  des  reli^eux  dont  les  bleus,  se  trouvecaienl 
aliénés* 

Ce  rapport  établissait  aussi  que'  la  dette  espagnole  à  Fé^ 
tranger^  en  compt^at  le  dernier  emprunt  Ardoin,  de 
701,7549386  réaux  »  capital  nominal  5  pour  100, .montait  le 
i^  janvier  i835  à  3,i62)835,7io  réaux,  dette  active  5  pour 
100,  et  à  1,483,6649999  réaux,  dette  passive  provenant  do 
la  réduction  générale  opérée  par.  la  loi  de  i834.  Il  est  à  re* 
marquer 9  toutefois^  que  lesjcoupons  des  Certes  n^étaient  pas 
compris  dans  cet  état^  mais  que  la  rente  différée  de  i83r, 
rangé^ans  la  i^atégorie  de  la  dette  passive  j  en  faisait  partie 
pour  43a,oo6,ooo  réaux*  Dans  les  chiffres  précédens,  figu- 
rait la  totalité  des  dettes  française  ^  anglaisent  américaine. 

La  discussion  de  la  loi  sur  le  règlement  de  la  dette  intér 
rieure,  qui  commença  le  9  avril,  fut  pour  le  ministère  une 
occasion  d'échecs]notables«  Et  d^abord ,  dans  la  séantee  du 
!i4,  la  Chambre  des  prbcuradorès ,  adoptant  les  conclusions 
de  la  commission  des  finances ,  décida  que  la  moitié  seule^f 
ment  des  valès  royaux  non  consolidés ,  et  non  les  deux  tiers^ 
comme  le  portail  le  projet  ministériel ,  serait  consolidée.  L|B 
ministère  s'attendait  d'autant  moins  à  ce  vote,  que,  Outre  les 
toix  de  ses  partisans,  il  comptait  encore  sur  celles  de.  plu- 
sieurs membres  de  Topposition ,  et  entre  autres  de  MM.  Istu- 
ritz,;  Galiano,  Ârguelles,  Caballéro.  Aucune  de  ces  prévisions 
ne  Vêtait  réalisée,  et  Ton  apercevait  au  contraire  une^orte 
de  réaction  antiministérielle  dans  la  Chatebre.  Le  projet  de 
la  commission  avait  trouvé  de  Tappui  même  sur  les  bancs  de 
la  majorité. 

Le  vote  du  a4  devait  d'autant  plus  donner  k  penser  au 
ministère 9. qu  il  semblait  le  menacer  d'une  nouvelle  défaite, 
sur  la  question  des  biens  nationaux.Il  avait  proposé,  le  i^'mai, 
un  moyen  terme  qui  consistait  à  indemniser  les  acquéreurs 
en  effets  du  Spour  100,  ou  à  leur  laisser  la  faculté  de  re- 
j4nn,  hist.pour  i835.  "*        34 
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pwndro  les  bi«iiis  a^eiés,  lorsque  k  réfonns  descoûvass^ix)^ 
tf^piée  poor  t836,  sertit  termmëe;  makeecte  gnvt  qaeicioii 
tet  déeSMe,  1^8  mai ,  dnis  le  sens  du  rapport  de  fai  commia- 
aiou,  i^nne  majorité  de  63  volx^  malgré  les  efforts  du  prést- 
dnktdtteimaeil,  qui ,  le  dernier  jcnfr  de  la  dJaMasIon ,  aevit 
aeulà  défendre  le  préjel  dn  fouverMOKOit,  et  eut  à  snp* 
poHer  ka  récriminations  Tielenfea  de  PoppoaîtioiB* 

L#  végiemenl  delà  dette  nËtérieore  armant  été  Msaé  dee6cé^ 
npria  eerote^  jusqu'à  ce  que  la  oonimiittan  eèi  préwnté  um 
ae00àd  articli»  relatif  aux  biana  ■atSonaftt ,  la  Ckambve  pr»« 
âm  de  cet  natervallé  pour  a^aecupter  de  lalelsarleanMniei^ 
pafôés;  La  rdbrme  dont  elles  araJMt  beaeiil  n^était  pas  «ae 
dba  iQoitta  nécessaires,  ni  dee  moins  âésivées.  La  dispesi%ii  dea 
r«fea«a  des  eonummes  et  leur  adminiatraiioa  par  des  coi^po* 
ratfons  qvi  n'étaient  soumises  k  auMn'e  rcapanealBilité ,  qai 
nia  nndaiens  aueim  oompte ,  consâtMîcnt  ua  drâa  par  lequel 
UM  Ibfde  de  gens  a'enrichissaienit  aux  d^ens  du  peuple»  La 
fAapiM  êes  offices  dei  municipalités ,  leh  qi»  ceux  d'aleade 
ail  deiégidor,  étaient  été  depuis  plfttâetua  sièelea  suceesA* 
tmaient  i£énés  par  les  rois ,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  ticir« 
graûiit;  ces  places  et  em}>loia  Paient  defwua  les  propriétés 
dés. Aimées  qui  les  TendaienA  »  les^  donnaieaft  en  dot  ^  ou  les 
stfefttftient,  de  sorte  qu  il  n'était  pas  fbM'  d'entendre  fire  : 
Tette  fiimilleTÎt  de  l'éclairage  de  Malaga,  e«i  de  rinspeecieiu 
des  poids  publics  de  Grenade^  ou  des  boues  de  Satamanque, 
ou  du  balayage  deMadrid .  C'étaient  Là  autant  d^amniafies  in  • 
tolérables  dans  tin  gouvernement  représentatif,  et  c'est  pour 
les  faire  disparaître  qne  le  ministère  avait  soumis ,  le  a3  avrils 
ft  la  Chambre  des  procuradorès ,  un  proj^  de  loi  sur  les  mu« 
nicipalités.  Ce  projet  ne  contenait  que  deux  articles  :  le  pre^ 
mier  autorisait  le  gouvernement  âi  établir  provisoirement , 
euTertude  décrets,  les  municipalitiës,  d'après  un  système 
analogue  aux  institutions  du  pays  \  le  second  ^ligeait  le  gou- 
vernement è  présenter  aux  Cortès,  dans  la  session  prochaine, 
ttne  loi  organioûe  sur  les  municipalités.  La  session  actuelle 


AftHt  Ivbp^âftiièé»  pour  £scaUr  mme  Ut  de  cgtte  infortmiê^ 
k  ministère  av^  cru  âeVMr  de»aDder  i  la  légiakiarc  Vêh^ 
torisatioft  dé  iaite  tin  Msai  qui  p4t  oandsire*  à  m  véilihah 
eerlain,  »ttflBdtt  qve  lea  precaradorè»  dles-prao^èa  pottr^ 
MMDl  profiter  de  TiiitervaUe  de^deox  seasioDs  pottr  éiadBer 
oe  que  V^blisaemeBt  projeté  anrait  de  4éieetaeiiz.  AdepUè 
de  confiance ,  dans  la  séance  du  g  mai,  par  la  Chaoïibro  é^ 
procttradeyrès,  à  la  maîorilë  de  log  voix  contre  &,  oetle  loi 
ne  ftncoiilfm  pas  plus  d^obatacte  de  la  part  de  Palette 
Chambre. 

Nonobaumi  ee  r^uUat,  Fadmisaion  dtt  principe  de  la  res- 
tiiation  des  bîeiaa  nulionaux^  auquel  le  nûniatère  s^ëlait  ai 
tiipement  ^^posë,  Pavait  placé dana  une'  position  fort  dkfi«- 
dle;  les  événemens  de  la  guerre  de  NsTarre,  dimi  nouj^ 
allons  maintenutit  reprendre  le  récit,  yinreDt^.au  mèesè 
moment  «augmenter  ses  eml>arTas  de  la  manière  la  pku^grate; 
et  rendre  ans  afiEûres  d^pagnecet  intérêt  (kamatique  qn'ellei 
«f  aient  cessé  d^offrir  depuis  quelc^es  mois. 

Uannée  atait  mal  commencé  pour  les  tro«^«s  de  la  reine* 
lie  brigadier  carliste  Eraso  avait  été  détaché  en  Biscaye  peut 
y  tenibroer  1  mnirreotioa ,  qui  venait  d'être  battue'  par 
In  général  Espartero.  Pendant  que  Eraso  partait),  le  5 
janvier,  deTillasana^  è  Test  d'Orduna ,  nn  bataillon  dti 
régiment  ^te  Cvrenade  en  Gistîlle  s^avançait  de  Médina  del 
Fbmar ,  près  de  Villarcayo ,  sdr  le  bruit  de  Tapparition 
de  qnelqne  bande  d'inaargé»,  mais  sans  être  instruit  de 
la  supériorité  des  forces  ennemies^  La  colonne  de  Yillalo*- 
bea^  antre  dke£ carliste,  opérait  conjointement  avec  ceSe 
4^Erasa,  ce  qni  feumait  nn  total  de  a,5oo  à  3,ooo  hommes, 
et  Ton  étwt  loin  de  s'attendre  à  les  voir  paraître  sur  les  con- 
fins de  la  CasiiUe.  Le  bataillon  de  Grenade»  qui  comptait  de 
3  à  4oo  hommes ,  commandés  par  le  colonel  de  ce  r^iment, 
fiitsait  balte  dans  les  hôtelleries  du  Roboro,  lorsqu'il  fat 
tout  à  coup  eyveloppé,  traqué  et  accablé  de  toutes  parts  sans 
^^ponvoir  se  rallier.  Un  certain  nombre  de  soldats  eurent  le 
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teoip^î  d&s  les  premiers  coups  de  feu,  de  se  barricader  dans 
les  maisons ,  où  ils  se  défendirent  jusqu'à  la  mort.  Les  car- 
listes firent  160  prisonniers.  Le  reste  du  bataillon  avec  le 
jûolonel  panrint  à  se  sauver.  Eraso  revint  ensuite  sur  ses  pas, 
^conformément  a  Thabitude  des  carlistes,  qui  jusqu'à  présent 
nVvaient  jamais  tenté  d'opération  suivie  hors  des  quatre  pro^ 
yînoes  insurgées. 

'  Ainsi  cette  affreuse  guerre  civile  ne  changea  point  encore 
de  caractère.  Des  manœuvres  qui  ne  présentaient  içien  de  dé^ 
cisif,  des  allées  et  venues  de  la  Navarre  dans  la  Biscaye  et 
réciproquement  y  des  marches  et  des  contremarches  à  tra- 
ders les  vallées  et  les  montagnes ,  des  rencontres  où  les  deux 
pstftis  s'attribuaient  Favantage  et  qui  n'avaient  aucun  résul- 
latSi  d'immenses  déploiemeos  de  forces  pour  protéger  chaque 
4U>iivoi  y  c'est  encore  ce  qu  on  vit  ',  durant  les  premiers  mois 
d^  cette  année,  dans  les  provinces  insurgées.  Elles  avaient  été 
^ises  en  état  de  siège  et  soumises  d'une  manière  absolue  i 
l'autorité  militaire,  par  un  décret  du  is  janvier;  mais  les 
carliste$  n'en  continuaient  pas  moins  à  tourner  librement  au- 
tour de  Pampelune ,  de  Victoria  et  des  autres  places  fortifiées. 
Us  en  bloquèrent  même  de  temps  en  temps  quelques  unes 
des  moins  impcMrtantes ,  et  entre  autres  Etissondo ,  tant  afin 
d'empêcher  les  sorties  de  la  garnison,  que  de  faciliter  les  en- 
Tois  que  la  contrebande  leur  apportait  journellement  de 
France*  Puis,  "quand  les  troupes  de  la  reine  approchaient,  les 
Assiégeans  se  retiraient  pour  reprendre  api  es  leur  départ  lenrs 
Anciennes  positions  9  devant  ce  bourg  et  son  castillo.  On  se 
lasserait  ^aiïs  profit  et  sans  intérêt  a  suivre  les  nombreax 
mais  minimes  incidens  de  cette  déplorable  guerre  ^  qui  en 
définitive  laissaient  toujours  les  parties  belligérantes  a  peu 
près  dans  la  même  situation  respective. 

Au  milieu  de  ces  perpétuelles  alternatives  d'échecs  et  de 
succès  inutiles ,  que  prolongeait  l'exiguité  des  ressources  da 
général  constitutionnel  j  les  prisonniers  etle^  habitans  n'é* 
talent  pas  traités  avec  moins  de  rigueur  que  par  le  passé.  Al*^ 
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ternatitement  rançonndès  par  les  carlistes  et  les  cristiiios» 
les  populations  étaient,  en  outre,  continuellement  menacées 
dincendieou  de  mort  j  et  ces  menaces  se  réalisèrrât  souyeât. 
Plus  d'un  village  fut  ainsi  livré  aux  flammes  et  réduit  ten 
cendres ,  après  avoir  eu  ses  kabitans  décimés.  On  fiasillaic 
les  femmes  oomme  les  hommes  ;  on  rendait  les  pères-et  mèr^ 
responsables  pour  les  enfans,  les  frères  pour  les  frères  »  ei 
quelquefois  les  parens  les  plus  éloignés  étaient  punis  les  uns 
pour  les  autres.  C'était ,  en  dn  mot^  une  série  d^atrocités  et 
de  brigandages  quifrappaicrnt  chaque  jour  d'une  nouvelle  hpr* 
reor  TEurope  civilisée. 

Cependant,  par  cela  seul  qu'un  foyer  d'incendie,  qui 
envoyait  partout  des  étincelles,  conservait  la  même  intcn** 
site  dans  la  Navarre  e%  la  Biscaye,  et  bien  que  les  carlistes 
fussent  toujours  impuissans  à  transporter  la  guerre  au-delà 
de  TEbre,  le  désavantage  était  tout  entier  pour  le  parti  de 
la  reine  ;  aussi  le  général  Valdez  arriva-t-il  au  ministère  avec 
la  ferme  intention  de  tenter  un  coup  décisif  contre  rinsur-- 
Téction  au  printemps  prochain.  C^était  d'ailleurs  un  moyen 
de  faire  tout  rentrer  promptement  dans  Tordre  sur  les  autres 
points  de  l'Espagne  où,  comme  en  Catalogne,  quelques 
guérillas  carlistes  s'étaient  formées ,  qui ,  sans  laisser  des 
traces  profondes  d'agitation,  gênaient  cependant  plus  ou 
moins  le  pays.  Une  grande  activité  régnait  au  départemait 
de  la  guerre  à  Madrid  ^  on  remplaçait  les  garnisons  des  villes 
par  la  milice  urbaine  ;  tous  les  renforts  disponibles  se  ren* 
daient  dans  le  nord,  et  le  général  Valdez,  bien  qu'il  eût 
déjà  échoué  dans  cette  guerre  »  se  disposait  à  venir  lui-mèobe 
se  mettre  à  la  tète  de  l'armée.  Il  fut  en  eflet  chargé  du  com- 
mandement en  chef  et  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus» 
par  un  décret  royal  du  7  avril ,  motivé  syr  la  nécessité,  de 
donner  aux  troupes ,  qui  combattaiept  dans  la  Navarre  et  les 
provinces  basques ,  et  à  celles  qui  les  secondaient  inmiédia- 
tement»  l'unité  d'action  nécessaire,  pour  combiner  leurs 
efforts  avec  plus  de  chances  de  succès  $  et  maintenir  parmi 
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cet  lffMf«9  ÛTk  faémc  «aprit  de  sttbord&Mlimi  «t. 

.^iCelle  ryjwirhiiînlioo  dht  ntnwftre  de.k  foevre^ 
4bp«6s  l#pg  toinp^  '  ftÎMÎt  pnsBfteniir  la  iémigaiem  de  Bliiift. 
il  U  dbnna  le  S  avril  ^  en  IVipliquMit  dans  ma  Umm  au 
WiiîfCre,  parraffiubliflMiiftmdeaaaaniléeirîMnffieattfiedBa 

\  fie  leur  «6té  9  les  oarUiiteB  m  mo^icAt  an  aaandre  :  qml^ 
tfam^mcsAg  pariiels,  eo^abiHimt  Irar  agmali^  an  exckant  ka 
aipdrattaaa  da  lavrpani  t  a/raïaai  graaaî  lears  «aogn  an  posai 
qa'ils  avaient  aujourd'hui  dix-huit  à  vingt  bataillawa,  dm  la 
caaalerie  al  db  casoou  BiatUÀt  k  cnéaieur  de  oatte  ansoie , 
,  Zomalacaneeguy  t  rtprit  vigovfeiiaeiiieBt  FiftffMMive.  Le  i4 
afvnl»  il  alucfMi  Bargaca,  paiila  vilk  da  k  pMvince  d'iiava» 
aMo  dix  hataîUoQs  et  pkaiaufs  bè^chea  i  I!mu  JLas  fiaraaa 
dSpfojréea  par  k  féBëraUfflinia  des  curlirtes  pour  a'ampardr 
de  k  pkoe^^  et  la  eelteeideBee  d^  ee  aiéga  avec  rarrivée  de 
VaUea^  donnaient  dt  rinftérèt  et  de  Timporianee  à  eatte 
enttepriae,  k  plus  renarquaUe  de  ee  genre  f«e  ZeBiak 
caieegngr  aàl  encore  taiilée«  Pnadaiet  deux  jours  »  it  keça  tSia 
granadea  et  A  peu  près  àuimt  de  Jbenkta  aur  Bergara^  fiaa 
ceeupagnies  carlistea  s^eatpaièreni  deâ  redoutas  oà  elks 
tuèrent  une  ^iasaiae  d'hommes,  et  pénétrèrent  dans  ka 
pumiliiis  maisena  de  k  ville  ,  non  sans  avoir  aussi  éprou^ 
^UcAcfue  parte.  Lea  hahilans,  ks.  uriiaina  et  ka  aoldato  ^  ^^* 
aaient  one  téaisSanoe  hônerabk  \  touieCeia  il  a4t  été  diffieiie 
^*dle  se  prolopgelt  beaucoup  ,  si  Zumakearreguy  n'eùl  éié 
Migt  d'alkr  fiiiae  koe  à  so»  nouvel  adveasatre. 

Valdea  était  arrivé  r  k  17  avril ,  à  Yitmria  »  d*oè  il  adeaisu 
un*  pmckmaiion  1  aas»  armée  pour  rencouiug^  paar  dm 
4bgea  et  des  promassaa  de  récompenses^  et  une  autre  asoc 
babilaus  àê  U  Navarre  .et  dtoa  provinces  basques*  A  cemMsi, 
il  s'annonçait  encore,  oomma  tous  sw  prédécesseurs,  em 
pacificateur  humain  et  indulgent,  qui  aaurait  néamnoina 
fttiu /céder  lea  tmptilaiout^Miiirelka  de  aeo  essor  au  devoir 


que  lui  i»pMijt  h.  ^$fàot^  de  loeitr^  prompte^kénl  ^ 
leratea  oeue  giierne  jcrn^le  et  jtir&trlçîde.  Il  «iCCor<lait,.<ai^ 
ncMfpi  de  h  JieÎAe^  ip^  {Myrdpo  gisiénd  à  tons^eux^  â]b^«^ 
doM^^MB^  ie^  s^oig*  des.  xeb^Hes  «i  r^^trûeut  ieart 
ariiw  dans  ^  dûU^  de  quinze  jocu:^.  «  Mais,  eîoiuiâx-il^  u 
IWjpi/K  «9 4aiwie!(  fWnX  Aêsis  te  délM  4éienniKié,  je  déclaïf 
dis  ee  ttoppienl  5  4^  la  ooMuaièpe  la  floa  pçxsitiye,  que  je  UTrerai 
aux  flasiinei  ,sa«i8  mé&ageiœiit  toutes  les  ha);4tat^enr  d^ 
GçrtaiiieB  Taj[]9Bes  ^  servent  oi4inairement  de  refqge  aux 
vebe^lest  ^  ^  î^^  liroweiit  un  accueil  criçai^bel  et  de  uotv^ 

Telles  nissounces Celte  «lesore  ^t  donlanreuse;  (Qdaisi 

kxrsfttd  l'intérêt  de  la  fuitrie  parle,  tous  les  seiuinuss  liu- 
xi^ms  doivent  se  4aice.  L'iaoeadie  de  A^<^<^  ^  siauTé  la 
Riisfiieb  Iial«|aiis  dç  la  NaTai#et  des  proyinces  basque^^ 
je  vaus  a(i|Mirte  la  {lardou  et  ht  paix ,  ou  ia  persécuUou  et 
ViOsienBlMUiMa  s  1^  otmiç  dépend  de  voua.  9 

Ces  dew  prôflaiipk^bU<«isf!uUiéies^  Valt^ 
précédé  de  vingt-huit  ou  trente  bataillons,  de  quatre  à  cinq 
escadrons,  de  d^vetrses  pièc*^  dWtiilerie  »  soxiis  les  ordres  des 
générale  ÇojcdpTa^  Bidoya  et  Âldama.  Marchant  sur  Pam^. 
pdui&e  paj;  &teUa  ^  ii  avait  à  traverser  les  goirges  de  la  ha,ute 
A^nescoa,  xi^giou  centrale  eoti^e  la  Navarre  et  la  Guipi^ooa» 
fvi^Mût  la  rêtmie  habituelle  des  carlistes^  et  leur  servait 
eu  qudque  aorte  de  place  d  erpnes*  Yaldea^  se  crut  en  état, 
avec  trois  divisions^  de  teuter  le  passa^et  de  refouler  Zut; 
malaourr^uy*  Mais  ce  dernier,  qui  avait  également  réuni 
toutes  ses  £orces  et  même  appelé  i  son  aide  les  insurges  de  le 
Biscaje ,  pot  assaillir  sur  plusieurs  points  les  colonnes  e9* 
fi^gffes  dans  les  défilés  1»  1^  compromettre,  les  couper,  et 
reodie  la  marche  de  sou  adversaire  vers  &tella  très^déses» 
trense.  Yaldes  ipjt  en  eflet  quatre  jours  à  faire  une  route  de 
quiuze  lieues  9  qui  ne  fut  qu'au  combat  non  interrompu  et 
trèsHM^bamé,  dans  lequel  les  carlistes  profitaient  de  l'avan'^^ 
tage  des  localités  qu'ils  cpismaissaient  parfaitement,  poui? 
luffedcr  sens  relâche  les  cristinos,  11  paraiss^^  wmî  que 
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\â\àût  sMtaxt  laissé  attirer,  par  une  fuite  sîmnlée  de  Pen* 
nemi  »  dans  une  gorge  d*où  il  avait  dû  rétrograder  dès  le 
premier  jour  pour  prendre  un  autre  chemin ,  et  que  son  plau 
d'opération  s'était  trouvé  déconcerté.  Ainsi  ce  général ,  bien 
averti  pourtant  par  des  précédens  nombreux ,  avait  oublié 
que^rnsé^  patient  et  réfléchi /le  généralissime  carliste  procé- 
dait toujours  par  surprise,  par  embuscade  ou  .par  des  attaques 
partielles  où  il  était  le  plus  fort.  L*eflet  de  cette  série  de 
combats  meurtriers  fut  tel  sur  Tarmée  constitutionnelle,  que 
la  cattopagne  avorta  dès  son  début,  et  que  jamais  le  moral 
des  soldats  de  la  reine  n'avait  encore  été  aussi  âiranlé. 
'  Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés ,  et  la  cause  de  la 
reine  éprouvait  un  nouvel  échec.  Un  combat  sanglant  s'en- 
gagea aux  environs  de  GuerAa,  entre  le  brigadier  Iriartc, 
commandant  de  Tarmée  de  Biscaye,  et  les  insurgés  de  cette 
province.  Le  corps  d'Irlarte  fut  entièrement  dispersé;  son 
artillerie ,  ses  mulets  et  sea  bagages  restèrent  au  pouvoir  de 
Tennemi. 

Au  milieu  de  ces  désastres ,  l'humanité  eut  du  moins  k 
s'applaudir  de  la  conclusion  d'un  traité  qui  devait  être  dé-* 
sormais  une  sauvegarde  pour  les  prisonniers  des  deux  partis  y 
et  dont  la  négociation  fut  le  résultat  d'une  démarche  faite 
par  le  gouvernement  anglais.  Si  cette  démarche,  qo^fut 
décidée  par  le  duc  de  Wellington ,  avait  encore  d'autres 
objets ,  c'est^ce  qui  n'a  pas  été  conuu  officiellement.  Toujours 
est-il  que  lord  Etliot,  accompagné  d'un  colonel  anglais,  quitta 
l'Angleterre  à  la  fin  de  mars ,  avec  la  mission  de  se  rendre 
en  Espagne^  dans  le  but  d'obtenir,  des  cristînos  et  des 
carlistes ,  une  renonciation  à  ces  exécutions  de  prisonniers 
dont  ils  s'étaient  également  souillés  jusqu'ici.  Lord  Elliot 
jpassa  par  Paris ,  où  le  gouvernement  français  donna  un  plein 
assentiment  à  sa  mission ,  et  arriva  au  quartier-général  de 
don  Carlos  vers  le  milieu  d'avril.  La  négociation  qu'il  en- 
treprenait offrait  plus  d'une  difficulté,  et  la  moindre  n'était 
pas  la  question  de  ibrmCf  Comme  la  convention  ne  pouvait 
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être  écrite  ni  au  nom  d'Isabelle  II,  ni  an  nom  de  don  Carlos» 
puisque  c'eût  été  leur  reconnaître  «  d'une  manière  officielle , 
une  position  et  une  autorité  qu'ils  se  contestaient  mutuelle* 
ment  »  on  résolut  de  n'y  faire  intervenir  quejgs  généraux  en 
clief  des  deux  années ,  et  de  telle  sorte  qu'aiMme  trace  dln- 
égalité  ne  subsisterait  entre  les  signataires.  C'est  ainsi  que» 
le  28  avril,  futsiffué,  parValdez  etZumalacarreguy,  un  traité 
(t;.  l'App.)  portant  non  seulement  que  la  vie  serait  conservée 
aux  prisonnierset  que  leur  échangeaurait  lieu  périodiquement, 
mais  eticore  que,  dorant  la  lutte ,^on  n- exécuterait  aucune 
personne,  pour  raison  de  ses  opinions,  sans  qu'elle  eût  été 
jugée  et  condamnée  conformément  aux  réglemens  et  ordon- 
nances militaires  qui  régissaient  TEspagne^et  que  chaque 
parti  belligérant  respecterait  religieusement  et  laisserait  en 
pleine  liberté  les  blessés  et  les  malades  dû  parti  contraire. 

Ce  traité  fut  si  mal  accueilli  à  Madrid,  où  on  le  regardait 
comme  l'avant-conreur  d'une  transaction  avec  don  Carlos , 
que  l'opposition  put  s'en  faire  une  arme  contre  le  ministère» 
Déjà ,  dans  la  séance  de  la  Chambré  des  prbcuradorès  du  d  x 
avril,  M.  Alcala  Galiano  avait  interpellé  le  président  dti 
conseil  de  s'expliquer  sur  la  mission  de  lord  Elliot  et  sur  les 
bruits  d'intervention  étrangère  qui  circulaient  de  nouveau. 
M.  Mar tinez  de  la  Rosa  ne  fit  pas  difficulté  d'avouer  qu'en 
voyant  un  commissaire  chargé  de  traiter  avec  le  prétendant, 
nommé  par  tm  ministère  auquel  on  avait  attribué  un  certaine 
attachement  pour  don  Carlos,  il  ne  serait  pas  surprenant 
que  lés  vrais  amis  de  la  liberté  éprouvassent  quelque  défiance; 
mais  il  devait  dire,  pour  rendre  justice  k  lord  Wellington  et 
h  sir  Robert  Peel,  que  celte  défiance  h'éuit  pas  fondée. 
Jamais  le  gouvernement  espagnol  n'avait  craint  que  le  mi- 
nistère anglais  qui  venait  de  tomber  fût  favorable  à  la  cause 
du  prétendant.  Au  conti'aire,  il  n'avait  reçu  de  ce  ministère 
que  des  preuves  de  ses  bonnes  intentions  pour  la  cause  légi- 
time de  l'Espagne  et  du  Portugal  *,  et  le  ministère  anglais  ne 
s'était  pas  borné  à  d^s  paroles  >  soitlorsque  le  gouvernement 
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tp^  iMCopit—tfet.  La  missH»  4e  iM*d  ElB^i  ^^^e%»ki  piw 
but  4|ii^  4'aiPDèifir  Teffusio»  dii  itttg^  ei  de  oMUrs  vm  lermt 

GMie  BiiMion  V^t  obioitt  ruieaii«eiit  da  sûnuliM  e^pa* 
gaol  et  dn  roi  des  Frao(ûs»  «  le  o  V  pas  WiioiiB  de  dMner 
de  i^kis  amjpLes  explicaûow^  dîsaH  le  BÛsâsuieeB  ternioviti 
«A  V4aiit  que  cette  aissUta  e^t  «m  pi»i^ve  de^l'aajtiédes  gp«»* 
Teracoieiis  alliés.  lie  Biiaisière  ne  poiurait  entener  des  B^gçi- 
ciatioBS  ^  auraaeat  porté  auetnte  i  U  dignité  deU  coni^naa 
oa  à  rhwapenr  national*  Il  jconneit  la  nation  i  la  tèie  dn 
laquelle  il  est  placé,  «t  p)tts  d'une  ùà^  il  s^esi  fTjripé  de 
manière  a  ce  qnW  ne  pftt  douter  qu'entre  hû  et  le  prêtai- 
dant,  il  y  a  iine  barrière  tnsonnontabje  et  nn  lac  de  sang.» 

M?  GaUano  ayant  ensuite  manifesté  la  crainte  que  les 
étrangera  ne  toainasent  intervenir  dana  les  a^fes  de  TCs^ 
pilgne»  le  ministre  déclara  que  personne  n'avait  ce  droit 
d'inlervention  :  le  gonvernement,  ea  vertu  des  articles  ad« 
ditionneU  an  traité  de  la  qnadmpVe  aUiaace^  pouvait  réda^ 
per  des  puissances  étrangères  lesseco^nrsdont  il  extrait  boMMU 
snr  mer  et  sor  tecre^  nui»  le  miiystère  croyait  n^avoir  besoin 
de  ^Appl^  de  personne ,  parce,  qu'il  comptait  sur  Unation  el 
snr  les  lois. 

Cm  explipaticuu  ne  dissipèrent  pas  ai  bien  les  doutes  qui 
s*étfienti!ormés  è  rnccasion  de  la  mission  de  lard  Ëlliott  que 
M.  Isturit;»  ne  se  crût  obligé,  dans  laaéance  du  4  tmây  de 
demander  s'il  s'éuit  présenté  quelque  circoi;iatence  de  nature 
è  £ûre  cbanger  la  politique  du  ministère  snr  deux  points 
espentiekt  sa^Eoir  :  la  atabilité  et  Tintégriié  de  la  loi  du  aj 
octobre  t834f  qui  exclut  doa  Carlos  et  ses  descendans  de  In 
saocesMon  au  tr^ne ,  et  le  princq^  de  la  non-intenrention 
élvangtee. 

lie  ministre  des  finances  déclara  que  le  gouvernement  n'é« 
^^VM  prépaie  à  r^ondre  i  denx  questions  si  graves,  el 
fpe  lui  aviom  n'était  pai  eittnnsé  i  s?e9i^liqner«  Toutes 
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Sois  il  èinHp  comme  «iprcteion  de  st  propse  «ofuiidii^  qi» 
le  gdMTcro^Bftfnl  n'avait  p^  le  drok  de  modîfieK  ime  loi 
adoptée  par  les  Cortès ,  sans  obtenir  lemr  assoitîsieDt  ;Mt'et«ît. 
le  pkis  ioifek'UHai*  ^^ouukl  a&  seoood  poiirt  y  il  pottcait  afir* 
Wj/et  q«e  le  «at^nei  vièiiiLe  ne.  1  aimît  jaokaia  avaiié  d^noe  buw 
nîère  décisive. 

Ainai.M«  de  Toreiio  ^it  loin  deae  proniNKar  epimne  lf> 
pipésideni  dv  censeil  coiilre  rinlenrenlioii^  eteenadoubrcttis 
déelaraliott  ne  fat  pat  sans  âiranler  le  oeédii  du  wrinimAfCé 
Ob  pourrait  eu  trouver  uu  îttdipo  dim  Féribec  fwthmmtam 
taire  fu  il  essuya  à  oeue  époque  sûr  la  qv^eiaioii  des  bieau 
MtiouauK»  Toui  »  au  reshe ,  8ebd>)aî^  alors  ftonraee  eonm 
\ti\  eer  9  «m  moMeut  uittoie  ou  lu  uouMUe  de  la  défaite  d« 
]Nrif;adîer  Iri«rie^  et  dus  difficultés,  pour  ae  pa»  dire  ptua^ 
que  le  général  Valdea  avait  rencoutrées  k  1  euéauliûtt  de  aea 
plans»  arcînuU  a  Madrid,  où  apprenait  qu'use  cooapirutt 
tÎQB  carliste ,  dont  les  nwaifinitaeos  s  etendaicut  daua  uuu 
grande  partie  de  Fi^tidalomie^  vouait  d'être  déeoDvertç  k  SA* 
ville.  £ultés  par^  les  denûers  succès  obtenus  sur  Wurto,  lee 
carlistes  de  rintérieur  redoublaient  d'activité,  et  des  oucèluf 
mené  se  finstieM  pour  le  prétendanc  jusqu'aux  pcuteede  la 
dotale* 

Au  milieu  des  inquiétude»  qui  naissaient  dVtu  pweil  élaft 
de.choeea,  c'était  touyouirs  du  traité  conclu  enice  Valdesul 
ZflMualacarregu  j ,  sous  la  nsédiatsou  de  lord  ElKot ,  qoe  Top» 
position  dans  la  Cbambore  des  pvocurador&s  se  monarait  lu 
ploa  vivement  préoccupée»  et ,  le  ii  mai,  cUe  revint  à  lu 
€bai|;e  suecette  négodatien.  hierpelléà  ceenjet  par  MM,  G^ 
liano  et  ArguelleSj  le  président  du  conseil  rappela  qu'il  avait 
dBt,  dans  une  séance  précédente,  qne,  par  suite  de  Tinter^ 
vemion  des  sngnstes  alliés  de  S.  M»,  le  gouvarnemetit  avait 
jugé  utile  d'entrer  dans  cette  espèce  de  traussction,  neui 
pour  traiter  la  question  politique ,  mais  pour  empêcher  les 
horrenra  de  la  guerre  divile.  «  Si  la  Cbambre,  ajontait  le 
urâiilre^  «roitqqe  le  gouvernen^eiit  a  dépaesé  aa»  poufveixm 
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die  a  le  dmt  non  tenlement  d'adresser  nne  pëdiion  à  la 
oonronaey  ponr  censnrer  notre  condnite^  mais  même  de 
nons  mettre  en  accusation,  a 

M.  ûJ>aUero  demanda  qne  la  Chambre  examînAf  s'il  con* 
▼enait ,  dans  cette  circonstance  »  d'adresser  une  pétition  à  la 
conronne»  La  Chambre  savait  par  expérience  qne,  snr  cin* 
qoante  pétitions  ainsi  adressées ,  six  sentement  avaient  ob*> 
tenu  nne  réponse.  Si  elle  neponvail  faire  le  bien  dn  pnys  qne 
d'nne  manière  anssi  lente  t  die  n'était  plus  qu'on  &»t6me 
dei^résentation  nationale,  chargée  seulement  de  sanction* 
ner  les  actes  les  phis  arbitraires  du  pouvoir.  Uorateor  sou* 
tenait  qu'il  avait  le  dr<|^  d'examiner  la  conduite  des  ministres 
d*après  les  règles  ordinaires.  U  était  d'accord  avec  le  prési- 
dent dn  conseil  sur  les  principes  d'humanité;  mais  il  y  avait 
plus  que  de  Thumanité  dans  le  traité  en  question.  Ce  traité 
ne  reconnaissait*xl  pas  la  législation  de  don  Carlos  et  Znma* 
latearn^uy  comme  chef  d'une  armée  ?  C'est  li  un  fait  qui  mé« 
rîtait)  suivant  M.  Caballero,  que  les  ministres  fussent  mis 
en  accusation  9  sans  qu'il  fallût  préalablement  adresser  une 
pétition  a  la  couronne. 

Pour  arriver  plus  vite  an  but ,  M.  Arguelles  exprima  le 
désir  que  la  Chambre  obtint  communication  d'une  copie 
authentique  du  traité  y  afin  de  pouvoir  l'examiner.  Intentée 
par  ML  Lopez  s'il  était  disposé  i  c^Mimuniquer  le  traité,  le 
président  du  conseil  ne  fit  pas  tme  réponse  catégorique  \  alors 
M.  CflbaUero  rédigea  la  proposition  suivante  qui  fut  prise 
en  conndératibn  i  la  majorité  de  54  voix  contre  5o  :  c  La 
Chambre  déclare  que,  conformément  à  Tarticle  rSg  du 
réi^ment  ^  elle  peut  s'occuper  légalement  de  l'examen  de  la 
eonduite  des  ministres  relativement  au  traité  conclu  entre  le 
général  Valdea  et  le  rebdie  Zumalacarreguj,  et»  en  consé- 
quence, qu'elle  demande  au  gouvernement  communication 
de  ce  traité.  » 

La  séance  dans  laquelle  le  ministère  venait  d'essuyer  cette 
défaite  avait  été  l'unedes  pins  orageuses  que  Ton  eût  encore 
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vues.  Dis  le  comtnencement ,  le  président  de  là  Chambise, 
M«  le  comte  d'Almodovar,  aTait  dÀ  faire  ëvacaer  les  tribunes, 
qni  avaient  applaudi  à  M*  Lopez  adressant  au  président' du 
conseil  d'énergiques  interpellations  sur  Fappareil  militaire 
dont  la  Chambre  était  environnée;  car,  ayant  reçu  avis  qoe 
la  tranquillité  publique  était  menacée,  le  gouvernement  avait 
pris  des  précautions  et  ordonné  de  repousser  la  force  par  la 
force  annota  de  la  loi.  Il  fnt  aisé  de  prévoir  qne  la  nature  de  la 
discussion,  la  mesure  d'ordre  intérieur  adoptée  par  M.  d'Al- 
modovar^ la  présence  des  troupes  devant  le  palais  législatif,  le 
mécontentement  du  public  expulsé  des  tribunes,  auraient  an 
dehors  un  certain  retentissement.  En  effet,  dans  la  soirée, 
k  l'issue  delà  séance,  un  rassemblement  de  5  à6oo  penonnes, 
qui  s'était^ormé  vers  quatre  heures ,  devint  de  plus  en  pltis 
/compacte ,  et  insulta  de  la  manière  la  plus  violente  M.  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  :  ce  n*est  qu'avec  peine  que  ses  amis  parvin- 
rent à  le  dégager,  et  les  mêmes  individus  qui  TaVaient 
assailli ,  accompagnèrent  sa  voiture  jusqu'à  son  hôtel ,  avec 
d^  menaces  et  des  vociférations.  Les  groupes ,  auxquels  se 
muaient  quelques  miliciens  urbains  revètns  de  l'uniforme, 
poussaient  des  cris  de  :  F^we  la  Constitution!  A  neuf  heures 
on  remarqua  un  certain  nombre  de  ces  miliciens  empressés 
de  fraterniser  avec  le  peuple.  C'est  le  symtôme,  le  pi*  signi- 
ficatif que  présentèrent  ces  rassemblemens  tumultueux  qui 
étaient  dispersés  à  une  heure  plus  avancée* 

Toute  trace  de  cette  agitation  avait  disparu  dès  le  lende* 
mainj  la  plus  grande  tranquillité  régnait  dans  la  capital», 
et  de  nombreuses  patrouilles  d^  cavalerie  parcouraient  les 
environs  de  là  Chambre  des  procnràdorès  pour  interdire  aux 
ennemis  de  l'ordre  tout  espoir  de  le  troubler.  M.  Martinez 
de  la  Rosa  occupait  son  siège  habituel  à  la  Chambre ,  avec  la 
plus  entière  sécurhé ,  et  .M<  de  Toreno  prononça  un  discours 
vigoureux  contre  l'attentat  dont  son  collègue  avait  été  Tob- 
jet,  en  annonçant  que  les  tribunaux  feraient  justice  des  au* 
teurs  de  cet  attentat  et  de  leurs  instigateurs. 
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L0  même  jimr  k  <&Mibre  des  procerèt  tou  tneadnMe 
i  Uk  tmuty  4um  laqnelfe  elle  dédaraii  qti'elk  avait  ¥ii 
Atec,  b  plw  gninde  douleur  et  la  pkis  grande  MB^lkiii 
^pM  IWarokie  leTait  la  ^ae  el  ae  aaanifintâit  [dam  Madfid 
fta  daa  aeloB  moMÎ  Étraces  qa'Wlmes.  Let  prooénèa  top- 
:ylîaievl  S.  M.  de  prendre  lea^  aMBiiie»  Ica  |>Hw  énn^^tim 
f€fm  répfiiaar  tmia  ka  maireillciia,  qniela  ^'ik  ftisacnt,  ^ti 
ofiraM,  pour  m  bnl  aoaai  aacré  et  ansat  importaMt,  kn" ac- 
tive c#^pératiett9  oem^M  Bwmbrea  du  eorpa  Idguktif ,  amtfi 
^ne  kvr  iafloeMie,  leur  ^e  et  tevr  fertnse  connae  partkaa- 
liera»  Le  oonaeU  de  régesce  «dresBa  anssi  &  la  reine  une  ex- 
poaitaen  enyteinte  de  k  mèaae  indignation  contre  Fatteniat 
dn  1 1  mai ^  ada^jtat.qni  iaisâât  anite,  diaait^â,  anx  aaaassii^ 
natadn  t7Înitteix834etdnï9^mrx8359et||aiâënotait 
ka  nuMihiantkaw  a^uurchiqnea  dea  paonkanar  dn  prétendant; 

Cet  attentat  avait  ^kment  èi^i^nn  ceruin  nombre  dé 

yreepradork  à  préposer  nne  a&esse  analogue  qni  ne  f«C 

pea  mibeett  diaensaion  ayant  k  1 9  ;  ot  encore  y  remarquait-on 

vue  aorte  de  Uàme  jeté  sur  k  minstère  par  la  manière  dept 

k  dlumkre  esprimait  le  déair  que  Fesprit  de  prévision  et  oe 

femméii  dn  go^vemement  de  k  reine  détruisit  en  une  seule 

lak  ka  IbUaa  eapétancea  dea  fevturbatenra  de  k  tranquilKté 

pnW^me*  Malgré  cette  part  &ite  à  l'opposition ,  M.  Galiano 

déekm  qu'il  a'afaatiendrait  de  irotèr  sur  redresse,  parce  qu*dk 

disait  que,  par  la. mort  du  président  du  conseil,  le  paya  eàt 

perdu  un  bcm  petriote ,  et  k  reinotm  fidèk  conseiHer.  Adop- 

aar  Tadresse  avec  cette  phrase,  c'eAt  ëui  approuver  impticiaa- 

ment  k  fjstème  des  ministres ,  qui  n^était  pas  en  karmonk 

u?ee  les  opiniima  de  l'orateur,  et  que,  pour  cette  raison ,  il  ne 

eaasait  de  combattre.  MM.  Istnritz  et  de  Las  Navas  refusaient 

par  k  même  motif  de  donner  leur  assentiment  k  l'adresse; 

maia  d'un  antre  côté  ils  ne  voukient  pas  k  rejeter  pour  ne 

pas  sembler  encourager  à  TassassiDàt;  ils  s'abstiendraient 

donc  de  voler ,  k  rexempk  de  M.  GoUano,  Cet  exemple  fut 
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wàn  ptffuiie  AoMpâve  de  oembres,  «1  Fftâkrw»  pttita  k  \k 
yrtayte mtattîntîlé^»  i^Mia#  (  &a  «Ottlre4)» 

Qaftnt  à  tft  proposition  dé  M.  Cabaïïero ,  dRe  aTait  été  irqr 
^fùjét  à  i  MMttcn  d  ifQe  cofniwÉMmi  <|iitf  dana  fou  Tspjpof 1 1 
Mf  rima  rapimoa  ^«e  la  Chasml^  avait  I«  droit  de  deikiaiir 
d^  compte  aux  àûaistres ,  confonniémeiLt  amx  lois  ^  et  tpt^, 
éoommaài  dlrdreswrà  ta  reÎAeiHie  pétîtiM  pour  la  ptier  de 
eOTanHWHyer  i  la  ^Iiambce  le  uaîké  cosclu  entre  Yaldes  et 
Zninatacari'eguj.  Mais  lorscjae  Tint  la  d53Cuasi<|B,  qui  eût 
fiMies;  ttal-,  le  j^ëmlNM  nf  fin^paa  tal  que  la  «apport  eik 
première  xlëcisioQ  de  la  Chambre  autorisaieiy;  à  l'attendre. 
Ett  tain  MM.  Cabellerp,  Galiano.  et  JU^uellea  soutinrent 
tÊM%  pr^f^tite,  qui  tendait  a  j^ter  ui^e  grande  difaven^  vax 
le  ponvoniii  ^01^  lenrs  à^gumens  p&Urent  devant  r^éloquencip 
deM^MutineadelaRoea.    , 

Apvèa  avoir  admis  la  vesponsabilité  mimatérielle  eh  prin/r 
dpe  et  assnvé  qQ^  le  ministère  ne  refîasersrit  pas  une  loi  pour 
rdtablir;  ^^èa  avoir  i;epa«ssé  formellement  oette  assertim^ 
de  M»  Gaballero ,  qu'il  j  avait  dans  le  traité  des  articles  se« 
erets  ^  Forateur  donna  les  détails  les  pins  circonstanciés  snr 
|a  mission  de  lord  Ellioty  dont  Tidée  remontait,  disait-il, 
an  ministère  Palmerston  »  et  qui  avait  été  adoptée  par  ledibç 
de  Wellinj^on» 

«le  diic  de  W^fington,  continnail-il ,  pensa  4||iele  itiefRécir mojfen  seraft 
dCsBfmr  un  coanmisMiire  angteis  et  un  oommiaBaiEe  français  an  ffliartier-sé* 
néral  de  rez-infant  don  CarLoe ,  d*abord  pour  exiger  qu'on  respectât  la  vie  des 
fcnonnea^  el  en  second  lien ,  poar  hû  signifter  qoffl  n'araîl  rien  à  espèier 
ni  de  l'Angleterre  ni  de  la  France.  Yoilà  les  propres  ternies  des  instructions 
données  imt  le  gouvernement  anglais  à  son  commissaire,  et  comme  il  si'agitiel 
d'Ane  sBkire  terminée ,  je  ne  trouve  aucon  inconvénient  à  les  lire.  (  Le  mi- 
nistre  lit  mie  partie  des  instructions.  )  Je  prie  la  Chambre  de  me  dire  si  le 
mveraement  espagml  devait  négliger  récession  qni  se  pvésmitait  de  ftm 
«ire  par  le  duc  de  Welliaffton  au  pràtendant  que  ses  espérances  étaient  illu- 
soires.  non  seulement  à  regard  de  1*  Angleterre  et  de  la  France ,  mais  aussi  à 
Fégara  de  tonte  antre  paissanee  de  l'Europe.  On  a  dit  qu'il  aurait  beaucoup 
miedx  valu  que  le  gouvernement  n'eût  pas  invoqué  l'intervention  de  l'étranger. 
Ah  I  messieurs,  si  le  gouvernement  ou  le  général  en  chef  des  trou|»es  de  sa 
mdesté  avait  fait  une  proposition  au  chef  des  rebelles ,  qu'aorait-on  dit? 
Qall  s'hmnitlait,  qu'il  se  dégradait,  qu'A  se  jetait  à  genont  pour  demander 
miséricorde. 

»  Que  Tonn'oqblie  pas ,  messieurs ,  qu'un  jour  on  s'est  plaint  dans  cette  en* 
ceilMe  dece^Ia  signstore dn génâral YsMes agoiatt U pienîéie        le 
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tnilé^el  qifottaélé  •vlepoiDld'ett  llûieiu  Maid'aocantiM.AiKi  le  ti^ 
a  été  bit  de  la  numère  la  plus  benorable  ella  plo^oble ,  non  parriotermé- 
diaire  d'un  Iteal  da  pape  Tenant  avec  des  eicon^picaliona,  mais  par  fin- 
tCfBédtaîre  d'oa  licaiiiie  Tenant  de  la  paît  d'ii^Uié  puissant  pour  serrir 
l^homanlté. 

da  fooTemcnifnt  «dais  arrÎTa  effecthrement  II  présorfa 


le  projet  de  traité ,  qn^adoptérei^^cher  des  rdbelles  et  rex-infant  don  Carlos, 
n  se  rendit  ensnile  an  qnartieHwfaI  da  ministre  de  la  guerre  et  loi  pré- 
aenta  paiement  le  projet ,  on'il  approoTa ,  ma»  aTec  des  restrictionii. 

»  Lord  Eltiot ,  conTaincnde  la  justice  de  ces  restrictions ,  est  parrenn  i  les 
Aire  agréer  par  le  chef  des  rebelles^  et  a  renTeyé  an  ministre  de  la  gncrre  la 
traité  modifié ,  poor  qpMI  le  signât.  Qoant  am  effets  ^o  traité ,  je  dois  dire 
qu'ils  se  sont  d^i  réalisés  en  partie;  et ,  quels  quemint  les  reproches  qn*6ii 
poorra  faire  an  gooTemement  «  je  déclare  que,  conrainca  comme  je  le  sois 
on^il  a  empêché  Teffosion  de  beaocoop  de  sang  et  épargné  hien  des  larmes  à 
oes  milliets  de  lamflleSy  je  ne  résignerai  à  iMm  sort,  satisfiHi  d'aroir  rempli 
mon  deroir.  • 


Une  autre  question  trèg^délîcate ,  celle  de  Tintervenlion , 
ftyait  été  touchée  *par  M.  Arguelles;  mais  le  prësident  da 
conseil  ne  crat  pas  opportun  de  J*aborder  ponr  9h  moment. 
Tout  ce  qu'il  a^ait  k  dire,  c'est  que  le  goa?emement  savait 
ce  qu'il  se  devait  à  lui*même ,  et  quelle  était  la  responsabi- 
lité qui  pesait  sur  lui*  Il  aviserait  en  tout  au  plus  grand  bien 
de  la  nation  ;  il  ne  permettrait  pas  que  l'étranget*  se  mêlât 
jndAment  des  affaires  de  TEspagne.  Toutefois  legouveme^ 
ment  connaissait  aassi  les  droits  que  lai  donnaient  les  trai<* 
tés  existans,  et  il  calculerait  Toceasion  et  les  circonstances 
où  il  faudrait  en  faire  usage. 

£n  définitive,  la  proposition  de  M«<Iaballero  futmîse  aux 
Toiz  eirepotàsée  à  la  presque-unanimité  9  sept  membres  seu- 
lement se  levèrent  pour  l'adoption  ;  M.  Arguelles,  lui-même, 
satisfait  des  explications  du  président  du  conseil,  avait  donné 
son  vote  au  ministère. 

Maigri  cette  victoire,  le  ministère  ^  dans  l'état  actuel  des 
cboses  et  avec  le  parti ,  dont  nous  parlerons  bientôt,  quHl 
avait  pris  sur  la  question  de  l'intervention ,  ne  voulut  pas 
rester  exposé  i  de  nouvelles  interpellations  de  plus  en  plus 
embarrassantes,  et,  quoique  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
dette  intérieure  ne  fût  pas  terminée,  il  résolut  brusquement 
de  congédier  les  Cortès. 

téd  ^19  mai  I  la  reine  se  rendit  en  grand  cortège  au  palais 
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où  \es  deux  Chambres  étaient  réanies  ^  et  là  eUe  fit  la  cl6tare 
de  la  session  par  un  discours  dont  nous  n*avons  qu^une  chose 
à  dire,  c'est  qu*il  ne  s^expliquait  pas  sur  l'interyention,  dont 
toute  FEspagne  était  alors  préoceupée*  (Voyez  YAppen" 
dice.) 


'  / 


#     / 


Ann,  hht.  pour  iU33. 
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GKAPiTRE  Vm. 

JSirifiiR.  £ui  des  deux  années  dans  le  noid.  —  Demande  de  la  coopération 
de  la  France  et  de  rAngtetetre.  — Cette  demande  est  refînée.  — Interven- 
tion indirecte  de  ces  deax  puissances.  —  Décret  de  don  Carlos  contre  les 
étrangers.  —  Changement  ministériel.  —  État  du  pays.  —  Siège  de  Bilbao 
par  les  carlistes.  —  Znmalacarregny  est  blessé  à  mort  devant  cette  place. 
— -  £tat  des  affaires  de  son  parti.  —  Levée  du  siège  de  BUbao.  —  Cordova 
SQCcède  à  Valdez  dans  le  commandement  de  Tannée  de  la  reine.  —  Sop- 
pression  des  jésuites,  -p-  Liberté  de  la  presse.  —  Insurrection  contre  les 
moines  et  les  convens  à  Saragosae.  —  Adresse  de  la  milice  urbaine  de 
de  cette  ville  à  la  reine.  — •  Rapport  du  mibtstère  sur  la  situation  du  pays. 

—  Décret  sur  les  municipalités.  —  Explosion  contre  les  moines  et  les  cou- 
Tens  en  Catalogne.  —  Suppression  d'une  certaine  classe  de  eouvens.  — 
Révolution  et  formation  de  juntes  provinciales  à  Barcelone ,  à  Valence ,  à 
Saragosse  et  dans  plusieurs  autres  villes.  —  Décret  de  la  Mae  contre  lêt 
émeutes.  •—  Tentatives  d*insurrection  à  Madrid.  —  Hise  en  état  de  siège 
de  cette  ville  et  dissolution  de  sa  milice  urbaine.  —  Continuation  de  la 
révolution  dans  la  Catalogne ,  la  province  de  Valence  et  F  Aragon.  -—  Fer- 
meture des  couvons  dans  plusieurs  villes  du  midi.  —  Révolution  et  forma- 
tion des  juntes  en  Andalonsie.  •—  État  des  choses  à  Barcelone  et  à  San^ 
gosse.  —  Changement  dans  le  ministère.  —  Résistance  du  ministère  au 
mouvement  des  provinces.  —  Manifeste  de  la  reine  régente  à  la  nation. 

—  Décret  contre  les  juntes  provinciales.  —  Restitution  des  biens  nationanx 
Tendus.  —  Juntes  de  gouvernement  k  Barcelone  et  à  Saragosse.  —  Me- 
ames  prises  par  ces  juntes.  —  Formation  d'une  junte  centrale  de  TAnda- 
loosie.  —  Marche  d'une  colonne  de  Tolontaires  sur  Bfadrid.  —  Opérations 
militaires  dans  le  nord.  —  Expédition  carliste  en  Catalogne.  —  Opérations 
militairea  dans  cette  ptovinoe.— Ëtat  de  l*Eqpagne. 

% 
Cependant  le  gonyernement  était  déjà  décidé  depuis  plu* 

neors  jours  k  reconrir  à  rinteryention.  Il  avait  bien  fallu 

reconnaître  que  son  système  ne  fournissait  pas  d  autre  moyen 

d'en  finir  avec  la  guerre  civile.  Impuissantes  et  découragées» 

les  troupes  de  la  reine  étaient  obligées  de  se  tenir  renfermées 

dans  quelques  villes  où  elles  ne  recevaient  qu'avec  beaucoup 

de  peine  les  vivres  et  les  munitions  dont  elles  avaient  besoin. 


Les  cariiuea,  a»  eMvtrâivd,  étaient  ttuilciWB  dt&  teMâir  ^ùi 
avait  servi  do  théâtre  k  H  gtifitre  y  et  ih)6  pa#éotirà{ént'clflit.* 
tous  les  sens  avec  k  phis  entière  liberté;  ÂAtant  'Zttmâla^' 
cacreguy  faisait  fiiire  de  progrès  à  rorgenisaûdti  de  sdn*  ar-' 
mée ,  autant  la  démoralisation  et  TinsuborditiatioD  Angtnèn* 
t^eat  dans  celle  d^  Valdei  y  qui  dei^Éuaidait  ellè-inème  Fin- 
tervemkm. 

-  DattscJei  état  de  choses  1^  ministère  et  le  conseil  dé  ré^ 
geace  se  réuBirent ,  1«  17  mai^  pour  délibérer  en  commun,' 
et  râohirent  que  l'ïnterrention  serait  récliimée ,  non  pas  ^ous 
so»  propte  nom  ;  mais  sous  celui  de  coopération ,  comme 
pour  donner  le  change  h  l'opinion  qui  ne  semblait  pais  voir 
oetle  iÉiesureè*^an  oeilr  &vorabIe^  Ce  fut  dtmc  une  demande  dd 
secours  et  èc  cdopératiotn  que  le  gouvernement  espagnol 
adressa  aux  gourernemens  de  France  et  d'Angleterre»  en  leuj; 
qualité  desîgnataiires  du  traité  de  la  quadruple  alliance ,  pour 
obtenir  la  pacification  des  quatï^e  provinces  insurgées. 

Le  cabine.t  de  Paris ,  qui  n^était  paé  unanime  sur  cette 
question ,  en  référa  au  cabinet  de  Londres.  Pour  le  moment 
VAngleterre  ne  jugea  pas  k  propos  de  s*expliquer  diélSnitive- 
ment,  Tinter ven tien  demandée  ne  lu!  paraissant  encore  ni 
opportune ,  ni  entièrement  justifiée  par  les  circonstances  « 
ni  commandée  par  un  casuê  fcederù ,  qui  n'avait  pas  ét^ 
clairement  prévu  et  qui  d'ailleurs  n'était  pas  arrivé.  En  pré- 
sence de  ceue  déclaration  qui  semblait  laisser  la  question  en- 
tière pour  l'avenir,  le  gouvernetnent  français  iie  crut  pas 
pouvoir  s'engager  seul  dans  une  pareille, entreprise  9  et  îLs^ 
borna  à  transmettre  a  MadKiï,  en  l'adoptâni  comme  sienne 
quant  au  fdnd  des  chdses  ,  la  «réponse  du  cabinet,  àt  Saint-^ 

James. 

■ 

Mais  si  Fîntervention  directe  fut  refusée,  lljn'f  en  eut  p^s' 
moins  quast-întervention.  Unelégion  étrangère  avait  été  for- 
mée, équipée  ,  disciplinée  et  parfaitement  instruite  à  AJgcr; 
le  gouvernement  français  la  mit  à  la  disposition  dêl''Espagne, 
qui  Taccepta  et  en  lira  bientôt  d'utiles  services.  En  cas  d'în- 


y 
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«uffisanq»  4^  ^e  «eowrs  ,  des  reçrutemcns  auraient  lieu  en 
France.el  efi  A^Ieierre  dans  lapropor tioa  dès  besoin» qu'on 
ëprooyerait j^  ec ,  dis  pltt$>  un  corps  portugais  entrerait  en 
Espagpe  pour  agir  de  conceri  avec  les.  troupes  de. la  reine* 
Ces  .r^rqU^mens  commencèrent  aussitôt  en  Angleterre  où 
un  or^redu  conseil ,  en  date  du,  10  juin  ,  permit  aux  sujets 
anglais  de  s'enrôler  pourTEspagne.  Un  corps  de.Siio^ooo 
volopcaires  fu^  ainsi  leyé^  dont  le  colonel  Evans ,  membre  de 
la  CUaoïbre  des  communes ,  prit  le  commandemetit.  Lesre- 
crutem; ns  qui  s'opërèrfut  en  France  eurent  le  plus  triste 
résultait  \  la  légion  qu'ils  servirent  à  former»  s'abandonna  à 
une^teile  insubordination  en  arrivant  en  Elspagne ,  que  Ton 
fut  obligée  deja  dissoudre.  Quant  au  secours  qui  devait  venir 
du  Portugal ,  et  qui  n'ftait  qu'un  juste  retour  de  la  coopé» 
ration  prêtée  si  efficacement,  par  le  cofps  du  général  Rodil 
Tannée  précédente  a  la  causie  de  dona  Maria  ,  nous  verrons 
que  9  pour  celte  année  du  moins  ,  il  n'aida  en  rien  au  gou- 
vernement espagnol. 

Des  mesures*furent  d'ailleurs  concertées  entre  les  gouver* 
nemensde  France  et  d'Angleterre  pour  établir  des  crobières , 
tant  sur  les  côtes  de  l'Espagne ,  au  midi  et  à  l'est,  que  sur 
celles  de  l'ouest  et  du  nord.  Ces  forces  navales ,  composées 
d'un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  >  de  frégates  et 
de  bAiimens  légers  ,  seraient  réparties  entre  les  différentes 
stations  dans  les  proportions  qui  permettraient  aux  pa» 
villons  des  deux  états  de  se  montrer  ensemble  sur  tous  les 
points. 

Dès  qu'il  connut  les  dispositions  faites  en  Angleterre  et  en 
France  pour  organiser  des  cogps  étrangers  dans  l'intérêt  de 
la  reine  ,  don  Carlos  lança,  leao  juin,  un  décret  portant  que 
tout  étranger  qui  prendrait  les  armes  contre  lui ,  serait  con* 
sidéré  comme  hors  de  la  loi,  sans  jouir  du  bénéfice  de  la  con- 
vention pour  l'échange  des  prisonniers,  signée  le  918  avril  der- 
nier. Les  étrangers  désignés  dans  ce  décret^  qui  tomberaientau 
pouvoir  des  troupes  de  don  Carlos  ,  seraient  fitsillés  •  et  n'au* 
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Tàieni  qae  le  temps  nécessaire  pour  recevoif^  les  ëecoitts  spi» 
rituels. 

Cependant ,  soit  qu'il  n^eût  pàt  eonsénfi  à  l'intervention  ; 
soit  dans  la  prévision  des  difficulté  qu'il  aurait  désëtbdiiis' ï 
combattre  s^il  ne  faisait  pas  au  paf tt  libéral  des  conrèssic^ 
qui  répugnaient  à  ses  ,  idées  soit  enfin  lasûtode  et^  AÂiourà^ 
gement,  M.  Martinez  de  la  Rosasfvait dotané,  ïe^  jtAitv  éM, 
démission  des  Ibnctiona  de  présidebt  du  consefK'    '    '^       ' 

M^  de  TocenO)  à  qui  la  présidenoeétait  cfonfiéè  par^térhtt*, 
s'occupa  aussitôt  dç  la  compéeition  d'un  noùvéatl  èabinfet  ; 
elle  fut  officiellement  proclamée  ^i^r-  décrets  du  i3^  jttin*. 
M.  de  Toreno était,  ainsi  qu'on  rarvâlitpré'rUtdéâiiilitètihieiit 
cbargé  de  laiprésidenee  du  conseil  et^umimstère  deà  àtUSnà 
étrangères;  M*  le  marqnisde  las  Amarillas,  récemttiKIKt^é 
grand  d'Espagne  de  i'»  classa,  avec  le  titre  de  dac'4'fthtt^ 
mada ,  était  nommé  miptstre  de  la;gnerre|  en  rem^lÂQeiftéiit 
du  général  Yaldes.;  dohJnaa  Alvnrësy  MendiMbab,')^rrin^ 
cipal  agent  financier  du  Portugal  è-Loniire»  depûil»  le  ebtn^ 
mencement  de  l'expédition  de  don'Pedre ,  éuittiomfnl^'lbi'^ 
nistre  des  finances  »  en^  remplaeement  àm  èomte  de  Tl^veào , 
qui  gardait  ce  Ininisièrepar  intérim  en  âtteiidànc  ràrili^))^^ 
titulaire  ;  doii  Maauel  Oarcia  Herrk'os  i  niefiibré  ddlticrtlseiï 
royal  d'Espagne  et  des  Indes,  était- neimtné''nl)tiiiftrë-dèf*)â 
justice  en  i^mplàoement  «le  M.  dn  la  Dn^elà^  dôA  Jnàii  Ah^ 
varez  Guerra,  membre  dn  conseil  noyaKâ^Edpag^e^^et'dëÉ 
Indes ,  était  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  renfyphicè* 
ment  de  M»  Medrano -,  le  JieitteBant^gébérard»n'Afi'gùë)fL{«* 
cardo  de  Alavfi ,  ambaieadenr  d!£5pagne  ik  Lond^iM ,  >état 
nommé  midistre  de  la  mariné  ed  risivplàceiaebt'do  Mi  Fl-^^ 
gueroa.  M«  le  duc  d'idiamada  était  chargé  pat  intérfni  éé  ^ 
dernier  ministère  jusqu'à  ce  que  le  titulaire  en  pi4f  poMe* 
sîoo.  .     *  ' 

Le  sentiment  général  en  Espagne  était  depuis  long-tfetnpi; 
qu*i  défaut  d'un  secours  efficace  de  la  Fvanee ,  sttr  lequel 
le  ministère  espagnol  se  croyait  pegt«ètrc  4*s]PLU|nt  plus  en  * 


^^0  HISTOIRE  ETâAHGÈRE  (i835). 

^^^f|fi;fV^npt^r,,<jvQ  s«;polî&k(Ufi  passait  pour  afoir  rapjnn* 
baiion  du  cabinet  des  Tuileries ,  il  deyenait  indispeiiMliit 
d'^^f^^/lc^m^^i^liMpi  â»a  Uf  Voies  rérpludoiittaires.  Leta- 
j^îflSK W  «^^?»  f  ^  ft^^^P^  totaqilê  Von  saysit  déjà  àMadrii 

S|^^  iJt^t^^aji4!4ÂfiercAlfNl)iiiwiQes  d'opmioii  et  dasbomM 
j^  d^ip  4»^*apl^h9e6i)  iiiémimMis  ît  ne  paraiàsitit  pas  qm^l  i^ 
s^écarter  beaueov^  dii.sjstffcne  é«AbK  par  M.  Mbriîiies  de  b 
jÇ,9B9j,f2l^l^e;(dwt(lU(EkpittataBceco^  riDsorfection  car 
lifl^.4Mkiit  mwM^M tliPi<a  de(4«iile  9  et  qui  périiMiît  si  V<* 
ti^pçqr^f' vewkiaoa  «de.  Les  nesurea  adoptée  en  con- 
imw  par  h  Frwi^  et)  l' Aqglelerfie  aàKaîent^Uoe  suffisse» 
pq^  «ri^^ier  ta  dés^rgtaàsâlîftii  eroisaavM  de  Vutloé^  y  e^hâ 
^(^j^efWffdffe  e«Ga  L'èscend^oki  siir  leatisoupés  46  den  €siM 
iq}i;WJE&ce  des'aâaites  kwAivc^La  ckairgé  aa  penne  3e  ita^ 
Hli  ppmUlJvre  re^oîr.dr  uioiliiriier  pat  ses  eevlës  (àuttà^ 
rjMifiir^reolîali  des  provinces  du  nérd  2  L'avenir  tépoKdtt  à 
Uipr^miètfe  qiiesiieb  ^  dote'  aUeaie  tcdr  dès'  4  prdb^t  ce  qii^d 
faUait  penaec  de  H  aeèoAdfiA  . 

,  Q'«ù«  été  saiis.doeyieim0i0sa^raADii  de  repré^nter  l^E^ 
fftgfifif^  Siat  \  dMsril  n'^eviétèik  pas  pvoAis.iv «t  ^e  «  6«r  im 
ÎQa^prâiM  4fQ  ci«-pe;»>  daw* 'Mragob ,  éaais  la  Cataiogste) 
41119:  Je^,  iimik  CmMifB ,  dsnis.lea  ^eimbiitt  de  Sérille  et  <)b 
Cprdei;^ ,  ajUeiv»  ^ftdàos  le^  ^«ÉCvepanyvincea  où  ia  gotff^ 
Virile  ëtaj^  org4tâs4e^<le^Cnrees  HÎlisaiîierdu  g«irreme0^ 
da)i|  ];ew9  f^^ieviiMiHmtîiiUenemeDi  à  répriavar  et  it  pov 
aqlffe.dfftgtiéetiUsfebeUfli*  DasMrbiësamaBÎent  encore  eniiv 
ytk  *W|i9#i  Asft.fn^em  ^w^ntairee  pojaévf  et  ttiéiÉae  dsafe  ^^ 
ii4l¥,H>i^.doomMitllespRt  libéral  y  oestanbeaéMieaif  dei^ 
BWlMhiklItAtiief^téreé^rbitTaib&t.ieiUIgées  de  menaéerde 
pei9ljlli,p^ip.ee«ii&.qaiiM  aeipendraîepii?  i>iiii  loug^mitps^ 
et  partout  les  esprits  étaient  travaillés  dans  le  sens  de  h 

iPai^  Wnprà 9 (la^déhidraiiBRUbatier' troupes  dé  la  rdns 
iMbvaJtifiiiit^a'aîlfar  eii'aa|metita»t  députe  i'ée^  de  Valdei; 
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cette  démoralisation  ëtaîttelle  quelesche&se  virent  conlraints 
de  publier  des  ordres  du  jour  annonçant  positivement  la 
coopération  de  la  France ,  et  de  lire  k  leurs  soldats  mutiues 
des  pièces  supposées  qui  fixaient  la  date  de  Teutrée  oe^  Fran- 
çais en  Espagne.  Ces  moyens  ne  pouvaient  pas  relever  Taroiee 
Pour  loog-temps  du  découragement  dans  lequel  tant  de 
défaites  Pavaient  jetée  j  aussi  fut-il  décidé  qu^elle  al)and9n- 
jierait  tous  lès  postes  secondaires  dans  les  quatre  provinces 
insurgées,  et  qù^ellése  retirerait  surTEbre. 

Libre  de  ses  mouvemens,  Ziumalacarreguy  vint  d  abord . 

dans  les  derniers  jours  de  mai ,  mettre  le  siège  ijievant  Villa-» 

franca ,  dont  la  garnison  fît  une  honorable  résistance  et  ne  se 

rendit  qu*après  plusieurs  jours  de  bombardement.  Encourage 

par  ses  succès ,  le  général  carliste  résolut  d^entrêprendre  une 

opération  plus  importante;  U  se  porta  avec  Je  gros  de  ses 

forcés  sur  Bilbao ,  capitale  de  la  Biscaye.  Il  assi(%eait  déj^ 

cette  place  depuis  trois  jours,  lorsque,  le  i6  jiiin/ii  reçut  à 

fa  jambe  droite  un  cpup  de  feu  qui  le  força  de  renoncer  au 

commandement  ,'et  dont  il  mourut  le  a5  à  Ormaistçguy,  son 

village  natali  «  • . 

An  moment  de  sa  blessure,  Zumalacarreguy  tenant  la  canv- 

pagne  sans  obstacle,  ayant  partout  1  onensiye^  avait  rompu 

lEnropé  du  bruit  de  son  nom-,  et  passait  pour  le  créateur  a% 

Varxnée  qui  avait  obtenu  sous  lui  tant  d'avantages,  lamais.  à 

la  vérité,  il  n^avait  rien  tenté  que  par  surprise,  à  peu  pcès  i 

*C(>up  sur,' et  quand  il  avait  trouvé  Foccasion  de  tomber  sur 

I^ennerai  avec  des  forces  supérieures ,  ou  de  Técraser  dans 

d^  <réfiï^  ou  il  apparaissait  subitement  .après  une  marche 

audacieuse  à  travers  tes  crêtes  les  plus  escarpées;  nânis,  en 

cela  ,  il  faisait  habilement  son  métier  de  che^i[e  bandes.  Nq 

pouvant  se  mesurer  en  plaine  à  égalité  de  chances,  contre  des 

.  i  _  \  .       '  ..'«..1.1 

troupes  dé  ligne ,  il  avait  su  profiter  avec  une  sagacité  vema^-  » 
qnaole  des  fautes  commises  à  chaque  instant  par  tons  les 
généraux  de  la  reine ,  et  à  force  de  battre  Tennepii  ei^  détail , 
de  lui'  enlever  dés  armes ,  des  munitions,  des  postes  fortifiés , 
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il  était  venu  à  bont  d'armer,  d'organiser  son  monde,  et  de  se 
créer  une  armée  tellement  redoutable  que  ses  adversaires 
avaient  été  obligés  de  lui  abandonner  complètement  le  pays» 
àFexception  de  Pampelunet  de  ^aint-Sébastien ,  de  Vittoria 
et  de  Bilbao.  Maître  de  cette  dernière  ville,  comme  tout  ao- 
torisait  k  croire  quMl  le  serait  devenu  »  peut-être  eàt-il  enfin 
songé  a  passer  FEbre,  et  Finsurreclion  eût  montré  alors  si 
elle  pouvait  franchir  les  quatre  provinces  qui  avaient  un 
intérêt  commercial  et  fiscal  au  maintien  de  leurs  privil^pes/ 
La  mort  de  Zumalacarreguy  était  donc  un  événement  capi- 
tal I  un  coup  dVne  portée  inappréciable ,  mais  réelle ,  pour 
les  insurgés ,  et  déjà  Ton  put  en  voir  un  effet  dans  Tissue  du 
siège  de  Bilbao. 

Ce  siège'  n'avait  fait  aucun  progrès.  Laissés  à  eux-mê- 
mes, les  assiégés  se  défendirent  avec  autant  de  résolution 
que  de  constance.  Quoique  Bilbao  ne  soit  point  une  place 
forte,  sa  position  sur  une  rivière  assez  large  et  quelques  ou- 
vrages dont  elle  avait  été  flanquée  au  commencement  de  la 
guerre  actuelle,. la  rendaient  susceptible  d'une  certaine  ré- 
sistance.  Le  chef  de  la  station  anglaise  dans  ces  parages  avait 
mis  à  la  disposition  du  comte  de  Mirasol ,  commandant  de  la 
place ,  les  caronades  de  &qs  vaisseaux ,  de  la  poudre  et  des 
munitions ,  ainsi  que  quelques  artilleurs  anglais  qui  vinrent 
ériger  les  batteries  des  assiégés.  Malgré  la  grêle  de  bombes, 
de  grenades  et  de  boulets  que  les  carlistes  faisaient  pleuvpir 
sur  la  ville,  la  population  se  montrait  animée  du  meillenri 
esprit,  et  la  garnison,  aidée  de  la  milice  urbaine,  repoussa 
victorieusement  toutes  les  attaques  que  tentèrent  les  assté- 
geaus  sur  une  brèche  ouycrte  par  leur  artillerie*  Pendant  ce 
temps-là  on  ne  savait  ce  qn^était  devenu  le  général  Valdez; 
il  semblait  qu'il  ne  pri,t  aucune  «disposition  pour  dégager 
Bilbao*  Enfin ,  le  22  juin ,  deux  divisions,  sous  les  ordres  du 
^général  Espartero,  arrivèrent  à  f^ortugalette ,  petite  ville 
située  à  trois  lieues  de  Bilbao,  et  qui  lui  sert  de  port.  Les 
assiégés  firent  aussitôt  une  sortie,  tandis  que  le  général  Eç^ 
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partero  opérait  un  mouvement  pour  pénétrer  dans  li^  ville , 
et ,  quoiqu'il  eût  été  repoussé^  elle  en  obtiiit  cet  avantage  que 
les  carlistes»  démontèrent  leurs  batteries  et  retirèrent  leura 
pièces  de  siégé.  Néanmoins ,  huit  jours  se  passèrent  encore 
avant  qu  elle  fût  entièrement  délivrée  par  Farmée  de  là 
reine» 

La.  délivrance  de  Bilbao  fut,  d'ailleurs,  tout  ce  qui 
résulta  de  la  présence  de  cette  armée ,  bien  qu'elle  comptât 
aojooo  hommes,  et  les  carlistes  s'éloignèrent  sans  être  in- 
quiétés. Au  lieu  d'une  rencontre  à  laquelle  tout  le  monde 
était  en  droit  de  s'attendre,  les  deux  partis  semblèrent  passer 
l'un  à  côté  de  l'autre ,  les  assiégeans  cédant  poliment  le  terrain 
aux  libérateurs.  Les  généraux  de  la  reine  ne  firent  preuve  ni 
d'activité  ni  de  résolution;  autrenj^nt  ils  auraient  saisi  cette 
occasion  d'engager  en  plaine  une  bataille  décisive  avec  toutes 
les  forces  de  Tinsurrection  réunies  devant  Bilbao,  et  néces-^ 
sairement  découragées  par  la  mort  de  Zumalacarreguy.  Il  est 
vrai  que,  si  les  carlistes  avaient  perdu  leur  chef ,  leiws  ad  ver» 
saires  manquaient  aussi  d'une  main  ferme  et  habile  pour  com- 
muniquer aux  opérations  militaires  cette  harmonie  et  cette  vi- 
gueur sans  lesquelles  l'armée  la  plus  forte  n'est  qu'un  instru- 
ment inutile.  Le  général  Valdez  avait  envoyé  sa  démission , 
et  c'était  provisoirement  sous  les  ordres  du  général  Laherra,, 
démissionnaire  lui-même  du  command^nent  de  la  division 
de  réserve  en  Castille,  que  les  troupes  de  la  reine,  avaient, 
marché  au  secours  de  Bilbao.  Un  décret  du  9^  juin  donnait 
le  général  Saarsfield  pour  successeur  à  Valdez,  en  le  nom- 
mant général  en  chef  de  Tannée  du  nord,  et  vice- roi  .gou-. 
vemeur  et  capitaine-général  de  la  Navarre.  Cette  nécessité  pu. 
était  le  gouvernement  de  recourir  ainsi  à  de^  généraux  que 
cette  guerre  civile  avait  déjà  frappés  de  discrédit,  de  recom- 
mencer une  liste  épuisée ,  montrait  dans  quelle  pénurie  de 
talens  militaires  se  trouvait  l'Espagne.  Mais  l'eq^emple  d^ 
Valdez  éclaira  sans  doute  Saarsfield,  qui  n'accepta  paa  le, 
çommandenient  auquel  on  l'appelait,  uoe  seconde  fçis^  et«. 
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faute  d^antrés  pëdt-ètre  ,  le  général  Cordova  fut  mis  2  là  télé 
flë  Tarinlé.  Comme  ses  faits  d'armes  antérieurs  tà'etHlent  pas 
fêls  qu  on  dftt  espérer  de  le  voir  rétablir  promptement  la  su- 
përiorité  des  troupes  de  là  reîné,  iious  laisserons  pour  le 
xUoment  éette  lamentable  guerre  se  traîner  k  travers  les  menées 
alternatives  qu'auparavant.  Des  événemeus  d^une  nature  plus 
^ave,  et  d'une  influence  plîis  décisive  sur  le  sort  de  l'Espa- 
gne ;  nous  appelleîii  ailleurs. 

Od  attribuait  an  ministère  Toreno  plusieurs  projets  de 
àatnre  k  lui  concilier  lè  parti  libéral  ;  mais,  jusqu^à  présent,' 
tkiï  seul  acte  était  ^ênu  k  Tappui  de  ses  intentions  présu- 
mées !  cVst  à  savoir  un  décret  du  4  juillet ,  déclarant  que  la 
compfâgnie  Se  lésns  étaitf  supprimée  à  perpétuité  dans  tout 
lé  territoire  de  là  mônardicie,  et  que  les  biens  ^  revenus  et 
effets*  des  jésuites  seraient  appliqués  immédiatement  A  Tex- 
trnction  et  an  paiement  dé  la  dette  (vojreji  TAppcndice}. 

Lé  milnistère,'  ayant  aussi  reôonna  la  nécessité  de  résou- 
dre la  qt)estTon  dé  la  presse,  avait  nommé  une  commission 
p'à^V']^i*éparer  ùfné lof  su>lsi liberté  de  la  pressé,  a  léprè  de 
là  société  moderne  »  sùivabï  Tes  utls,  «  source  de  salut  a 
Vivant  Vés  aiftres.,  ainsi  cfné  s'exprimait  fe  ministre  de  Tint^* 
rieur  dïtis  son  rdppoi*l!,  qui  attribuait  spécialement  aux 
commîsskires  la  mfssîon  de  décider  quel  serait  îê  principe 
dbminaÀl!  de*  H  loi  ,  c'ést4-dirè  une  censure  préalable , 
cbtàîânéjàé^''a  {i^ésent,  ou  Ta  manifestation  libre  de  la  pçpséè, 
en  téj^rimànt  s^èreiWént  keà  écarts. 

Tels  kont  iès  gageil  que  donnait  le  ministère  à  lopinion 
pUhtitfttèj  k  là  venfe'  d'une  eScplo'sion  révpliitionhaire  qui 
devait  dans  toute  TEspagnc  soulever  les'ptus  terribles  tem- 
]^êUS8  dont  lé  gonvernéme^V  espagnol  eût  encore  été  as- 

a&ffii. 

'  Dc^ttfalks  troubles  qui  avalent  éclaté  à  Saragosse  dans  les 
iMmiérs'jfmH  d'avril ,  cette  ville  n  avait  pas  cesse  d'être  fort 
a)|itCkf;  La  guerre  civile  dé  NaVarre,  Tes  écbauQburées  en 
GitM^  et  Te^uiidoji  dëi' Blindés' carlistes  jusque  sur  le 


territoire  de  rArageii)  tbtit  contribuait  h  èitirecenSHë  mé-» 
conleniemèDi  de  la  popolalion.  Où  aocnaâit  là  hmteur  dëi 
géoéraux  et  la  méiance  du  goaverQemetlt  j  qui  n'ostfic  «K 
appeler  aux  gardes  nationales  molnle»,  pour  tnéure  ml 
terme  k  Fkisurrection.  Enfin  les  intrigués  aveè  i^ei^nefrii  / 
dont  on  scmpçonnait  le  clergé  nombrenit  de  Saragossey' 
acberèreot  d'exaspérer  les  esprits.  Âîiisi  disposés  |  Hs  padsJK' 
rent  facilement  aux  démonsiraiions  les  pins  iridlentes;  Dans 
la  matinée  da  S  juillet ,  après  une  vaine  tentative  de  sontè- 
yement  essayée  la  nuit  sur  la  garnison,  le  pêtfple  se  ras« 
sèmUa,  proférant  des  vociférations  et  des  menacés  contre  le 
elergé.,- insultant  et  frappant  i  coups  de  bâton  les  individus 
auq^is  dé  oarlism^.  Un  groupe  de  ces  furieux  se  porna 
au  èonvent  de  Sai^t-Ûominii^né',  bfùla  les  portes  ^  et  inas'^' 
aaera  quelques  moines  qui  n^avaient  pas  eu  le  temjM  lie  s'M-^ 
fWr.  On  battit  aussitôt  k  généràJI ,  et  la  garde  urbaine  Bë 
réunit;  elle  ne  le  fit  cependant  pas  avec  assez  de  proÂiptiCUfde' 
pour  réprimer  des  désordres  non  mdins  graves  qui  éclataient 
éur  d'aufrèê  points,  et  notamment  aux  couvens  de  Salâc* 
Lnkaie,  de  Saint-Ângn^tin  et  de  ïésns.  Le  G  an  matin,  }ê 
couvent  de  la  Trinité  fut  également  incendié.  Pendant  ce^ 
troubles  on  n^en tendait  d'autre  cri  de  ralliement  que  celui 
dje  Fipe  fa  constitution  I  ç^r  fequel  on  désignait  évidemment 
Im  eonstitiAimi  de  181  si.  Personne  >  an  reste  y  n'appelait  hr 
leîa  versement  dn  tr6ne. 

liés  autorités  parvinrent  enfin  i  pacifier  là  yîllé^  n^al^  p6\x^ 
xvnimer  le  Mb.  des  urbanos  ^  kjm  exprimaient  met  batft 
leur  mécontentement,  on  les  engagea  à  faire  exposer  lem*s» 
grie&  par  nne  députation,  avec  promesse  de  transmettre 
leurs  plaintes  an  gouvernement*  En  conséquence,  les  offi* 
ders  delà  milice  urbaine,  infanterie' et  cavalerie'^  se  réuni-^ 
ximt,  et,  apràs  nne  longue  discussion,  ils  résolurent  dS^iivojrer' 
à  la  reine  une  adresse  contenant  dDMf  propositions  :  il's  de- 
mandaient V  que  tous  les  couvens  de  Sarag^e  fVisâëifr 
snppriuÉés)  a^  que  la  conmiisaion  okargée  de  prépak^  Ik  Ï<A 
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sur  la  liberté  de  la  presse  fût  iavitée  à  accélérer  ses  travaux; 
3®  que  pareille  invitation  fût  faite  à  la  commission  pour  la 
réforme  ecclésiastique;  4^  que  tous  les  fonctionnaires  qui 
ne.  marchaient  pas  franchement  avec  le  système  actuel  fus- 
sent renvoyés  ;  $*  enfin ,  ils  in^taîent  sur  la  nécessité  d'en 
finir  avec  les  factieux,  promettadt,  si  les  milicieos  étaient 
molHlisés  à  cet  effet ,  de  n'exiger  que  la  paie  de  simples  sol* 
dats.  A  ces  conditions ,  les  officiers  de  la  milice tirbaine s'en* 
gageaient  à  maintenir  la  tranquillité  publique  au  prix  même 
de  leur  elistence. 

Loin  d'obtempérer  k  ces  démandes  »  le  ministère  >  qui  n'i* 
gnOrait  pas,  comme  le  dit  un  rapportadressé<le  i8  juillet! 
la  reinerëgente ,  c  Texistenee  d'un  plan  plus  ou  moins  corn* 
biné  9  et  avec  plus  ou  moiqs  de  ramifies  tiens ,  dont  la  ten* 
daace  était  de  dissoudre  l'état  et  d'envelopper  la  nation  dans 
toutes  lés  horreurs  de  l'Élarchie  s  ,  le  ministère  résolut  dé 
faire  de  la  force  y  et  déclara  que  son  honneur ,  son  devoir  et 
sas  principes  l'obligeaieut  à  adopter  des  mesures  pour  mettre 
le  trône  en  sûreté  et  ofiri^  au  pays  la  protection  qui  est 
l'objet  de  la  réunion  des  hommes  e^  société*  (  Voyez  l'Ap- 
pendice). > 

%  ÏM  éTéMmeiu,  luoMit-il,  «ont  de  telle  nature,  les  plans  sont  si  avaneés  et  le 
dan^  est  si  imminent  qu'il  n'est  pas  possible  de  continuer  ïe  ifystème  de  lem- 
ponntion  et  4e  m^nageneot  quiaéti  suivi jnsi|Q'è  cejour^  sanaipiela  causé 
de  la  légitimité  ne  se  ressente  d'une  si  lamentable  imprévoyance ,  et  sans  que 
les  ennemis  de  Tordre  ne  profitent  d'un  syst^ne  qui-,  aujom^'bai  ptas  que 
jamais ,  doit  être  rèpiOQT(&  et  remplacé  par.  celui  d'une  poUtiqoe  énergiqne  et 
rigoureuse.  H  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'intéresser  et  d^encourager  1»  dèfén- 
ssws  du  trdae  eldes  iostitutioas  qu'il  a  établies,  ni  d>nitre  voie  pour  cflhgfsr 
et  attérer  les  maWeillans  qui  Youdnûent  nous  priver  des  avantages  de  Foidre 
et  dès  bienlbit%  de  la  paix.  » 

#  »  V  •  • 

Ce  rapport^  qui  eut  »  Tiq^probatton  royale,  proposait; 
L*  que  le  ministre  de  la  guerre  fit  partir  pour  l'armée  ou 
les  dépôts  tous  les  chefs  et  officiers  qui  étaient  à  Madrid  ou 
dans  les  autres  capitales  dn  royaumci  sans  appartenir  aux 
garnisons  ou  avoir  reçu  une  commission  de  aérvice,  sons 
pdne»  s'ils  désobéissaient»  de  perdre  leur  solde  |  et  même 
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leurs  emplois ,  Kanneurs  et  décoratîoDS  ;  a*  que  le  même  mi- 
nistre mit  immédiatement  à  exécution  la  loi  sur  la  milice 
-urbaine ,  en  renvoyant  de  ces  corps  les  individus  qui  n'offri- 
raient pas  les  garanties  nécessaires  ;  3*  que  les  capitaines-gé« 
néraux  des  provinces,  et  les  gouverneurs  ou  commandans 
des  districts  fussent  autorisés  à  établir  des  commissions  mi-^ 
litaires,  aussi  tôt.  qu'ils  auraient  des  raisons  de  craindre  pour 
la  tranquillité  publique^  4^  que  toute  autorité  contrevenant 
h  cet  ordre  fut  responsable  des  malheurs  qui  pourraient  ré- 
sulter de  sa  négligence  ou  de  son  infidélité  ;  S""  que  tout  em- 
ployé qui  entrerait  dans  une  société  secrète  encourût,  par 
ce  fait  seul,  la  privation  de  soq  emploi ,  de  ses  honneurs  ei 
décorations,  et  fût  passible  de  toutes  les  peines  l^ales. 

Le  ministère  terminait  son  rapport  par  la  déclaration  or- 
dinaire ,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  consolider  les  insti» 
tutions  du  pays,  était  d'y  intéresser  les  peuples  en  leur 
dispensant  tous  les  bienfaits  compatibles  avec  sa  situation 
bien  déterminée,  en  les  affranchissant  par  des  réformes  bien 
méditées  des  charges  que  leur  avait  imposées  une  adminis- 
tration vicieuse,  pendant  plusieurs  siècles.  Cet  objet  serait 
atteint  en  grande  partie  par  la  formation  des  nouvdles  mu- 
nicipalités, et  par  la  création  des  députations  provinciales, 
qui  devraient  rechercher  les  abus,  et  pourraient ,  en  connais- 
sance de  cause ,  proposer  le  remède  destiné  à  les  extirper. 

Le  décret  sur  les  municipalités,  annoncé  dans  ce  docu- 
ment, fut  signé  le  aS  juillet  à  Saint-IIdefonse.  Ce  règlement 
provisoire ,  promulgué  en  vertu  de  l'espèce  de  blanc«seing 
donné  au  gouvernement  par  les  Chambres  (voyez  plus  haut 
page  55o),  était  divisé  en  dix  titres,  dont  le  premier ,  relatif 
ilorganisation des  municipalités,  portait  qu'elles  se  com- 
poseraient, outre  lalcade,  dun  ou  de  plusieurs  adjoints 
lorsque  le  territoire  de  la  population  l'exigerait ,  d'un  certain 
nombre  de  régidors  suivant  la  population  de  chaque  bourg , 
et  d'un  procureur  de  la  commune.  A  Madrid  et  dans  les  au- 
tres capitales  ou  villes,  il  y  aurait,  si  le  gouvernement  le 
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jiigeaît  coaveflable ,  im  corrégidor  nommé  par  S.  M. ,  tfol 
serait  ptéddent  de  la  munimpalité.  Le  tîire  II  déckrait  ton* 
lies  les  fozictioiis  municipalea  ékctives ,  sauf  indemnité  préa-* 
U]|^c  dé  Téut  ou  dtt  bourg  pour  ceux  Xfvi  les  possédaient  à 
:vie  ou  h  lençs.  Les  alcades,  adjoints  d*alcades  et  procureurs 
dea  eosnmunes  resteraient  en  fonctions  pendant  deux  ans  ; 
les  régidora  pendant  quatre  ans ,  mais  ils  seraient  renouvelés 
part^iellemcnt  tous  les  deux  ans*  Le  droit  de  destituer  un 
corps  municipal  ou  quelqu'un  de  ses  membres  par  la  voie 
adminieirative,  était  exclasiveinent  dévol«  a  &  M.  ;  les  gou* 
Temeurs  civils  pourraient  les  suspendre  pour  de  justes 
causes ,  en  rendant  compte  à  S.  M«  Les  fonctions  munici- 
pales seraient  gratuites  et  honorifiques*  Diaprés  le  titre  III, 
pour  être  électeur  nninicipal ,  il  fattai*  être  EiSpegnol  ou  na- 
turalisé tel,  avoir  résidé  quatre  ans  dans  k  province,  dont 
deux  au  moins  avec  bourgeoisie  et  maison  ouverte  dsns  le 
biMirgv  p^yer  une  contriètttion  foncière,  industrielle  ou 
pout  une  profession  scientifique^  k  condition  que  rétablisse- 
ment se  trouverait  fixé  d\ine  manière  permanente  sur  le  ter* 
Bitûire  du  bourg,  et  donnerait  au  propriétaire  un  revenu 
i^HUpiendani.  Euient  oompvis  daa9  cette  dispositîott  les  co« 
Ipoâ  perliair^,  fermi^s  et  empkytéole^,  pourvu  qu'ile 
enasontun  revenu  indépendant.  Pour  ètreéligibk  aux  ionc- 
tionsjqdttnieipales ,  il  ûtllait  être  Espagnol  ou  naturalisé  tel  > 
avoir  viogtHânq  ans  accomplis,  remplir  les  mêmes  condi- 
tJMAjque  les  électeurs,  et  savoir  lire  et  écrire.  Toutefois  oetto 
dfirnièf  e  £sposition  ne  serait  pas  appliquée  avant  i84o ,  pour 
llff  fonctions  de  régtdor  dans  les  bourgs  qui  n*avaient  pas 
pins  àe,J^o  befaitans.  Les  choix  des  électeurs  >  i  moins  que 
ceux-ci: ne  fussent  pas  au  nombre  de  70,  devraientse  porter 
s«ir.  la  dixième  partie  des  plus  imposés;  maii  dans  aucna 
osa  le  nond^e  des  éligibles  ne  pourrait  être  au  dessous  de  dix 
pour  chaque  fonction.  Le  titre  IV  réglait  lès  formalités  i  suivre 
pour  leb  prochaines  élections.  Les  titres  V  et  VI  établissaient 
de  la  manière  suivante  les  droits  et  les  devoirs  des  alcades  et 
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des  açdpmts  :  ^es  alca4es  veilleni;  ou  maiotien  ^  l^  t^«.. 
qiiillité  publique ,  protègent  la  sûreté  individuelle  et  k  pro-i 
priété,  publient  et  font  exécuter  les  lois»» président  les 
sâinces  du  Ç9rp8  municipal ,  souiùettent  k  Tappro^Uqu  4ii. 
gouverneur  civil  les  dépenses  de  la  cotninunê*  Ils  conna^nv^ 
aussi  des  injures  verbales  qui  ne  méritent  qia'ufie  peine  lé- 
gère. Les  adjoints  sont  des  autorités  subalternes  et  auxiliaires 
4es alcades;  ils  les  ijemplaceut  dans  Vexerçice  dis  certaines 
fonctions,  et  chacun  d'eux  i^ une  circonscription  partici^- 
lière.  Le  Uire  YII  réglait  les  droits  et  les  devoirs  des  muni- 
cipalités  ;  le  titre  YIU  ceux  du,  procureur  de  \a  commune  ; 
il* était  spécialement  chargé  de  veiller*à  la  conservation  des 
proprié.tés  communales.  Le  titre  XX,  qui  traitait  des  sessions 
des  c(^rps  municipaux ,  disposait  que  leurs  séances  seraient 
secrètes ,  excepté  dans  le  cas  d'enrôlement  et  de  tirage  aui 
sort  pour  le  service  militaire;   qu'ils  enverraient  annuelle- 
ment  un  mémoire  au  gouverneu^r  civil,  en  lui  rendai^l; 
compte  d.e  l'état  des  communications  »  et  des  obstacles  qni# 
gêneraient  le  d.éveloppement  de  l'industrie  agricole,  c;pm.- 
merciale  et  manufacturière  -y  qu'ils  ne  pourraient  discute^ 
des  questions  politiques,  ni  se  faire  l'organe  de  pétitions 
snr  ces  matières ,  sous  peine  de  destitution  et  de,  responsa- 
bilité légale.  Enfin  le  titre  H^  déterminait  les  fonc^oj^s  du 
secrétaire  de  la  municipalité. 

Préparé,  attendu  depuis  I^ng-: temps,  ce  décret,  était  au 
fait  à  peu  près  indépendant  de  la  volonté  du  ministère  du 
1 3  juin;  ce  qui  lui  appartenait  en  propre,  c'était  le  dra^ 
peau  de  la  résistance  qu'il  venait  d'arborer  hardiment  en 
face  de  l'esprit  révolutionnaire  dont  toute  .l'Espagne  était 
agitée,  comme  il  le  reconnaissait  lui«mème.  Son  programme, 
pour  s'être  fait  attendre,  n'en  était  pas  moins  explicite; 
mais  les  événemejis  montrèrent  qu'il,  avait  aussi  mal  calculé 
9ea  forces  que  celles  de  son  ennemi. 

Afteus,  le  22  juillet,  sous  prétexte  de  la  mort  de  cinq 
miliciens  et  d'un  officier  de  cette  ville,  qui  étaient  tombés 
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dans  une  râibnscaâe  de  carlistes,  où  Ton  prétendait  que  des 
menues  s'étaient  trouvés,  deux  couvens  furent  livrés  aux 
flammes  et  vingt*sept  religieux  massacrés.  On  les  avait ,  dit^ 
on ,  forcés  à  coups  de  bafonnettes  de  rentrer  dans  leurs  mai- 
sons incendiées  pour  les  faire  périr  par  le  feu. 

La  disposition  des  esprits  était  telle  alors  dans  cette  Espa* 
gne  si  récemment  sortie  des  mains  de  inquisition  et  de  Tab- 
solutisme>  que,  sur  le  plus  frivole  motif,  ils  s*emportaient 
aux  plus  graves  excès.  Dans  Taprès^midi  du  a5  juillet ,  le 
peuple  de  Barcelone  se  souleva  au  moment  de  la  course , 
en  alléguant  que  les  taureaux  étaient  d'une  allure  trop  paci- 
fique pour  donner  de  Vintérèt  à  ce  spectacle.  D'abord  tout 
fut  détruit  dans  le  cirque  de  Barcelonette  ;  puis  le  peuple 
se  porta  en  masse  aux  couvens  pour  les  incendier.  Le  feu  fut 
mis  à  six  d'entre  eux ,  et  quelques  moines  périrent  an  mi- 
lieu de  la  confusion.  Les  autorités  prirent  le  sage  parti  de 
recueillir  les  religieux  des  communautés ,  et  de  les  faire  con- 
tluire,  sous  escorte,  dans  la  citadelle  où  ils  furent  désor- 
mais en  sûreté.  Le  lendemain ,  l'émeute,  cbangeant  de  but , 
voulut  sévir  contre  les  fabriques  où  l'on  économisait  l'em- 
ploi des  bras  par  celui  des  ma'cbines;  mais  elle  prit  bientôt 
une  forme  entièrement  politique. 

Partout  les  couvens  étaient  menacés  ou  attaqués  avec  la 
même  fureur.  Dans  le  district  de  Figueras ,  où  la  population 
se  montrait  ordinairement  calme  et  amie  de  l'ordre,  le 
gouverneur  ne  put  empêcher  leur  destruction ,  qa'en  ren- 
voyant, vêtus  comme  le  clergé  régulier,  les  moines  a  leurs 
familles.  Heureux  encore  d'échapper  ainsi  !  car  dans  presque 
toutes  les  autres  villes ,  et  par  exemple  à  Hartorell ,  à  Walts , 
à  Sidiadil,  à  Murcie,  à  Cordouc,  à  Caspé,  on  égorgeait 
sans  pitié  ceux  qui  "n'avaient  pas  pris  la  fuitc^  et  leurs  mai- 
sons étaient  envahies ,  saccagées ,  réduites  en  cendres. 
•  Pendant  que  la  réforme  monastique  s'opérait  de  fait  par 
ces  massacres ,  ces  incendiés  ^  dont  tous  les  cœurs  honnê- 
tes étaient  affligés ,  le  ministère  se  décidait  enfin  à  en  com* 


ESPAGNE.  S6c 

mencer  raccbmplissement  d'une  imamère  légale.  Le  journal 
officiel  du  99  juillet  publia  un  rapport  a  ce  sujet ,  adresse  le 
a5  A  la  reine  régente ,  par  le' ministre  de  rintérîeur,  et  le 
décret  du  même  jour  qui  avait  été  rendu  en  conséquence 
(i;o^e2rÂppendice}.  Il  portait  que  les  monastères  et  les  cou* 
▼ens  qui  ne  comptaient  pas  dotize  individus  profès ,  dont  les 
deux  tiers  au  moins  religieux  de  chœur,  seraient  supprimésl 
Les  religieux  des  monastères  et  des  couvens  supprimés  se 
retireraient  dans  d'autres  maisons  de  leur  ordre,  qui  seraient 
désignées  par  les  prélats.  Les  biens,  revenus  et  propriétés 
de  ces  monastères  et  couvens  seraient,  sauf  quelques  excep- 
tions ,  appliqués  au  paiement  des  intérêts  ou  à  rextinction 
de  la  dette  publique.  Le  ministre  déclarait  [que  ce  décret 
aurait  pour  résultat  immédiat  la  suppression  de  900  mai- 
sons des  ordres  religieux,  ce  qui  formait  la  moitié  de  leur 
nombre  total. 

Cet  acte  venait  malheureusement  trop  tard,  en  admettant 
quHl  eût  pu  prévenir  les  sanglans  désordres  auxquels  tant  de 
villes  d'Espagne  étaient  en  proie  en  ce  moment.  Ces  désor«* 
dres  recommencèrent  le  5  août  à  Barcelone  avec  un  ca- 
ractère non  moins  déplorable  que  la  première  fois.  Legéné-^ 
rai  Bassa^  qui  était  arrivé  la  veille,  à  la  tète  de  2000  hom- 
mes, fut  attaqué  au  palais  même,  précipité  du  balcon,  et 
son  cadavre  jeté  dans  les  flammes,  après  avoir  été  traîné 
à  travers  les  rues.  Le  capitaine-général  Llauder,  avec  toute  sa 
famille,  n'avait  échappé  que  par  une  prompte  fuite  k  la  fu- 
reur populaire,  qui  le  poursuivit  jusque  sur  la  frontière  de 
France*  Les  hôtels  du  Gouvernement  civil  et  de  la  Police 
furent  d'autant  plus  aisément  envahis,  que  la  troupe  n'osa 
point  agir  contre  les  assaillans.  En  résumé  ,  Barcelone,  par 
suite  de  ces  commotions  désastreuses ,  eut  à  regretter  la  ruine 
de  plusieurs  établissemens  publics  et  particuliers,  entre 
autres  celle  d'une  fabrique  de  machines  à  vapeUih,  nouvel- 
lement construite  i  grands  frais.  Condamnée  par  ces  hommes 
qui  attendent  au  passage  les  émeutes  populaires  pour  les 
j4nn*  hish  pour  iS3^.  36 
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Barc^loiudsy  ei  fixûasail  par  ces  mots  :  FigUance^prudmee 
et  vigueur. 

Valence  ëuit  entrée  k  son  tour  »  et  avec  une  fureur  non 
meios  déplorable,  dans  la  carrière  révolutionnaire  qae  Te- 
.mit  d'ouTrir  U  Catalogne.  Irrité  des  avantages  qn^une  bande 
de  carlistes  avait  remportés  sur  un  détachement  qui  le  pour- 
suivait 9  et  des  cruautés  qu'elle  avait  exercées  sur  de  malheu* 
jTcux  miliciens  tombés  en  son  pouvoir^  le  peuple  de  cette 
ville  se  porta  en  m^^^se ,  le  6  août ,  aux  prisons  qui  renfer- 
ipsient  les  détenus  pour  délits  politiques*,  s*en  empara  avec 
le  secours  de  quelques  hommes  de  la  milice  urbaine,  et  les 
çondoisit  au  corps-de-garde  central ,  en  exigeant  que  la  com- 
mission militaire  instruklt  et  jugeât  sonunairement  leur 
cause*  Le  capitaine*général  se  présenta  pour  apaiser^e  peuple, 
mais  il  ne  fut  pas  écouté ,  et  le  soulèvement  acheva  de  se  dé- 
velopper malgré  tous  les  efforts  des  autorités  et  des  troupes. 
Ceux  de  la  milice  urbaine  qui  ne  se  trouvaient  pas  avec  les 
perturbateur  refusèrent  d'agir  contre  eux ,  si  Ton  ne  voa* 
lait  pas  céder  à  leurs  exigences.  Le  tumulte  allait  croissant, 
et  les  gens  de  la  campagne ,  si  redoutables  par  leur  interven- 
tion dans  les  affaires  de  cette  nature ,  se  préparaient  à  en* 
trer  dans  la  ville.  Cest  alors  que  Taudience  royale ,  quelques 
cheis  de  la  milice  urbaine  et  d'autres  personnes  influentes 
se  réunirent  dans  la  maison  du  capitaine-général ,  et  se  ré- 
signèrent k  souffrir ,  après  une  nouvelle  tentative  pour  cal- 
mer ce  mouvement,  qu'on  instruisit  la  cause  de  trois  indivi- 
dus  aocusés  d'un  crime  entraînant  la  peine  de  mort.  Cette 
résolution  ne  suffit  pas  à  la  multitude ,  qui  insista  impérieu- 
sement pour  que  quatre  antres  accusés,  qu'elle  désigna, 
fussent  également  jugés,  menaçant  de  tuer  tous  les  prison- 
niers, si  Ton  n'obtempérait  pas  è  sa  demande.  Cette  affreuse 
menace,  dont  rien  ne  pouvait  empêcher  Texécution ,  décida 
di^  sort  de  ces  sçpt  infortunés  ;  ils  furent  passés  par  les  armes. 
Au  prix  de  ce  douloureux  sacrifice ,  I  autorité  recouvra  son 
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influence ,  et  la  milice  urbaine  concourut  elle^mtete  an  fd» 
ti^Kssement  de  Tordre. 

Saragosse  ce  souleva  de  nouveau  aûic'jiris  de  :  Viy^e  ta 
Constitution  <{e  i8ia  !  Le  peuple aignîfia  au  capitame>f  énënil 
qu'il  eût  k  prendre  parti  pour  lui  ou  a  quitter  la  ville  âTec 
ses  troupes ,  et  il  remplaça  les  autorités  établies  par  âeê  au^ 
toritës  de  son  choix.  Le  9  août ,  Saragosse  eut  aussi  sa  junle  « 
sons  le  gouvernement  de  laquelle  elle  attendit  assez  tranqiâU 
lement  la  réponse  aux  demandes  qu'elle  avait  adressées  k- 
Madrid.  Cette  junte  s'adjoignit  les  babitans  les  plus  imposés, 
et  décida  que  les  rentes  locales  seraient  employées  aux  besoins* 
de  la  province  ;  elle  témoignait  cependant,  dans  une  ptooW 
mation ,  beaucoup  de  dévouement  pour  la  reine.  .   .  -  '• 

A  RîpoII,  le  io>  quelques  refrains  républicains  se  fireèt 
entencire;  mais  c'est  aux  cris  de  viî^e  la  reine!  viVe  la.  pan 
trie!  que  le  couvent  fut  brûlé.  Il  en  fut  de  même  k  Berga^ 
petite  ville  de  la  Catalogne,  où  le  gouternenr  se  vit  oUigé 
de  se  réfugier  avec  sa  troupe  dans  un  couvent  fortifié.  Il  f 
avait  exj^ ,  en  outre,  à  Mataro  et  sur  différens  points ,  de  sou**' 
▼eaux  n^ouveméns  populaires  aux  cris  de  mort  au»  moines! 
mtfe  la  Uberté  !  AT^VBgone ,  le  lieut(»ant  du  roi  et  le  major 
de  la  place  avaient  été  égorgés. 

Bientôt  une  junte^  auxiliaire  consultative  fut  formée  i  Va* 
lence  sur  le  modèle  de  celles  de  Barcelone  et  de  Saragossé. 
.  Toutes  les  classes  de  la  société  avaient  été  appelées  à  la  cdnsr 
tituer,  et  Ton  avait  mis  à  sa  tète  le  comte  d^Âlmodoivairy 
capitaine-général  de  la  province  et  président  de  la  Cbambiré 
des  procuradorès.  Chaque  corps  de  l'état  avait  en  quelque 
aorte  se^  représentans  dans  cette  junte. 

Le  ministère  manifesta  une  vive  indignation  de  tous  ces 
ëvénemens ,  qu'il  attribuait  a  aux  machinations  d'un  petit 
nombre  de  malveillans  séduits  par  les  intrigues  et  payés  avec 
l'or  des  ennemis  de  TEspagne  »•  Voulant  détruire  leurs  plans 
par  des  mesures  énergiques  et  sévères,  il  fit  décréter,  1#  i& 
août,  qu'en  to\it  lieu  où  il  y  aurait  li)^U(9^iAi|i19PMl»ent.. 
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soas^qculqufi  pi^iexte  que  ce  fut ,  les  aulorités  qui  ne  (eraitat 
pas  usage  de  la  force  publique  pour  aoutenir  Tem^dre  dé  la 
kn  etdlâtiel*  d'uge  manière  exemplaire  les  auteuvs  de  pareils 
4tl6|3lA^  »  Seraient  suspendsos  de  leurs  XonctîoiiSi  Un  second 
éifxex  rapipelft  et  fcemit  en  vigueur  loi diqpositioQa  du  1 8  juiU 
lei  j[834-:eQn;lrjdIe$  éihràtes.  (  f^oy^xi  i&H  i  p»-  $09^  ) 
.  Deoxjobre' après  U  publication  de  de&  mesurée  ^  la  milice 
uAainerde  MadriA  easajhit  de  se  mettre;^  Tuniason  de.Bar-^ 
i^lontf  de  Sàragooaécft  de  V«lcBèe.  Ika*la  soirée  du  fS, 
lei  dQ«  û^p«|mes  de  bette  milice  qui  étaient  àe  éer^iêe 
mm'ikéiStv^: *où:  BfrAt  «m.lieii  ht  eohrse  des  taurèanx.  s^arré* 
tètfent^'neFena^t^tsur  la  place  Ikyor»  et^'autien  derompre 
les  rangs ,  se^fdrmè^ent  en  terde-enèriatii  :  f^â^e  fis  liberté! 
"Ème^aOonstitiàrmi  àbaà  kf^mmia^^S-  aux  annetlAu 
méfie  moment  des  coups  de  Aisii. furent  tirés  en  Taîr^  Cette 
première  dédnrge  était  saiÀ'  doute  un  ii^nal  ^eonrenu  ;  car  ^ 
i  pènie' avait-ii  été  doms^/qw  toute»  Im  baèsiboutfssant  à 
la  ^ace  Mmyot  se  troavèveBt  eeraéespar-dts  ^dili.  A  <5haqti« 
ineiant,  les  criq  de  wùéla  iibcrtél  ^dèvoiiaiettt  piustiolens, 

et  ils' se  répétàiem  dii^iloînv'i^^^t^^j^^^^l^^tti^  ^  ^ 
miliee  linbune  ie  *répMdaJèiW  par  la  vlilé  én^  battant  la  g(é- 
nérale.  Miliciens  et  bourge<tfs  oeeewui'em  sur 'Iâ  pliace 
Ma/or ,  qui  lut  Bientôt  bmiverie' de  mondè^Qt  TcPn  M  niii  i 
ékfer  de  toutes  parcs  des  bsirribadës:  lia  ^ami^ii  fa(  védtfîè;- 
mms«ller^â  tq  cA^fvatton  ati  Pi^Adé ,  sans  9*oppe«ef  au< 
ifimiyj^és ,  lii  Ven^teget  nVeé  eut;  llii«4é^atii)n  fur  enVôyêfe 
è  M'Grliiija  i  pkHb*  ««peiQr'  à  la  i^eiiM!  le^  v<mx  de  h  iMliiae^ 
îIviftaAftat  cènt^m  dkns  uni)  f^éiitiW  flènt  Vt>i'c{  les.  ]^4ifits 
importans  :  Réunion  lttttnM(»tG'<dc^  ÇbytCr/  liberté  delà 
p»sievh«>û^^Ie  loi  iéieccetatc,  sti^éssioMr  du  clergé  régu- 
K^rtf  f^ètfttufioii'  d&é  bidns' ûàiitiim^c  v^4\k  $axxs  h  Consti- 
tmieii y  éUiiîiiiattoti  dès  employés  et  feiielionhaifès  de  toute 
esp^-qué  leur»  ^èéd^m  fattachsiésnt  aux'intét'è^  du  pfé* 
iftnAhiiV  î^éorgtiAikJiien'de  k'^iHeè  rélablîssetnent  des 
dép«sltotft'^#oVitttàéiM^;  6&r<«le4iëtA  tiè  ÎlOù^oo^  hàmmés 


ESPAGNE.  Wj 

pour  lermiBer  la  guerre  de  Navarre  j  et  formatioii  d'iitt  ifii->^ 
niatirt  cpii  permit  d'espérer  rexécution  de  ces  meftttresr  ^ 

Use  proclamation  y  sortie  des  presses  de  Firaprirtierié 
rojale,  dont  les  miliciens  s'étaient  emparés,  fat  ensuite 
adressée  au  peuple  de  Madrid  et  à  la  garnison  de  cette  Villël 
a  L^objet  qui  nom  a  rassemblés  y  disaient  les  insurgés  dans 
cette  pièce  9  est  de  reuTerser  ce  ministère  inconsidéM^ui 
envkoBne  le  tr6ne;  qui ,  par  ses  conseils,  Tentraine;  m  pré^ 
e^ee,  e%  qui  i^éduit  notre  patrie  k  Tanarchie  la  plus  ^ou*^ 
vantaUe.  n  La  proclamation  se  ter  mineh  par  ces  mots  :  /^t><$ 
habdU  II!  vive  la  liberté!  mve  la  reine  régenté  !  à  M?  le 
ministère! 

•  Quoiqu'ils  eussent  annoncé  qu'ils  ne  déposeraient  pai  les 
armes  araiit  d'avoir  obtenu  ce  qu'ils  demandaient ,  les  itatili' 
riens  de  Madrid  attendirent  dans  Finaction  la  pias  complète 
la  réponse  à  leur  pétition ,  et  laissèrent  le  général  Quesadà 
prendre  ses  di^sitions  pour  les  envelopper  de  tous  côté^ 
avee  tes  troupes  de  la  garnison.  Là  journée  du  16  vit  'plu- 
sieurs conférences  entre  les  cbefs  de  la  milice  et  ce  général  ; 
il  leur  proposa  de  quitter  leur  attitude  hostile,  dé  détruirél^ 
les  barricades  et  d'avoir  confiance  dans  S.  M.  Ses  prbposi-' 
tions*  furent  vdlhes;  mais  le  inouvement  des  troupes  et  àë 
Fartitterie ,  qui  ocèupèrent  dand  la  soirée  toutes  les  rues  don- 
liant  sur  la  place  Mayor,  eut  plus  de  succès.  Déjà  lés 
dfficiers  de  la  milice  s'étaient  prudemment  retirés ,  abandon» 
liant  k  èux-mè^es  leurs  bataillons  incomplets,  dont  les 
rangs  s'éclàirolssaient  encore  k  chaque  instant ,  de  telle  sorte 
que  le  17  à  six  heures  du  matin  il  n'y  avait  plus  un  seul  ur- 
bain sur  la  place  Mayor ,  et  l'insuiYeotion  avait  totalement 
échoué,  sans  un  seul  coup  de  fusil.  La  divergence  àti  bpf- 
nions  dé  la  milice  urbaine,  dont  une  partîe  réclamait  là 
constitution  dé  181  s,  n^étalt  pas  entrée  pour  peu  dans  ce 
résultat;  il  paraît  même  que  la  garnison  aurait  fait  canse 
dômmune  avec  les  insurgés  &ur  tous  les  atitres  points  de  leui^ 

pérîtionJ 
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.  Quoi  qu'il  en  soit ,  si  l'on  n*aTait  pas  sa  se  battre,  le  sang 
n'en  coula  pas  moins.  Une  quarantaine  d'assassinats  furent 
commis  9  dans  la  journée  dn  17,  par  divers  partis,  qui  profi« 
lûent  de  la.  crise  pour  satisfaire  des  vengeanoes  particulières. 
Les  anciens  volontaires  royaux  et  les  urbains  s'^rgeaient  im- 
punément ,  et  chaque  meurtre  provoquai^  des  représailles. 

Peut-être  ces  scènes  sauvages  enssent^elles  été  ponsiées 
beaucoup  plus  loin  ;  mais  Madrid  fat  déclarée  en  état  de 
si#ge.par  un  décret  daté  de  SaintJldefonse ,  le  x6 ,  et  celle 
mesure,  prise  contre  les  ennemis  dn  ministère ,  tourna  sans 
aucun  doute  au  profit  de  la  paix  publique.  Un  seul  batailkm 
de  la  milice  urbaine  resta  chargé  dn  maintien  de  Tordre; 
les  trois  autres,  parmi  lesquels  le  dernier  mouvement  avait 
compté  le  plus  de  portisans  ou  de  fauteurs ,  furent  dissous. 
.  Des  ordres  d'arrestation  furent  aussi  décanés  contre  des 
riédacienrs  de  journaux,  des  officiers.de  la  milice  urbaine, 
des  procuradorès ,  et  j  entre  autres ,  contre  MM.  Alcala  Ga- 
liano,  Miguel  Cbacon,  Firniin  Caballero,  Isturitz ,  de  Las 
Navas,  Lopes ,  le  général  Quiroga ,  etc«  Les  deux  premiers, 
arrêtés  d'abord  ,  virent  se  dissiper  toutes  les  préventions  qui 
pesaient  sur  eux  ;  M.  Lope»  parvint  â  s'échapper  des  mains 
4e  la  police,  et,  quant  aux  nulres ,  elle  ne  put  les  saisir. 

Une  commission  militaire  fut  instituée,  devant  .laquelle 
devaient  être  traduits  les  membres  de  li^  députation  de  la 
iQilice  qui  avait  été  envoyée,  auprès  de  la  reine,  et  qui  fut 
ramenée  à  Madrid  sous  escorte.  Enfin,  le  ministère  adopta  de 
nouvelles  mesures  pour  rendre  la  censure  des  journaux  plus 
sévère. 

Yaincue ,  sans  coup  férir,  à  Madrid ,  la  révolution  pour- 
suivait son  cours  bprs  de  la  capitale,  participant  toute  la 
fois  de  la  haine  contre  les  moines,  do  Topposiiion  au  minisr 
tèrc,  et  d'une  certaine  tendance  au  fédéralisme  provindal. 
C'est  surtout  i  Barcelone  quelle  développait  ce  dernier 
caractère.  Ici,  la  junte  auxiliaire  consultatire  avait  pris,  le 
i5,  un  arrêté  portant  i®  que  tous  les  arrondissemens  de  h 
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Catalogne  auraient  à  nunmer  nn  nombre  de  dépatés  -égal  à 
celui  qu'ils  envoyaient  Ax  Cortès,  pour  être  renduh  i  Bar^ 
celone  l£  aoaoùt,  ety  fonner  une  junte  provinoiale;  s"  qu'il 
allait  être  immédiatement  adressé  au  gouvernement  nue  re- 
présentation énergique  pour  une  prompte  convocation  dea 
Cor tis  extraordinaires ,  qui  voteraient  une  loi  fondamentale 
en  harmonie  avec  les  vœux  de  U'nation  et  les  principes  de  la 
liberté.  Le  général  Pastors  publia  aussitôt  cet  arrêté,  en 
raccompagnant  d'une  proclamation  par  laquelle  il  invitait 
les  Barcelonais  a  maintenir  le  calme  et  l'ordre  >  à  ne  pas 
entraver  les  projets  de  la  junte  par  d'autres  projets  contradic* 
toires^  et  enfin  à  respecter  leurs  propres  représentans. 

Une  nouvelle  proclamation  du  même  général  fit  connaître 
aux  babilans  la  réponse  de  la  reine  A  Ta  dresse  votée  le  7  par 
la  municipalité*  Cette  réponse  i  datée  de  SaîntJldefonse.  »  W 
II  aoÂt,  et  signée  ^oreno,  était,  três-évasive  et  neSagageait 
en  aucune  façon,  le  gouvernement*  Elle  portait  que  S.  Af., 
n'ayant  d'autre  but  que  Yunian  et  la  prospérité  de  foute  la 
nation,  ferfdt  savoir,,  en  temps  opportun^  ses  résoltitions 
sur  ce  qui  copGei:nait  le  bien-être  par|iculier  de  la  ville  de\ 
Barcelone ,  et  de  la  riche  et  industrieuse  j^royince  de 
Catalogne» 

La  municipalité  de  Barcelone  revint  à  la  charge  par  une 
seconde  adresse  i  la  rdne  qu'elle  vota  le  19,  et  dans  laquelle, 
après  avoir  présenté  une  longue  énumération  de  tous  les 
griefs  de  l'opposition  contre  le  ministère ,  elle  concluait  en 
demandant  formellement  la  convocation  des  Certes  extra-* 
ordinaires ,  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d'une  loi  fonda-» 
mentale. 

La  junte  de  Barcelone  avait  envoyé ,  la  veille>  à  celle  de 
Valence^  une  lettre  où  elle  disait  que  les  HenS'  qui ,  aux 
époques  les  plus  glorieuses,  avaient  uni  les  habitans  du 
royaume  de  Valence  aux  Catalans  >  l'uniformité  de  leurs  lois 
et  de  leurs  coutumes,  leur  proximité  et  d'autres  circon^ 
stances  importantes  devaient  être  nne  raison  puissante  pour 
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«iiti9tit6r'eiilre  enic  runiôn  ta  ^^Inà^time,  tant  dans  Tad* 
TOMitë  cfne  daiïê  la  prospëriléj  <Jne  l'état  des  cbose^  actuel 
Mfi^it  fiëeeësaTi^  tioe  commimiGalibn  franche  entre  les  art- 
hyritijê  «t  Ici»  corporations  thkrgéeà  An  bien  général  basé  sur 
liridélense  dn  trône  dlsabelfell  et  de  la  liberté  pnblfqtte.  Le 
èiMM^^Almodovâk'  4*énipté99^  Ûé  publier  ce  docament ,  en 
dëdar«ifi  ^e  le  peuple  de  Vàleàce  avait  entendti  plusieurs 
fbisféxp^îtfOn  de  ^s  principes  politiques,  depuis  le  pea 
itA  'fMts  ^u'il  ûVAfi  Fbontteur '  d'être  i  sa  tëtè  ;  qu'il  ne  rere- 
Mit  Jamais  ^r  seé  pas,  et  ri'aTaît  pas  Thâbitudétie  TÎolér  ses 
promesses;  a  Unit  ëtroitetticnf,  àjoutait-il ,  nous  rôarcberons 
avec  VAtagàfa  et  là  Gatalojgnb  v  et  je  sttis  décidé  à  partager 
Wtre  ifori ,  qnel^'it  éoît;  Tiarfrtrt:  èha  malketif^ûit.  »  Celle 
mii09  «les  tt);f aumes  d'AHgc>ii;  dé  Catalogne  et  dé  Valence, 
IWt  proclàméiïle  si  acrût  èttùi  cette  déririiré  T^IIe ,  p6ûr  con- 
dintir^là  ^tmhntï  acéèrd  S  la  déftase  du  trône  et  de  k 
liberté)  ainsi  qu'à  la  i^éalisaffon  desréfdi*més  niilés  que  la 
rfitlOrt  d^irâiti  • 

'  Le  lettdenoraiti  f  is  ,*  la  ftiWiVé  tirbtfinë  dé  Viilence  envoya 
à  la  rëîiie  tkne  adresse  dans  iMquelte,  Hprès  a  Voir  dit  qu^n 
hl'lui  pt^fttaiit  elle  èféyttit'doifttef  la  pretivé'la  plus  ïrré^ 
fragable  de  son  adhésion  k  la  juste  cause  de  S.  M.  ^  et  de 
MiàtÀWt  pmt  i^ordre  pnbtfc ,  elle  ^*expritnait  ainsi  : 
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chètean  da  la  Graaja  ne  lui  appartiennent  j}^  à  elle  seule  i  ces  pétitions  cen- 
mKnÂnt  les  vëîix  des'mirictMis  de  Valence ,  éa  PAm^  et  He  la  datalo^e  eC 
Qpy>;4es  tiAlfumi  4^  ^ea  ifi  la  ^atifvn  enUère.  Que  T.  M*  saiftha  wè  iiois^oa 
la  nalîop  ne  sera  coptente  çt  tranquille  que  lorsque  la  liberté  légale  sera  éta- 
MyawtlÀ^aWfiÉblH  cbfllsrMéMbMaintiilAlffarias  pétft|o«MStM.  Si  av 
contraire  il  n'jf  a  point  d'accord  entre  les  idées  des  conseillers  de  Y.  M. 
et  les  opinions  et  les  désirs  dn  peuple ,  Y.  M.  devra  s'attendre  à  deâ  oscilla- 
tif(^4f  «.<tea  troablBt^  ^odscaodiiirtm  îafaîUjjaeiiieDlt,  à  fraie»  «lie  feule 
de  maux,  h  ïabinxe  où  périi-ont  sinigltanément  la  cause  de  Y.  M.  et  telle  de 
ftaURiorti'^e^T.  3V.  «esser  4Pécaoie*4e'  jUiMeils  eoiMMUIers  ^  <|tt'elia  les  reiv- 
TMe  à  ^'instant  sUls  .insistent  témérairement  pour  opprimer  les  citoyens  }(U 
laTOrcé  odiensè ,  accidentelle  et  pl'écairé  des  baïonnettes,  reteource  eiclusive 
destyt^as.  Q«É»^«¥«  eanrMue  ^es  «drtès  et  recéda  è  ca  ^ue  les  Fepsgasls 
demandent  avec  instance ,  et  V.  M.  verra  disparaître  ses  ennemis  comme  aoe 
▼Slae  ftiiaée  ;  là  tmMqtfMité  et  le  tttti^ttts's(<  rétaMIr ,  et  la  riche  plsote  de  la 

>éri]ié.,paUoQale  se  développer  menatHepsaPicPt  sqr  te  s<d  fécond  de 

-^  mt  unrverielte.  » 
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Au  reftte>  ce  n'était  pas  seulement  le  renvoi  des  ministrer, 
que  les  auteurs  de  tous  ces  mouTemens,  les  sigiMtsîres  de 
toutes  ces  pétiUoos  avaient  en  vue  ;  ils  tdulMétii  encore  que 
la  fauK  des  destitutions  passât  sur  tous  les  ra«gs  de  le  hié«> 
rarcliie  administrative ,  et  atteignit  tous  tes-  fcttieliotin^yîr e9 
qui  serdeot.  suspects  d'antipathie  pour  te  nmtvel  oràpe  dé 
•kosesa  Dsns  plus  d'une  ville  y  les  juntes  se  thai<^Mt  ellos^ 
mAmes  d'épurer  radmnnistration.  C'est  ahifsi  ^uife  tdtfi^ 
mission  avait  été  nommée  dans  le  sein  de  là  junte  de  Bar-^ 
celone  pour  exécuter  l'article  du  manifeste  de  I-inâtirrectîo^ 
sur  cet  objet*;  elle  se  mit  &  l'oeuvre,  et  bientôt  i^rent  reu* 
vojé»  tous  les  enirployés  accusas  a  de  dé^affih^tion  à  la  caus^ 
de  la  Kbértéet  au  tr6nè  de  f  innocente  reiii^  Isabelle  II  n. 
l^rès^peu  obtinrent  de  rester  &  Bttrcelône^  on  iiidrqûa  i  k 
plupart  un  lieu  derésideneedaÂâ  d'autres  districts;  plusieu^ir 
furent  bannie  de  la  province ,  et  quelques  uhs  même  déportés 
aux  lies  Baléares. 

On  poui^rait  s'étonner  que  les  provîiices  du  midi  de  l'Èà-- 
pagnOf  où  les  opinions  libérales  avaient  de  tous  tetupd  compta 
les  partisans  les  plub  esaké^^  n'eussent  pas  encore  suifi' 
Fexemple  des- provinces  du  centre  et  de  l'est;  mais  déjà  la* 
fermeture  des  couvens ,  opérée  d'ailleurs  sans  ces  hideux' 
désordres  que  k  Catalogne  avait  vus  éclatet*,  dans  nri  gfatid 
nOmbiFè  de  villes  telled  que  Cadix,  Badajoi;,  Port-Sainte^' 
Marie,  Xérès  de  h  Fronlérk,  Chîcfana,  PbrtiR=oyàl,^  Tilte 
Léon,  cjtc,  avait  atinoncé  411e  le  même  esprïi  tràvaiflait' 
cette  parde'dé  YEspagne,  et  que  les  hostilités  contreic  mi^^ 
nistërè  ne  tarderaient  pas  à.y  faire  eitplosion.      *  '   ' 

Le  mouvement  se  déclara,  le  âr  août,  à  Cadix V|>en  àé: 
temps  après  l'arrivée  du  courrier  porteur  des  nouvelles  de 
Madrid,  qui  annonçaient  la  mise  ^en  âat  de  siège  de  la  capî-' 
taie  et  la  6n  de  l'insurrectiou.  La  multitude  se  rassembla 
aux  cris  de  f^we  la  milice  Urbaine  de  Madrid!  vwe  la^ 
ÈonstitiiiidÂ  de  tSia!  Une  jûil te  fut  aussitôt  formlfe,  et  une 
exposiHûH  kdrei»éè  par  cHb  à  h  reine  pour  Itiî  dcfmandcr; 
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conformémetit  aux  vœux  da  peuple  »  le  renroi  des  minisCret 
61  la  conrocadcm  des  G>rtès  extraordinaires.  Quelques  jours 
apris ,  celte  joute  fit  place  à  une  antre ,  qni  {ut  élue  par  des 
comices  assemblés  dans  chaque  paroisse  ^  attendu  que  la 
milice  urbaine»  qui  avait  nommé  la  première  »  né  représen- 
tait pas  suffisamment  toute  la  popukUon»  Cadix  »  an  surplus  » 
ne  se  contenta  pas  d^avoir  fait  ut  révolution  ;  elle  envoya 
'  non  seulement  des  eirculaires  pour  exciter  les  autres  pro- 
vinces a  Timiter,  mais  encore  des  troupes  pour  appuyer  leur 
soulèvement. 

.  Dès  le  a3  août»  Malaga  avait  répondu  au  signal  donné 
par  Cadix.  Les  officiers  du  régiment  en  garnison  dans  la  ville 
furent  arrêtas  chez  eux  et  conduits  tranquillement  au  cou- 
vent de  Saint-Augustin  »  sons  F^oorte  d'un  ]^iquet  de  la 
milice  urbaine.  Aussitôt  le  régiment  se  rendit  à  la  place 
dlsabellell»  en  criant  :  FÏ9€%l  Constitution!  Les  tambours 
de  la  milice  urbaine  battirent  la  générale ,  et  les  miliciens^ 
s^étant  sur-le«champ  réunis  »  s'emparèrent  dés  postes  impor- 
tans ,  sans  négliger  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les 
excès.  On  institua  »  comme  parfont ,  une  junte  qui  adressa 
aux  habitans  une. proclamation  oà  elle  disait  :  a  Que  notre 
devise  soit  toujoiurs  :  Dévouement  à  la  liberté  et  à  notre  in- 
nocente reine ,  obéissance  aux  lois  et  aux  autorités  consti- 
tuées, respeot  aux  propriétés  publiques  et  privées.  »  La  fer- 
meture et  révacnation  antérieure  des  couvens  avai^it.  puis- 
samment contribué  à  empêcher  les  attentats  que  quelques 
malveillana  auraient  voulu  commettre.  Le  soir»  il  y  eut  illu- 
mination. Le  lendemain ,  s4  9  la  pierre  d'Isabelle  II  fut  rem* 
placée  par.  la  pierre  de  la  Constitution  »  et ,  dans  la  soirée, 
les  habitans  qui  avaient  illuminé  de  nouveau ,  se  livrèrent  k 
des  réjouissances  publiques,  sans  que  Tordre  fût  troublé. 

Une  colonne  de  5oo  urbains»  5oo  soldats  de  ligne  et  100 
carabiniers,  partit  de  Mâlaga  pour  aller  seconder  rinsurrec- 
tion  de  Grenade  \  mais  ici  les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi 
tranquillement  »  et  Ton  eut  i  regretter  la  mort  du  capitaine* 
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général.  Grenade  se  rallia  au  vœu  de  Malaga  pour  la  Coilsti- 
tulion  de  x8i9. 

Les  nouvelles  de  Cadix  donnèrent  Télan  à  la  population  de 
Cordouci  que  les  événcènens  de  Saragosse,  de  Barcelone 
et  de  Valence  avaient  déjà  préparée  à  lagitation.  Le  s8 ,  la 
milice  urbaine  se  réunit  d^elle-in/ème  sur  la  plaee  Major,  et 
manifesta  hautement  le  désir  de  suivre  le  mouvement  de  la 
nation  en  faveur  des  droits  du  peuple,  contrariés  par  la 
marche  du  ministère.  L'inscription  substituée  en  xSaS  à  la 
pierre  de  la  Constitution ,  fut  renversée  au  bruit  des  accla^ 
malions  générales.  Dans  une  assemblée  des  autorités  et  dos 
principaux  habitans,  on  décida  qu'on  appuierait  les  dé* 
monstrations  de  Cadix  en  adressant  à  la  reine  une  pétition 
pour  demander  aussi  le  renvoi  du  ministère  et  la  réunion  des 
Certes  ;  qu'une  junte  serait  nommée  par  le  peuple  et  la  mi- 
lice, pour  aider  les  autorités,  dans  les  circonstances  extra*- 
ordinaires  où  Ton  se  trouvait ,  et  pour  rédiger  l'adresse  ;  que 
la  milice  resterait  sous  les  armes  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu 
une  réponse  à  cette  adresse.  Ces  résolutions  prises ,  on  pro- 
céda à  la  nomination  de  la  juut^  qui,  le  lendenuiia,  publia 
une  proclamation  pour  communiquer  au  public  l'adresse 
envoyée  le  même  jour  à  la  reine.  La  proelanution  se  termi- 
nait par  ces  mots  :  Ordre ,  union ,  adhésion  au  trône  dlsor 
belle  II  et  aux  libertés  publiques.  Une  autre  proclamation 
de  la  junte,  qui  s'appelait  ici  junte  directrice,  recommandait 
Tordre  public ,  si  essentiel  dans  ces  momens ,  et  annonçait 
que  ceux  qui  le  troubleraient  seraient  passés  par  les  armes 
dans  les  vingt-quatre  heures.  La  liberté  de  la  presse  fut  re* 
connue. 

Séville,  un  instant  comprimée,  offrit  bientôt  la  repro* 
duciion  des  scènes  de  Cordoue ,  de  Malaga ,  de  Cadix  et  de 
beaucoup  d'autres  villes  d'un  rang  inférieur  que  nous  avoua 
négligé  de  nommer,  de  sorte  que  TAndalousie  s'était  pro* 
noncée  contre  le  ministère  avec  non  moins  d'unanimité 
que  l'Aragon,  la  Catalogne  et  Valence  j  mais  ces  provimea 
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Iiiveat  dépapMes  en  viguevr  reTolaiionnaire  par  celle  i  qui 
elles  avaient  donné  l'exemple  du  soulèvement  i  des  déuche- 
mena  de  vokomiîres  et  des  troupes  se  réunirent  de  divers 
points  àt  TAndalousie^  et  se  mirent  en  marche  sur  Madrid, 
ayant  le  cosnte  de  Las  Mavas  &  leur  tète. 

Si  Barcelone,  Saragosse  et  Valence  n'avaient  pas  pris 
un  parti  aussi  décisif,  elles  persistaient  du  moins  énergique- 
ment  dans  leurs  premières  cdsc^utions.  Vers  la  fin  d'août,  la 
milice  de  Barcelone  rédigeai^une  nouvelle  adresse  à  la  reine, 
oA  il  éâût  dît  que  les  représentations  de  ia  milice  de  Madrid 
ne  oonlenaient  pas  des  vesux  particuliers  à  cette  ville,  mais 
encore  ceux  de  toutes  les  provinces  ; -que  si  S.  M.  continuait 
de  s'abandonner  auK  ooascîk  deson  ministère  actuel ,  il  en 
résttlteratt  les  {dus  grands  périls  ]pour  elle  et  pour  lalnation; 
qa- enfin  le  aeui  remède  était  de  chasser  des  cottsdlters  per« 
fides,  et  de  o(Dnvoquer  des  Cor  tes  extraordinaires.  Vers  la 
snème  jépoque  ,vU  junte  de  Saragosse,  qui  avait  reçu  du  gou- 
vernement uM  réponse  évasive  k  sa  première  exposition,  in*- 
sissait  comme  Barcelone,  dans  une  nouvelle  adresse  i  la 
teioe,  sut  le  rMirei  des  ministres  et  la  convocation  des  Certes. 

lin  changement  dans  le  ministère  venait  bien  d'avoir  Kett 
à  Kladrid  V  Mais  il  n'avait  nullement  ^our  but  de  satisfaire 
B«»  eikigenCcs  des  junt^.  Trois  décrets  datés  de  Saint*Ilde- 
Amisi^,  les  s  août,  avaient  notomé  don  José  Sartorio,  chef 
d'*esctf^  ei  membre  du  tribunal  suprême  de  guerre  et  ma- 
tin^, ministre  de  la  marine,  en  remplacement  de  don  Mi-^ 
goël  Ricardo  Alava,  qui  n'avait  point  accepté  ce  poste  ;  ie 
Keulenant-général  duc  de  Castro  Tcrréno ,  ministre  de  la 
guerre ,  en  remplacement  du  duc  d'Ahumada  ;  don  Manuel 
de  lu  Riva  Herrera  ,  membre  de  la  Chambre  des  procura- 
ff6rilt  et  gonvctnèur  civil  de  Burgos,  ministre  de  1  intérieur 
en  remplacement  de  don  Juan  Alvarez  Guerra. 

Le  premier  acte  de  ce  ministère,  ainsi  reconstiiué  sous  le 
coMreseing  de  M.  de  Toreno  ,  qui  restait  président  du  con- 
seil ,  fttt  de  publier ,  dans  la  iîazetté  offîcicUe  de  Madrid  , 


un  ardpl^  politique  doat  Tojci  ledëbul  :  «  Le  gôny^meacM 
de  S«  M.  la  reine  a  reçu  quelques  adreaaes  dea  t>rovinGea  qui 
iosioMent  ridée  de  réunir  un  congre»  camticuant,  mais  œ 
lurQJel  ne  peut  être  lam  à  exécution  ;  ni  la  natilin  espagnole^ 
ni  les  gOHvernemens  nos  alliés ,  ni  TEurope  entière  ne  peri- 
mettr^ient  qu'il  se  réalisât  ;  car  la  conyocation  d'un.paméîl 
congrès  sertit  le  signal  d'une  révolution^  et  ni  FEurope ,  ni 
les  alliés  du  peuf^le  espagnol  ne  veulent  t{u*il  y  ait  une  révo^ 
luticm  j^  scâten  Espagne  ,s<Hi partout  ailleurs.  »)  Cette  même 
préoccupation  dé  TEuropeetdes  alliés  de  l'Espagne  se  £Bli^ 
sait  ressentir  dans  tou(  le  reste  de  Tarticle,  aoit  que  le  pu^ 
blicisle  ministériel  s'attachât  à  dénàontrer  qu'un  congcès 
était  inutile  pour  résoudre  les.  questions  d'intérêt  général  ^ 
aoit  qu'il  soutii^t  que  les  institutions  âctnelles  .de  l'Espagn^ 
renfermaient  toutes  les  gananties  d'ordre  et  de  liberté  qu'elle 
réclamait. 

M.  de  Toreno  persistait  donc  à  tenir  tète  aux  juntes  ,f|uelt 
que  fortiildableixt^nfiîou  <{a'«lkt  prise  k  monveDisnitproVin- 
cial  ;  eteneffsiuii  premier  mamifiasDe  fttt  laoeé  ooniv^^HeSi, 
le  Si  ao4t  9  aon^  la  forme  d'an  ordre  royal  adresefé  du  1M4 
BÎstère  de  Tinlérieur^^ux  g(»uveniieurs  civils;  Le  gouverne** 
ment ,  dans  cette  pièce ,  dénonçait  hautement  à  la  nation  Je^ 
attentats  des  juntes  et  anhovçait  qu'il  allait  a  poursoifre  jus» 
qu'à  extinction  les  fauteurs  et  agens  d'une  eninsprise  a«sd 
inouïe  et  aussi  détestable  ».  En  conséquence  y  voulfint  épar** 
gner  a  l'&pagne  les  malheurs  qu'entraînerait  une  ^ol^ancet 
plus  long-^temps  prolongée,  il  avertissait  les  gouverneurs 
civils ,  sous  leur  responsabilité  propre  et  personnelle ,  de 
n'obéir ,  ni  de  permettre  qu'on  obéit  en  aucune  façon ,  à  tous 
ordres  ou  dîspositaons  qui  n'émaneraient  pas,  au  nom  de  S.  M.  ,^ 
des  autorités  légitimes ,  parmfi  lesquelles  cessaient  de  compter 
tous  les  fonctionnaires  du  gouvernement  qui  faisaient  partit! 
ou  qui  exécutaient  les  ordres  des  juntes  dites  auxiliaires- ou 
dirigeantes.  ^ 

Le^ministère  fit  intervenir  la  reine  Christine  en  personne 
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dans  ce  cooftil ,  par  une  prodamation  à  la  nation  espagnole» 
qn'elle  dmmi  »  le  9  septembre ,  à  Saînt-IIdefonse.  Après  une 
rerne  des  améliorations  et  des  réformes  qni  avaient  jnsqn'a» 
lors  marqué  la  régence ,  cette  proclamstion  recommençait  le 
tableau  de  tons  les  excès  qui  avaient  accompagné  les  comme* 
tions  populaires  dans  les  provinces  ^  et  déclarait  qne  frappée 
par  Teffroi  qne  d*anssi  horribles  désordres  avaient  inspiré 
anx  pins  6dèies  et  pins  pnissans  alliés  de  l'Espagne ,  la  reine 
avait  pris  la  résolution  de  rompre  enfin  le  silence  ,  de  ré- 
prouver hautement  la  rébdlion  et  la  désobéissance,  lesécarts» 
le  monstmenx  débordement  de  quelques  individus;  'de 
signaler  de  nouveau  k  la  nation  les  voies  dans  lesquelles 
son  gouvernement  avait  tracé  sa  nuuccbe  dès  le  prinîcipe , 
pour  que  'nul  n*en  déviât ,  cette  route  pouvant  seule  cou- 
Àmre  au  but ,  qui  était  d'assurer  la  félicité  de  TEspagne^ 
en  conciliant  ses  intérêts  et  ses  droits  avec  ceux  du  tr6né 
(tMJjejs  l'Appendice). 

Par  un  décret  du  3, septembre  forent  déclarées  ill^leset 
attentatoires  aux  lois  fondamentales  de  la' monarchie,  l^s 
juntes  uswrpatrioes  de  Tautorité  royale  que  la  reine  régente 
exerçait  au  nom  de  sa  fille.  Ces  juntes  étaient  dissoutes  et 
tous  leurs  actes  annulés.  Toute  résistance  à  cette  dispoMtioa 
serait  réprimée  conformément  anx  lois  contre  ]es  auteurs  et 
complices  du  crime  de  rébellion.  Eu  cas  de  désobéissance, 
de  la  part  des  juntes ,  au  présent  décret ,  les  autorités  qui  en 
feraient  partie  se  retireraient  immédiatement ,  sous  peine  de 
destitution  et  de  poursuites  criminelles ,  dans  des  lieux  où 
elles  pourraient  librement  remplir  leurs  fonctions.  Enfin 
les  contribalioQs  imposées  par  les  jantes  ne  seraient  pas  poi^» 
tées  en  compte  de  celles  qui  étaient  daes  pour  le  service  de 
l'état ,  et  leurs  membres  seraient  responsables  sur  leurs  biens 
des  sommes  perçues  par  leur  ordre  (^voyes  TAppendice). 

Un  second  décret ,  du  3  septembre ,  était  d'une  antre  ne** 

ture  que  le  précédent  ;  il  équivalait  a  la  disposition  adoptée 

*  par  la  Chambre  des  procuradçrès  sur  la  vente  des  biens  na-> 


tionaux ,  dans  la  discussion  du  règlement  de  la  dette  inté- 
rieure {voyez  plus  haut  page  Sag).  En  conséquence  étaient 
rétablies  dans  leur  force  et  ligueur ,  et  dans  Tétat  où  elles  se 
trouvaient  le  3o  s^tembre  i8a3  ,  les  ventes  des  biens  qui 
avaient  été  appliqués  au  crédit  public  par  l'effet  de  la  sup- 
pression des  couvons  et  autres  institutions  religieuses,  ainsi 
que  de  la  réforme  du  clergé  régulier. 

Le  gouvernement  venait  de  tenir  un  langage  haut  et  ferme; 
mais  on  cherche  en  vain  quels  moyens  il  avait  de  faire  que 
les  actes  répondissent  aux  paroles  »  et  comment  il  aurait  pu 
rassembler  les  forces  nécessaires  poui;  rétablir  son  autorité 
méconnue  :  il  faut  donc  admettre  qu'il  crut  n'avoir  qu'à  par» 
1er  et  que  l'insurrection  des  provinces  tomberait  d'elle-même^ 
que  les  juntes ,  satisCeiites  du  décret  sur  les  biens  nationaux, 
se  soumettraient  docilement  aux  injonctions  du  ministère  : 
or  les  &its  ne  vinrent  nullement  à  l'appui  de  cette  opinion  , 
si  ce  fut  effectivement  celle  de  M.  deToreno. 

La  )unte  consultative  de  Valence  fut  remplacée ,  le  4  sep- 
tembre j  par  une  junte  de  gouvernement  composée  de  six 
personnes*, ayant  pour  président  le  comte  d'Almodovar,  et 
pour  vice-président  M.  Lopez,  qui  s'était  réfugié  dans  cette 
ville ,  en  f uyi^nt  de  Madrid ,  après  la  malencontreuse  insnr^ 
rection  du  i5  août.  Ce  changement  avait  pour  but  d'impri- 
mer aux  affaires  une  marche  plus  rapide  et  plus  énergique; 
car  la  junte  consultative  ne  pouvait,  par  sa  nature  et  le  nom- 
bre de  ses  membres,  se  dispenser  d'une  certaine  lenteur  dans 
ses  opérations.  La  nouvelle  junte  se  déclara  en  session  per- 
manente jusqu'à  ce  que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
Tarmement  fussent  prises  et  les  préparatifs  de  guerre  et  de 
sûreté  achevés  dans  son  district.  Elle  annonça  que  les  juntes 
de  Saragosse  et  de  Barcelone  allaient  être  instruites  du  carac- 
tère et  de  la  tendance  des  circonstances  du  jour,  afin  que  , 
la  direction  une  fois  donnée ,  on  agit  en  conséquence  et  avec 
l'appui  réciproque  et  simultané  des  forces  réunies.  Elle  dé- 
créta que  les  cloches  des  couvens  supprimés  seraient  vendues 
j4nn»  hîst*  poitr  i83S«  ij 
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pour  subvenir  aux  frais  de  rarmement ,  el  abolit  la  omdë 
de  la  dlme ,  ainsi  <iue  le  droit  seignenrinl. 

Tel  était  Tétat  des  choses  à  Valence  lorsque  le  manifeste 
de  1a  reine  y  arriva  le  7  septembre;  le  même  jour ,  la  prafte 
publia  une  proclamation  pour  faire  savoir  aux  haUtaiH 
(fu^elle  se  hâtait  de  rédiger  une  représentation  énergique 
contre  ce  document ,  et  dès  le  lendemain  cette  représenta- 
tion était  envoyée  à  Madrid.  Elle  réfutait  le  manifeste  r^yal 
en  renouvelant  toutes  les  accusations  auxquelles  le  système 
du  ministère  était  en  butte  ,  puis  elle  ajoutait  : 

«  Les  Cortès  ont  été  convoquées,  il  est  yrai  ;  mais  a-t-on  eo  égard  anx  pétî- 
tlea^  «la'^es  ont  ivrésentées  an  gonrernementf  Non ,  car  les  ministres  ont 
conseillé  à  S.  M.  de  les  laisser  à  Técart;  ils  ont  même  dit  plos  d'une  fois  à 
la  tribune  de  la  Ch«nnibre  des  procuradorès ,  que  la  nation  espagnole  n'était 
pat  digBe.de  jonir  des  avantages  sociaux  des  atftres  naciona  enr^iéenaes^  Os 
ont  dit  i  la  nation  d^attendre  le  moment  où  ils  ingéraient  convenable  de  loi 
utfMftieidcs  droits  ptns  étendos.  La  nation ,  madame,  bien  qne  toi^oars son- 
mise  an  trône,  ne  saorait  tolérer  les  insuAtes  de  feas  qai  sont  a^elés  k  la 
«errfr.  » 

A  Barcelone,  le  4  >  une  adresse  signée  par  les  patriéles  de 
cette  ville,  demandait  que  la  députation  provinciale  se  formât 
en  joute  centrale  de  gouvernement  ;  et ,  le  8  ,  cette  demande 
fut  reproduite  avec  quelques  changemens  dans  lemode  défor- 
mation de  cette  junte.  La  même  adresse  contenait  le  désir 
que  des  mesures  fussent  prises  immédiatement  pour  faci- 
liter dm  achats  d  armes  en  Angleterre;  que  le  premier  acte  du 
nouveau  pouvoir  central  fût  un  manifeste  k  la  nation  es* 
pagnole  exprimant  catégoriquement  que  la  Catalogne  voulait 
un  code  fondamental  rédigé  par  les  Cortès  constituantes;  et 
que  ce  manifeste  fât  présenté  à  la  reine  avec  une  exposition 
pour  la  prier  de  condescendre  aux  vœur  dont  il  serait  Tex* 
pression. 

Cette  adresse  n^a vait  pas  eu  de  résultat  ;  mais  aussitôt  après 
la  lecture  de  la  proclamation  de  la  reine  et  du  décret  de  dis- 
ioluiton  des  juntes,  qui  venaient  d^arriver  à  Barcelone,  les 
autorités  supérieures  de  la  ville  el  de  la  province  appelèrent 
la  junte  consultative,  et,  réunies  à  elle,  se  constituèrent  po* 
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Ti«pÎJ?emei|t  «  en  junte  supérieure  de  gouvernement  de  {U 
principauté  de  Catalogne».  Cette  junte  de  gouvernement  éU"- 
blie  â  Barcelone  aux  «pplaudissemfBns  de  la  population;  ^  que 
le  décret  du  3  septembre  avait  transporté^  de  fureur,  api^Qugf 
8ar*le-champ  son  installation  par  une  proclamation  adressée 
aux  Catalans ,  qui  recommandait ,  avec  les  plus  vives  instant 
ces,  la  conservation  de  U  .tranquillité  intérieure ,  et  se  ter- 
minait par  ces  mots:  Five  la  liberté!  viye  Jsabdle  II!  viffp 
Torflre  pub&c  l 

Le  même  jour  la  milice  urbaine  se  r^spembU  a^x  cris  de 
t>iVe  JsabfiUe  II!  à  bas  le  ministère l  et  noipm^  par  com- 
pagmedes  commissaires cbapgév»4'ex^?r  à  la  jante  les  d^ii^ 
de  leurs  corps  respectils.  La  juntç  j[es.eiit^Q4it  niiEisi  quelcjs 
divers  représentans  dés  quartiers  et  des  avttiies  classes  du 
peuple.  On  dssouu  des  peints  du  plus  gratid  intérêt.  Après 
avoir  mûrement  pesé  les  raisons  alléguées  de  part  et  d^autre, 
tant  en  faveur  de  la  constitution  de  18 12  qu'a»  faveur  des 
Cortès  coDbtitaanJtes  qui  rédigeraient  une  nouvelle  Iqi  twr 
dàmentale^  on  résolut  datt^idre  le  résultat  delà  d^ptttal|<9i 
qui  avait  été  envoyée  a  Valence  et  à  Saragt>sse^  pour 
qne  ces  villes  se  missent  d'accord  avec  Barcelone  ^  et  quejbe 
'pSLfîi  cpi'on  jugerait  le  plus  convenable  d'adopter  fût  pris 
«mnitanément.  Quant  è  la  légitimité  de  lareinelsd^le^il 
était  entendu  qu -il  7  aunit  toujours  unanimité  de^ntimenci  : 
Isabelle,  c'est  ainai  qu'on  s'était  exprimé ,  devais  être  lareiile 
d'Espagne. 

Les  conséquences  du  nouveau  pas  que  venait  de  faine  la 
jtmce su^rieure  delà  Catalogne ,  en  s'arrogeant  la  puis- 
sance gonvemementiJe ,  se  développèrent  rapidement.  Le 
surlendemain  de  son  installation ,  elle  remit  en  vigueur  deux 
décrets ,  l'un  des  Cortès  de  i8ai^  l'autredes  Cortès  de  l'SaS,^ 
portant,  le  premier,  application  de  la  -moilié  de  la  dtme  aux 
frais  de  mobilisation  de  la  milice  urbaine ,  et  le  second,  sup- 
pression des  droits  seigneuriaux  :  c'est  ce  qui  avait  déjà  âé 
décrété  par  la  junte  de  Talence.  En  vertu  dn  décret  relatif 
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à  )a  diine ,  sa  perception  était  confiée  à  ramoritë  munici- 
pale, et  le  décret  lui-même  était  fondé  sur  ce  que,  dans  Tétai 
actuel  des  choses ,  la  dlme  ne  tournait  qu^au  profit  des  re- 
belles ,  ennemis  de  la  liberté  et  d'Isabelle  IL 
'    A  la  réception  du  manifeste  de  la  reine  régente,  la  junte, 
jusque-là  consultative,  deSaragosse»  se  constitua  également 
lén  junte  supérieure  de  gouvernement ,  et  après  avoir  été 
Ihaugurée  à  ce  titre  par  le  peuple  aux  cris  de  vive  la  Hr- 
berté  !  à  bas  les  ministres  !  elle  se  mit  immédiatement  en 
cbmmunanté  d*actioli  avec  celles  de  Barcelone  et  de  Va- 
lence. La  juYiteadressa^  de  son  côté,  un  manifeste  k  la  na- 
tion espagnole  pour  expliquer  et  justifier  le  mouvement  in- 
surreetionnel  de  TAragon.  Cette  pièce  reproduisait  tous  les 
^griefs  reproc^  par  Toppositiou  à  M..Martinex  de  la  Rosa 
d^abôrd,  puis  à  M*  de  Toreno ,  pour  ne  pas  avoir  poussé  TEs- 
pagne  dans  les  voies  de  la  révolution ,  pour  s'être  défié  des 
pattrotes  beaucoup  plus  que  des  partisans  de  l'absolutisme  » 
pour  avoir  sans  cesse  combattu  des  fantêmes  au  lieu  de  diri- 
ger tontes  les  forces  vives  de  la  nation  contre  les  véritables 
ennemis  dlsabelle  IL  Voici ,  au  reste ,  dans  quels  termes  la 
junte  résumait  ses  vœux  :  «  Progrès ,  liberté ,  loi  fondamen* 
taie  ftf  ec  une  déclaration  des  droits ,  trAne  légitime  par  la 
volonté  nationale,  liberté  de  la  presse  sans  une  censure 
préalable ,  guerre  à  mort  à  la  révolte ,  plus  de  trêves ,  pins 
d'illusions,  plus  d'apathie,  plus  d'abus ,  plus  de  dictatures, 
plus  de  transactions  funestes,  i»  Le  manifeste  était  terminé 
par  une  allocution  à  la  reine  régente,  pour  la  prier  d'ëloi- 
giier  d'elle  des  ministres  qui  la  trompaient,  égaraient  son 
noble  cœur  et  lui  feraient  perdre  le  doux  nom  de  mère  des 
Bspagnols ,  qu'elle  avait  si  glorieusement  conquis. 
t  '  Pendant  ce  temps-'là  l'insurrection  de  l'Andalousie  gagnait 
d'un  c6té  Murcie,  Lorca  et  Girthagène ,  dont  les  principales 
autorité,  qui  jusqu'alors  avalent  maintenu  cette  ville,  avaient 
dû  se  réfugier  cbes  le  consul  de  France  \  et  de  l'autre  elle  se 
propageait  dans  l'Esiramadure  et  dans  la  Galice ,  jusqu'à  la 
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Corogne  el  Vigo.  De  nouvelles  juntes  s'étaient  donc  formées,) 
qui  débutèrent,  comme  partout  »  par  des  adresses  k  la  reine 
pour  demander  le  renvoi  du  ministère  et  la  convocation  ^e^- 
Certes ,  sans  oublier  les  garanties  et  les  libertés  que  noiiSL 
avons  déjà  eu  si  souvent  occasion  d'énnmérer. 

L^Ândalousie  n'en  était  plus  aux  adresses.  La  junte  de  Gre^ 
nade  faisait  proclamer  solennellementla  constitution  de  i8t!i, 
sauf  les  modifications  que  les  Cor  tes  constituantes,  qui  de-, 
vaient  être  convoquées  par  la  reine  y  estimeraient  couvena*. 
blés  pour  la  mettre  en  barmonie  avec  les  vœux  et  les  besoins 
du  peuple  ,  ainsi  qu'avec  les  autres  constitutions  qui  régis* 
saient  les  nations  libres  composant  la  quadruple  alliance.  A 
Séville,  le  8  septembre,  les  drapeaux  des  ex-volontaires 
royalistes  étaient  brûlés  par  la  main  du  bourreau.  En  réponse 
au  manifeste  de  la  reine ,  publié  sous  les  auspices  de  M.  de 
Toreno,  la  junte  de  Cadi^ytéclarait  ce  ministre  ennemi  de  la 
patrie  et  du  trône  j  et  coupable  du  crime  de  haute  trahison  ; 
celle  de  Badajoz  émettait  la  même  déclaration  le  la  septem- 
bre ,  avec  cette  restriction  :  «  Si  dans  le  délai  de  douzQ  jours, 
les  ministres  actuels  de  S.  M.  ne  séparent  pas  leurs  destinées 
de  la  sienne.  »  Enfin  les  juntes  de  l'Andalousie  décrétaient  la 
formation  à  Andujar  d'une  junte  centrale^  et  la  réunion  sur 

■ 

ce  même  point  d'une  armée  de  z6,ooo  hommes. 

Déjà  toute  la  population  se  trouvait  en  armes,  et  l'on  a  vu 
qu'une  colonne  de  .volontaires  de  l'Andalousie  s'était  mise  en 
marche  sur  Madrid ,  sous  le  commandement  du  coopte  de  Las 
INfavas.  Le  ministère  envoya  un  corps  de  troupes  contre  celte 
colonne^  mais  le  i8  septembre,  à  Santa-Cruz,  ces  troupes 
passèrent  du  côté  de^la  colonne  du  comte  de  Las  Navas ,  qui 
poursuivit  sa  route  et  ne  fut  bientôt  plus  qu'à  une  trentaine 
de  lieues  de  Madrid. 

En  résumé,  bien  que  leurs  adresses  et  leurs  manifestes  , 
ofifiissent  une  certaine  divergence  de  vœux  et  d'opinions ,  ré- 
tablissement des  juntes  s'était  étendu  dans  toutes  les  pro- 
vinces; leur  organisation  s'était  régularisée,  concentrée  \  elles 
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s^émpanrient  àe  tous  les  ponroirs ,  décrétaient  on  abolissdeiit 
des  impôts 9  contractaient  des  emprunts,  ordonnaient  des 
levées  de  frotipes  et  des  armemens ,  changeaient  les  tnagis-^ 
frats  et  les  fonctionnaires  pnblles.  Bref,  le  gonverneraent  de 
Madrid,  annulé  de  fait ,  se  voyait  dans  la  plus  complète  im« 
puissance  contre  Cette  multitude  de  gouvememens  lôcauï, 
et  Ton  ne  savait  déjà  plus  où  s^arrèterait  ce  torrent  débordé 
au  milieu  des  passions  effervescentes ,  lorsque  les  choses  pri- 
rent un  autre  cours  par  la  retraite  du  ministère  objet  d'une 
81  générale  animàdversioti.  Mais,  avant  de  raconter  sa  chute, 
il  faut  voir  dans  quel  état  il  laissait  les  affaires  des  quatre 
provinces  insurgées  au  nom  du  carlisme ,  et  les  événemens 
dont  elles  avaient  été  le  théâtre  depuis  la  promotion  du  gé* 
néral  Gordova  au  commandement  en  chef  de  Tarmée  de  la 
reine. 

Ce  général  avait  heureusement  (commencé  sa  campagne. 
Après  avoir  été  obligés  de  lever  le  siégé  de  Bilbaô  ,  au  mo- 
ment où  ils  paraissaient  près  de  s'emparer  de  cette  place,  les 
carlistes  étaient  venus,  avec  toutes  leurs  forces,  attaquer 
Pnente-la-Beyna ,  petite  ville  a  sept  lieues  de  Pampelune , 
sur  la  grande  route  de  Castille.  L^armée  de  la  reine  marcha 
au  secours  de  cette  place,  et,  le  16  juillet,  un  combat  s'en- 
gagea sur  les  deux  rives  de  TArga ,  qui  coule  au  pied  de  la 
ville.  Les  carlistes  essuyèrent  une  perte  considérable  et  durent 
battre  en  retraite  par  trois  directions  opposées.  Toutefois  ils 
s'étaient  défendus  vigoureusement  au  village  de  Mendigorria, 
qu'ila  avaient  occupé  pendant  plusieurs  heures  et  que  leurs 
adversaires  avaient  fini  par  emporter  &  la  baïonnette.  C'est 
ce  village,  qui  donna  son  nom  â  la  bataille  ;  bataille  décidé- 
ment gagnée  cette  fois  par  l'armée  de  là  reine,  mais  qui  nrat 
pas  d*autre  résultat  que  de  relever  son  moral  et  de  permettre 
à  un  grand  nombre  de  soldats  prisonniers  de  la  rejoindre , 
&  la  faveur  de  la  confusion  qui  régnait  dans  les  rangs  en- 
nemis. 

Depuis  cette  affaire,  Cordova  ne  tenta  plus  aucune  opé^ 
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salion  »  et  ae  maintint  aur  la  défensÎTe  jusqu'au  dâmrque- 
ment  des  auiiliairea  anglais  à  Saint*Sébaatien)  dans  les  pre* 
miers  jour»  de  septembre.  A  cette  époque,  on  résolut  de 
déloger  les  carlistes  de  la  grande  route  de  Bayonne  à  Yitto- 
xia,.et  de  rouvrir  les  communications  en  réoccnpant  Emani, 
Tdosa  et  les  autres  pointa  intermédiaires.  Mais  les  carlistes 
«▼aient  fait  dlmmenses  travaux  dans  les  alentours  de  Saint* 
Sétiastieuy  coupé  toutes  les  routes  par  des  trancliées  pro« 
fondes ,  fortifié  les  gorges  et  les  positions  nombreuses  que 
présente  le  terranft.  11  s^ensuivit  que  la  colonne,  composée 
des  auxiliaires  anglais  commandés  par  le  général  Evans ,  et 
des  cbapelgorris  de  Jaureguy  (  soldats  de  la  reine  ainsi  ap«* 
pelés  de  la  forme  et  de  la  couleur  de  leurs  bonnets  ),  trouva 
tous  les  passages  interceptés  et  fut  obligée  de  livrer  un  assaut 
i  chaque  pas  qu'elle  tentait  en  avant.  On  n'était  pas  en  force 
pour  enlever  ces  positions  multipliées ,  ni  pour  s^éloigner  de 
Saint-Sébastien,  autant  que  Taurait  exigé  le  projet  de  les 
tourner  par  un  long  circuit ,  de  sorte  que  la  colonne  rentra 
dans  la  place  après  avoir  éprouvé  quelques  pertes  infruc* 
tueuses. 

Les  généraux  espagnols  essayèrent  alors  un  autre  plan , 
toujours  dans  le  but  de  rouvrir  la  communication  de  Titto- 
ria  &  Bayonne.  Cordova  quittait  les  bords  de  FEbre ,  les 
généraux  Espar tero  et  Espeleta  devaient  partir  de  Bilbaopour 
le  joindre  k  Vittoria,  et  de  U,  toutes  ces  forces  réunies  se 
seraient  portées  du  midi  au  nord,  sur  la  grande  route,  pour 
chasser  les  carlistes  de  tous  leurs  postes.  On  se  proposait 
ensuite  de  fiiire  une  grande  expédition  dans  llntérienr  de  la 
Navarre,  afin  de  détruire  les  magasins  de  lennemi,  de  dis- 
perser ses  dépôts,  d*intimider  les  populations  malveillanfes, 
et  de  ramasser  des  provisions  à  leurs  dépens.  Bilbao ,  pen- 
dant ce  temps-li ,  n'aurait  inspiré  aucune  crainte;  elle  avait 
une  garnison  susceptible  de  la  bien  défendre,  dans  le  corps 
des  auxiliaires  anglais,  qu'on  y  avait  transporté,  par  mer,  de 
Saint*Sâ»asti^i, 


584  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i835). 

Blaisceplan  »  quoique  sagement  conçu,  nunqoà  dis  lèpre* 
nier  jour,  parce  que  le  secret  des  moaTemen»  de  1  armée  de  la 
reine  était  ordinairement  livré  aux  carlistes,  et  que  les  gé* 
néraux  espagnols  ne  paraissaient  prendre  nnl  soin  ponr  àé^ 
guiser  leurs  projets.  Sur  Favis  que  les  troupes  rassembléei  à 
Bilhao  allaient  sortir,  trois  divisions  carlistes  s^avanoèrent  à 
Aiarches  forcées  et  s'embusquèrent  près  dTArrigoriaga'» 
petit  village  à  une  lieue  de  cette  place.  Le  1 1  septembre ,  à 
peine  le  général  Espartero,  qui  formait  Tavant^garde,  eut-il 
dépassé  les  faubourgs  de  Bilbao ,  qull  se  trouva  attaqué.  Il 
continua  sa  marche,  pensant  n'avoir  àflaire  qu'aux  petites 
bandes  qui  infestaient  habituellement  les  abords  de  la  ville; 
mais  les  efforts  de  lent^mL  redoublèrent ,  et  il  apprit  par 
deux  prisonniers  carlistes  que  leurs  généraux  étaient  arrivés 
pendant  la  nuit  avec  des  forces  supérieures.  En  même  temps, 
il  vit  une  de  leurs  ailes  s'étendre  pour  lui  couper  la  retraite 
vers  un  pont  situé  entre  le  village  et  Bilbao.  Il  envoya  aussi- 
tôt à  la  ville  demander  du  renfort,  et  recommanda  surtout 
que  l'on  fît  occuper  le  pont.  Cette  disposition  si  importante 
ne  fut  point  exécutée ,  par  suite  d'ordres  mal  donnés  et  d'une 
confusion  déplorable;  aussi  la  division  Elspartero  ne  parvint- 
elle  ^  à  rentrer  dans  Bilbao  qu'avec  la  plus  grande  peine  et 
des  pertes  considérables.  Le  général  ne  put  lui-même fran<» 
chir  le  pont ,  sous  le  feu  le  plus  meurtrier ,  qu'en  char* 
géant  les  carlistes  avec  son  escorte  d'ordonnance,  chaîne 
dans  laquelle  il  reçut  un  coup  de  lance  et  une  balle  qui  lui 
traversa  le  bras. 

En  résumé,  l'armée  de  la  reine  n'opérait  plus  depuis  long- 
temps que  dans  le  pays  situé  au  midi  de  Yittoria  et  à  l'ouest 
de  Bilbao,  c*est-à-dirc  en  arrière  de  ces  deux  places,  sou- 
vent même  en  arrière  de  TEbre  \  de  sorte  que  toute  la  Na- 
varre était  laissée  à  la  discrétion  des  carlistes.  Us  dominaient 
même  à  peu  près  sans  opposition  sur  les  quatre  provinces 
basques.  Les  troupes  de  la  reine  tenaient  toujours  Pam- 
peluiie,  Saint-Sébastiou,  Yittoria  et  Bilbao;  mais  ces  placer 
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étaient  dans  un  état  de  blocus  continuel,  et  leurs  garnisons 
pouvaient  à  peine  s^ëloigner  hors  de  la  portée  du  canon  des 
remparts  :  elles  n  étaient  délivrées  que  par  intervalles ,  lor»« 
que  de  fortes  divisions. venaient  leur  amener  des  convois 
d'approvisionnemens. 

Auparavant  9  Tarmée  carliste  n^avait  pour  refuge  que  les 
vallées  de  Bastan,  de  la  Borunda  et  des  Âmescoas.  Son  exis« 
tence ,  errante  et  toujours  précaire,  malgré  des  succès  de 
détail»  entraînait  de  cruelles  fatigues,  un  grand  dénùment, 
des  appréhensions  perpétuelles  pour  ses  dépôts,  ses  ambu- 
lances et  ses  magasins^  elle  ne  régnait  dVilleurs  sur  une 
partie  des  populations  que  par   des   apparitions   subites, 
et  les  habitaus ,  qui  voyaient  toujours  des  divisions  de  la 
.reine  à  sa  poursuite,  pouvaient  hésiter  quelquefois  entre  le^ 
deux  partis.  Maintenant  les  insurgés  jouissaient  dans  Tinté^ 
rieur  du  pays  de  la  sécurité  la  plus  complète.  Oo  rassemblait 
et  on  exerçait  des  recrues,  on  levait  les  contributions,  on 
administrait  et  on  rançonnait  la  contrée  sans  contradiction 
aucune.  Depuis  bientôt  quatre  mois  on  n*y  rencontrait  plus 
un  seul  soldat  de  la  reine.  Les  carlistes,  enfin,  ne  man- 
quaient ni  de  munitions ,  ni  d'objets  d'habillement,  ni  de 
chevaux;  la  contrebande,  si  active  et  si  difficile  à  combattre 
dans  les-  Pyrénées ,  les  fournissait  de  tout.  Us  recevaient 
aussi  beaucoup  d'approvisionnemens  par  mer  9  car  ils  occu- 
paient sans  opposition  plusieurs  points  de  la  côte  entre  Saint- 
Sébastien  et  Bilbao ,  et  même  ils  avaient  une  petite  flottille 
de  chaloupes  armées»  qui  faisait  tous  les  jours  des  captures, 
malgré  la  croisière  de  la  marine  du  gouvernement. 

Au  reste ,  une  preuve  irréfragable  de  la  supériorité  des 
carlistes  de  la  Navarre ,  c'est  le  parti  qu'ils  avaient  pris 
d'envoyer,  à  travers  l'Âragon,  une  expédition  dans  la  Ca- 
talogne,«jugeant  sans  doute  que  les  troubles  auxquels  cette 
province  était  en  proie  seconderaient  puissamment  leur 
projet  d'offrir  un  point  de  ralliement  aux  diverses  bandes 
d*insurgés  qui  parcouraient  déjà  ses  montagnes*  Partie  le  121 
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août  de  U  valtée  d^Uliama  au  nord  dé  Pampdanei  cette 
expédition ,  forte  de  S  à  4ooo  hommes  oommandéi  par  1% 
br%Bdier  Gaergué ,  avait  pénétré  dans  le  haut  Aragon  >  le  ^4» 
par  la  vallée  de  Verdun,  avaitpasséle  li  devantla  forteresse  de 
Jaca,  était  entrée  le  17  à  Huesca,  et  le  18  i  Barbastro  sot  la 
Cinca.  Jasque-lâ,  sa  marche  avait  été  rapide ,  puisqu'elle 
avait  fait.plus  de  quarante  lieues  en  six  jours,  impesant  les 
villes  et  les  villages  qu'elle  rencontrait,  à  de  fortes  sommes  ^ 
commettant  toutes  sortes  de  violeiices^  et  pillant  les  églises» 
même  les  moins  pourvues  d'argenterie.  Mais,  arrivée  snr 
les  bords  de  la  Cinca ,  la  colonne  navarraise  mit  treize  jours 
à  parcourir  les  vingt-cinq  lieoes  qui  séparent  Barbastro 
d'Organia,  village  de  la  Catalogne,  situé  sur  le  Segré,  à 
dix  lieues  au-delà  delà  frontière  d'Aragon,  et  à  quatre  aa 
dessous  de  la  Seu  d'Urgel. 

Dès  que  la  junte  gouvernante  de  Barcelone  eut  connais- 
sance de  l'approche  de  la  division  de  Goergué»  le  capitaine* 
général  don.  Pedro  Pastors  fut  invité  k  entrer  en  campagne 
avec  une  partie  de  troupes  de  ligne  pour  se  porter  vers 
r Aragon,  et  préserver  la  province  d'une  invasion  aussi 
dangereuse.  Malgré  tous  les  efforts  de  ce  généra],  qui  fut  mal 
secondé,  Guergué,  avec  sa  brigade  navarraise,  parvint  i 
s'installer  dans  la  Catalogne.  Bien  que  cette  brigade  eût 
éprouvé  des  pertes  par  suite  des  fatigues,  des  marches  for- 
cées, de  quelques  échecs«,  et  par  la  désertion  de  beaucoup 
d'hommes  qui  étaient  retournés  en  Navarre,  elle  avait  servi 
de  noyau  à  l'insurrection  catalane,  en  ralliant  vers  un  but 
commun  les  bandes  errantes  qui  jusqu'alors  opéraient  cha- 
cune isolément.  L'anarchie  qui  régnait  en  Catalogne  ne  leur 
avait  pas  été  d'un  médiocre  secours.  Vers  la  fin  de  septembre^ 
les  carlistes  s'emparaient  de  tous  les  villages  voisins  de  la 
frontière,  et  les  populations  de  ces  différentes  localités,  po- 
pulationii  entièrement  dévouées  A  la  cause  constitutionnelle, 
se  jetaient  en  toute  hâte  sur  le  territoire  français ,  traînant 
après  elles  leurs  meubles  »  leurs  effets  les  ^Ins  précieux  » 
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lears  troupeaux,  tout  ce  qu'elles  pouvaient  soustraire  à  un 
pillage  inévitable*  Enfin ,  les  carlistes  formaient  maintenant 
dans  le  nord  de  la  Catalogue  une  force  agglomérée,  qiie 
Ton  évaluait  à  8  ou  10,000  hommes,  sans  compter  d*au« 
très  guérillas  éparses,  qui  ne  cessaient  d'inquiéter  le  reste 
de  la  province  et  de  harceler  toutes  les  garnisons ,  toutes  lea 
communications* 

L'Espagne  offrait  donc  en  ce  moment  cette  étrange  cir- 
constance que  Tunité  dans  laquelle  trois  siècles  de  monar- 
chie absolue  avaient  essayé  de  fondre  tous  ces  royaumes  di- 
vers de  Léon,  de  Navarre,  de  Castille,  d'Aragon,  de  Va- 
lence» etc.,  était  victorieusement  attaquée  par  deux  insur- 
rections provinciales,  n'ayant  ni  la  même  nature ,  ni  le  même 
drapeau ,  ni  le  même  but.  L^insurrection  de&  quatre  provin- 
ces du  nord,  qui  puisait  en  réalité  tonte  son  énergie  dans  un 
opiniâtre  attachement  des  Basques  pour  leurs  privilèges  lo- 
caux, leurs  ^erof,  luttait  contre  l'établissement  du  régime 
constitutionnel,  dont  le  résultat  serait  évidemment  de  con- 
solider l'unité  espagnole  au  détriment  de  ces  privilèges  ;  au 
contraire,  les  autres  provinces  ne  s'étaient  dernièrement  sou- 
levées que  parce  que  le  gouvernement  de  Madrid  refusait , 
à  leur  gré,  de  donner  à  ce  régime  toute  sa  latitude >  toute 
son  exteitsion.  On  a  vu  combien  le  ministère  était  peu  dis- 
posé à  rien  céder  sur  ce  point;  et,  loin  qu'il  se  sentit  décou- 
ragé par  le  mauvais  succès  de  ses  mesures  de  résistance, 
M.  de  Toreno  attendait  impatiemment  M.  Mendizabal, 
comptant  sur  son  nouveau  collègue  pour  corroborer  les  dis- 
positions hardies  qu'il  avait  prises,  et  poursuivre  de  concert 
avec  lui  son  système  de  répression  et  de  force  contre  les 
jimtes. 
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CHAPITRE  IX. 

EsFÀCifi.  Formation  d'an  nonrean  minktère  par  M.  Mendizabal.  —  Promesies 
et  manifeste  de  ce  ministère.  —  Képonae  acx  adresses  des  jantes.  —  Ite- 
mières  mesores  dn  ministère.  —  Décret  qai  étaldit  les  dépotationa  prorin- 
ciales.  —  BéTocation  du  décret  rendu  contre  les  jantes.  —  Garde  nationale. 
— ConTocation  des  Cortès.  —  Nomination  de  plusieurs  ministres.  —  Liboté 
de  la  presse.— Mesores  de  réforme  relatiTCS  an  clergé. — Décret  qni  ordonne 
une  levée  de  109,000  hommes.  —  Bâiabititatien  de  Riégo.  —  Soumiasieii 
générale  des  jantes.' — OuTertuie  de  la  sessioa  des  Cortès.  —  Compositioii 
des  Irareanx.  —  Vote  de  redresse.  —  Déclaration  des  Chambres  sur  Tar- 
mée.  —  Décision  de  la  Chambre  des  procérés  en  faveur  de  M.  Burgos.  — 
Présentation  de  plusieurs  projets  de  loi  aax  Cortès.  —  Yote  de  confiance 
accordé  au  ministère.  —  Situation  parleoMutaire.  —  Suite  des  qiérationa 
militaires. — Arrivée  de  Tinfont  don  Sébastien  au  camp  de  don  Car* 
los. — Envoi  d*une  nouvelle  expédition  carliste  en  Catalogne. — Attaque 
des  carlistes  contrtf  plusieurs  places. — Exécution  militaire.  —Etat  de 
rinsurrection  carliste  en  Catalogne.*^  Mise  en  état  de  siège  de  cette  pro- 
Tince.  —  Béfomé  de  la  situation  générale. 

M.  Mendizabal  arriva  enfin  le  6  septembre  àBIadrid, 
après  avoir  passé  par  Lisbonne  ;  mais  il  n  abonda  nullement 
dans  le  sens  du  chef  du  cabinet.  Il  déclara  que,  si  le  décret 
du  3  pour  la  dissolution  des  juntes  était  le  programme  du 
ministère,  il  renonçait  à  en  faire  partie,  et  qu'il  fallait,  au 
contraire ,  que  le  gouvernement  se  pressât,  pendant  qu^il  en 
était  temps  encore,  d'entrer  volontairement  dans  la  nouvelle 
voie  que  lui  traçait  si  évidemment  la  majorité  de  la  nation. 
Après  huit  jours  de  négociations,  M.  deToreno  crut  devoir 
se  retirer.  Resté  maître  absolu  du  terrain ,  M.  Mendizabal 
reçut  de  la  reine  régente  des  pouvoirs  illimités  pour  former 
une  nouvelle  administration.  En  conséquence,  divers  dé- 
crets furent  rendus  le  i4  septembre,  qui  nommaient  don  Ma- 
nuel Ricardo  de  Alava  ministre  des  affaires  étrangères  et 
président  du  conseil  des  ministres;  don  Mnriano  Quiros , 
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ministre  de  la  guerre  par  intérim  ;  don  J.  Alr$^nz  de  Mendi- 
sabal ,  qui  avait  déjà  le  ministère  des  finan^»  ministre  de 
la  marine  par  intérim*,  et  don  Ramon  Gil  ae  la  Quadra, 
ministre  de  rintérieur.  M.  Alava,  pendant  son  absence,  se- 
rait remplaé  par  le  sons-secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères. M*  Gil  de  la  Qnadra  ayant  refusé  le  portefeuille  qui 
lui  était  offert,  M.  Martin  de  los  Héros ,  chef  de  division  au 
ministère  de  Tintérieur,*  fut  nommé  par  intéjpim  à  sa  place* 
M.  Arguelles  avait ,  dit-on ,  refusé  également  un  portefeuille 
par  des  considérations  de  position  personnelle-,  il  adhérait 
du  reste  au  système  de  M.  Mendizabal ,  et  lui  promettait  son 
appui  et  celui  de  ses  amis. 

Des  courriers  extraordinaires  furent  chargés  d'aller  annon- 
cer dans  les  provinces  Favénement du  nouveau  ministère,  et 
d^y  répandre  un  article  de  la  Gazette  de  Madrid ^  qui  fut  gé- 
néralement regardé  comme  Texpression  dfe  ses  vues  principa- 
les. II  promettait  la  cessation  de  la  guerre  civile ,  la  consolida- 
tion du  trône  d'Isabellç  U  9  et  la  marche  lente ,  mais  pro- 
gressive, régulière  et  douce,  mais  certaine ,  de  la  liberté.  Le 
gouvernement  ne  tarderait  pas  à  publier  le  décret  des  dépu- 
tations  provinciales.  Elles  pourraient  se  consacrer  légalement 
i  réclamer  du  trône  toutes  les  améliorations  nécessaires  au 
bien-être  positif  du  pays ,  soit  en  indiquant  de  nouvelles 
sources  de  prospérité ,  soit  en  proposant  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  soit  enfin  en  dénonçant  les  abus  qui  gêne- 
raient le  développement  de  l'industrie  dans  toutes  ses  bran- 
ches  et  subdivisions.  Le  ministre  des  finances,  qui  pendant 
un  séjour  de  plusieurs  années  en  Angleterre  avait  étudié  les 
causes  du  crédit  de  ce  pays,  n'ignorait  pas  que  les  moyens 
de  soutenir  cet  élément  essentiel  des  sociétés  consistent  dans 
la  réforme  des  abus  qui  entravent  la  liberté  de  l'industrie. 
Le  journal  officiel  annonçait  ensuite  la  prochaine  convoca- 
tion des  Gortès,  auxquelles  serait  aussitôt  présenté  un  projet 
de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle.  Alors  la  voix  des 
représentans  de  la  nation ,  jointe  à  celle  du  gouvernement , 
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eal «Binait  loiitea  les  inquiéindesi  encouragerait  toutes  les 
espérances  fomlées  et  rationnelles ,  soutiendrait  Tordre  pur 
]>lic  sans  lequel  il  n^y  avait  ni  liberté  ni  patrie,  ètaraît  à 
la  scission  tous  ses  prétextes,  etrétablirait  Tunion  des  esprits, 
si  nulhensement  compromise  en  ce  moment. 

Cet  article,  bien  que  rempli  de  bonnes  intentions,  ne 
parut  pas  très-précis ,  très*explicite  ]  une  lettre  (voyez  TAp 
pendîce)  adressée  le  i4  septembre  à  la  reine  par  M.  M^idi- 
xabal,  et  qui  contenait  son  programme,  n'échappait  pas 
dayantage  à  ce  reproche  :  en  voici  le  passage  le  ]^us  saillant  : 

e  Après  aToir  constitué  qr  ministère  compacte ,  fort,  homogène,  et,  par- 
dessus tout ,  responsable ,  qui  se  fortifie  du  concours  et  des  s^mpamies  de  la 
lepréseotalloD  uatioBale ,  k  gouvernement  de  Y.  M.  davra  coinacrer  siaiiil- 
tauéraent,  et  avec  un  zèle  infatigable,  tous  ses  soins  et  tous  ses  efforts  à  tenai- 
ller glorieusement  et  promptement ,  sans  antres  ressources  que  cdles  de  la 
aation ,  cette  guerre  fratricide,  honte  et  opprobre  du  siècle  o4  nous  Tirons, 
et  qui  met  en  doute  la  Tolonté  de  la  nation;  à  fixer  une  fois  pour  toutes,  et 
aaas  oppreasioB  oi  mépris ,  le  sort  à  ▼enir  de  ces  eorpontioBa  religiei»ea , 
dont  la  réforme  est  aussi  bien  exigée  pour  elles-mêmes  oue  pour  l'intérêt  pu- 
blic; h  consigner  dans  de  sages  Ibis  tous  les  droits  qui  émanent  du  régime 
représentatif,  et  qui  en  sont,  pour  ainsi  dire,  le  plus  solide  et  runiqae 
appui  ;  à  ranimer,  à  fortifier,  ou  plutôt  à  fondef  ou  créer  le  crédit  public,  dont 
il  faat  étudier  la  ftnrce  surpraanie  et  la  puissance  magique  dans  ropoleDle  et 
libre  Angleterre:  en  un  mot,  il  devra  s'attacher  k  concilier  arec  les préro- 
gaiircs  du  trSne  les  droits  et  les  devoirs  du  peuple  ;  car,  sans  cet  équilibre , 
tonle  espénnoe  de  félicité  pnbUqoe  est  vaine  et  illusoire. 

»  Ces  lois  constitueront,  comme  l'a  promis  Y.  M.,  l'important  édifice  de 
autre  liberté  légale ,  en  même  temps  qu'elles  élèveront  la  natioo  à  ee  dc^ 
de  gloire ,  de  gnu^deur  et  de  puissance  que  la  Grando-Bretagne  doit  ^x  pna- 
cipes  coniligna  dans  sa  Charta  magna  et  dans  ton  célèbre  bifl  des  droite  » 


A  Madrid  ^  où  le  nonveau  ministère  a^ait  été  accueilli 
de  prime  abord  avec  nne  grande  fa?enr ,  on  inféra  des  pro- 
testations que  renfermait  cette  lettre  ponr  le  trAne  d^Isa- 
belle 9  pour  la  reine  régente,  ponr  les  lois  fondamenta- 
les ,  qn'ii  ne  songeait  pas  à  la  constitntion  de  i8ia , 
même  réformée,  et  que  son  point  de  départ  serait  le  sutnt 
royal.  On  remarqua  ensuite  le  silence  absolu  qu*il  gardait 
sur  la  France,  en  même  temps  qu'il  faisait  Téloge  le  plus 
pompeux  de  la  puissance  politique  et  financière  de  TAngle- 
terre»  M.  Mendizabal  crut  deroir  expliquer  ce  contraste  en 
disant  que ,  s'il  avait  cité  l'Angleterre  de  préférence,  c'est 
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qu'il  ëtait  BAturel  qu'un  homme  d'état ,  lorsqu'il  avilît  besoin 
d'exunples ,  les  cherchât  dans  le  pays  où  les  ÎDstituUons 
ëtaieni  les  plus  anciennes ,  et  où  elles  avaient  produit  les  ef- 
fets les  plus  remarquables.  Celte  explication  même  achevait 
de  prouver  que  Tinfluence  anglaise  serait  désormais  prépon- 
dérante à  Madrid. 

La  grande  question^  celle  dont  la  solution  devait  appa- 
remment déeider  du  sort  du  ministère  et  des  destinées  de 
TEspagnc,  c'était  de  savoir  si  les  juntes  provinciales  se  rallie* 
raient  au  gouvernement.  Ce  fut  donc  de  ce  côté  que  M .  Hen- 
dizabal ,  qui  était  en  réalité  le  chef  du  cabinet  et  presque  le 
cabinet  tout  entier ,  dirigea  d'abord  son  attention. 

Il  répondit  le  i8  septembre  aux  adresses  des  juntes  par  un 
ordre  royal  émané  du  ministère  de  l'intérieur ,  pour  annon- 
ce aux  capitaines* généraux  et  aux  gouverneurs  civils  que  la 
reine  avait  pris  ces  adresses  en  considération ,  et  qu'elle  avait 
ordonné  qu'elles  fussent  examinées  par  ses  ministres  afin 
qnMl^t  fait  droit  immédiatement  è  celles  dont  l'objet  ren« 
trait  dans  les  prérogatives  de  la  couronne,  et  que  celles  qui 
exigeaient  le  concours  et  la  coopération  légale  des  Certes 
fussent  présentées  à  la  prochaine  législature.  Ces  fonction- 
naires étaient  ensuite  invités  à  démentir  de  la  manière  la  plus 
formelle ,  au  nom  de  la  régente^  les  bruits  répandus  sur  un 
projet  de  transaction  avec  les  carlistes  et  leur  chef.  La  reine 
^était  décidée  à  ne  terminer  la  lutte  actuelle  que  par  nn 
triomphe  complet  et  décisif.  En  communiquant  à  leurs  su- 
bordonnés cette  énergique  résolution*de  S.  M.,  les  capitaines-* 
généraux  et  les  gouverneurs  civils  pourraient  les  convaincre 
de  la  nécessité  de  s'unir  étroitement  pour  détruire ,  avec  les 
seules  ressources  nationales,  les  factions  qui  infestaient  le 
sol  de  l'Espagne. 

Parmi  les  actes  qui  vinrent  &  l'appui  de  ces  divers  mani- 
festes du  ministère,  nous  pouvons  citer,  dès  à  présent,  un 
décret  par  lequel  était  retiré  celui  du  i6  août,  qui  avait  dé- 
claré Madrid  en  état  de  sîépe  j  un  décret  ayant  pour  objet 
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rëtablissement  provisoire  des  députations  provinciales  y  et 
enfin  le  choix  pour  de  hauts  emplois  de  quelques  hommes 
marqnans  dans  le  parti  populaire,  tels  qne  Mina.  Palafoxet 
Quiroga  :  le  premier  fut  nomme  capitaine-général  de  la 
Catalogne;  le  second,  capitaine*général  de  TAragon,  et  le 
troisième  envoyé  à  Grenade. 

D'après  le  décret  qui  ordonnait  rétablissement  provisoire 
des  députations  provinciales ,  il  y  aurait  dans  chaque  pro- 
vince une  députatidn  composée  du  gouverneur  civil ,  de  Tin- 
tendant  des  finances,  d*un  député  pour  chacun  des  districts 
judiciaires  de  la  province ,  et  d*un  secrétaire  sans  droit  de 
vote,  nommé  par  la  dépniation  :  le  gouverneur  civil  en  se- 
rait le  président  né.  Quant  aux  conditions  d^éligibilité  pour 
faire  partie  d'une  députatiou  provinciale ,  il  faudrait,  i*  être 
Espagnol  ou  avoir  été  naturalisé  ;  2"  avoir  aS  années  accom- 
plies, et  savoir  lire  et  écrire;  3*  avoir  résidé  quatre  années 
dans  la  province  et  deux  dans  le  district  avec  une  existence 
indépendante  ;  4*  posséder  une  rente  annuelle  de  6000  réauj:, 
dont  Sooo  sur  une  propriété  foncière  ou  industrielle,  ou 
vivre  honorablement  d'une  profession  d'avocat,  de  méde«-  * 
cin^  ou  de  fonctions  scientifîquea^  L'élection  des  députés 
aurait  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  ;  elle 
serait  valable  pour  trois  années,  et  les  députations  provin- 
ciales seraient  renouvelées  par  moitié  tous  les  dix-huit 
mois. 

Un  nouveau  décret  du  a  5  septembre  rapporta  toutes  les 
dispositions  pénales  de  celui  du  3  contre  les  juntes  provin- 
cialts,  et  déclara  tous  les  événemens  arrivés  depuis  le  pre- 
mier moment  de  la  scission  entièrement  et  généralement  ou- 
bliés, afin,  était-il  dit  dans  les  considérans  de  ce  décret, 
de  faciliter  la  mise  à  exécution  de  la  mesure  qui  venait  d'être 
promulguée  relativement  aux  députations  provinciales,  et 
pour  que  toutes  les  personnes  qui  auraient  pris  part  i  ces 
malheureux  événemens  fussent  regardées  comme  légalement 
et  absolument  capables  d'être  nommées  membres  de  ces  députa- 
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tiens  provincides,  si  leurs  concitoyens  les  honoraient  de 
leurs  suffrages. 

Un  décret  du  s8. septembre,  qui  statuait  que  la  milice 
urbaine  prendrait  dans  toute  TEspagne  le  nom  de  garde  na« 
tionale,  fut  accueilli  avec  d*autant  pins  d^entbousiasme  à 
Madrid  y  que  les  bataillons  de  la  milice  y  licenciés  après  Té- 
chauffourée  du  16  août ,  avaient  déjà  repris  leurs  armes  et 
leur  seryice  dans  la  ville. 

X»e  même  jour,  fut  encore  signé  un  décret  portant  que,  la 
rdne  régente  ayant  résolu  de  consulter  la  nation  dans-  son 
organe  le  plus  certain  et  le  plus  légitime,  les  Certes  du 
royaume  convoquées  suivant  im  système  électoral  repré- 
sentant les  intérêts  sociaux  d'une  manière  plus  large  que 
celui  qui  .était  actuellement  en  vigueur ,  ces  Cortès  se  réu^ 
niraientle  plus  promptement  possible  pour  réviser,  d'accord 
avec  Fautorité  de  la  couronne ,  le  statut  royal  ^  afin  d'assu  • 
rer  d'une  façon  stable  et  permanente  Fentière  exccutioji 
des  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  de  développer  les 
principes  du  gouvernement  contenus  dans  la  lettre  adres- 
sée le  i4  septembre  à  la  reine  par  M.  Mendizabal ,  et  de 
constituer  définitivement  la  grande  société  espagnole.  Cepen- 
dant Turgence  des  circonstances  exigeait  la  réunion  des  Cor- 
tès actuelles ,  non  seulement  pour  établir  le  système  suivant 
lequel  seraient  élues  les  Cortès  qui  leur  succéderaient  im- 
médiatement, mais  aussi  pour  délibérer  sur  d'autres  points 
delà  plus  haute  importance ,  notamment  ceux  qui  concer- 
naient la  consolidation  du  crédit  public  \  la  reine  ordonnait 
en  conséquence  que,  le  16  novembre,  lesprocérès  etlespro- 
curadorès  se.  réuniraient  en  Cortès  a  Madrid. 

Ce  décret  était  précédé  d'une  exposition  à  la  reine  régente, 
intéressant  i  consulter  comme  un  nouveau  manifeste  de 
M.  Mendizabal  ^  il  expliquait  comment  il  y  avait  nécev 
site  de  convoquer  les  Cortès  actuelles  pour  voter  la  loi 
électorale,  d'après  laquelle  seraient  nonunées  celles  qui 
devaient  les  remplacer  et  commencer ,  ce  sont  les  termes 
Ànn,  hisf,  pour  i955,  38 
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ittèihe^  AS  ce  document,  Tère  parlemeiitalre  de  rEâ{>agiiè. 
(  Voyez  V Appendice,  ) 

Sur  ces  entrefaites,  le  cabinet  avait  tempH  quelques tides 
dans  seé  rangs  par  la  nonlination  de  M.  le  comte  d'Almodo- 
far  atï  ministère  de  la  guerre,  et  de  M.  Alvaro-Goincï  Bec- 
ccrra  âti  cfiinistète  dé  la  justice,  en  mètfie  teïnps  qne celle 
de  M.  Martin  dé  Los  IJeros  au  ministère  de  rihtéricur  (^^ 
venait  définitive  5  mais,  d'un  autre  côté,  le  général  Alavaatdl 
refusé  la  présidence  du  conseil,  qUÎ  fut  déférée  à  M.  MetiJi- 
a^abal  ^  et  bkiitÔt  il  se  démit  aussi  du  ministère  des  afiâires 
Afafigère^,  dôni  M.  Mendîxabal  fut  encore  obligé  deréoDir 
prôvîsbirement  le  portefeuille  à  ceux  delà  marine  et  te 
finances,  quMl  tenait  déjà. 

Le  ministre  de  Tintérieur  fit  connaître ,  par  un  ordre rojâl 
du  9  octobre ,  que  le  Cabinet  regardait  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire  Ife  droit  des  Espagnols  de  publier  lents  opiniots 
sans  lés  sonmcitre  à  une  censure  préalable ,  comme  uti  prin- 
cipe essentiel  pour  tin  gouvernement  tel  que  celui  qui  éw 
établi  en  Espagne  ;  mais  il  pensait  que  ce  serait  Un  iHâOîv* 
etefxiplë  s'il  se  chargeait  seul,  et  en  dehors  du  pouvoir  1^ 
lâtîf,  de  régler  ec  droit.  Toutefois,  désîratit  donner  aupri»* 
cîpe  de  la  liberté  dé  la  presse  toute  la  latitude  compariH* 
avec  ses  attributionk,  le  ministère  avait  ordonné  aux  cciisw^ 
de  n'appliquer  leur  sévérité  qu'aux  écrits  «  quî  attaqueraîflrt 
la  religion  et  la  morale  publique ,  tendraient  à  dontterratsoa 
aux  ennemis  irréconciliables  du  trône  d'Isabelle,  cooW^ 
draientdes  récriminations  personnelles  et  des  critiques  gr** 
sièrès  et  immodérées ,  chercheraient  à  semer  la  division  eoue 
les  défenseurs  du  trône  de  la  reine  Isabelle,  oa  enfin  auraiett 
la  témérîté  de  déprécier  le  caractère  élevé,  la  bonté  et  W 
généreux  sëniimens  de  S.  M.  la  reine  régente  ».  Toute  h^ 
tudé  serait  d'ailleurs  laissée  à  Texamen  des  matières  politi<It^ 
et  dé  celles  qui  sont  considérées  comme  }n(tispensablesi  Tel*' 
blissëment  d  une  monarchie  représentative  et  modérée,  w 
trièrâe  règle  ocrait  suivie  à  Tcgard  de  la  crîtîiiue  des  acta* 
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i^nietJïànéAïy  foMtin  quelle  f&t  déeentétt  to^tie  éh  kêhhëà 

Le  cletgë  fiit  à  son  \x)iit  Tbbj  et  dé  i>lttfcié1ifft  dtfcrétt  dôtit  lék 

divers  prpgrAmmes  de  M.  Mendizabal  kraleht  &it  pressentit 

là  nature.  Par  hn  décret  dii  8  obtobre ,  ayant  pour  but  de 

reinédier  ali  grare  dbiHiiiag^  ^a^occasibhàit  k  l'État  et  i 

l'Église  le  toombte  excessif  fît  disproportionné  des  eccliéiài^ 

tiques  daxii  la  plUs  gfailde  partie  dU  t-dytlùniè,  dWant  j^liik 

iqtt'ils  étaient  exehipts  déé  impôts  qiie  lés  autres  Eipàgfadlk 

payaient  exclusivement ,  il  fut  prescrit  aux  arcbevètjues , 

évèques  et  autres  prélats  de  s'abstenir  de  conférer  1^  oMMi^ 

jfisqu^à  ce  <{u6  les  Gortèé  eussent  réglé  définititemëiii  la 

Hhrrne  du  dléi^é.  Trois  jburs  apt^ ,  Un  àuti*e  décret ,  ache^ 

tant  rœutre  commencée  par  c«lUi  du  âS  juillet,  Sùp^Hiflàit 

un  grabd  noUibre  âë  coUvens ,  brdônuatt  qbë  leurs  biehiiî 

ainki  que  ceùit  des  couVétiS  donsérvés,  fiis^ent  biis  à  la  disjM^ 

titioti  de  l'État,  et  èhafgedit  te  fnlhiittis  deï  fitiancek  dé  pté- 

{larer  les  mesurés  les  plus  tonmeuables  poixt  àssni^èr  Tekii- 

tèhcè  des  moines  i^  des  f  eligiteux ,  qui  t)h>tihôîi'éfai6iit  icébé^ 

tndeikt  dnq  i^aux  pai*  jbUf  sur  le  fohd»  d'ââàtMtlsireiÛétit 

{  Voyez  V Appendice  ).  Ëilfiki^  {»àr  iitr  déci'et  dtt  ao  o<«tt>bré  ; 

Jâ  juridittibU  ptivil^iéé  des  éèiclëslàstitpl^s  ëii  UiAiei'é  Vi!^ 

iËfuelle  fut  abolie. 

Griicé  à  ces  divers  déèrfeis ,  i  fàctlvité  de  Mt.  MbUdti^àl  ^ 
1  la  toufiànce  qu'il  itispirâit ,  UU  hbuVél  élatl  évàit  été  iU- 
pHmë  &  Tesprit  publié  de  la  capitale ,  où  la  p6t>tilàtioh  cé- 
dait à  tine  sotte  d'ebtliousiasme  qui  se  manlfeétait  pHucipalé- 
ttiènt  par  des  dons  et  des  souscriptions  patriotiques  pour 
Qtcitlter  un  immense  armetnent  que  lé  miiiistère  se  propo- 
sait de  diriger  Contre  les  cat'Iistes.  A  cet  effet  f\it  rendu,  le 
k4  octobre , 'un  décret  (  voyez  VÂppendîcë)  doût  voici  Ik 
rdbstazice  :  Toué  les  Espagnols  célibàtaifeâ  bU  Vèu6  Sanft  en- 
kns  ,  âgés  de  i8  Sk  4<>  àtis  àccotUplts,  sdttt  appelée  Au  èérvicë 
teft  armes  et  considérés  dès  à  présent  cofndie  sbldaté  ;  Ixit  le 
lombre  total  des  bommes  quefournilra  cet  appel»  iôô,So6 
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seront  organisés  et  mis  en  état  de  servir  immédiatement; 
quiconque  paiera  une  somme  de  49OOO  réanx  sera  afCrancbi 
dn^e^ce.  Cette  dernière  disposition  attestait  que  le  gouTer- 
nenj^ent^  en  prenant  cette  mesure,  avait  un  but  non  moins 
fiuanciqr  que  militaire^  elle  fat  renforcée  par  nn  antre  dé* 
çret  du-  s8^  déclarant  que,  si  dans  le  pombre  des  célibataires 
01^  veufs  sans  enfans  destinés  à  être  enrôlés,  une  commune 
ne  comptait  pas  le  nombre  nécessaire  des  bommes  propres  a 
marcher  .pour  remplir  son  contingent,  elle  verserait  une 
somme  de  49OOO  r^ux  i  raison  de  chaque  homme  qui  lui 
manquerait. 

Enfin  TEspagne  eut  encore  un  gage  des  opinions  et  des 
principes  du  ministère,  dans-un  décret  du  Si  octobre,  qui 
prononça  la  réhabilitation  du  général  Riégo ,  en  prodanunt 
que ,  condamné  à  une  mort  ignominieuse  en  vertu  d*ua  dé- 
crc;t  postérieur  au  crime  dont  il  était  accusé ,  pour  avoir  TOté 
comme  député  delà  nation  sous  la  garantie  de  l'inviolabilité^ 
suivant  les  lois  alors  en  vigueur  et  le  droit  public  de  tous  les 
gouvernemens  représentatifs,  ce  général  avait  été  une  de  ces 
Tictimes  que,  dans  les  noomens  de  crise,  le  fanatisme  frappe 
avec  la  hache  de  la  justice.  Or ,  tandis  que  les  hommes  qui  » 
par  leurs  votes ,  avaient  approuvé  la  même  motion  que  le 
général  Ri^o ,  occupaient  un  rang  distingué ,  soit  dans  les 
corps  parlementaires,  soit  dans  les  conseils  de  la  reine,  il  était 
impossible  que  sa  mémoire  restât  souillée  de  la  tache  du 
crime  et  que  le  malheur  continuât  à  peser  sur  sa  famille. 
En  conséquence,  et  pour  assurer  â  Tavenir  Tinviolabilité 
des  opinions,  motions  et  votes  qui  seraient  émis  dans  le  sm 
des  'Cortès  générales  du  royaume,  la  reine  régente  décrétait: 
1*  que  le  général  don  Raphaël  Riégo  était  réintégré  dans  sa 
réputation  et  dans  son  honneur  ;  2^*  que  sa  famille  jouirait 
de  la  pension  et  des  droits  qui  lui  appartenaient  conformé- 
ment aux  lois  ;  3**  que  cette  famille  était  placée  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  sa  fille ,  et  sous  la  sienne  durant  la  mino- 
rité de  la  jeune  reine. 
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Maintenant  que  notu  avons  déroulé  la  série  des  aétes  qui 
ont  signalé  les  premiers  temps  de  TadministrationdeM*  Men* 
dizabal ,  voyons  ce  qu'était  devenue  Finsurrection  provin- 
ciale de  TEspagne,  et  comment  les  juntes  avaient  répondu  aux 
avances  du  ministère. 

L^enthousiasme  avec  lequel  avaientélé  accueillb  à  Barce- 
lone et  à  Saragosse  le  programme  du  1 4  septembre ,  la  cii^u-< 
laire  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  1 8 ,  et  la  nomination 
des  nouveaux  capitaines-généraux  de  la  Catalogne  et  de  rA<- 
ragon,  fut  dès  Tabord  considéré  comme  le  prélude  de  la 
soumission  des  juntes  de  gouvernement  dans  cette  partie  du 
royaume.  La  junte  de  Barcelone  porta,  le  aa,  ce^ditery 
faits  à  la  connaissance  du  public,  en  annonçant  que  .d'antres 
mesures  allaient  être  prises  en  harmonie  avec  les  semiinens 
des  vrais  amis  de  la  patrie ,  et  pour  leur  assurer  les  justes 
garanties  qui  leur  étaient  dues.  Elle  engageait  ensiiite  tous 
les  Catalans  à  se  rallier  aux  hommes  qui  avaient  saili  les 
rênes  du  gouvernement ,  et  dont  les  antécédmis  ne  lais^ient 
rîen  k  désirer.  Cependant  la  junte  de  Barcélooe  ne  d<^mait 
pas  sa  démission  ;  elle  annonçait  au  contraire  qa^elle  resté-* 
rait  en  fonctions  j.usqu'à  l'arrivée  du  général  Mina.  La  junte 
de  la  .Galice  fut  plus  prompte  à  se  décider;  elle  déclara,  le 
sS ,  après  avoir  recule  manifeste  de  M.  Mendizabal^  qu'elle 
se  retirait  en  s'abandohnant  avec  une  entière  confiance  aux 
promesses  de  ce  ministre  et  de  la  reine  régente.  Cinq  jours 
plus  tard,  la  junte  de  Valence  avait  cessé  d'exister.  Le  %  oc-* 
tobre ,  celle  de  Saragosse  s'était  paiement  dissoute  en  pro« 
clamant  que  les  vœux  de  la  nation  étaient  accomplis  et  que 
le  décret  du  a8  septembre  réalisait,  dépassait  même  les  lespé^ 
rances  de  tous.  Cette  réaction  favorable  était  stimulée  par  la 
nouvelle  envoyée  aux  provinces  encore  douteuses  de. la  dé*- 
terminatîon  des  juntes  déji  soumises  ;  un  succès  en  appelait 
un  antre ,  et  suocesnvement,  surtout  quand  le  décret  dti  a8 
septembre  pour  la  convocation  des  Cortès  eut  été  générale* 
ment  connu,  presque  tontes  les  juntes  se  séparèrent,  la  phi- 
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C^  cUm  le  midi  qH€^l^]^fe#  ve^^^^^k^AUç  {4^  Iffïlf- 
%Pi^PA  9  ftl  e^cafe  q«f^lqu6«  une^ ,  i^llef  q^  q41e§  de  Cacer^ 
et  de  Badajoz ,  avaient-elles  dëji  suivi  Ve^eii^Blfi  4^  )a  ^9;^? 
uiattoii  Teri  U  fin  de  aepiw^re ,  ep,  faetUf^t,  4  U  diappf i- 
ii#P.  4^  gp^T(9f«ieiii%#ixt  tQHte^  le^  ressources  4^  leur  prqYÛice 
W  hon«ie«  0L  efi  «ivmt,  Qoar^t  k  V-^ildalq^uie ,  ^  Coiffe 
c«|r«)^  4»  9e4l^  fjcoYinse,  qi|i  p'éuit  his^U^e  à  i^4HiV9 
nVuit  4i#9«iw^  pi  ji  S8  disfpudjr^,,  i|i  k  pfrpi^ttfe  qui;  les 
•illr«ii  oédeawit  4itutpt%g^  Ji^  m^qy%  «  {Mvitle  ]9Si  çoqfis 
4t  froides  fMpv  arrèlpf  lei^  m^m^rea  4^  U  |unte  de  M(m 
viUft  g  qui  $'<|i»eiat  «cipms  #n  goi^vef ^euM^i;  i  qi^  ç'^ 
I9  Mmiîumdati;  d»  Dfiia  iCQ^jP^  SW  ^^H  l^i-^V^^  WfèU 
è  U  4^»^^^  dp  U  'g4?d»  BfticHMle  de  Séyille  4  9^  on  V^ 

Mttdmit  «mt  «sAOf^à  Q4i4ai^«  IP^i^d^f^t;  ^  ^P¥B%  1 1^  s^^ 
lerutiMut  n^tciiît  twMieii  \m  jhu^^  fëcalçiu^in^,  S9it 
«wÉ  Is  ix>«|te  M  Lm  iy^v^9  el,  cpipii»e  évid^Bun^Ai  Topi^ 
ai«i  publique  au  pr^aoïis^ii  4^  plw  e^i  phs  ea  faveur  du 
mtiMlèffe»  W  i9  4Mfibre  »  k  juntie  4*Audujar  «e  véwP^  i  d^ 
puteir  «^  pouvQil»»  eu  ovdouMUt  âiqp  «utirf %  jHUte^  4§  ^411^ 
dalpoaie  da  ae  diwiudira  <iga)eBi«f)U 

Eu|b^  Tarriv^  de  Vi»  h  ftiHmlP9e  ^ut ,  pour  U  }ii}iAl 
â»  cette  Titte»  le  signal  de  sa  démisi»ii»«i  l#  %f^  (H4<^^s  elle 
auAopfu  qn'ell»^  roiic^i  pi9  uue  pvueUmitim  lux  Cm* 
kua  dans  laquelle  eâe  dtfctandt  a'abiuidMiHsv  UY«»  piwfi^nci^ 

•  aux  premesiee  du  fis  d^  U liWitu  qM4  ilY^t  pni  ks.sAm» 
du  VÉiafty  ft  eu  fp»rrkr^aM  laahA  qilî  a'itait  luît  i  U  tA|u^ 
k ^>kgue  désûtéut ^  .  . 

•  AiitsifUU  UKrina  dé  sis  senaint^f  t^$fi  i^WT^edS^  d«^ 
juBteB,'4ni  a'étaii  Arvèléuaa  seul  kn^l  de  k  iiuitti|i^(i<Mi«  de 
U.  A(i|udiaabal^  awt  étuooiiidéfeiueuvepwil^i  Câ^it  k 
UBekette  mioire  qu^panaettait  i  ce  umualre  du  ans  pvéfeu** 
top  MBC  essurauce  dtvunft  les  Çueièfti  - 

>  LpMr  BOfeui^My  iee  ès%x  CSlMubiua  ^bapfik  kur  pim 


xokèse  «^wce  (elle  avait  été  araacée  de  qualre  jo^rs..p^'iMi 
éëcret  postérieur  k  celui  du  à8  septepibre) ,  pop  pôu)^  jeu** 
iciidi)e  la  discoucs  de  la  couronHe,  aiâri  qae  eÉla'sa'praiîipni 
eh  France ,  mais  pour  procéder  à  la  compoaùios  4^.  Uu$# 
bureaux  provisoires.  Réunie  sous  la  présidence  de  don  Pedro 
Gpqzilez  Vallejo  ^  evâcjue  de  Mayor^ue,  qu'un  déoret  4»»  »o 
octobre  av^t  nommé  à  oei  foncliona ,  la  -Ghambrie  di^&jirf^ 
cerès  élm  pepr  ^çcr^taires  MM.  le  duo  de  ]3Livas  et  Iq  ppu^f 
dQ  Miraiorea.  Dans  la  Çbamîxre  des  prp^urador^^  q^»  l^pi^ 
IL8  comptait  que  1 16  membres  préseps»  M»  Isturit^»  qpiavaix 
déjà  présidé  les  Cor  tes  eu  xS^S ,  et  qui  était  considéj^é  cqipn^^ 
nm  des  chefs  du  parti  exalté ,  obtipt  65  ypix  pof^r  la  préfi^ 
d^ee  a4  interifn.  ]>  candidat  oppofi^  1^  AIr  Jsjt^ri^i  ^\f. 
M«  Ocboa,  sur  qui  se;portèrettl5i  sufiCraS)^-  C^s  presuilM^ 
opérations  ani^onçaient  eutreles  di?.era4^  i^pîpianriiqe  }pX\^ 
Irè^vivei  que  le»  circonstances  feraiept  peuv^tn^  aj/9urpiur« 
ynaia  qpi  devait  inévitablw^ept  s  eiigager  tô^o^' tard j  tt'£mt 
remarquer,  d'aill^prs,  que  )a  Ghambipe.  fies  ip^i^wp»^^ 
éuit  loin  d'Atre  au  cppiplet,  ^t  que  M»,  I^twif»  j|^4evw(  4li 
nomination  qu'à  Temp  ressèment  de  ses  amis  politiqmia  pwf 
awatér  à  U  Mapcf  pr^ara^pite.  :  I  >  I 

.  If'puvi^f tut?#  aqlemp^lle  de  la  se&sipu  ;  aiH  lie^  le  ifl>  fMpa 
1^  jQl^«a»)ii^  d^  prQ(E:ura4oriÈ|S3  avee  le  ^réfu0nî4  ordÂPi^fet 
|Lia  rcâne  végeptf  sp  rendit  daps  le  s^i(^  des  Cor^èP  ^i  et  aprè^ 
avoir  pria  pkee  aur  le  trpnp ,  ayant  k  .^a  droite  MM<^  Mep4i* 
^bal  et  d'4lR<^<^far,  à  sa  gauch^  JMIM»  IMartÎA  d^:l^a  £Ur^a 
et  Gomez  Beccerra,  qui  composaient,  ^neoffalOOl  1^  .mitii%- 
fèfit)  à\^  s'adn^ssa  à  Fassemblée  ^p  C0s  terpifEls  ;  iv  lUuMres 
pfoçéf^,  ip«fff6ur§:  lea  procuradorà»  d«  vf>jfaulii4  »  /  et 
€<XQ^6P{a  sop  discours  {ojoyez,  l'Appendice)  eu*  [eYftriiuHt 
la  satis£»ctiop.  ^u'-eUe.  éprouvait  k  voir  les'  CwriiatiréliHâei^ 
aurtout  ep  Qf)  ippipent,  où  s'ouvrait  ua^niwve^UèalP  dejréi 
fopcilialioi^  ^  de  patciolâsvae;  .V     [ 


«  • 


«  l'ai  placé  ma  confiance,  disait-elle  ensuite,  en  des  ministres  qo^  sont 
anMol  buMNNbaéa  ceUà  de  1a  ÎMaioii.  $\  tes  uptétieamw^K  la  «loiiMcliii) 
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wpagnôie,  i|iri  soottemient  en  ce  moment  le  tr6ne  de  ma  fille  bien  aimée ,  les 
IkvonîîenI  aumi  de  la  leur,  j^espère  que  nom  pourrons ,  sana  recourir  à  de 
BOUTeanx  emprunta  et  sans  augmenter  les  impôts,  non  seulement  terminer  la 
gaerre  contre  les  factieux  et  foire  face  aox  antres  obligations  de  Tétat ,  mais 
aussi  améliorer  le  sort  de  ses  créanciers  tant  nationaux  qu'étrangers ,  et  fon- 
der le  crédh  public  sur  des  bases  solides.  » 

Les  souyerains  signataires  da  traité  de  la  qnadmple 
alliance  continuaient  de  donner  à  la  régente  des  prenves 
fréquentes  de  leur  adhésion  aux  principes  qui  s^y  trouvaient 
énoncés.  G^est  à  ce  traité  que  la  reine  sa  fille  devait  les 
nombreux  secours  d*armes  et  de  munitions  qui  avaient  été 
fournis  par  l'Angleterre  pour  soutenir  son  tràne ,  ainsi  que 
rautorisation  accordée  aux  sujets  britanniques  de  prendre  les 
armes  pour  sa  défense.  Fidèle  au  même  traité ,  le  roi  des 
Français  avait  paiement  autorisé  le  passage  en  Espagne 
de  la  l^ion  étrangère  d'Alger,  qui  avait  déjà  rendu  et  ren* 
•drait  encore  tant  de  services.  On  devait  espérer  des  résultats 
semblables  du  concours  des  10,000  Portugais  qui ,  selon  la 
convention  passée  avec  S.  M.  T.  F.^  et  par  suite  de  ce  même 
traîfé,  avaient  déjà  commencé  à  entrer  sur  le  territoire  es- 
pagnol. . 

Le  Brésil ,  le  Danemarck ,  la  Suède ,  la  Bel^que ,  la  Grèce 
«t  les  Éiats-Unis  de  l'Amérique  du  nord  conservaient  avec 
TEipagne  l'union  parfaite  et  l'amitié  dont  ils  avaient  cons- 
tamment fait  preuve»  Les  relations  du  cabinet  de  Madrid 
avec  les  autres  puissances  étaient  conformes  à  la  ligne  poli- 
tique  suivie  par  leurs  gouvememens ,  ainsi  qu'à  la  dignité  et 
à  l'Indépendance  de  la  nation. 

Après  avoir  loué  le  courage  et  la  fidélité  de  Tarmée ,  dont 
Si  Mé  dériraitreconnaltrele  dévouement  par  rinslitudon  d\iu 
hML  des  Invalides,  après  avoir  rappelé  la  levée  des  cent 
mille  hommes ,  le  d^ret  qui  donnait  le  nom  de  garde  na- 
tionale à  la  partie  de  la  nation  armée  pour  la  défense  ile 
l'ordre  intérieur,  et  la  fondation  du  collège  de  Y  Union  ^  où 
seraient  élevés  les  orpbelins  de  tous  ceux  qui  auraient  péri 
par  les  mains  des  factieux ,  et  victimes  de  lettr  adhésion  à  la 
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cause  du  tr6ne  légitime  et  des  libertés  de  la  patrie  ^  la  reine 
s'exprimait  ainsi  :  ^   -  ' 

«  Trois  projets  de  loi  de  la  plus  grande  importance  seront  présentés  à  vos 


droits  de  la  nation.  » 


Ici,  la  reine  énumëralt  les  nombreuses  réformes  qtd 
avaient  déjà  été  opérées ,  et  celles  qui  le  seraient  encore  dans 
les  diverses  branches  de  Tadministration ,  ou  pour  favoriser 
les  intérêts  matériels  du  pays.  Le  discours  de  la  couronne  se 
terminait  par  ces  paroles  : 

«  Telles  sont ,  illustres  procérës  et  messieurs  les  procnradorés  du  royaume , 
les  questions  importantes  qui  doivent  être  soumises  à  yos  délibérations.  Tat- 
tends  de  la  loyauté ,  du  patriotisme  et  de  la  sagesse  qui  tous  distin^ent ,  les 
plus  heureux  résultats.  Le  gouvernement  représentatif  est  celui  qui  convient 
a  la  civilisation  actoelle.  Mon  intention  est  qne  cette  nation,  si  digne  d'être 
libre  et  heureuse ,  jouisse  des  libertés  qui  émanent  de  ce  régime,  unies  à 
l'ordre  public ,  condition  nécessaire  de  toute  société  humaine.  Ce  peuple  ma- 
gnanime a  fait  et  fait  encore  les  pins  grands  sacrifices  pour  soutenir  le  trône 
de  mon  auguste  fille }  mon  nom  est  associé ,  peut-être  par  une  faveur  spéciale 
du  ciel  ^  à  ces  généreux  efforts  \  je  n'épargnerai ,  de  mon  cdté ,  ni  soins  ni  sa- 
crifices ,  pour  que  les  Espagnols  reçoivent  en  récompense  raffermissement  de 
leur  liberté  et  de  leur  bonheur.  • 

Ce  discours  achevé ,  la  session  fut  proclamée  par  M.  Men- 
dizabal  légalement  ouverte,  et^  dès  le  lendemain,  les  deux 
Chambres  s'occupèrent  de  constituer  leurs  bureaux  définitifs. 
Celle  des  procérès  ne  confirma  point  M.  le  duc  de  Rivas  dans 
ses  fonctions  de  secrétaire  ;  c'était  une  exclusion  significative 
a  laquelle  le  ministère  répondit  en  le  nonmiant  vice^rési- 
dent  de  cette  Chambre.  Les  cinq  candidats  que  la  Chambre 
des  procnradorés  avait  k  désigner  pour  la  présidence  et  la 
vice-présidence  forent  MM.  Isturitz,  Antonio  Gonzalès^ 
Someruelos,  Ochoa  et  Ferrer  j  la  reine  choisit  le  premier 
pour  président  >  et  le  second  pour  vice*président. 

L'ancien  parti  ministériel ,  devenu  opposition ,'  n'eut  le 
dessus  à  la  Chambre  élective  ni  dans  cette  séance  ni  dans 
cdile  du  X 8,  qui  fut  consacrée  à  la  nomination  des  secré- 
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tllire#9  Pt^iB  U  gvAi(  pfqcif^  qu'il  ^Uit  assez  compacte  p#or 
qa*à  la  moindre  divergence  dans  le  parti  c<^lr#ire«  \e  aaoQ^ 
loi  fût  assuré.  Le  candidat ,  que  cette  nouvelle  opposition 
n^lt  ^a  (Concurrence  avec  M.  bturiit^  »  n'avait  nuaique  di^ 
Remporter  sur  celui-ci  que  de  quelques  voix,  et,  ^  elle 
nû  coiiiptaît  qu'on  seul  de  tti^  membres  parmi  les  a«« 
crétaires ,  ses  trois  autres  candidats  avaient  aussi  obtenu  un 
grand  Mmbfe  de  suffragi^s.  £n  résumé,,  la  Cb^mbrç  nf  se 
dasiina  nuUemeai  ni  par  ices  divers  cboiy  »  ni  même  paip  la 
ipaAière  d^nt  fut  composa  la  conHoission  chargée  de  rédiger 
IVidffWse  en  répoiose  au  discourç  du  trâne«  Cette  cmaamiiMi 
réunissait  les  élémens  les  plus  oppeéés  i  Mfif •  Arjudlee  el 
Galiano ,  à  côté  de  MIVL  Fleix  et  d'Espinardo  \  les  partisans 
^e  rppiuion  li]Mfràl|5  la  plus  avancée  s*y  trouvaient  çepend«n| 
en  majorité* 

^^adresse  de  la  Çbainbre  d^  proçér&s  neffrU  goire  4  fe> 
marquer  ^e  les  passages  suivans  : 


<  htvmét  poHtkiiie ,  quinoDsMgaidait  dé}à  eonne  peidw 
binén  dé'  noÀ  paMions ,  a  va  av«c  admiratton,  «t  pent-élte  âvac  élonoMMiil , 
qfM  la  vois  de  V.  M.,  éooatAe  aivat  «Mlioivlftine  au  milieu  même  de  Pariu- 
tion  ,  avait  su  calmer  les  tempêtes  et  sauver  la  m^eaié  da  fvèneel  laliMrté 
de  l'état ,  des  dangers  aflt«ux  dont  elles  étaient  menacées.  • 

«  La  benne  intelligence  qui  règne  entre  le  goaremement  de  V.  M.  et  ta 
étM  qvi  ^nt  recoonu  Isalielie  II  t  contribue  à  féclat  et  4  la  dignité  du  trdiia 
oq  votre  aqgnste  Ûlle ,  pon  moins  qq^  sa  solidité.  Que  les  autres  pqisBaiices 
pertislint .  si  elles  waleat ,  dans  la  ligne  de  politique  expeoiante  i^eiles  mI 
adoptée,  Y.  AL,  for^  d^  la  loyauté  de  son  peuple,  forte  desprincipce  df 
gouvertiement  qu'elle  sait ,  et  qui  sont  en  harmonie  avec  la  clvilbation  euro- 

Xj^éeane,  sauA  qtaorver»  i  VégppA  de  ees poiivencea,  la  circenwaolMn et  la 
lé  de  cette  grande  nation  que  Y.  |if .  gouverne ,  et  elle  attendca  svec  one 
ft  calme  îadilMreBoe  le  moment  oà  efles  noomiattnmt  ena»  la  ^gltl- 
piité  et  la  aisen.  ^^ 

«,  Y. . M.  juge  ^  le  miaiâlèrâ  eal  digoe  de  ù  eqnfiaoee  qa'iî  deaiindèi  la 
Chaoïbro  ne  la  lui  refuyra  pas  dans  lout^  les  circonstances  oii  elle  trouvera 
cottvemMe  de  la  loi  accorder.  »  ' 

La  discuMimi  de  cette  adffosae,  ^  est  lieix  dans  h  séoeiof 
db  «7  »  fna  |i6iir  M*  Mcndizabal  une  Mcaàion  de  laûre  ses 
dâmia  pftrlemeslaif ea ;  apoèa  oetle  séance»  âon  éloqveeca 
pudéji  étie  jugée  s  aa  parole  nTafait  ni  la  a^oprilé 


râi^aupe,  ïâ  Jf  nerveuse  prédaipft  de  celle  de  B(I,  4$ 
Toreno. 

«  De  même ,  disait  Poratenr,  que  tons  les  gouTernemens  demandent  anx 
aaMmblées  dièlUiénplca  det  voles  4^  ^«Aai^e0  {tour  ipfmvoir  agif  iiiep  plm  4|^ , 
lifaierté ,  lorsque  ces  assemblées  ^ont  sqr  le  point  de  se  si§parer^  le  gouverne- 
ment espagnol  ae  présente  pour  réclamer  un  vote  d.è  ^  genre  dès  rouTtrttûs 
doi  Çprtès  j  non  pour  abuser  de  celai  qui  lui  serait  accordé ,  mais  pour  agir 
en  présence  des  Chambres ,  écarter,  avec  leur  appui',  lès  olrâtàcles  qu^il  rai- 
oontrtrail ,  «t  poor  jmMdreoompto  de  se»  |c^a  da^  lo^  ^iq  4a  la  r^éîei^r. 
tatioD  nationale,  ^  au  cas  où,  il  serait  appelé  à  s'expliquer  sur  eux.  £n  ce  qqi 
codcfcrhe'lSi&Vboyetts  dont  lès  ministres' peuvent  se  servir  pontfreiiipUr  Ima 
mwtm^m  X  1^  Çbambr<&  ii^e  penneUrfi  4e  dirck  im  ^  n^o;^$Q|  n'çs}  na;^  ye^K 
de  les  indiquer;  car,  s^ils  s*explibuaient  dès  k  présent,  ce  ite  seraii  pas  na 
vêle  de  jponftMme  qui  icvait  jiccordé  au  |^i|vcniei||6Bt«  C|r^  oii  tR^l|4^t^i^ 
^lia  le  r^y^ume,  coordination  po^essive  des  opérations  mil itaire^ ,  et^ 
apvèa' l^rmemeni  général  décrété ,  la  natio^perra 'tombée  hA  façons  qui  « 
4iiaa  i»  cins(»iistaDpe<  p)q|  favofables  pAuc  eltoa,  se  «ont  XMça  £\xGQif»çntj^ 
dans  U Navarre,  s^ns  que  leur  dernière  expédition  ait  eii  lé'rés'ul^t  qu'elles 
eD  atMMbiJeiii.»  ^ 

Mé  Cftpo  IVIqnuel  fj^p^  pens^  çpin  é(aît  inut^lç  de  con- 
^^TV^F  l^  Pf^Wi^S'  P95§agp  (pxe  i^o\\s  avQAS  cité  de  radresse^ 
et  4^nit  )e(}uc(l  perçait  une,  intention  sévère  contre  la  çnse 
réxol^t^oixnaire  ^onf  rEspjag^e  yenai^  d^  ^?.^Mr^  ^  préaident 
4i^  çqn^ejJi  repriUa.  piare^ç  en  ces  termes  :. .  ,       '*. 

«  Fonf  qne  cette  diacnasion  smvo'la  minrèlie  qu'exige*  i|Hi  impéHMce,  le 
gMnftAeii^^dA  §.  Itf.  ctQit  devoÎT  rappeler^  atuLCbaa^bres  les^sublimes^i^ 

eftimdQ  s;  ]|t.  et  de.soo  gouVeff^ewftitî.et  quand  nous  voyons  dAi^lfis  brijl* 
lans  résultats  que  nous  devons  k  des  projet^  si  nobles  et  si  grands ,  lorsque 
noos avons  retémple  d<)  S.  M.,  donc lea  parolea  d^nnion  et  éapaix  oaT riooâ^ 
ci|ié  1^  «rmii^  ^ivi^és  et  calmé  Teffervescçnce  d'opinions  opposées ,  quoi- 
ou'âyant  le  inémé  but ,  c'èst4-dfre  de  soutènir'le  trdne  dIsabeUè  H ,  là  Itfierté 
de  la petneet  le i«spea dit  k  l.>Pgilf te  prinç^tte  qui  dirige je^  4(eatU>^  d^ 
cette  grande,  nation ,  qui  se  permettra  de  lever  ce  voile  f  Considérons  que 
iTËo^ôpè  eatière^iene  contemple ,  conâidéMMis  les  dons  nqmbeeui  qee  tentée 
les  daases  de  l'état  déposent  au  j^ie^  fi^  Ir^n^i  les  sacrifices  ayie  cette  natiofi^ 
ffénérense  s'impose  pour  la  patrie ,  et  dont  la  liste  est  rapportée'  dans  les  cO- 
moea  du  janvalomiel. 

»  Et  comment ,  messieurs ,  a-t-on  obtenu  ce  résultat ,  qui  tient  du  prodige  ? 
Stia  peréécuâoos',  sans  victimes,  sans  procès',  sens  faire- oouldr'tine  laraife. 
Bt  ;  dims  «^  éta|  de  choses ,  la  (%Wb"9rpri\ilégiée  ne  v^^^fofi  pe»  ouvrir^le 
livre  ^^  vengeances ,  et  ne  permettra  pas  que  la  patrie  soit  en  pt-ole  aux  dis- 
oovdee.  Loisqpie  la  Téeondliati»»  de  teoe  les  Espagnols  i^epi  opèvie ,  il  n'es^ 
mas  dooteox  qoe  les  henunes  qui ,  par  leur  position ,  sont  le  plus  rapprochée 
da tt^iie;^lâgnënt  leurs  d^k\  cêoi de  S.  M.  l'àôêtUie'Yelfie  tigeéieel 
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desMi  goiivênittnem,  qui,  sans  contracter  de  nmnreiiixeinpninte,  et  a?ecl6t 
seules  lessotirces  de  la  nation  «  se  promet  d^exterminer  la  finction ,  de  consoli* 
der  et  de  développer  nos  institutions  représentatives^  ainsi  que  la  pTwpènîé 
de  notre  patrie.  » 

Le  passage  fut  maintenu ,  el  après  que ,  sur  la  proposition 
de  M.  le  duc  d'Ahumada»  le  mot  de  sécurité  eût  été  sub* 
atitué  à  celui  à^ indifférence  dans  la  phrase  qui  exprime  le 
sentiment  avec  lequel  la  nation  attendait  la  reconnaissance 
de  son  gouvernement  par  les  diverses  puissances  «  la  discus* 
sioB  se  poursuivit  sans  aucun  incident  digne  d^interit  jus-* 
^*au  paragraphe  où  la  Chambre  promettait  sa  confiance  au 
.gouvernement  toutes  les  fois  qu'elle  jugerait  convenaUe  de 
la  lui  accorder.  Sur  ce  ^luragraphe ,  et  bien  quMl  fût  déjà 
conçu  en  termes  fort  réservés,  M.  de  Miraflores  proposa  un 
amendement  dans  une  phrase  additionnelle  d'une  tendance 
hostile  au  ministère  ;  mais  Tamendement  ne  fut  pas  ac- 
cueilli, et  le  reste  de  Fadi^esse,  qui  n*avait  reçu  en  total  que 
quelques  légères  modifications ,  passa  sans  autre  difficulté. 

Plus  favorable  au  ministère ,  en  général,  que  celle  des 
procérès ,  Fadresse  de  la  Chambre  élective  n'était  d^ailleurs, 
comme  la  première,  qu'une  paraphrase  du  discours  de  la 
couronne.  Empreint  d'une  couleur  vague  et  p&le  ^  ce  docu- 
ment semblait  indiquer  que  les  différebtes  opinions ,  repré* 
sentées  dans  la  cinnmission  chargée  de  le  rédiger,  avaientévité 
de  se  heurter  plutôt  qu'elles  ne  s'étaient  mises  d'accord  sur 
certaines  questions  destinées,  du  moins  on  le  croyait,  k  sua* 
citer  un  schisme  entre  elles.  Déçue  une  première  fois ,  l'at- 
tjente  publique  le  fut  encore  par  la  jtonmure  de  la  discussion» 
qui ,  pendant  les  trois  séances  qu'elle  dura ,  fut  conslaiDnieol 
trèMïalme ,  on  pourrait  même  dire  assez  terne ,  m  ragîlatîon 
4es  esprita  et  la  gravité  des  circonstances. 

3o  novembre ,  i^eta  décembre.  Parmi  les*divers  orateora 
qui  furent  entendus,  on  distinguait  M.  le  comte  de  La$ 
Nayas»  Mi  Âlcala  Galiano,  M.  Perpina  et  M.  Arguelles.  Le 
premier  présenta ,  sur  l'ensemble  du  projet  et  par^ulîère- 
ment  stir  le  vote  de  confiance  réclamé  par  le  miuistère  »  des 
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observations  emjHreinles  d*au  esprit  d'opposition  fort  mo- 
déré. Il  aurait  voulu  que  l'adresse  contint  des  plaintes,  non 
contre  le  peuple  français,  car  les  Français  combattaient, 
ainsi  que  les  Espagnols»  pour  leur  liberté,  mais  contre  le 
gouvernement  français.  Il  aurait  désiré  qu'elle  se  fût  expli-> 
quée  au  sujet  de  la  loi  électorale  que  les  Certes  étaient  ap- 
pelées ^  discuter.  Était-ce  pour  marcher  d'après  le  statut 
royal  qu'on  allait  faire  cette  loi  ?  l\Iais  la  nation  savait  quels 
efiets  avait  produits  ce  statut  que  l'orateur  refusait  de  consi* 
dérer  comme  une  loi  fondamentale,  et  qu'il  comparait  à  la 
béquille  dont  se  sert  un  boiteux.  Ce  n'était  qu'une  porte  que 
la  générosité  de  S.  M.  avait  ouverte  pour  commencer  l'œuvre 
de  la  régénération  du  pays.  M»  Galiano  défendit  constam^ 
ment  le  ministère,  et  soutint  à  plusieurs  reprises  que  le  vote 
de  confiance  était  nécessaire;  que,  dans  une  crise  telle  que 
celle  où  se  trouvait  l'Espagne,  il  serait  très-dangereux  de  le 
refuser;  que  le  ministère  avait  certainement  la  confiance  de 
la  nation  ,  puisqu'elle  s'était  ralliée  autour  de  lui ,  et  qu'ainsi 
la  Chambre  devait  lui  accorder  un  témoignage  éclatant  de  la 
sienne. 

Quant  à  M.  Perpina,  qui,  dans  la  session  précédente,  avait 
chaudement  appuyé  l'aneien  ministère,  il  se  constitua, 
sinon  avec  violence,  du  moins  avec  une  certaine  aigreur,  le 
champion  de  la  majorité  dont  il  avait  fait  partie.  Ses  appa- 
ritions à  la  Kibune  furent  d'autant  plus  fréquentes  que 
MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  Toreno ,  dont  il  pouvait  être 
regardé  comme  l'interprète,  étaient  pour  ainsi  dire  forcés 
au  ailence.  Après  avoir  insisté  pour  savoir  ce  qui  empêchait 
le  ministère  de  se  compléter,  et  déclaré  que  la  Chambre 
devait  s'abstenir  de  lui  donner  un  vote  de  confiance  avant 
qu'il  se  fût  complété ,  il  commença  ses  attaques  contre  le 
projet  de  la  commission  par  le  paragraphe  où  il  est  question 
de  la  légion  étrangère. 

Le  discours  de  la  couronne  disait  que  S.  M.  le  roi  des 
Français,  fidèle  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  av^t 
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Wibrïsé  U  ïTMshiixyïi  de  la  légbh  éttàDgèfë  en  Ekt^Égiie,  H 
ne  faisait  liièntibn  qu'en  seeôiide  Itgtlè  des  settité»  qu'aTâït 
rendus  cette  légions  Cet  ordre  d'idées  était  întch^t^rti  dani  là 
frëpouse  des \>rocttradorè5 ,  ^'où  il  résultait^  suiVànl  M* Fèr- 
piha ,  que  Ton  s^arrètait  tnoins  sur  i'emt>re88éte6nt  atec  lè^ 
l|uel  le  toi  des  Français  avait  exécuté  le  traité,  que  siir  les 
tetf'tités  dé  la  légion  étrangère.  Il  faisait  obserrer,  en  con^ 
séquence ,  qu'il  setait  ^lus  contenàble  de  suivie  dans  Ta^ 
dresse  la  marche  tracée  {>ar  le  discdurs  de  la  reine.  Mais  on 
répondit  qtie  le^  élbges  donnés  &  la  légion  éttangère  remon^ 
taiént  nécessairement,  sans  qu*il  ftit  besoin  deFésprimery 
au  roi  deS/Français ,  qai  Tàvait  envoyée  en  Espagne. 

Bientôt  cette  discussion  porta  sur  les  secours  que  les  insur- 
gés recevaient  {ter  la  frontière  de  Ft^atice  ^  et  M.  le  marquis 
de  Torremija  s'attacha  â  dissiper  les  soupçons  que  quelques 
Espagnole  avaleiit  cotiçus  touchant  la  sincérité  du  gotivemb^ 
ment  français.  Il  était  convàthcu  qti^  là  Finance  par  intérêt 
et  les  masses  par  opinion  étaient  favdrables  î  Isabelle  II  ; 
^nser  le  contraire  serait  Une  absurdité.  «  9i  la  l^oin  étr&U^" 
gère,  ajoutait  Forateur,  ne  fût  arrivée  aussi  promptement 
èil  Catalogne  et  en  Aragon  ,  poat*ètre  notre  cause  eût^-èlle 
été  perdue.  Cette  légion  est  un  secours  extraordinaire  que  le 
toi  des  Français  a  envoyé  k  TEspagne  5  <rar  le  traité  de  là 
quadruple  itlliatice  ne  Tôbligeait  point  à  la  faire  Tenir  sur 
nés  propres  vaisseaux.  D*ailleuri ,  quand  le  gouvernement  se 
(fr&ente  devant  vous  tenant  un  traité  à  la  main^  et  décla*- 
raht  que  ce  traité  n'a  pas  été  violé ,  il  a  le  droit  d'affirmer 
t|ue  les  souverains  de  la  quadruple  alliance  oUt  été  fidèles  aux 
engageraens  qu'ils  ont  contractés.  » 

Deux  opinions  s'étaient  jusqu'ici  manifestées  sur  ce  para- 
graphe ,  Tnne  qui  île  le  jugeait  pas  rédigé  en  termes  conve- 
nables à  Tégard  du  roi  des  Français,  Tautre  qui  s'en  montrait 
satisfaite  ;  en  voici  une  troisième  dont  Un  prêtre  (  M.  Tegà 
y  Rio)  se  fit  l'organe ,  et  qui  excita  les  applaudissemens  des 
Itibunes  publiques.  «Ifoét  Impossible,  disait  ce  procarador, 
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que  le»  fadtiètit  aient  ^tltetitt  Une  guette  pèndaiit  deut  ans 
Sans  reeeToir  des  secours  du  dehors.  Evidenunent  il«  ont 
reçu  des  secours  de  la  France.  C'est  pourquoi  il  Convient^  en 
parlant  du  gouverriemetlt  français ,  de  s'etprifiief  avec  éûet* 
fie  sur  un  pareil  procédé*  »  M.  Alcala  Galiano  invita  Tas* 
aemblée  à  ne  pas  agiter  des  questions  dangereuses  ^  de  peuf 
ée  jeter  un  tison  enflammé  su^  un  amas  de  tnatiir<*s  cotict^ 
bustiblesi  et  à  s^en  tenir  k  la  rédaction  de  la  commissioa^ 
C'est ,  en  définitive ,  le  parti  que  prit  la  Chambre. 

Ce  débat  vidé  y  M.  Perpîna  reprit  la  parole  pour  émettre 
quelques  doutes  sur  rexcouiioh  et  Veffioacité  de  la  levée  de 
100,000  hommes^  ajoutant  que  le  gouvernement  s'était  trop 
bâtarde  en  décrétant  cette  levée*  Un  autre |;rief  dont  il  s'ar»- 
mait  contre  lé  ministère,  c'est  que  les  Gortèi  avaitet  antérieu*- 
rémetit  décidé  que  le  nom  le  plus  convenable  pour  la  gardo 
civitftie  était  celui  de  garde  urbaine  et  non  celui  de  garde  nation 
nale }  que  le  ministère  9  en  faisant  dire  le  contraire  à  la  f  eine^ 
âvait  blessé  Tamour-propre  de  la  majorité  qui  avait  adopté 
la  première  opinion.  Enfin ,  M.  Belda  ,  d'accord  sur  ce  poiM 
<vec  le  pt*éopinani ,  ayant  demandé  que  le  ininisière  décla- 
tki  s'il  entendait  ou  non  sollieiter  l'approbation  dea  Charnu 
Jbres  pour  les  mesures  qu'il  avait  adoptées  ,  M.  Arguelles  re* 
poussa  cette  nouvelle  attaque  de  la  manière  suivante  : 

«  Is  miaistère.  dît^oOf  eûtdA  débuter /dans  celte  session  ^  par  la  de^ 
mande  d^un  bill  d'indemnité.  Demander  un  tct  bill  à  la  Chambre ,  c'eût  été 
reeennaitre  que  l'on  était  coupable ,  puisque  Ton  aurait  imploré  le  pardon* 
La  moment ,  ce  semble ,  n'aurait  pu  être  plus  inopportunément  choisi.  Quanta 
rindûlgènce  dont  on  eût  voulu  entendre  exprimer  le  vœu  par  le  ministère , 
assurément  c'est  là  un  besoin  généralement  senti.  Quel  cito^ren  ne  se  sent  pas 
poussé  par  sa  conscience  à  la  réclamer  de  ses  concito3'ens?  Celui  qui  vous 
|Mrle  eft  ce  moment  n'est  pas  le  dernier  à  la  demander  pour  lui-même  ;  mais 
de  l'indulgence  au  pardon  la  distance  est  énorme;  et  quand  il  serait  générale*' 
ment  reconnu  que  le  ministère  aurait  violé  les  lois  (ce  qui  est  loin  d'être 
pnmvé) ,  il  resterait  encore  à  examiner  la  question  de  savoir  si ,  dans  des  Gir*- 
constances  critiques ,  les  mesures  employées  n'avaient  pas  pour  but  de  sauver 
l'£tat;  et  alors  la  nation ,  ayant  elle-même  approuvé  des  niesures  dont  elle  au- 
rait profité ,  la  Chambre  sans  doute  devrait ,  loin  de  blâmer  le  ministère ,  re- 
connaître qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  N'oublions  pas ,  messieurs ,  que  le 
gonvemeniéiil  ne  pourra  être  solidement  assis  qn'antant  qne  vous  Fanrez  en^ 
vironné  de  la  confiance  que  le  trdne  vous  a  demandée  pour  ses  conseillers. 

9  SI ,  sprés  la  discussion  actuelle  ^  des  actes  étaient  surrenns  peadant  cette 
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session  ménie,  qui  rendissent  désirable  la  demande  d'un  biH  d'indemnité, 
alors  je  serais  Tan  des  premiers  À  appuyer  la  motion  qui  en  serait  laite  ;  mais, 
dans  la  discussion  du  projet  d'adresse,  quand  il  s'agit  d'assnier  Tavenir,  je 
ne  m'occupe  point  du  passé ,  et  je  crois  être  compris  parfaitement  qnand 
.j'expose  amst  les  motife  qui  me  font  réprouTcr  la  motion  de  MM.  Belda  et 
Perpina.  (  Murmures  approbateurs  dans  l'assemblée.  ) 

»  Une  contradiction  ne  me  frappe  pas  moins  viyement  dans  les  argumens 
de  certains  orateurs  :  on  Tient  de  consacrer  une  sorte  d'illégalité ,  ou  da 
moins  un  acte  en  dehors  de  tous  les  pouvoirs  constitutionnels ,  en  approuvant 
le  paragraphe  du  projet  relatif  à  la  levée  des  100,000  hommes ,  et  l'on  veut 
maintenant  batailler  sur  un  mot  :  garde  nationale  ou  milice  urbaine;  quelle 
sera  la  dénomination  préférée  ?  grave  question  pour  certains  esprits ,  qui  me 
semble  à  moi  si  puénle ,  qn'en  vérité  je  craindrais  de  m'y  arrêter  daTan- 
tage.  » 

Un  dernier  disseminuent  ëclaU  sur  le  paragraphe  re- 
latif aux  divers  projets  de  loi  dont  les  Cortès  devaient  s'oc* 
cuper  ;  les  uns ,  et  entre  autres  M.  Perpina ,  appuyaient 
vivement  ce  paragraphe,  tandis  que  plusieurs  autres  eus- 
sent voulu  borner  la  tache  de  rassemblée  à  la  discussion 
de  la  loi  électorale.  L'adresse,  a  laquelle  on  n'avait  apporté 
que  quelques  changemens  sans  importance,  fut  ensuite  adop* 
tée ,  après  une  discussion  qui  nVvait  cessé  d'être  aussi  calme 
et  modérée  que  la  situation  l'avait  fait  présager  violente  et 
orageuse. 

5  décèmhre.  Et  c'était  pçu  que,  pour  démentir  toutes  les 
prévisions ,  quatre  ou  cinq  voix  d'ime  faible  valeur  politique 
eussent  protesté  contre  cette  adresse  dans  une  Chambre  où 
le  système  de  MM.  Martînez  de  la  Rosa  et  Toreno  avait 
généralement  rencontré  ime  majorité  dévouée ,  la  même 
Chambre  allait  à  trois  jours  de  là  se  montrer  animée  de  la 
plus  complète  unanimité  d'opinions.  Par  l'ordre  de  la  reine, 
le  ministère  présenta  aux  Cortès  une  adresse  de  félicitations 
de  la  part  du  général  Gordova  et  de  son  armée ,  qui  renou- 
velaient l'expression  de  leurs  sentimens  de  dévouement  au 
tr6ne  d'Isabelle  II  et  &  la  liberté.  Dans  la  Chambre  des  pro- 
curadorès  M.  Galiano  émit  aussitôt  l'avis  que  les  circonstan* 
ces  actuelles  exigeaient  qu'elle  répondît  «  à  la  vaillante  armée 
du  nord  ;  à  cette  patriotique  armée  qui  avait  fait  tant  de  pro- 
diges de  valeur  en  Navarre  j  a  cette  armée  qui ,  k  une  époque 
récente ,  lorsque  la  nation  était  au  bord  de  Tabime  et  presque 
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MUS  gonretnement  »  avait  tenu  une  conduite  si  brillante 
que  l'Europe  entière  Tavait  admirée  ;  à  cette  armée  eMn  l 
qui ,  dans  un  moment  où  des  hommes  frivoles  Tattaquaient; 
avait  montré,  par  la  glorieuse  défense  de  Bilbao  et  de  Men- 
digoiria ,  de  quoi  étaient  capables  des  soldats  remplis  d'en- 
tbousiasme.  »  Croyant  donc  que  la  Chambre  devait  témoi« 
giier  sa  gratitude  a  cette  armée  et  k  son  digne  chef,  rôraleûr 
pressait  de  déclarer  qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie  p* 
et  qu'on  là  remerciait  de  sa  bravoure  etde  son  patriotisme.' 
Après  plusieurs  membres  qui  parièrent  datis  le  môme  êens, 
M.  Martinez  delà  Rosa  se  présenta  pour  appuyer  la  motioii 
en  renchérissant  sur  la  pompe  des  éloges  qm  venaient  d'être 
décimés  à  cette  armée. 

c  Je  n^ai  pas  besoin,  disait-il»  de  faire  devant  vons  lé  nanégjrique  4e 
notre  armée  :  elle  est  brave ,  désintéressée ,  amie  delà  discipuoe  ^  et  ces  atia- 
lités  f  netf  aoldala  ea  ont  béi;i^  de  nos  ancêtres.  L'amée  a  mérité  radmtra- 
tion  dn  monde  en  montrant  que  sa  sollicitude  se  porte  font  entière  sur  la  con- 
da  trône  d'Isabelle  II  et  de  la  liberté.  (  Très-bien!  )  Elle  a  .proosè 


anssi  que  les  armes  espagnoles  sont  plus  qne  suffisantes  pour  détruire  la  fac- 
tion ihiqoe  qui  prétend  nous  snbjogoer.  J'ai  tovQoors  pensé,  messieurs,  qne 
Tamiée  n'avait  pas  besoin  de  secours  étranf^ets  ponr  en  finir  avec  le  ivréten^ 
d^nt.  (Très-bien!  Applaudissemens  dans  les  tribunes.)  C'est  surtout  lorsque 
Iw  divisioDS  ont  éclate  darisla  nation ,  qoe  la  conduite  de  rarinéea  été  dicna 


les  secours  d'ailleurs  seront  toujours  utiles?  Non.  C'est  lorsqu'elle  s'est  vue 
isolée  et  oonme  abandonnée  par  ses  frères,  à  raison  de  la  situation  où  sa 
trouvait  la  nation,  qu'elle  a  dissipé  toutes  les  illusions  de  nos  ennemis.  (  Très- 
bien  !  ApplaadisBementi.  )  Tappronve  la  proposition.  » 

»  • 

On  sent  bien  qti^aucune  vohc  discordante  ne  pouvait  se 
mêler  à  oe  concert  de  louanges  ^  aussi  la  proposition  fat*^ 
elle  adoptée  d'enthousiasme  après  avoir  été  appliquée  aux 
soldais  de  Tannée  de  terre  et  de  mer  et  à  la  garde  natio^ 
aale. 

Dans  la  Chambre  des  procér^ ,  M.  le  duc  de  Riiras  fit  une 
proposition  du  même  g^nre;  mais  eHe  y  rencontra  un  accueU 
plus  froid.  On  objecta  que  la  Chambre  ne  pouvait  la  jprendirâi 
en  considéntion  ^  parce  qu'il  aurait  fallu  que  le  ministère 
présenlAft  aux  Certes  un  projet  de  loi  pour  qu'il  fût  possible 
Ann,  hist.  pmr  i835.  39 
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pins  sÂrs  et  les  plus  légitimes  contre  l^arbitraire  du  pouToir. 
La  commission  avait  pense  néanmoins  que  la  rédaction  du 
projet  de  loi  exigeai!  quelques  modification  qui  le  rendis* 
sent  plus  dair  et  plus  précis  \  c'est  pourquoi  elle  avait  divisé 
l'article  l'^en  deux  articles  et  changé  quelques  mots  dans  les 
articles  suivans ,  avec  l'agrément  du  ministère. 

28  »  29  y  3o  9  3i  décembre.  Tandis  que  MM.  Lopez  »  Ca- 
ballero  ^  Gallano  ^  Isturîts ,  et  la  plupart  des  procnradorès 
appartenant  au  parti  du  progrès  s'étaient  fait  inscrire  en  fii- 
veur  de  la  loi ,  f/Oié  Perpina ,  Màrtinex  de  la  Rosa ,  de  To- 
r^noî  de  LasMavaS) Votaient  posÀ  d'avance  oo^lme  leurs  ad- 
yei*saires.  Un  mouvement  de  surprise  avait  accueilli  Félrange 
contraste  formé  par  le  rapprochement  de  ces  deux  derniers 
iioJùfU.  Toutefois,  ainsi  qu^il  commença  par  le  dire,  en  prenant 
la  parole  après  M.  Orense,  qui  s'était  prononcé  formellement 
ccmtre  l'article  3  (  le  s*  du  projet  primitif)  faute  de  savoir  sur 
quelles  ressources  comptait  le  gouvernemeiit)  et  qui  avait  de- 
mandé, k  la  grande  indignation  de  M«  Mendii^abal ,  m ,  fort 
d'un  tçl  article ,  le  ministère  ne  pouvait  pas  songer  sérieuse- 
ment à  aliéner  une  des  possessions  maritimes  de  l'Espagne , 
afin  de  se  procurer  de  l'argent,  M.  de  Las  Mayas  ne  venait  point 
faire  de  l'opposition  systématique^  Il  avait  ccmfiance  pleine 
et  entière  dans  les  intentions  ministérielles  ;  mais  il  ne  vote- 
rait  i^as  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  y  parce  que  l'ex- 
périence prouvait  que  jamais  les  votes  de  ce  genre  n'avaient 
amené  pour  le  pays  d'heureux  résultats. 

«M.  Martinez  de  la  Rosa  sentait ,  lui  aussi,  le  besoin  de 
déclarer,  en  paraissant  à  la  tribune,,  qu'il  n'y  venait  pas 
faire  une  opposition  systématique.  Son  habitude  n'était  pas 
de  juger  un  système  par  les  hommes  qui  l'avaient  fondé  >  ni 
de  l'i^ttaquer  parce^  que  des  adyersaires^litiqii^es  le  soute* 
liaient.  Mais,  avant  de  se  prononcer,  il  voulait  être  éclairé, 
et  quant  au  vote  de  confiance  demandé ,  il  pouvait  dire  dès 
cemomem  que»  pour  appeler  la  Chambre  i  donner  un  vote 
de  cette  nature ,  il  faudrait  y  avoir  été  aiutorisé  pac  uu  décret 
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royal  qui  ^n  démontr&t  la  nëcessiié.  La  conslitution  ne  per» 
mettait  pas  d'autre  marche. 

«  Que  les  ministres,  «jontait  roratêar,  se  mettent  en  mesure  de  reiirésen- 
ter  les  actes  roulus  par  la  constitution  ;  alors  je  poarrai  voter  sans  craindre 
de  compromettre  mon  mandat.  Que  les  ministres ,  à  qui  je  pasyrai ,  airec 
quelques  modifications,  les  deux  premiers  articles  da  projet  de  loi,  me 
montrent  les  ressources  sur  le8C[ueUes  ils  peuvent  compter,  alorsJ*examinerai 
si  je  puis  voter  le  troisième  artude ,  que  fe  repousse  aujourd'hui.  Pour  moi  ,• 
je  ne  connais  qoe  trois  moyens  de  trouver  de  Targ^nt  :  i<*  les  contributions , 
1t*  des  emprunts,  3»  la  vente  d^  biens  de  TËtat.  Le  gouvernement  refuse  d*a- 
border  ces  trois  questions  capitales;  le  temps  des  prodiges  étant  passé,  j^a- 
▼one^que  je  ne  comprends  pas  d'autres  moyens  de  faire  face  aux  besoins  de 
r£'tat.  En  conséquence ,  je  refîne  mon  vote,  jusqu'à  ce  que  Ton  ail  bien  vofulu 
m'éclairef  sur  les  trésors  mystérieux  que  l'on  a  sans  doute  en  réserve.  Assu- 
rément ,  je  ne  serai  point  taxé  d'indiscrétion  en  demandant  au  ministère  ce 
que  la  conmiission  lui  a  demandé  avant  de  faire  son  rapport ,  des  éelaircîsse* 
mens  ^  des  explications.  Jamais  eUea  ne  sont  plus  nécessaires  qu'en  matière 
de  ehiffires.  » 

• 

Id ,  M«  Martînez  de  la  Rosa  entrait  dans  de  longues  con- 
sidérations sur  le  crédit  publie.  Enfin  il  insistait  sur  le  besoin 
qu'avait  la  Cbambre  d'être  éclairée  toucbant  les  expédiens 
financiers  du  ministère  ^  dont  il  ne  révoquait  pas  en  doute  la 
droiture ,  mais  dont  il  contestait  Tinfaillibilité. 

La  meilleure  réponse  qu'il  y  eût  à  faire  aux  insinuations 
émises  contre  son  système  et  ses  intentions ,  était ,  suivant 
M.  Mendizabal ,  dans  le  passé ,  qui  avait  justifié ,  au-delà 
même  de  ses  espérances ,  toutes  Ses  prévisions.  A  cepx  qui 
critiquaient  amèrement  le  ministère^  qui  lui  reprochaient 
rinexécùtiôn  de  ses  engagemens ,  ou  qui  cbercbaient  à  entra* 
yer  sa  marche^  en.  attaquant  l'inefficacité  prétendue  de  ses 
mesures ,  il  rappelait  ainsi  ce  qui  avait  eu  lieu  depuis  son 
entrée  aux  afiaires  : 

«  Les  jantes  provinciales  étaient  tootes-puissantes  ;  j^ai' annoncé  que  je 
dominerais  les  juntes,  et  que,  maîtrisant  le  mouvement,  je  ramènerais  au 
pied  du  trône  toutes  ces  dictatures  locales.  On  me  traita  de  visionnaire ,  tant 
fa  tâche  semblait  ardue  !  Le  succès  a  couronné  mes  efibrts ,  et  dans  cette 
circonstance ,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  triomphé  des  inntes ,  mais  le  bon  sens 
du  people  espagnol  qui  m*a  prouvé  qu'avec  raison  jràvais  compté  sur  lui. 

»  Plus  tard  un  décret  a  été  rendu,  par  mes  soins,  pour  l'armemeirt  de 
iOO,OOU  hommes.  Un  cri  réprobateur  a  encore  accueilli  cette  mesure.  On  di- 
sait qu'un  plan  aussi  vaste ,  d'une  exécution  presque  impossible^ne  tendrait^ 
dans  ses  développemens ,  qu'A  grossir  les  forces  ennemies.  J'allais  tout  oom- 
protiettre ,  et  oi^endant  la  levée  des  400,000  hommes  s'opère  comme  par 
enchantement  \  elle  sera  bientôt  complète.  Aujourd'hui  je  deiffavlf  à  le 
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j^ai  l'honneur  de  présider  sont  peut-être  de«.  titres  de  qoelqw  ittiportance.  Is 
deinande  cette  consécration  d*iui  système  qui  a  pbnr  but  de  coilsôlider  le 
trône  et  la  liberté ,  sans  recourir  (je  le  répète  et  Je  m'y  engage  forméHemeiit) 
ni  1  «M  \efilt>ntttti  ikm^f&k,  ni  É  A  MiVèlles  ttHj^ofmons,  ni  enm  à  U 
1«iifte  dès  biens  iHiti4Mh»ttx. 

«  Je  doDr  ràvdHeh  inês8ié«fk%  v  M  qtie  j*«t  hki  èé}h  Wm  dti  i(hr  karAM  toihê 
|B  put»  ftfre  pM»  tlrtc»ré,  et  f  fti  r«s^r  que  èft  qnl  an^  distingue  plu»  ilif- 
flCttlièrement  le  ttûnisfèlre  actuel  de  ses  devanciers ,  c'éèt  «a  franchise  otot 
rè)t|^9«itton  éé  aes  vnefc ,  sft  feritaeté  d*ns  leul'  éecnmpliteement.  Crhyes-iè 
bien ,  messieurs ,  ici  coMne  en  Pottdgal ,  J*ai  ^u  me  contalnGte  que  rbn  M>- 
tfeBt  totti  du  pedple  quand  en  ne  le  trom^  pÊt.  » 

Cîes  derniÀm  paroles  ayanl  été  couvet'ies  par  les  «j^pUti^Ui» 
eemeoft  qui  pai'tii'ent  eimultabément  dé  toutes  té&  trîbuties 
mAUifiieS)  le  pnMdent  rejppela  l'àHicle  da  réglenmit  qui 
leur  défendait  toute  manifestation ,  et  M.  Mendizàl>ai  acheva 
son  discours  en  continuant  i  faire  l'apologie  de  son  système. 

M.  de  Torenb  ne  éàtàfl  pà  d^àbot^d  s'il  parlerait  peikr  ou 
totitre  It  projet ,  attendu  qbe  »  tout  en  l'approuvant  au  foiid , 
tl  avait  qudquéà  observations  à  présenter  bur  le»  àtticlea. 
Sielôn  lui ,  )amâi;i  autorisation  de  leVer  les  iiUpôt^  n^àvait 
été  accordée  dah%  des  termes  setâblables  i  ceui:  de  Tarti- 
trie  1^.  Êti  ce  ^ûi  concernait  l^article  â,  qtli  atifôtfeait  le 
gouvernement  à  modifier  It^  contributioiis  y  ou  bet  articit 
ëtaiit  inutile  y  ou  H  cdnférait  an  ininistère  un  droit  trop 
Afefndtt^  car  M.  Afr  Tottab  p^usstit  «{Ue  te  gôttvèmèteeftt 
liéur  iutrdduire  ceruihs  tbàhgfeménf  dxM  les  iinp6u, 
te'aVàit  paé  besôiii  d'uttë  fctttoi4M«3t>ll  spéciale  ;  hiaitf  t{xtt ,  s'il 
^àttvait,  en  Vertu  de  cet  article,  obanger  les  coutributîotis 
%  kdU  gté,  sktîs  Consulter  les  Cortèa,  la  représètotatioii  na- 
tionale serait  dépouillée  de  sa  plus  belle  ptérogative.  LV 
4»a((ur  désirait  dono  ^ue  le  (ouverneioAnt  fit  connaître  plus 
Jfit^itfMineiit  ^es  Mtèntioiis  sur  ce  poiut,  ajoutant  qu'il  tt^ 
baserait  l'autorisation  de  changer  la  baite  ésMiHielle  des 
impôts.  Le  ministère  promettait  de  ne  point  recourir  aux 
^]^htë  ni  à  di!  nouvelléé  contributions,  et  de  ne  pc&nt 
lOMker  aux  biens  nationanx  on  particuliers  t  quailt  an  co»* 
ijU^ulions  9  M.  de  Toi'eno  ne  croyait  paVqu^il.fùl  facile  d^eu 
tftâMtf  d»  bdavdDeë  màû  VmmAÉkttA  tte^dor tes  ',  ijuant  MX 
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eniprùurà ,  le  pi'ésîdeh't  dû  conseil  savait  micù^  que  j^&st6bblè 
^ite  data  cfe  MofhtèHt  il  denût  inipossibie  â'esi  Mp tr^tter^f 
et  quant  à  ne  pas  tbuclicr  aux  Biens  de  Tëtat  ou  dés  particu- 
liers, on  il'a^ait  paa  besoin  de  dire  cela  ^  car  la  blise  Ife  Mile 
tocMtë)  eVt  le  resfMdet  de  Ist  pruftièié  d'autrui^. 

«  ftais ,  contlnqait  M.  dé  Tereno .  avec  nne  cèrlaîne  deAance  îrbiiîqiie ,  À 
VhH  n'a  i^ecom  i  ai^can  de  C68  trom  oligeta ,  que  iTen^t-on?  C'est  Ici  que  la 
la  chose  deyient  curieuse.  (IVires.)  La  commission  parait  satisfaite  :  en  estai 
de  même  de  la  Chambre?  Là  conimisfiion  n*à  ^as  Totila  s^xpliqué*,  bien 
4iQ*^e  soit  iostraite..  Je  pouniiis  parler,  mais  je  ne  dirai  r;en,  <R|reS.).Xoin 
de  là ,  je  ferais  en  sorte,  si  cela  était  en  mon  pouvoir,  que  personne  ne  devl* 
Dit  lé  secret,  i» 

Cependant  9  tout  en  se  taisant  sur  ce  qu'il  croyait  aVoîk* 
deviné,  comme  il  pouvait  y  avoir  pour  une  nation  d autres 
charges  qae  celles  dont  parlait  le  projet  de  loi ,  M.  de  Toreno 
désirait  quMl  fût  dit  dans  larticle  que 9  sûus. aucun  prétexte, 
on  ne  toucherait  aux  capitaux  ni  aux  biens  des  particuliers. 
Il  désirait  enfin  qUç  le  ininistère  indiquât  la  somme  dont  il 
avait  besoin. 

Dans  la  secondé  partie  de  son, discours,  M.  de  Tpreno 
6*attachait  à  réfuter  les  argumens  qui  avaient  été  développés 
contre  son  administration» 

• 

'  «BÉM1«^alipoa^»ir,  «sait INnafenr,  le  ^MrnièrmlivistèieiJe  iramfl<d»i|i 
les  drconslauces  les  pins  flcheases.  Nos  armées  avaient  éprouvé  desrevm:  Ips 
gj6néi^aux  les  plus  càfiâbles  ne  pouvaient  terroin'et  la  gtièrre  civile  \  les  (idrasatiees 
«î^taîm  de  la  «iiwdrnpie  uliance  ne-voulaieftt  poiht  se  soui^ti^  iiax  ^oii- 
aéqnences  de  ce  traité.  J^anrais  pu  abandonner  le  pouvoir  :  mais ,  ne  désespé^ 
mlit  pas  dn  AMt  de  U  pétrie ,  je  m^eotoui^l  ûiè  p<3rsbnnes  dignes  wé  eOnèance. 
On  sait  qo^  M.  le  président  do  conseil  actuel  fut  proposé;  je  ^Ist^ela^  oQp 
pour  ni*en  faire  nn  roérîtë,  inais  |x>ar  que  Ton  Connaisse  la  vérité',  et  afin 
«oe,  si  Timiie m'aftilanUt  pas {  je  he  sois  pas naa  plus €eiiBQEé.<QiieîqMs 
députés  :  Bien  !  bien  !  ) 

'S  L^Maafillsâtitibfa  sntvUtiane  marcbe  prog^re^sîte;  >elfe  avait  adopté  lè 
irtatiittogral  etlajré0»ni^  ttadoelle;  néanmoins  le  ministère  neputse  former 
complètement ,  e^  cependant  la  fortune  le  seconda  dans  ses  premières  dé- 
maMtes  :  ZaniaAsiicarrei^y  mourut ,  «t  tes  dangers  dtspamreiU  Jusqu'à  uâ 
certain  poîot;  le  ministère  fut  étranger  à  la  défense  de  Biibao ,  mais  non  pas 
^  la  victoire  de  Mendigorria:  il  a  présenté  à  S.  M.  le  ^énéinl  €dr(fova.  les 
|6iéiieiMiia  oltériçun  rentersereot  le  ministère  «  qui  avait  déclaré  aux  juntes 
que  les  lois  ne  lui  permettaient  pas  d^accordei*  ce  qu'elles  demandaient  «  ëi 
^il  fiÊMH  tM»a&n  la  ooavDcatton  des  Certes.  Ainsi  on  a  pn  se  Iroaiperç 
mais»  il  n'y  a  en  aucune  intention  déloyale;  on  aurait  pu  reprocher  au  mini- 
stère de  n'avoir  pas  employé  touto  les  forces  que  lui  donnaient  h»  lois  ;  mais 
le  mfiaMan  aurait,  tnrayè.lMp  pénible  d'eoiployer  la  rigoeur  cootieles£l|M- 
gnolsi  il  n'a  bit  îliie  démonstration  que  lorsqit'il  a  vu  qa^il  n*y  avait  pas 
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«Taotn  nmèêé.  Qa'ôii  n*oiiblie  pai  qo*ini  ministre  eoiittitaitîoiiiid  tt*ett  pM 
dans  la  même  position  qa*un  député  :  nn  ministre  est  obligé  de  solTie  les . 
loiti  ott  dépoté  pent  proposer  œ  qn'it  vagf  con^eBable.  Je  voterai  pour  le 
projet  de  loi  »  avec  les  restrictions  que  j  ai  indiquées,  » 

M.  Mendmbal,  enrëpondanCaapr^piDantysebomaàda 
génâralités  vagues,  sans  abordée  diteciemetit  la  question.  U 
le  remercia,  au  contraire,  de  n*ayoîr  pas  divulgué  le  secret 
quil  croyait  avoir  deviné,  et  il  ajouta  que,  dans  ses  paroles 
de  la  veille  ,  lorsqu'il  avait  dit  quon  obtenait  tout  des 
peuples  en  ne  les  trompant  pas,  il  n'y  avait  aucun  res- 
sentiment contre  M»  de  Toreno»  On  avait  objecté  que  le 
projet  de  loi  accordait  au  gouvernement  une  trop  grande 
lalitude  ;  mais  le  ministère  avait  promis  de  convoquer  de 
nouvelles  Cortès  et  de  leur  rendre  compte  de  ses  actes.  Le 
vote  de  confiance  pouvait  être  tout  ott  rien  ;  il  serait  tout- 
puissant  si  les  Cortès  le  donnaient  avec Textension  demandée 
par  le  gouvernement  pour  sauver  le  pays  ;  et  |sans  aflBcacité, 
inème  lorsqu^au  milieu  de  la  guerre  civile  il  surviendrait 
une  bataille  comme  celle  d'Âsseiceira  qui  avait  amené  la 
capitulation  d^vora-Monté ,  quoique  don  Miguel  se  tronv&t 
encore  à  la  tète  de  1 8,000  hommes.  Le  gouvernement  ne  fixait 
pas  la  somme  dont  il  avait  besoin,  parce  qu'il  faudrait  se 
.fflooofer  l'argent  néeessaire,  ce  qui  n'était  ni  possible  ni 
opportun,  à  moins  de  reconnaître  implicitement  la  néces'* 
siié  d'une  iatenrention  étrangère,  ou  de  préparer  le  triomphe 
des  £ftGtiauv«  «  Malheureuse  serait  la  nation,  disait  le  mî« 
fijstre,  la  génération  pirésènte  et  la  génération  future,  ai  eDe 
ne  pouvait  se  sauver  sans  une  intervention  étrangère.  Sa  li- 
berté ne  seraitpas  une  liberté,  mais  un  esclavage  perpétuel.  > 
Dailleur^  le  gouvernement  s'abstenait  d'expliquer  ses  inten. 
lions  ;  il  demandait  un  vole  de  confiance  afin  de  pouvràr 
réaliser  geg  projets  en  présence  de  la  Chambre  elle-même. 
L'orateur  ajoutait  que,  puisqu'il  ne  voulait  pas  faire  un  appel 
k  des  coQtribtttions  extraordinaires,  il  n'aurait  pas,  non  plus, 
récours  aux  biens  des  particuliers. 

Le  mystère  dont  M.  M^ndizabal  enveloppait  sou  aecret 
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exerçait  toutes  les  imagiiiatioiis^  et  ne  laissait  pas,  à  forée 
d'être  impénétrable  y  que  de  prêter  à  la  plaisanterie^  comme 
on  avait  déjà  pu  le  voir  par  certaines  observations  de  M.  de 
Toreno ,  et  comme  oi^le  vit  encore  par  la  manière  dont 
M.  Perpina  aborda  cette  discuission. 

«  Qu'est-ce  donc,  disait-il,  qn^on  noos  demande  aBJourd^hoi?  un  vole  de 
confiance?  Non ,  ce  sont  quatre  votes  de  confiance.  Il  n*est  pas  on  seul  des 
quatre  articles  qui  ne  donne  plein  pooToir  au  ministère.  Rien  n'est  défini,  rien 
n'est  expliqué ,  et  la  sanction  eUe-méme  dépend  antant  de  la  volonté  du  cabi- 
net que  des  événemens  militaires  et  politiques.  Le  ministère  dit  bien  ce  qu'il 
ne  fera  pas ,  mais  il  ne  dit  pas  ce  qu'il  fera  (On  rit.^  Il  semble  nous  dire  de 
le  deviner  nous-mêmes.  Sommes-nous  donc  venus  ici  pour  débrouiller  des 
énigmes  et  pour  décbiflVer  des  loj^fogriphes?  (On  rit.)  Nous  ne  devons  pas  mar- 
cher sans  lumière  dans  une  pareille  obscurité.  On  dit  que  la  conmiianon  con- 
naît tous  les  secrets  du  ministère.  Pourquoi  ne  les  connaîtiions-nouspas  aussi? 
Quand  on  a  tant  fait  que  de  divulguer  un  secret ,  le  meilleur  moyen  de  le  con- 
server, c'est  de  l'apprendre  k  tout  le  monde.  (Hilarité  générale.) 

»  Ceux  qui  veulent  nous  faire  voter  one  loi  dont  nous  ne  connaissons  pas 
la  portée,  ressemblent  assez  bien  à  l'inimitable  don  Quichotte,  qui  mettait  la 
lance  en  arrêt  contre  le  premier  venu  pour  Ijobliger  à  confesser  queBulcipée 

était  la  belle  des. belles (Nouveaux  rires.)  Le  ministre  annonce  qu'il  ne 

touchera  pas  aux  lob  fondamentales  ^  mais  ces  mots  peuvent  recevoir  une 
acception  bien  large  on  bien  restreinte.  Ma  consdenoe  ne  me  permet  pas  de 
▼oter  ainsi.  »  ' 

Ces  paroles  nn  peu  aigres  furent  aigrement  relevées  par 
M.  Ferrer ,  président  de  la  commission  à  laquelle  Texamen 
du  projet  dé  loi  avait  été  déféré ,  et  dont  pas  un  seul  membre 
n^avait  reçu  confidence  du  secret  financier  de  M.  Mendiza* 
bal!  Le  ministre  avait  cependant  offert  de  le  découvrir  à 
M*  Ferrer,  si  la  commission  le  jugeait  à  propos }  mais  celui- 
ci  n  avait  pas  voulu  être  dépositaire  d'un  secret  de  cette  im- 
portance^ et  qui  lui  aurait ,  pour  ainsi  dire,  fait  partager 
la  responsabilité  du  ministère. 

M*  Mendizabal  trouva  ensuite  un  éloquent  appui  en  M.  Ga- 
liano,  qui^  après  atoir  avoué  que  la  solution  de  la.  question 
était  hérissée  de  difficultés ,  s  exprima  en  ces  termes  : 

«  Ne  nous  faisons  pas  illusion ,  meftîenrs^  cette  question  n'est  pas  nne 
question  du  moment  actuel ,  c'est  ce|le  d'hier,  c'est  celle  de  l'an  pûsé ,  ce 
sera  celle  de  demain  ,  ce  sera  celle  de  tous  les  jours,  tant  qu'il  ^  aura  guerre 
dans  le  pays.  Le  vote  qu'on  nous  demande  est  fils  de  la  nécessité  ;  il  est  le 
résultat  de  la  crise  où  nous  sommes.  Si  nous  nous  séparons  du  ministère , 
qu'auhins-nons  gagné  |  De  rendre  la  crise  plus  violente.  Nous  marchons  entre 
le  carlisHM  el  l'anarehie.  La  loi  acti^elte  («t  i«  m  ounjtesta  pas  sa  portée)  ne 
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cnie  la  nécessité  des  eirconslaiices.  Il  ne  jdoit  t^lre  ici  question  ni  4'opgoMtàayi 
vJ'lJiMàfi^tfe  ni  d*op|)ôsîrion  ordinaire.  Cëà  f^oÂit^ôi  ié  dirais  yèibntien  qœ 
lis  dficoilts  des  tionorables  menrfirts  qpi  oiiip«rlé  côiArt  hi  |ot%  «dlit  «mii^ 
ttaqùe  directe  contre  le  ministère ,  quelque  ^in  qu'on  ait  j^is  à  se  défendre 
MèteQlfelfiieé*«t>|MBiâdn.  ^  * 

»  On  veut  nous  faire  avouer  que  le  pot4  "d^r  confiance  est  une  atteinte  aift 
lois  constitutionnelles  du  pays.  Avouons  pluti^'t  que  jamais  nation  n*a  réoni 
âes  représentans  dans  un  moment  plus  critique ,  et  n*a  rejeté  les  moyens  ex- 
Iktiàm  ifà*6À  nèiis  tlettaiide.  IpÉt^^lke  tio^s  fiOBièi<^  en  temps  dé  réVéfotiba  « 
>«gi*0«  i^mlntibfiniLftfeRiettl.  <  YffiiapptÉMlîiftetti^nB.)  V^  bonbiiiabréilleMM 
m^étX  écrié  ifo'il  étaft  pvél  é  a(50MPdetr  tobs  fé&  ttv6yenë  que  toédnerait  te  M- 
^MrtèfCs  «wÉw  eéuk  «tntftfe  défend  de  vohiotr  remployer.  SI  det  «i^^SM'  M 
terét  à  d<mnèr  au  gVMivMfmMent  d^  ^^voirs  iRissI  élenatiÀ  ^  poéntQoi  veiit4 
«ii«o  veteer  4e  ftlus  réstvetilts  ?  Je  n^t>j^etterai  M  delà  rtàcvatife  fdrt^,  IdUb 
^jB  '\wMfSLwn Hi  civfMiwb  indiBctrétv  td  dtkk|[)BllBttM  'dans  le  nwttfcM  aMiwI. 

«  fettfwwe^êawi  IfiMoire  de  rAs«éteMtSfe  conakfInAnte  ttoi  exemple  cèml^ 
4it  rcecoid  qui  dirft  etiâtér  ad  tn^W)^  êèê  tHse^  MtitfqiH^.  Lorsque 


^enmida  «n  vate  die  conMice ,  Mirtibesn  «  cet  iHifstkt  eiUMflsi  d^  mckel-, 
^*«|ipiry«  de  IMM  MlM  j^atrales  :  «  Le  rétft  <rae  j'accéWle  an  minïMre ,  Je  ne  felhii 
»  devais  paÉ>  ^piÊU^  qune  |ft  n)e  Mte  paè  âon  Wki%  teais  dans  les  <^K«ënâMefek 
«  iDè  veni  floos  tmumMiB ,  J^  ite  "vtm  diantre  inoyett  de  sidut  qtne  feÉ  cfoncésiica 
«  «de  «Mtè  ticttttaii».  i  C'est  al0Hs  mi'àvcte  \Mté  éloquence  digne  des  ancienfe  « 
-^  Ht  frtfe  fll  WM^  felntuHB  dfe  1»  mnqMtdlitè ,  de  la  hideuse  lièbqnetoùte 
i|ui  twantçdt  H^uiffMlir  iet  pMiprf ét^  et  Ms  jiiersonnes ,  et  quH  eoiDiuH  lili 
«tolMn  «ito  kMpHt«  MiMft  ^  le  ptos  vff  dift  tèoa  lés  sentiattAs ,  ^ 
IM  dQi  àaii||vlra  de  \h  $>AtKè-.  I%i:ilmis  ta  'UlâKi  %lielMpteé ,  %li  lifBu  de  knén  pélvMi 
dan»  de8  discussions  sans  fin  qui  noua  conduiraient  à  un  véritalblé^bibidi&.  ^ 

M.  IVtendi'zàbàl  prit  encore  une  fois  \à  parole ,  et  entre 
^titlrèi» c^6^'8Vetii{li*quàl>Ie's  iquë contenait  son disbours,  il  re- 
Viiii  èlplicîtëiùénl  sSit  l'engagement  dé  ne  pas  tbuctier  aux 
Vttùs  des  ptattictiti^rs  ;  il'dë4:;lai*à  que  si  t^exemple  àè  Va  côû- 
Wt&R  descendait  du  pouVoit^ jùisqû'à  là. cabane  du  pasteur, 
tdùs  lés  Eftpàgiiote  5«i*àtent  l*ëcônciliâ ,  et  que  c*ëtait  U  un 
d^sëci'età  dti  rjrstèttie  du  gëuverhetnéilt  ^  |>uis  il  ànnôn^ 
ique  le  rérus  dtt  toté  de .  ednfiabtë  iië  déterininèrAit  ^s  îëk 
ministres  &  donner  à  la  reine  lé  dôn^éit  de  dissoudre  laCham- 
1)t*e ,  Inàift  qu^ilÈ  se  t^étif^eraiént  loYsquIU  auraient  la  convic- 
tion qtl*îh  n^oét  pa^  l^ttim^tfsé  inàjorïté  qui  leuf*  est  h^ces- 
sairC)  ecf  appui  dèà^eprësentanspèur  montrer  rintime  union 
qui  existe  enire  tous  les  £sp«lgnols4 

Etoâft  eAti  IbttgM  disi^tissioh  fiit  tehUâhèi  frW  VtM  eHa-" 
lenreuse  improvisiLtiim  àe  Mi  Arguellét  ^  «c  le  vote  sur  h 
fftintipé  Û^  U  léi  eût  Heu  imtnédialemeat  ii  funisimiUS  des 
^iX  miM  «bfe  (  I M  tfèlilM  I  > 


» 

Ce  vote  ft'ëqui  Valant  qu'à  utie  pi^ièe  ea  lîôiliiiâéi'fttf  ôÀ ,  Mi 
si  rod  veut  à  celtii  de  là  âecéhde  Imture  dàtià  le  {^tA'Iéhiènt 
anglais  y  la  Chambre  à?ait  maîntebaût  &  délibérer  €%  &  rdtèr 
sur  les  articles  ^  c^est  ce  ^i  fut  fait  dans  lés  séance^  en  '^  ti  dd 
3  jantier  iâS8;  Ces  articles  passèrent  s^hsràmendetfiettt après 
dé  nènveeux  débats  au^queh  il  ferait  inutile  de  notlS  àr» 
rèter ,  et  l'ensemble  de  la  loi  réunit  une  majorité  jdd  iSf 
vois  contre  3  opposans  ^  la  meôibres  s^étaient  abstettUB.  Par- 
mi ces  derniers  on  remarqttôit  MM»  Martines  de  la  Rosa  » 
Medrano  et  IUva->Herrera  ^  qui  avaiimt  ttoua  troié  £ait  partit 
d'une  des  administrations  précédentes.  M«  de.Toreno  aviit 
volé  avec  la  majorité. 

Portée  le  5  janvier  à  l'autre  Chambre^  cetle  loi^  sur  laquelle 
M.  Mendizabal  avait  recotnmandé  au  nom  de  Si  M«  de  pro^ 
céder  avec  la  plus  grande  promptitude  ,  n'occupa  les  prooé* 
rès  que  pendant  une  seule  séance  5  celle  du  1 1 ,  dont  les  dé- 
tails ,  -sauf  le  résultat  qui  fut  complètement  en  faveur  dit 
ministère  9  offrirent  trop  peu|  d'intérêt  pour  être  repro* 
duits.  M.  Mendizabal ,  très-faiblement  i^ttaqué ,  ava^t  ré* 
pété  dans  cette  discussion,  tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à  la 
Chambre  élective ,  et  quelques  mots  de  M.  le  marquis  da 
Miraflorès  lui  avaient  fait  déclarer  que  son  secret  ne  consistait 
pas  dans  ime  opération  de  bourse  ou  de  crédit. 

Qui  n'aurait  cru  ,  après  les  deux  votes  sur  l'adresse  et  sur 
la  loi  de  confiance ,  qu€  M.  Mendizabal  pouvait  se  flatter  dé- 
sormais d'avoir  rattaché  les  Cortès  à  son  système  et  se  pro^ 
mettre  une  session  exempte  de  toutes  difficultés  ?  Cependant 
quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'entre  la  Chambras 
des  procuradorès  et  le  mipistère  éclatait  un  dissentiment  qui 
ne  laissait  à  celui-ci  que  raltemative  de  dissoudre  cette 
Chambre  ou  de  se  retirer  lui*mème.  Force  fut  bien  alora  do 
reconnaître  que  la  majorité  de  MM.  Martinez  de  la  Rosa  et 
Toreno  était  toujours  la  même ,  que  si  elle  n'avait  pas  de 
prime  abord  rompu  en  visière  à  M.  Mendizabal^  c'est  qu'on 
ae  trouvait  encore  très-près  de  l'explosion  des  provinces  >  et 
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sans  doute  aussi  qu  elle  «ttendaU  le  aigoal  de  ies  cheb  pour 
se  constitaer  en  guerre  ouverte  conti:^  le  min&stèce.  Ainsi 
donc  9  à  la  fin  4e  Tannée  la  question  parlementaire  ^  malgré 
les  apparences  ^  n'était  rien  moins  que  résolue  eu  Espagne  • 
et  quant  à  celle  de  Tinsurrection  carlîstje ,  nous  allons  voir 
qu'elle  ne  se  présentait  passons  un  aspect  plus*  favorable 
qu*anpaAvant. 

Les  généraux  Cordova  et  Espeleta  ayant  fait  leur  jonction, 
le  as  septembre,  i  Ona  ,  les  divisions  carlistes  qui  s'étaient 
avancées  i  leur  suite  jusqu'à  YiHarcayo  en  Castille  revinrent 
snr  leurs  pas  ,  et  tout  un  mois  se  passa  en  marches  insi- 
gnifiantes )  car  il  semblait ,  dans  cette  singulière  campagne , 
que  les  deux  armées  courussent  sans  cesse  l'une  après  Taatre 
avec  le  ferme  dessein  de  ne  pas  se  battre  lorsqu'elles  seraient 
en  présence.* 

'  Cet  intervalle  d'un  mois  fut  employé  par  les  carlistes  à 
des  travaux  d'organisation  qui  avaient  pour  but  de  renforcer 
leur  armée  et  de  faciliter  ses  mouvemens.  Elle  était  main* 
tenant  divisée  en  deux  corps;  l'un  d'opération,  composé  eu 
entier  d'hommes  non  mariés ,  Fantre  de  réserve  où  se  trou- 
vaient tous  les  hommes  mariés.  Le  corps  d'opération  com- 
prenait trois  divisions  et  chaque  division  trois  brigades.  Les 
Énaréchaux  de  camp  Ituralde ,  Yillaréal  et  Gomez  comman- 
daient chacun  une  division  ^  ils  obéissaient  au  comte  de  Casa 
Eguia ,  lieutenant-général  sons  Ferdinand  VII ,  et  que  don 
Carlos  venait  de  nommer  général  en  chef  de  son  armée.  Il 
n'en  était  cependant  pas  le  plus  haut  dignitaire  ;  car  un  dé- 
cret de  don  Carlos,  daté  d*Estella  le  s  août,  portait  qull 
avait  déclaré  la  très-sainte  vierge  des  douleurs  généralissime 
de  ses  troupes ,  et  que  cédant  à  des  motifs  de  vénération  et 
de  piété  religieuse  ,  il  avait  dû  distinguer  par  le  titre  de  gé- 
néralissime l'étendard  royal ,  qui  était  décoré  de  cette  au- 
guste image.  En  conséquence  il  ordonnait  que  éet  auguste  et 
royal  étendard  ne  fût  incliné  devant  personne ,  pas  même 
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devant  la! ,  et  qu'on  lui  rendit  les  mêmes  honnevM  et  les 
mêmes  saints  qu^au  Saint-Sacrement. 
•  Le  16  octobre  les  carlistes  évacuèrent  la  plaine  de  Yitlo* 
ria ,  sans  doute  parce  qu'ils  craignaient  la  coopération  du 
corps  anglais-,  sous  les  ordres  du  général  Évans^  par  la  route 
de  Durango.  Il  est  àcroire  aussi  qu'en  inème  temps  Cordova 
comptait  sur  la  jonction  de  ce  corps ,  puisque  le  a6  il  déta- 
chait E^Mirtero  pour  aller  à  la  rencontre  des  Anglais.  IVIais 
toute  l'armée  -carliste  pouvait  se  porter  sur  lui  et  l'écraser  ;' 
il  fallait  donc  opérer  une  diversion.  C'est  ce  qui  motiva  lé 
mouvement  de  Cordova,  le\a7y  sur  Salvatierra,  dans  une 
direction  diamétralement  opposée  à  celle  de  Durango. 

U  avait  pour  aller  i  Salvatieirra  une  grande  et  belle  route 
rojale^  tracée  dans  une  vallée  assex  spacieuse  qui  se  resserré 
i  moitié  chemin  vers  Gûébara  j  et  se  rélargit  ensuite  jnsqn'à 
Salvatierra.  Une  masure  féodale  1  qu'on  appelle  lechâteau-de 
Guébara^dominelevillagedecenom^  sans  commander  laroûte 
qui  en  esta  deux  portées  dte  fusiU  Partout  ailleurs  les  mon- 
tagnes sont  k  distance  ,  le  terrain  est  A  découvert ,  et  l'armée 
.constitutionnelle  pouvait  le  parcourir  sans  crainte  ;  sa  supé**'' 
rîorité  en  artillerie  et  en  cavalerie  lui  assurais  l'aVantage 
danslecas  où^I'ennemi  se  hasarderait  à  l'attaquer  sur  la  route 
même. 

Espartero  partit  le  a6  ,  de  très-grand  matin ,  pour  BiïbaO) 
et  Cordova  sut  que  dès  le  même  jour  les  insurgés  avaient 
détaché  une  portion  de  leurs  forces  à  sa  poursuite.  Lamardio 
sur  Salvatierra,  marche  à  laquelle  ceux-ci  ne  s*attœdaiént 
aucunement,  devait  rappeler  leurs  troupes  vers  ce  point,' 
puisque  par  cette  démonstration  habilement  conçue  Cordova 
semblait  menacer  les  repaires  de  la  Borunda  et  Onâte  même» 
siège  et  dépêt  central  du  gouvernement  de  Aùù  Carlos. 

Cordova  se  mit  en  mouvement  le  9.7  avec  1 9,000  hommes^ 
poussant  devant  lui  quelques  bataillons  carlistes  cantonnés 
dans  les  villages  de  la  route ,  et  qui  allèrent  prendire  positibn 
sur  le  rocher  de  Gaébara^  lie  ^général  de  la  reine  les  fit  four** 
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MT I»^  4ffft  Ahe^%  wpi^i^rei  ^çe^ylA  i^txm^  Uw  rotrftiMi 
pendant  «{u'on  les  attaquait  d^  front  &  U  l)|i)(oi|nMle  9  alta^ 
çilef  a^ijLUJii^MA'^urmt^ndU  pi^n^^  gn^Yiir  le  roeW* 
Itfs  i^M^lKVfW  >  pour  9^  réfu^r  dans  la  montagne  »  êYaî^m  i 
tr^Y^r^r  p^  B^i^ifi  et  ujq^ont  sîlu^il^  l'autre  o^té  de  Gué** 
h^rk,  pwi<^  p^uv^if  ipaa  îh  enrwt  heaucpup  ^  aouffri?  4n 
£çtt  i^e^  oi[ÎH}a9^  qflii  qcGvpaieE^}èslii4Ulett^*0nTiro]in«ntei) 
inifcia  il  Imir  ^riy^^  l^îf^^t  des  i^eniorfa  qai  obligèrent  caia^ 
^i  à^  t^  ^pl}^  !ll(r  i^  giPiind^  reml^  ^  et  Gurdwa  ae  remit  en 
|yiaf<)^l^  I^i^i^  3ftly4|)^t*r^  4pkù  il  entra  aana  elit^laek.  Cette  pe-» 
tftç  v.ll^9  «M^  f 9IM  Viiiorit  «et  P^tmpeliine ,  i  six  Uenea  de 
la  premiir^a9^|Y4il  pe»  vn  de  aoldsts  de  U  reine  depnit  prie 
4^fix  tt^,  1(09  li«)>i tans  a'éuienl  enfais  a  r-approche .  de 
C^<l^fft,  «Ofunit  4eaf  d^  Dnrango ,  <|ui  depnis  k  mèpM 
4B94W  ^V<%ie»t  ^lomasit  isesaé  de  connaître  rmuforme  dea 
$fimtitii,t}9nt]#)a ,  V^^nt  çnfnSa  à  Vtamie  d'Bspartero. 

Çp^dov^  1^  lllA4^  I  dès  le  matin  dn  a8 ,  d'ëvaeuer  Saba-r 
tie^qi.  pç|n,l^reYwW  11  Vittoi^ia ,  son  bnt  n'aj^nt  été  cpip 
4e  dUtf^TQ  llennemi,  de  loi  Caire  dépUeer.sés  forces.  Et  eo 
lm\Hk  Wwmlt  si  bi^a nsmpli  ^  le  comte dq  Gaaa  Egnia  avait. 
»,  çm>|^te«Mlt  prÎA  le  oluiiige^  qia-iB  a^ait  sappelé  la  pfaia 
|gM|||4Qf  a9iier4e  ses.  teoaipea  versOtnëû)  petsteillage  à  une 
liené  de  Guébara  ,  sur  le  cbemin  d^Onate,  pour  couvrir  en 

4«R9toBWi^*'lMMUo«^^^  ^^  1^  f^u^  ^Ig9<^  marcbait 
4t mH^P^^YiAOt^îf^^  TanKée  oâclisie  dfuas  la  mime  diK 

•  J^MNA^  ^ns)siiaUûnnelle  vil)  donc  Ta? mée  carlisln  stationr*: 
3^  wr  1^8  x^^oh/m  de  Guébara  kora  de  poMèe  de  f naiL-  Cjûih 
49Vi|)lfi j]4g^  P«9>è  propee.d'attacpier  dès  peailiens  si  iimk^ 
g^mlfiy  #t  il  «ebornaà  &irè  nineeoupte  balte  danala plaine^ 
comm^  pont)  aAtendre  qu'on  vint  lui  livrer  bauâUe*  Lapni;« 
4mim  ^l^ëgaletdea  d^nx  c6tés.,  etFon  se  regarda  painUe- 
pAptfr  MeiSfdès  qne  lea^onstitnliï^nneU  se  furent  remie  en: 
iient^eM^  ei;qu'ils  pamoept^ne  demander  q[u*ès^en  neton^^ 
]iffiè:YiilM^ifi»:seaififiri9  leAQin^  >mal  am  itiso^gés^  sion 
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U«c^  4q  leurs  adver«»U^,  y^ii^tté^  «QiMîmiîoMudlk  San  a»* 
saillie  pendant  toute  sa  route  pat  des,  lyiîIUars.dei  ficailllepra^ 
\ij[lacéU;  et  livalc^  ari^v^em^  siiqçea^ix^iaMial  pour  aiig- 
pçntçr  sça  ez^harr^i,  £];ijE(n  «llç  .p»(./HP^^  ^  retrait^  pan 
^)iQk>m„  çontiiiMdlsDieç.i  ^ç^ée ,  vmn,  lutn  wuméê,  û 
^09^  ^tt^qué^  lëi:iei]^KnaE\t  y^.i,  ^  tei»tc«de  unît^  à  YiW^ 
s^  y  4a^  ti^op  d^  p/»rte,  A 1^  ^v^u^  4^.  ç^m  dtt^M  »  Ba^ 
pAiçtfro^  avait  pu  gs^q^ir  44^.  ^ceidiPU  DutwM^  «I  Mamia 
^Ulb^o,. 

QiV^  vi>jit((Wta!^  ^^^ sv6g4v^4e  r^dmMU  è  we  «mutoIm» 
e|  j^  uip.«  Wflm^mv^  «Tee  d^a^  e^upa  de  £uail  lîréa  do  Iqm }; 
ffl«r#  4^  laotîqnead«fràwAiiï^e»an^  d«^  part  et  d'aatvaet  <]ul 
PWX^  i^ndM  ctall^*  guerrfi  iuMrmmaUie*  Cependant  il  m 
^1  pai^  d^ahoud  aux  oariUle^  qi&W  ne  orùt  à  nu  gri^  anc-t. 
oèift  a}>4^A  pas  eu  »  i  une  yioaice  déciaive  pour  la  cause  d» 
4lNf  Ciiik«#  lU  •onpiment.lea  prisouaîers ,  tes  blessds  el  kl» 
9l0Ct«pAr  miUiera  du  o4té  de  V^neint. 

VatiuQlAffe  ,.d'f|iUeim  tvè«Hiaîkle,  ëuU  éwdfntfneiit  pou»' 
WgtoéoslCocdaya,  dont  la  combinaison,  ne.  manquait  paal 
iW^-?^^  métitcf  mftU  ileiit;fe  tofftdeanrpasAerleacar# 
yvm  eipEf^m^foes  en  ja/ctance^  Sba.  toUstin  parlait  daa  fovmi*^ 
4M^  ^  tcroUdes  posit^Ds  emportées  le  prennes  jouiv  et 
diH  rm^cpugtaU^  ekiUeRa  dcGutba»^ ,  qui  s'était  humilié 
iwM  km Uttmcibleabatpnnettea de  la  patrie,  des  posîticmA 
%vkiE^  4y^  aunplement  to.umées*  Cordo^a  pradiguatt  auv 
WlU#W#.  répithite  de  Uchea,  et  à  ses  soldat»  celle  d^kéroïi 
fP0%^  il  pradvnait  que  le  désattre  du*  génAnd  O'  Dolla 

(^MQWI^  18À4*  P^^  ^^y  ^^  désQFmai^  effiicë  sur  las  lieu« * 
qwiegpairaîentétéletliéàlre}  èpfin  ^  il  nliësiiàit  pas  i^  sedë«^ 
cerpcr  h  lui-m^bM  la  pkne  df  {prand  capitaine,  eli  écriiranff 
C(t|  paaNilês  squlignées  dans  son  rappoiEt  :  J^ai  fait  exécuUP^ 
4  wm  année  ia  mMcravris  2is  jAn  hdh  et  te  phi  d^ciki^ 
*  ^'Jj  aiit  À  te  guerre  :  entreprendra  une  ma^ke  en^  présent 
lOMiiCemMd  soAflist^Qàet[S9mm9iène>^gerdm.  Qe  bnttetm 
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grandiose  et, magnifique  former  comme  ou  voit ,  le  pendànl; 
delà  8éaacede8procaradorèS|dontnou5  avons  rendu  compte 
plus  harut  (page  6o8).  '         "^    .  ' 

Cependant  le  corps  du  général  Evans  était-  toujours  ai* 
tendu  i  Viitoria.  Gordova,  pour  faciliter  cette  jonction  qui 
djB¥ait  porter  le  total  de  son  armée  «  a5,ooo  hommes  et  lui 
permettre  de  prendre  roffensivo^  sortit  de  cette  ville  le  5  c 
oçtol»re  y  et  alla  se  poster  à  deux  ou  trois  lieues ,  espérant  que 
Ift^iivision  anglaise  ne  tarderait  pas  à  paraître;  il  n^en  eut 
point  de  nouvelles,  et  rentra- le  i**  novembre  à  Yitloria.  C^st 
que  tonte  l'armée  ennemi^  manœuvrait  depuis  pluaiéurs  jours 
pour  empêcher  cette  jonction ,  ou  la  rendre  au- moins  très* 
difficile  et  tris-périlteuse  ^  eu  se  meitani  en  mesure  d^inter- 
cepter  tous  les  défilés  et  d'écraser  la  première  colonne  qui 
a^y, engagerait.  Or,  comm^  il  était  convenu  entrele  cdbinet 
d/e  Madrid  et  le  général  Eyans  qtie  celm*^  aurait  le  droit 
4'ajgir  de  lui-même ,  sans  être  aux  ordrea  des  généraux  espa*^ 
gnolsi  il  ne  jugea  pas  è*  propoa,  dans  cette  circonstance, 
dt'exécuter  le  plan  de  G>rdpva.  Il  ne  partit  pour  Yittoria  ^ue 
le  X*'  novembre  ^  non  par  le  chemin  de  Dorango,  quin*esl 
que  de  dix  ou  douze  lieues ^  mds  en  faisant  un  i^ng  circuit 
par.Balmaceda ,  Médina  déL  Pomar,  Ona ,  où  il  passa  l*Ebre , 
et  ÇriviesGa.  U  avait  même  eu  la  précatttion  d'envoyer  totft 
soin  train  d*artillerie.  par  mer  k  Santander,  à  vingt. lieues  dm 
BUbao  9  d*où  il  serait  conduit  à  Burgos  potir  remonter  eiisuite 
Tcrs  Miranda.  Cétait:un  détour  de  soixante*  lieues,  dn  ne 
jpouTajtpiâs  diriger  le  oonvoi  vers  FEbre  par  une  autre  route 
sao#  Texposer  à  tomber  au  pouvoir  des  carlistes ,  qui  seraient 
*  accourus  de  toutes  parts  pour  se  jeter  sur  cetto  proie  imporf 
tMte*.  Enfin ,:  la  diviuén  du  général  Evans^arHva  le  g  nor 
vemb;reii,BfLviesca ,  prête  à.«e{iorlejr  surVittoria ,  tandis  que 
Bilbaô  reslïit  soua la |;arde  de  3 ,000  hommes,  commandMs 
^r  le  gouverneur  eomte  de.Mirasol,  qui  avait  déjà  défenda 
cette  plaœ  afee^xésolutiom 
./M  iiu4imi''W;ie  v0isûseifie^  général  Etant  ofivalt  à 


Gordova  la  posnlnlitë  de  tenter  ^étqv»  covp'kàhli^  il  foft 
obligé  d'abandonner  Yittoria  pour  cowir  i  Painpelune«;Mir 
la  nouvelle  qa'une  division  carlîiite  ee  pr^patait  à  passer  ey 
Arsgon,  eiqoe  jfegétiëralllxuaMdifennade  ti^veraer  TAcipi» 
se  portant  sur  Sanguessa ,  pour  protéger  la  marohe  do  la  oo^ 
lonne  et  diriger •  sesr/mouliteiéent.  Celte  éxpédition't  toute 
semblaUe  à  dsUe  de  Gnèrgné,  sj^^ût  ràssemUée  i  xominela 
pcemière,  dana  la  taUée  d^Ulaaamaiy  an  dessus  jde  Panupe^ 

lune»  .  "  :  '  .    e        '  ♦ '  ••."      •    '•*,  î  •,♦    'i: 

,  U  devenasc  dTauUtfit  pins  msgent  d^aiMtee  eetttt  colonne  \ 
qae,  smTanlt  le  «Irmit  pnlilie  \  Tinfant  dem  Séiwslîen  •  e*â^ 
mis  enroute  èyéc  oUe  ponr  aller  fprcpidffe  le  commfcriJeiifcnâ 
de  rinsuimclion  eatdanoi  Ce  psinoi  <tdiLen<fffët  arriaé  an^ 
près  desonjonkle^  d«n.  Gatloe^^4*nalee{iremier8  jâùra^ 
Bovendireu  Ayant.d'aboid  obiéim-lfa«'loip«atik>tt4e:iiojkg9r 
en  Italie,  aprèa  aToir. prêté .iaraleUvdfti&délUâli  laij#9tf9 
reine  Isabelle , .  il  avf^t  fait féerir»  4^  JRqoM»  Jk  vi0*^lkl  «  i 
M.  de  Toreno;  ^ti^iï  oQisaât^dit'la  tegiurderfcomibe  sa.aauver 
raine  légitime.»  ■aV.j  .  en  :  e«im6iaiBnoe ,  4iii1l  i^&aiét .  Abj  xfft 
tourner  en.Espaplet^où  le.rappelait  un  ordr#.  4(9.  U^.IV^ne 
régente.  Il  y  retourna  cep^padanti  maia.ee  £ut  ppuf.se;  4?u^ 
au  oamp  de.eelili  qu'appelaient  i»u  trône  »  disni^  la  I^tMm  4^ 
sociétaire  de  rinfiinl  9  ks  lokdu  i!i^#uiue.)irjigyiérêt  puUiç^ 
deedrçils  uu^ofitestableaet.unotramiictiçacmqf^mife^;^ 

Ceroi ,  de  droit,  igoQlaît  cette  lettré ,  éd  Té  seigneur  'dbki  Cflirfds  île  Bomi- 
_  _  i  à  ijoi  S.  A.: B:.,  aaiiilôt  qa'eUe  âétè IttiTO dci  U»  lM>t  ^a  r^e^ 
Dlage  o^me  à  son  roi  et  seigneor  naturel ,  re|pret(ant'dans  son  couir  ût  nV 


r  nnacte  ainconseqaence  ec  ae  legerete ,  mais  qoi  ne  sera  pas  iii| 
Kêm  ci.pairki!rs|inpiiiU ,  ospaMet  d'^^iéeîér  la  diflércilot  des  (I^ts^ik 
d'an  homme  du  mo^de ,  de  ceux  d*ua.chrétien ,  et  qQÏ  sayent  qa*QQ  aeneev^ 
ii*lin|KMe  pas  une  6Migitièn  pour  la  «le;  lorsque  a  été  '|vrété  ÉèOsTémpire 
'    '     MB  iaspceiskmsyj^iûsqae  Urdigî4m^,q^, seule  da^ 

donne  aussi  les  moyens  de  tf^n  aéiîer  et  de  les  dissoudre ,  '^i  d*euk- 


deCai 


ils  ne  tsmbsot  pes ,  en  présesoe^de  la  légèfeté  et  du  idéMt  d*€a(aaiitt 
qui  y  aYaîent  présidé ,  et  qui  pouTaie^t  priver  de  ses  droits  le  possess^r  ^- 

« 

Quoi  qu'il  en  v^i^  Ti^surreptioa  ne  gagna  à  cette  con- 

Ann.  hist*  pour  i835»  ^o 
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icpièle  dé  VUfefÊtt'ÛMt^hmtieny  que  db  eônqpt^r  tm-iecimA 
meoifarai^e  ia-fâmiile  royale;  parmi  ses  «dbére&à^  et-,  ai  le 
f»roj0t  efistft  réel|Snneiit'  de  l^envoyer  en  Catalogue  avec  là 
^soioAiîeiaBsxpëditiobiiiBdre^'ICBîalde^  ce  projet  ndreçat  «tt- 
•eUDiB  eÉeeifthm*' 

-  iCordovà^  aprds  ^(At  eu, it^v  nne^entreTire aifiBclef<l> 
tlârai'ffivans  à  firiTieseaj  arriva^  kr-Àt^  A  Loi[rono ^w 
'gtCféBt'Cà'^onut  imfiocunt;  li  générai  Oraa  à'ëlast  poet^ 
de  ce  même  point  sur  Pampelune  >  dès  qnUl  avait  apprifc 
)Hivii{ltieB'â!kiifa}de.i)n  An^on.  Cc^t^ickfiéditmi  eaUiste , 
^ni^ôeoiit'  a^fee  eUè  les  'taèaaijmsl  rdHiaia  - jùoée  imârectin^ 
fihi  ifllAungnn  é'mAtpoipi  dèanee^;  La  lapon  A'Alger  et 
Isa  fiama  JdIkpaDiSbè  daefr'le  liant  Jkragon  a^écaîent  ra»* 
iiiiaUét^ '^eC'iqifiAiié  .^oi0  Ihd^^  le  «pMiagb  -mmf 

mMîMaUet  lAca'^'fexyëdhian  )pKa<ie^ii«i/ie  rdbiroasaar 
fftlmtifii  CQèitiBbtra^anple'xfi,  irtâ  Ifavârre  parles  «lèbtèan 
àe  i^ittpelcixief,  n'tqfifttpas<voiMù  dotnpM  - 

tte  >Mô^  mnleti  charge  dfétjtripéâMiia'  éiiitiaii>ea  ^  de  '4)<>M 
ftasih'èt  *^  «Étfbikïtt^ ,  dmt  J^He  iteirenAarvaasëe. 
'•  î7baiitfe'fitri^ei«Ms^|^4é<5iei«t-'ea*l0'i^r^     kMutfPè 
^t^l%A^-iètt^8(|iia4én«^^!tiiée^  dai»  canuMntslies  à  c^coa* 
«i^ttférebês  |ili«rfÂesfl^Mirfift^i«lî)  q«i  encoroà 

la^dbl^i^iilcf  eil'iib»<6i^tic(&^*a-^^^^  mm 

avoir"  ilifaÀaé^  Mtiln  î<AMkàt;  eié^eildanVles^Ml'HMêa  ii'étfeieeii 

jmi5t«l¥fûl^ÇP^J?i^4»^t^*  ^  k  défepsfve  qjie  lenrs  adyer- 
É^ê»^ car,  indépèndàninléiftt ée  Fétat  die  blocna danalcqnel 

âa  teiAiem  pmcpie  iou,tes  l^  vules^  pQcup^espar  J^  tronpef 

^,^ 'reine,  its eiùj^brtf^iént  de  téàfp^ a'iÎTttre'qttelqiib  pbsi^ 

flefi'f oitifiée ,  ^t  /même  ils  TÎiimiBt  meuve  letsiége  iderant 

S4iii£Hâ^siîèB«.!K{a)it^ès^4^  &rc' San-6i(rt(^pjiDi^,  dlqnt  ib 

ib'  étë^airèa/t'  des  •  batterita  eocvèptes ,  ^priuélpaleinent .  des 
ODusiers ,  et  commencèrent  à't>ômb£(rder  la  ville.  La»  ^ùmî- 
son  n^était  que  de  600  hommes  de  troupes  réglées  ;  elle 
jna!ân'qùkftd^artees^d^tnîmi^<lM>  de^prcrvM^M»  CtiiêMi^p- 


•  I 


r" 


ttjjtpwi  «n  j^(ti)[lQ9r  ^pa)4e,  4f  4rervi|r  une  fih^.  U  fAhu 
V»  tp^Vf^  ^^mV^  Vl^Han*  4e.S^tt*SlHifM[i9if  »  a0  olny^ 
geassent  de  oe  service,  et  ils  manœi:|yr|^tilil^iiss«fcjbiea pwMr 
foidre  am^  nwiSgewxf  i}j;i9  p^itl^  4«)^  flM^siiiges  ^/m  la  irille 
];^c^«ât  d'jwc*.  ^  ^  Ap»  nn  fM^AOb^imeiit  d'uftîU^im  anglais 
jqnt  de  ^wUXkdçr  i  ^ijpt-iS/ébafttVBagLf  e<  )>ÎW0t  les  eariistes 
jneaoïXGéreôl  A  f^  9^^^^}h  ^▼aiopt  d'a}>Qrd  pwssé  âvee 
spe  grande  vigue^ir^  loiiiia  iAi.dirig^fft  ieor  artillerie  sur 
ûn^^uriat  igie  la  giur^î^pa  ne  lardai  pf^s  A  «bmionner,  po«f 
S9  ratiaer  dam  le  for>  iwàjdyie  lev  opposa  unis  vive  résistance* 
Qs  avajbwt  fn^û  n^aqi^la  /bèce  de  pont  mmén  ea  hnàa 
Jiéh^iefSW  h  lAwMiiiff^tfyçAe  d0  h  Bi4MiM)|s »  et eetie posin 
tipp  #er«l|i  nm  4»9tfii  ^ov^M^  m  ^w  poar^iry.  si  letira  ap<>* 
^F^UonsjaWieMt  éjt^fpai^T^fspar  UsJÛapasitMns  pri^ 

fy^  fe/if(^0i0f  U  tènffms»  irt^       

Qffk  m  prn^  yfi9f  «"l^PMr  qaVwnH^  dîteMlan  luirait  jM 
m4^  PPW!  44h»uri»^  l«s-$ftiîistes  de  œp  AreiMa  Jttitfei 
ppsfM,  ««^H  par  Jie  g4nér4d  Çpr4l»f«»  apparie  f/boétaX  EfMs^ 
fid  av:i^  «fi  Je  temps  d'^txdier  k  pagf»^  sent  par  le  général 
i^iparlero^'  U  e&t  mienic  Wa  p^i»  oe  dernier  d^mppelar  l'ai* 
KptioB  sfur  lui ,  en  os^rehtatrau  secouis  de  Saant-SAastiei;t 
Dfi^  GnfBMria^  pbnôtiin'en  ordonnant  raArense exitf oticioti 
jpi  fag^Miglanla  »  Jk  1^3  déeetnbre  ^  la  plaine  de  Viltorija.  Un 
a«|^'d^  pÛJbg^j]!^!  été^0mniis  dans  nbe  égliae  par  des  sol- 
Aaia  du  .séginimt  des  çlpipielgarraB  ^  ee  générîd  sortit  de  la 
j4Uj^  •^f^  i^u^e  sa  diviskuà.  Dis  qa'4Mi  fnt  «rrivif  dans  U 
itniiMe ,  las  d^pe^gotois  reçnoeni  ordre  de  mettre  levrs  ar-^ 
nea  e|i  dCûsceawt  ^  et  4e  a'avancw  snr  4e  front  de  ligne  ;  nn 
avive  riment.  yaH'ettsn&te  se  placer  entre  eus  et  les  fais-^ 
oeMUt  iet,  à  Tînslant  même,  sans  aàcnné  ancre  forme  dé 
procès,  dioc  ehapelgorris  furent  tirés  an  sort  et  fusillés; 
QœUcs  qne  fussent  les  atrocités  qui  araient  déjA  souillé  cette 
llalfde  guerre  i  aucime  peut-être  ne  laissa  une  plus  fichensé 
impression  que  celle-ci. dans  l'esprit  des  habitans  et  des  sot- 
^blâ.  On  lui  généralement  indigné  qu'un  général  livrât  ainsi 
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âu  liasârd  la  vie  des  innocens  »  et  donnât  à  la  justice  ùné 
ceulenr  de  barbarie,  au  lieu  de  rechercher,^  ne  punir 
i{ae  les  vrais  coupables. 

Si  main]tenfl(nt  nous  examinons  ce  qu^étâit  devenue  thi^ 
sûrreetion  cariiste  en  Càtal<^e ,  nous  trouverons  <{u'elle  kie 
s'tf uit  pas  maintenue  dans  cette  voie  de  rapides  progrès  oA 
on  Ta  vue  au  mois  de  septembrel  Dans  le  premier  moment 
de  Firruption  des  Navarrais,  les  gardes  nationales  ^é  cette 
province^  mal  commandées,  ou  même  ttani  direction  aucune, 
étaient'  incapables  de  prendre  ToffiBnsive  contré  des  troupes 
d*insniçës  babvfuéesà  la  fatigue ,  disciplinées  au  combat /et 
dont;  le  besoin  qu'elles  avaient  de  toutes  choses  soutenait  1'^ 
nèqgie;  les  gardés  nationales  attendaient  donc  des  libëfateurt» 
oa)du  tBsofns  4és  autîKàires  nvec  lesquels  dles  pussent  agir 
de  cmcert.  Leur  attente  fut  remplie;  le  gouverneur  de 
1^ich>  lia  tête  d'une  Isrte  colonne ,  débloqua  siIccesàiyetMBt 
Besaln  et  Olot,  que  cernaient  les  carlistes  sous  les  ordres  dé 
G«ergué.  Celui^  voulut  essayer  ses  forces ,  et  rappela  ft  lui 
feules  les  bandes  cantonnées  dans  les  villages  que  leshabituâ 
avaient  abandimnés  pour  se  retirer  en  masse  sur  le  sol  fran* 
oaia,  et-  où  iU  aie  trouvèrent  plus  en  y  rentrant  que  les 
traces  de  la  dévaeution»  Grâce  au  mouvement  de  concentra- 
tion qui  s^était  opéré ,  Guergué  avait  réuni  6,000  hommes , 
que  le  gouverneur  de  Yich,  quoique  avec  des  forcea  infé-* 
rieures,  n'hésita  pas  à  venir  attaquer»  le  10  octobre,  dans  la 
plaine  d'Embac.  L'aetibn  fut  malheureuse  pour  les  cariistet, 
qui  durent  ^  apcès  une  perte  cçnÂdéraMe ,  se  retirérdans  le 
plfu  grand  désordre  vers  Textrème  frondère.  Le  colonel  & 
Donnell ,  qui  commandait  les  landm  de  k  colonne  narvar- 
raise  •  avait  été  £dt  prisonnier  dans  la  chaleur  du  combat  ^ 
une  horrible  mort  l'attendait  à  fiarcelone*  Par  suite  de  c^ 
succès  des  constitntionnels,  la  basse  Catalogne  fut  débar^ 
rassée  des  insurgés,  les  communications  se  rétablirent  avec 
la  France ,  et  les  émigrés  achevèrent  de  regagner  leurs  foyers. 
En  outre,  une  bande  de  iSo  carlistes,  vivement  poursuivie 
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dmais  Taffidre  da  10^  dot  «e  réfajpLef  avec  «on  c}ief  «qr  le 
territoire  français^  où  ils  furent  désarpi^és  et  arrêtés.  Parmi 
eux  était  le  comte  d'Espagne  ;  il  s'était  échappé  de  Xours, 
où  le  gonvememeiitTrasiçais  Tayait  lais^  libre  sur  parole»  et 
se  disposait  à  aller  ^  mettre  à  la  tète. des  insurgés  catalaps« 
Ifa  légiou  d'Âlger^.qul était  revemie  de  rÂJragon  enC^^-r 
Ifgne  pour  cqiobÂnfJr.Mq  a^Quyen^en^jayiÇC  ceux  des  .trompé^ 
d^  cette  proyince»  xiV^.F?^  pe^  ,à.rejçidre  i^rrémédiabl,^  la 
déroute  dei  ç^rl^fe^  ,.eH^,djq;ejremt  pipaifipra  guérillas  dans 
le.  courant  d'octobre  .^  dè.noveinbre;,  epx  repretinnft  ou  eu 
délivrant  divers  poÛ9i|^){brti^és«qu]eUfef  oçcopai^nt  ou  qu'îles 
bloquaient ,  et  enfi?  ^n,}t^ti^p ,  Je. a4  iipXf n9^fe  k  A^^m^^'t 
)f$s  ^estflideJa  div^u.nayarri^ei  ^,Q^^gix^ ,  ipi^eUeioiçii 

. .,  Sur  ces.entrefaitea  »  le  général,  MiofL  s'è^lfi^X  msjA  prégp^réi  ^l 
fQBitr<ar  eu  caijnpasgqe  contre  les  in8urgés4.;xitai8,  i^yai^t  4^ 
quitter  Barcelone,  il  publia,  le  29  nçypmbre,  un  décr^^ 
qui  mettait  la  Catalogne  en  état  de  pié^e»  Rien  n'était  p])ff 
propre, qne  ce  terrjible  ^t  absurde  doci^nent ,  à  faire . cp^- 
nattre  la  malheureuse  situation  d'un^  pays,  o^.les, chefs  fi^ijf; 
Uires  se  croyaiei^t  fprcés  de  recpurir  à  de  pareils  vxjoyepB  ^  ,ef 
laveugleiuent  des  hommes  qu'une  longue  expérience  ^Vyaif 
pas-  encore  convaincus  de  leur  inefficacité*  Ce  décrelf  co^- 
donnait  à  être  passés  par  les  armes  ceux  qui  prèiçraîent.ser 
cours  aux  factieux ,  d'une  manière  quelconque ,  avec,  i^rme^^ , 
Bumitions 9  vivres.,  e^c,  ou  qui  seraient  trouvés  porteurs 
deadits  objets  j  ceux  qui  provoqueraient  les  citoyens  à  la  ré* 
belUon ,  ou  ^reraient ,  par  quelque  menée  que  ce  fût  j 
Topinion  des  populati^ons^  ceux  qui  auraient  correspondu 
directement  avec  les  factieux,  ou  qui  leur  auraient  transuiia 
des  correspondances  \  tous  baillis ,  alcades ,  curés  ou  chefs 
de  famille  habitant  les  h^elleries  ou  les  maisons  isolées  dans 
lesquelles  se  seraient  réfugiés  les  factieux  »  k  moins  qu'ils  ne 
pussent  prouver  qu'ils  avaient  cédé  à  des  forces  supérieures , 
ou^u^'ils  avaieplj  avec  toute  la  célérité  convenable ,  prévenu 
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les  Mmnialidâfis  des  troupes  de  la  reine.  Les  pères,  leè  ta^ 
tenrs ,  les  maîtres  et  chefs  de  famille  de  ces  Kenx  seraiteifi 
responsables ,  tant  de  lenrs  péi*sonnes  que  de  len^  bfefis  \ 
des  maux  infligés  paf  les  reVetieê  atnt  Idpu^K  citoyens.  lietf 
peHobties  sèràieiii  côtifinëes  sûr  d-anti^  pointa ,  él  Ibi  bieiii 
seraient  à  iiidemtÉlsér  lé^  )^iriotéé  ^ui  âuraienf  éouAeft. 
PM¥  «rHVer  au  |»àièment  de  eèfte  ihdetnnifé,  le  mode  A§ 
jioto^ftuitM  sëi^itlllâ^e  et  somttsuire;  Ifea  tyaAtHlri>it  ^ré^ 
«éntef'àient  ùnë  té<{ntle  àù  bàiHi  c^  à  tVilcade  compiéteiHy 
celyl-d  àpposefalt;  ^àsi  qùfe  le  éiyA^ic,  son  lâsa  an  baé  A& 
la  requête,  et,  tàr  la  pl^diuctfon  Aë  è«éte  ]^Ëeé,  le  comman- 
dant ^'«rmes  le  pittë  tt^isiii  ^  oit  f  abatte  major;  donneràît  4 
rii]f«fnt4r«It  li  ^£»ite^  Mens  dèa  érftnhMls.  Dana  1è  èak  tA 
la  mise  en  possession  de  <5és  bleus  Àé  àûffit'Alt  pies  jpoUr  f)»* 
iïÀiltiset  les  rjclantauf,  'uhè  contribilfiM  forcée  propor- 
tionnelle aeraîi  impdèâé  sur  tôuA  ttèftinffi^ttà  riolotrètoiatt 
bbstites  au  gouvefifèmèbt  de  là  réinb,' jusqu'à  cbncùrirenèè 
dès  s6mme8  dùeé  pour  indenmité.  Si  le  général  Mina  avaik 
Wti  rendte  ses  suceèl  plus  faciles  en  proiMlgtialit  ce  Méi 
draconien,  il  piit  66mprendre  dès  l'àbôrd  qu'il  s'étaft  trompé) 
tàr  Ti^remtèré  opération  quHl  entrepHt,  ce  fet  lé  siégé  du 
ibrt  dé  U  Tii^ti.del*Rort,  dans  lequel  \^  ilisnrgés  s'éutent 
rètfàncliés ,  et  où  ils  se  défendirent  ayec  tinè  telle  vigueur 
que'  Ta  fin  de  l'iu^née  arriva  avant  qtiH  eût  réussi  à  1^ 
tédtiî^fe. 

Cependatit  le^  édiecft  que  la  tàlise  eHrKétè  âVait  é^uyéb  tA 
Catalogne  s'étalent  renouvelée  ei^  Aragon.  Deux  fois,  à  trois 
jottts  de  distance,  lés  bandes  <](ue  comàiândaieùt  Quilee, 
Cabrera  ei  d'autres  cheft,' furent  battues ,  vers  le  milieu  dé 
Aécébibf  e ,  par  les  généraux  Pàlarea  et  Ëspinoftà ,  et  ces  déust 
défaii&  forcèrent  les  vaîticus  à  se  disperser  dans  les  mônta*^ 
gnes  de  llfoya.  ^ 

Quant  ;iux  ailtres  batides  qui  parcouraient  la  Tieille^'Cas'^ 
tille ,  le  royaume  de  Valence ,  la  Ga(lioe  et  la  Manche ,  elles 
be  mettaient  qa^un  faible  {^oldft  datis  la  balance  de  Pitaur- 


rection.  Cdles  même  de  la  Catalogne  et  de  TAragon  auraient 
eu. lieniôi.  perdu. iQUie  Xbw  impcMgtanca»  ai  IcpcincipaL 
foyer  de  la  guerre  eût  été  ëtouiTé  dana  le  paya  basque  et 
dans  la  Navarre.  C'était  donc  ici  qu'il  fallait  frapper  les 
grands  coups  ^  mais  jusqu'alors  lei  ftrces  suffisantes  avaient 
manqué  au  gouvernement.  Ces  forces,  les  trouverait*il  enfin 
et  dna la  levée  de  itH>|Ooo  hommes ,  décrétée  parM^'Mear^^ 
dizabal ,  et  dans  la  coopération  d'àçi  corps  de  é,oop  t^ôrtii- 
é^î?»  qui  y  après  beaucoup  4e  difficultés  t  yen^i(  d'ej^t^'cr  ^ftn 
Espagne  en  vertu  d'ua  tcailé  signé  le  ^4  septembre  à  Lis- 
bonne ('Voyez  l'Appendice),  et  dans  la  présence  de  c^ 
auxiliaires  anglais  oui  vivaient  déjà  depuis  six  inois  aux 
dépens  de  U  nation  espagnole,  sans  qu'on  vit  encore  bii^ 
daixameot  i  quoi  ils  lui  avaient  été  utiles?  Tel  était  le  pro- 
blème qui  serait  sans  doute  résolu  au  printemps  prochain.' 
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CHAPITRE  X. 


BopkTiiQiiu  OuTcrtiira  de  1a  sesmoii  de»  Cartes.  —Budget  ^-—  VnfmiAm 

pom  la^di980lulien  de  la  Chambre  des  députés.  —  Griefisde  ToppoiitiaB. 

[  — Arrivée  da  prince  de  Leuchtemberg  à  Lisbonne. — Ses  premiers  actes.— 

'"'^  nomination  au  commandement  en  chef  de  Tannée.—  Mort  de  ce  prince. 

-u- Troubles  à  Lisbonne.  -—Modification  du  ministère.  — Olijets  difen.— 

,  £|at  du  parti  miguéliste.  —  Adresse  des  Chambres  à  la  reine  pour  la  prier 

de  contracter  promptement  un  second  mariage.  —  Autorisation  des  CortH 

&  ce  sujet.  —  Clôture  de  la  session.  —  Nouvelle  division  territoriale  da 

'  rojâume.  —  Modification  du  ministère.  —Changement  de  ministère.  — 

^  Profession  de  foi  des  nouveaux  ministres.  -^  Modlfication*da  ministère.— 

Question  du  mariage  delà  reine.  —  Différend  en^  le  Portugal  et  la  Ssr- 

daigne.  — Convention  conclue  avec  TEspagne  au  sujet  de  la  navigatioB  4i 

Bonro.  —  Question  de  Tintervention  en  Espagne.  —  Retraite  et  rentrée  ii 

ministère.  —  Griefs  delVmèe  et  de  la  population  contre  le  ministère.  — 

Formation  d'un  nouveau  ministère.  —  Exposé  de  ses  principes  et  de  ses  is- 

tentions. — Assassinats  politiques.  —Conclusion  des  négociations  pov m 

mariage  de  la  reine  avec  le  prince  de  Saxe^Cobourg-Gotha. 


La  session  ordinaire  des  Cortès  s'ouvrît  le  a  janvier  par 
un  discours  de  la  reine  qui  était  trop  rapproché  de  celai 
qu'elle  venait  de  prononcer  (  l834>  P^g*  585  )  a  la  dôtore 
de  leur  session  extraordinaire,  pour  offrir  beaucoup  de  choses 
nouvelles  et  importantes.  S.  M.  se  fëlltitait  de  ce  que  Tétat 
de  troubles  auquel  le  Portugal  avait  été  si  long-temps  en 
proie  était  maintenant  presque  tout-à-fait  calmé,  et  de  ce 
que  le  crédit  public  présentait  l'aspect  le  plus  favorable. Elle 
entrait  ensuite  dans  Ténumération  des  diverses  mesures  qui 
devaient  être  soumises  aux  Chambres  pendant  le  cours  de  la 
présente  session;  elle  terminait  en  déclarant  que  lasituatioa 
du  gouvernement  lortugais,  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères .  n'avait  atJbi  aucun  changement,  et  quelle  avait  la 
con6ance  ceiaaiue  que  lc3  relations  intimes  qui  existaient 
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actnellement  enlre  le  Portugal  et  ses  alliés  seraient  xnain« 
tenues  et  successivement  établies  avec  les  autres  nations. 

L'un  des  projets  de  loi  le  plus  impatiemment  attendus, 
était  le  budget  pour  Texercice  i83$-i836)  commençant  le 
1^  juillet  prochain;  aussi  fut-il  promptement  communiqué 
il  la  Cbambre  des  députés ,  accompagné  d'un  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  dont  voici  les  passages  les  plus  remar- 
quables : 

•  Le  budget,  disait  M.  Carvalho ,  se  présente  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante; son  ensemble  offre  une  augmentation  de  700  contos  environ  (1)  dans 
le  produit  des  douanes,  et  une  diminution  de .600  contos  dans  loêjuros  «  oiwi- 
dadêâ  qui  se  paient  par  le  gouvernement;  c'est  donc  une  améliovation  de 
ilOO  contos  en  laveur  de  radmînistration  uublique. 

•  Bans  rétat  où  se  trouvait  l'armée  et  ta  marine ,  non  seulement  il  est  im* 
possible  que  les  minbtres  fassent  des  réductions  dans  les  dépenses ,  mais  an 
contraire  il  y  aura  uùe' légère  augmentation.  Lorsqu'on  pourra  considérer  la 

Sierre  comme  définitivement  terminée ,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  la  nécessité  de 
rnier  et  de  mobiliser  des  corps  d'observation  plus  ou  moins  forts .  et  mis 
en  mouvement  avec  plus  ou  moins  d'activité ,  mais  toujours  de  manière  qu'à 
la  première  occasion  ils  puissent  prendre  le  caractère  de  forces  offensives , 
alors ,  dis-je ,  les  ministres  pourront  sans  doute  faire  des  économies  de  quel- 
que importance.  Dans  l'état  actuel  ^  on  doit  leur  savoir  gré  d'avoir  ûxé  la  dé- 
pense de  l'armée  k  moins  de  10  millions  de  cruzados  (27  millions  de  francs 
environ) ,  et  celle  de  la  marine  à  3  millions  et  demi  (10  millions  de  tnncs 
environ).  La  dépense  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la  justice 
monte  à  la  somme  approximative  de  800  contos ,  quoique ,  d'après  la  loi  vo- 
tée récemment ,  lescangruas  des  curés  doivent  être  payées  par  le  trésor  public. 
»  Le  budget  des  affaires  étrangères  n'arrive  pas  à  300  contos ,  en  y  com- 
prenant même  la  dépense  des  courriers.  Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
portera  une  augmentation  à  cause  d'un  grand  nombre  d'entreprises  d'utilité 
piÀKque  ;  mais  elle  ne  aéra  qne  peu  forte ,  parce  que  le  gouvernement ,  imi- 
tant les  nations  voisines  les  plus  civilisées ,  est  déterminé  à  favoriser  ces  tra- 
▼au  par  le  moyen'  d'entreprises  particulières.  » 

•     •  • 

•  Après  avoir  fait  remar(|ùer  que ,  par  le  budget  qu'il  venait 
deprésrater,  le  déficit  de  la  prochaine  année  financière  se- 
rait de  4)4^^  contos;  que  néanmoins  le  gouvernement  avait 
la  satisfaction  de  rappeler  qu'il  n'avait  besoin  ni  de  surchar- 
ger le  peuple  d'impositions  nouvelles ,  ni  d'augmenter  la  dé«* 
pense  future  par  de  nouveaux  emprunts ,  le  ministre  con- 
tinuait en  ces  termes  :  ' 

.  «  Quelques  personnes  pensent  qne  l'un  des  moyens  ppur' couvrir  le  déficit 
serait  Timposition  de  nouvelles  charges.  Certainement  il  ne  serait  pas  difficile 

•    ,   •  •  •  .     

(1)  Le  conto  de  reis  :=  1000  mille  reis  ;  le  mille  reiss:6  fr.,  01,7134. 
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deonétiiiaefaaftle  Mav«ile  i  naos  n'mm»  p«s  en  FdHugal  ton  In 

qui  sont  e» usage  dans  les  autres  états,  comme  les  droits  de  la  presse,  ^^ 
timbré ,  de'  ^enregistrement ,  de  roctroi ,  qui  maintenant  est  enr  vigneor  a 
Lisbonne  ^^l^iaeiii ,  etc.)  mais  ce  p'eat  i^  ce  système  que  le  goiiTfrnement 
se  propose  de  suivre  ;  son  système  consiste  à  soulager  le  peuple ,  afii^  de  rer 
oaeiHir  Ie«  frnttt  de  la  prospérité  générale.  » 

Le  budget  de  Tannée  commençant  le  i**  Juillet  i835 ,  et 
finissant  le  3o  juin  1 836»  portait  les  recettes  &  8,4^o,957i4od 
reis,  et  les  éëpensesà  1 2,744» i^^i 3^66,  qui  se  rëpartissaient 
de  la  manière  suivante  : 

iBCims. 

Taxai  dirMies  et  fiodiffseltt. 7.S4S,470,t79 

*r.    dites  ffrapnoi.  . 6i7,68S,7Si 

Agio  sur  le  papier  monnaie •• 340,000,0ii 

IiitéréU  sur  Fempnmt  angbûa  d*  iSaS  y  à  neereir  ëa  Brésa  ItO,iftO,iOa 

Total 'é,4»,287,40^ 

vtrasËM, 

Maison  royale ,  480,800,608 

Chambres  légistatîTes 72»000,00o 

Président  éû  conseil  des  ministres 4,800,000 

Département  de  Tintérieiir •  4,40S,4«B,000 

^  tofioances.  /  ^^^  P^<in^ Î'Z2Z»52'S 

w»  wMHwv».  ^  autres  charges. 4,077,175,to0 


de  la  gnerre 8,989,945, 

r->          delamarine , 4,396,94i4M 

—          des  alRiires  étrangères. 178,700,640 

«—          de  la  Joitice  et  des  aftdres  eedésfastiqaes.  .  497,196,800 

Intérêts  et  fonds  d'amortissement  de  Temprunt  anglais.  .  .  4,870,tt8,7Bt 

Tatal ISJtSmS^ 

Le  déficit  qui  ressortait  da  dernier  budget  (  l8349  p*  Sêo) 
^fjÙLi  m  .x)éalité  de  $)533  contQs  ,  ^t  ^'U  n'avait  é|t^  pon4  q^ 
pwr  ^)97i  contos  ou  l'jfi^SyQ'ji  £r.  iQ  c.  »  t:'est  ^'on  ea- 
périut  qp!il  s^ait  réduit  k  ce  cjiiâre  par  u^  paien^eioit  que 
forât  (  Iç  Brésii  sv  b»  det^e.  Ainsi  le  déficit  àf^  budget  .actue^ 
él^O^it  d'cmviron  ijQoo  contos  inférieur  a  celui  d^  précédent; 
t9,ut.efoJ3^  malgré  çetta  amélioraUon  et  la  .certitude  que 
montrait  le  ministre  de  faire  face  à  tous  les  besoins  san^ 
impôts  ni  emprunts  nouveaux,  cet  état  des  finances  du  Por- 
tugal ne  pouvait,  s'il  se  prolongeait,  si  les  plans  de  M*  Car- 
yalho  ne  se  réalisaient  pas»  que  donner.de  ftéri.evac^  inquiétu- 
des ,pav  l^A^eiiir. 
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£n  (!e  moment  c^ëtait  la  question  politique,  la  question' 
des  principes,  qui  préoccupait  le  public  et  lés  Gortès.  L'op-^ 
position  que  le  minisière  dirigé  par  M.  dePalmella  avait  ren- 
contrée dans  la  session  dernière  s'était  révéiHée  avec  toute  sa 
vivacité  »  dans  celle-^ci,  dèë  les  premières  séances  de  la  Cham^ 
bre  des  députés,  dont  la  minorité  appelait  hautement  la  dis^ 
aolmioUé  La  présentation  de  divers  pr6jets.de  loi  tendant  k 
déformer  le  système  administratif,  judiciaire  et  flntoeler , 
fut,  le  30  janvier ,  une  occasion  pour  les  partis  de  mettre 
au  jour  leurs  différends.  Les  projets  furent  vivement  atta- 
qués, ei  ^agitation  monta  k  son  comble,  quand  le  discours 
de  M.  Macario,  qui  avait  déjà  obtenu  les  bravos  clés  tribunes,' 
se  termina  ainsi  :       ' 

«  Je  «sis  qa'ana  sdssioD  s'srt  lifctelMèa  entie  les  deux  côtés  ds  la  Cham^ 
bre  ;  nous  Tolohs  le  temps  et  Targent  de  la  Dation ,  saos  que  nos  traraux 
Soient  fiuctiM«|[.  Dans  mon  opinion ,  il  n*y  a  qn'im  aiorf ea  de  esaver  le  pnfê 
des  dangers  qui  le  menacent  :  c'est  de  diaseodre  la  chambre.  (App\aadis^Qaiens 
sot  beaucoup  de  bancs  et  dans  les  galeries.)  Que  là  nation  cbôisisse  entré 
BMS.  <{ri|iii  à  aïoi  I  je  sois  H^t4  damier  va  ddnisBiaii.  » 

*  *  i 

'  A  ces*  mois  le  c6lé  gauche  presque  tout  entier  s'écria  : 
k  Tous,  nous  donnons  tous  notre  démission.  »  Un  tonnerre  de 
bravos  partit  alors  des  tribunes,  et  se  continua^  malgré  les 
èiforts'du  président  pour  rétablir  Tordre.  Un  député  ayant 
signaléi  cette  intervention  des  tribunes  dans  la  discussion 
comme  inconstitutionnelle,  èiï  ajoutant  que  c'était  Tœuvre 
des  agens  d^un  parti  ;  toute  la  gauche  àe  leva  en  masse  en 
criant  :  ((A  Vordre!  nous  n'avons  pas  d*agens.  »  En  même 
temps  le  tumulte  redoublait  parmi  les  spectateurs,  Idnt  quel- 
ques unsfitent  entebdré  ces  cris  :  a  Mort  aux  miifistres!  finis- 
sons-en avec  les  membres  ministériels!  à  bas  lés  ministres! 
vive  dona  Maria  !  vive  la  Charte!  »  Cet  orage  ne  s'apaisa  que 
sur  tes  instances  adressées  aux  galeries  par  les  priticipaut 
membres  deTopposition.  Trois  jours  après,  une  [iropositioft 
rignée  par  le  maréchal  Saldânha  et  trente  autres  députés  était 
présentée  à  la  Chambre  poior  lui  faire  demander  elle-même 
sa  dissolution  k  h  reine.  Xes  signataires  de  éé  document , 
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considërant  la  divergence  d^opinions  et  de  systèmes  qui  sépa- 
rait les  àenx  côléa  de  rassemblée,  étaient  d*avis  que,  pour 
traiter  les  questions  importantes  sur  lesquelles  les  Certes 
seraient  appelées  à  délibérer  dims  cette  session,  il  était  né- 
cessaire de  procéder  à  Téiection  d'une  nouvelle  ChajEnbre  où 
«e. trouvât  une  majorité  plus  puissante  que  celle  qui  maSnte^ 
nant  invoquait  les  principes  qu'ils  condamnaienti  hautement. 
Cette  proposition  fut  renvoyée  i  l'examen  d'une  commission 
spéciale ,  dcfut  la  composition  toute  ministérielle  faiaaii  asaes 
présager  le  sort  qui  l'attendait. 

Les  .poiilts  sur  lesquels  portait  la  divergence  d'opinions 
qui  vient  d'être  signalée,  avaient  été  spécifiés  dans  une  espèce 
décompte  rendu  adressé  à  la  nation,  par  le  marquis  de 

Saldanha,  et  trente  autres  députés  de  l'opposition*  Us 
ai^r^ttvaient  l'abolition  du  système  dfes  dîmes ,  conime  ime 
mesure  favorable  k  l'agriculture»  et- appelée  par  l'esprit 
éclairé  du  siècle  ;  mais  ils  blâmaient  le  gouvernement  de  ne 
pas  pourvoir  à  l'entretien  du  clergé ,  et  de  plorieuryétitblis^ 
semens  pieux  ou  littéraires  qui  dépendaient  de.  cet  impôt. 
.  L'aboliUon.  de  l'accise  et  la  suppression  des  moni^stères  avaient 
paiement  leur  approbatiop}  ipais  ils  condamnaient  le  gpu* 
Ternement  pour  n'avoir  pas  recouru  à  quelque  équivalent  y 
dans  le  premier  cas ,  afin  de  soutenir  les  hôpitaux  des  Enfans* 
Trouvés,  et  dans  le.  second,  pour  n'avoir  pas  respecté  les 
droits  de  la  propriété  privée.,  plusieurs  moines  ayant  été 
arbitrairement  dépouillés  de  .titres  sur  l'état ,  qui  leur.appar« 
tenaient  perspundlement  »  et  non  à  leur  communauté.  Ils 
alliaient ,  en  outre ,  qu'aucun  inventaire  n'avait  été  dressé 
des  immenses  richesses  en  or  et  en  bijoux»  qui  avaient  été 
Bàisies  dans  les  couvens.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que  .presque 
toutes  les  places  les  plus  lucratives  avaient  ^té  distribuées 
parmi  les  créatures  du  gouvernement,  et  que  même  des  mi- 
guélistes étaient  employés,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  avaient 
combattu  et  vcçrsé  leur  sang  pour  la  reine,  tandis  que  la  cpn- 
yention  d'Evoramonte  ^  par  laquelle  pn  avilit  ai^^ré  à  don 
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Miguel  son  salut  et  unepeusion ,  avaient  rempli  rarmée  d» 
dégoût* 

Tels  étaient  les  griefs  de  l'opposition }  on  Yoit  cp'ib 
n'affectaient  point  les  principes  essentiels  dn  gouyeraement, 
et  en  effet»  les  deux  partis  contraires  étaient  également  atta- 
chés et  intéressés  au  nouvel  ordre  de  choses;  ni  Tun  ni 
l'autre  n'était  soupçonné  de  favoriser  la  cause  de  don 
MigneL  

Cependant,  te  aS  janvier,  des  salves  d'artillerie  parties  de 
tous  les  forts  situés  sur  le  Tage  annonçaient  l'arrivée  de  l'é- 
poctx  de  la  reine ,  le  prince  Auguste  de  Leuchtemberg,  et  le 
peuple  témoignait  sa  joie  de  cet  événement. par  de  vives  ac- 
clamations* Les  premiers  actes  du  prince  tendirent  tous  à 
lui  captiver  la  faveur  des  Portugais.  Sur  la  somme  qui  faii 
était  allouée ,  il  assura  une  pension  à  trente-six  veuves  de  pu- 
trides morts  pour  la  cause  de  la  reine  aux  Açores  ^  à  Oporto 
et  dans  les  ligne»  de  Lisbonne.  Il  manifesta  le  désir  d'être 
appelé- à  laf  pairie,  dans  le  senl  but  ^  disait-on ,  de  prêter  ser- 
ment et  de  s'identifier  de  plus  en  plus  avec  la  nation  portu- 
gaise* Son  entrée  dans  la  Chambre  des  pairs  eut  lieu  le  i4 
Ifvrier  et  fut  signalée  par  un  discours  qui  contenait  une  pro- 
fessfott  de  foi  politique  très-franche  et  très-populaire,  et 
dans  lequel  il  se  plaçait  soua  la  protection  d'un  père  «  doat 
la  vie  entière  fut  un  exemple  d'honneur  et  de  fidâitë  »,  et 
de  l'empereur  don  Pedro ,  d'un  prince  qui ,  «  ravi  trop  t6t 
i  son  pays  et  à  sa  famille ,  put  au  moins  se  dire  en  mourant, 
sans  crainte  d'être  démenti  par  l'histoire  :  Tout  ce  que  j'avais 
proibis,  je  l'ai  tenu  »•  C'était  dans  le  souvenir  des  qntretieBS 
de  don  Pedro  qu'il  chercherait  les  pi^ncipes  de  sa  conduite; 
c'étak  dans  la  vie  publique  de  ce  prince  et  dans  celle  de  woft 
^père  qu'il  chercl^erait  des  règles  pour  la  sienne. 

La  reine  ayant  nommé  sou  époux  commandant  en  chef  de 
l'armée  portugaise ,  cette  nomination  excita  un  vif  mécon- 
tentement dans  la  Chambre  des  députés*  Beaueoup  de  mem- 
bres déclarèrent  que  c'était  là  une  violation  ife^k  charte. 
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JLot^Kffjk'on:  dbjçcta  que  S.  J^:  R..  était  re$ptiusMe:da  BBf 
actes  comme  commandant  en  chef,  on  répondit  qull*ih'éuil 
fu  qatAT^l  4e>  supposer  que;,  sHl  (^Tenait  jamab  néoéssirire 
à^V^cî^ase^  pou^  quielques  uns  de  sea  actes,  la  ram  permU 
.da  procéder  contre  son  ^ux.Q'aiUaarf,auMiiôt  que  &  M» 
jiera^  viJ|r^r.S.  A«  R.  deyiendraU  roi  ei%  £ût  et  ^n.  dfoili 
^t  ^Iqr3  qw  aertit-ce  que  saj^ponfiabilitéeattme  oen^ 
mandant  en  chef  ?  Quelques  membres  allèrent  plus  loûi,  «t 
iinpptèreiH'am;m^^<^  de.Tiser^  pAT  çett^  9W»imtion ,  à 
3*a9ftarcr  «m  ç<XB^pl^  domiaailion  sur  Tamée^  et,  aprè^  U 
clôtura de^, cI^IIiqIh:^,  àauppmftier  là  liberté  de  Japettae^el 
k  fOttvero^  j«  pafs.par.  le  despotiame.  D'autres. bttnteeut 
)e  f  pi9VfïV9fmiu^  4'^af^  :9la/pé  le  priuoe  dans  uoe  tituatâan 
c^  9.  ^tait  ^e^oié.À  cl^anger  la  bonne  opîoioâ  qui  régnait 
yyianf  jiiaqi^'ici  ton  ëganL  En  résuUat,  la  profiuiitîaii  4i 
muworr  991e  commisaion  chargée  d'-aaaQ&aor  la  queatîw  àm 
aavoir  [ai  Su  ^  R.  poanit  cMtftitutiunoalleineift  §aidar 
Mtte  place»  ^t4e  faite  no  ja^^Ft;  sur  cette  question,  ùtl 

a4opjtée,fis?  i&.yQiiL€(^nUse44%  malgré  f^opposjU^A  du  Uèin 
^sière.  .        .> 

^  Maia  bientôt  cette  discussion  fut  mw  el^t«  Deu9^  9UNa 
étaient rà«pfi»nQéce49iIés  d^pi^  qu^il. avait  touché  U  Mm 
4i»  Pur4u|^lA .  ^L  le  jeune  {iduqe  n'était  plus.  Ilttaiàt  dès 
ik.aowi[|ii  d'«i  n^  de.gof^i  Al  wufait  oepeudaat  ii^re^ 
lie  9Af  mkie.partie  de  ohadaye  par  nu  saleii  dé^à  trèa-aident,  enà 
Aihk  viyeiuQnt  iacoaimodé  de  la  -^lédberesse  de  IW,  de  la 
yumièee.  et  de  la  ichâleur*  X0  mal,  doàt  les  pregria'fiaDeot 
^maàtk  «apida  que  fiinestes^  dégâi!^  en  une  aûgjne  laryngée 
reafioljpeiisef  eontre  laquelle  Fart  des  médecins  m  pouvak 
ipkit  Tieni^>eti{ni  se  termine  le  a8  mars  d- ime  mauiAre  &tale* 
lie  jour  aMlmedeila  mort  du  prince ,  le  commandement  en 
fiAiie£da!Haunéeifiit.confié>temporaireBient  an  duo  de  Ter- 
-«eifa<v  cinr  OMun^^était  pas  certain  que  ce  coup  inattendu  n  en- 
-imiaeMit;ipaade*  éréueuieDs  de  nature  à.troidifer  Jk  paix 
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Celte  mo^  si  subite ,  si  rapprochée  de  celle  da  père  de  Ja 
reîoe,  aujonrd'hai  veuve  et  orpheline  à  seize  ans^  .donna 
utsitAt  naissance  èi  dçs  i>r.uits  dt'empoîsonnement ,  comme 
deconlome^  accueillis  sansei^m:ea  parla  multitude,  qui 
^*en  prit  au  duc  de  Palmella.  On  avait  affiché  dans  différens 
quartiers  de  k  ville  des  placards  où  il  était  accusé  devoir 
Ait. empoisonner  le  pniice  Auguste  pour  éviter  de  rendre 
compte  de  dem  millions  qu'il  avait,  disait-on ,  envoyés  aux 
jnîgoélisl^,^  ^  afin,  de  marier  sQn  fils  k  la  reine;  on  lui  pré- 
lait aussi  riatenûon  d'abolir  la.  constitution,  comme  chose 
convenue  avec  le^duc  de  Wellington.  Le  peuple  rassemblé, 
le*ii9  juiws,  devint  Thôtel  du  ministre.,  criait  :  «l  A  bas  Pal* 
s»eUai!  mofit  an  tra^ire !  a  Le  dac  de  Terceira  résolut  4e  te- 
mf  tèt^  aux  mutins  ^  il^seiprésenta  donc  A  eux  «t  lepr  dit,  en 
SéeùwfmA  ^a  peitjrine  :  a  Me  reconnaissezri^ejas  P  je  suis  Iç 
dw  deTtr^ttt.  Tlieî^-moi;  je  le  mérita  pour  a?osr.4éSvr^ 
^  |pQa.\«ls  ^nevotts.  )i  Lai^ttle,  où  se  tvouvaiqnt  befrai;oiip 
ikgaffdes  «atiôoaux,  psrut  sensible  à  ce  reproche,  et^  hpnr 
lente  de.  ae  Vétre-attiné ,  se  dispersa  peu  à  peu.  Cependant  « 
dpna  la  mémQ  spivée,  on  député  ministériel  fut  encore  ao- 
Bailli  par  la  populace  ,  blessé  &  la  joue  d'un  coup  de  baïon» 
iMte V, -et  pvdqfie  mis  en  daoger  de  përivt,  Plusieurs  mi|^é- 
lÎÉtesîqiii  ataîciat  été  iteconnus  »  forent  aussi  maltraités;  o^is 
Je.Mipie  «a  tétaUît  plolôt  ,par .  la  bonna  volonté  dn,peuple 
ffoe.^qp^v  k'  Ibvcc  4rmée> 

CÂtoiémcale  n  en  indiquait  pa^  nioinsque  M.  de  Palmella 
iMllch:^0Offsl\)hjetdela  di^fenvpi^Uqae,  quo^queleaûr 
IWlitrcciiktaqbiitefala  fi»  de  février  un.  ckangemeBtqi|i  avait 
£yi  diapavattre  Tuadea  giidSi  anKqneU  V<i^pQsiti«n«^éuit  le 
plna  obstiaéipeniiattachée  :  Tévèque  de  Cof mbre  (don  flran . 
ciaeoide  sâh  Los  ),*  qui  fbt  élevé  à  la  pairie ,  ayant  donné  sa 
dénîssimt  deminurtre  de  rinlémenr ,  M.  Frdreqnitta  h  ma^ 
ianeponf jprendrerintériear^H.  de  Villaréal  passa  desaffiiiaes 
élranfpères  à  la  marine^  et  enfin  lé  duc  de  Palmella  se  chargea 
dadépanement  occupé  précédemment  par  M.  de  YillaréaU 
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De  celte  manière  le  nombre  des  ministres  ^tait  a^ait  &  siic,  et 
M.  de  Palmella,  dont  la  nomination  i  la  préiidence  dncoo^ 
seil  sans  portefenille  avait  été  si  rivement  attaquée  dans  la 
session  précédente,  sortait  de  sa  position  éqnÎToqne. 

Au  reste,  qnelleqnef&t  la  violence  de  rantipatbîe,  oa^d 
Ton  veut ,  des  préjugés  popnlaires  contre  M«  deFJeilmdla ,  el 
des  bo^tillités  auxquelles  ii  était  exposé  dans  la  Chum* 
bre  des  députés,  la  majorité  de  cette  Chambre  n'avait  pti 
cessé  de  prêter  son  appui  au  ministère  et  de  suivre  la  ligne 
politique  quHl  s'était  tracée.  C'est  ainsi  que  plusieurs  pro«* 
positions  émanant  de  Topposition  avaient  été  suoeessivemeni 
rejetéès  data  le  courant  du  mois  de  mars,  etentreentreiieelkii 
qui  tendaient  soit  à  demander  la  dissolution  îde  làChàmbrè^ 
àoii  k  permettre  aux  ecclésiastiques  de  se  tturier^  soit  i  tt^ 
commander  à  la  reine  lé  renvoi  dès  miniwi^^  soit  enfin  A 
exclure  lés  migttélistes  de  tout  emploi  publîov  Sans  ceM 
entière  circonstance  y  toutefois,  iV>ppésitiesr  n'avftic  pM 
compiétement  écboué  ;  elle  avait  obtenu  qu^nn  message  Mt 
BdMfêé  à  la  reine  (four -la  prier  de  renvoyer,  par  meèuifè 
administrative,  tous  les  fonctionnaires  dé  Pancien  gonvër^ 
nemeni^  ^     *:  •  ♦  * 

La  mort  du  prinée  de  Leucblembe^  appela^  Taitdnioil'dil 
ministère  et  des  Certes  sur  des  questions  d'tm  iAtér#t  pin* 
pressant ,  sur  le  veuvage  de  la  reine  et  U  suoéession  au  trôM^ 
qui  venaient  encore  une  fois  complique»  les  affidres,  !asM|l 
embarrassées  déjà,  du  Poiaugah  Ce  nouvel  élat  de  oboees 
îtAt  propre  i  relever  les  espéranoes-des  pîivtîsan»  de  dori  Mi^ 
^el.  Enconragés  pâr-k  prolongaUdndek  guerre  •  ici^ilè 
'én'Ëépa^e,'  ils  ne  làisê^ient  pas  que  de  iciettitWF  aitr  plfifti 
sieurs  {Mnnts  du  royaume ,  bien  que  leor  iofee^*  cMitpai<éii'i 
celle  4m.  'gowernemènt ,  f ùt  ifop  inférieur  poub  rmqùiéferi 
lia*  oÂ  îlè<  avaient  commencé  à  exciterdâ  èiarmes,  ilre^é* 
uiênt  vus  en  butte  mx  violences  du  peuple*  Prive  de  Tiippal 
des  BMiines  qui,  autrefois  riches  et  inflneiDS,  étaient  âumte» 
nant  presque  réduits  à  la nuendioîtéi  etdéppiiillé  en pceM^s 
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de  la  puiMance  et  de  U  fortune ,  don  Miguel  ne  pouvait  plus 
guère  être  redoutable  pour  le  parti  de  dona  Maria. 

Néimmoins  il  importait ,  et  pour  contenir  les  miguélistes 
et  pour  couper  cours  à  toutes  les  intrigues^  à  toutes  les  riTa- 
lités  qui  ne  manqueraient  pas  de  surgir  autour  d^une  reine 
encore  si  jeune  et  sans  expérience ,  qu^elle  ne  restât  pas  long- 
temps isolée  sur  son  trône;  aussi  reçut-elle ,  dans  le  cou- 
rant d'avril ,  des  messages  de  la  part  des  deux  Chambres 
pour  la  supplier  de  contracter  sans  délai  un  second  mariage, 
et  j  dans  l'intérêt  du  pays^  de  vaincre  sa  répugnance  à  cet 
^rd.  Doua  Maria  répondit  à  peu  près  dans  les  mêmes  termeit 
à  ces  messages  dictés  pur  la  nécessité  politique  :  elle  était 
reine  et  Portugaise,  et,  en  vertu  de  vé^  deux  qualités ^  les 
Chambres  devaient  et  pouvaient  attendre  d*elle  le  sacrifice 
que  réclamait  la  patrie,  j         ' 

Les  Cortès  accordèrent  sans  difficulté  Pautorisation  que 
le  gouvernement  était  tenu  de  leur  demander  de  déroger  à 
Tarticle  ^go  de  la  Charte,  qui  défendait  &  la  reine  d*époa- 
ser  on  prince  étranger.  Une  proposition  avait  bien  été  faite 
pour  que  le  choix  de  S.  M.  fût  soumis  i  Tapprobation  des 
Chambres;  mais  elle  avait  été  rejetée.  Au  reste ,  dans  le  dis* 
cours  que  M.  de  Palmdla  prononça  à  cette  occasion  devant 
1a  Chambre  des  pairs,  il  déclara  que  c'était  le  devoir  dti 
gouvernement  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que  ce  choit 
tombât  sur  un  prince  qui ,  sous  le  rapport  de  la  [parenté , 
fût  lié  aussi  peu  que  possible  avec  les  familles  royales  des 
pays  gouvernés  par  un  système  opposé  k  celui  qui  régissait 
le  Portugal. 

Quant  aux-  autres  questions  d^une  importance  particulière 
que  les  Chambres  avaient  eues  i  examiner,  nous  allons 
les  retrouver  énconérées  dans  le  discours  par  lequel  la 
reine  fit,  le  sa  avril,  la  clôture  de  la  session  (i^ayez  T Ap- 
pendice)* 

«  Les  lois  qne  tous  atez  présentées  k  ma  saaction  royale,  disait  S.  M.,  éla* 
bNsaeitt  les  principes  jttg;és  nécessaires  pour  mettre  A  exécution  dans  tout  1t 

j/nn,  hisU  pour  i83S«  4t 
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loyaoïoe  la  nouvelle  réfonne  la^icUire.;  cefles  qui  oonçerneot  le  nomem 
gystéèie  monètslirë  décntaal  da  rojanme ,  et  <iiiî  ont  pour  objet  d^améUorer 
U  perceptioii  de  la  dime  <^  des  luxes  4|iii  s'y  rattachân,  aiwi  qa'one  Caiila 
d'aQtrfs  inatîères  dignes  de  votre  attention  ,  sont  autant  de  témoignages  de 
«ne  sagesse  et  de  votre  anonr  do  pays.  Je  dois  en  outre  ftire  une  neùtion 
particulièie  non  seulement  de  la  loi  sur  les  indemnités ,  dans  laquelle  tous 
i^t  eu  le  mérite  de  concilier  la  justice  due  aux  parties  lésées  avec  Tordre  et 
la  Itanqoittilé  delà  nation,  maïs  affssl  de  1»  mesura «apittaie  conoemam  la 
Tente  âes  biens  nationaux ,  mesure  qui ,  féèonde  en  richesses  inuienses ,  ou- 
▼nnt  les  pieâliérea  sources  de  la  prospérité  et  consolidant  les  institutioM 
d*oà  dérivent  des  résaltala  si  avantageux ,  suffirait  à  iaMoartaliaac  Vètft  da  la 
roiaùration  de  ôeA  royaumes.  > 

Jj^,  xàm  remerqîaic  ensoite  sp^daleoiesit  lea  Cortës  dés 
tptea  de  confiance  qu'elles  avaient  accordas  ^  aon  goQyer* 
nemexu ,  et  cpii  hii4mnaient  plem  pouvfl^r  4«  procé^r  i  mi 
fxanjien  8tatft|tiqne  fanerai  da  pay^,  pour  ouvrir  et  &cilitel^ 
}^  cpiamunîcationa  inflérieiir^  >  aaaéUorer  rioalmctioa  pu* 
bUgioiç,  e^ecloer  la  nouvelle  diviçion  lerriM>riale  du  rojau^ 
me ,  et  pour  constituer  enfin  radmipisUratioii  publique  daitf 
Iput^  ses  branches. 

..  La  multiplicité  de^  aliaires  qu^  lesCoctès  avaient  eo^  i 
ti^aiter  n'ayant  point  permis  d'examiner  le  budget  y  les  taxo^ 
actoeUei  continueraient  à  fèlre  perçues  conformément  k  Tar- 
tide  i37  de  la  Charte  « 

.  l^a  nQiivelIe  divisipu  territoriale  ^  jdottt  la  rdbote  venait  de 
pairler^  fut  établie  par  un  diécrel  du  %&  avril ,  qui  partafeaic 
le  royaume  en  districts ,  et  les  districts,  en  coslmniles  »  donjt 
çbaçunp.se  coi^posait. d'une  ^u  de  pludeur^  paroisses*  I>sns 
çhnque  district  il  y  auaait  im  gouvecneujr  çbriï  ^  dans  elsaque 
pçmavm^i  un.  adminjktraleur}  dana  chaque  (iaroisse,  un 
çomfnlwtire.  Clhacun;  d^.  cfs  fdneiionnairea  ser«t  asriaté  par 
un  conseil  électif,  appelé  junte  générale  dans  les  districta.^ 
«oUîeil'mnpicipal  dana  kadommunes;!  elt  jnnie  paroissiale 
dans  les  paroisses*  Chaque  disH idr  alisaitt  de  plus ,  un  con- 
seil permanent  a^ppdyi  conseil'  de  distaèkft.  U  résultait  de  ce 
d^É^et  que  les  provimfes'de  Minho^  Trasros-piobtjQS  9  Alta- 
Beira^  Beixa  Beira,  l'Estremadoure ,  rÂlemtejo,  des  Al- 
garvea ,  comprenaient  17  districts,  799  communes  et  79it7^7 
iJPAÎsons*  Le  territoire  d'putre-inejr ,  c'est-à-dire  les  Àçoresy 
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\f  Porto-SantQ.^  le  cap  Yort,  femant  en  toàt  a^  lies 
et  comptant  87,000  maisons,  était  divisé  de  la  même  ma- 
nière que  le  contineot.  ^  \^       ■ 

Maintenant  qae  la  session  était  olosè ,  on  pouvait  croire 
que  le.cabinet,  qui  avait  tFaverséM^difficultés  sansy  succom^^ 
ber ,  se  trouvait  au  moins  affermi  jusqu^i  la  session  pro- 
cliaine  ;  mais  le  Portugal  était  condamné  &  subir  une  série 
de  vicissitudes  ministérielles  telles  qu'on  n'en  avait  jamais  vu 
cliie&  une  nation  soumise  au  régime  représentatif.  Il  n^y  eut 
pour  la  plupart  du  temps  aucun  enseignement  politique  à 
tirer  de  tous  ces  reviremens^  si  ce  n*est  peut-être  qu'en  Fab- 
aenee  d'une  main  habile  et  ferme  pour  contenir  les  ambitions 
rivales  et  imprimer  an  gouvernement  une.  impulsion  con- 
alante  et  uniforme  >  les  choses  flottaient  à  Lisbonne  k  tous 
les  vents  contraires  de  Topinion  de  la  cour,  et  changeaient 
vifré  d'une  camarilla  qui  dominait  Fesprit  de  la  jeune  reine* 

Le  mois  d'avril  n'était  pas  fini,  que  MM.  de  Palmella  et 
Banreto  Ferras  avaient  cessé  d'être  ministre^»  Le  premier* 
fiât  remplacé  dans  la  présidence  par  M.  le  comte  de  Linharès  l 
pair  du  royaume,  qui  prit  en  même  temps  le  ministère  de- 
là marine,  et  le  second  eut  pour  successeur  au  ministère  de 
la.  )«stice  M.  Leitao ,  Aiembre  de  la  Chambre  des  députés. 
Le  ministère  de  la  guerre  restait  occupé  provisoirement  par 
M*  d^  Villaréal ,  qui  se  trouvait  chargé  maintenant  des 
affiôres  étrangères.  G>mme  MM.  Freire  et  Silva  Carvalho 
étaient  les  véritables  directeurs  de  l'administration,  la  re« 
traite  du  due  d^Paknella  ne  devait  pas  apporter  beaucoup 
de  changement  dans  la  marche  des  affaires. 

Le  cabinet.,  ainsi  recomposé,  vécut  à  peine  un  mois.  Le  s6 
mai  un  nouveau  ministère  lui  succéda,  dont  voici  la  compo- 
sition :  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre ,  M.  le 
marquis  de  Saldauha;  ministre  des  affaires  étrangères» 
M.  le  duc  de  Palmella  ;  ministre  de  la  marine,  M.  le  mar- 
quis de  Loulé;  ministre  de  la  justice 9  M.  Manoel  Ântoùfo 
de  Carvalho }  ministre  de  l'intérieur,  M«  T*.  Souta  Pinto 
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de  Magalhaesj  miaistre  des  finances,  M.  F.  Antonio  de 
Gampos. 

n  faut  renoncer  à  expliquer  par  des  motifs  dignes  de  la 
gravité  de  lliistoire,  1  avènement  de  ce  cabinet,  où  figuraient 
deux  noms,  ceux  de  MM»  de  Saldanba  et  de  Palmella,  qu'on 
ne  s^attendait  guère,  diaprés  les  antécédens  de  ces  deux  per- 
sonnages, à  voir  entrer  dans  la  même  combinaison*  Ce 
changement  n*éuit,  selon  toute  probabilité,  que  le  résultat 
d'une  intrigue  de  palais,  qui  avait  pour  objet  de  punir  Tan* 
cien  ministère  d'une  résistance  k  des  vœux  on  même  à  des 
capricQs  que  les  intérêts  nationaux  ne  permettaient  pas  d*»» 
coûter.  Il  n'aurait  pu  être  juste  et  nécessaire. qu^autant  qu'il 
aurait  été  suivi  d  une  modification  dans  la  politique  du  gou* 
vemement  portugais;  mais  c'est  ime  cbose  i  laquelle  il  ne 
semble  pas  que  l'on  songefit,  à  «n  juger  par  les  circulaires 
que  les  nouveaux  ministres  s'empressèrent  d'adresser  aux 
fonctionnaires  sous  leurs  ordres.  Adhésion  la  plus  ferme  ila 
Charte  comtitutionndle  dans  toute  sa  plénitude  et  dans  son 
plus  large  développement  \  résolution  de  la  soutenir  avec  la 
plus  grande  force,  en  l'opposant  comme  une  barrière  aux 
attaques  de  l'absolutisme  et  de  lanarchie;  justice  et  protec- 
tion égale  pour  tous  ^  maintien  de  l'ordre  et  de  Ja  tranquil» 
lité  \  observation  reli^euse  des  traités  et  des.  engagemens  pria 
tant  à  regard  des  nationaux  qu'à  l'égard  des  étrangers;  voilà 
ce  que  disaient  en  substance  ces  circulaires,'qtte  les  anciens 
ministres  n'auraient  certainement  pas  désavouées.  Elles  an- 
nonçaient^ en  outre,  que  l'économie  la  p|||s  stricte  serait 
introduite  dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 

Il  parait  en  effet  que  c'était  là  un  besoin  prcissant  et  que 
la  situation  du  trésor  en  Portugal  était  fort  loin  d'être  aussi 
florissante  que  plusieurs  documens  l'avaient  donné  à  croire; 
aussi  le  mioîstère  éprouva-t-il  une  modification  vers  le  mi^ 
lieu  de  juillet»  principalement  dans  le  but,  à  ce  qu'il  sem- 
ble ,  de  rendre  la  direction  des  finances  à  M.  Silva  Carvalho, 
dont  les  tjglças  inspiraient  une  grande  confiance  à  ses  conci- 
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toyens  et  aux  capitalistes  ëtraQgers.  M.  Rodrigo  de  Fonseca 
Magalfaaes  entra  en  inème  temps  dans  le  cabinet  comme  mi* 
nistre  de  Tintërieur.  M.  SiWa  Carvalho  aurait  désiré  la  réin- 
tégration de  son  ancien  collègue ,  M.  Freire ,  dans  ce  dernier 
département  ;  mais  on  croit  que  ses  instances  avaient  ren« 
contré  un  obstacle  insurmontable  dans  la  répugnance  inspi- 
rée à  la  jeune  reine  contre  cet  bomme  d^état.  Quelques  Jours 
après,  le  aS  juillet^  M.  Jervis  d'Atogpia  fut  nommé  ministre 
de  lamarine ,  en  remplacement  du  marquis  de  Loulé. 

Ces  continuelles  mutations  venaient  dans  un  moment 
d'autant  plus  inopportun ,  que  le  gouvernement  portugais 
avait  alors  deux  questions  difficiles  à  résoudre ,  celle  du  se* 
cond  mariage  de  la  reine  et  celle  de  Tintervention  en  Espa- 
gne ;  mais  peut-être  ces  questions  elles«mèmes  contribuaient- 
elles  beaucoup  à  empècber  le  cabinet  de  Lisbonne  de  pren- 
dre aucun  caractère  de  stabilité.  La  plupart  des  princes  de 
rEurope,.  alors  nubiles  ou  k  peu  près,  furent  successive- 
ment désignés  pour  recevoir  la  main  de  dona  Maria.  Le 
premier  sur  qui  se  porta  Tattention  publique  fut  le  frère 
pnlnë  du  duc  de  Leuchtemberg  ;  ensuite  on  parla  du  duc  de 
Nemours ,  second  fils  du  roi  des  Français ,  comme  de  celui 
qui  aurait  eu  la  prédilection  de  la  jeune  reine  et  de  la  cour 
de  Lisbonne ,  si  le  précédent  ministère  ne  s^était  opposé  a 
ce  cboix;  et  cette  opposition  serait  devenue,  dit-on,  la  prin- 
cipale cause  de  sa  dissolution  au  a6  mai.  Quoi  qu'il  en  soit , 
le  duc  de  Nemours,  en  admettant  qu'il  ait  jamais  été  sérieu- 
sement sur  les  rangs ,  aurait  aussi  été  abandonné  pour  un 
prince  de  Garignan ,  qui  ne  fit  pas  non  plus  arriver  à  terme 
ces  négociations  matrimoniales.  Et  leur  prolongation  ne  fut 
pas  cette  fois  le'  seul  inconvénient  qui  en  résulta  poor  le 
Portugal^  s'il  est  vrai  qu'il  faille  y  rattacber  la  mésintelli- 
gence que  l'on  vit  éclater  cette  année  entre  les  cours  de 
Turin  et  de  Lisbonne. 

Cette  mésintelligence  (  voyez  plus  baut ,  page  5o8  )  se 
*  révéla  au  commencement  du  moU  d'août ,  par  l'ordre  verbal 
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que  le  gouvemeinent  sarde  intima  brusquement  à  Venfoji 
portugais  en  Sardaigne  de  quitter  le  royaume  dans  lesTÎngt- 
quatre  beiirek.  Des  explications  ayant  été  vainement  deman- 
dées au  cabinet  de  Turin ,  celui  de  Lisbonne  déclara  ce 
procède  a  non  seulement  sans  exemple  ^  mais  même  sans 
objet  ^  car  aucune  circonstance  préalable  n'aurait  pu  faire 
soupçonner  l'adoption  d'une  pareille  résolution  » ,  et  jugea 
qu'il  devait  donner  lien  à  des  représailles  formelles  et  pa- 
tentes pour  ne  pas  laisser  la  dignité  du  gouvernement  por- 
tugais compromise.  En  conséquence^  un  décret  fut  signé  par 
la  reine  le  3i  août,  d'après  lequel  tous  les  agens  consulaires 
du  gouvernement  sarde  en  Portugal  furent  suspendus  de  leurs 
fonctions ,  et  l'entrée  dear  ports  du  royaume  et  de  ses  posses- 
sions interdite  à  tous  les  vaisseaux  portant  pavillon  sarde. 
Les  cboses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'au  9  janvier  18S6, 
époque  où  l'on  annonça  que  ce  différend  9  sur  lequel  aucune 
nouvelle  lumière  ne  fut  jetée ,  était  apaisé ,  grâce  à  la  mé^ 
diation  de  l'Angleterre. 

Le  même  jour  que  le  gouvernement  portugais  rompait  y 
par  le  décret  du  3i  ao&t ,  toutes  relations  avec  la  Sardaigne , 
l'Espagne  et  le  PorUigal ,  que  leur  intérêt  commun  devait 
tendre  à  rapprocber  de  ^lus  en  plus ,  signaient  ttu  traité 
pour  la  libre  navigation  du  Douro.  Aux  termes  de  ce  traité , 
les  hàtimens  de  l'une  et  l'autre  nation  seraient  soumis  à  des 
conditions  égales  dans  toute  la  partie  actuellement  navigable 
du  fleuve ,  et^dans  toute  celle  qui  pourrait  le  devenir  ulté- 
rieurement. Les  deux  gouvememens  s'engageaient  »  en  ou- 
tre ,<à  exécuter  sur  leurs  territoires  respecdft  tous  les  travaux 
nécessaires^  afin  de  faciliter  les  eommunicatîons.  Un  entrepôt 
sérail  formé  à  Porto  pour  recevoir  les  marchandises  espa- 
gnoles ,  et  colles  de  Portugal  seraient  déposées  k  Fregeneda 
en  Espagne.  La  durée  de  cette  convention  était  fixée  à  vingt* 
cinq  ans.  Après  ce  terme ,  il  dépendrait  des  deux  gouveme- 
mens contractans  de  la  modifier  t)u  de  la  renouveler. 

On  ne  pouvait  que  féliciter  kt  deox  nations  d*iuie  déter- 
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mfaatioii  qui  promettait  d'avoir  potir  elles  les  pins  beuréuz 
effets.  Long-temps  elles  avaient  crû  que  leurs  intëréu  oom- 
mereiaax  étaient  ineonciliables,  que  la  prospérité  de  Pane 
était  exclasive  de  celle  de  l'autre.  Aujourd'hui,  revenues  à  des 
idées  plus' saines,  elles  reconnaissaient  que,  pour  un  )pays^ 
le  nidlleur  moyeu  de  s'enrichir  ce  n^écail  )pas  de  susciter  t 
ses  voisins  des  interdictions  sujettes  k  représailles ,  maxé  bièii 
d'étendre  et  de  multiplier  ses  rapports  de  toute  nature* 

Quant  à  renvoi  d'un  corps  atixiliaire  en  Espagne^  confort' 
mémetaît  au  traité  de  la  quadruple  alliance  »  et  en  reconnns- 
sance  du  service  du  même  genre  que  le  gouvernement  de  donn 
Maria  avait  reçu  Tannée  précédente,  c^est  une  question  qui 
se  présentait ,  à  Lisbonne ,  hérissée  de  toutes  sortes  de  diffi-' 
cultes.  Ne  pouvait-il  pas  y  avoir  incouTéuient  à  dégarnie  16 
royaume  d'une  force ,  qu'il  faudrait  petlt^ècre  remplacer  silhl 
en  augmentant  Tarmée  $  soit  en  mobilisait  une  partie  dé  lé- 
garde  nationale ,  pour  réprimer  ou  préveiiir  les  désordre^ 
poesibliss  ?  D'un  autre  c6té ,  la  |>énurie  du  trésor  ne  permet* 
tait  guère  de  faire  les  premières  avances  d'une  expéditloiir 
dont  l'Espagne  ne  s'engageait  pas  à  rembourser  les  frais  im«*' 
médiatement?  Et  puis,  comment  envoyer  uncorps  ponu^is' 
dans  cte  pays  au  moment  où  il  était  en  proie  à  une  révolu^ 
tion  dont  personne  ne  prévoyait  le  terme ,  et  oà  le  gouver- 
nement central  était  partout  annulé  par  lès  juntes  ?  fin  der- 
mer  lien ,  était-«n  aswB  sàr  de  Farmée  pcMrtugaise ,  avait-elle' 
été  assez  complètement  purgée  de  tout  élément  miguéliste, 
pour  que  l'on  n'hésit&t  pas  k  en  mettre  Une  divi^on  en  face 
des  troupes  de  don  Carlos?  Voilà  les  raisons  qui  tenaient  le 
cabinet  de  Lisbonne  divisé  sur  le  point  de  savoir  si'  l'on  se 
déciderait  k  l'envoi  '  demandé  depuis  long-temps  par  l'Espa- 
gne, et  que  M.  Mendizabal,  arrivant  d'Angleterre,  était 
venu  solliciter  avec  de  nouvelles  instances  vers  la  fin  d'aoàt , 
avant  de  se  rendre  à  Madrid.  M.  Alcndixabal  avait  les  droits 
les  plus  sacrés  à  toute  la  bienveillance  du  gouvernement  de 
doiia  Maria }  car  c'e|»t  celui  qui ,  étant  l'agent  financier  de  U 
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seine  à  Londres ,  était  parvenu  »  à  foroe  d*habilelë  et  d'acti- 
vité, i  procurer  &  don  Pedro  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
expédition  des  Algarves  par  laquelle  fut  sauvée^  en  i835, 
une  cause  qui  semblait,  dit  un  écrivain  portugais ,  irrévo- 
cablement perdue.  Le  ministre  espagnol  devait  donc  être 
éeouté  avec  faveur  i  Lisbonne;  aussi  peut-on  croire  que  sa 
présence  aida  beaucoup  à  tirer  le  cabine  de  ses  incertitudes , 
et  le  traité  relatif  i  Texpédition  fut  enfin  signé  le  a4  sep- 
tembre, {F'oyez  l'Appendice.) 

.  Ije  traité  conclu,  restait  i  rezécuter;  le  ministère  s^y 
préparait  francbement;  déjà  nième  Favant-garde  du  corps 
auxiliaire  était  en  route ,  lorsque  tout  à  coup ,  dans  un 
conseil  tenu  le  lo  novembre,  la  reine  déclara  que  le  dé- 
part des  troupes  pour  l'Espagne  était  contraire  a  ses  inté- 
rêts et  à  ses  vœux*  Cette  déclaration  détermina  les  ministres 
4  donner  en  corps  l^tir  démission,  qui  fut  acceptée.  Des 
tentatives  furent  faites  alors  par  plusieurs  personnages,  no- 
tamment par  le  marquis  de  Loulé,  pour  composer  un^ou- 
¥^u  cabinet  ;  mais  eUes  échouèrent  à  cause  de  la  difficulté 
de  trouver  pour  les  finances  im  ministre  qui  pût  soutenir 
rkéritage  de  M.  Carvalbo,  et  continuer  les  opérations  ^[û 
compliquées  dans  lesquelles  le  crédit  du  Portugal  était  en- 
gagé. La  reine  fut  donc  obligée  presque  aussitôt  de  rappeler 
les  auâeus  ministres,  et  ceux-ci  consentirent  i  reprendre 
leurs  portefeuilles  à  la  /condition  formeUe  que  les  troupes 
portugaises  entreraient  immédiatement  en  Espagne. 

L'opposiUou  à  cette  mesure  venait  originairement  du  mé- 
contentement de  Tarmëe,  dont  les  officiers  s'étaient  imaginé, 
en  voyant  plusieurs  régimens  recevoir  Tordre  de  partir  pour 
l'Espagne  ou  de  changer  de  garnison,  que  cet  ordre  tendait 
i  leur  eolever  le  droit  électoral  dont  ils  jouissaient ,  au  mo- 
ment où  on  allait  procéder  à  Télection  de  55  membres  de  la 
Chambre  des  députés» 

Cotte  dissolution  subite  du  ministère  portugais  y  suivie  de 
sa  rcinslalIciUQ}^  io^médiatCj  attestait  que  le  pays  était  tou* 
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jours  tiraillé  par  des  influences  extra-consiitntionnelles;  mais 
voici  quelque  chose  de  plus  étrange  :  les  ennemis  du  minis- 
tère lui  firent  un  crime  d  avoir  pnblié  la  lettre  dans  laquelle 
la  reine  annonçait  au  marquis  de  Saldanha  que ,  n'ayant  pu 
réussir  à  composer  une  nouvelle  administration,  elle  le 
rappelait  lui  et  ses  collègues.  On  regarda  cette  publication 
comme  une  insulte  à  la  dignité  royale;  on  assura  même  que 
cette  lettre  nVvait  pas  été  écrite  par  la  reine  en  toute  li- 
berté et  de  son  plein  gré.  Bientôt  la  population  de  Lis- 
bonne s'éleva,  de  concert  avec  la  garnison,  contre  le  mi- 
nistère ;  on  redoutait  une  insurrection  de  la  garde  nationale, 
et  déjà  des  troubles  avaient  éclatl^  dans  les  casernes.  La  preuve 
de  cette  irritation  se  trouva  encore  dans  le  résultat  des  élec- 
tions du  premier, degré,  qui  eurent  lieu  le  i5  novembre,  et 
dont  le  ministère  se  vengea ,  dit-on ,  en  mettant  à  la  demi- 
solde  plnsieurs  officiers  supérieurs ,  pour  les  punir  de  leurs 
votes,  ou  plutôt  parce  qu'ils  prétendaient  que  les  soldats 
avaient  droit  de  prendre  part  aux  élections  et  de  nommer 
des  électeurs  disposés  &  élire  des  membres  de  Topposition. 
Dès  que  cette  disgrâce  fut  connue ,  tous  les  officiers  de  la 
garnison  Rassemblèrent  et  envoyèrent  une  députation  à  la 
reine  pour  lui  offrir  leurs  démissions.  La  reine  accueillit 
cette  députation  fort  gracieusement ,  déclara  qu'elle  pren- 
drait la  démarche  en  considération,  et  que,  le  lendemain, 
die  leur  ferait  savoir  sa  détermination.  Le  lendemain, 
17,  le  ministère  fut  une  seconde  fois  et  définitivement 
renvoyé. 

L'impopularité  de  ce  ministère  à  Lisbonne  et  dans  les 
rangs  de  l'armée  était  un  fait  hors  de  doute;  mais  il  deve- 
nait très-difficile  d'en  démôlér  les  motifs,  et  d'apprécier  les 
tendances  d'une  opposition  où  l'on  voyait  figurer  une  cama- 
rilla  de  femmes  et  de  courtisans,  encore  imbue  des  maximes 
de  la  monarchie  absolue,  le  clergé  mécontent  de  la'perte 
de  ses  propriétés»  et  quelques  hommes  qui  passaient  pour 
ks  reprcsentans  d'opluious  presque    démocratiques.   Une 
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chose  certaine  ,  c^est  que  les  plans  de  M.  Carvalho  n'avaient 
pas  prodnit  les  avantages  qu  il  était  permis  d'en  attendre ,  k 
les  juger  à  distance  et  seulement  sur  leur  mérite  théorique. 
On  avait  aboli  les  dîmes  et  les  impositions  sur  les  denrées; 
du  avait  supprimé  les  commanderies ,  et  bientôt  Tétat  s'était 
trouvé'  dans  la  nécessité  de  subvenir  lui-même  aux  besoins 
d'un  grand  nombre  d'établissemens  d'instruction  ,  de  charité 
et  d'utilité  publique,  et  de  donner  des  pensions  à  une  foule 
de  nobles  qu'il  privait  par  cette  suppression  d'une  grande 
partie  de  leurs  rcfvenus.  De  là  un  énorme  surcroît  de  dépenses 
et  une'diminulion  effrayante  des  recettes.  Les  empnmts,  les 
eon  versions,  les  remboursemens  partiels ,  les  ventes  de  biens 
nationaux  avaient  aerri  quelque  temps  à  d^uiser  la  véritable 
situation  du  pays  i  et  aujourd'hui  il  était  constant  qu'il  ne 
pouvait  suffire  aux  charges  qui  l'écrasaient,  qae  les  dàastres 
de  la  guerre  n'étaient  pas  encore  réparés ,  et  qu'il  ne  fiUait 
pas  songer  à  établir  de  nouvelles  taxes. 

Yoîd  maintenant  comment  était  composé  le  ministère 
qui,  malgré  de  si  ficheuses  circonstances,  n'hésita  point 
k  prendre  en  mains  les  rênes  dé  l'État  :  MM.  José  Jorgé 
Lourefrov  président  du  conseil  et  ministre  de  la  gherre  ;  le 
baron  de  Sada  Bandeira,  ministre  de  la  marine  ;  F.  A.  de 
Campos ,  ministre  des  finances  ;  le  marquis  de  Loulé , 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  A.  Vèlle^  Caldeira , 
ministre  de  là  justice  ;  le  duc  d'Albuquerqûe,  ministre  de 
l'inlérieur. 

Ce  ministère ,  dans  un  manifeste  de  ses  principes  et  de  ses 
intentions  adressé  à  la  reine,  déclara  sa  résolution  d'abolir 
toutes  les  sinécures  ,  de  diminuer  le  nombre  des  places ,  et 
d'employer  tout  son  pouvoir  pour  soutenir  le  crédit  publie. 
Il  se  disposait  à  réduire  les  appointemens  des  fonctionnaires 
sur  une  échelle  proportionnelle  ,  à  partir  d'un  certain  taux, 
et  promettait  que ,  nonobstant  Ténormité  de  la  dette  inté- 
rieure et  étrangère ,  il  n'aurait  point  recours  à  de  nouvelles 
Impositioni  iiyant  d'avoir  épuisé  toutes  les  ressources  d*ane 
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administration  léconome.  Les  ministres  donnirent  Texemple 
en  abandonnant  la  moitié  de  leur  traitement  »  et  bientôi  di- 
▼erses  mesures  furent  prises ,  diverses  réformes  eflTectnéeé 
pour  alléger  le  fardeau  des  dépenses. 

Cependant)  par  une  de  ces  contradictions  si  fréquentes 
cette  année  dans  Thistoire  du  Portugal ,  le  traité  relatif  à 
l'expédition  d'un  corps  auxiliaire  en  Espagne  fut  maintenu  , 
et  les  troupes  qui ,  avant  les  derniers  troubles ,  se  dirigeaient 
vers  ce  pays ,  continuèrent  leur  marche ,  quoique  cette  ex- 
pédition semblât  avoir  été  la  première  cause  de  la  retraite 
du  précédent  cabinet. 

Tout  cela  sans  doute  ne  s'accordait  guère  avec  les  règles 
sévères  du  système  représentatif ,  et  ces  changemens  multi- 
pliés de  ministère ,  ces  intrigues  de  cour  ,  cette  intervention 
toute-puissante  des  soldats  dans  les  ai&iresd'un  gouvernement 
constitutionnel ,  jetaient  un  jour  peu  favorable  sur  Fétat  du 
pays.  Un  décret  de  la  reine ,  rendu  vers  le  milieu  de  décem- 
bre^ le  caractérisait  d'une  manière  non  moins  déplorable 
sous  un  autre  rapport ,  en  montrant  avec  quelle  hardiesse 
les  vengeances  politiques  s'y  accomplissaient.  Ce  décret  an- 
nonçait que  le  3  de  ce  lùois  la  prison  de  Moura  avait  été  for- 
cée par  huit  hommes  armés  et  masqués  qui  avaient  assassiné 
trois  prisonniers  d'état  soi^s  les  verrous.  Ces  prisonniers  ne 
pouvaient  être  que  des  miguélistes.  La  reine  réprouvait  hau- 
tement ce  crime  et  donnait  ordre  au  juge  delà  ville  de  tâcher 
de  découvrir  les  meurtriers;  mais  cet  ordre  paraissait  devoir 
rester  sans  effet. 

Au  milieu  de  touteà  ces  difficultés ,  de  tous  ces  embarras  « 
ce  fut  une  satisfaction  pour  le  public  d'apprendre  que  toute 
incertitude  avait  cessé  relativement  au  mariage  de  la  reioe. 
Le  futur  époux  de  doua  Maria  était  le  prince  Ferdinand- 
Auguste  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ,  neveu  du  roi  des  Belges , 
de  la  duchesse  de  Kent  et  du  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha.  Toutes  les  conditions  préliminaires  du  mariage  avaient 
été  signées  à  Cobourg  le  7  décembre.  Elle»  portaient  que  le 
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prince  abandonnait  tons  ses  droits  en  Allemagne  k  ses 
frères  et  sœurs,  qu'il  ne  prendrait  pas  le  titre  de  duc  de 
Bragance ,  jusqu^à  ce  qu'un  héritier  du  trône  étant  né ,  il  pût 
agir  comme  roi  de  Portugal  de  concert  avec  la  reine;  qu'en 
cas  de  décès  delà  reine  avant  la  majorité  de  l'héritier^  il  serait 
le  tuteur  de  celui-ci,  et  que  son  revenu  serait  de  875,000  tr.  par 
au.  Cette  alliance  avait  l'avantage  de  convenir  également  i  la 
France ,  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  ;  mais  il  était  iacheuz 
que  l'extrême  jeunesse  du  prince  (  né  en  août  1819)  ne  lui 
permit  pas  encore  de  venir  utilement  en  aide  &  l'inexpérience 
politique  de  dona  Maria. 
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CHAPITRE  XL 

• 

GiAUDB-BuTAGiTË.  tilections  générales  pour  te  parlement.  -*  fianoigtietf 
des  deux  partis.  —  Désoidres.  — *  Résultat  des  élections.  —  NominatioB 
d'une  commission  ppor  préparer  une  ré^mne  de  FËgliae  en  Angleterre. 
— Réunion  du  parlement., —  Élection  de  Vorâieurà%  la  Chambre  des  com- 
munes. -^  Ëchec  pour  Je  ministère.-*  Ouverture  de  la  session.  —Discours 
du  roi. —Débats  sur  redresse  dans  la  Chambre  des  lords.  —  Débats  snr 
l'adresse  dans  la  Chambre  des  communes.— fichée  pomr  le  ministère.  — 
Réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  Chambie  des  communes.  —  Menace  de 
refuser  l'impôt.  —  Motion  pour  la  suppression  de  la  taxe  sur  la  drèchc. 

—  Débats  sur  la  nomination  du  marquis  de  Londondeny  à  l'ambassade 
de  Saint-Pétersbourg.—  Objets  divers. — ^Discussion  sor  Tapplication  d'une 
partie  des  revenus  de  l'£glise  irlandaise  à  des  objets  non  acclésiastiqiies. 

—  Triomphe  de  l'opposition.  —  Démission  du  ministère  présidé  par  sir 
Robert  Peel. — Formation  d'un  nouveau  ministère  sous  la  présidence  de  lord 
Mdboume.  —Déclaration  de  lord  Melbourne. — Élections  partielles.— Dis- 
enseion  et  adootion  par  la  Chambre  des  commîmes  d'un  bill  pour  la  réforme 
des  borporaUons  municipales.  —  Pétitions  contre  ce  bill  présentées  à  la 
Chambre  des  lords.  —  Cette  Chambre  entend  à  sa  baire  deux  conseils  des 
anciennes  corporations.  —  Elle  entend  des  témoins  en  leur  faveur.  —  Dis- 
cussion et  adoption  définitive  du  bill.  —  Rill  relatif  à  l'Eglise  d'Irlande 
adopté  par  les  communes  et  i^eté  par  les  lords. —Discussion  sur  les  loges 
orangistes.  —  Objets  divers.  —  Budget.  —  Albdres  étrangères.  —  Qdture 

,  de  la  session.  — Attaques  contre  la  Chambre  des  lords.  — Prédications  de 
M.  O'Connell  contre  cette  Chambre. — Déclarations  ministérielles  à  propos 
de  ces  prédications.  —  Élections  municipaies.  —  Coionies. 

Qooiqall  s'en  fallût  de  beauooap  qtie  rexcitation  des  es-» 
pri  ts  eût  été  portée  par  le  renvoi  da  ministère  wbig  pour  faire 
place  à  on  ministère  tory,  et  par  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  communes  à  la  fin  de  Tannée  dernière^  au  même  point 
qu'en  i85i ,  alors  qu'il  s'agissait  de  la  question  vitale  de  la 
réforme  pai^^lementaire  j  les  élections  n'en  furent  pas  moins 
vivement  disputées.  Elles  commencèrent  le  5  janvier  et  occu- 
pèrent une  grande  partie  du  mois.  Elles  furent,  comme  d'ha* 
biinde>  un  véritable  conibat  à  coups  de  harangues,  souvent 


même  à  conps  de  poing,  et  quelquefois  à  coups  de  pierres 
on  d'autres  projectiles  qui^  pour  n'être  pas  aussi  offensifs  ^ 
étaient  peut-être  d^un  effet  encore  plus  désagréable. 

Les  harangues  sur  les  huscjf^s  ne  pQuvaient  avoir  généra- 
lement que  deux  objets  :  attaquer  son  adversaire  et  se  justifier 
soi-même  des  imputations  qu'on  avait  essuyées  de  sa  part. 
P<^ur  ropposition,  qui  comprenail  Jle$  wbigs,  I^  radicaux , 
efe  les  eatholiques  irlandais,  étrokement  coalisés  contre  Ten- 
nemi  commun,  l'attaque  consistait  à  dire  que  It  nouveau 
miuistère.  formé  p^r  sir  Robert  Peel  était  contraire  à  Tes- 
prit  de  la  réfono^^  au  projet  de  mettre  le  gouternement  des 
bourgs  dans  les  mains  du  peuplé ,  c'est-à-dire  de  lui  rendre 
l'élection  des  municipalités,  et  de  corriger  les  abus  des  Égli- 
se dilrlanfi^  ci  d'Aiigletarre.  Pourquoi»  demandaient^ils,  le 
padement  a^il  été  dissous  ?  Uniquement  parce  que  les  nu- 
nistres  avaient  la  conviction  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  de 
confiaoï^e  eu  lui,  reconnaissant  ainsi  qu'ils  n'é(aienfi  pias 
utt  miniatètre  réformateur;  car  autrement  auraient-ils  re- 
douté un  parlement  qui  s'était  distingué  comme  r^orma-- 
teur?  On  ajoutait  que  le  précédent  ministère^  présidé  par 
lord  Melbournç,  n'avait  été  renvoyé  que  parce  qu'il  se  pré- 
parait à  présenter  d'efficaces  mesures  de  réforme.  Toutes  oes 
mesures  seraient  maintenant  supprimées ,  et  Tacte  de  ré- 
forme lui-même  courrait  des  dangers.  Sir  Robert  Peel  avait 
bien  déclaré  qskU  n'y  toocfeerait  pas;  mais  si  quelque  autre 
personne  attaquait  cet  acte,  le  premier  ministre  seconderait 
sans  aucpu  doute  l'assaillant  de  toute  l'influence  de  sa  posi- 
tion officielle*  Qwat  an  duc  de  Wellington ,  il  avait  pro- 
teacé  contre  l'acte  de  réfoime,  le  regardant  comme  dangereux 
pour  la  couronne f  et  puisque  telle  était  son  opinion,  il  de- 
vait ,  s'il  était  un  honnête  homme,  faire  tous  ses  efforts  pour 
en  hâter  le  rappel.  Le  renvoi  des  derniers  ministres  avait 
été  une  inçonstitutionnalité  à  laquelle  participaient  ceux  qui 
leur  avaient  ancoédé.  Ces  ministres  avaient  obtenu  toute  la 
con&ance  d'une  des  branches  de  la. législature  et  la  soumia* 
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sioB  de  l'autre \ le  peuple ûVvai( point  pétitionné  contreeux^ 
et  le  roi  avait  donné  son  assentiment  à  toutes  les  mesures 
qu'ils  avaient  proposées.  Et  alors  même  que  les  nouveaux 
ministres  seraient  disposés  à  présenter  des  mesures  de  ré-- 
forme ,  ce  ne  serait  qu'une  raison  de  plus  pour  les  renvoyer  j 
car  ils  ne  seraient,  dans  ce  cas,  que  des  renégats  sans  j^rin* 
dpes  y  dénués  de  toute  probité  politique ,  et  dignes  de  la 
réprobation  de  tout  honnête  hommct  Enfin  les  anciens  mi- 
nistres auraient  aussi  bien ,  si  ce  n  est  mieux ,  que  leurs  suc- 
cesseurs ,  présenté  ces  mêmes  mesures. 

Les  tories  denaandaient  ce  (que  c'était  que  cet^e  réforme 
qu'on  disait  mise  en  péril  par  le  renvoi  du  dernier  ministère* 
Le  mot  lui  seul  ne  signifiait  rien  ^  il  pouvait  exprimer  une 
idée  très-bonne  ou  très-mauvaise,  suivant  Topinion  de 
celai  qui  remployait.  Ei^tendait-on  par  là  le  vote  au  scrutÎA 
secret,  les  parlemens  annuels,  une  extension  de  la  franchise 
électorale,  des  cbangemens  dans  la  Cbambre  des  lords,  et  une 
abolition  immédiate  ou  graduelle  des  Églises  établieii^  Tontes 
cea  cboo^  ou  quelques  unes  constituaient-elles  les  élémens 
d^  la  réforme  qu'on  déclarait  en  danger,  par  cela  seul 
.que  le  ministère  actuel  resterait  au  pouvoir?  Si  c'était  là  ce 
que  Topposition  voulait  dire,  il  fallait  qu'elle  l'exprimât  fran^ 
chement,  hautement,  et  comme  elle  av|it  raison  de  soutenir 
que  les  nouveaux  ministres  refuseraient  cette  réforme ,  elle 
devait  poser  aux  anciens  la  question  de  savoir  slls  rac- 
corderaient. On  savait  que  lord  Melbourne  s'était  aussi  foîv 
tement  prononcé  contre  ces  mesures  que  sir  Robert  PeeL 
Pourquoi  donc  préférait-on  l'ancien  ministère  au  nouveau? 
C'était  sans  doute  parce  qu'on  trouverait  en  lui  moins  âlcb^ 
atacles  pour  mettre  ces  doctrines  en  pratique ,  bien  qu'il  les 
eut  dévouées.  Si  telle  n'était  pas  la  réforme  pour  laquelle 
on  prétendai  t  demander  le  renvoi  du  nouveau  ministère,  avant 
de  l'avoir  vu  à  l'œuvre,  sans  même  l'entendre,  quel  prétexte 
avait-on  d'attaquer  avec  une  pareille  violence  la  prérogative 
delà  couronne  de  choisir  ses  ministres  ?  Leshommeiqui  oom« 
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posaient  1ë  ministère  actael  étaient  entrés  les  premiers  dans 
la  carrière  de  Téconomie;  les  prédécesseurs  des  ministres 
whigs  avaient  maintenu  la  paix  pendant  quinze  ans;  le  duc 
de  Wellington  avait  été  le  premier  à  reconnaître  le  roi  des 
Français  porté  au  trône  par  une  révolution  ;  il  avait  clé- 
ment reconnu  dona  Maria  ;  il  n'eût  pas  souffert  que  le  despote 
de  la  Russie  augmenlÂt  encore  sa  puissance  gigantesque  en 
subjuguant  virtuellement  la  Turquie ,  et  il  ne  lui  eût  pas 
donné  des  fonds  pour  écraser  la  révolution  polonaise.  Quant 
•aux  lois  sur  les  grains,  Tancien  ministère  avait  résisté  à  toute 
tentative  pour  les  changer.  Sir  Robert  Peel  disait  qu^il  n^ao- 
corderait  jamais  Fabolition  des  dîmes  ;  mais  lord  Melbourne 
avait  dit  la  même  chose.  Sir  Robert  Ped  déclarait  quMI  ne 
consentirait  pas  à  appliquer  le  surplus  des  revenus  de  TÉglise 
irlandaise  à  des  objets  qui  lui  seraient  étrangers  ;  mais  l'an* 
cien  ministère  avait  perdn  ses  membres  les  plus  distingua 
parce  quHls  étaient  de  la  même  opinion.  On  youlait  une 
suflbante  réforme  des  corporations  municipales  :  lorsque 
cette  question  serait  soulevée,  il  serait  temps,  si  les  ministres 
refusaient  d'apporter  aux  abus  les  remèdes  jugés  nécessaires 
par  le  parlement ,  de  les  forcer  à  se  rétirer  ou  à  se  soumettre 
à  sa  volontés  Avant  tout,  il  fallait  attendre  et  examiner  les 
mesures  que  proposerait  Le  nouveau  ministère. 

Ainsi  parlaient  les  deux  partis  extrèmesé  Entre  eux  se 
plaçait  U  nuance  à  laquelle  appartenaient  sir  James  Graham 
et  lord  Stanley,  dont  les  discours  prononcés  devant  leun 
oommettans  formaient  une  profession  de  foi  à  Tusage  des 
hommes  d'état,  anglais  ou  antres,  qui  veulent  se  retrancher 
dans  une  prudente  neutralité ,  ménager  en  même  temps  le 
ministère  et  ne  pas  heurter  l'opinion  qui  le  repousse,  faire 
enfin  floller  au  vent  la  bannière  de  la  réforme,  totit  en  ayant 
soin  qu'elle  ne  touche  qu'aux  plus  énormes  abus.  M.  Stan- 
ley avait  prçmis,  au  besoin ,  son  appui  aux  ministres,  dans 
le  cas  où  leurs  mesures  seraient  réellement  dictées  par  le 
,  Ken  puWic.  - 


Sur  d}tféreiii&  poinu ,  on  ne  se  contenta  pas  dé^tette  JtitTé 
oratoifiç  ;  on  en  vîtit i'ia  violence  matérielle.  C'estainsi  /par 
exemple,  qu'à  Westminster^  le  candidat  toiy,  m  Thomas 
Cochrane  ,   exeita  ^  par  don  applarition  siir  les  Imstings , 
une  eflroyable  explosion  de  irnées  et  de  sifflets  ;  êc  bientôt 
après  il  se  vit  en  butte  à  des  volées  néii  interrompues  de  tomr 
les  projectiles  usités  en  pareille  circonstance.  Yainément  if- 
eMajtt  ée  faire  ^ëte  à  Forage  ;  sa  voix  fut  constamment  èûti^' 
verte  par.  le  tumulte,  et  lorsqu^il  Ait  desfcendu  des  hnstinips, 
il  fallut  qu'un  cb^s  nombreut  de  c6n^tables'  prot^eftt  éH 
retraité  au  ndHeù  dé  la  multitude  qui  né  cessait  dé  lehiièr^i 
de  le  siffler  et  de  Tassaillir  de  touls  tes  débris  qu'elle  ramassait 
sur  son  passage.  Alais  ces  désordrekn^étàient  rien  àuprhtdé' 
ceux  qui  éclatèrent  à  Halifax,  et  en  Ecosse  i  Jedburgk'èt  i^ 
HavHck.  A  Hafifax  plusieurs'  édifices'  publics  et  particuliers 
fureùt  atuqué»,  les  vitres  briséeà,  leé  fenêtres  démolies. 
Quelques  maisons  furent  mèhie  envahies  et  en  partie' saè*^ 
cagées;  A  Jedbu^gh  et  à  Hamfick  les  partisans  du  candidat- 
ministériel  eurent  i  essuyer  tous  les  outragiss  de  la  j^àrt-âe  W 
poputace ,  et  ne  purent  voter  qu'en  courant  de  gmvea  diin-' 
gérsJ  Le  sbériff  fut  deux  fois  obligé  de  lire  la  loi  stnr  teif 
émeutes,  él  Ton  dut  fsRre  venir  des  troupes  pour  empèdier 
lès  troubles  de  s^  renouveler*  -    * 

En  résultai,  les  élections  dbitnièi'éntiuki  puièàmt  renfort 
«u  ptfrti'tory,'dans  la  Chambré  dés  èoinmones*' A  laivérité,' 
il  avait  complètement  échoué  dans  la  métropole,  6ù  les 
^te  membres  nommés  éjUiient  tbvA  'Whigs  du  radtckuSc; 
mais,  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  il  avait  obtenu  It  {vfë^ 
pondérance.  L'îùtérêt  agricole  daiis  lescomtéà  n^j  aVRit^pàe^ 
peu  coi!itribué}  tous  les  élecieui^'  qui  repl^sentaient' cèl 
intérêt  avaient  voté  pour  les  tories  avec  la  tnème  fureur  qu'ils 
avaient  mise,  t^ois  ans  auparavant, -è  voter  pour  leurs 
adversaires.  Les  corporatioDS  municipales,  menacées  par 
Taùcien  ministère  d^une  réforme  dont  tous  les  eî^rits  im- 
partiaux reconnaissaient  la  justice  et  la  nécessité,  avaient 
Ann*  hisi.  pour  i835.  4^ 
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^u^^i  ^çi|^gj^<}ueii^ei^t  e^^^^^  les  tories^iElii  ovitre ,  Us  avaient 
çu.çowr.eus;  ;Vi^iftue»cje  dik.pûUYoir,  ;  qiû^  tout  éjtat  àfi 
catise^^esure  touiourfii  ou  nombre  notable  de  voix  au  mini* 

stèçfiiSQ^  1».  ^I)^<À9'9)  4*^7!^!?'  \^  4leçtion3  ootlieo.  Dana» 
]^.pet^^ouf{|»f^Ies  tories,  ne  gagnèrent .  p«s  autant  qa'i}% 

l^y^fiq^içfypu^  'jr,?^^  4^^^  V^P9<(!^  .4^:^^  S^av^I^  vUln. 

«>^^H.ifi?.^PKa.B»rf.'f «SWW«^-.  ^  Vf^^  bourgs ,  #n  «ôn- 
WîJFiÇsr^f^ïïf  tfWfi.  4«:?P!Vî»l»t^  çn  r^ua^,de,;8s  vpnM 
H!ijx-jUj^j^i^J^,  ç'paj^l^  cqnviçatijw^qp'w  «vvty«»t<; 

VW.  l«sît,Wf»i  «wçwp  »^  J^  wJm»  j:  ajwsi  <»f,  derniers,  p'y. 
SW«R*4?  BW'frpWffW  Pf??:»^  ï^iw^  V»pi«W  bpiffgs.,  Iff 

TpW^;::  i.'îi!    ••'!  I*    1?""/'.'   <■»  f. 


VliÇWMfcfl'^.i^Wl«W«*,45Aj«l<*W«!^  ^  .çûwn  «n..^$^ 
itS^Jfi  W^«ffÇr,4ft^^lfr  ^Hfsjjoj^.ii  cl^MtW.  c'^tte 

Cî«|^  pçwrflpwi,  en  4flSl^.errs^,Ii?  îÇleii^  »,yAit;.m4g|ig<^ 
««ïWi^^ftnfnfei'e.V  .d«  t<>ôe|.  j(^  c^iicpuçeTaJ»  ^ïèa,-v 


Ecosse  «  il  n'y  avait  iucun  sent^^iikt  .|i»vora])lfii.  «:.l!^isc{ 

llii«T«a^ne.à,l'çn||)^l»,à.Dfl|)Ji|^|Bt,fief<>f^lflW^»J^ 

.. ,  Voppositiça  jvietti^t,  en.  «ya^ , ..  cqmtm  «P  «»ç«>>8nag«? 
delà  popiilarat^  :  de  l>Ai((;i^«né  «^  dfi  1«  N^ojcky^ll^  adqûnk* 
tration*  le  npmbre.d*'  ^ifr^  Vf^^^f*  cçéhts.    Six  des 
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Bmc,-  Mb  AbensromBjT,  At  JF:-G.  Hbblîoiise,  IVL  ËlÙce^ 
lii  Ch.  Grast.'Bes  membres  dM  mimstère  actuët,  cinq  séu-^ 
lemcoit  tfvàtettt  ëtë  nommés  de  riouyean,  èir  Robert  ^eel, 
AL  Barmg ,  nr  £.  KnatckbaH ,  dit  H.ÙârdiDge,  H.Herrïes. 
Chaque  parti  aVait  eu  son  mort  daùs-  là  bataillé  ëlectoràlts; 
Wrd  Palmerston ,  dtins  la  Hampskiré ,  et  sit*  G'.  Morray  i 
Pertb.  Dans  les  rangs  snbalteriies ,  les  jpert'es  du  ministère 
avaient  été  plus  significatives  :  neuf  de  ses  amis ,  neuf  can- 
didats qui  occupaient  des  emplois ,  avaient  été  repousséftpar 
ks  électeurs. 

Au.  total,  la  force  des  tories  s'était  beaucoup. accrue,  et 
cependant  on  ne  pouvait  affirmer  qu^ils  eussent  où  qu^ils^ 
n*eussent  pas  ]a  niajorîté  dans  la  Chambre  des  communes! 
En  attendant  ^épreuve  parlementaire  qui  devait  décider  de 
son  sort , .  et  voulant  sans  doute  se  ménager  de  nouvelles 
chances,  le  ministère  nomma  une  commission  chargée  d^exar 
miner  Tétat  des  divers  diocèses  de  TAngleterre  et  du  pays  de 
Galles^  aipsi  que  des  cathédrales  et  des  collégiales  dé  ces 
diocèses ,  dans  le  but  de  pourvoir  i  des  mesures  tendant  a 
rendre  ces  établissemens  d'une  utilité  plus  efficace  pour 
l'église,  et  ct'aviser  au  meilleur  mode  de  la  direction  dès 
&mes  y  en  s'occupant  spécialement  de  la  résidence  du  clergé. 
L'opposition ,  tout  en  voyant  une  velléité  libérale  dans  Fins* 
titution  de  cette  commission ,  critiqua  plus  ou  moins  vive- 
ment le  chois  des  commissaires  et  les  limites  étroites  qui 
leur  étaient  prescrites. 

Enfin,  le  parlement  se  réunit  le  19  février,  et  aussitôt  la 
lutte  s'engagea  entre  le  ministère  et  ses  adversaires  pour  la 
nomination  de  Vorateur  (speaker)  ou  président  de  la  Chambre 
des  communes.  Les  whigs  et  les  radicaux ,  guidés  par  lôrd 
^Jofan  Russell ,  avaient  résolu  d'bpposer  M.  Aberjcromby , 
l'un  des  représentans  d'Edimbourg  et  membre  de  la  précé- 
dente administration,  à  sir  Charles  Manuers  Sution ,  qu'ap- 
puyait le  ministère,  et  dont  Télcclion  au  fauteuil  n'avait 
pas  souffert  de  difficulté  pendant  les  dix-huit  dernières  au- 
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nées.  La  Chambre  était  plus  nombreuse  qu'on  ne  Tavait 
jamais  vue ,  non  seulement.un  premier  jour  de  session  ^.mais 
même  dans  les  occasions  où  quelque  grande  question  de 
politique  -ou  de  parti  avait  été  agitée*  Lord  Francis  Egerton 
proposa  la.  nomination  de  sir  Charles  Manners  Sutton,  en 
£Eii5ant  ressortir  la  nécessité,  dans  les  circonstances  actuelles, 
cie  considérer  attentivement  les  qualités  de  l'individu  qui 
devait  guider  et  conseiller  la  Chambre,  mi^intenir  ses  pri* 
viléges  et  son  indépendance  constitutionnelle,  et  exercer 
un  contrôle  convenable  sur  la  chaleur  et  Texcitation  des 
débats.  Il  rappela  la  destruction  des  deux  salles  du  parle- 
ment par  iHncendie  de  l'année  précédente^  la  pçrte  de  docu-» 
mens  ei  d^archives  que  cette  catastrophe  avait  occasionée  • 
et  déclara  que  tout  l'espoir  de  la  Chambre  de  suppléer  à  cette 
pierte  et  de  la  réparer  ne  pouvait  être  fondé  que  sur  la  con- 
naissance sans  égale  qu'avait  le  dernier  orateur  des  règles  » 
,  formes  et  usages  des  Communes.  L'honorable  membre  citait 
les  éloges  que  sir  Charles  Sutton  avait  reçus  de  tous  les 
chefs  de  la  nouvelle  opposition ,  qui  l'avaient  eux-mêmes 
présemé  pour  le  fauteuil,  en  i833,  dans  le  premier  parler 
îment  réformé,  uniquement  parce  qu'ils  le  regardaient  commf 
beaucoup  plus  capable  que  tout  autre  membre  de  remplir 
cette  place. 

En  proposant  que  M.  Abercrômby  fût  appelé  au  fauteuil, 
JVf .  Denuison  expi^ima  son  regret  d*étre  forcé  par  un  senti* 
ment  impérieux  du  devoir  de  combattre  la  réélection  du 
dernier  orateu'Tj  et  donna  son  approbation  à  tout  ce  qui 
avait  été  dit  de  ses  éminentes  qualités;  mais  il  soutint  qu'un 
grand  principe  public  commandait  cette  fois  de  ne  pas  s'y 
arrêter.  Il  croyait  que  la  majorité  du  parlement  actuel  était 
fermement  attachée  aux  principes  de  la  réforçie,  et  qu'il' 
convenait  que  la  Chambre  piaç&t  au  fauteuil  un  individu 
qui  partagerait  les  opinions  du  corps  qu'il  devait  présider. 
Distingué  par  l'uniforme  consistance  de  son  caractère  poli- 
tique ;  par  ses  vastes  études,  par  sa  profonde  connaissance 
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des  lois  9  par  ea  longue  expérience  parlementaire  et  p^r  Tha- 
bitude  des  affaires ,  M.  Abercromby  unissait  le  jugement  le 
plus  ^et  au  températnent  le  plus  calme  ;  de  plus  il  était 
dévoué^  conime  il  l'avait  prouvé  en  beaucoup  d'importantes 
occasions  )  aux  droits*  et  aux  libertés  du  peuple ,  ainsi  qu^auié 
grands  principes  du  bill  de  réforme.  Sir  Chartes  Manners 
Sntton  avait  été  élu  orateur  du  premier  parlement  réformé, 
a  la  recommandation  même  du  gouvernement  réformateur  ; 
mais  les  circonstances  étaient  différentes  :  alors  l'élection 
de  Yarateur  ne  devait  pas  servir,  comme  aujourd'hui,  à 
mesurer  la  force  de  Topinion  politique,  &  indiquer  quelle 
serait  la  décision  de  la  Ghambre  sur  de  plus  graves  qtieslionsl 
Si  la  Chambre,  par  son  premier  vdte»  donnait  une  preuve 
de  confiance  dans  les  nouveaux  conseillers  de  S.  M.,  en 
]^Iaçant  au  fauteuil  un  lùerabre  de  leur  parti ,  et  non  de 
celui  delamrajorité,  elle  tromperait  grandement  et  amère- 
ment  la  juste  attente  du  pays. 

On  avait  reproché  &  sir  Charles  Suttôti  d'avoir,  étant 
orateur^  travaillé  à  la  éhute  du  miniAère  précédent,  puis  fi  là 
formation  du  nouveau ,  enfin  d'avoir  conseille  la  dissolution 
du  parlement;  et  en  plusieurs  endroits,  ces  allégalionîs 
avaient  engagé  les  électeurs  à  faire  &  leurs  mandataires  une 
loi  de  voter  contre  sa  réélection  au  fauteuil.  Sir  Charles  prit 
la  parole  pour  démentir  positivement  ces  trois  imputations; 
elles  ne  contenaient  pas  un  mot  de  vrai.  Il  avait  bien  assisté 
à  un  conseil  privé,  après  le  renvoi  des  derniers  ministres  ; 
mais* dans  ce  conseil  >  il  ne  s'était  nullement  agi  du  choix  de 
leurs  successeurs.  M.  Abercromby  déclara  que  s'il  n'avait 
consnltéque  sessentimens  etses  penchans,  il  se  serait  abs- 
tenu de  se  mettre  en  opposition  avec  un  oralear  qui  avait  ai 
long- temps  occupé  le  fauteuil.  Il  avait  (ait  céder  sa  conviction 
et  «on  opinion  au  jugement  d'autres  personnes  en  qui  il 
avait  pleine  confiance.  C'était  par  leur  instigation  et  non  pai; 
un  désir  à  lui  propre  qu  il  s'était  mis  sur  les  rangs. 

Xie  grand  principe  public  qu'on  opposait  à  la  réélection 
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de  sir  Charles  Satton  n'était,  siiî?ant  M.  Staaley,  fpCwk  pté» 
texte  pôar  éprouver  la  force  des  partis  ;  car  par  quel  change- 
ment de  circonstances  les  soutiens  du  dernier  o^nueur^  ea 
x83i  et  en  1-833^  étaient-ils  deyenusses  antagonistes  en  i835^ 
il  n^  en  ayait  pas  d'autre  ^e  celui-ci  :  «  nous  étions  alors 
an  pouvoir  y  et  nîaii^cenant  nous  n'y  sommes  plus  )»•,  Autour-* 
dlini  on  voulait  saisir  cette  occasion  de  signifier  i  la  oou^ 
ronne  gu'on  n'avait  pas. confiance  dans  l'administration  ac«- 
tuelle.  Or,  M,  Stanley  déclarait  qu'il  n'était  pas  possible  de 
commettre  une  plus  énorme  injustice,  de  faire  plus  ouver* 
tement  acte  de  ressentiment  ^  que  de  décider  cette  questioa 
à  propos,  d'une  aflïdre  qui  ixitâressait  matériellement  llion^i. 
neur  et  1^  caractèrfs  d^uu  individu* 

Lord  John  Rç^seU ,  qui  avait  engagé  le  premier  M.  Abep* 
eromby  k  se  pr^septei;  comme  candidat  au  fauteuil ,  soutint 
que  la  non  réélection  de  sir  Charles  Si;ttoi|  ne  toucherait 
point  à  son  honneur,  et  que  largumentation  4e  lord  Stanley 
tendait  4  priver  la.QiaDpibre  dea  communes  de  l'un  de  ses 
plus  précieux  privilèges  Ce  serait,  au  contraire»  la  Chambre 
qui  contracterait  une  tache  ineffaçable^s'ilétait  décida  qu'eUie 
n'avait  pas  d'autre  choix  à  faire*  Lord  John.  Rusaell  pensait 
d'ailleurs  que  sir  Charles  n'aurait  ^û  assister  à  aucun  conseil 

Imvé ,  aprift  que  le  précédent  minJLi»|èns  avaif  été  renvoyé ,  et 
orsque  le  duc  de  Wellington  é|ait  premier  lord  de  la  trés<H* 
rerie  et  tenait  les  sceaux  de  trois  44p^trtemens  i^  la.  fois.  S*  & 
reconnaissait  qu'elle  avai^  concouru  volôutiers,  conune  nçmn» 
j>re  du  ministère  eu  t833 ,  à  porter  le  dernier  orateur  aa 
£iuteuil.  / 


«  Je  raîfatf  aîad.  di«^kiid  Ji^a  HuMéU,  panoe  qœiam^iiiiiîéiibe»* 
cessivemeQt  et  pet]t4tre  qoe  }e  me  défiais  de  U  réputation  qu^on  fêtait  à  1^ 
tjUHÉbté  des  cMUnancs  léflrmêe*  Je  né  deataiB  pas  (fâe  sous  le  rapport  de 
riDtellk^nce,,4e  la  probité,,  ùe  )a  irerta  jpubUqjpe^  die  ne  fût  de iMaiicai^^ 
inpèrteàre  à  ^onle  autre  Chamore  ;  mais  je  n*étais  pas  sûr ,  va  le  grand  ihho* 
]Hre;4Q  A<|^^^aiVF  membres  qum  a'a>nieDt  jamais  fixé  leoi  atteqâon  suf  lee 
formeâ  parlementaires^  qti*elle  n^  laisserait  pa^  à  cet  égard  quelque  chose  k 
désirer; ee-^l  Taurait  eitposéé  k  \sA  Wme  niiaste.  Ces!  sur  ce  tnôtif  que  je 
m*écarui  delà  règle  géDén^,4>ppès  laquelle JTûKa^tMr^oU^ti^  roi:taD««l 
le  représentant  de  la  Chambre ,'  dans  le  but  dé  noi)^  assurer  l'aYantage  de 
VeapÊnéicetle  èir  GbaiteSiiMoii*  £l  si  rien  «i  ^avtkttHer  if  Mail  arri^  de- 
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pof^  peur  )e  ffuiteail  ^9^  /»tupetif>ii:;  ii|<l^  ,;c^|âéi|tf&  WiéTénemdifrqil'^ 
a  TUS  et  fes  circonstauces  qui  leâ  ont  acoompaghés ,  je  ne  t^ençe  pas  <ra*il 
paÈ8B«vatetp\tmtm^tèWf9'le  Uk>fttdr6rid<mtesi{r>leiiartl  qifilâ  GhffnlM 
doit  prendre.  Le  principe  qae^lo^,  anciennes  :(^utaines  et  ^trine^  dç  la 
Chambre  ont  sanctionné,  et  qii'il  'est  spèciiitéïbemnBécessàire' <fè  maintenir 
Ms  i^  «mftqnt,  AcMi^  /.c'ett  qp^îi  /«ut  qœ  ir»,  ^ttoU  fOU  ^<^fi p9t  un 

homme  plein  de  zèle  en  faveur  des  libertés  du^  peuple  «  popr  être  Vorgane  de 

a?cc  fmnelén.'.saii8  crainte  dîaffensa;  o.u  A^Mffift  ÇW^JWl^  i9ffW  ^*  IWlW* 
Aitent  p^é^r  iT^tiiofr  dé lié^éfisèt-  dès'  /sMW^%â?\à^ 
l^^rèflitive  de^lacàmoQue  èofr dei  Minéyer ir.d^iPaauifer  |e»;imfii«^«r',  et  4è 
dissoudre  des  parl^ens  ^  mais  le  peuple  b  aussi  s^  privilèges  :  si  Uépée  é^ 
M  yréi^^&  if^M  eàt  4ft^ ,  '  il  ^vlèrit 'nMèMfifil^é  *«$  ^Mïé  MMtSi  lé 

èti  qoi  pÉiàib  so'uffirir  moins  aTnA^actîon  que  le  drou  de  la  Co&bre'  oè^pl»- 
eeraoïkieprésnitaiitaiilaiitéiiil*^         -  i>    \    ^'z.  > 

Après  aToir  confirmé  les  paroles  de  sir  Charles  S!ut^-» 
ton,  eh  te  itôi  concernait  là  formation  Ail  iioiivëau  calbinet 
et  la  dissolution  j3ù  j^arle^efit,  sir  RôbèW  ^eel  déclara  que 
Àersonhe  ne  contestait  i  la  CKambre'  lé'di'oit'âë  choisir  qui 
Mî  plaisait  pour  <irâtez<n;  mais  ce  droit  lui  atait  étéjconfie'  en 
vné  dii  Bien  pûUic ,  et  devait  être  exercé  aVec  dîicr^tîon.,' 
airec  justice,  et  dans  Tintérèt  général.  Or ^  leîiiihîstre  soute- 
liïit  qu^l  n^étalt  m  juste  ni  convenableVnon  seulement  poùf 
llndividù,  mais  encore  pour  la  place,  d^  ne  pas  réélire, /'ora- 
ièut  qfnî  avait  été  nommé,  presque  a  Tunanimité,,  paj*  sî^c 
parletnens  siu^cessIJTs,  qui  avait  rempli  son  o^ce^f^dai^t  dix* 
hvii  ans,,  à  Tégard  duquel  toute  espèce  d'accusation  avait  été 
abandonnée,  et  qui  était  disposé  a  continuer  de.  fa}re,  son 
devoir,  sans  aucun  Motif  personnel,  tl  combattait  le  prin* 
cïpe  posé  que  Foràfçur  Rêvait  représenter  la  x|Qia}ooté  de  la 
Chambre.  C'était  assez  qull  s'acquittât  de  ses(  fonctions  avec 
intégrité  et  inipartialité.  Ainsi  en  avait  jugé,Ie  premier  par-- 
lemeijit  réformé.  Si  laiChambre  z^'avait  pa^  confiance  danis  le 
gouvernement,  elle  devait  le  manifester  de  ^k  manière  ordi- 
naîre ,  et  non  en  faisant  nn^cte  d'injustici^  envfsrs  un  indi- 
vidu qu^elle  commencerait  par  frapper  pour  annoncer  Tap- 
prayobed»»la.gra&<te'attaqti«.     '.:  ' 

.  ,31^61^  çon^metfa^  de  M.  Cobbelt  a,jant  V€>tf^  ùneâdc^ea^Mt 
roi  pour  le  remercier  d'avoir  renvoyé  les  derniexi^^nistrès^' 
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]c  çëlèbre  sadical  ne  ferait  rien  i{ni  pût  tendre  à  fiorcer  le 
roi  è  let  reprendre.  Lord  Dudley  Stuart  se  croyah,  de  son 
càté,  oblîgé.de  se  séparer  de  ses  amis  politiques  en  eetie  oc- 
(âision  »  et  de  nomiâer  sir  Ch.  Sutton. 

Enfin  y  la  chambrer  se  divisa ,  et  M.  Abercrômby  fut  élu 
orateur  ou  président  à  la  majorité  de  xo  voix  (3 16  contre 
3o6).  Parmi  les  membres  anglais,  ^47  avaient  voté  ppnr  sir 
Çh.  Sutton  et  124  pour  M.  Abercrômby  ;  mais  les  membres 
écossais  avaient  donné  au  second  5i  voix  et  18  seulement  aa 
prraiier,  qui  n'avait  paiement  obtenu  que  4i  suffrages  des 
membres  irlandais,  tandis  que  61  s'étaient  portés  sur  sim 
compétiteur* 

Le  lèn.demain,  le  nouvel  orateur  fut  présenté  aux  com^ 
missairesdu  roi,  qui  approuvèrent  sa  nomination,  et  il  ré» 
clama,  suivant  rusage,Je  libre  exercice  de  tous  les  anciens 
droits  et  privilèges  des  communes.  Quant  i  sir  Ch.  Manners 
Sutton,  il  fut  aussitôt  appelé  k  la  Cbambre  des  pairs,  avec  le 
titre  de  vicomte  de  Canterbury. 

Après  quelques  jours- donnés  à  la  prestation  des  sermenc 
dans  la  Chambre  des  communes ,  le  roi  vint ,  le  a4  février» 
faire  Touverture  de  la  session.  Le  discours  (voyez  TAppen- 
dice)  qu'il  prononça  en  cette  occasion,  commençait  par  quel*- 
ques  détails  sans  importance  sur  Tincendie  des  salles  du  par- 
lement, puis  sûr  les  affaires  étrangères  ;  il  annonçait  ensuite 
que  le  budget  avait  été  préparé  dans  le  pluli  strict  esprit  d'é« 
conomie,  et  que  Tétat  du  commerce  national  et  des  revenus 
publics  était  des  plus  satisfaisans.  Mais  IM/itérèt  agricole  con« 
tinuait  à  souffrir  d*une  grande  dépression.  D'un  autre  c6té» 
le  roi^  malgré  les  difficultés  qu'eatrainait  nécessairement 
rexécutfon  de  la  loi  pour  Tabolition  oe  Tesdavage ,  n'avait 
pas  vu  de  motif  de  concevoir  le  moindre  doute  sur  une  heu-* 

reuse  issue  de  cette  mesure. 

— «  .  . .  • . 

«  n  j  a  beaucoup  deoueitions  importaules,  ^Jontait  B.M;,  tfoeteertiliies 
anet  ont  d^jA  sabi  une  discussion  partielle  dans  le  pariement ,  et  qu*il  serait 
d\m  gyand  avantage  pour  les  intérêts  publics  de  fOi^  iféâdées  aussi  hipùe- 
•lent  que  le  permet  uoes^snyeoi^rQrondl*  «'     ; 
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«  Fwmi  les  pUis  orgeDles,  se  trouvent  en  première^tigiie  TéttCde  la  question 
te  dtmes  en  Irlande,  ainsi  que  les  moyens  d'ttxv'vret  à  sa  solution  équitable 
et  définitive. 

»  Des  mesares  vous  seront  proposées  qui  ,aoroitt  pour  objet  de  favoriser  la 
cominatation  de  la  dîme  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles ,  d'améliorer 
BoCre  jurisprudence  civile  et  l'administration  de  la  justice  dans  les  causes 
ecclésiastiques ,  de  pourvoir  plus  efficacetnent  au  maintien  de  la  discipline 
ecclésiastique ,  et  d'exempter  ceux  qui  ne  suivent  pas  les  doctrines  ou  la  dis- 
cipline de  réglise ,  de  la  nécessité  de  célébrer ,  d'après  ses  rites ,  la  cérémoh 
nie  du  mariage. 

»  Je  n'ai  pas  encore  reçu  le  rapport  des  membres  de  la  commissipji  char- 
gée de  s'enquérir  de  l'état  des  corporations  municipales  ;  mais  j'ai  des  rai- 
sons de  croire  qu'il  sera  fait,  et  que  je  serai  à  même  de  vous  le  communi- 
quer à  une  époque  rapprochée.  »  # 

m 

Ici  le  roi  rappelait  la  nomination  récente  d'nne  commission 
pour  examiner  Tétat  des  diocèses  en>  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  et,  après  avoir  dit  ensuite  qu'il  comptait  sur 
la  prudence  et  la  circonspection  que  mettrait  le  parlement 
a  modifier  des  lois  qui  touchaient  à  des  intérêts  très-étendus 
et  très-compliqués ,  il  terminait  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  assuré  qne  notre  but  commun ,  en  remplaçant  ce  qui  peut  être 
défectueux ,  en  renouvelant  ce  qui  peut  s'être  altéré ,  sera  d'affermir  les  bases 
de  ces  institutions  de  l'église  et  de  l'état,  que  possèdent  mes  peuples  par  droit 
d'héritage  et  de  naissance,  et  qui ,  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  des 
aftires  publiques ,  ont  été ,  par  la  faveur  du  Dieu  tout-puissant ,  les  plus  sûres 
garanties  de  leurs  libertés ,  de  leurs  droits  et  de  leur  rdigion.  b 

Dana  la  Chambre  des  pairs ,  Fadresse,  qui  n'était ,  comme 
de  coutume,  qu'un  *écho  du  discours  du  trône,  fut  proposée 
parle  comte  de  Hardwicke  et  appuyée  par  lord  Gage.  Lord 
Melbourne  présenta  un  amendement  de  la  même  nature  que 
celui  dont  nous  aurons  à  parler  en  passant  tout  à  Thenre  à  la 
Chambre  des  communes,  et  qui  n'était  évidemment  pour  S.  S. 
qa*im  prétexte  d'engager  la  discussion  sur  le  renvoi  du  mi-* 
nislère  qu'il  présidait  et  sur  la  dissolution  du  parlement.  II 
voyait  dans  cette  dissolution  une  mesure  extraordinaire,  qui 
avait  troublé  la  tranquillité,  sans  aacune  raison  intelligible, 
si  ce  n'est  que,  le  nouveau  ministère  ayant  été  taamé  dans  des 
vues  hostiles  &  la  réforme ,  il  ne  pouvait  maJ^H*  avec  une 
Chambré  des  communes  dont  le  mandat  était  de  réformer. 
Que  si,  au  contraire,  le  nouveau  ministère  était  préparé  à 
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présenier  des  mesures  de  réfQrrpe,  quelle  nécessité  y  avaitr 
il  de  renvoyer  un  parlement  réformateur?    .  .  ,       .  ^ 

Ije  grand  argument  que  le  duc  do  Wellington  i(minrâfre 
des  affaires  étrangères^  et  lord  .I^yndliursl  (  Jord  chancelievij 
opposèrent  à  ces  attf<}oes,  c'est  qtte  la.  dernière  fidmînistrf^- 
tion  avait  été  dissoute  4  cause  de  l'impossibilité. où  elle  était 
de  continuer  à  se  maintenir,  après  avoîf ,  per^u  son  priar 
ci  pal  membre  dan&  la  Chambre  de»  communes.  Lorsqiie 
lord  Altborp  avaittlonné  une  première  fois  sa  démission, 
le  comte  Grey  avait  déclaré  f^B^i  n^poitvaU  re&^r  .à  la 
tète  du   gouvernement  »  puisque  ,  par.  cette  ^éiftiasÎQn  ^ 
il  avait  perdu  aon  bras  droit.  )1  y  a  plus^  ^e  .vieopute  Mel>^ 
bonrne  lui-même  avait  aussi  décAfé  quq  Tun  des  motifs  gu} 
Tavaient  déterminé  .a  prendre  le  ministère  ^  c'est  qu'il  avait 
été  assuré  que  lord  Altborp  consentait  à  entrer  en  place  avoo 
lui.  C'était  donc  sur  lord  Altborp  exclusivement  que  repo* 
sait  l'ancienne  adihini^tralion  vct.  lorsqu'il  .avait  passé  de  }9^ 
Chambre  des  communes  dans  la  Chambre  deh  lords,  il  ayajit 
été  permis  an  roi  d'examiner  31  sa  position  n'étaTl  pas.matér 
riellement  changée  par  cet  événefnekrt,  et  s'il  n'était  pascoii- 
venable  qu'il  formât  de  nouveaux  arrangemens  ^t  cherchât 
.  d'autres  conseillers.  On  avait  reconnu  qup  le  ministère  actuel 
ne  pouvait  pas  marcher  avec  la  précédente  Chambre  des  com- 
munes*, là  était  la  justification  delà  dissolution  du  parlement;. 
éxt  il  était  parfaitement  constitutionnel  de  demander  an 
peuple  s'il  voulait  nommer  une  Chambre  des  communes  avec, 
laquellele  gouvernement  pourrait  marcher. Lord  Melbourne 
avait  dit  ^e  la  dissolution  se  justifiait  par  le  succès  ;  il  fallait 
donc  laisser  leteifops  au  ministère  d'obtenir  cette  justification, 
et  ne  pas  Tàttaquer  âhs  le  premier  jour  de  la  session. 

liord  Bf  ougham  soutint  k  son  tour  qu'aucune  raison  n^exi- 
stait  pour  |Sk6yer  raucienne  administratipn.  En  effet,  le 
discours  d JBine  avait'fàit  le  tableau  le  plus  pompeux  de  la 
prospérité  intérieure  du  pays  et  n'avait  pas  jeté  le  moindre 
blâme  sur  cette  administration.  On  alléguait  qu'elle  avait  été 
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dissoute  ,  parce  ^'elle  avait  perdu  lord  Althorp^  et  que  sars 
lui  elle  ne  pouvait  se  maintenir  ;  c^  est-à-dire,  remarquRifr  ora- 
teur, que  son  maintien  dépendait,  non  de  sa  conduite,  nonjde 
son  utilité,  non  du  succès  de  ses  mesures ,  mais  de  la  vie  de  lord 
Spencer,  le  père  de  lord  Ahhorp,  ce  qui  ne  lui  permettait 
pas  de  rester  long-temps  en  place,  puisque  lord  Spencer  ^tait 
âgé  de  78  ans.  Le  ministère  était  préparé  à  cet  événement  ;  il 
y,  avait  réfléchi ,  et  alors  même  que  lord  Althorp  eût  été  to- 
talement perdu  pour  le  cabinet,  tous  ses  membres  étaient 
d'accord  sur  ce  qu'il  7  avait  à  faire  dans  ce  cas,  et  ils  n*à- 
vaient  jamais  admis  qu'ils  ne  pussent  pas  'continuer  à  gou- 
verner* 

«  Qaant  k  cette  question  qui  a  été  posée ,  si  le  roi  est  senl  exclot  do  dtoit 
de  se  former  une  opinion  sur  la  convenance  de  changer  le  ministère ,  je  diraL 
lÛouiait  lord  Erougham ,  ^pie  le  roi  n*a  pas  été  investi  du  pouvoir  de  iMmwef 
les  ministres  pour  en  user  capricieusement  et  sans  raison.  Le  choix  qu'il  fait 
n'est  pas  seulement  un  avantage  ou  une  perte  pour  le  monarque,' ce  n'e^t  pa^ 
de  son  intérêt  seul  qu'il  s'agit  :  c'est  un  droit  dans  l'exercice  duquel  il  e«t 
lui-mémë  le  serviteur  du  public ,  et  remplit  le  plus  important  de  ses  devoirs. 
B  n'est  pas  constitutionnel  de  céder  à  des  caprices ,  a  des  fantaisies;  ce  n^esl 
pas  à  cette  condition  que  S.  M.  occupe  sa  haute  magistrature.  » 

Lord  Brougbam  attaquait  ensuite  avec  vigueur  rijicpus,7s- 
taace  qu^il  voys^t  entre  les  opinions  des  membres  du  mînis* 
tèré  et  celles  qu'ils  professaient  auparavant.  Qu'un  homma 
qui  avait  été  Tennemi  du  changement ,  le  censeur  de  toutes 
les  innovations  ;  qui  avait  confondu  avec  la  révolution ,  Ta- 
narcbie,  et  la  démence  politique»  si  ce  n  est  aveC:U.déprava- 
tion,  toute  tentative  pour  toucher  même  â  T^tt  des  ouvragées 
avancés  de  la  vénérable  constitution  du  pays;  qui  avait  si» 
gnaléces  sentimens  par  des  années  non  interrompues  d'hos-i 
tilités  cotitre  la  réforme,  et  dont  les  protestations T^^vàic^;)^ 
stigmatisée  dans  les  termes  lespliis  véhémcns,  sur  le  journal 
même  de  la  Chambre;  qu^  cet  homme,  sans  aucun  événe^ 
ment  eictraordinairé,  sans  aucune  modification  dans  les  affairée 
publiques,  changeât  tout  à  coup  d  une  manière  aussi  déridée^ 
c'est  ce  qui  paraissait  à  1  orateur  le  plus  inexplicable  phé- 
nomène què  le  monde  eÂt  été  jamais  appelé  h  contempler. 


N. 
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Telle  était  la  seconde  conversion  du  dac  de  Wellington  et  de 
lord#yndharst. 

Le  comte*  de  Rîpôn  et  le  duc  de  Ricbmoiid ,  qui  avaient 
fait  partie  du  ministère  présidé  par  lord  tirey ,  n^àvaient  au« 
ciine  confiance  dans  l'administration  actuelle;  cependant  ils 
lui  accorderaient  une  épreuve  loyale  (a  fair  trial) ,  et  ils  at- 
tendraient ses  mesures  pour  la  juger.  Us  voteraient  donc 
pour  Tadresse.  Elle  fut  adoptée  sans  amendement. 

34^  25 ,  26  février.  Dans  la  Chambre  dés  communes ,  la 
lutte  fut  longue  et  opiniâtre.  L'adresse  ayant  été  présentée 
par  lord  Sandon ,  lun  des  membres  pour  Livérpool ,  ^lord 
Morpetby  à  qui  Topposition  avait  confié  la  mission  de  pro- 
poser l'amendement  à  cette  adresse ,  commença  par  déclarer 
que  dans  les  circonstances  si  spéciales ,  si  particulières  oà 
l'on  se  trouvait,  la  Chambre  ne  devait  pas,  en  répondant  au 
discours  du  trône ,  se  borner  à  une  vaine  formalité.  Il  était 
impossible,  en  pareille  occasion,  de  garder  le  silence  sur  les 
ëirénemens  qui  avaient  suivi  la  dissolution  du  dernier  mi- 

nistère. 

« 

«  Nous  en  sommes  encore,  disait  l'orateur,  k  apprendre  les  causes  de  cette 
dissolution.  Tout  oe  que  nous  savons  maintenant,  c'est  que  la  dernière  admi- 
nistration avait  été  récemment  formée ,  qu*eUe  possédait  au  plus  liaut  degré 
la  confiance  du  parlement ,  et  que  tontes  ses  opinions  politiques  coïncidaient 
avec  celles  de  la  grande  majorité  de  la  dernière  Cbunbre  des  communes. 
Nous  savons,  en  outre,  qu'au  moment  de  sa  dissolution,  le 'dernier  ministère 
s'occupait  de  quelipies  unes  des  plus  importantes  matières  d^intérêt  national  ; 
qoe  cette  dissolution  arriva  dans  un  temps  de  tranquillité  coniplète  et  de 
prospérité  croissante,  n  faut  assurément  que  les  causes  du  renvoi  de  ce  mi- 
nistère soient  d*une  nature  bien  grave ,  pour  que  ses  membres  ai/ent  été  ren-* 
toyés  satis  avertissement ,  et  en  ne  permettant  pas  même ,  suivant  Vusage  , 
aux  ministres  en  plik;e  d'y  rester  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeuift^ 
d'où  il  est  résulté  qu*une  réunion  de  pouvoirs  extraordinaire  et  peut-être  sans 
exemple  a  eu  lien  dans  la  personne  du  duc  de  Wellington.  Je  n'objecterai 
pits  hypocritement  que  ce  fait  a  entraîné  des  inconvéniens;  mais  un  tel  fait, 
converti  en  précédent ,  ne  pourrait-il  pas  être  funeste ,  par  la  suite ,  si  on  le 
laissait  passer  sans  obeéivation  ?  Si  le  pays  avait  été  obligé  à  cette  époque  de 
s'engager  dans  une  guerre ,  qui  aurait  été  responsable  dans  le  département 
des  alftiires  étrangères?  si  l'insurrection,  prédite  avec  tant  d'assurance  dans 
une  fenle  de  publications  du  parti  tory ,  avait  éclaté  parmi  les  nègres ,  qui 
anrait  été  responsable  pour  le  département  des  colonies?  si  en  Irlande  mal* 
beurensement  quelque  collision  se  fât  élevée  k  propos  des  dîmes,  qni  aurait 
été  responsable  pour  le  département  de  Tintérieur  ?  » 

Enfin  le  clianeelier  de  Véchiquier  était  arrivé  d'Italie.  L^o* 
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rateur  serait ,  disait-il ,  le  dernier  &  méconnaître  les  incomi* 
«parables  talens  de  sir  Robert  Peel ,  et  son  désir  honnête  et . 
élevé  de  servir  son  pays^  mais  par  les  principes  qu^il  avait 
soutenus  toute  sa  vie,  et  par  les  collègues  qu'il  s'était  associés, 
ils'étaitmîs^pour  le  moment  du  moins,  en  opposition  avec 
les  inclinations  politiques  de  ses  concitoyens.  Son  premier 
acte,  xM)mme  ministre,  avait  été  de  dissoudre  le  parlemetit  ; 
et  maintenant  Jord  Morpeth  demandait  que  la  chambre  ma- 
nifestât respectueusement  à  S.  M.  sa  désapprobation  de  cette 
dissolution.  Il  ne  voulait  pas  s'étendre  en  commentaires  sur 
des  projets  qui  n'avaient  pas  été  pleinement  développés  ; 
toutefois  on  aurait  pu  attendre  du  discours  de  la  couronne 
des  allusions  plus  directes  sur  ceux  qu'il  avait  annoncés ,  et 
de  nature  à  faire  connaître  plus  complètement  les  intentions 
des  ministres  quant  à  l'église  d'Irlande ,  aux  corporations 
municipales  ,  et  aux  dissidens.  En  conséquence ,  et  sans 
omettre ,  sans  modifier  aucune  partie  de  l'adresse,  iLpropo^ 
sait  d'y  ajouter  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  fidèles  communes  de  V.  M.  i*econnaissent  avec  gratîtade  48e  les  actes 
destinés  à  améliorer  le  syslème  de  la  rtprésentatlon  nationale  ont  été  sou- 
mis au  parlement  avec  la  sanction  de  Y.  M. ,  et  ont  obtenu  forcç  de  lois  par 
son  assentiment  ;  elfes  espèrent  avec  confiance  tirer  de  nouveaux  avantages 
de  ces  mesures  aussi  sages  que  nécessaires;  eUes  s*assiuDent  nue.  les.conseils 
de  y.  M.  seront  dirigés  dans  un  esprit  de  réforme  efficace  et  bien  réglée,  et 
qœ  la  politique,  large  et  libérale  qui  a  rendu  an  peuple  le  droit  de  choisir 
ses  repr^ntans ,  et  qui  a  pourvu  k  Témancipation  de  tous  les  esclaves  dans 
les  colonies  de  Y.  M.,  s'empressera  de  placer  immédiatement,  en  confdrmité 
de  ces  grandes  vues^  les  corporations  municipales  sous  le  contriUe  et  la  aur« 
veillance  du  peuple ,  de  satisfaire  aux  griefs  bien  fondés  des  dissidens ,  et  de 
réformer  dans  l'église  les  abus  qui  compromettent  sa  puissance  en  Angleterre , 
troulïlent  la  paix  de  la  société  en  Irlande ,  et  dégradent  dans  les  deux  pays  le 
caractère  de  rétablissement  ecclésiastique.  Les  fidèles  communes  de  Y.  M. 
demandent  là  permission  d^ajouter  avec  respect  qu'elles  ne  peuvent  que  dé- 
plorer que  le  progrès  de  ces  réformes  ait  été  interrompu  et  mis  en  danger 
par  la  dissolution  d'un  parlement  sérieusement  occupé  à  poursuivre  les  me^ 
sures  que  le  peuple  désire  avec  autant  de  vivacité  que  de  justice.  » 

• 

L'amendement,  après  avoir  été  appuyé  par  M.  Bannerw 
man,  Tun  des  membres  écossais  ^  qui  Tavait  d^abord  trouvé 
trop  modéré,  fut  combattu  par  -M.  Pfemberton.  Suivant  ce 
dernier ,  le  seul  objet  de  cet  amendement  était  de  manifester 
•une  préférence  en  faveur  de  la  dernière  administration» 
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M«  'Ewavij  le  collègue  de  lordSandoD^  dana  la  représentitÛMi 
dfi  liiverppol)  M.  Groie  y  M*  Clay^  sir  Samiiel  ^Wliallej,  umm 
trois  nommés  par  des  districts  de  la  métropole,  floutinrent 
ramendemfsnt  en  insistant  sur  oe  <pte  la  réforme  était  noise  en 
danger  par  Texisiencedu  ministère»  ftL  Glay  coi^idéraitceax 
qi4  s'étaient  opposés  an  bill  de  réforme  comme  moralemeos 
impropjr^  pour  jamais  à  occaper  un  emploi,  et  le  renvei  da 
dernier  ;gouvememeat,  comme  rexercice  le  plus  injustifiable 
dp  la  prérogative  qui  eût  eu  Ceu  depuis  la  rérolntioB.  Quel- 
ques uns  de  ces  honorables  membres  étaient  convaincus  que  si 
M.  Peet  persévérait  loyalement  dans  ses  précédentes  opinicms^ 
ce  dont  il  n'y.  avait  pas  de  raison  de  douter ,  il  était  obligé 
de  propoS€ur  le  rappel  de  Tacte  de  réforme.  D*un  autre  côté  ^ 
lui»  iUcliardsi  M» Gladstone,  le  colonel  Sibtharp,  lord  GasS* 
lereagh  et  d'autres  membres,  parlèrent  en  faveur  de  l'a^ 
dresse  :  selon  eux,  le  roi ,  en  se  débarrassant  de  l'ancien  mi* 
nîstère,  n'avait  fait  qu'user  utilement  et  constitutionnelle* 
ment  d'une  prérogaûve  incontestable  de  la  couronne,  et  ce 
minist^  était  tombé  dan^  la  nécessité,  de  s'appuyer  sw  le 
pmrti  qui  revendiquait  l'extension  du  suffrage  électoral ,  une 
liSdnctioqL  de  I^  durée  des  parleiniens ,  et  le  vote  au  scrutin 
secret.  M.  Richards  déclara  qu^éiant  réformateur»  mais  non 
révoïutionnaire ,  il  ne  désirait  pas  voir  les  whigs  revenir  au 
pouvoir,  parce  que,  lorsqu'il^  l'occupaient,  ib avaient  parlé 
contre  leis  réformes  avec  autant  de  chaleur  qu'ils  les  récla«- 
maï^it  actuellement.  C'est  ainsi  que,  dans  le  dernier  parle- 
ment, iU  avaient  combattu  I^  motions  pour  la  trîennalité 
des  parlemens,  pour  le  vote  secret ,  pour  la  révision  des  pen- 
sions et  sinécures.    . 

Le  chef  du  nouveau  cabinet,  sir  Bobert  Peel ,  prit  à  son 
tour  la  parole.  II. reconnut  que,  bien  qu'il  eût  été  absolu-» 
ment  étranger  au  renvoi  de  la  précédente  administration ,  il 
avait  encouru ,  en  liiî 'succédant ,  tonte  la  responsabilité  de 
cet  acte.  Il  n'kéaitait  pas  à<  soutenir  que  de  renvoi  était  par-»' 
faitement  justifiable;  et,  pour  le  prouver^  il  rappelait  toutes 
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les  perdes  que.  cette  administratioii  avait  faites  éa  i824v 
d'abord  celle  de  Iprd  Stanley ,.  4^  w  J^Qie»  Gff^m  >  à^ 
comté  de  Bipop,  du  duc  de  Richmond;  puis  ensuite  ;  celle 
de  lord  Grey,  et  enfin  celle  de  lord  Alikorp ,  qui  en  était  la 
pierre  fondamentale.  Peut-être  le  mini5tèr,e  pjésidé  par  lord 
^U>oqrne  comptai t-il|  pour  contrebalancer  tant.d^  pertes 
et  ]['^||ppsition  de  la  Çhamfire  de^  lords,  sxfj;  U  ferme  el  ttna«> 
nime"  appui,  des  partis  qui  professaient  des  opjftohs  extré*. 
mes'^  uia^ji  loin,  qu'il  eût  obtenu  cet  appui  »  c'est  précisément 
à  une  série  d'attaques  qu^il  essuya  de  te  côté,  après  la  rési- 
giQilÉttoÀ  dçrlàrdGrey^^e']('(qn  déyàlt  attn  f^îble»sè» 

A' oe  propos  m  Robert  t^ed  eitiit  tilusieurs  passages  d'uxie 
U^trë  aiâress^  en  pcj^obre  iB34  àtM.  Doncannon >  en  sa  qua- 
Ihé  de  mitiîstrt  de  rintërieur,  par  M.O'Çoimelï',  eid^mh- 
quelle  eelûi^i  accablait  d^outrages  les  Wbigs  en  général ,  le 
i^i&îstère  Melbourne  collectivém  et  chacun  de  qes  mem- 
by^enl'pftrticilllefr.'  Etàit-ildond.  déraij^onjaablâ,  aprè»  tout 
M»»  que  S^  M,  domiât  Vil  convenait  que  des  hommes  placés, 
dans  une  telle  condition  continuassent  à  tenir  les  rênes  du 
^urerneinçjat  ? 

Quant  à  la  réunion  ^e  plusieurs  officei^  ministériels  dans 
Ifij^ex:?^!^  du  duc  de/V\^e)^giQp,  si^  Q^bert  Peel  ne.con^ 
t^taij(  jP^qu^e  la  cbose  ne  put  avoi^^esincQikvéïnens  ;  mais  il^ 
i^^AVf^  '9^U4WPi^^i^^^'^Auel(^:Qt  d'ailleurs,  le  £aît  n'était 
piis,?an^  e^^eif^pl^ef  J^a^s  le  cas  act^^l  >,  cette  concentration  des 
pouvoirs  en.  ques^on  était  néoçssaire  pcèur  Iq  service  public^ 
et  Uj  nfijL  pouy fii)^  résulter,  tauçu^.  diaigiâr.  Quant  à|  la  disso- 
lution du.  p^flteutçut^:  Von^t^ur  '  sputensit  qu'elle  avait  été 
jil^t^,  régi^l^re,  çoo^tu^ioniiiellie».  H  avait  craint  que  ce  par* 
lieipfnt^  qpl  ajVf^it  si  soMVMl  déclaré  sa  confiance  sans  U- 
U|it^  dans.la  pf4oédent0admiimtration/ne  fut  pas  disposé 
admettre  li|  mêtne  confiance  dans  la  nouvelle.  Il  avait  donc 
fait  appel  ^  une  autorité  plus  haute  que  ceux  qui  avaient 
proclamé  avec  Qs^entatvon  que  son  ministère  ne  réunirait  pas 
^rfê  d^  cf»t  viugt  membres  dans  une  division ,  et  qui  étaienl 
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détermîaës  k  ne  pas  lai  accorder  une  loyale  ëpreave,  et  à 
le  reponeser  sans  Fentendre.  Au  reste ,  tomes  les  fois  qa'na 
grand xlKingemenl  de  gouvernement  s^était  opéré,  il  avait 
été  suivi  d'une  dissolution  da  parlement. 

Sir  Rol>ert  Peel  examinait  ensuite  la  prindpale  objection 
élevée. contre  son  ministère,  et  qui  consistait^ à  dire  que  le 
pouvoir  lui  était  désormais  interdit^  ainsi  quHk  ses  collègues, 
parce  qu'il  Jfeétaient  opposés  au  bill  de  réforme  et  aux  adoii- 
histratiôns  réformatrices  de  lord  Grey  et  de  lord  Melbourne. 


«  Je  n'di  jamais  com^déré^  disai^U ,  le  bill  de  réfomie  oodime  une 
chine  dont  lesecret  n'était  coima  qae  de  ceux  qjak  ravaieiit  constraite,  et  je  n'ai 
pas  pensé  qa*il  devait  avoir  pour  efl^  d'exclure  aucuoe  portioa  des  smetg  dé 
S.  M.  du  service  de  leur  roi.  La  question  de  la  réforme  une  fois  décidée , 
tous  les  Anglais,  ne  pouvaient  avoir  ^n'un  seul  objet  en  vue,  quels  que  fussent  le 
principe  et  Tesprit  du  biU  de  réforme  ;  et  je  ne  savais  pas  qu'aucune  distinc- 
tion pût  être  faite  entre  les  soutiens  «t  les  adversaires  de  cette  mesure,  on 
que  ces  fermera  dussent  èire  regardés  comme  des  hommes- étrangers  au  imqts- 
et  à  ses  intérêts  généraux.  Cette  allégation,  que  moi  et  mes  amis  nous  noos 
sommes  opposés  aux  ministres  réformateurs,  implique  que  la  Châinbre  des 
tommunes  est  divisée  en  deux  parties,  les  avocats  et  les  ennemis  de  la  ré- 
forme. Or  j'en  appelle  aux  faits  pour  montrer  que  cela  n'est  pas;  moi ,  anti- 
réformateur «J'^i  appuyé ,  au  contraire  ^  le  gouvememeot ,  et  cela  lor^qu^stos-' 
liéformatenrs  eux-mêmes  l'attaquaient.  » 

•     .       .    •  .... 

^    }ci  M.  Pe<4  citait  toutes  les  questic«is  aur  lest[ud[les  il  aVait 
voté  avec  Iç  gouyernemeiiLt  dans  les  deux  dernières  sessions. 
Ces  questions^  pour  }a  plupart ^  avaient  été  souleii^  parle 
parti  mdical.  Sir  IB^obêrt  n^entendàit  pas  dire .  c^^dant 
qu^iî  considérait  comme  ime  condition  :pour  arriver  au  pou- 
voir ou  pour  s'y  maintenir,  Tadoptiim  d^une  marche  dSffé-^ 
r^nte^  ep.  prineipe  de  celle  qu^il  avait  suitie  lorsqu^il  était 
dans  l'opposition.  AiuaBi ^pàr  exemple,  il  ntâ consentirait  pas 
à  faire  une  obligation  pour  lesHitiVèrsiiés  d^admettre  Icte  dis* 
sidetis.;  mais  il  les  laisserait  rendre  dles-méùies  cette  H&* 
«ulté;  il  ne  changerait  paS'de  miaiiière  de  Voir  à  Ifëgâk^'dù 
bill ,  sur.le  temporel  cb  Téglise,  et  reiuseraivtottjours  d'appli^ 
quer  les  propriétés  ecclésiastiques  à  des  objets  non  eeelë« 
^a^Uquea.  Esi  revanche,  il  exécuterait  toutes  lés  réformes 
aYindUcées  par  le  discours  de  la  couroiÉne.  li'avousit  fran- 
«bernent  qu'il  n'éuit  pas  préparé  à  préseûtér  une  me$9r« 
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peur  l*élablis8émènt  d*un  registre  général  des  naistmces  et 
des  <Iécès.  Si  le  discoiri^  Je  la  coardntie  était  y^g^çi%î'p0f 


conclttâiitattrlespQrporatioDa  moDiorpiib»,  cWtooe^ki  eôiv» 
mission  chargée  d*étudier  l'état  de  ces  oorporatiom  n*aYâ)t 
pas  eâcore  fait  sbtt  rapport ,  et  qa*il  auriiit  été  cbntrâîr^ 
à  toutes  les  règles  que  le  gouvernemeiu  acrètàt ,  «TmtdVifoii* 
reçu  ce  rapport,  aucune  mesure  définitive  pour  la  réforme 
niutiicipate.  Sir  Robert  rappelait  enfin  la  nomination  de  la 
commiaston  ecclériastiqtie ,'  qui  était  déjà  en  activité,  eôi&mé 
une  preuve  de  sa  volonté  d'améliorer  aftnnosent  U  où^îl  }t'au-^ 
rait  nécesaiié'  de  le  fkJre.  Tels  étaient  les  principëi  du  gou-» 
vemêment  ;  telles  étaient  les  mesures  promises  parie  discoure 
de  la  couronne  :  et  malfntenant  que  signifiait  ram^demenl^ 
B  n*4lfvait  àiièane  objection ,  n^indiquaSt  ancune' mesurai 
he  posait  aucun  principe  ;  il  n'avait  p$A  oëé  dire  un  setil  tuof 
•  du  vote  secret ,  du  rappel  de  Tacte  septennal ,  du  rappel-  éê 
Funion ,  parce  que  Topporîtion  savait  que  ces  questions  ^6n^ 
duiraiettt  tout  dû  suite  ses  diverses  fractions  &  une  rupturis 
ouverte.  L'amendement  avait  été  rédigé  de  manière  à  enibat^ 
rasser  crâx  qui  airaient  soutenu  le  bill  de  réforme  et  1^  l>ill 
pour  Tabolîtion  de  l'esclavage ,  dans  Tespoir  qu'ils  se  laiàsê^ 
raient  prendreau  piège  des  éloges  donnés  il  ees  mesures ,  auic- 
quelles  ils  avaient  concouru  et  dont  ils  étaient  les  plus  émi* 
nens  promoteurs/ Enfin,  apfrès  avoin dit  qu'il  craignait  qu'il 
y  eàt  impossibilité  de  fortfier  une  administration  qui  pût 
avoir  des  titres  plus  solides  A  la  confiance  publique  que  Vtkd^ 
ministration  actuelle,  sir  Robert  Peel  terminait  ainsi  :    '- 

«  Dans  ces  circonstances,  Je  sens  que  mon  prenûer,  mon  prindiMil de* 
Toir,  est  4e  ganter  lemimlat  <|ni  m'a  été  confié ,  et  de  denudider  a  laCttambre 
d*«c^PDdre  jQsqa*à  os  qvVUe  ait  m  les  mssoits  qos  Isnmireraement  sst.snr 
te  point  de  proposer.  Je  tous  offre  des  mestares  de  réforme  eéblésiastiqueà 
et  eivites.  Je  ^om  eArs  ranangement  de  fa  question  des  dTmss  eaMs&te; 
h  commutation  des  dîmes  en  Ânsteterre  et  dans  te  pays  de  Galtei .  Je  tow 
ofte'la  réforme  de  tous  les  a)ros  démontrés  dans  Ffignse.  Je  ¥ous  oAre'te  rê* 
dressenent  des  gnefc  dont  se  ptaignent  tes  dissidens  «  en  ce  qui  conoene  le 
mariage  et  tes  autres  points  importans.  Je  tous  offkre  te  perspectiTe  de  la  càn- 
tinnatioa  de  te  paix.  Vons  pontes  fQetar  mes  oflhes  et  aeœsler  esDssd'an 
antre  ministère  ;  mate  tes  miennes  auraient  oet  avantage,  qu'ailes  rénasiratent 
pmbabtement  mteux ,  et  que  Je  pooirate  agir ,  JeeroiSi  avec  j^as.de  succès, 

Ann.  hiiî.  ^eir  1^5.  4^ 


> 
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cmm  m^^l^y  ^  restapratear  de  lluiniMiiîe  entre  ta  drax  Chamlicefl. 
T0«  p<ÀiViK  vimnêr  d^autres  alliances,  ou  tous  coaliser  avec  divers  partis 
^i0rtèm9i%mmiài'tomà.iàfnân,  cA  l'esèîteition  popalBlvB  s'apfti«f»4- d 
alors  '^KH»  B^iurez  pitts  d'au^  ressource  que  de  tous  appuyer  sur  ceuxdout 
M'iKMiê^l^M'clfHieét'traixtuiUe;  Mots  voub  ii*aùrex  piiis  d'autre  altem»- 

msûirés  de  Tioience  et  de  coerdlion ,  qui  renoront  la  réforme  inefficace  et 
«Mddfijinlilv  s«rt  ilelaamsiiistieiibTiCAiaii<pB.  » 

i¥^]^ Violai  (COfdi^Jie^^fttUL^^^  dë^ré;  cep^o^i  U 

^irMJ9ltIftvl^|cl«^'«i^iiiiWe»»  Ulamibidrait  «vec  f«|iw<se 
]('^#^46i|  jpi^MfeiMlif^MaieaMjlé  faites^  qaawÂL<^oMii^ 

#ft,yptfmJdai»d<Î3f»iiVti<Slft<ley-.y  àamo  ictftite .  <cél 

AfiMRÎ^IP^lSf  itflH  etfmgam  b^BvtxMipikifihtoeftqigfJ  JippwiiT 
r4î|,»|>^ij^90i4l^qn?tl  <ttttidémkto8imiMi9nj«tte|^à^^(^ 

Iltirps  (  il  teiidii!  ]à  ^hoâtûne  ^.  «âESa  fléNMtflMT  ppmt  i» 
iioilliiUj^  tjpat^  l«f  ewoMeneiftt  tt^wdUioei^iiipBédiat'.AelJibd-- 

Le  docteur  Lushington  soutint  que ,  maligrë  la  retraite  de 

r;iAaÀl<M^uU^Ka^t)^Qla  JuNiwr»  des  coaa* 


I^MÛîUbîttraaièn  nftei-idrà  )pii  «eontialier  )à 

^MMÔMr«id»t  qtui  D7vawitt#tt  aucun*  maur^ valable  p^ur  la 

#,ffÇ?m-  :P  W^.9l^!i:4!i(^«e^9t^^^  nouveau 

Wliialeve*^ Qelu{r>q«laxMtai9'«i  rBaq.vil'nt^.'pwrratteapéMr 
><gift /w  vaufiïçw^  ,aï^uf  eiîl«^a*^^ 
ÎU  s'étaiefti  abstenus  pendant  pIusieifa^anBé^s-^iUiaxaient 
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ea  la  i^aissance  de  tes  oi^rer^  alors  qu'elles  ëfeaietit  ««à- 
moîn^  'nécessairéè  et  dësiirAlës  qW  malntetjatitj  iVufl^atttré' 
c6ié\'W:  Phaed  niait  que  sir  Sobert  ï^eél  etlévé^  exoepté  W 
grand  ciiaugement  organique  de  la  Ghaml>re ,'  nk  adVer^r^ 
de  la  réforàie.'  Au  contraire,  il  s^étàit  itiontré  on  léié  Wé^ 
moteur  des  riffonnes  dahs  radmiiiistration  ci?ik>  judiciaire- 
et  financière;  c^est  pourquoi  Torateur  croyait  que  les  i^fb-»' 
n^oses  contenues  dans  redresse  seraient  réalisées.  M.  Sheil 
iStM*  Gr*tt»ii  s'opposaient  k  IVdresse^  surtout  parce  qi^^qlle 
ne  permettait  pas  d^espérer  ^e  voir  l^  question  dé  TEglise 
irlandaise  contenablement  résolue. 
"Après  que  le  colond  Chatterton  et  le  ccjpuel  Perce vaX 
^fi^x   parlé  contre  ramendement  ,  .lord  lohn  'B.ussc^l 
prit  la  parole.  Il  démontra  d'abord  que  toutes  les  raisons^ 
gui  avaient  été  données  pour  justifier  le  renvoi  de  la  précé- 
dente administration  étaient  absolument  saiis  fondemeht. 
liprsque  I^rd  Altborp  avait  étl£  appela  à  la  Cliambrebliule 
par  le  déc&'  du  comte  Spencer,  Tord  Melbourne  avait  dédàré 
au^l  ipourrait  maintenir  le  cabinet  cdnformémenf  aux  prin^ 
cipes  diaprés  lesquels  il  avait  été  formé,  sll  obtenait  deS.^M < 
la  permission  de  remplir  la  vacance  qui  venait  d'avoir  fieu; 
L^ôraieur  démentait  tout  ce  qui  avait  été  dit  d'une  di^r- 
gexîce  survenue  entré  les  membres  du  dernier  cabinet  sur 
certaines  questions  et  printipalemeut  sur  FB^Iise  frtaiidaise« 
n  assurait  qu'ils  étaietit  parfaitement  d^accord  sur  un  prin-^ 
cipe,  c^èst  que  les  revenus  de  l'Eglise  protestante  devaient  ett 
premier  lieu  être  appliqués  à  nnstruction  religieuse  de  k 
population  protestante ,  et  qu^apris  qu'il  aurait  été  plei-^ 
nement  et  soigneuseknent  pourvu  i  cet  objet,  il  serait  loyaI> 
politique  et  juste,  d'appliquer  le  surplus  de  ces  revenus  à 
réducation  générale  du  peuple ,  en  y  comprenant  les  seclt^ 
teurs  de  TEglise,  les  catholiques  romains  et  les  dissldens^  H 
soutenait  ensuite,  que  jamais  il  n'y  avïiit  eu  moins  de  motifs 
pour  renvoyer  le  ministère  et  pour  dissoudre  le  parlement* 
Le  discours  de  la  couronne  témoignait  de  la  bonté  et  du  su€>- 
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oèft  des  mesures  de'ce  ministère,  delà  prospérité  des  manu* 
&ctareS)  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  qui  régoaient  dans  la 
société  au  moment  où  il  avait  quitté  le  pouvoir  ..On  avait  dit 
qucja  dissolution  du  parlement  était  une  chose  d*usag6  pour 
un  nouveau  cabinet  \  mais  lord  John  Russell  ne  croyait  pas^ 
qu^  te  parti  eût  encore  /été  pris  avant  dVvoir  mis  à  l'épreuve 
la  Chambre  existante. 

* 

«  On  a  insisté ,  conlifiuâii-ii ,  sur  ce  que  les  mesures  proposées  k  cette 
Clwaibc^  par  raaiDdnistrAtioa  actuelle  passeraient  proMilemciit  sans  diflQcoltè 
dans  Taiiire  Chambre  du  psrlemi^t.  De  là  naît  naturellement  cette  quesfion  : 
ces  mesorcs  seroni-elles  «éiiuilables  à  celles  da  dernier  cabinet,  ou  seront- 
elles  difTérentes?  SI  elles  sont  semblables,  doit^on  dire  que  la  Chambre  des 
lords  ne  viMHhii  pas  adopter  des  mesares  de  réfonne ,  à  moins  qu*nn  minis- 
tère de  son  choix  ne  soil  an  pouvoir?  Biais  si  les  mesures  sont  différentes,  sî 
elles  sont  moins  efficaces ,  faudra-t-il  que  la  Chambre  des  communes  cède  à 
ctDe  des  lords,  et  admette  que  ce  quelle  a  jugé  nécessaire  ne  puisse  être 
jtoposé  à  cette  Chamike?  ». 

»  • 

. .  L*orateur  avait  toujours  été  opposé  aux  attaques  contre  la 
Chambre  des  lords  ;  il  désirait  4|u'elle  eût  sa  juste  place  dana 
la  Constitution  ;  mais  il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  l'in- 
fluence indirecte  qu'elle  avait,  avant  le  bill  de  réforme»  sur 
la  Chambre  des  communes ,  lui  fût  rendue  de  la  manière 
dont  on  l'essayait  maintenant,. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Goulbnrn,  cita  les  opinions 
des  divers  membres  du  cabinet  présidé  par  lord  Melbourne 
pour  démontrer,  qa  il  n'était  pas  unanime  sur  la  question 
des  revenus  ^e  l'Eglise  irlandaise ,  et  que  c'est  ce  défaut  d'u-- 
nanimité.qui  l'avait  affaibli  et  détruit.  Il  était  certain  que 
I4  discussion  que  cette  question  aurait  soulevée  dans  le  par- 
lement eût  forcé  lés  anciens  ministres  de  s'abandonner  Tun 
l'ai^vre  ou  d^abandonnér  leur  principes. 

Lor4  Dudley  Stuart  se  trouvait  placé  dans  une  situation 
embarrassante  j  il  n'était  satisfait  ni  du  discours  de  la  cou«- 
roone;  ni  de  Tadresscy  ni  de  ramendenient.  Il  eût  reçu  avec 
plaisir  la  déclaration  contenue  dans  ce  discours  de  U  conti^ 
nuaticm  de  l'amitié  des  piûssances  étrangères,  s'il  n'avait 
pas  entendu  des  partisans  du  ministère  le  féliciter  ainsi  que 
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le  pays  de  la  confiance  'qpe  les  pnissances  despûfiquM  4I11 
concluent  mettaient  dans  la  nouvelle  administra|ion%  Il  ne 
sentait  pas  angmenteF  son  respect  ponr  elle,  en  voyant  qû^i^le 
s  était  concilié  la  bonne  opinion  de  rAoïriclie,  de  la  Rnsiie 
et  deia  Pmsse*  H  Voterait  ponr  1  amendement  ^  mais  il'ail- 
Tait  vonlu  qa*il  eût  été  rédigé  en  ternes  phu  ciaîrsj  plos 
significatif*  ■    .  I 

L'opinii^n  de  Idrd  Howick  avâh  d'aatant*  pins  dlmpob- 
tance,  Qu'elle  pouvait  être  considérée  ctaune'.ceUe  de  liBnid 
Grey,  son  père.  LWateur  ne  croyait  paj  qn^  Je  rëàulûi  né- 
cessaire  de  Tadoption  de  1  amèndéloenf  éeraifr  le  renvoi  dm 
cabinet  actuel  iet  la  re^tanratîon  de  1  ancien.  Il  avail,  an  çi^u- 
traire,  entendu  avec  ^atîsfiiction  dr  Robert  I^ei  dftla^er 
lui-même  qu^it  ne  se  regarderait  pas,  si  cet  ameadeHieiit 
était  adopté,  comme  obligé  de  se  retnrer.  €e  danger  évilé.> 
lord  Howick  pensait  que  cette  adoption  aurait  iines^girande 
Btilité;  ce  serait  d  apprendre  à&  M. ,  de  la  manière  la  pli}'' 
respectueuse^ de  la  part  de  la  Chambre^  jeteum^metf^mj^s 
dans  un  langage  assez  net  pour  qu^on  ne  s'y  méprit  pi^, 
que  le  pays  n'accordait  pas  au  cabinçl^  tel  qull  était  k  ppér 
sent  composé,  ce  degré  de  confiance  qni  permettrait  aux  nÂ- 
nistpes  de  rester  enpiaee  avec  avanti^ge  ppur  le  service  pu- 
blic. L'orateur  refusait  aux niinistres  la  fermeté,  la  sagacité, 
la  prudence  qu'on  devait  exiger  des  l^omifies  d'état,  dsnia  La 
position  actuelle  4o  pays;  il  J^ur  ref^^t  surtout  Tart  de 
Connaître  comment  il  fallait  céder,  a  prop^i^  quand  et  où 
des  concessions  étaient  justes  et  nécessaires  ^  quand  et  où 
elks  seraient  inopportunes  et  daogereiuses..  >, 

Sir  J.  Graham  comparait  Topposition  inné  tour  de  Babel» 
dans  laquelle  tous  les  langage  se  confondaient ,  où  jeunes  ^ 
vieux ,  partisans  du  rappel  de  Tunion  et  radicaux  mèlaieiU 
leurs  voix  ;  à  défaut  de  tc^ut  autre  motif» .  Texistence  seule 
d'une  telle  coalition  l'aurait  empêché  de  se  joindre  à  de  pa- 
reils ^adversaires  d'un  pareil  ministère.  Si  FamcndemenC  s'é- 
tait bomé'^  réclamer  une  réforme  convqrMiblg  des  corporah 
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lUons.  x&wû<!i^alM,~  )!oi9tieQr.  n'eût  pas  été  éloigné  de.  lai 
'  -doiiliep  dOu  .TOtp}.DiAÎa  il  était  opposé  i  jtoul  oe  qui,  pourrait 
àtcir  pour  effel.de.mettre  ea  dang^  TexiAtence  de  Fadim- 
niBtrïtîou  Iic|u41e^,  C^l  «vtaU»  suivant  lui  »  de  plus  grande 
jGicilîtés*  dk  ^es  bbio^s.  pltis  éteaaus  ^e ,  |oute  nutre ,  pour 
'  efifcf«eisleBlftr|e9€AJiibéc^le5  mesiirQ^  qu'dle  ay^vP:'romise8« 

Enfin,  cette  longue  discussion  fut  close  par, un. discoturs 
àm»  lequel  M*  CKCdtindUi  nttaqu^  iH  ministres  avec  sa  Tiru> 
•leaceordinaireyel  déaU^a  ensuite  qa'il  renoncerait  à  de- 
mander le  rappel  de  runloiii.  ai  TlrUode.  était  placée^sv  la 
»»ièaie  ligne  qba  l'Angkierre,  si  le  swplus  des  r^eyçnus  da 
«lerg4  pMtesiànt  en  Jdatide  était  appliqué  k  des  objets  de 
'duirité  ek^litilitS  ^hfique>  et  si  Von  iidaptait  ^a  systiènae 
OQBipletdeT^oyme  ntuiiicipde  qui  soumit  les  municipalités 
an  conl»âfedu>^>eiqpIe4i  \ 

La  Chambre  s^étant  divisée»  309  meinbi^es  fttrept  pôixf  et. 
3o»  dontre  Tamendement,  qni  passa  ainsi  à  une  majorité  4» 
'  9  voir.  On  aurait  pu  croire^  d'après  quelques  paroles  ambi-- 
guQs  de  «fr  RobertPeel/  que  la  jutle  recommencerait  le  leiir- 
demain  ^,  s«r  le  rapport  de  Tadijesse!;  mais  Tattenle  d'un 
débat  sërieux  ne  m  véidisa  points  Tout  se  borna  ^  de  la  part 
de  quelques-  orateurs ,  à  la  reproduction  des  arguinens  d^ 
présentés  des  deux  psotsdâns  les  séances  précédentes.  Seule- 
ment M*  Hume  fi^unè  Tiolente  sertie  contre  lord  Staidej, 
sir  James  Grahatt  et  les  meinbres  de  lèàr  opinion  y  dont  la 
JènctioB  aveoJeS}  tories  lui  paraissait  la  plus  anti-natureUe,  k 
i^Ius  profaqe  qn*oneét  jamais  vue.  Il  fâiciu  sir  Robert  Péel 
des  nouveaux  amis  qu*it  venait  d'acqtBMr,  et  pins  encoare  les 
«réj^rmartetiirs  d'avoir  përdp  de  tels  appuis}  car  il  préférait 
^en  tout  ftemps  av^>ir  aâtére  à  un  cimebii  débkré  i{u'^  un  ami 
^prétendu  qui  ne  liii  sduî'irait  que  ^our  le  trahir.  Lpa  réfor- 
mateurs avaient  la  savïsfactioil  d'arair  vaincu  tout  à  la  fois  les 
tdirîes  et  lé  parti  Stanley.     -  '  • 

'  pans  sa  réponse  &  radresse'deiaQialnbredes  communes» 
le  roi  exprima  le  regret  de  voir  que  la  Obambre  b'étalt  pa^ 
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d'accord  avec  lui  sûr  rappel  qii  u  avàU  aernièfement  taira 
Ml  IMipW  &  ?Ml  Jttkfei  èepbidkttrAi  beMmif  ^i^attMnf 
Iftasuikte^paiulHle  -^ook*  léi-lsAéHéiaigéiiériNWdMBSnM 
liiiièl  «ft  4Aiiger  Ai  itt6arniKÉf«i»;fm  ilioQOMf4iir'4!'^'iif>faMft 

liiMi  i  mm  idwimnNtt  iéuty  »eBpfcataaiui?/iiB<)te'fyrianitaiy 
<  Eift  grande  kUHilte^de  4'âènwqfa«iidm^  d^'^^kel^wi  cii- 

«oa  a»  ImU  fpnra'dMkteii^  èé  ïmAKf^g»^  lnuptêkéM^ 
^^ime  > QoafoUe ' ^dÎMdfcition  4à' ^pmlûahtitJ  i^Miulnifaiife 
B»  'Hiime'  wtthu-^tavf  tr  nàe  ima^ûe  f|^«éftf6^e<kiipltii^^WB' 
iMm  ^  «giigmniî  k'  OhaatiiètdasTcôittihtwwPi^ 

«qiv«nc!Vmtta«<^9é^ditmaai9e«iiM^  l^)pUikni.dalflii)itf#fc 

de  la  majorité  et  la  natare  da  vote  qu'elle  «âl^it  iPUMll^^fi^ 
imMw  mimnt  Wêf^a^t  oamdltwiëa  ^ïêbè  ûu  'gdtt^câme- 
anal.  >La  j^aoj^dsiliiin  tàe  ^JV^^  fihmie  tt^%lt 
^MiiittddbioliUattdl^qppoaitionvatùri f^^  oMi^  de^l'Mltett* 

Cle  Alt  enavHe^e  tour  dd  mmistàre  dTétre  oblif^é  de  «ë  aé- 
ipé0«r4«lW.de9ea  pairtisaiili  Ifans  la  léaM»  ^  "iT^^tiMH, 
îejofiffquis  «dir  Ckand69  prën&la  de  •Mtti^ti  tmé  propo- 
ttlion.<^iK  la C!bambDé*vojalrt.preèqma'Cfbfl<{ae  année  f^pro- 
dxàre  (i633yp«  fig4^  Î8£^,  p.<^)'pwi»la'5txppr^ioiidè la 
taxé  finr  Jà  drëdie4.£ît  AéUBotlteeLoMi&attif  ^leindiioà*  ÂTéc 
•^u^e'giCftiMlç  vigiieiir.de  ilogiqèBicCtii  laiMa  itt'taéV  ittctitt%8 
'ai^giuiie9ia'i|uaI/4((tltpMail)iêiaedaife-Mrol]^  tSIle 

fut  appn^rée  .parïMM «  iCobbeit  et  Bemiett/  qui  ne  fhtmérMeAt 
ni  Vab  Ai  rentre  de  répugnanceà  établfa*  tme  faxe  auth^rb  ! 


I. 
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pnMriuU  place  de  la  taxe  «ur  la  drèclie.  Parmi  Isa  membiM 
fde  randeime  admljiulratioii^  MAI.  €.  Wood^.  Spriiig-Bke  ^ 
PoidiK^'I1ftampaoor4e;MqBlrB9ldiic6tiâe  air  Robert  Peel, 
aa^atlils prél&rei^Je àecoôraifa'ik.ea  araientreçudaDS lea 
eawioiia  pféeédcmea  pour  repousier  là  joèaxe^WBO&m;  mata 
Ha  iia*^è  irenl  paâ.aaaui  poorMitre  de  leara  sareaames  lea 
ttènihita  atamuJspar  lea€aaûâl9.qmll^inte■ttuai  étaienl'piâta 
è<v6lar  leipaiaitien  dé  la  .taxe,  amuntirement  aiix  eagagemeaa 
^fiê  àwtàfQi'  pria  pendant  ka  ëlectiona*  Le  payeur-Kénéral 
jda.l!ânaée,  m  Ëd»  &baIcUaiU^  était  un  de  cea  andenf  «d^ 
4Mvaail«a.de,U  lâset  qu'il  datait  àprésent  aoutemr  \  il  Jualîr 
§ÊL  enchàDgement  de  ecMidniie  en  disant  que,  loraqn'il  avait 
jUffÊàmAé  rabolittoni de  cette. tateV  «xi  iSSS^^  il  y  avaît>im  exr 
^BtfaÉitide févenna oonaidmble^  tandis,  que  eetexeédant  né- 
ilBitiplttàaBJ<mnrhài  quede  aSoictoolé  D*a«toaaanembrea,qiû 
•Mteient  prorais  jox  âeetenia^e  réckmer  ceUeabolii^n^  allé» 
Ipafteant,  ponr  ù.  panteni»  lenr  promesse,  qa'ik  nçL  yoitiai^t 
pas.  appuyerfuneteotien  dont  le  succis.entralneraitlaohute 
.du  Aiaiatère»  £ilé  fut^  rejetée  à  une  majorité  de  i58  voix 
«(^âo)QMti>e  i|$t}«  :. . . 

.  ,  Enlycj  autres^  jnnutaons.dipkeiati^nea  quelaiaOTy^e  ad> 
.iiimif(ration.  avait  jn^  devoir  c^érer^  r^ambassade  de.SàHi^ 
PéMi^bourg  avait  été  destinée  au  marqma  de  LénddDderrjr. 
Cette  nomination  fut  vivement  attaquée,  dans  la  séance  du 
i3;m«rs,  par  M.  Sheil  â.par  M.  CullarFecgaasonvqui  oit&« 
Jum^M^im  paasagea  des  dÎJriBofcrs  du  marquia,  oà  il  juatiBait 
U  Vgp»4^  la  Rusaie  avait  auivie  k  Végard  de  la  Turquie  et 
de  la  Bei^qoe ,  et  qÀii  traitait  les  Botonaia  de  rebelles.  Cea 
bonorablea  ineinbr<u  aouteitaientqu*il  ne  convenait  pas  d'en- 
^9J«f.  i  U  cour  de  Anasie  un  ambassadetir  qui  avait  parlé  des 
.brèves et  malbîmreux  Bokman  en  pareils  termes,  et  qui  pen- 
««^  ^«e  J»  S^YameapuBuk  anglais  av^it^é}à  été  trop  Idn  en 
l^r  £ivenr« Ge  devait  être,  V^ffaîre  d'un  ambassadeur  anglais, 
4  Samt-PétersbMrg ,  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à 
adoucir  le  aort  de  cette  naiion  înformnëe,  qui  maînlcnant 
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souffrait  la  proseriptioii,  la  confiscation,  Texili  pour  avoi^ 
fait  une  rëvoluiion  qn*ils  trouvaient  parfaitement  exéusable'; 
mais  telle  n^était  pas  Topinion  du  noble  personnage  que  le 
public  désignait  comme  appelé  k  cette  amimssade.  Lord  Stan- 
ley parla  dans  le  même  sens,  et  il  ajouta  que,  par  déférence 
pour  les  sentimens  du  peuple  anglais,  les  ministres  révoque- 
raient sans  doute  une  nomination  qui  n'était  propre  ni  à  don- 
ner du  crédit  au  gouTernement  ni'  à  contenter  le  pays.  Sir 
Robert  Peel  n'était  pas  étonné  que  cette  nomination  n'eût  pas 
satisfait  Topposition  ;  car  aucune  de  celles  qu'il  avait  pu  faire 
n'avait  encore  produit  ce  résultat.  Il  prit  la  défense  de  lord 
Londonderry,  n'ayant  vu,  nulle  part,  disait •^il,  les  paroles 
qnon  lui  attribuait^  bien  qu'il  ne  contest&t  pas  qu'elles  eus- 
sent été  prononcées.  D'ailleurs,  il  n'était  pas  loyal  de  juger 
les  individus  sur  les  expressions  qui  pouvaient  leur  échapper 
dans  la  chaleur  d'une  discussion.  En6n,  sir  Robert  Peel  dé- 
clara qu'il  n'était  pas  disposé  à  conseiller  &  la  couronne  d'an- 
nuler la  nomination  du  marquis  de  Londonderry  |  mais  ce- 
luirci  iannonça  k  la  Chambre  des  lords ,  dans  la  séance  sui- 
vante ,  qu'après  avoir  lu  le  débat  de  l'autre  Chambre  il  n'a- 
vait qu'uQ  parti  k  prendre,  comme  un  bon  et  fidèle  sujet,  ayant 
k  cœur  l'intérêt  du  service  public  \  c'était  de  ne  pas  accepter  la 
place  qui  lui  ëuit  destinée.  Il  s'éleva  ensui  te  fortement  contre  le 
procédé  de  la  Chambre  des  communes  en  cette  occasion ,  et  ih- 
vita  les  nobles  lords  k  réfléchir  avec  calme  k  toutes  les  consé- 
quences qui  pouvaient  résulter  d'un  pareil  système  d^attaque. 
Le  ministère  ne  tarda  pas  k  essuyer  deux  nouvelles  défaites 
qui,  quoique  peu  importantes  au  fond,  n'en  contribuèrent 
pas  moins  à  prouver  que  la  majorité  était  contre  lui.  Vai- 
nement il  combattit  {séance  du  a4  mars) ,  une  motion  ten« 
dant  à  ce  qu'une  pétition  où  Ton  se  plaignait  de  Finter- 
veniion  inconstitutiôonelle  d'un  fonctionnaire  public  dans 
l'élection  du  bourg  de  Cfaatham,  fût  renvoyée  à  une  com- 
mission spéciale  ;  la  moUon  fut  adoptée  à  une  majorité  de  3£ 
voix  (i6i  contre  iSo).  Deux  jours  après  (%6  mars)  un  membre 
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proposa  de  ^oter  une  adresse  à  S.  M.  pour  la  sopplier  4'^- 
corder  sa  Gharlé  royale  d^mcorpôratîon  a  Tuniversiie  oe 
Londres,  telle  qu^elle  avait  ëté  appjroavée  en  i85i  par  les 
jurisconsultes  de  la  couronné  à  cette  époque,  et  ne  conte- 
liant  diantre  restriction  que  de  ne  pas  conférer  des  degr^ 
en  tiiéotogie  et  en  médecine.  Le  parti  ministé^el  défendît 
vivement  le  monopole  des  universités  dX)xford  et  déCam*-' 
bridge.  L'opposition  répliqua  que,  puisque  ces  universités 
refusaient  d'admettre  les  dissidens  au  partage  de  le^rs  hou* 
neurs  académiques,  elles  devaient  leur  laisser  ouvertes  d'^au- 
tres  voies  pour  obtenir  les  mêmes  avantages.  Sir  Robert 
Pçel  et  lord  John  RusscU  se  retrouvèrent  face  a  face  dans  ce 
débat ,  qui  se  termina  par  l'adoption  de  la  motion  a  une  ma- 
jorilé  4©  1 10  voîx  (^^6  contre  i3€). 

Dans  fe  cours  de  ces  diverses  discussions,  on  avertissait 
fréquemment  sir  Robert  ^eel  qu'il  4evut  donner  sa  ^émi^ 
siop,  et  on  lui  reprochait  ironiquement  de  dépendre  oe^ 
Vappui  que  lui  prêtaient  }ord  Stanliey  et  ses  amis.  On  répon- 
dait, du  4:6té  du  ministère,  que  itoppQsitipn  d<Spendait  eïier 
mèo^  d'un  appui  beaucoup  nijoixis  honorable,  de  celui  «^u  elle 
recevait  de  la  faction  irlandaise,  despapisteisiet'dés'pdrtîsans 
du  rappel  de  l'union,  en  un  mot  de  ta  q^eue  d'OT^onnelL 
Sir  Robert ï^eel  ipettait  l'opposition  aii  défi  ne  présenter  ^ne 
motion  ayant  pour  objet  de  déclarer  nettement  que  les  mi- 
'nistrcs  n'avaient  pas  la  confiance  de  la  Chambre ,  et  pour 
demander  leur  renvoi.  M.  Hum^  reconnut  que  le  miniistère 
avait  quelque  raison  de  se  plaindre  que  le  débat  n^eùt  pas  été 
vidé,  fl  exprima  l'espoir  que  ce  motif  de  plainte  cesserait 
J|^ientôt(4'exisler4  mais  l'opposition  prendrait  son  temps  et 
son  JQUf  pour  Tattaque.  l£f)fin  lord  JohilRus'sell  avau  voulu 
attendre  ïe^  mesures  promises  par  le  ministère,  pour  le 

Plusieurs  de  ces  mesures ,  et  entre  autres  celles  qui  con- 
cernaient la  commutation  des  dîmes  «n  Angleterre,  les 
mariiig^  .des,  dissidens  ^  les  dim^  d'Irlande ,  aYaient  déjà  été 


eiqposëes  devant  là  Chambre }  c^est  sur  le  terrain  de  Téglisc 
irlandaise  que  Topposition  jrésoluf  de  livrer  au  i^inistàre  le 
combat  cpii  devait  décider  de  son  sort.  La  question  qu^elle 
Sjoulevà  dans  ce  but,  était  celle  qui  avait  amené  Tannée 
dem^ière  (voyez  i834  p«  600)  la  dislocation  (tu  ministère 
présidé  par  lord  Grçy ,  celle  de  l'exédant  aes  retenus  de  l*e^^ 
glifle  dlrl  Ade* 

3o,  3 1 mars,  i*'  et  ^  avril.  Le  3o  mars,  lord  Jobn  nus* 
sell  proposa  une  résolution  portant  que  «  la  Chambre  t>c 
foro^erait  en  comité  général  afin  d^e;caminer  Tétat  actuel  de 
Téglise  établie  en  Irlande,  dans  le  desseiii  d^ppliquer  m 
partie  dé  ses  revenus  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  la  direc- 
tion spirituelle  de  ses  membres ,  à  Véducation  de  toutes  les 
classes  du  peuple,  sans  distinction  de  croyance  rèligiei:^se  »• 

L'orateur  commexiça  son  discours  k  Tapp^  de  la  résolution 
ea  posant. eu  principe  qu^une  église  ét^lie  devait  tendre  & 
maintenir  le  bon  ordre ,  aToji^  Vas^entimeni  de  la  in^jorité  du 
peuple,  et  offrir  ce  caractère  d'utilité  4)ui  consistait  à  étentlve 
Finstruction  religieuse.  Cela  étant,  il  s'agissait  ^e  si^voii^ 
4»  ce  but  important  avait  été  atteint  par  (a  ^manière  dont 
les  revenus  de  Téglise  avaient  été  appliqués  e^i  Irlande,  et 
si  elle  avait  fait  avancer  Finstruction  religieuse ,  qui  était 
principalenient  son  olîjet.  .    ^  .      ' 

«Dans la {HrimilèEe  pntie  dn dentier  lièeW,  diilatt lord JToha  Roiiell, }» 
Teveaw  de  Vé^gÛfut  hlattdaite  ji%xoèdéleBtp«ii0,MNMiT4  |Mi  aiL  JiaînteDMit 
-ib  iies*élèiwt  pas  à  noinii  de  TdA^TZi  1^4t  tm  chiftrerMpd»^  de  $00^000 1. 
Tandis  <|Beoêtl»énoiiiieàQgpentettonaTBii  lien ^  y  a^U^tl  une  sngHieRUliop 
-eoveipoiMtanite'danB  le  némbre  de»  coo? eésionk  à  1»  .lot  TpMuXM^  «  «a  l'ac- 
'tiriaé^leiM  et  le  taectediiclef«é.étaiepMiB«ek  qtifilsi^tmlititaenlcla  oeoli- 
tiHMtieDdeee  vafeM?  La'aendoite  dindérgé  a  été,  aa  faODtAkfe»  twp;aa«Tei|t 
4'eppoaé  de  ce  qu'elle  anrait  dft  ètné.  Bd'7  a  pas  e&asre  ^ongm^raps'qoe  Pen 
:Î^S**'it  afaotagfenat  è  au  êMiésiaatiqMi  dé  eompterpeu  de  prelestavi  dms  la 
qpuolflwv  pan»  ^P^'H^asais  Siasi  ulieiSMnaayaii»lfr'padt.Bdgli|ar.aes  dé- 
▼oin.  Josqu^à  ces  derniers  temps,  une  grande  partie  da clergé  etaÛfeelQ^tl- 
sidérait  èomme  membres  d'nn  grand  corps  politique  plutôt  que  d*nne  insti- 
tatioB  destinée  à  communiquer  riqstrnction  religieuse.  Qa'en  est-il  résulté  ? 
'Bans  te  comté  de  Kitkehny,  éu  f731 ,  l\  y  av^lt  <,fe5^^roté8iàhs'er  iéniAnent 
.WStisa  i8d4«,jp||tis.Artliag^,.àJa.,i|iêiae  époque,. les  Qcot^ftaii9.é|fJ4»tam 
catholiques. comme  trois  a  un  ^  et  mainten;mt  ils  sont  comme  un  a  trois.  Dans 
le  eanté  de  Karry  ^  WpMporiîQiijdea  cattH^léques  aux-ptolasiaas  est  bèàuco^ 
phw  fwte.  Je  aense  que  toute  la  population  protestante  de  l'Irlande  ne  va  pas 
auHialIt  de  7j$a;000,  â<int  4ao,Oao1iàlMtéht!a  secde  piiroyfllie^d'AilIlagh.  * 
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Evidemment ,  si  dans  qaelqnes  parties  de  llrlande  les  sec« 
tateurs  de  Téglise  établie  ëtaieht  assez  nombreux  pour  de- 
mander un  nombre  considérable  d'ecclésiastiques  pourvus 
de  bén^fice^ ,  dans  d'autres  parties  iU  étaient  en  trop  petite 
proportion  pour  qu^il  fût  nécessaire  ou  juste  de  maintenir 
'un  établissement  religieux  sur  d'aussi  larges  bases  au^ailleurs. 
On  jpourcait  accumuler .  des  exemples  qui  démontreraient 
quVne  très-gradde  portion  des  8oo,oôo  1.  formant  le  re«* 
venu  de  l'église  irlandaise,  était  donnée  i  une  très-minSmie 
portion  du  peuple,  tandis  quç  tout  le  reste  n'en  retirait  au- 
cun avantage» 

Bientôt  lord  John  Russell  rappelait  comment  avait  com- 
mencé. la  résistance  au  .paiement  des  dîmes,  provoquée  par 
le  clergé  catholique  en  opposition audei^é  protestant,  qui 
cherchait  \  ohtenir  des  conversions  dans  des  assemblées  pu* 
bliques,  au  moyen  de  la  controverse  et  dis  la  cBscussionj 
'  cotnment  cette  résiskatice  était  devenue  si  invétérée,  que  tous 
les  e£Fbrts  du  clergé 'et  du  gouvernement  pour  percevoir  les 
dîmes  avaient  été  infructueux^  et  comment  une  lutte  s^était 
établie  éhtre  le  clergé  protestant  et  la  population ,  qui  avait 
conduit  â  des  scènes  de  discorde  et  de  sang. 


%  lUms  oeC  état  de  choses ,  i^ntait-il,  une  informe  est 'nécessaire,  et  cette 
réforme  doit  consister  à  adapter  TétalinsHtaieDt  protéstakil  aux  besoins  de- 


lion,  devra  être  appliqué  de  aMOièréà  fitvoriser  rînstmction  aiorale  «t  rdi- 

Êrase  du  peuple  irlandais ,  et  à  le  conTaincre  que  les  sommes  levées  dAns  œ 
t  sent  matanenam  empleyéee  ,à  son  profit.  Telles  sont  mes  voes  en  pn>- 
posimt  ma  résolution.  I/usage  mie  je  propose  de  feire  du  surplus,  c'est  de 
tappUoiier  à  mddcatloii  générale ,  sninnt  le  sjiléiite  adopté  par  le  bunau 
natissiiii  en  Irlande;  et  d*après  lequel  les  individus  de  tontes  tes  croyaoeui 
powvaienl  reeevoir  rinstructîoQ  religiense  et  morale ,  et  étee  ékffés  ensenyblo 
en  benne  hanmnle.  Aucune  mesuie  ne  tendrait  davantttn à  rendre  la paixà 
ririaode.»  -o-  1— 

Après  avoir  cité  des  actes  pour  prouver  que  .le  désir  du 

patlement^  flrvarit  été  depuis  long^temps  d*améHorer'  ce  pays 

par  Téducation  ;  après  avoir  soutenu  que  la  Chambre  devait 

'  suivre  ces  exemples  eu  décidant  que  sur  les  fonds  de  Vëgiise 
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» 

seraient  entretenues  des  écoles  où  une  instruction  serait  dou* 
%iée,  qui  ferait  en  même  temps  de  bons  catholiques  et  de 
bons  citoyens,  Lord  Russell  continuait  ainsi  : 

«  Je  sais  qa^on  objecte  an  principe  de  ce  plan-  onda  jwopriété  Je  y^gliae 
ne  peut  pas  éCre  détournée  pour  être  at^Uquèe  à  dis  olqets  qui  ne  sont  pas 
etrîctenient  ecclésiastiques ,  pas  plus  que  la  propriété  prirée  ne  peut  étie 
applil|oée  à  des  nsaçes  autres  que  ceux  du  nropriélaire  ;  mais  je  ne  vois  pas 
comment  les  adversaires  de  ma  proposition  s^appuient  de  ce  motif.  Ib  admet- 
tent que  l'état  a  la  faculté  de  distribuer  hi  propriété  de  Tèglise  autiement. 
qn*eUe  ne  Test  actuellement,  de  la  retirer  des  mains  d'an  érèque ,  par  exemple, 
pour  la  donner  à  un  recteur  on  à  un  vicaire.  Bst^ce  ainsi  qu'on  en  agit  avec, 
h  propriété  privée  ?  Le  parlement  »-t'il  jamais  proposé  une  plus  ^le  répar- 
tition des  biens  particuliers?  Un  bill  a  été  passé  qui  diminue  le  nombre  des 
évéqueseuvlriande ,  et  distribue  aux  ecclésiastiipies  d\in  ordre  inférienr ,  ai|x 
doyens  et  aux  cliapitres,  les  fonds  qui  devaient  rester  libres  par  l'eUtet  de  cette 
diminution.  Mais  supposons  que  ces  eccléslastiçioes  soient  sufilsanmieot  pour^» 
vus ,  et  qu'il  y  ait  encore  un  excédant,  qn'arrivera-t-il  alors?  On  rappliquera 
aux  ledenrs,  aux  églises,  aux  presbytères.  Mais  un  excédant  pourrait  en- 
core exister  après  cela ,  et  comment  est-il  possible  de  sooteiiir  ^  lorsque  le 
principe  de  la  nouvelle  distribution  est  admis,  qu'il  est  interdit  de  l'appli- 
quer  dans  toute  son  étendue  légitime ,  et  de  distri}Mier  ce  dernier  excédant 

de  la  manièreque  le  pariement  jugerait  la  plus  utile?  » 

• 

L-oi^tenr  consacrait  la  dernière  partie  de  son  discours  i 
se  justifier  du  reproche  d'inconséquence,  potir  avoir  insista 
Tannée  précédente  sur  Tinconvénient  d'adopter  une  pareille 
résolution  sans  enquête ,  et  pour  demander  aujourd'hui  Ta- 
doption  de  cette  résolution  ava||^  que  les  commissaires  de 
Tenquète  eussent  fait  leur  rappoiTTSir Robert  Peel  n'avait  pas 
attendu  ce  rapport  pour  déclarer  que  dans  aucun  cas  il  ne 
consentirait  à  appliquer  la  propriété  de  l'église  &  des  objets 
qui  lui  seraient  étrangers;  dès  lors^  il  convenait  que  la 
Chambre  en  vint  à  une  décision,  sans  remettre  séance  après 
séance ,  semaine  après  semaine ,  à  faire  connaître  si  les  mi- 
nistres avaient  ou  n  avaient  pas  sa  confiance  sur  Cette  grande 
•et  importante  question.  -  •       . 

Sir  Ed.  KQatchbuU ,  qui  prit  la  parole  immédiatement 
après  lord  John  Russell,  pria  la  Chambre  de  remarquer, 
avant  tout^  que  l'objet  réel  de  la  motion  était  d'infliger  que 
défaite  indirecte  au  ministère ,  que  le  noble  lord  h'osait  pas 
attaquer  directement.  Quant  aux  principaux  ^rgumens  que 
Vorat^r  et  ceux  qui  parlèrent  dans  le  même  sens  firent 
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.   •  •  • 

▼aloir  contre  la  motion ,  ils  revenaient  à  dire  •  en  résumé , 
que  la  propriété  (le  Téglise. était  hialiénablp  et  sacrée,  que 
Ton   ne  pouvait  y  toucher  sans  mettre  en  danger  la  pro- 
ptj^ijjt.^  ^T^vée,  que 'les  revejau's  dé  l'église  d^riaiide  étaient 
loin  daiteindre  J^  cbdâre  posé  par  Ipri^  ifUm  B.u$3el|  ^  queîçs 
imm^t^  A^  GçUe  église  ne  recevaient  que  le  strict  né** 
cessai re,  qu'il  y  avait  une  grande  différence  eùto^e  faire  une 
BouveUe^iairi^ution  de  la  propriété  de  Téglise  parmi  les 
i^p^^^jofbt^s  du  .cJci:gé  protestant,  et   détourner  cette  prcH 
pnété  de  son  obj^  pour  l'appliquer  k  un  objet  complète* 
jnent  ^poeé  qui  tendait  i  la  destruction  dl3  rétablissement 
prçteatwt  $t  à  ragra,ndissement  de  l^église  catholique  ro- 
mia.ne  ;  !^î^  ét^t  .absurde  de  disposer  d'avance  d'un  excé^ 
dant  ade  câvenuAy  «.vaut  de  savoir  ai  cet  excédant  existait  ré(el- 
ment;  que  les  principaux  soutiens  de  la  motion  avaient  en^ 
mêmes  reconnu  cette  absurdité  Tannée  dernière,  et  qu'ils  n'a- 
^£^ient  pas  aujourd'hui  plus  de  lumières  qu'alors  puisque  la 
coiYixpissîon  d'epquête  n'avait  pas  encore  publié  son  rapport  ; 
qpe  le^désir  de.  beaucoup  de  ceux  qui  appuyaient  la  proposi- 
tÂiDn  ^tait  de  prendre  à  l'église ,  parce  qu'elle  était  riclie  ^i 
ni9p  .parce  que  l'état  ^tail^Pauvre  ;  parce  qu'elle  y  perdrait 
^t^nQn  j^C^.cp^e  J'état  y  gagnerait  quelquô  chose  ;  que  si  on 
p^S)^l|^ttait^iipe|fois  de  chaDger  la  destination  des  revenus  de 
l'i^glise ,  la,r^ligi9n.  protestante  cesserait  bientôt  d'être  la  re- 
}jg^li  établie  j^n  Irlande  ;  que  ^église  d'Angleterre ,  elle- 
])}^e,«':!Qn ressentirait  et^nirait  par  succomber  ;  que  la  mo* 
tiqa  n'auraU  B^ji  pour  fsffet  d'annuler  le  résistance  au  paiement 
des  dîmes,  qu'elle  ne  servirait  nullement  à  pacifier  l'Irlande  ; 
gue  le  réM|Wis»ejnent  de  la  paix  dans  ce  pays  avait  été  sou-' 
Teat,promi^  ço  échange  d'importantes  concessions  qu'il  avait 
obteaiiies>  et  que  cett^  promesse  avait  toujours  été  violée  ;  que 
pas  ,pl£is  anciennement  qu'en  octobre  i8349  M.  O'  Connell 
Avait  déclaré  vouloir  l'abolition  totale  des  dimes^  que  les  vé- 
Jipitllfles  ,prU)ilçip,Ç3  mrbigSf. s'opposaient  à  cette  malfaisante  et 
désastreuse  proposition  ;  qu'en  présentant  la  motion  f  on  ne 
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visait  qu'à  renverser  un  lûinUtére  qui  ne  voulait  pas  rester 
au  pouvoir  à  la  condition  d'Aban^pnii.ei:  le§  droits  de  Té* 
l^lise  et  les  garanti^  deJa  conslitution  ;  que  lejninistçre  qui 
lui  succéderait  ne  posséderait  pas  pendant  un  mois,  p<eudant 
une  heure ,  la  confiance  du  peuple  anglais  ;  que  la  cause  dea 
troubles  de  IlrUn^e  n  était  pas  dans  les  dîmes,  dan^  la  .dif« 
fe'rencis  des  religioî^^  mais  daps  la. pauvreté  de  s^  population^ 
wns  la  soilsloçatioB  des  ferpjes^  dans  le  manque  de  travail  \ 
que  j^our  tr^o^ver  un  fS^çédapt  d|e  revenus  j  on  supprimeirait 
certalps  biéQ^fices^.on  ré4uirait  les  autres  et  Ton  afiaiblirait 
tpnt  ré^blissement  de  Téglise.  Tlels  j&irejQt  les  moti&  pri^ci- 
paleix^ent  développés  pçg:  sir  James  Graham,  sir  William 
Follette  sir  fîenry  flard^oge^  }otà  Stanle;^^ 

Vattaque  avait  été  vive ,  Qpjiniât(re  j  de  nombreux  et  habile^ 
pratePTs  ^'étaien^  %vtm  jfr^^iés  po]^?  y  r.épo«dr.e.  Suivant 
AlrWitrd,  avcpn  membirei  ne  devait  jqter  çans.^e,rii|p|i(eier 
1^  jdrcit  incontestable  qu'avait  }e  .parlement  .^e  r^gl^  la  pvor 
pxiélé  déboutes  .les  oor^porfitions  de  la.mauij^re  que  le  jbieur  ' 
0tre  d^la  v^Mon  exigeait,  et  d'e^  apqommoderM  distribution 
iVél^t  ^es.çho/^es.q^e  les^volutions  dû  teix^ps  ou  les  progr^ 
de  llk  aociété  j^urraient  am^er.  Si  la  Chambre  trouvait 
gjjLj^ï  établissement  ét^it^  incompatible  avec  les  intér^  du 
paj[l»  >  ^llp  :avaU  ..pour  devoir  d  y  .r^pncer .  q^  de  le  rendrç 
l^0ÎpatU>l0  Avec  ces  inj^èts.  î^e  jriucjpe  a^mis  ci^  An^e- 
lenppy.ep^oçse,  da^s.}e Hanovre»  dmi  le  Canada,  et <}u il 
iAlV|i|.étead'eà  Tlclande,  clestqu'upe  religion  n'iét^^t  établie 
giie,parcequ'<eUe,  était  rega^jrdée  comme jvraîe  par  la  grande 
ipajoritéde  la  population.  Un  sage  système  de»  c9mmAUtioi| 
d^,d}mes«t  V  présence  4'u^^  amée  ne. sucraient, pas  pour 
numfnf  r  U  paix  en  Irl.ande,  si  c^  mesures  pétaient  accom* 
y\^éfis,d'un  ch^j^etfkeat  dans  Taj^lic^ tien  d^  revenus  d^ 
l!i^lise*^Il  ne  servirait  de  rien  de  transppr^r  au  propi;iéfa^r^ 
Todieuse  reçpgnsal^ilité  de  la  perception  de  la  dtme^  fotft  Ce 
§ggâ  en^^^pltemt,  c'est  que.  celui-ci  aur^tsi^qj^terellesy  ses 
procès,  ses  massacres  de  Rathcormac,  à  la  place  du  clergé. 
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t^ord  Howick  protesta ,  en  appuyant  la  p^solutioa ,  coutce 
toute  parircipaiion  de  sa  part  a  an  désir  d^en  fair^  un  moyen 
de  renverser  le  ministère.  «  Loin  que  ce  a6it  pour  moi  on 
sujet  de  félicitation,  disait-it,  que  les  ministres  aient  mis 
Ipur  existence  en  jeu  pour  Youloîr  maintenir  Veglise  irlan- 
daise dans  son  état  actuel ,  j^aurais  préféré  qu^ils  epssent  agi 
i  l'égard  de  cette  questioû  comme  ils  ont  /ait  pour  d^autres  ; 
Qu'ils  eussent  oublié,  étant  au  pouYoii*,  ee  qu*ils  regrettaient 
pcutrétre  d*avôir  avancé ,  étant  dans  Topposition  ;  qulls 
eussent  adopté  lès  vues  dé  leurs  prédécesseurs.  »  L^établisse- 
tnent  protestant  avait  manqué  son  but ,  et  il  vaudrait  mietiz 
que  ioutes  ses  propriétés  fussent  détruites  d*tm  seul  coup , 
{>lùt6t  que  de  continuer  à  être  la  cause  de  la  lutte  qui  main^ 
tenant  troublait  T^rlande.  H  n^  avait  pas  d'inconséquence  i 
voter  aujourd'hui  pour  la  motion  /après  avoir  repoussé  dans 
fai  session  précédetite  une  motion  semblable  au  fond  ;  car  le 
ministère  d'dors  admettait  le  principe  qu'il  Vagissait  d'é- 
tablir,  tandis  que  le  ministère  actuel  refusait  de  le  recoa* 
naitret  Depuis  long-temps  il  était  prouvé,  selon  sir  I.  C  Ebb* 
bouse,  que  cette  proposition,  que  la  propriété  dé  l'église'  est 
de  sa  naturel  jamais  inviolable ,  serait  destructive,  si  on  hd 
donnait  un  effet  général,  de  tous  les  progrès  de  la  société.  En 
matière  de  moralité  et  de  foi ,  l'égiise  ne  connaissait  d'autrâ 
règle  que  l'Écriture  ;  mais  en  matière  de  droits  civils,  de  jnt)*  ' 
.priété,  è^est  le  parlement,. dont  elle  était  la  création  sous 
ce  rapport ,  qui  lui  faisait  sa  loi.  Cette  vérité  était  admiae 
dans  toute  la  terre.  Et  quant  è  intervenir  actuellement  dans 
les  foires  temporelles  dé  l'église  ^  c^était  malheureusemient 
nne  nécessite  trop  certaine  pour  le  parlement^  u  l'on  voulait 
rendre  la  paix  à  l'Irlande.  On  avait  essayé  de  tout,  dans  ce 
faut,  dé.  la  force  de  la  loi,  delà  charité  publique,  dêlabîen- 
fa^nce  privée ,  et  tout  avait  échoué.  Il  ne  restait  plus  d*au- 
fere  inoiyen  à  employa  que  celui  qui  était  indiqué'par  la  mo-^ 
tioti»  Telle  était  aussi  l'opinion  du  docteur  Lnshington,  qtii 
n'avait  jatnais  pensé  qu'après  trois  cents  ans  d'injustice,  l'é- 
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maDcipation  catholique  suffirait  à  déraciner  de  Tesprit  des 
Irlandais  Tirri talion  qu'y  avait  engendrée  le  sentiment  de  tant 
de  maux,  de  tant  de  griefs.  La  résolatioi|t  elle-même  ne  com<^ 
pléterait  pas  la  cure ,  mais  elle  y  aiderait  beaucoupi  En  ad* 
mettant  dans  toute  leur  étendue  Tutilité  et  la  nécessité  d^une 
église  établie ,  M.  Littleton  déclarait  quUl  fallait  que  cet  éta- 
blissement fût  aussi  peu  nuisible  que  possible  à  la  majorité 
de  la  nation  qui  le  repoussait.  Dans  quel  autre  pays.d^Eurqpe 
les  biens  temporels  de  Téglise  étaient-ils  attribuée  à  la  petiite 
minorité  des  babitans  p  M.  Spring  Rice  démontrait  que  Tun 
des  motifs  pour  lesquels  Téglise  avait  obtenu  ses  propriétéi 
était  de  pourvoir  à  Téducation  générale  de  la  société  ;  ce  n'était 
donc  pas  une  mesure  de  spoliation  que  celle  qui  demanr 
dait  que  Texcédant  des  revenus  de  Téglise  fût  appliqué  à  cet 
objet.  Ellef  forçait  seulement  Téglise  à  remplir  ses  devoirii? 
Enfin  sir  John  Campbell  soutenait  que  la  doctrine  de  Tinalié*- 
nabilité  des  propriétés  dé  Téglise  était  un  reste  du  pi^gaaisme* 
Parmi  les  représentans  de  l'Irlande  qui  parlèrexit, en. fer- 
veur de  la  motion,  M.  Sheil  affirma  que  les  catholiqxtes 
irlandais  nVvaient  pas  d'antipathie  pour  la  religion  prde»» 
tante  ;  mais  ils  considéraient  Féglise  protestante  comme  u^ 
monument  de  la  conquête,  et  ils  la  regardaient*  âvee  dc% 
sentimens  d'averiion,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  rien  dans  VÉ- 
criture  qui  autorisât  Toppression  et  l'incarcération.  Toutesk^ 
espérances  de  M.  O'  Connell  seraient  réalisées  par  Tadoptioii 
de  cette  mesure  »  et  si  elle  passait  en  force  de  loi ,  le  peuple 
irlandais  se  montrerait  plus  satisfait  que  s'il  était  soulagé  des 
deux  tiers  de  la  taxe.  Après  avoir  insisté  encore  une  fois  sur 
l'écrasante  tyrannie  dont  l'Angleterre  avait  accabla  l'Irlande 
pendant  700  ans,  M.  O' Connell  s'attacha  a  prouver  que  le 
salaire  d'une  église  ne  devait  pas  être'  payé  par  une  poputa^ 
tion  qui  ne  lui  appartenait  pas.  L'Irlande  ne  demandait  pas 
un  établissement  catholique ,  elle  demandait  l'égalité  poli- 
tique sans  exception  ,  si  ce  n'est  qu'elle  n'accepterait  pas  un 
seul  schilling  pour  son  église. 

Ann,  hist,  pour  i835.  44 
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Sir  ftoberc  Ptel  s'était  réservé  povff  la  dernière  attaque 
cdtttre  l4  fld^lioii.  Elle  contribnemit  j  siii?aiit  lui ,  à  ttié* 
1er  un  intérêt  pécaniaire  A  des  dissensions  religieuses;  elle 
laissait  tontes  leé  dîActiltés  sans  solution ,  elle  ne  déeidaii 
rien  quant  à  Texcédant  des  rerenns  de  Téglise ,  elle  ne  po-* 
sût  aticnn  principe  pour  déterminer  Temploi  de  cet  excé-« 
dant,  eft  se  bornait  à  retendiqner  tit  droit  inntile  d^àppR^ 
kpidr  nh  excédant  imajginaire  &  un  objet  qui  n'était  pas  eX^^ 
''phqvié.  L'orateur  ne  savait  pas  si  Von  pouvait  conseiller  une 
taiesure  plte  propre  à  ajouter  à  k  eonfusiofi  qui  prétdkit  en 
Irlandi^.  ' 

^  «  Itie^  Dç  psot'ètre  plqs  absurde,  nrarsniwt-U^  qoe  de  prétendre  que  11 
redressement  de  quelques  griefe  s^écinés  en  ce  qm  concerne  la  distribution 
)ae:U  preiiriété  eecléilafll«i$e ,  iMi<lw  VapiaicaUbnide  oeUe  pn^psiM  i  ' 


ticimers  :  mais  il  est  absurde  d^  partir  de  là  pour  essayer  d^établir  le  prin- 
dfm  éerqpriicakiflH  ^erla;  propriâè  eoelèsiàfllliias  à  des  oljetesécalien;  JH 
sogtiens  qu*i]  ne  ftiut  pas  moins  que  la  plus  forte  conTiction  d'nne  abaiMae 
lfek:etôié%tir  jiMlier  cette  ^p^lcttibn,  failè  in  ÛÈèprk  de  factte  dSmion , 
jd^  Paqte  4'^t^^aqm^tîpn  ^aWioIftqtie^,  de  Jl*ii^.  iSr  >  temporel  de  l^gl^  M 
île  Tesprït  qui  dominait  dans  le  parlement  lorsque  cet  acte,  fut  rendu.  Et 
4ni»<pif lie  cÎHXnntaaèe  propoot^t^oa  ceue  a|iplieisi4ft f  l'iatMir  dfe  la  nr^ 
BOfitioD  dit  que  le  revenu  annuel  de  règlise  irlandaise  est  de  7H,0001.  J'af» 
BHne ,  aussi  positlremerit  qn*on  Ta  fiit  du  cdlé  opposé ,  que ,  bien  R>in  dV 
voir  9B  levepa  de7yâ,000  L,  Téglise  dlrlaode  ne  leçoft  pas  460,060  i.  U  y 
a.  TOUS  le  voyez ,  une  grande  différence  entre  nous.  Maintenant,  je  demande 
*i  la  Cllàiilbke  t'U'est>jaflte  oïd  sage  d^-iiMr  à'oae  dédih^ 
4l*a9  exi;édant  de  reyenus,  quand  une  telle  diver^;ence  d'oi^ion  &Usle  s«r  Jf 
'somme  elle-même.  Convient-IT  de  créer  ub  préjugé  comte  réglise-sur  le  pré- 
iloàn  d,^ép  cbMha  aani  loiidèimat  I  • 


On  avait  dit  q/a  il  était  jfiste  dé  reprendre  un  surplus  su£* 
pose  dans  les  revenus  a  une  institution  qui  avait  manque  son 
,hvLi'f  mais  les  causfespar  lesquelles  les  progrès  du  protestanr 
tisme  avaient  ëté  arrêtés  n^existaient  plus  ou  tendaient  à  dis- 
paraître.  Sir  nobert  citait  même  un  rapport  aune  commis- 
sioQ  pour  prouver  que  Fétal^lissement  actuel  ne  répondait 
pas  aux  besoins  de  la  population  protestante  en  Irlande,  On 
avait  argumenté  d'un  statut  de  Henri  VIII ,  comme  imposant 
au  clergé  une  contribution  pour  Tentretien  des  écoles  -,  mais 
l'objet  réel  de  ce  statut  était  »  suivant  rorateur,  de  soumettre 
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lHé  ëcoleâ  k  là  alurtèiltànèè'  dvt  élëf^\  kt  d'àHIéùM  il  h''f 
àv&ît  pas  k  inoinâl*e  ftiiato^ie  ènt^é  l^bh^ervàtién  âé  éë  dta-t 
mt,  et  le  princii^é  dt  saisir  une  t>àH  àéi  i^ëtèiiiis  èe  IVgli^éJ 
pour  rappliquer  à  réducalldn. 

Après  avoir  fait  ressortir  là  âiterslté  des  dpfaiiotis  de  cetix 
qui  soutenaient  la  résolution ,  aprè5  aVoir  critiqua  la  forme 
dans  laquelle  elle  a^aât  été  itttroduite  ^  a^irèa  avoir  demandé 
i  la  Chambre  d^ajourner  sa  décision ,  $ir  Robert  Fed  ter- 
mÎBait  ainsi  en  s^adredflant  à  Topposition  : 

«  Vous  pouTei  réiiMÎr  à  emporter  Teire  résolati^Hi  ;  ttaîs  je  ne  voue  e^ 
Tierai  pas  la  joie  de  Totre  victoire.  Elle  tous  mettra  peobableoieqt  6né<at4*eair 
barrasser  la  marche  future  de  Tadministration  ;  elle  peut  annoncer  que  votre 
principe  finira  par  triompher  ;  cependant  ne  poussez  pas  trqp  loin  la  confiance. 
Tons  pouvez  voos  targuer  d'exercer  le  suprême  cocitrMe  sur  lé  |;DnveraeBaent 
exécuiirdapays;  mais  permettez -moi  de  vous  dire  àToreille  que,  quoique 
fri6niphan8|ici ,  quoique  investis  du  pouvoir  dé  faire  aller  la  macninede  refit 
à  votre  gmse ,  ee  pouvoir  ae  s^eRetoe  pas  au  dehars  avec  la  nênie  mtetmié 
que  dans  cette  Chambre.  Je  vous  dis  que ,  malgré  les  niidorités  dont  vous 
TOUS  vantez  ici ,  vous  ne  gouvernez  pas  l^dpînfdn.  Nous  pointons  élit  Tâiblès 
ici  ;  cependant  ^  je  vous  le  dis  avec  retaf^t  et  en  même  t^wps  avec  coaTictiofi 
et  fermeté  ,  il  y  a  une  opinion  publique  indépendante  de  vos  majoiîtés ,  qui 
QC  cède  pas  à  des  votas,  OMis  qui  eei  essefliiella  à.la  pahi  et  è la  fretaiièiilé 
du  pays ,  et  qui  devra  désormais  loraier  un  élément  de  tout  pouvoir  exécu- 
tif. Je  n*ai  jamais  été  pins  certain  d*mie  chose ,  c*est  que  le  peuple  ne  sane- 
tionnera  pas  une  motion  dont  l'objet  estd^embarraaser  le  goavenieaie&t.  Ydfs 
pouvez  obtenir  son  silence ,  mais  vous  n'aurez  pas  son  approbation.  » 

Enfin  la  Chambre  se  divisa ,  et  la  motion  fut  adoptée  à 
une  majorité  de  33  voix  (Sas  contre  289  )  sur  61 1  membres 
présens.  aa6  s'étaient  prononcés  pour  et  sSS  contre ,  dans  ht 
représentation  de  TÂngleterre;  Sa  pour  et  17  contre,  dans 
la  représentation  de  FÉcosse*,  64  pour  et  S^  contre,  dans  la 
représentation  de  Tlrlande. 

Diaprés  les  usages  législatifs  de  la  Cbatnbre  des  coni^ 
munes ,  le  débat  recommença  deux  fois  encore,  et  deux  fors 
il  fut  terminé  par  une  nouvelle  division  qui  donna ,  Ib  ^ 
avril,  une  majorité  de  a5  Voix,  et  le  7  une  majorité  de  37  voix 
en  faveur  de  la  motion. 

Le  lendemain  8,  sir  Robert  Peel  annonça  à  la  Cbambre 
quHls  avaient,  lui  et  ses  collègues ,  par  une  déterminatidti 
tmanikne,  remis  leurs  places  à  la  disposition  du  roi.  Lc^ 
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derniers  votes  de  la  Clumbre  leur  ayaient  fait  un  deroîr  de 
prendre  ce  parti  ^  parce  qu'ils  avaient  considéré  ces  votes 
comme  impliquant  un  manque  de  confiance  dans  le  minis^ 
tère,  comme  indiquant  Tinutilité  de  continuer  une  lutte  qui 
pouvait  produire  de  nouveaux  embarras  pour  le  roi ,  les 
hommes  publics  et  le  pajs. 

'■'  «  Dm» -aocmie  droonstaiioe ^  «J4Nitait41,  daù  aocm»  extrémité,  je  ae 
▼oodrats  conseiller  à  le  couronne  d'alMuidooiier  cette  grande  source  de  force 
morale  qnl  dérire  d*one  stricte  adhérence  au  principe,  à  la  lettre,  à  resprit 
de  la  constitution  do  i»%ys.  Cette  adhérence  sera  tu  plos  sûre  samregûde 
contre  tonte  moiace  de  danger  ^  et  c'est  parce  que  j'ai  cette  conviction  que  je 
pense  qo^un  ministère  ne  doit  pas  persister  à  conduire  les  affaires  pnUi^oes , 
après  ime  épreoTe  franche  et  oomplèto ,  contre  l*opinioo  décidée  de  la  autorité 
de  JaChamore  des  eoraaranes.  » 

Ayant  recala  démission  de  sir  Robert  Peel,  le  roi  fit  ap- 
peler lord  Grey  ;  mais,  quels  que  soient  les  avis  qu'il  ait  pu 
donner  a  S.  M. ,  il  ne  se  chargea  pas  de  former  le  cabinet, 
et  c'est  à  lord  Melbourne  que  cette  mission  fut  de  nouveau 
con6ée«  Les  arrangemens  à  cet  effet  ne  furent  pas  terminés 
avant  le  18  avril ,  jour  où  la  formation  du  cabinet  ftit  an- 
noncée aux  deux  Chambres  ;  il  était  ainsi  composé  ; 
Premier  lord  de  la  trésorerie ,  lord  Melbourne. 

Président  du  conseil ,  lord  Lansdowne. 

Premier  lord  de  Jamirauté,  lord  Auckland* 

Chancelier  du  duché  de  Lancastre ,    lord  Holland. 
Directeur  des  bois  et  forêts,  du  sceau 

privé ,  lord  Duncannop. 

Secrétaire  de  l'intérieur,  lord  John  R^ssell. 

Secrétaire  des  affaires  étrangères^        lord  Palmerston. 
Secrétaire  des  colonies,  M.  Charles  Grant. 

Président  du  bureau  de  contrâle ,        sir  J.  C.  Hobhouse. 
Secrétaire  de  la  guerre,  lord  Howick. 

Président  du  bureau  de  commerce ,     M.  Poulett  Thompson. 
Chancelier  de  Téchiquier,  M.  Spriug  Rice. 

On  voit  que  lord  Althorp ,  maintenant  comte  Spencer  et 
membre  de  la  Chambre  haute ,  ne  faisait  point  partie  du 
c^biniet.  Lord  liroughamn'y  était  pas  rentré  non  plusj  la 
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répugnance  personnelle  du  roi  y  avait  mis  obstacle  V  la  pMcé 
de  lord  chancelier  resta  vacante,  et  lé  gi'ahd  sceau  ftit  mh 
en  commission.  ;kT 

*  Quant  aux  fonctions  importantes  en  dehors  3ti  tdabifaëi  ^ 
lord  Mulgrave  fut  nomihé  krâ-lieUtenant ,  lord  PTtfnldèit^, 
chancelier,  et  lord  Morpelh/secfrétafrè'dirlàddé.  Sii^^nl4 
Pamell  fut  nommé  payeur  généi*al  ;  M.  CutTa'r  Fergâsson-*, 
foge  avocat-général ;'et  sir  John  Campbell',  'aVoûat«*gfSàA*kt. 

Le  vicomte  Melboui^ne ,  en  annonçant'  k  lat  Ghàixibrè  déi 
lords  quHl  se  trouvait  de  noÙTeàii  à  la  lÂte  du  infnisîiét^, 
déclara  que  son  intention  était  de  suivre  les  mêmes  prinèrpéb 
qui  avaient  servi  de  base  h  sa  précédente  administrâtt6n.  ties 
principes  étaient  ceux  d'une réformb sûre,  prudente 'èt^véff- 
tablement  efficace;  ils  ne  tendaient' pas  à  renverser  lii -à  me- 
nacer, mais,  au  contraire,  i  améliorer,' à  renfoncer,  à  éwi^ 
solider  les  institutions  du  pays.  Malgré  cette  '  dédarâttotf , 
lord  Alvanley,  rappelant  les  eiigagemen^  (Ju'âVa^t'pf^fe 
M.  O*  Connell  de  poursuivre  le  rappel  de  Tiinicffi  et  la 
transformation  de  la  Chambre  des  lords  en  une  assëai]>I^ 
élective ,  interpella  lord  Melbourne,'  comme  pair  du  royaume 
et  cothme  membre  de  cette  Chambre,  de  dire  nétteéaclii:  s^jl 
avait  négocié  avec  le  représentant  de  Dublin  pour  8**ai$sûper 
'^on  appui ,  et  à  Quelles  conditions  la  convention  avait  été 
conclue.  Lord  Melbourne  répondit  ^ue  ses  opinions  ne  coin^ 
cidaient  en  aucune  manière  avec  ^Hes  dç  M.  O'Connell  » 
gu^iln  avait  fait  aucune  démarche  pour  s'assurer  son  appui» 
qu^il  n-avait  entante  a  cet  ejQTet  aucune  négociation*  JP' ajouta 
qu'il  se  croyait  obligé  de  procéder  quant  aux  dimiîs  d'isiprës 
la  résolution  de  l'autre  Chambre. 

Soumis  aux  chances,  d  une  réélection ,  les  nouveaux  mi- 
nistres qui  appartenaient  à  la  Ghatnbre  des  communes  ne 
sortirent  pas  tous  victorieusemeut  de  cette  épreuve.  Lofd 
John  Russell  échoua  dans  la  division  méridionale  du  Devon* 
shire,  où  un  candidat  tory  l'emporta  sur  lui ,  à  une  majorité 
de  6s7  voix.  H  fallut  qu'un  membre  se  retir^t  de  U  Chambra 
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pOQ^  Pf  ED^f^ff  e  1^  S|.'  3*  éfi  ae  f^ijT  aire  dans  un  de  ces  boiiy^ 
qù  sf  ^offû^iion  ne  pouvait  pas  renconU*er  le  moindre  obs^ 
tacle*  Cest  par  an  moyen  de  ce  genre  que  lord  Palmer- 
sjQff  ^epquyra  son  siège  au  parlement  f  qu'il  avait  perdu 
dfftf»  ](epëlecition^  générales^  au  mois  de  janvier  deraierb 
Mt  Jf^t^on  etM.Clu  Gçant,  guivenai^t  d'être  élevés 4 
ia.pfiijie.,  Ip  pirçmier  avec  le  titre  4e  Iprd  Hatberton,  et  If 
s^c^n4  ay/sc  celui  de  J)aroii  Glenelg ,  furent  tous  de^;^  rein- 
placés  par  des,  fori^  j3ans  la  Cl^ambre  des  <x>mmunes»  {^es 
autres  2neip)>r(ss  de  radynipistration  furent  réélus  sans  di£|f- 

/îuW- 

^e  iguc^fiTf^^  foivust jw  avfiit  décidé  »  vu  ^épQq^c  ayauf^ 
de  la.aeasiQn|.4^  ne.spu|nettre  au  parlement  qu'un  bill  re- 
latif aux  din^.d^rl^pde^  basé  sur  la  ;p^Jmi.on  de  Ifi  Ghaqi» 
bve^des^oifunimef  ^^nabill  de  réformée  pour  les  corpo- 
saiî^nf  «mp^icjpalesy  conforme  aux  rapports  que  la  commis- 
siwcViargéede  s^enquérir  de  Tétatde  ces  corporations ,  avait 
^ré^entés  v^s  la  finde mai*  Ce  futcç  dernier  bill  dopt Iqrd 
JiAn  Bussdl'déveloptp^  d^abo^rdles  détails,  devanf  la  Çbani- 
•bredes  comniuneSi»  dansi^  séançp  du  .5  jinin.  Le  bill  s'apr 
:plifiiu«t4  t83  fl^p^rfi^i^ons  qfii  cf>l9>pr6I¥^^  wyjurpp  d^«^ 
ttttlliiibs 'd*habitaiis«  jDn  grw4  nqqds^e  dç  p^  .corpqratioi^ 
fouverp^iemde  i8nand»jatt»pofftaT(|as.yiUe».do3^  elle^  u^ 
■épréseniai Wt  onpiwiBMiiHianiwt  Atk/pr^j^lé,,  xfi  rix^qUir 
.gbnne>Dilapop)BU4i6i^  .,..  , 

f  0 

«  De*  corporations  Miist  cotbtttQées ,  disait  lord  John  Rtissell  après  aroir 
rvppéfé  rétàl  Ûeà  ch'oséé  âaAs  tiiirét«<i16«  vHteé  /sont-sb^ltiinêrfr  itiipvop^ 


■k  inmMîr  lojbtt  pfwr  Ifwst  i|11as  doiyeQt.c^^îster  ,  e(  fpiî  est  de  m 

la  propriété  de  la  Ville  oa  ellelB  sont  établies,  de  res^f  en  harmonie  arec  la 

sentimens  génèraax  des  halritans/de  ^renoré  soift  de  leurs  Intérêts  ,«l  'd^8l- 


Wr  la^iMtç  protec|jion  qw  le  corps  qui  gouyerne  doit  donner  à  Cjenx  qi^  sont 
siqètt  A  payerl^  dèpenMè  (ra  ^uveAiehféntJ  H  y  a  tine  sépa'rafian  complète 


M^l)^()e9.  De  Ù  d'énoi;i|iQs  |^ns»*DMis  1»  distribution  des  fonds  de  charité 
de  ces  villes,  on  trouverait  que  lës'^etix  tiers  6â  les  trois  quarts  de  èes  fbnds 
«tant  .répartb.'parmîtea.iiepiiifes'^in  ^>rf|»  qvi  gduweroe.  Il  parait  oast 
dans  plusien^  corporations  dont  lesafTaires  ont  été  pins  minutieusement  eifa- 
'Mihièea'erf  ce  qui  conôferda  lèi'ltens  ^  ohèrilé ,  det-fundi  ^tostiaè^à  aertfr 


qm^ltnd^yidajB  »  en  partie  apSS^  jffife^  er  île  rèjou^ataces 

pour  lés  nMijir&s,I.e$  corporations,  iéso0içiet9  O^unjçip^aâxVrïjpnissaitisesqQi,' 
q^os  g;aelq.iie$  yiUès  d'uipç  ii)édioçr0  Itaiportance,  coïtent  souvent  de  5 1  <SQO  u 


Dapvès   le  rappoi^t  de*  la  cfMiiMiiséîtsil  /  kg  -  koorgeoHi 

ponr  Jetîrs  votés}  te  piH^  d*ttï)i  htfiniêtiç  et  tjt^écUiblë  -hbiit^ 
gtcnM  était  à^  S-â  Uv»  ;  nnis  «m  inditîda  ^  mdaibns  du  corpt 

^^  et  ée^  njKJtivi^ti  ^tait  un  ecclâiftsticpiè.  Tbuté;;^  lès  ffti^ 
qttèles  fiâtes  àTatent  prôCivé  que  dan»  Icâ  j^ti^ominè  dané 

û^  %Fmà»  îm^m$  U  pQutwme  ^t^î^:  fLWy  4^  ppuvpîrs.d^ 

i^oi^or^tibiiii'  municipales^  non  ^ovr  (jne  lès  iiilles  ({ti^llèél 
fHffgtaîeiii  fassent  «  «vamugoosciiiieut  el  tèÉntniillôqieBt 
gouvernées  î>  ,  çptPDOp  ^^qcpri^i^at  les  cfeuri^ ,  paa)^  pow 
h  setrt  !)iù|^t!  d'ijifàbl^ir  t^h  Intérêt  qnt  Ti^  êti^  tttHë  dârnè  ^ 
éleoliofia'dtit  ptamlMm^du  parlement.^  '     . 


imcip^uit 

jierbij^ti^  ^ièiues ..  â Jl'çkcj^tion  ^^e  quelques  grandes  vmç^,  ^lans  lesquell^ 
it^oma  ffj^  4^8ir«Wé  .f  avçiir  mi  repi^y^ffr.  ou , quelque  au^tre  A^agistrat  dîffiS- 
rfiJ?t  &  ce^  Aés  jpfitîtsfrourg^,  jEp  .W  qMl  copit^rne  )i^  ^Ificfeurs  municipaux,, 
il  a  p^  d^cidj^  gu'on  Ap  s*cm  ti^^rait  t>a^  à  la  franchise  p^rlenaentaire  ;  car 
«Tcw.  fiUp6sa\t.qu^âu9uqjçj[p.ti:^  personne  qpe  c^elle^  qui  possèdent  cette  (ran- 
.6*iwe  fiarMf  uïiêre  n'àûrîi  pâ  vole  dans  le  goj^vçrnemept  gescorporatiops»  on 
^jqîteraU  des  ^enliniens  df  .h^iin^  ^Vde  jalousie  contre  ces  pesrsoxmes ,  coioaie 
^ccap^ui^  de  tout  le  pp'uYPÎr  dans  leur?  villes r^çecM^^  i  i^réxçluslon  ^ 
ùitf|;s  ^Djltaps.  Gepx  qui  paiept  U  taxe  d'une  manière  pevpi^énîp  dans  unie 
^^i(jp  y.qep^  qui  V^'abjtenf ,  pot  parrçi.tement  qiii\|lite  popr  cbobîr tes  individipt 
.àuUe»rf|iféseqterônt^s^l^  coiiseU  commun  Qu  Jf  ^u^^rnement  de  la  viUe. 
Xrai^eur«  ceu^;qui^paien{  la  taxe  contribuent  directement  aux  dépens^  de  la 
Tîpe.  ^^.serbi^t ,  par, If:  bijl  que  nops  ]propo||on«y  obl||;és  de  pa^'er  la  taxe  du 
bourg  «.^tjp  pepse.,  conformément  à  ^  pratique  établie  dû  gouYernement  an- 
gUU  ^t  f^  principe  pcQcIfimés  9t  recpifp^s  4^  la  copsUtation  britauniquQ , 
qq^il^8t;|U8te.e(  convcâial))â.qu'4k  spént  une  votf  q^n^  r^ectlon  4e  ceux  par 
giii  ïçs.'^^és  aeropt  votées^  ét.par  q\i  )es  fonds  4e  Jià  côrppration  serQn^  dè- 


li  .Ml    •■    .1  ,     W.     -  I  ■■      .i       "         I ■ 


H)  FVpmàên,  Ça  «ont  Ions  ceox  qoi  smt  menibres  4*ibi  eoi^  <te  néflier  «i 

da  Iiiîl0  aiytte  i!0(ifpon|tioii. 


6^  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i835): 

pensés.  Gepeodant,  conuiie  il  fant  que  les  étoctears  hàbîteotb  THIe  iFuoê 
Bière  permanente  eC  fixe ,  ils  derront  «▼oir  été  taxés  depuis  tftiis  ans  pour 
if  tOQUlpeinent  des  paimes ,  et  avoir  pajé  régulièrement  cette  taxe. 
*  9  Qaant  aa  corps  chargé  de  gOaTemerla  Tille ,  ce  corps  sera  onique  et  composé 
4a  maire  et  du  conseil  common.  Le  nombre  des  membres  da  conseil  Goramna 
sera  projportiooné  à  la  population  ^  fl  variera  dmis  quinze  pour  les  plus  petites 
Tilles  ou  la  population  est  d*ennron  2,000  habitans,  jusqu'à  quatre-vingt-dix 
pour  les  plus  grandes.  Parmi  les  grandes  villes ,  il  n*j  en  a  que  vii^^t  dont  la 
pôpotatioa excède  25,i60  babilUMs  efles  aérant  divisées  par  qoaiUers,  dont 
chacun  nommera  un  certain  nombre  de  conseillen  municipaux ,  qui  sera  dé- 
terminé par  les  cédules  jointes  au  bîll.  Dans  les  cent  soixante-trois  autres 
boaisa«  k  conseil  commun  sera  éfai  ea  bloc  Cette  électioQ  sera  valable  pour 
trois  ans;  mais  un  tiers  sottira  de  fonctions  chaque  année ,  de  manière  qu^à 
tout  événement  les  deux  tiers  du  coosefl  commun  auront  rexpérieoce  des  af- 
fiiires  de  la  ville.  Le  maixe  sera  élu  chaque  année  par  le  conseil ,  et  il  sera 
pmm  cet  espace  de  temps  le  juge  de  paix  du  bourg  et  du  comté.  Aucun  cens 
d*égMiilitène  seffa  cxif;é  du  maireou  des  membres  du  conseil  :  ce  conseil  aura 
b  pouvoir  de  nommer  un  clerc  (secrétaire)  pour  la  ville  et  un  trésorier;  le 
biil  n'obUgera  pas  les  difléren» consens  de  villeà  conauvct  les  diercs  actuel* 
lement  en  place.  Un  conseil  de  ville  nouvellement  élu  pouvant  désirer  d'éta- 
Wr  de  nouvelles  règles  pour  la  conduite  de  ses  affaires,  il  est  nécessaire  qu*ll 
9it  pour  cl^  une  personne  dans  la  capacité  de  laquelle  il  ait  toute  ooft- 
fiance,  et  qui  ne  puisse  pas  entraver  ses  projets.  En  même  temps ,  toutes  les 
faia  quW  individu  souffrira  une  perte  pécuniaire  par  suite  de  son  leoTot  de 
la  plaîoe  de  clerc  de  la  ville ,  et  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  une  juste  compeo- 
aatlon ,  des  moyens  seront  adoptés  pour  en  fixer  le  montant. 

»  Toutes  les  anciennes  -manières  d'acquérir  la  franchise  d'une  .corporatioii, 
tdles  que  la  naissance  et  l'apprentissage,  seront  abolies.  Tous  les  droits  pé- 
cimiaiies,  tels  que  les  droite  sur  les  biens  communaux;  l'eiemptioa  des 
péages,  seront  maintenus  pour  les  personnes  qui  en  jouissent  à  prèKnt  pen- 
dant leur  vie  :  mais  à  revenir  aucun  individu  ne  deviendra  bourgeois ,  on  ne 
sera  admis  Ams  une  corporation,  si  ce  n'est  par  l'oocopation  permanente 
d'une  maison  et  le  paiement  des  taxes  du  bourg.  Le  bill  abolit  éghlement  tous 
les  droits  de  commerce  exclusif,  en  prenant  en  juste  oonsidératlbu  l'intérêt 
pécuniaire  des  Individus  existans  aigourd'huL  Far  exemple,  un  habitant 
d'Exeter ,  qui  n'appartient  pas  à  la  corporation ,  paie  chaque  année  400  1. 
"pour  certains  péages ,  tandis  que  son  voisin ,  à  sa  porte ,  en  raison  de  ce  qu'il 
est  membre  de  la  corporation ,  ne  ^ie  aucun  péage.  Noos  n'avons  pas  rin- 
tention  d'attaquer  un  droit  p^uniaire  de  cette  sorte;  mais  nous jpropoaooa 
qu'aucun  de  ces  droits  exclusifs  ou  exemptions  ne  soit  accordé  à  Favenir. 

w  Quant  aux  affaires  financières  des  corporations ,  les  conseils  de  ville  au- 
ront le  pouvoir  de  nommer  des  commissions  pour  diriger  les  aflitires  de  cette 
nature,  de  manière  que  leurs  comptes  soient  régulièrement  examinés  et  ren* 
dus  publics ,  et  non  plus  tenus  secrets.  Une  autre  portion  des  fonds  de  ces 
corporations,  qui  a  été  scandaleusement  dilapidée,  consiste  dans  les  biena 
mis  à  leur  disposition  pour  des  objets  de  charité.  '  Le  bill  porte  que  les  con- 
seils de  ville  deviendront  les  curateurs  de  ces  fonds  de  charité ,  et  qu'ils  pour- 
ront nommer  une  commission  pour  les  gérer.  A  cet  effet  seraient  nommés 
un  secrétaire  et  un  trésorier,  doot  loi  comptes  seront  examinés  autrement 
oue  les  comptes  généraux  du  bourg.  Les  penonnes  choisies  pour  la- gestion 
de  ces  biens  de  charité  ne  seront  pas  au  dessons  de  quinze ,  et  seront  prisea 
lion  dans  le  conseil ,  mais  dans  le  corps  général  éa  nourgeois  de  la  ville. 

»  La  police ,  en  ce  qui  concerne  la  sAieté  des  villes ,  sera  entièrement  pin- 
cée sous  le  oootréle  des  conseils.  Cest  aussi  le  conseil  ou  une  commiasioa  da 
conseil  qui  accordera  des  licences  pour  ouvrir  des  débits  de  bière.  Sans  doute 
plusleors  oonaeila  désireroni  de  favoriser  leurs  amis  ou  même  de  faire  leurs 
affaires  privées;  mais,  anrès  tout,  soumis  au  conlréle  de  réleclioa  po^pn- 
laire ,  Us  abuseront  probablemeut  moins  du  pouvoir  d'accorder  des  licences. 
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et  il  en  fésnllera  moiiis  d^inconTéoiens  <iue  n  un  magistrat  était  intesti  de  ce 
pooToir,  et  que  la  robe  de  la  juBtice  fût,  jnaqu^à  un  certain  point,  exposée  k 
être  souillée  du  délit  qni  aurait  été  commis. 

»  Belativementà  l'administration  de  la  justice ,  le  bill  divise  les  iSSbourés 
en  deux  cédules.  La  cédule  A  en  contient  129 ,  à  qui  une  justice  de  paix 

rMirra  être  accordée;  les  54  autres  pourront  aussi  Tontenir  en  la  demandant 
la  couronne.  Les  conseils  des  129  premiers  bourss  auront  la  Csculté  de  ré^ 
commander  à  la  couronne  certaines  personnes  qu'eues  jugeront  propres  à  re< 
eevoir  la  commission  de  joge  de  paix  dans  le  bomrg  ;  maïs  ils  ne  poniVonI 
pas  élire  eux-mêmes  les  magistrats ,  de  telle  sorte  que  Tassentiment  de  la 
couronne  ne  serait  pas  nécessaire  ponr  valider  l'élecuon.  » 

m 

Sir  Robert  Peel  déclara ,  tout  en  faisant  ses  réserves  pour 
Vexamen  des  détails ,  dont  chacun  méritait  une  discussion  à 
part ,  qu'il  ne  mettrait  aucun  empêchement  à  Tintroduction 
du  bill  ;  il  reconnaissait  pleinement  la  nécessité  d'une  réforme 
municipale,  soit  i  raison  du  progrès  et  de  l'accroissement  de 
certaines  villes  qui  Bravaient  pas  de  chartes  d'incorporation, 
soit  à  raison  des  changemens  survenus  dans  celles  qui  en 
avaient,  soit  k  raison  des  abus  qui  avaient  été  signalés.  D'a- 
près cette  déclaration  de  sir  Robert  Peel ,  il  n'y  avait  pas  à 
craindre  d'opposition  au  principe  du  bill ,  qui  fut  effective- 
ment lu  une  seconde  fois,  le  i5  juin  ,  sans  aucune  difficulté. 
Ce  principe,  c'était  que  le  gouvernement  municipal  devait  être 
soumis  d'une  manière  ou  d'une  autre  au  contrôle  populaire. 
Sur  cette  question  toutes  les  parties  de  la  Chambre  étaient 
d'accord;  et,  quant  aux  détails  d'exécution  ,  tous  les  débats 
furent  réservés  pour  le  comité. 

Dans  le  comité ,  qui  commença  le  21  juin ,  et  ne  fut  pas 
terminé  avant  le  aa  juillet,  la  première  discussion  impor- 
tante s'engagea  sur  la  clause  relative  aux  droits  des  freemen 
existans ,  et  aux  modes  d'acquérir  à  l'avenir  la  franchise  de 
la  corporation.  Le  parti  tory  demanda  que  les  droits  et  les 
privilèges  de  celte  classe  de  bourgeois ,  en  tout  ce  qui  ne  tou- 
chait pas  k  l'administration  municipale,  leur  fussent  main- 
tenus. Au  nombre  de  ces  privilèges  était  le  droit  de  yoter 
pour  les  élections  du  parlement.  Sir  James  Graham ,  lord 
Sranicy,  et  même  quelques  membres  accoutumés  à  voter  avec 
le  ministère,  appuyèrent  cette  demande,  qui  fut  combattue 
par  celui-ci ,  et  repoussée  k  une  majorité  de  44  ^^^7^  (!^7^ 
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contre  a3d)r  L«  |i^tU  nVxigeaU  ^qpim  «^ras  A'4IJgibUil4  f^pr 
les  conseillers  lannlcipan^c ,  pourvu  quHTs  payaÀset)t  t|ne  ta?t|ï 
quel<jOBqa6.  Sur  ee  point ,  sir  Robert  Peel  proposa  que,  dans 
les  }>oui*gs  qi^i  seraient  4^yU4&  par  qustr^ers,  \e$  poD^^Ulerii 
niunidpRtii^  eussent  an  teitipé  de  leur  élection  p*ie  prppriété 
d'une  valeur  de  1000  livres',  on^m^ls  paissent  «m  use  do 
4o  livres  ;  et  qu^  cette  pffopr||é}é  (^t  4^  5op  HvreSi  pu  cettç  Wça 
de  20  livres ,  dans  les  bourgs  qui  ne  ^r^ient  pas  divî$és  par 
quartiers.  Cet  amendement  fut  rejeté  à  une;  majorité  en<v 
core  pjus  forte  que  la  précédente  (  267  contre  2o4)*  Fonde 
sur  ce  motif,  qu!il  était  néi^essaireaempëcher  les  conseillent 
municipaux  de  devenir  uniquement  les  représentans  des  ca- 
prices et  des  préjugés  des  corps  .électoraux  ^  et  ^e  les  mettre 
en  état  d^a^opter  i^ne  marche  sure  et  ferque  di|ns  la  direction 
des  affaires  des  b.ourgs ,  lord  St^nlejf  présenta  un  amende- 
ment d'après  lequel  le  conseil  inunicipal  n^aurait  ét^  renou- 
velé par  tier$  que  tous  les  deux  ans»  au  lieu  de  Fètre  chaque 
aimée.  Le  ministère  objecta  que  plus  le  pouvoir  qui  allait 
Être  confié. aux  conseillers  municijpaux  était  ^rand,  plus  iji 
y  avait  lieu  de  donner  ai;x  électeurs  une  prise  coniXante  sur 
eux.  L'amen4eQ^en,t  fut  repoussé  à  une  majorité  de. 44  ^oi^ 
(220  contre  176^.  lyi.  Grpte  fut  encore  ;rnoins  (Je  .sjuccès  ep 
proposant  sajnesure  favorite ,  le  vote  secret,  dans  le  cas  o^ 
la  n^ajprit^  du.cfiRseil  4^  villç  J^  jij^ger^t  utile  çjï  opportune. 
L'amendement  fut  retiré.. Cj^tyaîj^enient  ausçi  que,  ppuf 
faire  rejetqr  1^^  clause  portant  que  le  clerc  de  la  ville  serait 
vévocable  à  v<oIonté,^n  allégua  que  ce  fonctionnaire  était 
chs^gé  des  arci^ives  de  la  corporatiori^  que ,  son  devoir  étai^t 
de  i:éppndre  à  ^out^es  les  questions  ^e  droit ,  4e  décider  toutes 
celles  de  forçie ,  i}  convenait  qu'il  fut  iqdépepdant  de  )a  poli- 
tique floi^un|e  d'up  corps  comfue  le  çon6eil  de  ville  :  la  clausp 
,fpt  mainf^nue  à  une  tu^orité  de  69  v.oix.  Enfin  sjr  Jsimes 
Çraham  échoua  pareillement  dan9  son  opposition  à  U  elau«e 
qui  remettait  au  ^confseil  le  pouvoir  d'accorder  QU  de  refuser 
de^  licences  pour  h  débit  de  la  bîère  dans  les  limitas  du 


GRANDE-BRETAGNE,  fyjg 

bourg,  et  le  bill  fut  lu  une  troisième  fois,  le  ap  jtiillet ,  saps 
division ,  ses  adversaires  se  reposant  sur  Tautre  Chambre  ivL 
soin  d  y  introduire  les  modificatioijts  que  les  Communes  n'a* 
valent  pas  voulu  admettre* 

Le  98  juilleti  jour  fixé  pour  la  seconde  lecture  dq  billdansJa 
Chambre  des  lords ,  des  pétitions  fHrent  présentées  k  ^L.  SS. 
au  nom  d^  plusieurs  villes  qui  demandaient  à  être  entendues 
contre  le  bill  par  T.organe  d'ui^  ponaeil  ou  de  leur  retnrdcf, 
et  qui  se  plaignaient  des  fausses  allégations  contentf^s  à^x^9 
les  rapports  de  la  commiesion  d'enquête  sui:  les  cprppr ar 
tiojis  municipales.  Lord  Melbourne  s'opposa  à  la  deump^e* 
Le  bill  était,  disait- il ,  luie  mesure  de  politique  générale ,  ef 
n'avait  pas  pour  (ondeuient  les  rapports  des  eon^missair^s^ 
n  ressemblait ,  à  quelques  égards ,  au  bill  pour  1^  Kéfpriqç 
parlementaire,  qui  avait  affecté  les  droits  de  touU^  \^  c}^s§f!p 
delà  communauté,  en  ôtant  la  franchise  a  des  individ^^,  ei^ 
la  donnant  à  d'autres  »  et  en  diminuant  la  valeur  à^  ççrl^^QÇs 
propriétés.  Et  cependant  ce  bijll  avait  passé  sanç  qu'aucun^ 
notion  eut  été  faite  pou^r  entendre  dçs  conseils  4  U  barre  d^ 
la  Chambre.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  tnqtifs  d'en  lenirn^rp 
dans  le  cas  actuel ,  à  moins  que  la  ChaQ3bre  ne  yo;i:|lut  £411^ 
échpuer  le  bill  par  des  retardeqpiens.  L^rd  M^hpiM*^  a.te|V 
tirait  LL.  SS. ,  quelque  fermes  et  bien  oublis /{|ie  fussent 
leur  dignité ,  leiu*  autorité,  l^uf s  droite  et  Ww  powoiir^  àfi 
ne  p^is  jouer  avec  une  qu^Maa\si  ii^pQr^nto>     - 

Le  dnc  de  Wellington,  lord  Lyndhui\at,  \qvA  ^«cndiffà, 
lord  Miittsfieldet  d'autres  pairs,  soutûnrent  que  céderait .im 
déni  de  justice  que  de  refuser  d'enftendreceux.dafit  laanesùrie 
afSectatt  si  profoitdément  les  intérêts  et  ihêmp  la  tépulatiofli, 
et  qui  sollicitaient  la  permissiau.de  repousser  les 'repn&dhes 
de  négligence  de  leur  devoir^  d'abus  de  leur  maûflat,  .aniè^^ 
lés  contre  eux  dans  le  rappost  des  dommissirtqes'èt  :ds|B|^1e 
préambule  dubill.  Âyomt  été  attaqués,  ils*  devaient  peumlr 
se  défendre*  Lord  Brou^ham  ne  s'opposa  passai 09 i^e  d«s 
conseils  iussent  entendus,  pourvu  que  la  efaose  fût  <inrsngéiB 
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de  manière  que  cette  formalité  ne  devint  pas  intermina- 
ble; ce  qui  arriverait  nécessairement,  si  denx  cents  corpora- 
tions envoyaient  chacune  un  conseil  devant  la  Chambre.  Il 
consentait  à  ce  que  deux  conseils  fussent  entendus  sur  le 
principe  du  bill.  Cette  proposition,  à  laquelle  lord  Melbourne 
donna  son  assentiment ,  fut  adoptée. 

Pendant  trois  séances  (3o,  Si  juillet  et  i^'ao&t),  la  Chambre 
entendit  les  deux  conseils  (sir  Ch«  Wetherell  et  M.  Knight) 
qui  se  présentèrent  pour  les  corporations.  Ils  insistèrent  lon- 
guement sur  le  caractère  général  du  bill ,  qui  tendait  à  an- 
nuler tous  les  droits  établis  en  vertu  des  chartes  d^incorpora- 
tion  dans  le  royaume  :  c^était  une  confiscation  quHl  serait 
tyranniqueet  contraire  à  Tesprit  de  la  constitution  anglaise 
de  prononcer  sans  une  enquête  légale  /  sans  conviction  de  sa 
justice  et  de  sa  nécessité.  Us  attaquèrent  les  rapports  de  la 
commission  concernant  les  différens  bourgs,  et  demandèrent 
à  produire  des  témoignages  afin  de  démontrer  Fignorance  et 
la  partialité  avec  lesquelles  les  corporations  avaient  été  trai- 
tées. Elles  réclamaient  leur  droit  de  contredire  ce  que  sir 
Ch»  Wetherell  appelait  les  bavardages  de  rebut  et  de  mau- 
vais lieux  (  the  garralous  trash  and  ribaldry)  ,  le  jargon  de 
Bohémien  {the  gipsy  jitrgon)  du.  rapport.  Elles  étaient  prêtes 
i  prouver  ^que  les  commissaires  n'avaient  été  que  les  instro- 
liaens  des  ministres  pour  favoriser  des  vues  de  parti ,  qu'ils 
avaient  agi  d'une  manière  absurde  et  injuste,  qu'ils  avaient 
•fait  des  rapports  non  seulement  erronés  et  incomplets,  mais 
.encore  dénués  de  tout  fondement  et  uniquement  remarqua- 
bles par  la*  partialité  la  plus  éclatante,  la  plus  inexcusable  en 
laveur  de  leur  parti  politique  et  de  celui  de  leurs  maîtres. 

Lord  ftfelbourne  et  lord  Brougham  combattirent  en  vain 
(3  août)  la  motion  d'entendre  les  témoignages  proposés  à 
rappui  des  pétitions.  Lord  Brougham  considérait  cette  mo- 
tion comme  calculée  dans  le  seul  but  de  perdre  du  temps  et 
de  tromper  les  justes  espérances  du  peuple  anglais.  Ces  té- 
moignages ne  tendraient  qu'à  conclure  contre  l'utilité  de 
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tont  changement  ou  la  convenance  de  réFormer  les  corpora* 
lions  municipales  en  augmentant  le  contrôle  popuLkire  \  mais 
ces  deux  points  étaient  concédés  par  les  adversaires  du  bill 
eux-mêmes.  La  motion,  appuyée  par  lord  Lyndhurst  et  lord 
Warncliffci  qui  soutinrent  que  jamais  débat  porté  devant 
les  tribunaux  n'avait  demandé  plus  que  celui-ci  à  être  éclairci 
par  des  témoignages,  passa  à  une  grande  majorité  (ia4  con- 
tre 54). 

L'audition  de  ces  témoignages  occupa  encore  quatre  séan* 
ces  (5,  6,  7  et  8  août)^  et,  comme  on  le  devine  d'avance,  ils 
furent  exclusivement  dirigés  contre  les  rapports  de  la  com- 
mission, qu'ils  accusèrent  de  n'avoir  pris  ses  informations 
qu'aux  sources  les  plus  suspectes  \  d'avoir  accepté  des  ouï- 
dire  et  d'avoir  recueilli  une  foule  de  faits  faux,  tandis  qu'elle 
avait  omis  les  dépositions  favorables  aux  corporations.  Les 
commissaires  auraient  peut-être  eu  quelque  chose  &  répondre 
à  ces  accusations,  et  sans  doute  la  Chambre  des  lords  se  se- 
rait empressée  de  les  admettre,  s'ils  avaient  aussi  demandé  i 
se  {présenter  devant  elle;  mais  ils  ne  jugèrent  probablement 
pas  i  propos  de  lui  fournir  un  nouveau  prétexte  de  traîner 
cette  affaire  en  longueur,  et  enfin ,  le  i  a  août ,  la  Chambre 
commença  l'examen  du  bill  en  comité. 

Ici  le  ministère  était  condamné  à  lutter  sans  aucunechance 
de  succès,  contre  une  puissante  majorité  qui  fut  continuelle- 
ment de  lao  à  1 3o  voix  contre  3o  à  4o,  en  faveur  de  tous  les 
amendemens  que  lord  Lyndhurst  se  chargea  de  proposer.  Il 
résultait  de  ces  amendemens  que  les  freemen  eilears  descen- 
dans  seraient  maintenus  dans  leurs  droits  sur  les  propriétés 
communales  qui  leur  appartenaient  en  vertu  de  la  coutume 
ou  de  la  loi ,  ainsi  qu,e  dans  la  franchise  parlementaire  \  que 
les  contribuables  de  chaque  bourg  seraient  divisés  en  six  par- 
ties, et  les  conseillers  municipaux  élus  dans  celle  qui  com- 
prendrait les  plus  imposés;  que  le  quart  des  membres  des 
conseils  resteraient  en  place  leur  vie  durant  ;  que  ceux  qui 
étaient  maintenant  juges  de  paix  en  vertu  de  chartes  accor- 
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àées  a  des  bourgs ,  conserveraient  leurs  fonctions ,  et  que  la 
couronne  nommerait  directement  les  juges  de  cette  espèce 
SdliS  recommandation  des  conseils  de  ville  ;  que  le  pouvoir  dé 
diviàer  les  villes  par  quartiers,  et  de  fixer  le  nombre  des  con- 
seillers que  cbaque  quartier  auraità  élire,  serait  conféré,  non 
à  la  couronne,  mais  ailes  avocats  réviseurs;  que  toutes  les 
villes  de  6^000  âmes  seraient  divisées  par  quartiers,  et  que 
le  nombre  des  conseillers  pour  chacun  d'eux  serait  fixé  en 
raison  composée  de  la  population  et  de  la  propriété  ;  que  le 
pouvoir  d^accorder  des  licences  serait  maintenu  aux  magis- 
trats de  comté  ;  que  le  patronage  ecclésiastique  des  conseils 
de  ville  ferait  restreint  à  ceux  de  leurs  membres  qui  appar- 
tiendraient à  l'église  anglicane;  que  les  clercs  des  villes  gar- 
deraient leur  emploi ,  tant  que  leur  conduite  ne  donnerait 
lléii  a  aucun  reproche  ;  enfin  que  ce  serait  non  le  roi  en 
conseil ,  mais  le  parlement  qui  déterminerait  les  limites  de 
chaque  bourg. 

Le  bill ,  ainsi  amendé,  fut  de  nouveau  soumis  à  la  Cham- 
bre des  communes  dans  la  séance  du  3i  août,  par  lord  John 
ftusselly  qui  consentit  à  Tadoption  de  plusieurs  de  cesamen* 
démens,  en  sous-amenda  quelques  autres,  et  repoussa  le 
reste. 

tiCS  radicaux  trouvèrent  que  le  ministère  allait  beaucoup 
trop  loin  dans  ses  concessions  et  qu^il  n'avait  consulté,  en  les 
faisant  pour  se  concilier  la  Chambre  des  lords,  ni  Topi- 
nton  publique  ni  la  dignité  de  la  Chambre  dés  commu- 
nes. Quand  les  désirs  et  les  inclinations  du  peuple  anglais, 
sur  cette  question»  avaient  été  ainsi  appuyés  par  le  jugement 
mûrement  délibéré  de  ses  représentans ,  aucun  pouvoir  dans 
l'élat  ne  devait  se  mettre  en  opposition  avec  eux.  Croyait-on 
que  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  se  tiendraient 
pour  satbfaits  de  voir  toutes  leurs  grandes  mesures  de  ré- 
forme rejetées  par  les  lords,  et  qu'après  avoir  réformé  leur 
propre  Chambre,  ils  seraient  long-temps  encore  à  entrepren- 
dra la  réforme  de  l'autre  Chambre  du  parlement?  Si  le  biil 
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passait  bonlevèraié  j  mutilé ,  cùnitae  il  était  à  présent ,  ce  se- 
ntit leihbjexi  d'exciter  uti  cri{iour  une  réforme  beaucoup 
j^his  étendue  que  celle  qui  avait  été  proposée.  L^autre  Cham- 
bre du  patlement  devait  prendre  garde  aux  signes  du  temps 
et  ne  pas  refuser  les  redressemens  réclamés.  Pourquoi ,  di- 
^it  M.  Roebu^^l)  les  véritables  représenians  du  peuple  sup^ 
pbrteraient-ils  les  inàultea  d'une  asseinblée  si  faible,  quand 
ib  pettventrécraser? 

«  DaMttttt  êtfnàm  f  ijjôaltit  est  otaieor  ^  te  désir  da  penpte  démit  être 
h  loi  4  et  penoone  ne  doit  ou  ne  pourra  plus  long-temps  se  mettre  entre  le 
jkénpfe  et  ton  dééir.  Left  intéfèt^  dis  lortfs,  n*étattf  que  de  maintenir  un  poit^ 
véir  irre^oneaUf  ,«OMl  abeolamentkeempatiUes  avec  ceux  di  peuple.  PoM- 
quol  one  telle  assemblée ,  opposée  par  ba  condition ,  ses  intérêts ,  ses  senti- 
»IBI|,  a«K  déiir* populaires,  auraiC«^le  pitts  long-tenkps  le  pouroir  de  con-. 
trMiA  les  décisions  de  la  Chambre  des  communes  ?  Il  est  puéril  et  ridicule  de 
parfér  ô^  concillattôn  et  de  concession  en  pareil  cas.  Je  suis  un  de  ceux  qui 
jysreiA  néoeisake  d'agiter  le  peiiple  sur  oe  pomt  joequ'à  oa  degré  presque 
rérolutionnaire.  » 

M.  (T  Connell  déclara  que  la  collision  si  long-temps  re- 
doutée commençait,  et  il  se  réjouissait  4u*elle  fut  venue  dé 
Ceux  qui,  se  disant  les  amis  des  pauvres,  n^étaient  que  les 
amis  des  riches  qui  pouvaient  séduire  et  corrompre  les  pau- 
vres.. Il  était  absurde  de  penser  que  le  peuple  anglais  se  sou- 
xnettrait  j^aisiblemenl  à  la  domination  de  deux  cents  indivi- 
doB.  Du  reste,  M.  O' Connell  conseillait  d^adopter  le  bill. 

Le  parti  tory  n*élait  pas,  de  son  côté,  d^ue  opinion  una» 
ninfe  sur  les  amendemens  faits  au  bill  par  la  Chambre  des 
tords,  et  sir  Robert  Peel  se  prononça,  entre  autres,  contre 
celui  qui  établissait  des  conseillers  municipaux  k  vie,  sous  le 
nom  âialdermen ,  et  donna  son  assentiment  à  quelques  unes 
i^ËS  modificatioiïs  proposées  par  le  ministère. 

Le  biïl  retourna  à  la  Chambre  des  lords,  et  revint,  une 
troisième  fois  y  devant  la  Chambre  des  communes ,  qui  l'a- 
dopta définitivement  le  7  septembre.  En  résumé ,  l'amende- 
ment qui  déclarait  les  clercs  des  villes  inamovibles ,  avait  dis- 
paru \  un  quart  des  conseillers  municipaux  seraient  élus  pour 
six  ans ,  et  non  plus  à  vie  ;  la  décision  des  avocats  réviseurs 
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sur  la  division  des  villes  en  plusieurs  ^quarliers,  ne  serait 
exécutoire  qu^après  avoir  eu  la  sanction  du  roi  en  conseil  \ 
la  condition  d'éligibilité  pour  les  conseillers  municipaux  ne 
consistait  plus  à  être  compris  parmi  les  plus  imposés ,  mais  à 
posséder  une  propriété  de  looo  livres  dans  les  grandes,  villes  ^ 
et  de  5oo  dans  les  petites  villes ,  ou  i  payer  une  taxe  de 
3o  livres  dans  les  premières  et  de  1 5  dans  les  secondes^  le 
patronage  ecclcsiasti({ue  des  bourgs  serait  vendu,  et  le  prix 
employé  dans  l'intérêt  général  du  bourg.  Les  autres  amen- 
démens  introduits  par  les  lords  avaient  été  maintenus» 

La  seconde  des  deux  mesures  importantes  que  le  ministère 
eût  résolu  de  soumettre  au  parlement  dans  cette  session ,  le 
bill  Relatif  à  Téglise  dlrlande,  avait  été  présentée,  le  a6  juin , 
i  la' Chambre  des  communes ,  par  lord  Morpetk.  Cette  me- 
sure,  en  ce  qui  concerne  les  dîmes,  reposait  sur  les  mêmes 
bases  que  celle  de  l'année  dernière  (voyez  i854 ,  page  618) , 
et  ne  différait  pas  essentiellement  du  bill  proposé  cette  année 
par  sir  Robert  Peel;  mais  elle  contenait  de  plus  une  série  de 
clauses  ayant  pour  objet  d'établir  une  nouvelle  distribution 
des  fonds  de  l'église ,  dont  il  résultait  un  excédant  qui  serait 
appliqué,  suivant  la  résolution  de  la  Chambre,  i  l'éducation 
morale  et  religieuse  de  toutes  les  classes  de  la  population , 
sans  distinction  de  croyances. 

En  passant  i  l'exposition  de  cette  deuxième  partie  du  bill , 
lord  Morpeth  fit  observer  que  la  Chambre  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  état  de  choses  qui ,  dans  la  condition  actuelle  de 
l'opinion,  empêcherait  tout  homme  doué  d'un  esprit  sain 
'd'essayer  de  fonder  en  Irlande,  si  cette  entreprise  était  à  re~ 
commencer,  une  église  protestante  épiscopale.  Cependant 
cette  église  existait,  et,  pour  la  maintenir  autant  que  pos- 
sible, il  fallait  la  modifier.  Il  était  nécessaire  de  fixer  un 
point  au  dessous  duquel  toute  présentation  à  une  cure  va- 
cante serait  suspendue  ;  autrement  rien  ne  serait  fait ,  et  l'on 
devrait  continuer  à  conserver  des  bénéfices  sans  charges,  un 
devgésans  paroissiens,  et  des  salaires  sans  travail ,  en  un  mot 
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tontes  les  sinëcures  fondées  sur  les  principes  de  la  bigoterie. 
Le  bill  proposait  donc  de  suspendre  la  présentation  ou  la  nomi- 
nation à  un  bénéfice  en  Irlande,  là  où  il  n'y  aurait  pas  plus 
de  cinquante  protestans.  Huit  cent  soixante  paroisses  de  cctie 
contrée  étaient  dans  ce  cas,  et  sur  ce  nombre  cent  cinquante 
et  une  ne  comptaient  pas  un  seul  membre  de  la  religion  an- 
glicane. D'après  le  bill ,  cbaqne  fois  que  le  titulaire  actuel  de 
quelqu'une  de  ces  buit  cent  soixante  paroisses  viendrait  à 
mourir,  il  ne  serait  pas  remplacé,  au  moins  immédiatement. 
D'un  autre  côté,  des  mesures  seraient  prises  pour  assurer  à 
la  minorité  protestante  de  Ces  paroisses  les  secours  et  les  fier« 
TÎces  d'un  ministre  anglican  d'une  commune  voisine  ,  à  moins 
que  le  lord-lieutenant  d'Irlande  en  conseil  ne  jugeât  devoir 
y  autoriser,  en  certaines  circonstances,  la  résidence  d'un  mi* 
nistre  particulier  qui  ne  pourrait  avoir  plus  de  jS  livres 
d'appûintemens.  Enfin,  si,  à  Ik  mort  du  titulaire  de  quelque 
bénéfice  que  ce  soit,  il  était  constaté  que  le  revenu  du  béné- 
fice s'élevait  à  plus  de  3oo  livres  par  an,  la  conuni^sion  ecclé- 
siastique en  ferait  son  rapport  au  lord-lieutenant ,  et  ce  re- 
venu serait  réduit  à  ce  taux.  Différens  calculs  autorisaient  à 
penser  que  toutes  ces  suppressions  et  réductions  de  bénéfices 
donneraient  une  somme  de  58,ooo  livres.  Telle  était  la  sompie 
qui  serait  appliquée  à  Finstruction  du  peuple  irlandais. 

Le  21  juillet,  au  moment  où  Ja  ÇBambre  allait  se  former 
en  comité,  pour  examiner  les  détails  du  bill,  sir  Robert  Peel 
proposa  de  séparer  ce  bill  en  deux  parties,  pour  qu'il  pût  re- 
jeter celle  qui  supprimait  les  églises  protestantes  de  huit  cen^ 
soixante  paroisses,  et  consacrait  leurs  revenus  à  de^  objets 
sans  connexion  immédiate  avec  les  intérêts  de  l'église  éta- 
blie. Alors  le  débat  que  nous  avons  déjà  résumé  plus  haut 
(page  683),  et  qui  avait  eu  pour  résultat  la  dissolution  du 
ministère  tory,  recommença  et  se  prolongea  à  travers  trois 
séances  en  tournant  à  peu  près  dans  le  même  cercle  d'objec- 
tions et  de  réfutations  que  la  première  fois.  Chaque  parti 
aligna  surtout  des  bataillons  de  chiffres  à  Tappni  de  son  opi- 
Anîi^  hist,  pour  i835.  4^ 
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nioD.  Le  discours  de  sir  Robert  Peel  luî-m^e  n'était  poor 
ainsi  di^e  qu'une  série  non  interrompue  de  calculs,  dont  il 
suivait  que  Féglise  dlrlande ,  loin  d'avoir»  pLuf  de  rievenui^ 
^'il  ne  lui  en  fallait  ^  n'en  avait  pas  même  a^sez  pour  en- 
tretenir ses  ministres  d'une  maniè/*é  décçnfe.  Aux  chi^rea 
de  sir  Robert ,  M.  Spring  Rice  opposa  d'autres  clÔjpTres  qo^ 
mettaient  de  nouveau  en  relief  l'immense  disproportion  exis- 
tante entre  les  membres  de  l'église  établiç ,  leç  revenus  de 
cette  église  et  la  masse  de  la  populatiofi  irUud^ii^^  L'opinion 
de  la  Chambre  était  connue,  et  rien  n'était  arrivé,  d^uis  la 
discussion  du  mois  d'avril ,  qui  fût  de  nature  à  la  lui  faire 
abandonner  ]  aussi  la  proposition  de  sir  Robert  Peel  fut-eUe 
repoussée  à  une  majorité  de  3^  voix  (Sig  centre  s8a).  ^ 
iÀït  passa  ensuite san^  autre  opposition,  le$  tories  9'abs^ant 
de  discuter  des*  détails  qui,  suivant  eux  ,  ne  pouvaieiit  pas 
£tré  amendes,  et  qu'on  devait  supprimer  entièreoieot. 

D^ailteurs  la  Cbambre  des  lords  était  là,  et  les  adyçiwir^ 
du  bîil  n'ignoraient  pas  qu'il  y  rencontrerait  une  m^orité 
irrévocablement  hoçt^e  en  ce  qui  touchait  la  disp.osition  des 
fonds  de  l'églisç  irlandaise»  Ep  effet ,  dan^  1^  séance  du.  30 
âoÂt,  le  comte  d<*  Haddington,  qui  avait  çté  lord-Uçutenan^t 
â'Irland<^  sou^s  la  précédente  administration,  demanda  <j[ue 
toute  cette  partie  du  bill  fût  rejetée.  Il  ne  voulait  pas  exa- 
miner à'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  d'excédant.  C'était  une 
question  décidée  »  cet  excédant  était  une  chimère;  mais  alor^ 
même  qu'il  en  serait  autrement,  le  plaq  projeté  n'autorisait 
que  trop  la  Chambre  à  repousser  le  coup  le  plus  fatal  qui 
eût  encore  été  dirigé  contre  la  religion  protestante  en  Ir- 
lande.  Il  ne  s'opposait  pas  moins  au  principe  sur  lequel  ét^it 
basée  la  séqticstration  des  bénéfices  qu'à  cett^  séquestration 
elle-même.  On  bornait  aujourd'hui  l'application  d^ece  prio* 
cipe  k  l'Irlande  ;  mai§  si  6n  l'adoptait,  le  temps  viendrait  où 
il  serait  aussi  nppliqué  à  l'Angleterre.  L'évèque  de  Londres 
appuya  In  proposition  en  dénonçatii  ce  principe  comme  un 
germe  de  dcâiiuciion  et  d'extermination.  Le  sort  du  protes- 
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Untisme  dëpéndait,  suivant  le  prélat|  de  la  décision. que  Is^ 
Chambre  allait  rendre. 

Après  que  tous  les  argumens  qui  plaidaient  en  faveur  de 
la.  mesure  eurent  été  développés  par  les  lords  LaQsdowne  > 
Glanricarde,  CoDyngBam,  Plunkett,  Brougbam,  Glenelg, 
lord  Melbourne  déclara  formellement  que ,  si  la  proposi^on 
passait,  il  abondonnetait  le  bill  ;  c*est-à-dire  que  le  dergé 
continuerait  h  être  dans  l'impossibilité  de  lever  la  dtme  et  à 
subir  toutes  les  misères  de  sa  situation  actuelle.  Cette  con- 
sidération n'arrêta  pas  la  Chambre  des  lords ,  qui  adopta  la 
proposition  k  la  majorité  de  i38  voix  contre  .41 9  ci  le  bill 
en  resta  là. 

Quelques  jours  avant  cette  victoire  d'im  protestantisme 
intolérant  et  cupide ,  le  parti  qui  devait  en  profiter  avait 
essayé  un  échec  assez  remarquable  dans  la  Chambre  des 
communes.  Dès  les  premières  séances  de  la  session,  une  dis- 
cussion s'était  engagée  dans  cette  Chambre  sur  les  sociétés 
orangistes  d'Irlande ,  et  le  ministère  d'alors  avait  été  acciisé 
de  favoriser  ces  sociétés  illégales  en  donnant  des  places  à  des 
individus  connus  pour  leur  appartenir ,  et  en  recevant  avec 
bienveillance  des  adresses  qu'elles  envoyaient  au  roi  afin  de 
le  remercier  d'avoir  dissous  le  parlement  et  congédié  le  der-' 
nier  ministère.  Bientôt  après,  le  23  mars,  une  motion  avait  été 
adoptée  portant  qu'une  commissiqp  spéciale  serait  nommée 
pour  s'enquérir  de  la  nature ,  du  caractère,  de  Pétendue  et.  de 
la  tendance  des  loges  et  associations  orangistes  en  Irlande , 
et  de  faire  connaître  sur  ces  points  soq  opinion  à  la  Chambre* 
Cette  commission  n'avait  pas  encore  ttsrminé  son  enquête 
lorsque  M.  Hume,  s'appuyant  des  renseignemens  qu'elle  avait 
déjà  recueillis,  souleva  de  nouveau  la  question  le  4  aoùt^ 
et  déclara  qu'il  paraissait  que  des  loges  orangî.^tés  avaient  été 
introduites  dans  l'armée  et  qu'il  en  existait  dans  trei^te  ou 
quarante  régimens  de  lignes  que  ce  fait  constituait  une  vio- 
lation directe  des  ordres  généraux  publiés  par  le  comman- 
dant en  chef  en  1822  et  1829^  qui  le  désapprouvaient  avec 
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force  comme  funeste  à  la  discipline  militaire  et  contraire  aux 
r^Ies  du  service,  et  menaçaient  de  punition  ceux  qui  con- 
treviendraient à  cet  avertissement}  que  ces  loges  avaient  ëté 
formées  en  vertu  de  brevets  (warrants^  délivrés  à  cet  effet  par. 
le  duc  de  Curaberland.  Ces  brevets  à  la  vérité  avaient  été 
donnés  en  blanc j  maîsM.  Hume  pensait  qu'il  était  diffi- 
cile dMmaginer  que  le  duc  eût  ignoré  Tusage  auquel  ils 
étaient  destinés.  En  conséquence  il  proposait  une  série  de 
i*é»olutions  dont  la  dernière  était  ainsi  conçue  : 

«  Qn^uie  humble  adresse  soit  présentée  an  roi  pour  le  prier  Qu*il  lui  plaise 
^acteusenient  de  diriger  son  atteiUion  sur  la  nature  et  retendue  des  loges 
orangistes  établios  dans  son  armée  en  contrarention  aux  ordres  dn  comman- 
dant en  chef  des  troupes  de  S.  M.,  ainsi  que  sur  cette  circonstance  que 
S.  A.  K.  le  duc  de  Cnmberland,  feld-maréchal  de  Farmée  de  S.  M.,  a  si- 
gné des  brevets  en  sa  qualité  de  grand-maître  de  la  grande  loge  orangiste  ea 
Irlande ,  lesquels  brevets  ont  eu  poor  objet  de  constituer  des  loges  oran- 
gistes  dons  l'armée.  »  ' 

Bans  le  cours  du  débat  qui  s*engagea  sur  ces  résolutions  , 
it  fut  généralement  reconnu  que  rétablissement  de  ces 
loges  ne  pouvait  être  défendu  et  quil  -était- plein  de  dangers 
pour  la  discipline  et  pour  la  liberté  publique.  Suivant 
M.  Hume,  les  orangistes  étaient  des  perturbateurs  de  la  paix 
publique  qu^il  fallait  disperser  et  chasser  de  toutes  les  places, 
M.  Sheil  ne  fut  pas  moins  véhément  à  blâmer  la  conduite  du 
duc  de  Cùmberland. 

«  Que  ferait  cet  homme,  s'écrialt-il ,  sMl  arfîVait  an  trône?  Voudrait-il 
aVntourér  de  400,000  Janissaires  irlandais,  pour  exterminer  tout  ce  qui 
moiAr^  <le  la  franchisé  et  de  rindépendaoce. 

a  IfCs  dangers  qui  menacent  1* Angleterre ,  tant  qu^on  permet  aux  clabs 
dlexister»  sont  en  vérité  redoutables.  Il  faut  renverser  ces  meneurs  de  Tabso- 
lutisme  ou  permettre  qu^on  nous  renverse.  Que  dirait  la  Chambre,  si  le 
peuple-  Irlandais  formait  des  oontre-associations  pour  opposer  des  millions 
d]^hoi|iiiif8  à  la  easle  orangiste?  Quel  serait  le  résultat  d^nne  pareille  lutte? 
Lé  sang  coulerait  abondamment.  Pour  éviter  un  semblable  résultat ,  il  faut 
détruire  le  pouvoir  qui  s*cst  établi  dans  le  sein  des  clubs  ^  il  fant  plus  encore, 
1^  criminels  ne  doivent  pas  échapper  aux  chÂtimens  qu^Ûs  méritent  !  » 

Le  colonel  Percéval,  qui  était  grand-trésorier  de  la  grande 
logc^  soutint  que  le  duc  de  Cùmberland  avait  signé  des  bre- 
vets dans  la  conviction  qn'ou  ne  s*en  servirait  que  d^me  tna- 
nîère  conformé  aux  lois,  et  surtout  qu*ils  n^élaîent  pas  des- 
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tinés  pour  Tarmée.  Le  duc  eût  été  le  premier  à  condamner 
cette 'pratique.  L'orateur  ajoutait  que  Tinstitution  orangiete 
n!ayait  qu^un  caractère  exclusivement  défensif ,  qu^elIc;  nér 
tait  guère  une  société  secrète,  puisqu'elle  avait  produit  de- 
vant la  commission  ses  livres,  ses  papiers  et  même  les  signes 
et  les  mots  dWdre  par  lesquels  les  orangistes  se  reconnais- 
saient Ttin  l'autre.  Elle  n'avait  pour  but  que  de  résister 
à  d'autres  associations  qui  tendaient ,  pensait-on ,  à  dé- 
truire Téglise  établie  en  Irlande  et  à  extirper  la  rejigion 
protestante  de  ce  pays.  Du  reste,  les  sociétés  orangjstes 
étaient  prêtes  à  se  dissoudre,,  pourvu  que  les  autres  associa- 
tions en  fissent  autant. 

Sir  Robert  Peel  critiqua  la  forme  dans  laquelle  Tes  réso7 
lulions  avaient  été  introduites,  et  soutint  que  la  Chambre 
n^était  pas  suffisammentecIaireepourprononcer.il  consentait 
à  voter  une  adresse  par  laquelle  le  roi  serait  prié  de  porter 
son  attention  sur  lès  loges  orangistes;  mais  il  refusait  d'à- 
qniescer  à  la  résolution  qui  faisait  une  mention  spéciale  du 
duc  de  Cumberland.  Lord  John  Russell  trouvait  aussi  qu'il 
n'était  guère  possible  d'adopter  cette  résolution,  bien  qu'elle 
ne  parlât  d'un  illustre  personnage  que  dans  les  termes  les 
plus  modérés ,  sans  donner  lieu,  de  croire  qu'on  jetait  un 
Blâme  sur  lui.  Le  ministre  n'était  disposé  à  prendre  au- 
cune décision  touchant  la  conduite  d'un  individu  quelcon- 
que, si  cet  individu  n'était  pas  pleinement  entendu  ou  s'il 
voulait  se  défendre  ou  s'expliquer.  Il  désirait  donc  q^ue 
ces  derniers  mots  de  la  résolution ,  a  lesquels  brevets  çnt  été 
rendus  pour  constituer  des  loges  orangistes  dans  l'armée  »  , 
fussent  omis,  persuadé  qu'ainsi  modifiée  elle  obtiendrait  l'as- 
sentiment général.  Elle  passa,  en  effet,  à  une  très-grande 
majorité  (i85  voix  contre  4o). 

Les  questions  de  finances ,  d'industrie  et  de  commerce  ne 
tinrent  proportionnellement  qu'une  petite  place  dans  les  dé- 
bats de  celte  session.'  Quelques  unes  de  ces  questions  se  re- 
produisaient chaque  année  S2|ns  résultat.  Ainsi,  le  'iS  inai,ltf|4 
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Chandos  avait  de  nouveau  présenté  sa  motion  pour  le  soula- 
gement de  la  détresse  des  classes  agricoles  ;  et  combattue  par 
lord  John  Hiissell  et  par  sir  Robert  Peel ,  elle  avait  été  de 
nouveau  repoussée  à  une  immense  majorité.  Dans  le  cours  de 
.   la  discussion  qu'elle  avait  soulevée ,  quelques  membres  avaient 
répété  Topinion,  si  souvent  exprimée  par  un  parti  dans  la 
Chambre ,  que  tout  le  mal  provenait  de  la  reprise  des  paiemens 
énargeht,  et  qu'il  ne  pourrait  être  guéri  que  moyennant  quel- 
que modification  de  la  circulation  (^currency).  Une  motion 
fut  faite  a  ce  sujet  le  i^  juin ,  par  M.  Cayley  5  elle  eut  encore 
pour  adversaires  sir  Robert  Peel  ainsi  que  M.  Poulett  Thomp- 
son 9  et  ^  soutenue  par  les  mêmes  arguniens  qu'en  i8S5 ,  elle 
n'obtint  nas  pi  us  de  succès  qu  à  cette  époque.  Le  2  juin,  M.  Grote 
proposa  sa  mdtion  annuelle  pour  le  vote  au  scrutin  secret 
dans  tes  élections  des  membres  du  parlement ,  en  insistant  sur 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  Tinfluence  corruptrice  des 
riches  sur  les  classes  pauvres.  C'était  à  cette  influence  que  les 
partisans  de  la  proposition  attribuaient  les  dernières  défaites 
électorales  que  le  ministère  avait  essuyées. dans  les  comtés  et 
1  échec  de  lord  John  Russell  lui-même  dans  le  Bevonshire. 
Cependant  les  membres  du  cabinet  qui  prirent  la  parole  ^ 
IbrdHovvick  et  lord  John  Russell*  combattirent  la  motion , 
sur  laquelle  on  avait  demandé  la  question  préalable.  Mais 
pette  demande  fut  retirée,  après  que  sir  Robert  Peel  et  lord 
Stanley  eurent  manifesté  leur  surprise  de  ce  que  le  ministère 
permettait  que  le  débat  fut  conclu  de  cette  manière,  comme 
pour  donner  à  entendre  qu'il  n'avait  pas  une  opinion  arrêtée 
Jur.  la  matière ,  qu'elle  n'était  qu'ajournée.  La  proposition 
de  Bt.  Grote  fut  rejetée  à  une  majorité  de  178  voix  (S  17  con- 
tre i44)«  La  Chambre  adopta,  le  16  juillet,  une  motion  ten- 
dant iFadmission^  des  dames  à  ses  séances)  mais  les  moyens 
ae  mettre  cet'te  motion  à  exécution  qui  furent  ensuite  présen- 
tés par  une  commission  à  la  Chambre  y  n'obtinrent  pas  son 
absentiment.  Une  mesure  chère  au  parti  libéral ,  c'était  la  ré- 
drotion  du  droit  de  timbre  sur  les  journaux  9  qu'il  considë- 
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rait  tbfntne  tth  obstacle  â  la  propagation  des  lumières  parmi 
les  classés  peu  âi&ées  de  la  popalation.  Une  motion  ayant  été 
faite  le  ^  t  août  pour  l'abolition  de  cette  taxe,  par  M.  Bulwer,' 
Tun  des  représentans  de  Londres,  le  cKancelier  de  récKiquier 
déclara  <{u6  cette  motion  ëtait  jtiste  en  principe,  ^Ml  ne 
s'opposait  eh  ce  moment  â  son  adoption  qu  en  raison  de  Vê^^ 
tat  des  finances ,  et  que  dès  qu  il  y  aurait  un  excédant  de  re- 
yenns  disponible ,  il  s'occuperait  de  réduire  la  taxe  sur  les 
journaux.  Satisfait  cle  cette  déclaration^  qui  lui  parut  un  en- 
gagement pour  la  session  prochaine,  M.  Bulwer  retira  sa 
motion. 

L'état  défi  finances  avait  été  mis  sous  les  yeiix  de  la  Cbambrd 
le  i4  aofit,  par  là  présentation  du  budget,  Le  cbancelier  de 
récbiquier,  après  avoh*  rappelé  toutes  les  diminutions  déji 
c^éi^ées  danâleé  taxes  et  les  dépenses,  avait  ënuméré  plusieurs 
chargea  teïnpoï'aires,  pour  la  présenté  année,  qui  h'augmen- 
taièut  pas  le  bndget  de  moins  de  436,ooo  tJ  Citaient  ces  dé- 
penâe^  elttàotdinaires  qui  avaient  empêché  le  gouvernement 
de  pousser  plus  loin  ses  projets  de  réduction  des  taxes. 
'  Ije  chancelier  dcl'échiquier  évaluait  les  revenus  de  l'année 
ift35'i836  à  45,550,000 1.^  et  la  dépense  à  /^^^'jiS^oùo^  Dans 
cette  évaluation,  les  douanes,  qui  avaient  produit  l'année 
précédente  19,182,000  ï.,  étaient  portée  pour  20,000,000 1.} 
Facciàe,  qui  avait  produit  13,880^000  h,  était  portée  pour 
ià,a^o^oool.;  le  timbre'^  qui  avait  produit  6,998^00  1.^ 
était  porté  pour  6,980^000  L;  les  taxes,  qui. avaient  produit 
493ia,ooo  1.,  étaient  portées  pour  3,600^0001»;  la  poste,  qui 
avaitproduit  1, 5o6,oool.,  était  portéepour  i^Soo^oool.j  les  re- 
cettes diverses,  qui  avaient  produit  ao6,aoo  L,  étaient  portées 
poui*  aoo,ooo  1.  Ainsi,  le  total  durevenu  de  Tannée  précédente 
avait  été  de  46,087,000 1. ,  et  celui  de  Vannée  actuelle  était 
estimé  &  45)^^^9000  U  Les  dépenses  de  cette  annéej.en  ce 
qui  touchait  la  dette  publique  fondée  et  non  fondée ,  non 
compris  la  portion  des  intérêts  de  Temprunt  pour  les 
Indes  occidentales  qui  pourrait  venir  en  accroissement  des 
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charge*  de  cette  période ,  éuient  ëTalnées  i  a8,54oyOOO  )•  ^ 
et.  les  autres  charges  sur  le  fonds  consolidé,  &  a,q4o,ooo  L  ; 
de  manière  qne  le  total  de  la  dépense  fixe  da  pays  serait  de 
50|58oyOOoL  Les  allocations  annuelles,  votées  dansle  comité 
des  subsides»  s'éleraîent  à,i4yi35,ooo  ].,  attribuées  à  Tar* 
méepbnr  6,1899000  L^  a  la  marine,  pour  49^4^1000 L;  à 
rartillerie,  pour  1,296^000^  aux  dépenses  diverses,  pour 

L^excédant  de  revenus  que  laissaient  ces  dépenses ,  était,  de 
835,000 1.;  inais  il  fallait  pourvoir  au  paiement  des  intérêts 
dus  aux  propriétaires  d'esclaves ,  en  conséquence  de  I  acte 
pour  raboliiion  de  resclayage,  à  compter  du  i**  août  i854  f 
et  qui,  suivant  toute  probabilité^  disait  le  chancelier  de  Té- 
cbiquier ,  iraient  de  600  a  ^00,000 1. ,  en  sorte  qu'il  ne  res- 
terait plus  qu'un  excédant  de  i5o  à  aoo^ooo  1.  Dans  cet  état 
de  choses,  le  chancelier,  ne  pouvant  faire  de  grandes  réduc- 
tions, se  bornait  à  proposer  de  diminuer  deux  ou  trois  taxes. 
Les  résolutions  qu'il  avait  présentées  dans  ce  but  furent 
adoptées  sans  division. 

Quant  aux  questions  extérieures,  FEspagne  seule  avait  at- 
tiré Tattention  dn  parlement  dans  le  cours  de  la  session.  Plu- 
sieurs discussions  incidentes  s'étaient  engagées  à  diverses  re- 
prises sur  les  affaires  de  ce  pays,  dans  leur  rapport  avec  celles 
de  l'Angleterre  ;  la  seule  de  ces  discussions  dont  il  importe 
de  parler  ici,  avait  été  soulevée  le  a4  juinà  propos  d'une  mo- 
tion faite  par  lord  Mahon  sur  Tordre  du  conseil,  en  date  du 
10  de  ce  mois,  qui  avait  permis  atix  sujets  anglais  de  s'enrôler 
an  service  de  la  reine  d'Espagne.  (Voy.  plus  haut  page  548.) 

En  ouvrant  cette  discussion,  sous  le  prétexte  d'obtenir  com- 
munication de  l'ordre  du  10  juin,  lord  Mahon  déclara  qu'il 
ne  contestait  pas  la  légalité  de  cet  ordre;  mais  il  pensait  que 
le  gouvernement  anglais  ne  devait  pas  soutenir  la  reine  Isa- 
belle aux  dépens  du  trésor  ou  du  sang  britannique*  Pourquoi 
avait-on  soutenu  la  reine  Isabelle  ?  c'est  parce  qu'on  avait  cra 
que  la  grande  majorité  du  peuple  espagnol  était  pour  elle  et 
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qa'elle  avait  été  recoimue  par  les  dix-neaf  vingtièmes  de 
rEspagne  ?  or  comment  un  gouvernement  ainsi  appuyé  ne 
pouvait*il,  sans  rintervention  étrangère^  écraser  une  faible 
minorité?  Ets^il  n*avait  point  la  majorité  en  sa  faveur,  pour- 
quoi le  gouvernement  britannique  le  soutiendrait-il  ? 

o  La  marche  que  notre  ministère  a  adoptée  ne  lui  ftiit  pas  honnenr,  ajou- 
tait lord  Mahon ,  et  j'aurais,  préféré  qu'il  eût  envoyé  k  la  reine  d'Eipa^pie  des 
troupes  et  des  wciers  nommés  et  payés  par  le  roi ,  plutdt  que  des  bandes  de 
mercenaires.  Depuis  la  réTolution  de  1688 ,  il  n^existe  aucun  précédent  en  fa- 
veur de  cet  ordre ,  et  une  tentative  du  même  genre ,  faite  en  faveur  de  FAmép 
rique  du  Sud,  a  été  immédiatement  réprimée  par  le  bill  des  enr^raens 
étrangers.  Je  reconnais  que  les  ofiâciers  et  T honorable  représentant  de  West- 
minster (M.  Evans) ,  surtout ,  n'ont  cédé  à  aucun  désir  ignoble  de  pillage  ; 
mais  je  ne  puis  être  favorablement  disposé  pour  des  hommes  qui ,  quelque 
braves  qu'ils  soient  d'ailleurs ,  s'enrôlent  comme  mercenaires ,  et  prennent 
aujourd'hui  le  nom  d'Anglais ,  et  le  lendemain  celui  d'Espagnols  et  dePortu* 
gais.  » 

Lord  Palmerston  commença  par  prendre  hommage  à  la  po- 
litique du  traité  signé  sous  la  médiation  de  lord  EUiot  (v(^. 
plus  bautpage  53€).  Il  s  empressait  aussi  de  reconnidtre  la  ma- 
nière sincère,  loyale  et  bonorablp  dont  le  précédent  ministère 
avait  dirigé  les  affaires  du  pays ,  relativement  à  la  guerre  civile 
d'Espagne  et  à  Texécution  du  traité  de  la  quadruple  alliance. 
Arrivant  à  Tordre  du  conseil  çiu  lo  juin  pour  lequel  le  préo« 
pinant  avait  dit  quil  n'existait  aucun  précédent ,  lord  Pal- 
merston s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  noble  lord  prétend  qu'il  n'existe  ancnn  précédent.  Qu'importent  les 
précédens  si  le  gouvernement  a  pris  un  parti  convenable  qui  peut  servir  de 

E recèdent  pour  les  cas  semblables?  Je  soutiens  que  dans  cette  circonstance 
i  gouvernement  a  agi  dans  l'intérêt  du  pays  et  rempli  strictement  les  enga^ 
gemens  que  lui  imposait  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  Si  l'Angleterre  et 
la  France  avaient  envoyé  en  Espagne  des  armées  commandées  par  des  géné- 
raux anglais  et  français,  il  aurait  fallu  convenir  de  nouveaux  articles  |iour 
régler  une  pareille  opération ,  mais  certainement  on  ne  serait  pas  sorti  de 
l'esprit  du  quadruple  traité.  La  question ,  alors ,  eût  été  une  question  d'op* 
portunité  et  non  une  question  de  droit.  On  n'aurait  point  demandé  si  l'on  s'é« 
cartait  ainsi  de  l'esprit  d'un  traité  conclu  il  y  a  un  an ,  soumis  au  parlement 
et  jamais  improuvé  par  lui.  Il  est  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  que  la  cause  de 
la  reine  d'Espagne  triomphe.  H  Importe  au  pays  que  ralliance  heureusement 
cimentée  entre  les  quatre  puissances  de  l'Occident ,  savoir,  l'Angleterre ,  la 
France ,  l'Espagne  et  le  Portucal  constitutionnel ,  soit  maintenue ,  et  pour 
cela ,  il  faut  que  les  armées  de  la  reine  d'Espagne  soient  victorieuses.  Si  quel- 
qu'un me  disait  que  don  Carlos  remontant  sur  le  trône ,  et  rétablissant  les 
principes  de  gouvernement  intérieur  et  de  politique  étrangère  qui  seraient 
une  conséquence  de  cet  érénement ,  serait  un  allié  aussi  précienx  pour  l'An- 
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gtetém  dans  Ptisprit  da  traité ,  crae  ]«  retne  Ttetarieuse ,  je  t^pdn^raig  que 
Ton  ne  comprend  ni  Tintérêt  de  T  Angle  terre  ni  TesprUdu  traité.  Qd  sait  qu0 
depuis  la  révolution  de  juillet ,  TEurope  s^est  trouvée  divisée  êo  partis  non 
hûstilet,  uais  différem,  dont  lea  meari)res  agisMmt  ànlirant  letts  principes;  ék 
sMIs  n*ont  pas  fait  un  appel  aux  armes,  c'est  parce  que  tous  les  gouTeme- 
mèfB  eurdtwens  ont  Tônin  le  mafntiéu  de  ta  pait.  La  quadruple  àUiaiice  à 
pour  objet  le  maintien  de  la  naix  non  «enlement  dans^U  Péntnaiiie ,  mais  d«is 
rEurope  entière ,  et  cette  alliance ,  qui  est  fondée  non  sur  des  vues  ^o&tes, 
sur  des  projets  d'agrandissement  national ,  sur  des  idées  d'agressioD , 
mats  siA*  fe  désir  de  maintenir  la  paix  de  TEurope  ainsi  que  rindépendaikce 
despHf^saiKes  qirf  Tout  signée ,  est  la  nieillenre  garantie  de  la  continuatiob  de 
cette  paix.  Qnanf  an  traité  cokicfu  entre  le  généra!  Taldez  etZuiiialaçarr^^uy» 
il  est  évident  que  leis  troupes  de  Texpéditlon  pourront  Tinvoquer.  En  ce  qui 
touche  leur  paie ,  le  noMe  lôrd  doit  savoir  que  ce  point  ne  regarde  aucune- 
metM  le  gonvemement  britannique.  Je  ne  conçois  pas  comn^ent  le  noble  Iord| 
qAl  a  étudié  divers  points  de  la  guerre  d'Espagne,  a  pu  traiter  de  lAercenaires 
prêts  k  vendit  leur  sang,  des  hommes  braves  et  honorables;  lui,  q|ui  a  les 
semlmens  d'tm  véritable  Anglais ,  pense-t-il  que  ce  désir  dn  gain  paisse  être 
lé  sêiii  tfiotif  capable  de  ééeidet  leà  Aillais  a  combattre  sous  les  bannières 
d'au  sèflnnerain  eeuMItiittotanel  ?  v 

Après  une  vive  apostrophe  du  colonel  Evans  à  lord  Mahon» 
dont  le^olonel  releva  énergiquëtneiit  les  paroles  offensantes  sur 
les  tôkmtaires  anglaiaau  service  de  TEspâgne,  sir  Robert  Peel 
rl^midît  k  lord  Pàltnefston  atec  une  mod^ation  qui  prouvait 
q\ie  là  qtiei^tion  espagnole  avait  été  envisagée  par  les  chefs  du 
parti  torjr  lorsqtC'ils  étaient  ail  pauivoif ^  presque  sous  le  tnêmé 
point  de  vue  (}oe  par  le  ministèi'e  whig. 

«Led  obligations,  disait  M.  Peel,  imposées  h  T Angleterre  par  le  traité  de  la 
qihadriipleailiBBee  étaient,  si  je  comprends  bien  le  t#àitë,  dfefèmrnit  defearaiea 
à  l'Espagne ,  de  laisser  réparer  les  vaisseaux  espiqsnols  dads  nos  p&rta  »  et ,  aï 
aCs  circonstances  Vexigeaient ,  d'assister  l'Espagne  au  moyen  d^une  force  na* 
vale.  Quant  à  cette  dernière  obligation,  lord  Faimerston  reconnaîtra  sans 
diottté ,  èuèi<^'elfe  Mi  réellement %ipuféé  pair  le  traité,  que  h  droit  desgebs 
eii  rend  raeJeoibHSÉsenieiit  trèi-dtflteile.  A  moins  d'une  décfaraCf'oA  de  guerre, 
c'est  bfett  difliciletaeilt  due  Pobligatlonr  spéciale  d'un  secours  naval  pourrait 
être  éxé<Êutée  sans  aller  directement  contre  les  lois  générales  et  reconnues  da 
droit  ioteraaèionai. 

$  PreiMns  pour  exemple  imé  tMio/à  neutre  qui  demanderait  des  antiés. 
Qùeli  qtte  soient  les  éngageiAens  particuliers  du  gouvernement  anglais ,  tîî 
ite  peuvent  foi  doifné^  le  droit  d'entraver  les  entréprises  de  fies  sujets,  et 
d'empêcher  eelte  nation  neutre  de  reéévoir  de^  armés.  Mais ,  s'aiïs  une  décla- 
ration  de  guerre  bi^n  positive ,  nous  n'avons  non  plus  aucun  droit  d'arrêter 
sur  téft  mers  les  "Vaisseaux  d'bn  pays  neutre.  Cette  difficulté,  que  tout  lé 
monde  comrprendra ,  et  qol  était  vivement  sentie  par  le  Ministère  Melbourne 
aÂiBsi  bien  que  par  la  dernière  àdÉiinistration,  est  ce  qui  a  déterminé  celle-d 
k  borner  8<yn  assistance  à  utf  etrroi  d'armes ,  non  sans  doute  qu^'elle  reculât 
devant  les  stijmlatvons  du  traité ,  mais  k  cause  des  obstadeâ  «que  je  viens  de 
méM^Mmer,  et  qne  le  cabinet  précédent  avait  comme  ette-méme  trouvés  in- 
surmontables. Je  comprends  bien  quie  Mr  rbihe  d'Espagne  a  les  ftièmeâ  droits 
<ttie  tout  mtte  allié  de  l'Angleterre  k  être  secourue  parce  pa^'s.  Elle  a  été  re- 
cofinné ,  pea  HniKiiPie  par  que!  mhilstèfe  ;  car  }e  pensé  que  le  preMler  prin- 
cipe de  tout  gouvernement ,  principe  inculqué  par  l'honneur  et  l'intérêt  du 
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Kjs ,  c'est  que  les  engagemens  pris  par  on  ministère  soient  respectés  par  ce- 
[  qui  lui  succède ,  quoique  d'un  parti  o|>po0éi  et  c'est  pou»  c^  que  j'au- 
rais trouvé  radministration  dont  j'ai  fait  partie  inexcusable  de  s'être  dérobée 
aux  obligations  du  traité  de  la  qnadruple  alliance ,  et  de  ne  pas  les  exécnteîr 
d'une  manière  loyale,  honorable  et  juste.  Mais,  après  cette  déclaration^  U 
me  sera  permis  de  contester  la  politique  d'un  acte  particulier ,  qui  pour  la 
fnremière  fois  dans  l'histoire  mod^ne  de  PAogleturre ,  admet  nne  intenen- 
tion  militaire  directe  dans  les  affaires  intérieures  d'une  autre  natioiK  Lord 
"Phlmerston  a  établi  que  les  intérêts  pernranens  de  rAngleterre  sont  liés  fl  l'af- 


a?oir  des  exceptions  dans  des  cas  particuliers ,  soit  à  cause  du  voisinage  im- 
médiat ,  soit  par  des  circonstances  d'une  nature  critique  et  d'ilu  intérêt  ur- 
gent. Hais  venir  dire  que ,  pour  la  protection  et  le  développement  de  lioa  in.- 
&rète,  nous  devons  activement  coopérer  à  l'établissement  ou  au  maintien 
d'une  fonne  quelconque  de  gouvernement,  ce  serait  voulelr  créer  iin  droit 
d'intervention  dans  les  affaires  de  tous  les  pays ,  sous  les  prétextes  les  plus 
vagues  et  les  plus  insoutenables.  » 

Sir  Robert  Peel  demandait  ce  qui,  dtos  ce  cas^  émpè** 
cfaerait  les  puissances  du  Sifoird,  so(is  le  prétexte  d'inlérèti  gé^ 
aéranx  à  défendre,  d'interrentir  de^mème  à  main  année  ;  ei 
il  ft^attaekait  à  faire  resâottir  toutes  ks  conséquences  Ql* 
cheuses  qtie  Tordre  du  lo  juin,  pourrait  entraîner^  toutes  les 
difficultés  qu'il  pourrait,  créer  »  tant  to  Espagne  qu'en  Ânf  lé« 
terre. 

Lord  Palmerston  répliqua  que  la  foumititre  dès  armée 

et  des  munitions  de  guerre  avait  identifié  TAn^leMrrè  àveo 
l'Espagne  ausâ  complètement  que  si  la  première  eût ,  dès  ce 
moment,  engagé  ses  propres  forces  dans  la  lutté. 

«  Un  mot  encore,  ajoutait  l'orateur,  sur  ce  que. vient  de  dire  l'honorable 
sir  IL  Feel  retetivement  à  la  non-intervention  dans  les  luttes  intestines  des 
divers  pays.  JTadmets  jusqu'à  uu  certain  point  cette  doctrine.  L'esprit  du  traité, 
dit-on ,  n^obligeait  pas  A  une  intervention  de  cette  nature.  Mais  la  nécessité 
résultait  de  ce  que -nous  avons  reconnu  ta  domination  légitiaie  de  la  reine 
d'Espagne  sur  le  pays  qu'elle  gouverne.  Tont  le  monde  sait  que  lorsqu'une 
guerre  civile  éclate  dans  un  pays ,  il  n'y  a  pas  un  publiciste  qui  aiit  cité  un 
texte  de  loi  de  nature  à  empêcher  une  autre  puissance  de  se  ranger  du  côté  de 
ccUe  des  deux  parties  belligérantes  pour  laquelle  elle  fbrme  des  vœux.  Sans 
nul  doute  le  droit  d'interventioa ,  dans  ce  cas  »  est  aénéral  ;  et  ai  un  gouver- 
nement soutient  un  parti,  rien  n'empêche  que  d^autres  gouvernemens  ne 
soutiennent  son  rival.  » 

Cette  contestation  se  continua  encore  asse^.Iong-temj^a 
mais  sans  offrir  aiicune  réyélation  noutelle  à  relever,  entrf 
divers  orateurs  dont  les  u:is  prirentle  parti  du  ministère  an- 
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glaîs  et  fie  la  reine  d'Espagne ,  tandis  que  d  autres  se  pronon- 
çaient pour  don  Carlqs  et  blâmaient  Tintervention  de  TAn* 
gleterre.  En  définitive ,  lord  Mahon  retira  sa  motion,  et  la 
discussion  nVut  pus  d'autres  suites. 

Cette  longue  et  difficile  aessiofi ,  qui  n'avait  eu  qu'un  seul 
résultat  législatif  d'une  haute  importance ,  lacté  de  réforme 
des  corporations  municipales ,  fut  close  le  lo  septembre  par 
un  discours  dans  lequel  (voyez  VAppendice)  le  roi  annonçait 
qu*il  avait  conclu  avec  le  Danemarck,  la  Sardaigne  et  la 
Snède  de  nouvelles  conventions  pour  empêcher  le  trafic  des 
esclaves;  quHI  espérait  recevoir  bientôt  la  ratificaticMi  d'une 
pareille  convention  avec  l'Espagne  ,  et  qu'il  avait ,  dans  le 
même  bat ,  ouvert  des  négociations  avec  d'autres  puissances 
de  l'Europe  6t*de  l'Amérique  du  Sud.  Le  roi  déclarait  ensuite 
qu'il  avait  donné  avec  plaisir  son  assentiment  au  bill  relatif 
aux  eorporaiionsmunicipales,  et*qu'il  se  réjouissait  de  ce 
fpte  k  situation  intérienre  de  l'Irlande  avait  permis  de  sub* 
atituer  à  la  sévérité  néeessatre  de  l^ote  de  coercition ,  des 
dispositions  d^un  caractère  plus  doux.  Il  félicitait  aussi  le 
parlement  des  conditions  auxquelles  avait  été  fait  Temprunt 
destiné  à  indemniser  les  propriétaires  d'esclaves,  et  qui 
étaient  noe  preuve  de  l'état  florissant  du  crédit  public. 
Enfin,  le  roi  exprimait  la  confiance  qu'en  retournant  dans 
leurs  comtés  re8pectî& ,  les  membres  du  parlement  recom- 
manderaient  à  leurs  concitoyens  «  l'obéissance  à  la  loi, 
l'attachement  à  la  constitution,  et  un  esprit  de  réforme 
modéré  » ,  qui  étaient  les  plus  sûrs  moyens  de  maintenir 
la  tranquillité,  et  d'accroître  la  prospérité  dont  le  pays 
jouissait. 

La  résistance  apportée  par  la  Chambre  des  lords  aux  bills 
que  lui  avait  envoyés  l'autre  Chambre ,  avait  excité  un  vif 
mécontentement  dans  certaines  classes  de  la  nation  et  parmi 
divers. membres  des  Communes.  Plusieurs  pétitions  qui  leur 
avaient  été  présentées  pendant  que  la  Chambre  aristocra- 
4ifjae  .discutait  le  bill  des  corporations  municipales ,  accu- 
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saicat  les  lords  de  vouloir  évidemment  annihiler  toutes  les 
mesurés  de  réforme  nécessaires ^  et  priaient,  en  conséquence, 
les  Communes  d'insister  sur  une  réforme  de  la  Çhaml)re 
haute  ,   telle  qu^elle  pût   devenir  une  branche   utile  de 
la  législature.  A  l'occasion  d'une  pétition  de  cette  nature, 
M.  Roebuck  avait  annoncé,  le  s  septembre,  sOn  intention 
de  proposer,  dès  les  premiers  jours  de  la  session  prochaine , 
un  bill  qui  enlèverait  à  la  Chambre  des  lords  le  "veto  qu'elle 
possédait  en  matière  de  législation,  et  ne  lui  donnerait  plus 
qu  un  pouvoir  suspensif,  de  telle  sorte  qu'un  bill  adopté 
deux  fois  dans  la  même  session  par  la  Chambre  des  com- 
munes, après  avoir  été  rejeté  par  les  lords,  et  revêtu  de  la 
sanction  royale,  deviendrait  loi  du  pays.  M.  BjAon  avait 
annoncé  aussi  l'intention  d'introduire  un  bill  qui  éloignerait 
les  archevêques  et  les  évêques  de  la  Chambre  des  lords  ^  et 
M.  Hume  de  demander  la  nomination  d'une  commission 
spéciale  chargée  de  s'enquérir  du  nombre  des  pairs  du  parr 
lement,  de  leurs  droits  et  privilèges  comme  tels,  de  la  cons- 
titution de  la  Chambre  des  pairs,   de  ses  prorogatives  et 
immunités  ^  d'examiner  jusqu'à  quel  point  cette  Chambre 
aTait  rempli  la  mission  importante  d'un  corps  législatif,  et 
de  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  les  conférences  et 
les  communications  avaient  lieu  entre  les  deux.  Chambres*  ' 

«  Je  dois  dire ,  avait  ajouté  M.  Hame ,  qne  j*ai  tonjoars  regardé  la  di8<> 
tincttOD  établie  par  la  Chambre  des  lords  en  pareille  occasion ,  comme  très- 
dégradante  pour  la  Chambre  des  communes.  Lorsqu*une  conférence  a  lien , 
les  membres  de  la  Chambre  des  communes  sont  obligés  de  se  tenir  debout  et 
chapeau  bas ,  tandis  que  les  lords  sont  assis  et  couverts.  Et  tout  ce  qu'on 
fait  dans  cet  hnmiliante  circonstance  se  borne  à  échanger  deux  morceaux  de 
papier.  Ce  n*est ,  en  fait,  qu'une  complète  moquerie ,  de  même  que  tout  ce 
qui  a  rapport  h  l'autre  Chambre.  Il  est  évident  maintenant  que  nous  n'aurons 
aucune  réforme  d'aucun  genre  avec  le  concours  des  lords.  Mais ,  une  chose 
certaine. ,  c'est  que  quand  un  corps  irresponsable  se  met/Cn  opposition  avec 
la  masse  de  la  communauté ,  il  convient  qne  ce  côr|is  sOit'Téformé.  Cetlé  ré- 


de  cette  Chambre.  Je'  n'ai  entendu  exprimer  un  tel  désir  par  aucun  de  mes 
concitoyens.  Tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  c'est  que  la  Chambre  haute  devienne 
un  convenable  instrnment  de  législation.  » 

De  la  Chambre  des  condtnunes»  ces  attaques  ton  ire  là 
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Chambre  des  lords  descendirent  dans  la  me  et  furent  pro- 
menées à  travers  djfTérentes  villes  da  nord  de  TÂngleterre  et 
d'Ecosse,  par  M.  O^  Connell,  qui,  aussitôt  après  la  clô- 
ture de  ]a  session,  se  mît  à  remplir  ce  qu^il  appelait  sa 
mission  de  propager  ces  nouvelles  doctrines.  Il  reçut  des 
dîners  et  prononça  des  discours  devant  la  foule  assemblée,  k 
Manchester,  à  Newcastle,  à  Exlimbourg,  à  Glasgow t  <^u 
partout  il  fut  accueilli  avec  le  plus  grand  enthousiasme  par 
les  classes  ouvrières.  Ce  ne  fut  pas  un  spectacle  médiocrement 
rema^quablequedevoir  le  représentantdu  catholicisme  irlan- 
dais applaudi  et  fêté  jusque  par  la  population  presbytérienne 
d'Edimbourg,  et  dans  la  ville  de  John  Kifox.  Voici  quelques 
passages  de  la  harangue  adressée  par  le  missionnaire  de  la 
démocram  au  peuple  de  Manchester  ; 
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défensear  de  rarifetociatie.  Double  honte  pour  lui!  Son  père  était  un  respec- 
toMt  kKltiètoiel  et  fravainait  dans  une  fabrique  ^le  eot«n  \  fi  fit  une  DoMe  for- 
tiipe  pajr  «^ne  (loçonble  industrie ,  une  des  plus  hfJXei  choses  que  /ot  pip 
puisse  prûcfnire  ;  il  fit  cette  fbrtune  au  moyen  du  crédit  et  de  Tintégrîté ,  et 
s'apptisiwi  iMi^qite  à  reodn  heureux  toavcent  qui  l'entovraient.  H  fit  en  réa* 
lité  nonnear  à  TAugleterre.  N'est-ce  pas  une  honte  pour  le  fils  d'un  tel  homme, 
pour  cehii  qpi  s'appelle  maintenant  sir  Robert  Peet ,  d'oabUer  le  pétale?  Il 
se  ran^  du  c0té  de  raristocratîe  I  SI  je  me  compare  à  lui  comme  homme  d'é- 
tat,  je  suis  de  bien  peu  dMmportance.  Je  suis  Tavocat  du  parti  opposé ,  je  sois 
pour  U:  peiq>le  ;  ot  ^ e  travaille  à  établir  le  boa  ^ouvtiDcmeiit ,  à  dimîmier  les 
charges ,  h  introduire  dans  Tadministration  uue  économie  aussi  sévère  que 
celle  avec  laquelle  un  avare  veille  à  la  conservation  de'son  bien.  Un  goover- 
nenwînt  4pit  être  parcimonieux,  car  c'est  le  bien  des  pauvres , 'après  tout , 
qn*n  dépense;  un  gouvemenient  àbon  marché  est  nécessaire  pour  les  pauvres, 
up  bop  gourero^moiUesi  doublement  nécessaire  pour  les  pauvres;  car  si  nous 
avions  ua  bon  gouvernement,  la  propriété  foncière  serait  seule  taxée  en 
nuKse ,  et  les  ar^cles  que  les  classes  laborieuses  consomment  ^  seraient  tota- 
lèiqcnt  exempts  de  taxes,  comme  cela  doit  être.  Je  ne  serai  jamais  satislait 
tant  qu'il  restera  un  seul  farthing  d'impùt  sur  la  drèche ,  la  bière  ou  tout 
autre  articlo  q^ii  est  un  objet  de  ooosommatioa  pour  le  peuple.  (Applaudisse* 
mens.) 

»  J'en  dis  autant  de  la  taxe  sur  le  pain.  ïoos  les  biens  que  je  possède  sont 
en  terre  i  on  dit  que  la  taxe  sur  les  grains  est  utile  aux  propriétaires  dlrUnde  : 
je  ne  m*en  inquiète  pas  le  moins  du  monde.  Il  est  ijyusta  d'empêcher  que  le 
pain  ne  soit  à  meitteur  marché  qu'il  n'est  ^  il:  est  injuste  d'empêcher  une 
pauvre  mère  d^acfaeter  un  pain  à  disux  pfiftçê  meilleur  marché  pour  ses  en- 
Mnsaflbniés.  Je  suis  donc  l  ennemi  décidé  des  taxes  sur  les  grains. 

*  Je  vais  plu^  loin  %  je  pense  que  vous  n'aurex  jamais  un  boa  gouvememeat , 
tant  que  la  durée  du  parlement  ne  sera  pas  réduite.  Si  vous  donnez  à  un  homme 
une  location  pcnirsept  ans ,  il  négligera  son  travail  pendant  les  quatre  ou  ciiMi 
premières  années,  dans  Tespoir  d'ayohr  une  remise  pour  les  deux  ou  trois 
dernières;  il  sera  un  malhonnête  homme  au  début,  et  il  promettra  d'être 
boiuiéte i^.lafiai ^/^^t  cfm^at  ^Mt  C^utra»  pénîteiis  tardib, le  dîafttopeot 
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remporter  à  Timproviste.  (Rires.)  Je  veux  qu'on  rende  pKomptement  ses 
comptes.  Je  suis  prêt  k  me  présenter  dennt  mes  commettans ,  une  fais  toq» 
les  six  mois,  s'ils  le  désirent.  Comme  l'ancienne  loi  voulait  que  le&parle- 
BBens  ne  fussent  que  de  trois  ans,  je  ne  serai  satisfait  que  lorsque  nous  en  se- 
rons revenv»  à  ce  projet. 

»  Vous  connaîtrez  alors  le  visage  de  vos  représentans,  comme  la  chose 
est  juste;  mais  sont-ce  vos  représentans?  La  masse  des  classes  laborieuses  a 
bes^n  de  prq\ection ,  car  elfe  n'a  pas  de  représentans.  "RXen  n*est  plus  ab- 
surde que  de  donner  des  droits  électoraux  uniquement  à  ceux  qui  paient  un 
certain  taux  de  loyer  :  Je  sois  pour  le  vote  universel.  (Applaudissemeas.)  Il 
n'est  pas  convenable  qu'une  maison  constitue  un  vote.  Il  n7  a  pas  un  homme 
parmi  vous  qui  ne  soit  tenu  à  servir  dans  la  milice ,  et ,  en  conséquence 
chacun  devrait  avoir  un  représentant  qui  pût  empêcher  les  convocations  dé- 
placées ou  trop  fréquentes  de  la  milice.  A  ce  propos ,  je  vous  citerai  une  his- 
toire racontée  par  jFranklîn  :  Nul  ne  pouvait  voler  sans  posséder  cinq  livres 
sterling.  L'homme  dont  parle  Franklin  avait  quatre  livres  en  argent  et  îm 
Ine  qui  valait  une  livre.  U  vota  déii^  ou  trois  fois  ;  mais  immédiatement 
avant  une  élection ,  l'âne  mourut,  et  le  vote  de  l'homme  futi^jeté.  L'employé 
qui  présidait  k  l'élection  lui  dit:  a  Vous  né  pouvez  voter;  l'âne  faisait  partie 
»  de  votre  cens ,  et  il  est  mort.  —  Ainsi  donc ,  reprit  l'homme ,  c'était  l'âne 
»  qui  votait  en  définitive.  Si  j'avais  su  cela ,  je  l'aurais  apporté  aux  huslings, 
»  et  il  aurait  voté  mort  on  vif.  »  Bans  notre  pays ,  quoique  l'âne  ne  fasse  pas 
partie  d'un  vote ,  il  y  «n  a  beaucoup  qui  pensent  que  Içs  ânes  ont  eu  voix 
délibérât! ve  à  la  Chambre  des  lords,  et  proh^lement  vous  penserez  avec 
franchise  que  l'âne  y  a  toujours  droit  de  voter. 

»  Pardessus  tout ,  mes  amis ,  je  suis  décidément  pour  le  scrutin  secret. 
Alors  un  homme  peut  voter  pour  celui  qu'il  préfère  ;  personne  ne  pénétre  lé 
seoret  du  Vote  ;  il  n'y  aura  plus  de  corruption,  car  si  un  howmie  est  assez 
misérable  pour  se  vendre,  il  sera  assez  de  mauvaise  foi  pour  ne  pas  gagner 
aoa  argent.  Je  orains  de  vous  leteair  trop  loag-temps  ;  mais  dftnme  je  suis 
avocat  du  peuple  contre  Peel  et  compagnie ,  je  pense  devoir  vous  monirer 
«Pabord  un  côté  de  leur  marché.  Que  veulent  les  lords?  Engraisser  leurs  HIs 
Leaux-fils,  cousins,  neveux,  aux  dépens  de  la  bourse  pjiblîqpe ,  et,  an  Ue« 
de  leur  assurer  un  revenu ,  leur  distribuer  une  portion  des  fonds  de  l'état. 

»  Cest  là  ce  qui  a  précipité  l'Angleterre  dans  sa  dette.  Peel  est  pour  ce 
système.  Le  peuple  d'AngleteiTe ,  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  l'a  d^  condamné 
vne  fois  et  le  condamnera  encore  s'il  s'expose  à  son  jugement.  Il  parle  du 
principe  aristocratique  de  la  constitution  :  ce  principe  existe  certainement  ; 
mais  quel  bien  vous  en  revient-il?  Les  lords  ont  eu  la  direction  du  parlement 

Sendant  cent  quarante  ans  ilepuis  la  révolutioii  :  qn'onMls  i^it  pour  le  peuple 
'Angleterre?. Us  ont  accumulé  l'éi^orme  fardeau  de  notre  dette  ;  Ils  ont  créé 
tontes  les  taxes.  De  quelle  utilité  ont  été  les  guerres  de  Hanovre?  Elles  ont 
^outé  200  millions  sterling  à  la  dette.  £n  quoi  importait-il  au  peuple  anglais 
de  triompher  de  la  résistance  des  Américains?  En  rien;  mais  cela  nous  a 
valu  un  surcroît  de  deUe  de  200  millions.  Quel  intérêt  avait  le  peuple  dans 
la  lutte  contre  la  France?  Aucun;  mais  nouvel  accroisseinent  de  600  millions 
dans  là  dette  nationale.  Cette  dette  est  le  legs  que  nous  ont  fait  les  lords. 
Nous  devons  d^s  imp^  presque  innombrables  à  œs  honmies  qai  gouver- 
naient à  leur  gré  la  Ghambr^  des  communes  avant  le  bill  de  réform^. 
•    •«■••••.*•••*..•.•,,.',, 

»  J'ai  parlé  \on^-temp»  et  de  beaucoup  de  choses  ;  mais  £Biut-il  qn^  je  vous 
eiqirime  le  principal  motif  qui  me  dirige?  C'est  d'obtenir  que  l'Angleterre  se 
joigne  k  mqi  pour  mettre  un  terme  aux  scènes  de  \¥all8court ,  de  Batbcermac 
et  de  Ratnangan ,  et  enfin  au  système  qui  force  une  partie  du  peuple  k  payer 
poor  la  religion  d'un  autre.  Si  queiqn^un  vient  vous  dire  :  s  J'ai  un  procès  » 
(chose  bien  folle  pour  un  homme  s'il  peut  faire  autrement),  vous  répondez  1 
«Très-bien!  que  m'importe?— Oh!  réplique  votre  interlocuteur,  je  veux 
empirer  np  légiste,  et  vous  le  pmerez,  »  Cekni  qui  tiendrait  «n  pareil  dis- 
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conrs  «xciterait  |^  rire  et  la  moquerie.  Lorsqu'un  mdade  demande  nn  niéde^ 
cirfVîl  né  charge  pas  son  voisin ,  qui  se  porte  bien ,  de  payer  pour  lui.  Pour- 
quoi .dope  |»ateraiB-je  pour  des  docteurs  spirituels  dout  je  n*ai  que  faire  ?  Le 
Trai  principe  est  ^  Payez  pour  tout  ce  dont  vous  avez  besoin ,  et  que  les  autres 
ett  fatusetit  autant.  On  dit  qu'en  Angleterre  le  sens  commun  prédomine ,  et 
c'est  là.  un  principe  puisé  dans  le  sens  commun. 

V^It 'en  eél  un  autre  qni  peut  s'appliquer  aux  lords.  Quel  titre  ont-ils  k 
faine  «les  lots  pour  nous?  Us  en  bnt  deux  :  la  loi  actuelle  et  la  constitution. 
Biais  la  loi  et  la  constitution  ontdéj^ été  changées  ,  pourquoi  ne  le  seraient- 
eltéé  pair  enèàtel  de  n'est  donc  pas  un  argument.  Que  sont  les  lords  ?  Des  lé- 
gislateurs- hérédilai(es.  Attendu  que  le  père  était  re^rdé  comme  un  bon  lé- 
gislateur ^  lé  tiis  doXt  être  aussi  tenu  pour  tel;  c'est  comme  si  un  homme  vou- 
lant ?ori9 Taire  un'tiabit,  répondait  à  la  question:  «Etes -vous  tailleur?  — 
Noij,  mais  mon  père  Tétait.  »  Est-il  un  seul  d*entre  vous  qui  voulût  employer 
un  triilëiA:  héréditaire  de  cette  espèce?  Ce  principe  du  sens  commun  touchant 
les  lor(^^f^vi^dra  populaire.  Législateurs  ou  tailleurs  héréditaires,  nous  ne 
vdiirioris  pasae  pareilles  gens.  Et  qui  rend  ce  principe  populaire?  Les  lords 
eux-mêmes ,  qui  se  montrent  les  pires  des  tailleurs.  Ils  ont  essayé  de  gâter  le 
bill  de  réforme  des  corporations.  Nous  autres  des  communes ,  nous  y  avons 
mis  d'aussi  bons  ingrédiens  que  nous  avons  pu;  mais  eux ,  comme  des  enfana 
alRimés ,  ils  ont  craché  au  plat  pour  en  dégoûter  les  autres.  Nous ,  nous  avons 
puriéé  la  liqueur  de  nouveau ,  et  nous  lui  avons  donné  toutes  les  qualités 
qn'il  nOHs  a  été  possible  de  loi  donner.  Nous  espérons  que  ce  sera  une  boia-  , 
son  salutaire ,  et  l'année  prochaine  nous  essaierons  d'éUnçher  leur  soif  avec 
une  plus  graùde  dose. 

f.     ■       •        *  ■      i 

Cette  croisade  de  M.  0*Connell  contre  la  Cbambre  des 
lords  fui  suivie  de  quelques  Douveaux  échecs  électoraux  pour 
lamiuistère,  qui  vit ,  à  Devizes  et  dans  le  comté  de  Northam- 
ptonydeu^c  tories  succéder  k  deux  membres  ministérids  dont . 
le  si^e*  était  devenu  vacant  par  suite  de  décès.  Aussi  les 
vvbig^  jujgèrent*ils  nécessaire  de  dénier  toute  participation 
deieur  part  aux  vues  et  aux  opinions  qui  venaient  d'être 
prèchées  par  le  grand  agitateur  irlandais*  Lord  JohnRussell, 
ayaotété  ,invité'i  undiner  public,  saisit  cette  occasion  d'an- 
nopoer  i|ae«lui  et  *ses' collègues  étaient  absolument  opposés 
À  deschangemens  organiques  dans  ta  constitution. 

Leiministère  fut  plus  heureux  dans  les  élections  qui  cu- 
rent liea  vers  1»  Gn  de  l'àntiée,  en  vertu  du  dernier  bill  sur 
les.jCorporation6i  municipales.  Déjà  de  nouvelles  intrigues, 
étaient  tramées  pdàr'rénVei^rràdminis(ration  actuelle,  et 
Ica^  t6m9Be><dÎ8simBlaient  pair  leurs  espérances  de  voir  ren- 
trer ppochainemeni  leurs  chefs  au  pouvoir.  Mais  le  résultat 
des.jéleclions  municipales  vint  raffermir  le  cabinet  menac;5« 
Ce  .multaiti  fut  une  victoire  éclafàn^et  complète.  Les  villes 
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même  qui  avaient  envoyé  des  tories  au  parlement»  et  oùTin- 
flaence  de  ce  parti  avait  tonjours  été  prépondérante,  renou- 
velèrent leurs  conseils  municipaux  dans  un  sens  £a^vorable  aux 
amis  de  la  causé  du  progrès.  Ce  succès  venait  k  propos  pour 
permettre  au  ministère  de  se  maintenir,  malgré  l'hostilité 
déclarée  des  lords,  Tantipatliie  de  la  cour  et  la  faiblesse  de 
sa  majorité  dans  la  Chambre  des  communes.  Les  vieilles  cor- 
porations municipales  avaient  vivement  et  efficacement  ap** 
pujé  les  tories  dans  les  élections  du  mois  de  janvier;  en  cas 
d'une  nouvelle  dissolution  de  la  Chambre  des  communes,  cet 
appui  serait  maintenant  acquis  aux  réformateurs. 

La  colonie  anglaise  du  cap  de  Bonne-Espérance  s*est  vue 
exposée,  cette  année ,  à  de  graves  dangers  par  suite  d*une. 
irruption  inattendue  des  Cafres  du  côté  de  la  frontière  orien- 
tale. Le  motif  de  cette  invasion  nV  pas  été  nettement  expli- 
qué. Les  chefs  des  Cafres  se  plaignaient  d'avoir  été  injuste- 
ment dépouillés  de  leur  propriété ,  et  Ton  a  dit  qu We  pa- 
trouille envoyée  pour  reprendre  quelque  bétail  qui  avait  été 
volé  ou  qui*  s'était  égaré  en.passant  la  frontière  ,  n'ayant  pu 
trouver  l'objet  de  ses  recherches,  avait  emmené  à  sa  place  uu 
certain  nombre  de  tètes  de  bétail  appartenant  aux  Cafres. 
Peu  après  cette  expédition,  vers  la  fin  de  décembre  1834)  les 
Cafres  prirent  leur  revanche  en  envahissant  la  colonie.  Ils 
frsmchirent  la  frontière  sur  diâ*érens  points  &  la  fois;  ils  n'é- 
taient pas  moins  de  3o,ooo,  suivant  les  uns,  tandis  que  d'au- 
tres n'en  comptaient  pas  plus  de  10,000  :  une  faible  portion 
d'entre  eux  avait  des  armes  et  des  munitions;  mais  ils  pou- 
vaient faire  beaucoup  de  mal,  en  raiscy  delà  rareté  et  de  la 
dissémination  de  la  population  dans  le  district  qu'ils  avaient 
attaqué,  et  qui  s'étend  depuis  la  grande  rivière  des  Poissons 
[Greatfish  Rwer)  jusqu'à  Grahamstown.  Ils  se  répandirent 
dans  cette  contrée,  brûlèrent  les  moissons»  enlevèrent  les 
troupeaux  et  tuèrent  les  fermiers  qui  tombèrent  en  leur  pou- 
voir. Il  est  cependant  remarquable  qu'ils  avaient  laissé  une 
trentaine  de  mîssionnaîres  résidant  sur  leur  territoire,  se  * 
^nn.  hîst.  pour  i835.  46 
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rétirer  sains  et  sauts  a  Grahamslown,  après,  avoir  commencé 
les  hoÂtilites.  Les  colons  se  réfugièrent  aussi  dans  cettq  ville 
pour  sauver  leurs  jours^  abandonnant  leurs  propriétés  à  la 
fureur  des  sauvages.  Gratiamstovva  fut  mise  en  état  de. dé- 
pense ,  et  dès  que  la  nouvelle  dé  cette  invasion  eut  été  cpn« 
nue  au  Cap,  le  gouverneur  se  nata  a  envQj^rdes  forces  pour 
la  repousser.  Mais  à  mesure  qu'elles  arrivaient,  les  Càfres, 
évitant  tout  engagement  rj^gulier  avec  e^leâ,  se  dispersaient , 
se  cacnàient  datis  les  buissons  ou  regaghaientjeur  pays.  Vers 


au  11  trouva  compi 
peaux.  Le  12  février  les  trounes  exécutèrent  une  attaque 
combinée  sur  plusieurs  points  de  la  position  occupée  par  les 
ennemis  le  long  de  là  rivière  des  Poissons.  Quoique  les  Ca- 
fre's  se  lussent,  dfeifèndùs  avec  opiniâtreté ,  ils  iCurent  Quasséis 
de  leurs  positions,  laissant  derrière  eux  33  homâies  tués 
et  2,5oo  têtes  de  l>e(àu,  sans  compter  leâ  moutons  et  les 
cb^vrès.  Xies  troupes  urent  essuyer  de  nouvelles  défaites  aux 
Cafre^;  mais,  battus  sur  iin  pomt,  us  reparaissaient  bientôt 
sur  un  autre,  commutant  toutes  sortes  de  déprédations  et 
ma^crant  tous  ceux  dont  ils  s'emparaient.  Cette  guerre 
continua  8é  là.  même  nîanîère  pendant  les  mois  de  Wara  et 
d^kyril,  et  comme  Fàrmee  avançait  de  plus  en  plus  sur  le 
territoire .  des  Cafres,  là  confédération  des  ctiefs  qui  avaient 
^^omniné  rinvasidn^  commença  à  se  àissouâre.  L'un  d^eux» 
npintné  Hintzâ,  se  reVuii  lé  29  avril  au  camp  anglais, 
accompastié  de  çinqftmte'dès  siens  seuléhicnt,  eut  une  coa- 
Jerençé  avec*  le  général ,' et  conclût  un  traité  par  lequel  il 
sengageâiï  a  livrer  au  gduyénieur  5o,ooo  têtes  de  bétail  et 
i',Ô6o  caevaux,  une  moitié  immédiatement  et  l'autre  dans 
Tespace  dfi  doufe  mois  ;  a  ordonner^  comme  roi  de  la  contrée 
occidentale  des  Cafres,  â  toutes  les  tribus  sous  son  pouvoir, 
de  cesser  les  liosiîljiés  et  de  remettre  toutes  leurs  armes  aux 
autorités  xiiii^iaises;  a  lairc  r&paration  aux  veuves  et  aux  fa- 
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milleâ  dés  coloiisqtii  étaient  tombes  Ticlimeâ  de  seâ  ^^rocéââ;* 
et  à  donner  des  otages  pour  rexécntion  de  cçs  engagemens. 
Les  Anglais  exigèrent  qù'tthe  partie  du  territoire  cafrè  lèrèr 
tAl  cédée,  et  ih  en  fornuèren't  une  Uônvellte  province,  lès 
chefs  de  quelques  puissantes  familles  indigènes  se  pTà'cè- 
reut  sons  là  protection  du  gôuvemlement  colonial  et  se  dé- 
clarèrent snjets  de  TÂngleterre.  Le  gouverneur  offrît^  par 
une  proclamation ,  le  même  privilège  à  diverses  tribus  qui 
n'avaient  pas  pris  part  à  IHnvasion. 

•  Les  autres  tribus  bostiles  continuèren^^à  tenir  la  catiipa- 
gne;  elles  traitaient  maintenant  en  ennemis  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  s'étaient  soumis  où  qui  habitaient  le  terri- 
toire cédé,  ni  plus  tii  moins  que  les  colons  et  les  soldats  âù- 
glais.  Le  théâtre  de  leurs  opérations  ét^t  principalement 
dans  les  environs  de  la  tivière  Kei  ;  mais  elles  s'étendaient 
parfois  sur  toute  la  ligne  de  la  frontière  orientale,  et  se  ter- 
minaient toujours  par  lé  meurtre  des  colons  et  renlèvèment 
des  troupeaux.  C'était  une  guerre  'tellement  inconstante  et 
irrégulière  dans  sa  marche ,  qu'aucun  effort  des  troapés  ne 
pouvait  7  mettre  un  terme ,  et  ce  qui  était  pis  encore,  les  en- 
vahisseurs se  voyaient  encouragés,  aumoins  indirectement,  s^^îl 
faut  en  croire  un  discours  du  gouverneur,  par  quelques  mé- 
contens  delà  colonie,  qui  justifiaient  ou  excusaient  la  con- 
duite des  Cafres ,  tandis  qu'ils  blâmaient  celle  du  gouverne- 
ment. Enfin,  les  Cafres  retournèrent  peu  à  peu  à  leurs  tra- 
vaux ;  les  partis  de  miaraudeurs  disparurent  et  les  brigandages 
allèrent  toujours  en  diminuant. 

Après  la  réinstallation  du  ministère  w^hig,  un  nouveau 
gouverneur  avait  été  envoyé  dans  le  Canada,  où  la  mésintél-^ 
ligence  n'avait  pas  cessé  d'être  flagrante  entre  rassemblée  tS- 
gislative  et  le  conseil  législatif  appuyé  par  le  pouvoir.  Ce 
nouveau  gouverneur,  en  ouvrant  la  session  le  2^  octobre  ^ 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  exposa  les  vues  qui  de- 
vaient le  diriger  ,et  les  remèdes  qu'il  était  autorisé  à  appliquer 
à  plusieurs  grie&y  tels  que  la  préférence  donnée  à  la  langue 


7^4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i835). 

anglaise  sur  la  langue  française,  ainsi  qu^anx  Canadiens  d'o- 
rigine anglaise 'sur  ceux  d'origine  française  pour  les  emplois 
publics;  le  cumul  des  places  incompatibles^  la  non-commu- 
cation  des  dépêches  entre  le  gouvernement  colonial  et  le  gon-- 
yernement  de  la  métropole,  l'intervention  dans  les  élections, 
Tappel  eztrà-judiciaire  fait  aux  opinions  de  la  magistrature 
sur  des  matières  qui  pouvaient  ensuite  être  soumises  à  sa 
décision ,  le  trop  fréquent  usage  de  réserver  les  bills  pour 
demander  Je  bon  plaisir  de  S.  Mb,  et  la  longueur  des  délais 
qu*on  metuit  à  comjçnuniquer  sa  résolution*  En  ce  qui  con-, 
çernaît  la  disposition  des  revenus  du  pays,  lun  des  princi- 
paux sujets  de  plainte,  le  gouverneur  avait  ordre  d^au- 
noncei:  que  S.  M.  était  disposée  à  placer  sous  le  contrôle 
des  représentans  du  penple  toutes  les  sommes  qui  devaient 
être  payées  au  roi  ou  à  ses  officiers  dans  le  Canada,  de  quel- 
que source  qu^elles  provinssent*,  mais  cette  concession  ne 
serait  faite  qu'à  des  conditions  que  rassemblée  aurait  à  exa- 
miner* Quant  k  convertir,  conformément  aux  réclamations 
de  Toppositiou,  le  conseil  législatif  en  un  corps  électif ,  c'é- 
tait un  point  sur  lequel  le  gouverneur  ne  s'expliquait  pas 
catégoriquement» 

L'assemblée,  dans  sa  réponse  à  ce  discours,  fut  plus  expli- 
cite; elle  déclara  que  la  grande  masse  des  babitans,  sans  dis- 
tinction, considérait  rextensiondu  principe  électifet  son  ap- 
plication i  la  constitution  du  conseil  législatif  en  particulier, 
la  révocation  des  actes  passés  en  Angleterre  sur  des  questions 
qui  toucbaient  le  gouverneoient  intérieur  de  la  province  et 
étaient  du  ressort  du  parlement  provincial,  ainsi  que  des  pri- 
vilèges conférés  par  ces  actes,  et  la  pleine  et  entièr^uissancc 
de  ses  droits  législatifs  et  cousilitutionnels,  comme  essentiels 
k  ta  prospérité,  au  bien-être  et  au  bonheur  des  fidèles  sujets 
canadiens  de  S.  M. ,  comme  nécessaires  pour  assurer  leur 
confiance  dans  son  gouverncmeat  et  pour  écarter  foules  les 
causes  de  mécontentement. 
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SiÀTs-Uifis  DE  L^AidbtiQVE  DU  HOU).  Résoliition  da  Sénat  sur  la  demandé,  ten- 
dant à  autoriser  le  président  à  prendre  des  mesnres'de  représaflfea  «outre 
la  France.  — *  Délmta  dans  la  Chambre  des  reprèaeBtana  sur  la  même,  de- 
mande. —  Communications  diplomatiques,  sur  Tétat  des  relations  avec  )a 
France.  —  Nouveaux  débats  k  ce  sujet.  —  Opinion  publique.  —  Insulte 
faite  à  des  officiels  français  à  New-York.  —  Message  du  présideiit  accdm- 
pagné  de  nouvelles  communications  diplomatiques  sur  l^aiTairé  des-St^mil^ 
lions.  ^  Résolution  de  là  Chambre  des  leprésentans  sur  eette  affaire.  -^ 
Bill  des  fortiacations.  —  Rapport  fait  i^u  Sénat  sur  le  dernier  message  du 
président.  —  Clôture  de  la  session  du  Congrès.  —  Lettre  du  ministre  amé- 
ricain il  Paris  à  M.  le  doc  de  Érogïïe.  —  Question  de  rcsclaTage:  —  Per- 
sécuttoos  violentes  contre  les  partisans  de  rabelitiou  de  Veéolavage.  — 
Exécutions  populaires  dans  plusieurs  villes.  —  JLoi  de  Lynch.  -7-  Nouvelle 
application  de  cette  loi  à  Wiksburg  et  à  Baltimore.  —  Violations  de  la  li- 
berté de  la  presse.  —  Ouverture  de  la  session  du  Congrès.  —  Message  du 
président.  —  Incendie  de  Nevir-Yorl. 
MixiQvs.  Popularité  du  président  Santa-Ana.  — -  Soulèvement  militaire  à  la 
Yera-Cruz  en  faveur  d'qn  gouvernement  central.  —  Insurrection  des  par- 
tisans du  système  fédéral.  —  Santa-Ana  marche  contre  les  insurgés  et  les 
met  en  déroute.' —  Manifestations  de  Topinion  en  faveur  du  système  cèntraL 

Promulgation  d'une  nouvelle  Constitution  qui  établit  ce  système.  -*- 

Insurrection  du  Texas.  —  Motifs  de  cette  insurrection-  —  Secpnrs  envoyés 
des  États-Unis  aux  insurgés.  —  Nouvelle  Constitution  du  Texas.  —  Santa- 
Âna  marche  contre  les  insurgés. 
COLomn.  Installation  d'un  nouveau  président  en  Venezuela.  —  Insorrectloii 
mâitaire  contre  le  gouvernement  à  Caracas.  —  Le  général  Pae»  maccbe 
contre  les  insurgés.  —  Us  sont  successivement  battus  sur  divers  points.  — 
Troubles  dans  r  Equateur.  —  Étot  diw  choses  dans  la  Nouvelle-Grenade.  — 
Recensement  de  la  population.  —  Négociations  avec  l'Espagne.  —  Recon- 
naissance de  la  Nouvelle-Grenade  par  le  Saint-Siège,  -^  Traité  «v«e  !'£- 
.quateur.  —  Isthme  de  Panama. 
Pifciov  «T  BoimB.  Insurrection  au  Pérou.  —  État  déplorable  de  Lima,  -r-  Le 
président  du  Pérou  demande  à  la  Bolivie  des  secours  contre  les  insurgés. 
—  Le  président  de  la  Bolivie  entre  dans  le  Pérou  avec  un  corps  d'année.  — 
Bataille  de  Yanacocha.  —  État  favorable  de  la  Bolivie.  >  >    * 

Cinti.  Effroyable  tremblement  de  terre.  —  Finances  de  In  république,.    , 
UauGUAT.  ÈuiKos-ATRM.  Anmistte  proclamée  par  le  gouvernement  de  f  Uru- 
guay. —  ËUblissement  .d'une  dictature  li  Buénos-Ayres. 
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Biisn.  luMiiTeelkm  i  Fanu  -*  Conspintion  de  noin  à  Bahia.  —  Qoetlkiii 
de  TeselaTage.  —  Troubles  et  massacres  à  Bara.  —  Cette  TîUe  rentre  spos 
rantorité  da  gomrerDenieiit.  —  Elle  est  de  noQTeaa  prise  et  saccagée  par 
leé  Indiens.  —  élection  d^on  r^^t  pour  le  Brésil.  —  Manifeste  da  régeni 
éhL  —  Loi  sift  la  snccession  ma  Mdt.  ^  Qâtore  de  la  session. 

Le  message  adre^  par  le  président  des  J^tats-Uois  an 
CoQgrè»9  a  roavertare  de  lasessÎQn  ("voyez  1834^  p-  67$% 
donnait  à  résondre  imedei  pins  graves  qnestions  qni  dissent 
encore  Tenues  compliq[ner  les  relations  extérîenres  delà  ré- 
pnblîcpie^  il  ne  s^agîssait  de  ri^n  moins  ^e  dVne  rupture 
4¥eç  la.Françq.  A  n'«n  jqger  que  par  ses  paroles  9  le  prési- 
déni  avait  certainement  pris  son  parti ,  et,  s'il  n'eût  tenu  qn*i 
lui^  les  hostilités  n'aoraiept  pas  tardé  &  éclater  peut-être; 
nuis  la  constitution  américaine  nV  pas  touIu  qu'il  pût  dé- 
pendre des  passions ,  des  intérêts ,  qudqaefois  des  caprices 
d*uti  seul  homme,  si  faatit  placé  qu'il  fût,  d'exposer  ainsi 
/son  pays  à  toutes  les  chances  de  la  guerre;  il  faut  encore 
que  la  nation  y  consente  par  l'organe  de  y»  représentons  : 
«fest  lenr  décision  que  nous  avons  {maintenant  a  faire  con- 
naître ,  sur  la  demande  du  président  tendant  à  autpriser  la 
s#i«i^  des  propriétés  fjrançai^es  jusqu'à  concurren^çe  de^  sS 
uittiosia  dé  francs  qne  le  traité  du  4  îuiUiQl  iBHi  avait  ac- 
cordés allx  États-Unis. 

Examen  fait  de  toutes  les  parties  de  la  négociation  relative 
MiirMté.des  a5  cillions,  avajot  ciomi^e  aprè#  le  rejet  de  ce 
traité  par  la  Chambre  des  députés  de  France ,  M.  Ciay,  pré- 
sident du  comité  diplomatique  du  sénat,  déclara  (6  janvier) 
jiaMson  rapport  s.ur  les  relations  extérieures  des  États-Unis, 
ifûC^L  a'aiiait  »ea  va  qui  .fut  de  nature  k  faite  douter  de 
la  sincérité  et  de  la  parfaite  loyauté  du  roi  des  Français  dans 
toute  çellje  affaire.  L^opposîtio.n  à  l'exécution  du  traité  n*é- 
4ait  pas  venue  du  rpi ,  mais,  de  la  Chambre  des  députés  ^  çjt  la 
politique  du  gonvemeilxent  américain  devait  »èlre  d'appuyer 
et  de  seconder  les  bonnes  dispositions  du  gouvernement 
français ,  et  surtout  ^de  ne  rien  fi^ire  pQmr  en  diminuer  .^ef« 
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•m 

ficac^té.  ^n  résumé,  le  comité  était  d'avis  que  }e  temps  n'é- 
tait  pas  encore  arrivé  pour  le  Consrès  d  être  appelé  à  éxamir 

Dcrla  question  vraiment  sérieuse  de  savoir  sMl  avait  à  prendre 

■  '       i  ^  •  *    '   •     •  '4  "^^      1-1   ".1  ••■'•'  .^ •••■•*'  t:  .'  1-     %■  ■  ■' 
décision  par  L  ' 


qu  }i  laiiait  plutôt  attendre  le  resuliat  des  euoris  qup  lerau; 
sans  aucui;  doute  le  roi  des  Français,  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  du  traite.        .     , 

Un  projet  de  resolution  conforme  a  ce  rapport^  et  nortant 


séance  du  i^  janvier.  M.  ÇHaT  présenta  .de  nom- 
J^reuses  considérations  en  faveur  d^  "projet,  M.  King«  •prç» 
avoir  rendu  un  éclatant  témoignage  à  la  franchise  et  à  bi 
modération  du  rapport^  proposa  d.amenqcr  le  projet. en. 
nxant  un  çélaî  au  sénat  pour  adr  à  l'époque  où  des  noû- 
yelles  ultérieures  de  France  auraient  pu  être  reçues.  Cet  ameS'* 
demei^  ayant,  été  combattu  par  IVJ.  P^l/^y?  '^^^  1^^^V9 
suggéra  une  formule  qui,  en  déiinitiYe,  fut  adoptée  à  l'uf^- 

■çi^cç^stances  pr^sen^e? ,   de  prei^dre  aucune  mesoM.. 4^ 
cTsIative  touchant  les  relations  entre  la  Prfmce  et  le^  État^ 

-  tïye  de  M.  ^Qâj^.gî^  çpnîj^t^t  .sçu|lemf ç^  à  ^ar^r^lfiç.pr^- 
posUions  du  présidep^t.  ..    ;  .r.    /.,  .,  .» 

La  jgiyorii^  duçp9^tf^  4çs  i^^^^^^^       Sîi^gSW^^'flw.Jla 

Chambre  des  représenta9S,  éta^t  ^^alemejpVcQutf^re  i  |a 
demande  du  président  ;  mais  pour   ne  pas  condamner    ïa 


-ilai8fer:toi»ber  Taflaire  .  "saris  mànîfe^t^h.'ptîtHqucmeiît  *  sans 
rÇQi|«48IIQV..â4ift»:A«HMm  aeleomc)ele[ift«ii&  différait  d  opinion 

-«•fWdiMHeiïièïit."' •  ••' "-^:  • '•••'  *  '\  ' ""  "'"*'•  "  '' '*';*  ''  '"'"" ' 
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Cependant  nne  tentatiye  fut  faite  pour  amener  la  Cham* 
bre  a  s^expliqner  :  nn  membre  proposa  sur  la  partie  da  me»- 
sage  qni  se  rapportait  aux  relations  des  États-Unis  avec  la 
France ,  une  série  de  résolutions  tendant  à  déclarer  quMl 
n'était  pas  expédient ,  d'après  les  circonstances  existantes , 
4*adopter  aucune  mesure  législative  au  sujet  des  a5  mil* 
lions.  Ces  résolutions ,  combattues  par  les  amis  de  Tadmi- 
nistration,  furent  bisséeê  sur  le  bureau  j  i  la  majorité 
de  X  09  voix  contre  loS^Vest-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'on 
passa  k  Tordre  du  jour. 

Malgré  ce  rote,  dont  il  résultait  clairement  ^que  la  Cham- 
bre voulait  s'abstenir ,  M.  Âdams  remit  Taflaire  sur  le  tapis, 
en  demandant  que  le  président  fût  invité  à  communiquer 
au  Congrès,  touckant  les  relations  des  États-Unis  avec  la 
Tranée ,  des  docnmens  plus  récens  que  la  correspondance 
qui  lui  avait  déjà  été  soumise,  et  pour  autant  qu'ils  pour- 
raient être  produits  saus  préjudicier  aux  intérêts  publics. 
En  réponse  à  cette  motion,  qui  avait  été  adoptée  par  la 
Chambre,  le  président  envoya  le  7   février  au  Coogrès 
différons  extraits  des  dépêches  de  M«  LivingstQn^  ministre 
dés  États-Unis  à  Paris.  On  voyait,  par  l'un  de  ces  extraiu, 
que  le  roi  des  Français  avait ,  dans  nu  entretien  avec  M.  Li- 
^ngston,  donné  à  ce  dernier  s|t  parole  d'honneur,  non  seo- 
lément  comme  roi,  mais  comme  homme,  qu'il  ferait  tont 
en  son  pouvoir,'  et  qu'il  mettrait  en  œuvre  toute  son  in«-' 
fluence  pour  obtenir  la  prompte  exrécution  du  traité  d'in- 
'èemmté.  Dans  une  antre  lettre  du  ai  novembre  1834)  Tu- 
rent américain  s'exprimait  ainsi  : 
f     '     ■     '     '        '      '  I 

*H  tfW*^  pas  4e  dècUion  anr  nos  afldras  atsBt  le  ataiea  dt  jainfim^ 
Vn  àm  motin  de  délai  eM  l'atlente  da  message  da  prfsideot ,  qui  d^ît  arrirer 
ayaat  la  diseanioD  et  dont  quelques  iMasafea  peuvent  conteoiria  vive  ezptéa- 

d*unè  fois 

d'afV'ta  "Ml. 

parfaltQ.cefûaitapmêe  dt  toute  r'affûre  :  lê  ton  de  modération  dont  8*est  aerri 
notie  gOBveraeneiit,  après  le  rewt  de  la  loi»  a  été  attribué  fNdr  qoelqots  per^ 
soaiéss  à  l'indifléiMDe  où  à  ta  cùtaTiclton  du  président  qu^il  ne  serait  pas  san- 
temi  par.Jepeaple  ^anp  l'adoiptioa  d'aaeane  aissiue  vigoaraitte,  tandis  qa«f 
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d'autrei  y  ont  vu  ravea  tacite  que  le  tiaîtft  noiw  accordait  plui  que  iMUM-n'a- 
TioDi  le  droit  de  demander.  * 

■^  •     •  •        • 

M*  Livingston  -  revenait  encore  dans  la  même  lettre  sur 
4:eneidée,  qoe  du  ton  du  meesage  dépendraient  ^n  gtand^ 
partie  ^  le  paiem^it  de  Findemnitéet  même  là  r^nta- 
tion  d'énergie  de  la  nation ,  ajontent  cpi'il  n'avait  pas  de 
don  te  que  ce  docoment  ne  Ait  rédigé  dé  manière  à  aséttrel* 
1  l'Amérique  ces  deux  importans  objets.     . 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  et  du  message  d'en*^ 
Toi  y.  M.  Adams  proposa  que  ces  documens  fussent  renvoyéi 
an«omité  des  relations  extérieures,  avec  injonction  de  laire 
u>a  r^i^fon  immédiatement.  < 

« 

«  U  est  da  devoir  de  la  Chambra ,  disait  M.  Adams  à  Tappui  de  sa  pnppo- 
sitioD ,  d*agir  sans  plus  de  délai  9  il  importe  à  Thémibar  et  à  la  dignité  de  lÀ 
oatioo  que  les  recommandations  faites  par  le  président  des  Ëtats-Umb  dan! 
son  message  amniel ,  soient  appuyées  par  un  vote  unanime. 

9  La  France ,  j'en  suis  convaincu  «  n'a  pa»  Tintentiou  d'accomplir  le-  traité 
du  4  juillet  48M  ;  la  guerre  doit  être  |a  conséquence  immédiate  de  son  reff»,. 
et  il  nrat  ^ue  le  peuple  américain  sache  que  ses  droits  seront  défendus.  La 
France  doit  donc  apprendre  quelles  sont  nos  intentions;  de  plus  longs  délaia 
de  la  ^art  de  la  Chambre  ne  conviendraient  qu'à  une  aasemolée  sanv  énergie 
et  pusillanime ,  et  non  pas  à  un  peuple  plein  de  fermetÂ  et  de  courage.  lÀ* 
Chambre  doit  au  président  d'agir  maintenant;  oue  la  France  sachç  que.  U^. 
natloa  américaine  est  miie  dans  la  ferme  résolntioD  de  défendre  son  hoanemr 
et  de  faire  triompher  ses  droits.  »  .1  '  ^      i-. 

L'oi^aleur  disait  enfin  de  cette  partie  du  message  du  pré- 
aident qui  traitait  delà  question  française»  que,  bien  qu'elle . 
put  exposer  celui  qui  TaVait  conçue  à  un  reproche  d'impru-^ 

deace.  elle  resterait  néanlnoins  comme  un  monument  de 

^  ^  .    .      .  .  '  «^ 

son  |witnoiisme« 

Ce  discours  ^produisit  une  vive  impression;  toutefois  la 
Chambre,  préférant  rester  libre  de  fout  engagement ,  ren- 
voya le  nxessage  et  les  documens  au  comité ,(  si^;^  .^ui  enjoin* 


<        !• 


....   <^.v»         •■  ».   *> 


di*ë  dé  prés<ênter  son  rapport  immédiatement;* 

Tellee  (utent  cependant,  la  surprise  et  l'inquiéfode  qm 
cttlisièrent  dans  tout  le  ébmmevce  les';çày;ôtcs  db '^:  4^(^ 
qnUl  ifùX  devoir  doonerà.deux  reprises  dîfféi^m^'derlMr^'i 
.pltcatioBa*tftir  iMr  vërita]ble  8e^$..  l\  é^^l*  suLvânt  luK,^dii>^ 
dpôirijla  comUé  des  i^atiooa^^uMettt'eç  él'igti'  dé ^ëlqûi^' 
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maDMce  (pue  ce  fàt  sur  les  imporcans  objets  soumis  a  son  exa- 
tneti;  c  est  là  ce  qui  Tavait  engagé  à  introduire  dans  sa  propo- 
#iiîo]>  ]^:p^^imniédial€mMti  il  n  avait  pas  dit ,  où  du  moins 
i\  n  ayAÎÂpas  voulu  djfei»  (fu'îl  iùi  prêt  à  appuya  les  rccom» 
iQSiid^Motas  du  pr^i4ehi»  lu  méooœ  avcaoB  r^soiutioof  de  lu 
Cb^n^l^re  ou  du  couûté  4^onl  Teffet  serait  d'amener  la 
glJH^rre  v  ce  qu'il  avait  vottlîiidiré ,  c'est  que  laChanibp^e^vak 
délibérer  et  en  venir  à  tme  déoisfon  sans  perdre  de  teftiptfb 
Kevexufut  u«o  deepndû  fois  sur  les  alarmes  qne  sa  proposi- 
lion  9yiài  fait  nakre,  M.  Adams  s'attacha  de  nouveau  &  ^lé- 
montrer  ^u'ellei»  ^taieot^al  fondées ,  et  tennina  ainsi  : 

«  En  résnniâ ,  je  désire  faire  savoir  è  tons  les  négocians  des  Étàts-IJois , 
qaMl  n'y  a ,  dans  les  inesares  prises  par  les  deux  Chambres',  s^ucan  danger  à 
eoQceroîr  mf  ooe  guerre  avec  fa  Frinibe.  J^âvancè  tk  Ykif  sur'lnS  tes^oiis^i- 
litéenvers  ta  aalioti vfciispére  (tuHI IraAqniQlséra les  esprits  alarmée* à ee  su- 
jet; el-qae  Isa  marchands  de  soieries,  dentelles;  vabaos,  et  aafiNs  artiiDlès  si 
recherchés  par  le  b^a  sexe,  vont  Tdaintemiht  rédah^  leurs  prixi  tcar  'que 
tteu  nie  préserve  ^étre  la  «anse  d'âne  anrtate  sot  de^  dbjets'mte  les  dames 
MgardenteèiniUèVoniénient^  ledr  beauté 'naturelle!  »'  t    .      « 


•«•»  »  I 


Bienti&l.^pr/ès  (^9  fi^yrier)  a^vviyai  la  nouvelle  dii  rappel  4e 
M.  Serrurier,  mfcîstre  de  France  aux Ëtats-U^is.  j[)ans  le 
premier  moment,  oetsé  aoaveUe  evoita  une  vâ^m sensation 
et  affecta  gravement  le  cours  des  marcbandises. 

U  f'etn  i^]^i  4^  hei^ueo^p»  cçjpjft^  09/ vio»ir  4e' Jb  voir» 
qii^s  touf e .  Ml  Wtiçn  i^méficaÂiie  partait  les'fwasibns  que  le 
^^érul  J^oksop  avait  dis^batnées  ooutçe  Ja>  France. 'Voîçi 
;^aj»tAQfwA.un  fait  ^qui  fera  ^uger  de  Mocfiftins  partisans  du 
général  :  au  moment  où  les  officiers  du  htitk'^ie'dAssmSj 
'qui  appoiltaii  .)i^. dépêche  dn  golUteropm^aH  français, 
44barqmi«at  à  New-York  (29  |iévrier)|.;U  /^nent  hnis 
Ql  ÂMlill4ai  majsKms  Jes. hommes. re^pedabW,  de  qhelqse 
parti  qu'ils  fussent,  s'eaaipreasèrent  4e  désavouer  ces.  isuolmi* 
.«qS,  et^le  leodemaiales  prinisi  pales  att|OffitéarépaBèitotpar 
les  attentions  les  plus  hiéeveillaoïles  les  Tocifératîoas  qni 
avaient  aoeueilli-la  Veille  les  effioieradu  J^jissas*^  et  aux- 
quelles  ils  ]i*evaient  opposé  que  lëmiéprisiqu'elbs  méritaieti(. 
nigligé  polH^xonv8incr&  loi)  offifiicrs  fiançais  qne 
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le  véritable  peapJe  de  New-Ybrk  avait  vu  ayeo  dégoût  et 
indi^f  tlpu  c^$  braulités  de  la  populace. 

l^e  25  février,  le  président  adressa  au  congràs  1311  nou-* 
veau  message  accompagné  d'upe  cOspie  de  la  corraspondance 
entre  M.  liivipgstou et  M.  Forsyth,  secrétaire  d'âat  de  TU* 
mou  pour  les  affaires  étrangères.,  M.  Lhingston  ei  le  comia 
de  Rîgny,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
M.  Forsyth  et  M.  Serrurier,  à  Toccasion  du  message  du  i*^ 
décen^bre  et  des  mesures  que  le  gouvernement  français  avait 
cru  devoir  prendre  après  la  récppliou  de  ce  dernier  docu- 
ment. M.  liivingston,  qui  avait  évidemn(ient  i|aspii:é  au  géné- 
ral Jackson  le  langage  menaçant  du  message  du  x"*  décembre  5 
|ie  dissimulait  pas ,  dans  une  lettre  .du  1 1  janvier  adressée  à 
SI.  Forsyth ,.  que  la  première  impression  produile  par  ce 
message  n'avait  pas  été  de  nature  à  faciliter  raccepfation  du 
traité}  mais  il  exprimait  en  ijnèxne  temps  l'opinion  que  plus 
tard  les  paroles  du  président  agiraient  d'une  manière  favo- 
rable sur  les  délibérations  des  Chambres*  U  avait  f  s^jUeoxs 
désavoué  l^s  intentions  hostiles  qu'on  prêtait  au  ma^aage*  Uuo 
note  de  M.  de  Rigny  à  M*  Livingst,ou,  pn  d^Lte  du  1 3  janvier  ^ 
développait  les  raisons  qui  auraient  du  empâchef;  1^  pouvg;ir 
exécutif  des  États-Unis  de  proposer  au  Congrès aujcune  me- 
sure de  représailles,  dans  la  crainte  d'un  aeeond:  refus  de 
Tallocatippi  par  la  Chambre  des  députés.  Le  gouvernement 
français  s'étaut  engagé  a  présenter  de  nouveau. le  projet  de 
loi  aux  Chambres ,  le  gétiéral  Jadison  aurait  pu  attendre  le 
résultat  de  la  discussion.  Quelque  grandes  que  fussent  les 
difficultés  qu'avaient  fait  surgir  les  provocations  dp,  général, 
H.  de  Rigny  al  kit  demander  aux  Chambres  l'ai  location  des 
a5  millions.  Cependant  le  roi  av^it  jugé  qu'il  ne  devait  pas 
laisser  son  ministre  aux  Etats-Unis  exposé  i  entendre  un 
langage  si  offen^aot  pour  la  France.  M*  de  Rignyiiniaamt 
par  mettre  à  la  disposition  de  M,  Livingston  les  pass^eports 
qu'il  pourrait  désirer.  Dans  une  autre  lettre^  M.  Livingèton 
expliquait  pourfp^oi  iX  i^'avail  p|i^  quitté  U  Fruace^après 
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Toffre  de  ses  passeports.  II  aVaif  d^abord  pensé  4  les  accep- 
ter ;  mais,  le  cas  n^ayant  pas  été  prévu  par  ses  instmclions  »  il 
n'avait  pas  voulu  assumer  la  responsabilité  de  la  rupture  des 
communications  diplomatiques,  LaconduitedëM.  Livingston. 
fut  de  tous  points  approuvée  par  le  président  Jackson ,  ainsi 
que  le  constatait  une  lettre  de  M.  Forsyth^  du  ^4  février; 
le  président  n'aurait  même  pas  été  surpris  et  encore  moins 
mécontent  qu'il  eût  cédé  à  l'élan  de  la  fierté  nationale,  en 
quittant  la  France  avec  toute  la  légation,  après  avoir  reçu 
la  note  du  comte  dé  Rigny,  du  i3  janvier. 

«Bans  Tétat  actnelde  nos  rehtioos  avec  la  Fraftce,  ajootak  H.  Forsyth»  le 
IMtsident  ohlonoe ,  'si  nodemnité  convenoo  eo  eiécotîon  da  traité  ii*eat  iiat 
accpvdée  par  la  législature  française ,  que  tous  quittiez  sor-le-chanip  le  terri- 
toire français  aTec  tonte  la  léfption ,  et  qoe  tous  reTeniez  aux  Ëtats-Dais  à 
bord  en  raissean  de  guerre  qui  tous  attendra,  pour  cet  objet,  au  Havre.  Si 
^indemnité  est  aceordée ,  vous  pourrez  tous  rendre  en  Angleterre,  on  en  Hol- 


landto ,  laissant  M.  Barton  comme  chargé  d'alhires.  » 

Le  président,  jeu  instruisant  les  Chambres  américaines 
des  ordres  qu^il  avait  donnés  à  M.  Livingston ,  déclarait  quMl 
jugeait  d'ailleurs  inutilç  de  leur  adresser  aucune  recomman* 
dation  ultéri^i|re ,  persusdé^qu'elles  feraient  de  leur  côté  tout 
ce  qu^e^igeaient  les  circonstances  pour  soutenir  les  droits  et 
Thonueur  de  la  nation. 

lia  Chambre  des  représentant ,  après  trois  jours  de  débats 
dans  lesquels  les  orateurs  des  dif  er,ses  opinions  avaient  éga«- 
lement  désavoué  toute  intention  de  guerre  contre  la  France, 
adopta  le  a  mars  trois  résolutions  proposées  par  son  comité 
4es  relations  extérieures  sur  l'afiaire  des  aS  millions  ,  en 
^tranchant  cependant  de  la  première  des  expressions  qui 
auraient  pu  èlre  interprétées  dans  le  sens  d'une  menace  et 
d^nn  recours  k  la  force.  Ces  résolutions  étaient  ainn  conçues  : 

,  «  K^ln  qne,.daq8  Topinion  de  cette  Chftmbre,  le  traité  conclu  avec  la 
Trance  éhil  are  maintenu  et  qu*on  doit  insister  pour  son  exécution  ; 

»  Jlésolu  que  le  comité  des  aibirea  étrangères  «st  dispensé  de  se  livrer  à 
mi  exan^en  ultérieur  de  la  partie  du  niessa^  du  président  qui  se  réien  à  dea 
'  restrictions  comiaerciales  ou  à  des  représailles  sur  le  comoserce  français; 

9^  ^^iOln  qu*il  doit  être  faif  éventuellement  des  préparatifs  pour  faire  fece 
'aux'civcoiistances  qui  peuvent  résulter  de  nos  reUtiona  avec  la  France.  » 

Conformément  à  Tesi^t  de  cette  dernière  résolution ,  U 
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Chambre  des  reprësentans^  surlamolîondeM •  Cambrelengb, 
introduisit,  à  la  majoritédeao  voix,  dans  unbiil  déji  voté  par 
le  sénat  pour  accorder  les  fonds  néce^aires  à  Tentretien  annuel 
des  fortî^cations  et  à  la  réparation  des  yaisseau^E,  un  amende* 
ment  qui,  attendu  les  conjonctures  actuelles^  portait  cette; 
somme  de  800,000  dollars  à  3  millioi^s.  Revenu  devant  le  se- 
nat,avec  cette  modification,  dans  la  séance  du  5,  lebill.excita 
de  vifs  débats.  L'opposition  s'étendit  beaucoup  sur  le  danger 
de  remettre  au  pouvoir  exécutif  des  moyens  dacjtion  suscep- 
tibles d'abus,  et  que  d'ailleurs  il  n'a,vait  pas  demandés.  «Cette 
somme  considérable  serait  accordée  sans  oucu/ie  spécification, 
cbose  qui  n'avait,  jamais  eu  lieu;  or  le  sénat  ne  pouvait  pas 
ae  départir  de  son  autorité  quant  au  règlement  des  dépensés 
publiques,  et  de  son  contrôle  sur  les  questions  de  guerre  et 
de  paix.  Le  vote  fut  donc  refusé  par  le  sénat  h  une  majorité 
de  29  voix  contre  17.  La  Cbambre  des  repréaentans  appelée 
h  se  prononcer  de  nouveau,  ayant  persisté  dans  saproposi- 
tiou ,  et  le  sénat  l'ayant  rejetée  Une  seconde  fois  à  là  lùênie 
majorité ,  le  bill  fut  renvoyé  suivant  Tusage  à  un  Comité  dfe 
conférence,  composé  de  membres  des  deux  Chambres^  qÀ^ 
convinrent  de  n'allouer  que  les  800,000  dollars  priniitivé- 
ment  demandés.  Lorsque  le  rapport  de  cette  décision  fut  fait 
i  la  Cbambre ,  les  partisans  du  président  Jackson  k*étant  Itbsr 
tenus,  eUenese  trouva  plus  en  nombre,  et  comme  le  tiongV(^ 
devait  être  clos  le  lendemain,  il  s'ensuivit  que  non'sèule^ 
ment  l'allocation  extraordinaire  ne  fut  pas  accordée  ^^màis 
qu'on  ne  vota  pas  même  les  800,000  dollars  indispensables 
pour  l'entretien  et  la,  réparatioâ  des  fortifications  et  de  la 
manne* 

Quant  au  dernier  message  du  président ,  en  date  d^û  25  Té- 
vrier,  il,  fut  dans  le  sénat  Tobjet  d'un  l'^port  pi;é*s^nté  mr 
M.  Clay,  au  nom  du  comité  des  relations  extérieure»^  et  cm* 
preint  de  ce  même  esprit  de  sagesse  et  de  cpndl.ia^iQQ,'jj(Q^t  c^^e 
assemblée. ne  s'était  pas  uil  seul  instant  dépaHîCî'âë^'bi^J 
propositions  irritantes  qui  étaient  venues  compliquer  cette 
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nialheurcùse  afTàire  des  l5  millions.  Le  comité  regrettait  que 
le  gonvernement  français  n'eût  pas  attendu  le  résultat  des 
délibérationé^du  Congrès  sur  le  message  du  président ,  avant 
de  tee\)tirir  à  Thiterruplion  des  relations  diplomati^es  par 
les  agchs  otdiiiaires«  «c  Un  àélai  de  quelques  semaines  aurait 
fait  savoir  en  France  que  ni  Tune  ni  Tau  ire  tllhambre  du  Con- 
grès ne  s'accordait  avec  le  président  sur  la  convenance  d^une 
àulorisatiph  eà  i*eprésailles ,  dans  Tëlat  actuel  des  choses,  et 
que  le  sénat,  par  un  vote  unanime,  avait  déclaré  inoppor- 
tune toute  mesure  législative  quelconque*  »  Au  reste,  quoique 
le  rappel  d6s  ministres  soit  ordinairement  le  signal  d^un 
coitomencelkient  positif  d'hostilités ,  le  comité  en  cette  occa- 
sion était  heureux  de  toir  qu^l  n^en  devait  résulter  proba- 
Blemcyit  aucune  conséquence  de  cette  nature. 

«  An  Tien  de  sentir,  disait  ensuite  le  rapport ,  la  moindre  nécessité  de  me- 
nwt»  léxislstires  pour  le  cas  où  les  Cbanwres  Francises  refosei-aient  Vallôca- 
tion  demandée  pour  Texécution  du  traité,  le  comité  ne  peut  terminer  la  tAch« 
qai  tni  est  assignée  sans  adresser  ses  félicitations  au  Sénat  sur  Fespoir  que  la 
corre${M>ndanGe  de  M.  Liyingstoa  antorise  d'une  prompte  oeaiatioii  de  la  méa- 
intelligciice  entre  les  deux  pays ,  et  conséqucnmient  du  maintien  de  la  paix 
qui  existé  encore  entre  eox.  La  setde  possil^lité  de  la  voir  interrompue  a 
donné  la  plus  grande  inquiétude  au  comité,  La  guerre,  avec  son  cortège  de 
sofjiffi*aifces,^de  criifies  et  de  cruautés,  est  un  moyen  auquel  il  ne  faut  recourir 
qn'^  la.d^tniére  extrémité.  Une  guerre  aTisc  la  Frinoe  €a  particulier,  eo«i- 
dérant  dés  liens  d^une  ancienne  amitié  qui  ont  jusqu'à  présent  uni  les  deux 
nations^  let  finitérél  manifeste  qu'elles  ont  tobtes  deux  an  maintien  de  la  paix, 
ferait  prouver  les  plus  pénibles  sentiraens.  Une  mptuce,  dont  on  ne  potrràil 
pli^ybir  le  tcfrme  entre  deux  des  nations  les  plus  libres  et  les  plus  éclairées 
du  monde  1,  poi^r  une  dette  de  6  rmllioos  de  doltars  environ,  dont  le  i<enbo«r* 
sèment  n'est  pas  encore  dû,  et  qui  sera  payée  en  définitive  avec  ses  intérêts, 
olfriiaîl  ao  uande  civilisé  un  spectade  atifîgeant  et  sans  exemple ,  aussi  f)l- 
cbetix  pour  Tune  que  pour  l'autre  des  deux  nations, 

»  Soos  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage ,  cette  guerre  se  présenterait 
avec  up  aspect  sinistre.  Comme  ses  ravages  ne  li^e^terceraient  prdbablevieiit 
que  sur  la  mer,  les  Ëtats-Unis,  au  Jieu  de  maintenir  le  Code  libéral  pour  le- 
quel âfi  ont  eombafCn  jusqu'ici,  poinraient  se  trouver  appelés  à  invoquer  des 


impliqués  dans  de  sérieuses  collisions  avec  les  puissances  neutves  dont  la  ma- 
rfna  proitarmt  des  bacrificês  des  puissances  belligérantes.  » 

Le  cdmilé  |concluait  en  demandant  au  sénat  qu'il  voulût 
bien  le  dispenser  de  toute  considération  ultérieure  du  mes- 
sage du  jSrésidént  \  ce  qui  fut  accordé  sans  difficulté. 

Ainsi  jusqti'audernier  moment  de  la  session,  qui  fut  close 
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le  jour  même  (4  tnars)  où  le  sénat  entendit  ce  rapport^  le 
Congrès  n'avait  cesse  de  prendre  des  résolutions  qui  mon-* 
traient  (Quelle  valeur  il  fallait  assigner  en  réalité  aux  menaces 
contenues  dans  le  message  du  i**^  décembre. 

Toutes  ces  résolutions  connues  en  France  ,  avant  même  la 
jdiscussion  dû  projet  de  loi  relatif  à  Texécution  du  traité  du 
4  juillet ,  aidèrent  sans  doute  i  son  adoption;  mais  elle  n'effa- 
cèrent pas  si  bien  Teifet  de  ce  message  que  la  Chambre  des 
dé|>utësne  crût  devoir  insérer  dans  la  loi  une  disposition  por- 
tantquedeà  explications  satisfaisantes  seraient  données  sur  ce 
docume'iit  *(  voyez  jp.  80). 

A  cette  époque  M.   Livingston   se  préparait  à  quitter  la 
France ,  conformément  aux  ordres   quMl  avait  reçus  \  naais 
avant  de  jpartir  il  voulut  tenter,  disait-il ,  un  dernier  effort 
pour  rétablir  la  bonne  inlelligence  entre  les  deux  pays ,  et , 
dans  iine  longue  lettre  du  25  avril ,  adressée  à  M.  le  duc  de 
Broglie,  il  et'posa  catégoriquement  ce  qu'il  croyait  être  les 
senti tnens  die  son  gouvernement  sur  les  explications  dont  on 
songeait  à  faire  dépendre  l''cxécution  du  traité  de  i83i.  Il 
coinmençâit  par  développer  avec  beaucoup  de  force  cette 
dôctrfne,  que  nulle  puissance  étrangère  n^a  le  droit  de  de* 
mander  au  président  des  explications  sur  aucun  document 
que,  dans  rexércice  de  ses  fonctions»,  il  juge  à  propos  de 
coinmuhiquer  au  Congrès ,  ou  sur  aucune  mesure  qu'il  lui 
conseille  d'adopter.  Passant  ensuite  aux  objections  faites 
contre  le  message ,  non  sans  avoir  rappelé  que  lui-même  il 
8*était  empressé  de  donner  toutes  les  explications  qu'il  avait 
crues  compatibles  avec  Tbonneur  de  son  pays  et  de  nature  à 
eSkcer  les  preitiières  impressions  produites  par  Ja  publica- 
tion de  ce  document,  M.  Livingston  spécifiait  ainsi  ces  ob- 
jections :  i^  le  message  met  en  doute  la  bonne  foi  du  gou- 
yernement  français  ;  2°  il  contient  la  menace  de  contraindre 
par  des  représailles  à  l'exécution  du  traité.  Sur  le  premier 
point ,  M.  Livingston  soutenait  qu^il  serait  facile  de  prouver 
que  l'objection  était  mal  fondée,  et  d'ailleurs  il  avait  maintes 
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fois  déclaré  dans  ses  lettres  à  M.  de  Rîgliyy  que  la  bonne  foi 
du  gouvernement  de  S.  M.  n^était  pas  mise  en  doute.  Ces 
déclarations  avaient  rrçu  Tapprobation  complète  du  prési- 
dent. Quant  a  la  partie  du  message  qui  avait  fait  le  plus 
de  sensation  en  France,  ce  document  donnait  lui-même 
toutes  les  explications  sur  les  propositions  qu^on  avait  in-» 
terprétées  comme  des  menaces.  LMntention  de  rien  arracher 
par  cette  voie  y  était  expressément  désavouée^  et  le  président 
eii  appelait  à  la  grandeur  et  au  caractère  de  la  France,  pour 
éloigner  Tidée  que  des  menaces  pussent  jamais  Tamener  à 
faire  ce  que  la  justice  ne  lui  commanderait  pas.  S'il  était 
possible  que  le  gouvernement  des  États-Unis  se  soumit  à 
rhumiliation  qu^on  lui  imposait ,  que  lui  demanderait-on  de 
plus  que  cette  déclaration  contenue  dans  Je  message  lui- 
même  P  Ainsi  la  France  avait  déjà  le  désaveu  de  toute  in- 
tention d'influencer  ses  conseils  par  des  menaces  ;  elle  ne 
pouvait  p*as  avoir  Tidée  offensante  d'exiger  plus. 

M.  Livingston  terminait  cette  note  en  disant  qu^elle  éma- 
nait de  lui  sdul,  et  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  ferait  son  gou- 
vernement. Mais  ensuite  fut  publiée  une  lettre  adressée  à 
cet  agent  par  M.  Forsyth ,  dans  laquelle  les  principes  et  le 
langage  de  la  note  étaient  formellement  et  complètement* 
approuvés  au  nom  du  général  Jackson ,  comme  témoignant 
du  vif  désir  du  gouvernement  et  du  peuple  des  Etats-Unis, 
de  conserver  avec  la  nation  française  les  relations  les  plus 
pacifiques  et  les  plus  libérales,  et  comme  décourageant  en 
même  temps  Tespoir  peut-être  conçu  que  le  gouvernement 
américain  serait  jaipais  amené  k  permettre  une  intervention 
incompatible  avec  Tesprit  de  ses  institntions,  ou  à  faire  des 
concessions  réprouvées  par  son  honneur^ 

Les  journaux  du  parti  de  Tadministration  ne.se  ^conten- 
icrent  pas ,  quand  on  apprit  en  Amérique  quelle  condition 
c'tait  mise  au  paiement  des  25  millions,  de  déclarer  avec  di- 
gi.iié,  àTexeniple  des  deux  pièces  que  nous  venons  de  citer, 
que  cette  condition  ne  serait  pas  remplie  ;  la  plupart  s'em- 
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portèrent  contre  la  France  a  des  invectives  si  grossières,  ils 
se  donnèrent  une  telle  carrière  d'insolence ,  qu'on  n*eùt  j»» 
mais  deviné  qu'ils  parlaient  d'un  peuple  qui  avait  concouru 
avec  tant  dé  dévouement  et  de  désintéressement  à  Findépen* 
dance  des  Etats-Unis.  Mais  tout  celan^était  que  ridicule,  et 
l'on  eût  pu  souhaiter,  pour  Thonneur  de  la  nation  américaine, 
de  n  être  pas  obligé  de  qualifier  plus  sévèrement  les  faits  que 
nous  avons  maintenant  à  raconter. 

Si  Tesclavage ,  maintenu  compie  il  Test  par  des  mesurés  qui 
mettent  le  nègre  fort  au  dessous  de  la  bête  de  somme ,  fait  la 
bonté  des  Etats-Unis,  surtout  en  présence  d'une  constitutioa 
qui  proclame  plus  haut  qu'aucune  autre  la  liberté  et  l'égalité 
des  hommes ,  il  est  en  même  temps  la  plaie  de  ce  pays ,  quHl 
semble  menacer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  d'une 
terrible  catastrophe.  *  Dans  les  Carolines,  la  Géorgie,  la 
Louisiane ,  le  nombre  des  noirs  est  presque  aussi  considérable 
que  celui  des  blancs,  et  bientôt  il  le  sera  plus,  puisque  ceux-  ' 
là  y  croissent  avec  plus  de  rapidité  encore  que  leurs  maîtres* 
La  position  de  ces  derniers  est  donc  difficile  et  périlleuse  ;  ils 
sentent  qu'en  définitive»  et  ne  voulant  pas  travailler  à  rèx- 
tinction  graduelle  de  Tesclavage ,  la  question  ne  se  résoudra^ 
que  par  un  appel  à  la  force.  En  attendant  cette  crise  fatale  » 
les  oppresseurs  (car  les  Américains  le  sont  à  l'égard  de  leurs' 
nègres)  cherchent  à  garantir  leur  sûreté  par  tous  les  lùoyensV 
possibles ,  sans^xaminer  si  ces  moyens  sont  efficaces,  encore'^ 
moins  s'ils  sont  humains,  justes,  et  en  rapport  avec  la  con- ' 
stitution.  Cette  année  les  craintes  des  propriétaires  d^esclaves' 
paraissent  avoir  été  plus  vives  que  jamais.  Des  bruits  se'rë^'] 
pandirent  que  des  complots  avaient  été  formés  par  les  nôirà'^ 
et  par  leurs  partisans  de  la  race  blanche.  Bien  qu^aucuhë' 
preuve  de  ces  complots,  qui  puisse  être  reçue  èii justice , 
n'ait  été  administrée,  ces  bruits  portèrent  au  comblé  la  fù-' 
reur  populaire  contre  les  esclaves  et  tontre  ceux  qui,  ixiènlé* 
par  des  motifs  généreux,  prêchaient  l'aboUtièh* de Tésclavàge';' 
.  Ann.hisU^ur  i835v  '      -  '^'"47    ''   '    *' 
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Alors  éclatèrent  des  scènes  tîdeuses  qui  se  succédèrent  pen- 
dant plusieurs  mois ,  dans  toutes  les  parties  de  TUnion» 

Vers  la  fin  de  juin,  deux  habitant  de  Tétat  du  MIssissipi 
entendirent  {plusieurs  nègres  parler  entre  eux  d^one  in- 
surrection qui  tendait,  dit-on,  au  ïnassacre  général  des 
blancs;  ces  deux  personnes  en  informèrent  immédiatement 
les  citoyens  du  comté  ie  Madison,  et  firent  expédier  des 
courriers  à  tous  les  comtés  environnans.  Deux  nègres  furent 
îiiTêlés  et  interrogés  5  leurs  réponse^  n'ayant  pas  fourni  de 
preuves  suffisantes  contre  eux,  on  leà  envoya  en  prison. 
Le  2  juillet,  de  nouveaux  renseignemens  ayant  démontré  leur 
culpabilité,  ils  furent  tirés  de  prison  et  pendus  sans  autre 
fi)rme  de  procès.  Après  cette  exécution^  les  habitans  du 
tomté  deMadIUon  nommèrent  une  commission  de  treize  fei"- 
Uiiers  les  plus  re&pectés,  et  Tinvéstirent  du  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  tous  les  prisonniers  blancs  ou  noirs  qui  lui  se- 
raient amenés  pour  le  fait  de  la  conspiration.  Les  habitans 
it^éfigàgèrent  &  soutenir  la  commission  et  à  partager  l'a  res- 
ponsabilité de  ses  actes.  Bientôt  deux  blancs,  conduits  de- 
vant tè  tribunal  improvisé,  furent  interrogée  6t  exécutés  le 
1(  juillet.  On  assura  que  fun  d*etlx  avait  avoué  son  crime  en 
Tùedèlà  )>ôteilce'et  qu'il  avait  averti  les  citoyens  de  se  tenir  eli 
garde  pendant  le  jour  et  la  ^uit  suivante.  Le  5 ,  deux  blancs 
furent  bahnis  de  l'eut,  après  avoir  reçu  cbacun  i5o  coaps 
de  fbùet.  Le  lendëinaîn  deux  autres  furent  pendus.  Le  8  trots 
lylàncis  fUrent  encore  banïiis  de  l'état,  avec  ordre  d'en  sortir 
'dans  lés  quarante-huit  heures»  sous  peine  de  recevoir  5oo  coups 
~de  fôuét  chàcbti,  si  on  les  arrêtait  de  nouveau.  D'autres  arres-* 
fatiôns  eurent  lieu  ;  mais  les  partis  expédiés  par  la  commission 
pour  se  saisir  des  coupables  que  lui  dénonçaient  les  aveux  de 
'  leurs  complices ,  éprouvèrent  souvent  de  la  résistance.  Dans 
tktae  de  ces  rencontres ,  il  y  eut  deuk  assaillans  tués  et  plu- 
sieurs blessas.  Du  reste,  les  arrestations  et  les  exécutions  sur 
'  les  noik'S  tontinilèrent  et  augmentèrent  &  mesure  que  le  com« 
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plot  se  déyeloppait  devant  la  commission  et  qu'elle  en  em-» 
brassait  mieux  tous  les  détails. 

Philadelphie  était,  à  la  même  époque,  le  théâtre  de  nou- 
veaux troubles  causés  par  Fanimosilé  de  la  classe  ouvrière 
des  blancs  contre  les  noirs.  Un  nègre  émancipé  avait,  quel* 
ques  jours  auparavant,  assassiné  son  maître;  mais  ce  crime 
était  presque  oublié ,  lorsqu'un  second  motif  vint  pousser 
la  populace  à  vouloir  se  ruer  sur  cette  race  infortunée.  Le 
bruit  courait  que  beaucoup  de  noirs  s'étaient  réfugiés  dans 
une  grande  maison ,  qu'ils  étaient  armés ,  et  qu'ils  avaient 
accumulé  leà  moyens  de  se  venger  des  blancs.  Plus  de  mille 
personnes  se  rassemblèrent  et  se  rendirent  vers  cette  maison, 
avec  l'intention  d'attaquer  et  de  mettre  à  mort  tous  les  noirs 
qu'on  y  trouverait  ]  heureusement,  le  maire,  suivi  d'officiers 
de  police  y  se  porta  à  la  rencontre  des  agitateurs  et  les  engagea 
â  suspendre  leur  projet  jusqu'à  ce  qu'il  eût  approfondi 
rafiaire.On  se  convainquit,  en  effet,  que  60  à  70  noirs,  armés 
de  couteaux,  de  gourdins  et  de  pistolets,  étaient  réunis  dans 
cette  maison.  Us  avaient  enlevé  les  fenêtres,  s'étaient  munis 
de  pierres ,  et  paraissaient  décidés  à  se  défendre  jusqu'à  la 
mort  9  si  on  voulait  les  en  déloger.  Mais  c'était  comme  der-» 
nière  extrémité  que  ces  malheureux  avaient  pris  ce  parti. 
Presque  tous  chassés  de  chez  eux,  et  ne  sachant  où  trouver 
un  refuge,  ils  avaient  cherché  leur  sûreté  personnelle  dans 
ce  bâtiment,  résolus  à  vendre  chèrement  leur  vie.  La  police 
fut  placée  de  manière  à  empêcher  la  foule  d'approcher,  et  le 
maire,  accompagné  du  solliciteur  municipal,  étant  entré 
dans  la  maison ,  parvint  à  persuader  à  ces  noirs  qu'ils  de* 
vaient  se  retirer  par  un  chemin  détourné  et  aller  se  cacher  à 
Fouest  de  la  ville.  Ainsi ,  grâce  à  la  fermeté  et  à  la  présencei 
d'esprit  du  maire»  furent  évitées  les  scènes  sanglantes  qui 
auraient  pu  résulter  d'une  rixe. 

A  Livingston^  deux  missionnaires  venus  dans  cette  ville 
pour  prêcher  l'abolition  de  l'esclavage ,  furent  arrêtés  par 
les  habitans  et  pendus  sans  jugement ,  parce  que  leurs  prédi- 
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cations  aTaient  ëté  considérées  comme  des  excitations  &  la  ré ^ 
Tolte.  Sept  nègres  esclaves  qui  composaient  l'auditoire  des 
missionnaires  furent  également  saisis  et  pendus  sans  plus  de 
formalité.  Pour  compléter  ces  actes  de  justice  d'une  nou- 
yclle  espèce ,  on  afficha  à  tous  les  coins  de  la  ville  que^  pareil 
sort  était  réservé  à  tous  les  membres  des  sociétés  d'abolition* 
nistes  qui  commençaient  à  se  former  aux  États-Unis  >  9*ils 
se  présentaient  dans  les  états  du  Sud. 

Dans  le  mois  d'août^  la  populace  de  Washington  se 
souleva  à  Toccasion  du  procès  d'un  individu  accusé  d'avoir 
eu  en  sa  possession  '  des  écrits  incendiaires  (c'est  ainsi 
qu'on  qualifiait  tous  les  écrits  de  cette  nature),  relatifs  à  la 
question  de  l'émancipation  des  nègres.  Les  rassemblemens 
se  portèrent  ensuite  au  domicile  de  quelques  mulâtres  libres, 
soupçonnés  d'avoir  voulu  répandre  des  pamphlets  favorables 
à  l'abolition  de  l'esclavage.  Un  de  ces  mulâtres  fut  traîné 
hors  de  sa  demeure  et  conduit  devant  le  magistrat.  La 
foule  exaspérée  criait  :  (c  Qu'il  soit  jugé!  qu'il  soit  jugé!  » 
Mais  le  magistrat  décida  qu'il  devait  d'abord  être  incarcéré, 
et  cette  décision  sauva'probablement  la  vie  de  ce  malheureux. 
Enfin,  les  perturbateurs  s'excitant  h  de  plus  grandes  vio- 
lences, au  sein  des  excès  qu'ils  avaient  déjà  commis  contre 
les  maisons  de  plusieurs  nègres  et  de  plusieurs  mulâtres 
affranchis,  la  force  armée  se  vit  obligé^  d'intervenir  et  de 
dissiper  les  attroupemens. 

Un  jeune  homme  â  qui  Ton  imputait  d'avoir  distribué  des 
pamphlets  aux  nègres  de  Nashville^  fut  condamné  â  recevoir  2 1 
coups  de  fouet  sur  le  dos  nu,  en  place  publique,  et  à  quitter 
la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cette  sentence  fut  aussi- 
tôt exécutée  aux  applaudissemens  de  la  foule.  Un  habitant  de 
Charlc^town,  accusé  d'aider  les  partisans  de  l'abolition  de 
rcsclavage,  fut  fouetté ,  goudronné  et  couvert  de  coton  :  sa 
maison  fut  envahie  et  ses  meubles  vendus.  Plusieurs  jour- 
naux américains  rapportèrent  qu'un'abolitionniste,  ayant  été 
pris  en  Virginie,  fut  déshabillé  ,  étendu  à  plat  ventre,  et 
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que  sur  son  dos  nu ,  les  exécuteurs  promenèrent  à  plusieurs 
reprises  un  chat  qui  s^accrochait  avec  les  griffes  dans  le« 
chairs  du  patient.  Partout  il  y  avait  des  assemblées  dans  les- 
quelles on  adoptait  les  résolutions  les  plus  rigoureuses  contre 
les  abolitionnistes.  A  Norfolk,  on  décida  que  la  Virginie  fe- 
rait une  demande  formelle  à  New-York,  afin  d'obtenir  Tex* 
tradition  de  trois  citoyens  de  ce  dernier  état^  les  plus  zélés 
partisans  de  rabolilion  »  et  leur  tète  fut  mise  à  pri^.  D'après 
une  autre  résolution,  les  nègres  affranchis  étaient  forcés 
d'abandonner  Norfolk  dans  le  délai  de  soixante  jours,  sous 
peine  d'être  fouettés ,  goudronnés  et  couverts  de  cotôji.  Cette 
peine  fut  encore  appliquée  avec  un  raffinement  de  barbarie, 
le  91  août,  à  Charlestown,  à  un  homme  qui,  soupçonné  d'à* 
Yoir  recelé  des  marchandises  volées  par  des  esclaves ,  avait 
été  condamné  à  quitter  la  ville  et  ne  Tavait  pas  fait  ^  il  reçut 
20  coups  de  fouet,  fut  dépouillé  de  ses  habits,  enduit  de 
coton  de  la  tête  aux  pieds,  promené  ainsi  dans  les  rues,  et 
finalement  jeté  en  prison. 

Toutes  ces  sentences  étaient  prononcées  par  des  tribu^* 
naux  extra-légaux  que  les  habitans  instituaient  eux-mêmes 
et  que  Ion  appelait  Comités  de  ^vigilance  ou  Clubs  de 
Lynch, 

La  yille  de  Saint-Louis  eut  à  son  tour  son  émeute  contre 
les  noirs  :  leurs  maisons  furent  enfoncées,  et  ceux  qui  les 
habitaient  horriblement  maltraités,  parce  qu'un  noir  avait 
attenté  à  la  vie  d'un  blanc.  On  mit  le  feu  k  une  maison 
dans  laquelle  plusieurs  noirs  s'étaient  réfugiés.  Les  pompiers 
accoururent  \  mais  la  populace  les  empêcha  de  faire  usage  de 
leurs  pompes.  Les  cris  de  rage  d'un  côté,  et  de  l'autre  les* 
cris  des  yictimes  qui  tombaient  sous  les  coups  des  furieux , 
donnaient  à  cette  scène  un  caractère  épouvantable.  La  classe 
des  assaillans  se  composait  de  tout  ce  que  la  ville  avait  de  plus 
abject-,  on  remarquait  dans  le  nombre,  des  apprentis,  de$  en- 
fans  de  dix  h  douze  ans. 

Dans  les  troubles  que  suscita  plus  ou  moins  la  question  de 
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l'esclavage  à  la  Nouvelle-Orléans,  vers  la  fin  d^août  et  au 
commencement  de  septembre^  peu  s^en  fallut  qu^un  nouvel 
exemple  de  cette  justice  sommaire  et  violente  ne  fût  donné. 
Une  légion  de  volontaires  avait  été  formée  dans  cette  ville 
pour  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  elle 
avait  contribué  â  dissiper  un  rassemblement  dont  le  but  était 
d^infôrmer  les  habitans  que  l'intention  et  le  désir  des  ouvriers 
blancs  étaient  de  ne  voir  aucun  esclave  travailler  avec  eux  , 
dans  un  métier  quelconque.  Un  journal  s'exprima  sur  le 
compte  de  ce  corps  en  termes  jugés  si  injurieux ,  que  le  plus 
grand  nombre  de  ses  membres  résolurent  dHnQiger  immé- 
diatement une  punition  aux  rédacteurs.  L'imprimerie  fut  en- 
vahie, et  Téditeur  traîné  dans  la  rue,  où  il  aurait  été 
égorgé  sans  l'arrivée  du  général  et  des  officiers  de  la  légion» 
qui  le  firent  conduire  en  prison.  Quelques  jours  après,  la 
colère  des  volontaires  s'étant  apaisée ,  l'éditeur  recouvra  la 
liberté,  et  publia  dans  son  journal  une  justification  de  l'arti-» 
cle  qui  avait  paru  si  ofiensant.  « 

La  société  abolitionniste  des  dames  de  Boston  voulut,  vers 
le  milieu  d'octobre,  tenir  une  séance,  dans  laquelle  devait 
prêcher  un  des  partisans  les  plus  connus  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage. On  pourra  juger  de  l'effet  que  produisit  cette  nou- 
velle par  la  circulaire  suivante  dont  plusieurs  centaines 
d'exemplaires  furent  aussitôt  répandus  dans  toute  la  ville  : 

«  XbomsoQ  VaboUtionnîste .  cet  infâme  scélérat  d'étranger,  ThomsoD  pr^ 
cbera  ce  soir  au  lAbêratw  office ,  n<>  48 ,  rue  Washington.  C*est  une  bonne 
•eeasion  p«iir  les  amie  de  rUnion  d'enfumer  ce  Tbomsen  dans  sen  repaîie; 
ce  sera  une  querelle  entre  les  abolitionnistes  et  les  partisans  de  FlInioQ. 
Qttdqoes  bdbs  patriotes  ont  fait  une  souscription  de  cent  dollars  pour  récom- 
penser rindividn  qui  mettra  le  premier  la  main  sur  le  coUet  à  Thomsoo ,  de 
sorte  qo*on  puisse  le  conduire  ayant  la  nuit  à  la  marmite  au  goudron,  jùnts 
4»  rUnlDa,  yeiilez.  » . 

La  multitude  fut  exacte  au  rendez-vous,  et  envoya  dans  la 
maison  une  commission  chargée  de  jeter  dans  la  rue  les  livres , 
regÎBti;es,  papiers  delà  société-,  en  un  dind^oeil  tout  futmisen 
pièces  et  foulé  aux  pieds.  Ensuite  le  maire  invita  les  dames  de 
la  société  à  se  séparer,  et  partout  sur  leur  passage  elles  ta^ 
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rentsifflies,  huées,  honnies.  Quant  au  prédicateur,  qm 
fut  découvert  tapi  dans  une  chambre  du  second  étage,  on 
lui  passa  une  corde  autour  du  cou^  on  le  descendit  le  long 
d'une  échelle,  et  on  l'escorta  jusqu'à  Thôtel  du  maire ^  deux 
individus  le  tenaient  fortement  au  collet.  Le  maire  parut  et 
invoqua  le  bon  sens  et  le  patriotisme  des  citoyens  de  Boston 
pour  faire  respecter  la  loi;  on  se  rendit  à  cette  allocution; 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  peine  qu'on  réussit  j| 
conduire  le  prédicateur  aboli tionniste  en  prison. 

Ainsi  chaque  jour  une  populace  aveugle  et  barbare 
procédait  librement  à  des  atrocités  en  vertu  d'un  système 
qui  permet  de  se  faire  justice  soi-même ,  et  qu'on  appelle 
aux  États-Unis  Loi  ou  Code  de  Lynch  (1).  C'est  toutsim* 


M»' 


(i)  Voici,  d'après  un  journal  américain,  quelques  détails  curieux  sur  ce 
Code  et  sur  rhomme  qui  lui  a  donné  son  nom  : 

«  n  parait  aujourd'hui  certain  que  ce  juge  célèbre  vivait  vers  la  fin  di^  i$* 
siècle ,  et  prononçait  ses  arrêts  sans  appel  du  fond  de  sa  plantation ,  située 
dans  la  Caroline  du  Nord,  aux  environs  du  fameux  Bismàl  Swamp. 

»  Les  temps  où  florissait  John  Lynch  justifient  en  qudque  sorte  le  oarac* 
tère  sanguinaire  de  ses  décisions,  ainsi  que  Taudacieux  arbitraire  dç  la  plnpart 
de  ses  jugemens.  L'immense  marais  appelé  Dismal  Swamp  était  alors  et  est 
encore  aujourd'hui  Tasile  des  esclaves  fugitifs  et  des  criminels  de  tout  genre. 
L'opération  régulière  et  lente  des  lois  coloniales  ne  pouvait  réprimer,  encore 
moins  prévenir  les  ravages  nocturnes  que  commettait  sur  les  plantaJtions  voir 
sines  ce  ramas  de  vagabonds  enhardis  par  l'inipunité.  Fatigués  d'avoir  à  se 
défendre  contre  ces  maraudeurs  et  contre  les  fanatiques  qui  leur  prêtaient 
appui  en  toute  occasion ,  les  habitans  sentirent  la  nécessité  de  concentrer  le 
pouvoir  dans  la  personne  d'un  dictateur.  John  Lynch  fiit^élu,  et  d'une  com* 
mune  voix  investi  d'une  autorité  sans  bornes,  comme  législateur,  juge  et  pou- 
voir exécutif,  au  civil  comme  au  criminel.  Telle  est  l'origine  célèbre  du  Code 
qui  porte  ce  nom. 

»  Les  principes  qui  forment  la  base  de  ce  Code  sont  en  petit  nombte ,  et, 
quoique  très-simples ,  susceptibles  d'une  très-grande  élasticité  dans  leur  ap« 
pUcation.  D'après  l'ancien  système,  on  reconnaissait  qu'un  homme,  réelle- 
ment coupable ,'  pouvait  se  trouver  légalement  innocent ,  et  échapper  ainsi 
aux  rigueurs  du  Code  pénal.  D'un  antre  côté ,  il  pouvait  arriver  qu'il  fftC 
commis  va  délit  qpe  la  loi  n'avait  pas  prévu  et  que  le  coupable  ne  pût  être 
mis  .en  accnsatioii.  C'est  principalement  à  c48  vices  d'organisation  qi^  (a  loi 
L)^ch  a  apporté  de  si  violons  remèdes.  » 
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plement  la  justice  des  sauvages  substituée  à  celle  des  peu« 
pies  civilisés.  Il  suffisait ,  dans  ce  système ,  du  soupçon  de 
nourrir  des  opinions  favorables  à  Fabolition  de  Tesclavagey 
pour  courir  le  danger  d'être  publiquement  égorgé  ou  soumis 
aux  plus  odieux  traitemens.  Il  y  a  plus  ;  on  profitait  de  1  a- 
bominable  arbitraire  qu'il  consacrait ,  pour  effrayer  par  des 
menaces ,  pour  forcer  à  s'éloigner  de  telle  ou  telle  ville , 
certaines  personnes  qui  n'avaient  rien  à  démêler  avec  les 
partisans  ou  les  adversaires  de  Témancipation  des  esclaves. 
Enfin,  ce  n'était  pas  aux  abolitionnistes  seuls  que  la  loi  de 
Lynch  était  appliquée  ^  elle  pouvait  être  d'un  usage  général  \ 
elle  était  en  quelque  sorte  passée  dans  les  moeurs  de  lapo* 
pulation  des  États*Unis ,  comme  l'attestent  les  deux  faits  sui- 
▼ans. 

Une  maison  de  jeu  de  hasard  s'était  établie  à  Wiksburg,  dans 
la  Louisiane ,  sans  que  les  magistrats  eussent  pu  y  mettre 
obstacle.  En  peu  de  temps,  des  jeunes  gens  sans  expérience  et 
même  des  pères  de  famille,  attirés  dans  ce  gouffre,  y  lais- 
sèrent toute  leur  fortune..  L'exaspération  des  habitans  était 
au  comble^  et  cependant  les  entrepreneurs  de  la  maison  de 
jeu  refusèrent  de  la  fermer.  Les  notables ,  réunis  en  comité , 
décidèrent  qu'ils  se  transporteraient  auprès  d'eux  et  emploie- 
raient tous  les  moyens  de  supplication  nécessaires  pour  pré- 
venir les  malheurs  que  l'effervescence  populaire  ne  faisait 
que  trop  facilement  prévoir.  Les  entrepreneurs  de  la  maison 
de  jeu  eurent  non  seulement  l'imprudence  de  refuser  cernes- 
sage  pacifique^  mais,  quand  le  comité  arriva  suivi  d'une 
foule  nombreuse ,  ils  tirèrent  par  les  fenêtres  plusieurs  coups 
de  fusil  qui  tuèrent  le  président  du  comité,  blessèrent  un 
de  ses  membres,  et  touchèrent  les  chapeaux  ou  les  habits  de 
plusieurs  autres  personnes.  Aussitôt  la  multitude  furieuse 
enfonça  les  portes  et  s'empara  de  cinq  individus ,  le  direc- 
teur du  tripot 9  le  chef  de  partie,  et  trois  employés.  On 
s'écria  :  «Il  faut  les  pendre,  il  faut  en  faire  justice  nous- 
mêmes  U  Les  cinq  malheureux  furent  en  effet  traînés  sur  la 
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place  publique  et  pendus  à  un  gibet  improvisé.  Les  auteurs 
de  cette  affreuse  exécution  y  mirent  toute  la  régularité  possi- 
ble ;  ils  posèrent  des  sentinelles  aux  abords  de  la  place ,  et 
déclarèrent  que  quiconque  prendrait  parti  pour  ces  infâmes 
souteneurs  de  tripot,  serait  traité  comme  eux.  Au  reste, 
aucun  pillage  n'avait  été  commis  dans  la  maison ,  aucun  ob- 
jet précieux  n avait  été  détourné^  on  avait  eu  le  plus  grand 
soin  de  conserver  la  caisse'  intacte  ,  en  menaçant  de  pendre 
à  rinstant  celui  qui  s'approprierait  un  seul  dollar.  Celte 
caisse  ayant  été  portée  sur  la  place  publique,  les  sommes  con- 
sidérables qu'elle  renfermait  furent  rangées  en  piles  sur  une 
table  au  dessous  du  gibet  où  étaient  encore  suspendues  les 
cinq  victimes.  Les  membres  du  comité  firent  alors  un  appel 
à  tous  ceux  des  habitans  qui  avaient  perdu  leur  argent  en 
fréquentant  ce  repaire,  et^  après  de  courts  débats  sur  les  ré- 
clamations des  parties ,  on  partagea  au  marc  la  livre  toutes 
les  sommes  saisies  dans  la  proportion  des  pertes  supportées 
par  chacun  des  réclamans.  Le  lendemain  les  pendus  furent 
enterrés  sans  cérémonie ,  et  les  affaires  reprirent  leur  train 
accoutumé. 

Cette  nouvelle  justice  à  laquelle  l'Amérique  était  en  proie, 
fut  à  Baltimoreinique  jusqu'à  la  stupidité.  Ici  l'émeute  voulait 
punir,  disait-elle,  les  fripons  de  la  banque  de  Maryland,  qui 
avaient  indignement  abusé  de  la  crédulité  du  pauvre.  Il  était 
effectivement  de  notoriété  publique  que  la  banqueroute  de 
cet  établissement  était  frauduleuse;  mais  il  était  aussi  deno« 
toriété  publique  que  les  méfaits  de  cette  banque  apparte- 
naient à  un  certain  Evan  Poultney ,  qui  était  a  lui  seul  la 
banque  tout  entière.  Au  lieu  de  venger  sur  lui  la  ruine  de 
Touvrier,  la  spoliation  de  la  veuve  et  de  Torphelin,  l'émeute 
alla  demander  raison  aux  syndics  de  la  faillite  nommés  par 
le  tribunal.  Ces  désordres  commencèrent  le  8  août  et  durè- 
rent quatre  jours ,  pendant  lesquels  plusieurs  maisons  furent 
pillées  et  saccagées ,  et  plusieurs  personnes  tuées  ou  blessées • 
Ce  fut  aeulement  le  troisième  jour  que  l'émeute,  maltresse  de 
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la  ville  I  s'avisa  de  rendre  visite  à  Poultoej  ;]xuis  lui , 
déconcerter^  se  prit  à  dire  en  soupirant  qu'il  était  un  pé- 
cheur, qu'il  était  bien  coupable  envers  son  prochain  !  Il  se 
frappa  la  poitrine  en  signe  de  repentir,  et  dans  un  jargon 
puritain ,  s'accusa  lui-même  plus  haut  que  les  démolisseurs. 
Ceux-ci  y  ébahis ,  comme  Orgon ,  de  tant  de  sainteté ,  firent 
comme  lui  des  excuses  au  nouveau  Tartufe ,  essuyèrent 
avec  soin  l'entrée  de  sa  maison  et  ses  escaliers  de  marbre 
bl/inc  qu'ils  avaient  salis ,  puis  ils  allèrent  saccager  la  maison 
du  maire,  parce  que  la  veille  un  faible  détachement  de  mi- 
lice avait  fait  feu  sur  eux,  dans  un  cas  de  légitime  défense , 
après  s'être  tenu  long-temps  immobile  sous  une  grêle  de 
pierres.  Enfin ,  à  la  voix  d'un  vieillard  de  84  ans ,  du  géné- 
ral Smith ,  le  cœur  revint  aux  citoyens  respectables  de  Balti- 
more, et  ils  parvinrent,  après  quatre  jours  de  dévastation» 
à  faire  cesser  cette  efiroyable  anarchie,  en  arrêtant  e|  ea 
jetant  en  prison  les  plus  mutins. 

Dans  ce  naufrage  de  tous  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  liberté  de  la 
presse  ait  été  ouvertement  foulée  aux  pieds  par  les  adver- 
saires des  aboli tionnistes.  Déjà  le  ag  juillet,  dans  la  nuit, 
un  rassemblement  de  trois  cent3  citoyens  de  Charlestown  s'é- 
tait porté  sur  la  poste,  où  plusieurs  personnes  pénétrèrent 
par  une  fenêtre  qu'on  avait  préalablement  enfoncée,  s'empa- 
rèrenjt  des  sacs  contenant  les  brochures  de  la  société  pour  l'a- 
bolition de  l'esclavage  et  )es  passèrent  à  la  foule,  qui  en  fit 
un  feu  de  joie»  Un  nouveau  mode  de  censure  fut  ensuite 
adopté  dans  la  plupart  des  états  pour  empêcher  la  publicité 
des  journaux  ou  autres  écrits  en  faveur  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage. Les  directeurs  des  postes  aux  lettres  eurent  mission, 
d'enlever  les  bandes,  et  de  vérifier  si ,  parmi  les  journaux  on 
leç  pamphlets  expédiés,  il  y  en  avait  qui  osassent  parler 
contre  l'esclavage.  La  nioindre  allusion  constituait  ce  crime^ 
et  les' journaux  ou  pamphlets  quji  la  contentent  ét^ent 
içimédia&eo^eQt  livrés  aux  flamm^. 
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Quand  cette  agitation ,  qu'avait  fait  naître  la  question  d^ 
TesclaYage,  fut  un  peu  apaisée,  l'attention  publique  se  rev 
porta  sur  Tafiaire  des  :^5  millions  9  qui  n'avait  pas  avancé 
d'un  pas  depuis  le  mois  d'avril  dernier;  aussi  attendait-on 
de  toutes  parts  avec  une  vive  impatience,  pour  connaître  les 
résolutions  du  président  Jackson,  le  message  qu'il  devait 
adresser  au  Congrès  à  l'ouverture  de  la  session. 

Cette  session  ayant  été  ouverte  le  7  décembre,  le  Congrès 
reçut  dès  le  lendemain  communication  du  message  (voyet 
l'Appendice).  Cette  fois  le  président  avait  réservé  le  diiTé* 
rend  des  Etats-Unis  et  de  la  France  pour  la  conclusion  du 
tableau  dans  lequel  il  rend  compte  chaque  année  des  rela- 
tions de  la  république  avec  tous  les  états  de  Fancien  et  du 
nouveau  continent,  et  qui  ne  se  compose  habituellement 
que  de  réclamations  mercantiles ,  traités  de  commerce ,  terri- 
toires acquis  ou  échangés,  indemnités  poursuivies  ;avec  une 
incroyable  persévérance  partout  à  la  fois  et  a  propos  de 
tout;  car  les  citoyens  de  l'Union  ont  le  talent  d'élre  les 
créanciers  de  tout  le  mond^.  Après  avoir  récapitulé  les  di- 
vers incidens  qui  ont  précédé  et  suivi  le  traité  des  aS  mil- 
lions ,  le  président  rappelait  qu'en  exposant  au  Congrès  l'é- 
tat de  la  question,  dans  son  message  précédent,  il  s'était  ef» 
forcé  de  rendre  impossible  toute  interprétation  du  message, 
au  moyen  de  laquelle  la  recommandation  faite  au  Congrès 
pourrait  être  considérée  comme  une  menace  envers  la  France, 
en  désavouant  non  seulement  un  tel  dessein ,  mais  en  décla- 
rant encore  que  la  fierté  et  la   puissance  de  cette  nation 
étaient  trop  bien  connues  pour  rien  attendre  d'elle  par  la 
crainte.  Cependant  le  gouvernement  français  avait  jugé  le 
message  offensant,  et  les  Chambres  n'avaient  voté  la  loi  re^ 
lative  à  Texécution  du  traité  du  4  juillet  i83i,  qu'avec  cette 
condition,  que  l'argent  ne  sérail  pas  payé  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  eut  reçu  des  explications  satisfaisantes  sur  ce 
message.  «  La  supposition,  disait  ici  le  général  Jackson,  que 
j'avais  l'inteption  de  menacer  ou  d'insulter  le  gouvernement 
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français ,  est  aussi  pea  fondée  qu'une  tentative  pour  extor- 
i{uer  des  craintes  de  cette  nation  ce  que  ses  sentimens  de  ju$« 
tice  devaient  lui  faire  refuser,  eût  été  vaine.  »Le  général  repre- 
nait ensuite  la  doctrine  déjà  développée  par  M.  LivingstDn 
dans  sa  note  du  25  avril ,  sur  le  caractère  des  messages  du 
président  des  Etats-Unis ,  en  déclarant  que  le  peuple  améri- 
cain ne  saurait  admettre  rinteryenlion  d'aucun  gouverne- 
ment quelconque  du  globe  dans  le  libre  accomplissement  des 
devoirs  domestiques  que  la  constitution  a  imposés  à  ses  fonc- 
tionnaires publics.  Du  reste ,  le  ministre  américain  à  Paris 
avait^  dans  plusieurs  notes,  donné  des  explications  de  nature 
à  effacer  les  impressions  qu'avait  pu  produire  une  injuste 
susceptibilité ,  et  ces  notes  avaient  en  publiquement  la  com- 
plète approbation  du  président. 

«  Le  ifonvernement  françab ,  ajontaît  le  général  Jackson ,  ayant  reça  toutes 
lés  explications  que  Tbonnenr  et  les  principes  permettaient ,  et  qui  pouvaient 
raisonnablement  être  demandées ,  on  espérait  qu*il  n*hésîterait  pas  plus  long- 
temps A  payer  les  termes  échus.  L'agent  autorisé  A  reccToir  Taisent  fut  invité 
à  informer  le  gouvernement  français  qu'il  était  prêt  à  le  toucher.  En  réponse 
A  cet  avis ,  il  fut  prévenu  que  l'argent  ne  pouvait  alors  être  payé,  parce  que 
les  formalités  requises  par  l'acle  des  Chambres ,  n'avaient  point  été  accom- 
plies. 

»  N'ayant  reçu  aucune  communication  officielle  sur  les  intentions  du  gon- 
vemement  français,  et  désireux  de  conduire  cette  désagréable  affaire,  au- 
tant que  cela  serait  praticable ,  A  un  terme  avant  la  réunion  du  Congrès,  afin 
que  vous  pussiez  avoir  tonte  la  question  sous  les  yeux ,  j'ai  fait  donner  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Paris  l'instruction  de  s'enquérir  de  la  détermination 
finale  du  gouvernement  français ,  et ,  dans  le  cas  où  il  refuserait  les  termes 
échus ,  sans  autres  explications ,  de  retourner  aux  Ëlats-Unis. 

»  Le  résultat  de  cette  dernière  démarche  ne  nous  est  pas  encore  parvenu , 
mais  nous  l'atteodoos  jouniellement.  Je  désire  sincèrement  qu'il  soit  favo- 
rable. » 

Le  président  protestait  d^ailleurs  qu*il  ne  souillerait  ja- 
mais rhonneur  de  son  pays  en  s^excusant  d'avoir  dit  la  vé- 
rité, d'avoir  fait  son  devoir;  il  ne  pouvait  donner  d'au- 
tre explication  de  ses  actes  officiels  que  celle  que  comman- 
daient rhonneur  et  la  justice,  et  qui  s'accordait  avec  les 
principes  sur  lesquels  reposaient  les  institutions  des  États- 
Unis. 

Passant  aux  finances  nationales  i  le  président  annonçait 
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que  leur  état  n'avait  jamais  été  plus  satisfaisant  qu'en  ce 
moment  :  toutes  les  dépenses  de  Tannée  payées ,  il  resterait 
encore  dans  le  trésor  un  excédant  de  près  de  1 1  millions  de 
dollars  applicable  à  tout  objet  nouveau  que  le  Congrès  pour- 
rait indiquer  9  ou  à  Faccélération  des  travaux  qui  étaient 
déjà  envoie  d'exécution. 

Après  un  résumé  de  ses  griefs  contre  la  banque,  dont  la 
cliarte  devait  expirer  le  5  mars  i836,  le  président  s^expli- 
quait  sur  les  moyens  de  contrôle  à  instituer  à  Tégard  des 
banques  9  sur  les  facilités  du  change  entre  les  diverses  parties 
de  rUnion ,  et  sur  l'organisation  du  mouvement  des  fonds 
de  Te  tat ,  y  compris  le  paiement  des  pensions  et  des  appointe - 
mens.  La  dette  publique  étant  remboursée,  ce  service  était 
supprimé. 

Des  épreuves  auxquelles  le  président  confessait  que  TU-* 
nion  était  exposée  ainsi  que  toutes  les  autres  nations,  faisaient 
sentir  le  besoin  d'organiser  la  milice  d'une  manière  efficace, 
et  il  soumettait  au  Congrès  ses  vues  sur  la  matière.  Du  reste» 
pas  la  plus  légère  parole  de  blâme  pour  les  scènes  déplora- 
bles que  nous  avons  eues  à  retracer. 

Le  plan  conçu  par  les  Etats-Unis  pour  reléguer  les  Indiens 
à  l'ouest  du  Mississipi,  était  encore  présenté  comme  basé 
sur  la  connaissance  exacte  du  caractère  et  des  habitudes  de 
ces  peuplades,  combiné  dans  un  esprit  de  large  libéralité,  et 
tendant  à  l'amélioration  de  la  condition  morale  et  intellect 
tuelle  de  cette  race. 

A  l'occasion  des  mesures  relatives  au  département,  des 
postes,  le  président  appelait  aussi  l'attention  du  Congrès 
«  sur  la  fâcheuse  excitation  produite  dans  le  Sud  par  des 
tentatives  pour  répandre  à  Taide  des  malles  des  appels 
incendiaires  adressés  aux  passions  des  esclaves^  dans  des 
imprimés  et  autres  sortes  de  publications  destinées  à  les 
pousser  à  l'insurrection,  et  à  engQndrer  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  servile  ».  En  conséquence,  le  président  indiquait 
la  convenance  de  porter  une  loi  qui  prohiberait ,  sou3  les 
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peines  lies  plus  sévères,  la  cirônlatioa  de  ces  publications 
dans  les  états  da  sud,  par  le  moyen  des  malles. 

Le  Congrès  ayant  Phabîtude  de  ne  commencer  la  discos* 
sien  (faucane  question  importante  qu'après  la  semaine  de 
!Noël,  Tci  devrait  s^arrèter,  comme  de  coutume  ^  notre  ta- 
bleau de  rhistoire  des  États-Unis  pour  cette  année  ;  mais 
un  effroyable  désastre  survenu  i  New- York  nous  oblige 
malheureusement  à  prolonger  notre  récit.  Un  incendie  éclata 
le  16  décembre  au  soir  dans  cette  ville,  et  pendant  quina&e 
Heures  elle  ftit  la  proie  des  flammes.  L'intensité  du  froid  ne 
permettant  pas  aux  pompes  de  rendre  de  grands  services ,  le 
feu  se  propagea  avec  une  rapidité  effrayante  dans  la  direction 
du  sud-ouest ,  et  dévora  ou  endommagea  plus  de  600  mai- 
sons et  autres  édifices ,  ainsi  qu'une  quantité  prodigieuse  de 
marchïladises  en  magasin  (voyez  la  Cbronique).  Un  rapport 
du  comité  cbargé  d'évaluer  la  perte  causée  par  cet  incendie , 
à  fait  Connaître  qu'elle  s'élevait  en  total  i  17,115,69a  dol- 
lars, d6nc4>ooo,ooo  pour  les  bàtimens,  et  i3,ii5,69a  pour 
les  marchandises. 

mnxQVB* 

La  réaction  contre  les  opinions  et  les  intérêts  qui  avaient 
porté  le  général  Santa-Ana  à  la  présidence  de  la  république 
mexicaine ,  et  à  la  tète  de  laquelle  nous  Tavons  vu  se  mettre 
Tannée  dernière,  ne  va  tendre  arien  moins  cette  année  qu'à 
ua  changement  fondamental  dans  la  constitution  du  Mexi- 
que. Ce  général  s'était  fait  à  peu  dé  frais  la  réputation  d'une 
haute  capacité  militaire ,  et  toutefois  il  inspirait  une  si  grande 
admiration  à  ses  partisans ,  que  quelques  uns  ne  craignaient 
pas- de  proclamer  qu*il  réunissait  en  lui  Washington ,  Bona- 
îparlé  et  Bolivar;  la  popularité  dont  il  jouissait  était  telle, 
qu  ii  semblait  ne  lui  manquer  que  la  volonté  pour  être  dic- 
tateur ou  roi  du  Mexique.  (Tétait  du  moins  en  invoquant 
son  nom ,  qu'un  parti  puissant  se  prononçait  chaque  jour  de 
plus  en  plus  pour  étendre  et  consolider  le  pouvoir  suprême 
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en  substituant  un  gouvernement  unitaire  au  système  central 
établi  dans  ce  pays,  à  l'exemple  des  États-Unis. 

L'armëe,  dont  le  {>rééidént  était  à  tout  proj^os  déclaré 
lldole,  prit  Tinitiative  eh  faveur  du  changement  {projeté. 
Le  !^4  février,'  la  garnison  du  fort  d*UIloa,  à  la  Yera-Cruz, 
profitant  de  l'absence  de  son  commandant ,  qui  venait  de 
descendre  k  la  ville,  se  souleva,  chassa  ses  officiers»  plaça 
les  sous-officiers  à  la  tète  des  compagnies ,  et  proclama  la 
république  centrale  avec  Santa^Ana  pour  dictateur.  Les  in- 
surgés ,  qui  avaient  vainement  tenté  de  s^emparer  de  la  ville, 
8è  maintinrent  dans  la  forteresse,  avec  une  opiniâtreté  re- 
marquable, pendant  une  quinzaine  dejours^au  bout  des- 
quels ils  furent  obligés  de  se  rendre  faute  de  vivres.  Ils 
avaient  lancé  sur  Yeta-Cruz  une  cinquantaine  de  bombes  et 
dès  boulets ,  sans  y  causer  un  dommage  bien  considérable. 

tJne  autre  itisùrrection  ne  tarda  pas  à  éclater;  mais  celle- 
ci  était  Toeuvré  des  partisans  de  la  constitution  fédérale.  Plu« 
'sieurs  états  dans  le  Nord  se  déclarèrent  en  mars  et  en  avril 
contre  Tautorité  de  Santa-Àna.  C'était  un  renouvellement  de 
la  lutte  que  le  glaive  de  ce  dernier  avait  déjà  tranchée  en 
^834}  etitre  ceux  qui  aspiraient  à  centraliser  le  pouvoir  dans 
la  capitale,  et  à  perpétuer  Tinfluence  de  la  vieille  aristocratie 
^pagnole  et  des  dignitaires  de  Téglise,  et  les  divers  états  qui 
voulaient  Texercice  de  la  liberté  qu6  leur  garantissait  le 
pacte  fédéral. 

Santa-Ana  prit  le  commandement  de  Tarmée  et  marcha 
vers  les  insurgés ,  dont  la  principale  force  était  concentrée 
d^ns  Tétat  de  Zlacatecas ,  sous  les  ordres  de  don  Francisco 
Garcia.  Celui-ci  avait  5oob  hommes  et  un  train  d'artillerie. 
Santa-Ana ,  qui  avait  proposé,  la  veille,  un  arrangement  à 
Tamiable ,  attaqua  le  1 1  mai  son  adversaire  dans  la  plaine 
de  Guadalupe,  et,  après  deux  heures  de  combat ,  il  le  mît  en 
plrîne  déroute.  Les  canons  f  les  armes ,  les  munitions  et  en  - 
vîron  800  prisonniers  restèrent  au  pouvoir  du  vainqueur. 
S'il  faut  en  croire  le  bulletin  de  Santa«Ana ,  le  champ  de 
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bataille  présentait  le  spectacle  le  plas  horrible ,  des  torrens 
de  sang  avaient  conlé.  Quant  à  lai,  cependant,  il  n avait 
eu  qu  environ  loo  bommes  taésoa  blessés.  Il  lança  sa  cava- 
lerie à  la  poursuite  de  Fennemi  et  fit  encore  2,700  prison* 
niers.  Là  ne  se  bornèrent  pas  les  fruits  de  la  victoire  poor 
le  gouvernement  de  Mexico  ;  il  confisqua  à  son  profit  la 
mine  de  Fresnillo ,  que  possédait  Félat  de  2jacatecas;  c^était 
saus  douie  un  commencement  de  centralisation. 

£n  même  temps  que  cette  victoire  augmenta  la  hante 
opinion  que  les  Mexicains  s^étaient  faite  des  talens  de 
$anta-Ana ,  elle  donna  une  nouvelle  confiance  au  parti  des 
tmitaires;  de  toutes  parts  on  demanda  la  modification  des 
institutions  fédérale!,  et  la  consolidation  d'un  système  qui 
pût  assurer  la  tranquillité  publique.  On  croyait  générale- 
ment que  la  forme  d'un  gouvernement  central  serait  avan- 
tageuse au  pays ,  parce  qu'elle  amènerait  une  réduction  con- 
sidérable dans  les  dépenses  et  permettrait  au  pouvoir  exécu- 
tif de  prendre  à&&  mesures  ^ergiques  pour  le  développe- 
ment des  ressources  de  la  république*  Il  est  certain  qu*à  en 
juger  par  toutes  les  insurrections,  les  guerres  civiles  et  les 
longues  années  d'anarchie  qu'on  avait  vues  sous  Fancienne 
constiuitioii^  elle  devait  laisser  pende  regrets* 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  Congrès  se  réunit  le  ag 
juillet  &  Mexico ,  pour  examiner  et  résoudre  cette  grande 
question  constitutionnelle* 

La  Chambre  des  reprcsentans  commença  par  adopter  la 
résolution  suivante,  qui  obtint  ensuite  la  sanction  du  sénat  : 
<i  Le  Congrès  général  est  investi  par  la  constitution  d'cMi 
plein  pouvoir ,  soit  pour  changer  la  forme  du  gouvernement, 
soit  pour  en  établir  un  nouveau*  » 

Ayant  ainsi  proclamé  q^ue  le  pouvoir  constituant  lui  ap- 
partenait,  le  Congrès  se  mit  en  devoir  de  Te^^icrcer  dans  Je 
sens  des  manifestations  favorables  à  la  centralisation;  mais  ce 
ne  fut  pas  sans  de  longs  et  vifs  débats  que  les  deux  Chanx- 
bres  arrivèrent  à  une  solution.  Enfin,  le  fl3  Afîiobre,.futoffi- 
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ciellement  promulgué  à  Mexico  le  décret  qu'elles  avaient 
rendu ,  et  qui  formait  la  nouvelle  constitution  du  Mexique 
(voyez  TÂppendice).  Ce  décret  établissait  en  premier  lien 
que  la  nation  mexicaine  ne  professait ,  ne  protégeait  que  la 
religion  catholique  apostolique  romaine ,  et  ne  tolérait 
aucune  autre  religion  quelconque.  Il  portait  ensuite  que 
la  forme  du  gouvernement  de  la  nation  était  républicaine 
et  basée  sur  une  représentation  pt)pulaire  ;  que  Texercice 
du  suprême  pouvoir  national  continuerait  à  être  partagé 
entre  les  départemens  législatif,  exécutif,  judiciaire  ;  que 
le  pouvoir  législatif  serait  exercé  par  un  Congrès  composé 
d'une  Cbambre  de  députés  et  d'un  Sénat  dont  lea  mem* 
bres  seraient  i  la  nomination  du  peuple,  et  le  pouvoir 
exécutif  par  un  président  que  le  peuple  nommerait  indirec-' 
tement  et  pour  un  temps  limité^  que  le  territoire  national 
serait  divisé  en  départemens ,  k  la  tète  desquels  seraient 
placés  des  gouverneurs  et  des  juntes  départementales  sou- 
mises au  Congrès  général  de  la  nation  et  responsables  envers 
lui  en  toutes  matières  législatives; 

Un  autre  décret  y  promulgué  à  la  même  époque,  détermi-^ 
naît  avec  plus  de  détails  tout  ce  qu*il  y  avait  à  faire  dans  les 
nouveaux  départemens  ^  qui  étaient  auparavant  les  états  de 
tunion ,  à  la  dissolution  de  leurs  législatures  locales  et  à  la 
cessation  des  fonctions  des  différentes  autorités  itétat ,  qur 
avaient  jusqu'alors  subsisté. 

Pendant  que  ce  grand  changement  se  préparait  et  s*ac« 
complissait,  une*  province  du  Mexique,  le  Texas,  aggio-» 
mérait  des  élémens  d'opposition  qui  dégénérèrent  ensuite 
en  une  insurrection  ouverte  et  en  une  déclaration  d'indépeUf» 
dance.  Cette  déclaration  était  formulée  de  la  manière  suif- 
vante  : 

«  Le  général  Antonio  Lopez  de  Santa-Ana  et  d*«utfes  généraux  ayant  ren- 
versé par  la  force  des  armes  les  institutions  fédérales  du  Mexique ,  et  dissous 
le  contrat  social  qui  existait  entre  le  Texas  et  les  membres  de  la*  confédéra- 
tion mexicaine,  le  brave  peuple  de  Texas,  se  prévalaut  de  ses  droits  natu- 
rels ,  déclare  solennellement  : 

jénrif  hist,  pour  i635.  4^* 
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»  iP  Qa'il  a  pas  les  annes  pour  la  défense  de  ses  droits  et  df  ses  libertés 
ÉMMOM  Mr  las  empîMaaiBQs  dis  despotes  nulitaives,  tt  au  mépris  éa  pmk- 
dJDftr^lpwiQiip  de  û  cJMistitatioD  libérale  de  i824  ; 

»r  ^  Qne  le  Texas  n^est  plus  lié ,  ni  moralement  ni  civilement,  par  le 
aaiilfa^  4'«iPÎo»;  ^pie  ftèanoutina,  cédante  la  géaérofité  qoi  oaraidérise  on 
peuple  libce ,  il  offre  son  secoors  et  son  assistance  aux  membres  de  fa  con^ 
iMéiÉt(*fll  «exicallie  ifiA  voadfont  praidn  les  aoMi  contre  In  df  Hpnîhma 
anlitaise» 

'  •  *^  Qu*il  ne  recoifnait  point  qne  les  antorités  actoelles  de  la  répnUiqae 
MPonaln  du  Meûiine  aîa»t  la  droit  de  gonvoner  dans  les  liaûtes  dn  Texas; 

»  àf*  Qu'il  ne  cessera  de  faire  la  guerre  à  ces  autorités  aussi  long^tempa 
que  boM  troppes  seront  sur  le  territoire  du  T«Baa; 
.  »  fip  QuHl  considère  oojpme  son  droit ,  pendant,  qne  le  ^téme  fédéral  est 
reconnu  et  ifue  là  despotisme  est  établi ,  de  se  retirer  de  nmion  et  de  créer 
Éa  gawremement  indépendant  on  d^ade^pter  les  mesuvos  qn*il  jtigera  les  plna 
utiles  pour  la  protection  de  ses  droits  et  de  ses  libertés  :  mais  qu'il  restera 
Édète  au  gouvernement  mexicain  anssi  long-temps  qne  la  nation  sera  gw^ 
mrnée  par  la  constitntÎQn  et  les  lois  étaUies  pour  le  gonTeroement  de  Tasser 
ciation  politique  ; 

*  "iff  (Qoe  rètat  4e  Tena  est  respansaUe  de  aes  armées  actncUemeot  ca 
canqMgne; 

»  7^  Qne  la  bonnefoi  de  Pétat  de  Texas  est  engagée  an  paiement  de  ^oolea 
dettes  gui  aendent  contractées  par  ses  agens; 

»  d?  Que  rétat  récompensera  par  des  concessions  de  terres  tous  cenx  qui 
«Rifûnt  «MUH'Toloiitains  dan  la  lotte  aetoeUe ,  et  levr  ^aoardeaa  le  dnil 
«Incité. 


Quoique  le*  signataires  de  celte  pièce  eussent  certifié 
IffiBjaljGmeqt  ces  déclaratioas  devant  le  inonde  et  pris  Sien 
à  témoin  de  leur  sincérité  et  vérité ,  nons  devons  dire  qpe 
r^boli^pn  des  institutions  fédérales  n'était  tja'un  prétexte 
pour  1^  insurgés  du  Texas.  Depuis  i8a5  les  Anglo-Améci- 
«lips  du  Kord  avaient  commencé  à  se  porter  dans  celte  pro- 
Vin^^j  dont  rétendue  est  d'environ  lo^ooo  liepes  carrées , 
^'estrà^Ure  da  tiers  de  la  France ,  et  qui  est  Tune  des  plus 
fertiles  du  Mexique.  Des  concessions  de  terres  y  furent  faites 
i'diyers  spéculateurs  des  Étals-Unis ,  qui  y  ont  attiré  leurs 
Mncitoyens  par  des  sous-concessions  »  par  des  promesses ,  par 
la  desorii^ioa  outrée  des  avantages  du  pays.  Il  Revint  le 
le&ige  d'aune  foule  de  gens  sans  aveu  fîiyant  la  justice  des 
ttibunaux  ou  c^Ue  d#  l'Qpinion.  Ce  sont  cbuc  des  émigrés 
des  États-Unis  qui  forment  en  majeure  partie  la  population 
du  Texas,  et  ils  n'avaient  pas  attendu  jusqu'en  i835  pour 
parier  d'indépéndanee  ou  plut6t  de  réunion  à  leur  patrie 
primitive.  Pmre  le  désir  de  lui  conquérir  une  province  ma- 
ghifique ,  d'un  climat  salid^re  »  arrosée  par  de  belles  rivières 
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et  particulièrement  propre  à  la  culture  la  plus  Jucrative  de 
tout  le  globe,  i  celle  du  coton ,  lesTexiens  étaient  poussée 
par  un  motif  tout  matériel,  tout  mercantile,  à  rompre  les 
&ibles  liens  qui  les  attachaient  à  la  république  mexicainet 
La  constitution  du  Mexique  ne  reconnaît  point  resclavage. 
Or  les  spéculateurs  de  NeW'Tork  et  de  la  Nouvelle- Orléans, 
propriétaires  des  terres  du  Texas ,  voulaient  resclavage  pour 
donner  du  prix  à  leurs  propriétés;  car  le  planteur  des  Caro* 
fines  ou  de  la  Géorgie  ne  viendra  s^établir  au  Texas  que  s^il 
y  peut  transporter  son  troupeau  dVsclaves  pour  cultiver  le 
coton.  Us  avaient  d^abord  recouru  à  une  con^binaison  ingé- 
nieuse, qui  cousis  tait  à  faire  contracter  par  les  noirs ,  supposés 
libres,  un  engagement  de  99  ans;  mais  les  autorités  mexi- 
caines se  refusèrent  à  reconnaître  la  validité  de  ces  étranges 
transactions.  Les  Anglo-Âméricains.du  Texas  ont  alors  com- 
pris qvLil  leur  fallait  l'esclavage  pur  et  simple,  sans  dégui- 
sement ,  et  c^est  pour  l'instituer  plus  à  leur  aise ,  qu'ils  ont 
écrit  sur  leur  drapeau  le  nom  de  liberté.  L'un  des  premiers 
trafics  qui  se  développèrent  parmi  eux  après  leur  insurrec- 
tron^st  celui  des  esclaves.  Ils  importèrent  des  cargaisons  de 
noirs  de  la  Havane,  où  la  traite  subsiste  encore. 

Toute  bonteuse  que  soit  sa  cause ,  cette  insurrection  a  été 
vue  de  l'œil  le  plus  favorable  aux  États-Unis.  De  New- York 
et  de  la  Nouvelle-Orléans,  des  renforts  d'armes  et  de  muni- 
tions ont  été  expédiés  au  Texas ,  et  l'on  7  a  enrôlé  des 
compagnies  de  volontaires  pour  la  même  destination.  Un 
certain  nombre  de  ces  clusaeurs  de  l'Ouest  renommés  par 
leur  adresse  &  manier  la  carabine,  ont  quitté  le  Tennessee, 
le  Mississipi  et  l'Ârkansas ,  pour  aller  rejoindre  les  Texiens. 
Ainsi  ce  n'est  pas  assez  que  le  peuple  dés  États-Unis ,  qui  se 
proclame  si  hautement  le  plus  moral,  le  plus  civilisé,  le 
plus  libre  de  tous  les  peuples,  maintienne  chez  lui,  et  par 
les  moyens  les  plus  révoltans,  cette  grande  iniquité  sociide, 
resclavage  ;  on  est  encore  obligé  de  déplorer  qu'il  l'étende 
à  des  contrées  sur  lesquelles  il  n'a  aucun  droit. 
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Tout  est  si  peu  mexicain  dans  le  soulèvement  du  Texas, 
que  les  babitans  se  sont  donné  une  constitution  sur  le  mo* 
dète  des  États-Unis ,  qu'ils  ont  nommé  un  président ,  un 
\ice-président,  et  divers  grands  fonctionnaires  d^origine 
américaine,  pour  la  plupart,  et  qu'enfin  les  troupes  des 
insurgés  sont  commandées  par  le  général  Houston,  natif  de 
Tétat  de  Tennessee,  que  les  journaux  américains  eux-mê- 
mes ont  dépeint  comme  un  aventurier  qui  avait  été  obligé 
de  quitter  son  pays  natal.  «  Nous  avons  ici  des  millions  d'a-> 
crcs  d^cxcellentes  terres  sans  détenteurs  et  sans  culture  >  , 
écrivait-il  aux  Ëtats-Unis  pour  attirer  des  volontaires  sous 
ses  drapeaux.  En  définitive,  cVst  encore  là  une  guerre  de 
spoliation,  pareille  à  celle  que  les  Anjglo-Âméricaixî|^\ont 
faite  aux  malheureux  Indiens,  avec  cette  différence  qu'ils 
ont  maintenant  en  face  un  ennemi  d'origine  espagnole. 

Les  commencemens  de  la  lutte  contre  le  Mexique  ont  été 
à  Tavantage  des  Texiens  ;  mais  ils  n'avaient  encore  eu  af- 
faire, jusqu'à  la  fin  de  l'année,  qu'à  de  faibles  détachemens. 
Vers  cette  époque ,  le  général  Santa-Âna  était  sur  le  point 
d'entrer  dans  le  Texas  à  la  tète  d'une  armée  d'environ  10,000 
hommes,  et,  eu  égard  à  la  justice  de  la  cause  qu'il  avait  à 
défendre,  aux  talens  militaires  qu'on  lui  accordait,  à  l'in- 
fériorité des  forces  de  ses  adversaires ,  il  n'était  guère  permis 
de  douter  qu'il  ne  ramenât  promptement  cette  province  au 
devoir. 


COLOUBIB. 


Le  premier  président  que  la  république  vénézuélienne 
pétait  donné  en  l83i^  après  l'établissement  de  sa  nouvelle 
constitution ,  le  général  Paez ,  était  arrivé  cette  année  au 
terme  de  ses  fonctions.  En  les  ^résignant  le  ao  janvier,  il 
publia  deux  adresses,  l'une  aux  deux  Chambres  du  Congrès , 
cl  l'autre  à  ses  concitoyens,  pour  les  féliciter  de  l'état  pro-» 
spère  dans  lequel  il  laissait  le  pays.  Il  annonçait ,  en  outre, 
<jue  les  négociations  entamées  avec  le  gouvernement  espa- 
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gnol  pour  la  reconnaissance  de  la  république  auraient  pro- 
bablement un  plein  succès. 

Le  général  Paez  eut  pour  successeur  à  la  présidence  le 
docteur  José  Yargas.  Investi  de  Tautorité  civile  et  militaire, 
Paez  sVtait  servi  de  Tépée  du  général  pour  faire  respecter 
son.  pouvoir  politique.  Grâce  à  sa  fermeté,  le  règne  de 
quatre  années  que  lui  accordait  la  constitution  de  Vene- 
zuela n avait  été  ni  attaqué,  ni  contesté;  mais  aussitôt  qu'il 
eut  livré  les  rênes  de  Tétat  au  jurisconsulte  Yargas,  les 
choses  changèrent  de  face.  Un  homme  qui  avait  fait  de  la 
loi  son  étude,  voulut  gouverner  par  la  loi.  L'armée,  à  la- 
quelle Paez  avait  laissé  des  privilèges  fort  étendus ,  sentit 
que  son  influence  allait  décroître  ;  ses  chefs  résolurent  de  ne 
pas  le  souffrir. 

Le  8  juillet,  une  conspiration  exclusivement  militaire 
éclata  â  Caracas  ;  une  douzaine  de  généraux  (  comme  on  les 
nomme  dans  l'Amérique  méridionale  ),  envahirent  Thôtel 
du  président  et  le  sommèrent  de  donner  immédiatement  sa 
démission.  Celui-ci,  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cet  ordre , 
fut  conduit  sous  escorte  à  La  Guayra,  et  forcé,  ainsi  que 
le  vice*>pré8ident ,  de  s'embarquer  pour  l'Ile  danoise  de 
Saint-Thomas.  Cette  révolution  ne  s'accomplit  pas  sans  jeter 
une  grande  consternation  dans  le  pays»  sans  interrompre 
toutes  les  affaires.  On  n'eut  d'ailleurs  à  déplorer  la  mort 
d*aucun  homme,  et  le^  insurgés  s'emparèrent  tranquille- 
ment de  l'autorité  suprême  en  s'empressant  de  prier  le  géné- 
ral Paez  de  la  reprendre. 

Loin  d'accéder  à  cette  prière,  Paez  publia,  dès  le  1 5  juil- 
let, une  proclamation  annonçant  qu'il  levait  des  troupes  en 
toute  hâte  pour  marcher  sur  Caracas  et  y  rétablir  l'ordre  et 
la  constitution  renversée  par  les  factieux.  Il  exhortait  les  re- 
belles à  rentrer  dans  le  devoir  et  les  rendait  responsables  de 
tous  les  malheurs  que  pourrait  amener  leur  obstination. 
«  Lorsque  j'étais  le  chef  de  l'état,  disait-il ,  j'ai  fait  exécuter 
la  constitution  de  i83o}  en  t83i  j'ai  renouvelé,  comme 
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président,  le  serment  de  la  respecter;  mon  devoir  est  donc  de 
défendre  ce  pacte,  même  au  péril  de  mes  jours.  »  Paez  eut 
d^autant  moins  de  peine  à  sç  former  une  armée ,  que  la  po- 
pulation [presque  tout  entière  avait  refusé  son  concours  aux 
insurgés  et  les  avait  blâmés  de  la  manière  la  plus  formelle. 
n  agit  avec  tant  de  vigueur  et  de  promptitude  qu'avant  la  fia 
du  mois  la  révolution  était  terminée  à  Caracas  sans  effusion 
de  sang.  Pendant  q^e  le  général  Paez  était  entré  par  une 
porte,  les  insurgés  étaient  sortis  par  Tautre,  le  laissant 
maître  de  la  capitale,  où  il  se  hâta  de  r«ppeler  le  président  et 
le  vice-président. 

Cependant  la  lutte  n  était  pas  finie.  Les  insurgés  trouvè- 
rent un  asile  dans  la  province  de  Cumana,  et,  soit  par  la 
trahison,  soit  parrineptie  des  gouverneurs,  ils  se  mirent  en 
possession  de  plusieurs  places  importantes  telles  que  Barce- 
lone, Cumana,  Puerto-Cabello ,  Maracaïbo.  H  fallut  les 
déloger  successivement  de  ces  positions^  et  ce  ne  fut  pas  chose 
très-facile  pour  Paez  et  les  généraux  sous  ses  ordres*  Cela  ne 
se  fit  pas  non  plus  sans  cette  foule  de  désordres ,  de  dévasta- 
tions, de  pillagéi  auxquels  la  guerre  civile  soumet  périodi- 
quement les  diverses  contrées  de  TAmérique  du  Sud.  A  la  fin 
de  Tannée,  les  insurgés  occupaient  encore  Puerto-Cabello  et 
Maracaïbo  ^  mais  ijs  avaient  déjà  éprouvé  plusieurs  échecs , 
leurs  forces  s'affaiblissaient  de  plus  en  plus^  et  Ton  ne  doutait 
pas  que  la  tranquillité  ne  fût  bientôt  rétablie  dans  toute  la 
république. 

Il  n'était  malheureusement  pas  permis  d'en  dire  autant  de 
rÉquatenr,bienqunti  arrapgemqnt  soit  intervenu  qui  laissait 
à  Florès  le  commandement  en  chef  de  l'armée  et  à  Roca- 
fuerte  la  présidence  de  la  république.  Chaque  jour  ^e  général 
Fierez  trouvait  de  nouveaux  compétiteurs  à  combattre,  et 
si  dans  tous  ces  conflits  les  deux  partis  contraires  ne  se  fai* 
saieot  pas  ordinairement  beaacoup  de  mal ,  le  peuple  n'en 
était  pas  pour  cela  pins  épargné.  Une  victoire  remportée  le 
18  janvier  par  le  générât  Fierez  sur  les  troupes  du  gouver- 
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neinént  de  Quito,  qui  Tayait  mis  hors  dé  Ta  loi,  Futd^iBora 
considërëe  comme  assez  dëcîsive  pour  terminer  la  guerre 
civile.  UnTmée  de  Quito  reçut  un  tel  écTxec,  que  ceux  quïy 
échappèrent  ne  s'arrêtèrent  que  sur  lé  terrîloî're  ^e  la  Nôq- 
velle  Grenade.  Quant  au  nombre  des  morts  abandonnes  par 
les  vaincus  sur  le  champ  de  bataille  ,.on  le  portait  cette  fois  à 
680 ,  dont  60  officiers  et  90  généraux.  On  eût  pu  croire  dft 
lors  qu*îl  n'y  avait  plus  dé  généraux  dans  TEquateurpour 
lever  Tétendard  dé  riusurrection  :  cependant  Tannée  ne  s*e-* 
coula  pas  sans  que  trois  autres  individus  décorés  de  ce  tîlife 
eussent  encore  pris  les  armes  contre  le  pouvoir  établi.  Lun 
d'eux  obtint  d'aî)ord  quelque  succès  et  s'empara  d'Ësmérat- 
das  ;  mais  les  deux  autres  furent  mis  en  fuite  après  un  combat 
dans  lequel  ils  avaient  en  i4  hommes  tués,  et  laissé  entre  les 
mains  de  Vennemi  a3  prisonniers,  qui  furent  envoyés  i 
Guayaquil  et  fusillés.  Tel  fut  aussi  le  sort  de  Tun  des  deux 
chefs. 

Quoique  la  Nouvelle-Grenade  &'ait  pas  suivi  Texeàiple  die 
IIBquateur  et  de  Venezuela,  on  pourra  Juger  par  îe  fait  sui- 
vant jusqu'à  quel  point  les  habitans  comptent  sur  le  maintien 
du  calme  dont  cette  république  jouit  depuis  quelques  années. 
liû  a3  janvier,  d'une  heure  à  8  heures  du  matin,  unjDruii 
semblable  à  celui  d'une  décharge  d'artillerie  et  de  mousquë- 
terie  se  fit  entendre  dans  toute  la  contrée  depuis  Sainte- 
Marthe  et  Carthagène  jusqu'à  Quito,,  pèsie  lendemain ,  les 
villageois  des  environs  de  Bogota  furent  én.arinés^  dans 
l'attente  de  quelque  révolution ,  et  il  fallut  plusieurs  jours 
pour  dissiper  les  inquiétudes  qu'ils  avaient  conçues  dé  ce 
bruit  causé  par  une  détonation  de  météores. 

Cela  n'empêcha  pas  le  général  Santander  de  tracer,  en  fai«^ 
âant  lé  i*'  mars  l'ouverture  du  troisième  Congrès  de  la  répu< 
blique,  un  tableau  satisfaisant  de  sa  situation  morale  et  ma- 
iérielle. 

D'wrès  un  recensement  de  fa  Nouvelle-Grenade,  qui  a  éii 
lieu  dans  ce  même  mois,  le  nombre  des  habitans  était  de 
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1^687^x00,  et  offrait  une  augmentation  de  4&8,85o  sur  ce 
^il^tait  enjiSuS.  On  croyait  pouvoir  Vëlever  i  1,700,000 
eoL' tenant  compte  des  omissions;  mais  ce  chi&e  n'indiquait 
encore  4^'iine  faible  et  rare  population,  comparée  à  Fëtendue 
du  teirfitoiré. 

Le  gouvernement  espagnol  ayant  montré  des  dispositions 
à  se  ii^concilier  avec  ses  anciennes  colonies  de  PAmérique  du 
Sud-,'  lé -ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade adreSèa  le  27  mars  une  lettre  à  Mi  Martidez  de  la  Rosa' 
potir  lui  proposer  de  négocier  sur  la  batsètdtûne  reconnais- 
sance pleine  et  entière  de  la  souveraineté  et  de  Tindépen- 
dance  de  cette  république.  Toutefois  celte  lettre  déclarait 
€j^%  y  auralit  un  d^stacle  invincible  à  tout  arrangement,  si 
rjEspagt^e  faisait  certaines  demandes  telles  que  i^  une  in- 
demnité pécuniaire  pour  prix  de  sa  renonciation  à  la  souve- 
raineté; st*  toute  cession  de  territoire  ou  de  forteresse  ;  3*  une 
indemnité  pour  les  sujets  espagnols ,  à  raison  de  la  perte  de 
leurs  propriétés  ou  de  .  confiséatibns  opérées  pendant  la 
guerre  ;  4^  dés  privilèges'  ou  des  fliveurs  pour  TEspagne  qui 
seraient  incompatibles  avee  Texercice  plein  et  entier  delà 
souveraineté  nationale  et  la  dignité  d^un  peuple  indépen«-- 
dant.  Cette  lettre  ayant  été  transmise  àM.Martinez  de  U  Kosa 
par  le  canal  de  Tambassadeur  espagnol  à  Londres ,  il  fit  in« 
viter  la  Nouvelle-Grenade  à  envoyer  un  négociateur  à  Ma« 
ârid^.lliais^,c'était  maintenant  le  touv  de  la  mère-patrie  de 
rétaijder^  par  lea  tironbles  où  elle  était  plongée ,  la  conclusion 
de  4)ette  affaire*    .      .  <' 

14a  Nouvelle-Grenade  âélé  plus  heureuse  du  côté  du  saint* 
siège  «  (pu  ^  vers  la  fin  derannée,  B^est  décidé  â  reconnaître 
ofllqieUopiei^t  )a  république,  par  suite  d'un  échange  de  notes 
entre  le  (Cardinal  seferétaî^e  d*état  et  le  chargé  d'affaires^  du 
gopvememenC  gi^enadio  à  Kome. 

Une  autre  négociation  diplomatique  pendante  déjà  depuis 
troisrAi^s  entre  la  NouvelIerGi^enadeet  l'Equateur,  en  consé-» 
queoçederét^t  de  dissensio^qi  el  #e^^volution  où  ce  dernier* 
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pays  n'avait  cessé  de  se  trouver ,  reçut  aussi  cette  année  ^on. 
complément.  Le  traité  du  8  décembre  x832 ,  que  les  dëiix 
républiques ,  après  de  longues  et  fréquentes  contestations  au . 
suj^t  de  leurs  limites  respectives ,  avaient  4igné  à  Pasto  ppur. 
régler  ce  différend  (^vojrez  i83a  p.  58 1),  fut  enfin  ratifié  lé 
i5  septembre  i835  par  le  gouvernement  de  TEquateur.  La 
Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  n'avaient  pas  attendusi  long- 
temps pour  exécuter  le  traité  qu'elles  avaient  conclu'  dans . 
le  même  but.  Grâce  à  ces  traités  et  k  la  cour  suprême  d'ar<- 
bîtrage ,  qui  devait  être  instituée  9  les  trois  états  pouvaient 
espérei^  d'arranger  toutes  leurs  difficultés  ultérieures  sans 
avoir  besoin  de  recourir  aux  hostilités. 

Persévérant  dans  ses  efforts  pour  attirer  l'attention  sur 
l'istbme  de  Panama,  â  travers  lequel  on  a  vu  (i854p«  679)' 
qu'il  voudrait  établir  un  chemin  de  fer  qui  épargnerait. aux 
navigateurs  un  trajet  de  x8oo  lieues  autour  du  cap  Horn, 
en  ouvrant  au  commerce  un  accès  immédiat  dans  tous  les 
pays  baignés  par  Tocéan  Pacifique ,  le  gouvernement  grena- 
din a  déclaré  Panama  et  Porto-Bello  ports  libres,  pendant 
vingt  ans  pour  toutes  les  nations  qui  ne  seront  pas  en  guérra  . 
avee  la  Nouvelle-Grenade,  mais  en  prohibant  Timportatibn 
des  eiclaves.  •     !. 
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Le  Pérou  avait  à  peine  eu  le  temps  de  respirer  depuis  la  dfeîv' 
nielle  levée  de  boucliers  de  l'ex-président  Gamarrà  y  et  le  pré* 
aident  légitime  de  cette  république,  donLouis  Obregoso,  avai£ 
à  peine  pris  possession  du  pouvoir^  qu'un  nouveau  com'péû- 
teuit^parut  pour  le  lui  disputer.  C'étaiit  le  général  Lafuente  qui, 
antérieurement  condanmé  A  l'exil  ^  avait  .rompu  son  ban  et: 
revenait  à  Lima  pour  brider  la  présidence.  Le  1^  jalw 
vier  i83S,  la  garnison  du  fort  de  Callao  se  déclara  en  ^a  -&û*: 
veur  ;  de  là  une  nouvelle  collision  qui  fit  beaucoup  de  victi- 
mes et  dans  laquelle  fut  tué  le  commandant  de  la  place. 
Bientôt' cependant  arrivèrent  de  Lima  des  troupes  qui  atia-^. 
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•quèreôt  lé  fopt  acle^feii  dura  toute  la  nùit;'aaais<|;rtoe4&L 
conduite  ënergîqae  du  général  Salaverry ,  on  pavyint  1»  îki^ 
demain  matin  à  s'^emj^er  du  fort.  Dix  deâ  insurgés  fiiretît 
eoQdàmnÀ  â  moi^t  et  fusillés  sur-le-chunp  ^  le  général  La- 
fuente  repartit  pour 'Valparaiso. .    •     ^,     '' 

Salaverry»  en  réprimant  une  séditlDB.militaire,  prit  goût, 
selon  toute  apparence ,  à  ce  jeu  sanglftixt  ^  car  il  ne  laissa  pas 
écouler  deux  mois  sans  en  essayer  àispn  tour.  Nommé  com- 
mandant de.Callao  après  sa  victoire  du.aijsgivieî'  sur  les  ia- 
surgés  de  ce  fort,  il  mit  le  a3  février  sa* ^garnison  en  pleine 
révolte  et  marcha  avec  elle  sur  la  capitale.  Lima  a  une  po- 
pulatiôn.de5o,ooo  âmes ,  elle  dst  le  siage  du  gouvernement; 
Salaverry  n^avait  avec  lui  que  3i8  hommes,  et  néanmoins  il 
y  entra  sans  coup  férir.  Le  vice-président  Salazar,  qui  rem- 

{>laçait  Obregoso,  en  tournée  daps  les  départemens^  quitta 
ft  ville  le  a49  au  moment  où  Salaverry  arrivait,  et  se  retiià 
dans  Tintérieur,  avec  quelc[ues  gâiéraux  et  une  centaine  de 
soldats.  Aucun  effort  n^avait  été  tenté  pour  arrêter  cette  pol- 
gnée  de  rebelles.  Salayerry  n^eiit  donc  aucune  difficulté  à  se 
proclamer  lui-même  chef  suprême.  Jeune,  audacieux,  témé- 
l'aire  même ,  il  se  prépara ^  en  déployant  une  énergie  dont 
une  faible  parcelle  aurait  suffi  de  la  part  des  autorités  ou 
des  habitans  pour  Véyhistîfi,  i  recevoir  les  attaques  que  le 
jgouverpement  ambulant,  comme  il  Tappelait  lui-même, 
pçurrait  dirij^er  contre  Litnk. 

.  »  Alors  la  consternation  etl^çrchie  JTurent  au  coml>le  dans 
cette  ville.  Foulant  aux  pîeas  la  constitution  et  toutes  tes 
lois ,  ce  fîit  une  véritahle  dictature  que  Salaverry  s^arrogea', 
et  tous  les  habitans  restèrent  livres  sans  défense  aux  exactions 
que  ce  révolté  jugea  à  prppos  de  commettre  pour  se  créer 
des  ressources  nécessaires  au  soutien  de  son  e;ptreprÎ8e.  tl 
frappa  tous  les  capitalistes  et  les  principaux  liàbitaiis  d*une 
contrihution  forcée  de  lo,  8|  6  et  4)O00  piastres.  Ceux  qui 
.  'refusaient  de  payer  étaient^  jetés  en  prison*  Cet  argent,  aussi 
odieusetnént  extorqué,  était  dépensé  i  rinstant même.  Kiea 
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ne  suffisait  aux  d^rdres  et  aux  frais  extraordinaires  du 
nouTeau  gouvernement.  Oblige  de  se  recruter  une  armée 
dans  Venceinte même  de  Lima,  Salaverry  ordonna  de  faire 
main  b^sse  sur  tous  les  individus  q[u^on  rencontrerai  I ,  de 
sorte  que  les  habitans  prirent  la  fuite  ou  se  cachèrent* 

Pendant  ce  temps^là  toutes  les  comnumications  étaient  in- 
terrompues avec  Tintérieur  du  pays,  et  sur  les  chemins 
erraient  des  bandits  qui,  ne  vivant  que  de  déprédatipns  et 
de  brigandag^Ljjmtaient  tout  le  monde  en  ennemis.  Ils  en 
vinrent  àinfe^r  le  pays  avec  une  telle  impunité»  (ju'ils  pér 
nétrèrent  jusqu^au  centre  de  la  capitale  et  tirèrent  des  coups 
de  fusil  sous  les  fenêtres  du  palais.  Il  est  inutile  de  dire  que 
toute  transaction  commerciale  était  suspendue ,  et  ^ue  bou- 
tiques, magasins,  maisons  même,  tout  était  fermé  dans 
Lima* 

Comme  Salaverry  ne  faisait  aucune  exception  ai^x  ordres 
tyranniques  qu'il  intimait,  il  fallut  que  les  commandans  dés 
stations  navales  de  France ,  d'Angleterre  et  des  États-Unis  ce 
concertassent  avec  les  consuls  décès  pays  pour  aviser  au  meil- 
-lear  moyen  de  protéger  Jejors  nationaux.  Ils .  furent  obj^ig^s 
*d^^déclarer  à  Salaverry. qu'ils  regarderaient  comme  acte  de 
piraterie  toute  atteinte  portée  aux  sujets  de  leips  nations  res- 
pectives ou  à  leurs  intérêts,  et  qu'ils  açira^ent  en  conis^^- 
quence.  Quelque  danger  qu'il  y  eût  pour  lui  à  ne  pas.tVnilr 
compte  de  cette  déclaration  ^  les  étrangers  n'en  i^^tèrent^pas 
moins  dans  la  plus  grande  inquiétude  »  étant  i  li,  merci  d'up 
Homme  que  le  désespoir  pouvait ,  d'un  mômtènt  k  l'auti^, 
pousser  aux  deimières  extrémités.  '      *  t 

Cependant  Obregoso  était  àArequipa,  où.ij^  essayait  d'or- 
ganiser quelque  force.  Il  ^'adrç^sa,  en  outre,  fiugés^al  Sa^t^- 
Cruz ,  président  ^e  Bolivie  y  ef,  lui  demanda  la  coopéra^ji^ 
d'un  corps  d'armée  bolivien  pour  combattre  l'usurpateui^. 
Santa-Cruz  accéda  à  cette  demande,  et  entra  loÂ-mème.dsns 
le  Pérou  9  à  la  tète  d'une  division  de  4  f^  5aQ0p  .hpcomes  ',  la 
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miéa^  fMwi'^'la'Aifeax  disciplinée ,  la  mieux  équipée  qu'il 
y  cût'satti^oYfté  4aii&  toùw  rAbérî^ue  dû  Sud/  '  *  ' 
^  lyùH  âSItife^èôié  ,ife  généràïGamâf rk ,  dès  qu'il  vît  la  pbrte 
dâv^e'à'thiyiioimllë  révoluriou,  accourut  delà' ISbli vie', 
où  il  s^ëtait  réfugié  après  aou  échec  de  Tannée  dernière  \  et 
vint  faire  cause  commune  avec  Salaverry.  Celui-ci,  n^osant 
quitter  la  capitale ,  conGa  le  commandement  de  ses  forces  à 
fîaouaviùu^  SaAtsi-Cbuz  et  Gamârra  se  rencotltVèfrenr  ctiacun 
av«t  léiir^VtÀ^ ,  vers  Yàhacocha ,  et  le  i3  âdh  Rengagea  un 
coiniyàf  qûi^^ termina  par  la  défaite  com^J^Plë'  ce  dernier. 
n  rétuiit'  ^Mlefois  &  se  sauvet*  ^vec  quelques  émcîër s; 
.»'iAn'bb«i^dei[|iiélqt<e  temps,  Salaterry  entra  à  son^tètir  en 
iMiâkpagttè;  ll'lâdilt  parvenu  à  se  former  une  nouvelle  armée  au 
mdyepa  des^c^tributidns  foreées  et  en  décrétant  qu'une  levée 
tcsiniasàe  de  tous  1^  tiàèitans  niâles  de  Lima  ,  y  compris  les 
komiiies  de (ÙiAew libres ,  aurait  lieu,  depuis  i5  jusqu'i 
$6  sàosj  Oh  peàt  ju^erfadlement  de  ce  que  devait  être  une 
pareille  4rmée«  Stfjjta^Cru^,  au  contraire^  avait  environ 
7,ooûr'hoiBim6&j^doiit  i,5ob  Péruviens,  et' toutes  les  chances 
d'éne<viefoi96<4éfiiiitive  étaient  pour  lui.  Cependant  les  der- 
iâer^'moîsfde  Faniiéefefe^ passent  des  deux  parts  en  ifiarches 
«r'OdnttenlaiV^hea  qui'u^amenèrent  aucun  résultat,  de  sorte 
qile  le  Péroti^delneara;  plongé  dans  cet  état  de  désolation  et  de 
Mi{iêQr*<>à  TaVait  mis  dès  le  mois  de  février  l'insurrection  de 
ïili^rty: '•  ••••.•■ 

|;iÊfeti^ës^pkstli0usiC0r aspect  déplorable  que  se  présente  la 
Biodii^e  dcpt^^^u^^Samta^-Gruz  a  pris  les  rênes  de  ^ëtte  fépu- 
bH^Mç  Nôti  V(>)tfmê6  précédeàs  font  fui  des  effoirts  de  te 
général  pbi^r  raèiélioràtioii  moralè^t  matérielle  dU  pays  qu'il 
g^ePÊ^  ateo^utt  oordre  et  xik  calme  inconnus 'dans  tout  le 
fluide» rAtrtéi4^e  du  Sud.  Entre  autres  preuves  de  Thabi- 
kM^è  bacM^udàrte  nous  avons  encore  à  citer  Un  décret  rendu 
Itil^^  ftvHeir'de  cette  année ,  et  qui  tend ,  par  une  juste  dis- 
tHSutidri'deprxmesj  à  enecmragér  la  formation  des  étaMisse- 
BteiJs'iBâttitrielsetttgricoles.  Mais  tienne  déposait  plus  hau- 


tement.en  f^yeur  de  la  situation  de  la  BpUyie  que  s^n  iat^Çr 
Tention  armée  dans  les  affaires  du  .Péroa»  Ç^\e  î^nl^^ye^Ao^ 
démontrait  mie  la  Bolivie  po^iyaît ,  sans  4omii)agç  pour  sa 
tranquillité,  être  livrée  à  elle-m^me  en  Va)>sence.4e  Sief 
troupes  et  même  de  son  président.  ,    ,    :;-.;,.. 

CHILI. 

A  défaut .d'énneutes^^4^insarrçctions,dadlflAocd/3S  eivikô^ 
le  Chili  a  été  désojé  pgrjes  convulsions  de  la  naliue,  D'ép$>u.- 
vantables  trem^ifB^s  de  terre  s'y  filment  sentir  le  a^|i$vk!ier^ 
et  couvrirent  de  ruities  trois  provinces.  Us  S'étendinent  k  1& 
Conception ,  à  X^lcahuana,  et  à  toutes  les  .vil^/es  siCiiMfés  eâtre 
Yalparaiso  etYaldivia,  ainsi  que  depuis  MenjiQzaTv A  1^1^31 
des  Cordillières ,  jusqu'à  Tilede  Juan  FertiAfideK,.à  qnatue 
milles  de  la  côte ,  où  Ton  vit  à  un  taille  et^  demi  de  4iatanft 
une  colonne  de  flapime  et  de  fumée  sortir  d^  rOcéan^qui,  en 
cet  endroit,  a  loo  brasses  de  pifofondev«  Si  Yal^caisoô^ 
Santiago  n'avaient  pas  été  lior9  de  la  poctéç  do.oette  yflîoltij 
tion  physique,  le  Chili  eût  cessé  d'elle.  ,Dei  bMitncaiS'to  jnef 
eurent  leurs  m&ts  brisés*  Us  semblaient  frappée  :cGoétrfidkii 
rochers,  et  leurs  quilles  toucher  le  fcmd  d«  U  fitienLe^wl 
avertissement  qu'on  ait  eu  de  ce  phéâomèatffat  >uDi'J;i^niil 
sourd  dans;  .les  entrailles,  de  la  terre  ;.m]bjmmQWt^f:Nk»^ellp 
s'ébranla  avec  une  telle  violence  qu'il  étiM  ^flSipiiQjdeigarjdap 
l'équilibre.  Les  maisons  ne  purent  soutenir  ce  chpi^ -quitta 
instant;  elles  s'écroulèrent  successivement. ;pfn4ipt  les  ^st^q 
minutes  que  dura  la  plus  forte  secou9$e«<^c$ilA'Cqnbefttit}n3 
qui  comptait  10,000  âmes ,  j\  ne  r^^faqv^iMM^'Sei^e  iMifiUfi 
pour  indiquer  où  la  ville  avait  existé.  L6|  .titab^fa^^aiiç 
croyaient  à  la  fin  du  monde.  Hei|reusemeni^l)np<W9IM^>9«IM 
catastrophe  arriva  en  plein  jotprjpaçij  si,  j^Qîfil^?,e|iyU§»ii» 
nuit  ,\m  tiers  de  la  population  n?aurait  peui^^^p^^écjf^f  p4 
à  une  mort  lente  et  cruelle.  Le  nombre r des Jpeii^n9|S^.4ui 
ont  péri,  éuit  de  80  pour  la  Conception  s  wl^fot^pMtÂr^QMr 
cahuana  et  dans  les  autres  vïMcs,.  ce. nombre  ét^iiiil^f^n^f%f 
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A  peine  rereniu  de  la  terreur  que  leur  avait  in^irée  ce 
tremblemeDt  de  terre ,  les  babitans  de  ces   contrées  s'é- 
taient déjà  mis  en  devoir  de  retirer  des  débris  de  leurs  de- 
meures ce  qu^elIes  pouvaient  contenir  de  pins  précieux  ^ 
lorsque  soudain  la  mer  s*agitant  s  elera  comme  une  baute 
muraille,  fondit  avec  rim'pétuositéd^un  torrent  sur  le  ter- 
rain où  avait  été  la  Conception ,  et  engloulit  tout  ce  qu'elle 
rencontra.  Ce  dernier  coup  acbeva  de  miner  les  malbeureux 
babitaiis  qui  n'avaient  eu  que  le  temps  de  regagner  les  col^ 
li  nés  voisines ,  et  qui  se  trouvèrent  privés  même  de  tout  moyen 
d'existence,  les  vagues  ayant  entraîné  tout  ce  que  renfermaient 
les  granges  et  les  magasins.  Les  vaisseaux  du  port  forent  ar- 
rachés de  leurs  ancres ,  détruits  ou  jetés  sur  la  plage.  La 
mer  avait  atteint  33  pieds  an  dessus  de  son  niveau  le  plus 
élevé  ;  mais  au  moment  où  ^e  s'élança  sur  la  côte ,  les  vais- 
seaux qui  avaient  54  pieds  d'eau  sous  eux,  restèrent  k  sec. 
Quelques  individus  perdirent  la  raison  par  suite  du  saisisse* 
ment  qu!ils  avaient  éprouvé  de  cette  scène  de  destruction. 

Le  président  dn  Chili  déclara  dans  son  discours  à  l'ouver- 
ture de  la  session  des  Qiambres  législatives ,  que  sans  ce  ter* 
rible  tremblement  de  terre ,  la  république  serait  en  voie  d'à* 
mélioration.  Les  revenus  publics,  en  1834)  avaient  été  de 
1,887,397  piastres ,  c'est-à-dire  de  116,537  piastres  de  plus 
^ue  l'année  précédente.  Une  partie  de  cet  excédant  provenait 
des  douanes.  Le  gouvernement  avait  pu  appliquer  178,419 
piastres  à  Textinction  de  la  dette  flottante  intérieure,  et  au 
racbat  de  349700  piastres  de  la  dette  consolidée. 

D'après  le  budget  présenté  par  le  ministre  des  finances  pour 
l8S5  j  les  dépenses  totales  des  départemens  de  l'intérieur  et 
des  affaires  extérieures,  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  monteraient  à  1^990,204  piastres  ;  et  les  recettes  svur 
lesquelles  comptait  le  gouvernement  ^  à  s,  175,000. 


S'il  e8t  vraiqiie  le  pouvoir  qui  usé  àe  cymenkHe  \SBVer9  «es 
«nuemis  donna  une  preuve  de  force  et  de  solidité ,  on  serait 
tenté  de  juger  assez  favorablement  de  la  situation  deia  l'é- 
pabliqve-de  l^'Uruguay ,  dont  le  gouvernement  a  publié ,  lé 
18  juillet^  vto  décret' d'amnislie  générale  ^ar  lequel  il  a'ëfé^ 
perpoiîs'àndHcinctèqMBt,  et  même  sans  excepter  le  général 
Lavalleja ,  à' tous*  les  citoyens  bannis  pour  avoir  pris  part  à 
la  révolutiblV-^u  mois  de  juillet  i83a,  de  rentrer  dans  leur 
patrie.  *  ^  J»' ",  '•^'^ 

BuenoshAyt'^s ,  après  de  longues  luttes  entre  les  partisans 
du  syiftème  unitaire  et  les  partisans  du  systèine  fédéral ,  qui 
se  sont^  terminées  à  Tavantage  de  ces  derniers ,  a  fini  par  se 
jeler  cette  année  dans  les  bras  d*un  dictateur. 

On  a  vu,  eu  1854^  que  dans  Fimpossibilité  de  trouver  un 
personnage  qui  voulût  se  charger  du  dangereux  honneur  de 
gouverner  la  république ,  le  président  de  la  Chambre  des 
r^résentans  avait  été  investi  de  fait  du  pouvoir  exécutif;  Il 
occupait  encore  ce  poste ,  lorsqu^au  mois  de  mars  une  scène 
tragique  vint  jeter  le  pays  dans  une  profonde  consternation. 
Le  général  Quiroga,  qui,  accompagné  de  dix  personnes*, 
revenait  de  remplir  une  mission  dans  Fintérieur ,  fut  attaqué 
anx  environs  de  Gordova ,  et  massacré ,  lui  et  les  siens ,  par 
une  bande  d'assassins  placés  en  embuscade.  Quiroça  étant  du 
parti  fédéral ,  les  unitaires  furent  accusés  du  crime.  Aussitôt 
le  tumulte  éclata  dans  Buenos-Âyres;  les  journaux  appelé^ 
iCAtaux  armes ,  les  fédéralistes  crièrent  vengeance.  Le  filré- 
aident  de  la  Chambre,  gouverneur  par  intérim ,  sentant' bien 
qpe  son  pouvoir  nVvait  rien  de  réel ,  donna  sa  démission  te 
7  nvu's,  et  dès  le  lendemain  la  Chambre  rendit  le  décret 
suivant:  .      -     j  .    .1 

«  La%aote  Ghamlire  des  représentatts,  usant  de  la  soumaîneCé  ordinaire 
etaztraordinaire  dont  elle  est  rsTétue,  a  jugé  à  propos,  dans  la  séance  de  ce 
}0Qr(8man),  depiooiulgiierlaloisiiinntei 
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• 

>  Art.  l''.  Le  brigadier-génènil  don  Joan  Manoel  de  Bmu  est  nommé  §^a- 
Ternenr  et  capilaine^Dénl  de  la  province  pour  cinq  ans. 

»  Art  2.  Tonte  la  paissant  publique  de  cet  état  est  remise  aux  mains  dn 
général  Rusas ,  sans  antres  restrictions  que  les  suÎTantes  : 

»  19  H  devra  conserver,  défendre  et  protéger  la  religion  catholique ,  apos- 
lélique  et  romaine  ; 

»  29  n  devra  défendre  et  soutenir  la  cause  nationale  de  la  fédération  pro- 
damée par  tons  les  étals  de  la  république  ; 

»  3fi  L'eieidce  de  ce  pouvoir  extraordinaire  dorera  autant  qne  le  goniper^ 
neur  élu  le  jugera  nécenaire.  » 

Cène  fut  pas  assez  pour  le  général  Rosas  de  ce  décret, 
d'après  lequel  on  peut  juger  des  idées  qui  dominent  à  Buenos- 
Âyres  ^  il  demanda  que  son  élection  fût  confirmée  par  les 
habiuns.  De  cet  appel  au  peuple  il  résulta  que  3,3 16  ci- 
toyens de  Buenos- Ayres  votèrent  pour  le  nouveau  gouver- 
neur, qui  n*eut  contre  lui  qu*une  minorité  de  4  voix.  Le 
général  Rosas,  après  s'être  fait  encore  un  peu  prier,  se  décida 
enfin,  le  i3  avril,  à  accepter  le  pouvoir  absolu.  On  lui  dé^* 
cerna  des  honneurs  inouïs ,  lors  de  son  entrée  à  Buenos-Âyres; 
sa  voiture  fut  traînée  par  plus  de  deux  cents  citoyens ,  et 
bientôt  le  clergé,  dont  il  a  conquis  Tamoûr  comme  celui  des 
Gauchos ,  ne  s'occupa  dans  toutes  les  églises  qu'à  dire  des 
messes  en  actions  de  grâces.  L'opinion  des  provinces  en  fa- 
veur du  général  Rosas  ne  fût  pas  moins  unanime ,  et  pour 
que  tout  marchât  à  l'unisson ,  on  chassa  de  leurs  places  tous 
les  fonctionnaires ,  depuis  les  premiers  jusqu'aux  plus  sub- 
ordonnés, que  Ton  soupçonnait  d'appartenir  au  parti  unitaire. 

Il  sera  curieux  de  voir  ce  que  cette  puissance  illimitée 
produira  entre  les  mains  du  nouveau  gouverneur ,  pour  le 
bien  de  la  république.  Tout  ce  qu'il  nous  est  permis  de  dire 
ici,  c'est  qu'elle  a  joui  pendant  le  reste  de  l'année  d'une 
tranquillité  assez  satisfaisante ,  et  que  le  gouvernement  sem* 
blait  prendre  a  tâche  d'encourager  l'industrie  et  le  com- 
merce, ainsi  que  de  rétablir  quelque  ordre  dans  les  finances 
du  pays. 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sansy  corn- 
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^g^3 .....».,•-..•. 

ÉTATS  ROMAINS ... 

GaéooiaaXVI.  — 18  sept.  1765  =  2  février  1831. 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni).  .... 

(en  Asie.  ..••..•. 
r.  i«q«r:  •.:::: 
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GniLLAUMs  IV.  —21  août  1765,  =26  juin  1830. 
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PORTUGAL  (royaume) 

Dora  Mabia.  -r- 1 819,  =  1 826,  par  l'abdication  de 

nos  Pbdbo. 

PRUSSE  (monarcbie) 

FainiBic-GuiLtAUMB  III.  —  1770,  =  1797. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).  . 

Royaume  de  Pologne 
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SARDAIGNE  (monarchie). 

Chablbs-Albbbt.— 2  octobre  1 798,=27  ayril  1831. 


DEUX-SICILES  (monarchie) 

Fbbdihaiid  II.  —  1810,=:  8  novembre  1830. 

SUÈDE  et  NORWÉGE  (royaume  uiii  ) 

Crablbs- Jbav.  —  1 764,  =  ^  lévrier  1 818. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons).  .  •  .  »  . 
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Jacbsob  (Annaé) ,  proclamé  président  le  16  février. 

et  insUlié  le  4  mars  1 829;  réinsUllé  le  4  mars  1 833. 
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îéegripài»  DDbM  CB  iSU  ; 
nppoîrtcBC  A  la  i»  4*  1S26. 


La  ville  cU  Ftoa  se  clutfgea  de  pimiver  ^  éà$  fe  mmmÊm* 
ceiMBt  de  ramée^  qmt  le  BrëHl  nesi  p«i  fk»  ecnoifdt  ^«e 
tons  les  autres  élat»  de  F  Aneriqae  du  Sud  de  eei  «aiiglaiites 
commotiona  qui  sembleiit  inettre  un  obstacle  infturraoBlable 
à  lenr  consolidalion  el  à  leur  prospérité.  Le  7  janfier ,  vers 
trois  heures  du  matin,  environ  600  Indiens  auxquels  se  joi- 
gnirent les  soldats  de  la  gami,son ,  atucjuèrttit  Para  et  a*7 
portèrent  aux  plus  i^eux  excès.  Les  soldats  avaient  àé^ 
Imté  par  fusiller  un  oertain  nombre  de  leoM  officiers  dans 
leurs  casernes  V  puis  ayant  rallié  les  Indiens  qui  yenaimit 
de  la  can^agne ,  cette  soldatesque  effrénée  alla  massacrer  le 
Résident  du  gouvernement,   le  commandant  militaire, 
le  commandant  de. la  marine  et  les  autres  fonctionnaires  ks 
plus  marquans.  Enfonçant  ensuite  les  portes  des  prisons ,  la 
borde  mit  en  liberté  les  détenus,  qu'elle  s'adjoignit,  el,  icor 
forcée  de  la  sorte,  elle  se  disposa  égorger  tout  cequifiendE 
résistance.  Les  scènes  qui .  suivirent  furent  horribles.  Une 
véritable  l^ucherië  eut  lieu ,  et  il  fallut  des.  charrettes  pour 
emporter  les  morts.  Toutes  les  aflbires  cessèrent  aussitAc ,  la 
plupart  des  négodans  s'étant  réfugiés  à  bord  desnavires  pour 
sauver  leurs  jours. 

Lès  insurgés  établirent  un  nouveau  gouvernement  de  leur 

façon*,  les  choses  n'en  allèrent  pas  ndeux  dans  PÉrt,  et 

bientôt  la  violence  ne  respecta  plus  même  lés  représentans 

des  puissances  étn^ères.   Accusé  de  dcmner  asile  à  des 

proscrits ,  le  consul  français  fut  arrêté  et  conduit  prista^ 

nier  i  bord  d'une  corvette ,  pendant  que  dés  hommes  ar^ 

jués  visitaient  sa  maison,  avec  ordre  de  tirer  sur  tous  ceux 

qui  tenteraient  de  s'échapper  par  les  portes ,  par  les  lénèlres 

ou  par  les  toits.  Cette  visite  n'ajtant  rien  produit,  Udéten«^ 

tîon  du  consul  à  bord  fut  changée  en  noie  simple  surveillanee 

chea  lui ,  qui  dura  quarante4mit  heures ,  c'est4^re  tout 

Ann.  hUi.  pour  i835.  49 
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le  temps  que  les  révoltes  employèrent  à  fouiller  les  maisons 
voisines  du  consulat. 

Babia  devint  dans  le  même  mois  le  théâtre  d^une  autre 
ÛMumsciioti,  <qpi,  pcmruvoirëtépltts  promptement  répri- 
ttfSe ,  n^en  awit  pas  moins  menacé  cette  ville  4es  plus  grtives 
dangers.  Les  noirs  avaient  projeté  d^ncehdîer  les  maisons 
de  krups  maîtres ,  et  de  profiter  de  la  confusion  qui  aTen* 
«ai^vrait  poto*  assaillir  sur-le^hamp  les  troupes  dans  leurs 
captonnenMsns.  L'époque  fisée  pour  Fexécution  du  complot 
était  la  ntiit  du  a4  au  aS 'janvier;  mats  les  conjurés  se  divi- 
sèfc«nt»  et,  au  lieu  de  s'insurger  de  grand  matin  j  comme  ils 
en  'étaient  cbnvmus ,  la  plupart  se  hjBtèretrt  d'agir.  S'ils 
fiosiseKt  attendu  rheuré  indiquée,  il.y  attrait  en  uneeffroya- 
lile  scène.de  dumage;  car  lia  seraient  tombés  à  Timproviste 
sur  une  rnukitude  d'hommes  et  de  '£eitiinés  sans  défense,. 
^airt  les  unsè'kuvs  ooeupalions,  les  àtttres  k  h  messe. 
T^raminvât,  les  insurgésse  partagèrent  en  divers  peâts  corps, 
^iodminencéfè&t  leur  estivre  debarbàrié  en  assassinant  quél- 
l|ttes  persoittes'  qu'ils  rencontrèrent  et  eu  Mutilant  leurs 
«dhvres  d^me^nmJèfehowH^.  flrategtqtièreiott  aimttltané- 
•laent  «tavec  viguèurdtfJKreus  postes' ikiilitaires. "Les  troupes 
lu  i«{àirent  avec  >  «ne  grande  fermeté  et  leur 'iir eut  pàjrér 
^cbor  lecir  «ndiieek  Beaucoup  d'entre  eux  fuireiit  tués  qu  faits 
prisonniers,  et  le  reste ,  après  avoir  soutenu  une  lutte. dés- 
«^érée^  finit  pai^  as  disperser  ou'  se  soumettre. 

Gel^iréiieiAeiit «st  une  prânve  des  visipiès  eflErajans  *4{ue  la 
'^populalioanoire,  qui  ne  cesse  de  s^accsr^ltre  par  Fimcporta-* 
lion  au  Brésil  9  en  dépit  éo  la  loi  reudue^pour  prokSber  la 
tgtàie ,  peut  fidre  courir  on  jour  à  ce  pays ,  et  qu'il  ne  parr 
^^Aandi/apeutMètre^as  toujours  k  conjurer.  Cet  état  de  chosea 
l»otiv*v  au  moiade-mam,  Fadoption  par  Tassendblée  pro- 
iriiiciaiè  deRio-Janéiro,  d'un  message  dans  lequel,  après 
avoir  ttt^utSomfé  las  trMUes<^e"BtibiA,  ^ette  asaornUée  ea 
'  appelait  au  gouvernetoent  «eemral  pem^  étouflbr ,  par  di- 
IruMes  mc«ui«s  qu>Hird^gnrit  j  les  ^syniptômes  d^intsurrec- 
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tiQiî  qui  96  manifestaient  parmi  les  é»daves.  Sttivmt  ce  mes- 
sage.,  il  était  notcnre  que  les  doclrinea  haïtiennes  étAÎent 
propagées  an  Brésil  avec  impunité,  qae  Ton  séduisait  les 
esclaves  en  leur  présentant  Tappàt  de  la  liberté,  ^t  qu'ils 
étaient  poussés- par  des  visionnaires  enthousiastes,  indigènes 
ou  étrangers ,  à  opérer  des  mouvemens  semblables  k  celui 
de  Bahia  ;  qu'il  existait  à  Rio- Janeiro  des  sociétés  .secrètes 
travaillant  systématiquement  à  Toeuvre  de  la  destruction , 
et  que  des  collectes  particulières  fournissaient  les  raojenp  dé 
payer  les  commissaires  de  la  propagande  révolutionnaife» 
On  toit  d'après  cette  pièce  qu'il  y  a  une  analogie  fràppanie 
•ntre  la  position  du  Brésil  et  celle  des  États-Unis,  quant  à 
la  question  des  nègres. 

Cependant  les  notifies  autorités  installées  à  Para  par 
Tinsurrectiou  n'avaient  pas  marché  long-temps  d'intelli- 
gence, L'animosité  qui  s'était  manifestée  dès  les  premiers 
momens  entfe  Malcher  et  Yinagre ,  élus ,  l'un  président  9 
l'autre  commandant  militaire,  après  le  massacre  du  ^  j^n» 
vier^  ayant  toujours  été  en  augmentant,  le  premier  Yontec 
faire  arrêter  son  collègue,  qui  se  révolta  contre  cet  ordre , 
oMrut  AUX  armes  avec  ses  partisans ,  et  de  ^arsenal ,  dontdl 
s'était  emparé  9  parvint  à  repoussa  Malcher  et  ses  adhéreps, 
«DL  leur  pcenanC  leur  artillerie  et  en  leur  tuant  beaucoup  def 
Blonde.  Forcés  de  battre  en  retraite,  ceux-ci  se  retirèreiic 
dans  le  fort  principal ,  et  de  là  firent  feu  sur  la  ▼ille ,  restée 
ati  pouvoir  du  temmanéant  militaircb  La  division  natale» 
composée  de  oinq  batimens  brésiliens  qui  obéissaient  aussi 
au  président,  fit  également  feu  sur  le  parti  vainqueur,  et 
toute  la  partie  de  la  ville  en  face  de  la  rade  fut  crihlée  de 
boulets*  Placé  à  l'un  .des  endroits  les  plus  exposés^  le  consUi> 
lat  de  France  eut  considérahlemtmt  à  soûRrir  \  mais  le  (consul 
demeura  k  son  poste  poiv  protéger  de  sa  présence  Bon  tiQin-^ 
bre  de  malheureuses  familles  réfugiées  auprès  de  liij.  Le  fèâ 
.  ù$xni  départ  et  d'antre  avec  acharnement  les  ^9,  sa  et  21 
févjriar*  Une  ti^ve  allait  être  conclue  le  troisième  jo^r ,  lôrs^ 


7p.a  fflST01^Sp^î^:.(9(«5), 


««W5fè.r«?t;b  'nf^r^W^ARi  ViIit^MîMlf  .r^  Wte*iHAr>. 


3fS^  «f  «M  JWrW*i»ï^»i»«r* 


navires  revinrent  au  nioail^fp^|/e,;i5,,^fi^.]|ç,|^9^^P^H^dll^rtu$ 

*»  •^l'h^.^^^P  il^«^%.f fw«^^^<*w»A»*^M»•fl^■w«^o•fl«l*... 
ifllqMefnattl»^^.^ 


lek'«»»;-0&  la'st^aatal  ;'Bi'et^-^e  WiiàWaiit  anîm^  de'clï»-'; 
I»étlk>bs>IibkUl«fc'< 'tàmaU^û'i'k '^bèttr^  Jèurs  arm^  ."sur'' 

UetV'ÈSàHi  ^-  lénàiUk'  ^eiiè  'itiyi'è^édion,'  qiîi  avait  '^uV^'* 

i'etàftëiii<'ié  iétiiig^ei'^i  écrik ,  et' par  iWérm^uïre  ' 
d'uk  «ffi(iiët>!ilë'»(»  ëtyt-iMâJ^ , 'a^"c6n'$ûl  'rràncàîs ,'  tôuVïé  , 
Tegtet'ispiiiUiipébxisii'i  Sk  l^îosùitè  qiié  iU  yvail'iaiu^  u&'  ' 
amdrilé)  'itti-ti^  'Àâ  ^  sëW  dé'  l'i^ukrchte  ;^  'il  élcilrîma  en  même  "^ 
tet4s)lëV{iMi dA  TôÙ'tô'^AiUir  ïe  pluà  Vromptem^t <pos- '' 

«ibtotï^artiftrtfi^'-"  >■-'•--    •-    ••••—-'»' "-■'^^ '<---'  '^iv--^'-- 

paysJPtt^ 

£pt'f«]^kél$ ., 

qinra«i(Hffit»ëi,ii1t)àj^tém^Jàtëfrompués,'aliârèDt'^^^^^ 
drtl  piisiblétiàetf f  ièuf  tikii  ^  '  màU  ëet  es^tôir'  ïdi'  d^  pek  de  ;  " 
dntêiï  hë't^  8(M1»,'  l«i  InUféùs',  c^ndu^'par  lés  intimés  éxè^",  ' 


ex-^ir€tf}âMLV<V{bA^rt  éi'tô'dûm'plices ,  que  1^  alttoritâ'vc^' 
naiMHf  bfefMt^  Vtret^'fek  iiieiitéàxntién  nota  de  fescaclrè  " 
brésilienne,  parce  qu'elles  avaient  d^côaTënqù^n  complot  ' 
éxi»bit  eikfd«(Mlie^iV(;t>'at^àfédfce;'^^ieuy'^oàmis'â^ 
friâà«Mmi4oyeâtitiëSJiàim','ëi  le^s  ^ëvoït'éi'dii'^e^pn."" 
Cedi^«j»tiP^'|6«yd<Mt!è»lï'è^$ài'èifèiiik'ui^c'Bonn'I^^^^^ 


de  knvTlle;<ik  niiiâ«lli  (dfÙ'Kl'bKiiibs'^f  {Unafenï  ta  mâi^n^l 
Le«^llàth4<m«'âe-^t^ë'èti^i-'»rVri>èé'  it>àMànds"'se  rem-"*/ 
plirenb  enooM iiii«  ^bk'-de  irkte{nei"Fti^'li4ei' ':'  d<à;i>àte^'    , 
dirlgèWntt^<rt»e*k<Stitmr*'ftMl' A^'lâ'Vitlè.'D^Ybn  âik]% 
présidcaOVtt'Sli  nteifit^'ailstii'lil  d«fô^t*^è  l/ii'ai^ec  iin^^antfe'"^ 
mol{es^,4»lst«<0<biiiieè"{Wrdk}eiil  t'âtij<6urs'dd  terrain /lies" 
fQldafl»ct4e««|MR«lo^k  dès'VàitjSsèaàX  étràfagéï-8"dîJriènt^è8cén-!'' 
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dre  k  lerre  et  souteair  itt  <x>mbat  pour  protéger  Pemkar** 
qnêment  de  leurs  nationaux  et  des.habitans  de  Para  qui 
Âiyaient  la  fureur  des  Indiens.  Enfin  le  aS,  les  autorités 
s^embarquèrent  elles-mêmes,  abandonnant  le  palais,  Tar* 
senal  et  les  postes  qui  tenaient  encore  en  leur  fayeur,  et 
dont  la  retraite  devint  impossible.  Les  agens  consulaires  des 
différentes  nations  durent  également  se  soustraire  par  la 
fuite  à  une  mort  certaine.  Leurs  maisons  f  uretit  mises  au 
pillage,  et  tous  les  pavillons  que  lès  Indiens  avaient  pris 
dans  divers  combats ,  furent  par  eux  arborés  dans  le  lieu  ie 
plus  apparent  de  la  v31e,  surmontés  du  pavillon  duBrésil  et 
d'un  autre  entièrement  rouge ,  comme  pour  déclarer  guerre  à 
mort|à  toutes  les  nations  qti*ils  s^imagfnaient  avoir  vaincues. 
Ils  achevèrent  ensuite  de  ravager  la  ville ,  et  d'assassiner  tous 
les  blancs  qu'ils  rencontraient }  aussi  les  rues  furent-elles 
encombrées  de  eadavres. 

*  A  cette  époque  le  reste  du  Brésil  était  asSe^  paisible  et 
s'ocî(iupait  de  l'élection  d'un  régecft,  conforiàément  k  la  loi 
rendaedans  la  session  précédente  (voyez  1854)  p.^âS^).  Les 
deux  candidats  au  premier  rang  étaient  le  seigtiear  Diego- 
Antonio  Feîjo,  membre  du  sénat ,  et  M.  HoUande^Caval- 
canti  d'Albuqùerque ,  membre  de  la  cbambre  des  députés. 
Ik  premier  obtint  2,8a6voix,  et  lé  second  a^sSi.  De  toiu 
les  autres  candidats:  au  nbinbre  de  deux  cent  soixante-buit , 
pas  un  n'était  arrivé  à  iobo  voix.  Le  9  octobre,  les  deux 
Chambres  réunies  pour  VéHfiei' tes  poùvcArs^  déclarèrent 
M.  Feîjo  dûment  élu.  • 

Le  24  9  le  nouveau  régent  pxrblia  s'a  profession  de  foi  po« 
Utiqtie  (voyez  l'Appendice},  qui  attestait  un  grand  esprit  de 
modérittion  et  d'impardalité.  Après  avoir  dît  que  la  consti- 
tutibn  devait  être  scrupuleusement  respectée  par  le  gouver- 
nement comme  par  les  citoyens,  il  déclarait  qu'il  accepterait 
lés  services  des  hommes  de  tous  les  partis ,  de  toutes  les  opi- 
nions, pourvu  qu'ils  fussent  doués  de  talens  et  de  vertus. 
La  religlbkserait  mainièfauë  et  respectée  ;  mais  la  conscience 
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resterait  libre,  et  rhomme  religieux  pourrait  faire  un  libre 
usâge  des  principe^  dictés  pa:r  sa  raison.  '  L'introdiiàtion 
progressive  des  colons  rendrait  inutile  TesclaTage;  et  dans 
la  cessation  de  celui-ci,  la  morale  et  la  fortune  du  citoyen 
aur<iient  beaucoup  à  gajg;ner;  Le_  régent  termihait  en  invitant 
de  nouveau  les  Brésiliens  i  respecter  leur  ouvrage  dans 
les  pouvoirs  politiques  de  Tétat^  et  à  seconder  les  efforts  du 
gouyememeUt  pour  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  patrie. 

Le  même  jour^  le  régent  donna  audience  aune  députàtion 
de  rassemblée  législktive,  qui  lui  présenta  un  projet  de  loi 
pbur  lexclusion,  de  tous  droits  à  la  couronne  dli  Brésil ,  de 
dona  Maria  II  de  PoHugdKef  pour  la  recoiinaSsSance  de  la 
successibiHté  au  trône,  en  cas  dedécèâ  du  jeune  empereur 
89ns  postérité,  de  la  princesse  dona  Juanaria,  deuxième  fille 
de  don  Pedro  et  de  sâ'preinière  femme.  Cette  loi  fut  pro- 
mulgtiée  quelques  jours  après  (voyez  rÂppendice). 

Ce  fut  là  ,1e  dernier  acte  important  de  la  session,  qui  fût 
close  leaS  octobre.  '  • 

.'Hendn  tout  entier  aux  devoirs  de  Tadministration,  le  ré- 
geiit  fit  l'un  de  ses  premiers  soins  de  préparer  une  expédi- 
tion contre  Para;  inais  cette  expédition  ne  fut  pas  achevée 
assez  Vite  pbur  '  que  les  sauvages  rebelles  qui  avaient  dépeu* 
plé,  désolé  cette  malheureuse  ville,  pussent  être  contraints 
de  l'ablandônner  avant  la  fin  de  Tannée. 
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APPENDICE. 

DOGVBIENS  HISTOBIQUBS. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Loi  qui  accordé  un  crédit  pour  h 
procès  d'avril, 

Lovu-Pnitpn  ^  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  ayons  ptt>posé,  les  Chambres 
•n(  adopté ,  noas  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

ArticU  unique.  Il  est  ouvert  au 
ministre  de  F  intérieur  un  crédit  de 
trois  cent  soixante  mille  francs  sur 
Texercice  1835,  pour  faire  les  dispo- 
littons nécessaires  à  V instruction,  et, 
s*ll  y  a  lieu,  an  jugement  du  procès 
dont  la  Cour  des  pairs  est  actuelle-    néral  et' d*nn  membre  du  conseil  d'arr 


due  da  royaume,  et  dont  l'effet  arait 
été  continué  par  la  loi  du  19  aTril 
i^  jusqu'au  d"  avril  i8S7,  est  4ie 
nouveau  prorogé  jusqu'au  l*'  'janvier 
4842,  sauf  les  modiOcations  sui- 
vantes. 

Art.  2.  Les  permissions  de  cultnre 
seront  données,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  une  commission  de 
cinq  men^res ,  composée  du  préfet 
ou  d*un  de  ses  délé|[ués,  président  ;  du 
directeur  des  contributions  indirectes, 
d*nn  agent  supérieur  du  service  de 
culture,  d'un  membre  du  conseil  gé- 


Hent  saisie. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  an  |Milais  des  Tuileries,  le  27* 
Jour  du  mois  de  janvier,  l'an  4835. 

•  LOraS-FHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Xtf  minisitê  soorétaitê^étiU  uu  dl» 
partemênt  do  If  intérieur, 

A.  Tusas. 


Loi  rolaiivo  au  menopotê  des  tabacs. 


Tondisseraent,  résidant  dans  l'arroo- 
dissement  et  non  planteurs. 

Les  membres  du  conseil  général  et 
des  conseils  d'arrondissement  seront 
désignés  par  leurs  conseils  respectifs, 
et,  a  défaut,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  ré- 
partira annuellement  le  nombre  d'hec- 
tares à  cultiver,  ainsi  que  les  quantités 
de  tabac  demandées  aux  départemeus 
où  la  culture  est  autorisée,  de  ma- 
nière à  assurer  au  plus  les  quatre  cin- 
quièmes des  approvisionnemens  dés 


manufactures  royales  aux  tabacs  in- 

'   Louis  -  Pniijrrx ,  roi   des   Fran-  digènes. 

çais,  etc.  Art.  à.  Les  prix  seront  fixés, 'cba- 

Noos  avons  proposé,  les  Chambres  que  année,  par  le  ministre  des  ftnan- 

ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ces ,  pour  les  diverses  qualités  des 

ordonnons  ce  qui  suit  :  tabacs  do  la  récolte  suivante,  par 

Art.  4*'.  Le  titre  ¥  de  la  loi  du  28  chaque  arrondissement  où  la  cnlture 

avril  491fii  qui  attribue  exclusive-  sera  autorisée, 

ment  à  TËtat  l'achat,  la  fabrication  L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'af* 

et  la  vente  dn  taba^pns  toute  l'éten-  fiches  et  de  publication. 

jinn.  hisî.pour  i835.  appendice.  \ 
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des  172,  215,  216,  217,  218,  219, 
220,  221,  222, 223,  224,  225  et  226 
de  la  loi  da  28  nrrW  1816^  sont  appli- 
cables k  la  fabrication ,  à  la  circolt- 
tioD  et  à  la  vente  dtf  tab^c  fiicflcé  <Hi 
de  tonte  antre  matière  préparée  ponr 
être  vendue  comme  tabac,  sans  qa*il 
soit  dérobé  an  diqposilioivflqptfBiitt 
dans  la  loi  dH  17  cvril  18S2,  cobéer' 
nant  la  dorée  de  la  contrainte  par 
corps. 

JUi  présente  1m,  etc. 

Fait  an  palais  des  Toileries ,  le  12* 
jonr  da  mois  de  février  1825. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  minittrê  sêcrétaire-d^étai  au  dé» 
^  fortement  des  finances. 


ÎM  fjùi  prohBê  les  inafdfats. 

Lotrts -PrtittTË  y  roi  des  Pif<Mi- 
{ais ,  etc. 

Lés  Chambres  ont  adopté ,  nous 
Étons  Ordonné  et  ordonnons  ce  (fui 
mût! 

AH.  l''.  Tonte  institution  d&  mijo- 
rets  est  interdite  à  Tavenir. 

Art  2.  Les  majorats  fondés  jiisqu*ft 
ce  j6ar  avec  des  biens  particuliers  ne 
poorrotit  s*étendre  au-delà  de  deux 
depés,  rinstitution  non  comprise. 

Art.  9.  Le  fondateur  d^un  majorât 
^^rra  le  révoquer  en  tout  ou  eii 
fiartie,  oU  en  modifier  les  conditions. 

Néanmoins  il  ne  pourra  exercer 
cette  faculté  s'il.existe  un  appelé  qui 
ait  contracté ,  antérieurement  à  1« 
présente  loi^  un  mariage  non  dissous, 
ou  dont  il  soit  resté  des  enfans.  En  ce 
cas,  le  majorai  aura  son  effet  restreint 
A  deux  degrés,  ain^i  qu'il  est  dit  dans 
Perfide  précédent. 

Art.  4.  Les  dotations  ou  portions 
de  dotation  consistant  en  biens  sou- 
aiis  au  droit  de  retour  en  faveur  de 
ratât,  continueront  à  être  possédées 
et  transmises  conformément  au  droit 
d*învesliture ,  et  sans  préjudice  des 
droits  d'expectative  ouverts  par  la  loi 
dn  6  décembre  4S14. 

La  présente  loi,. etc. 

fAit  k  Paris,  &u  palais  4e9  Tuile* 


TW9,  10  Wlr  jO^V  fni  BlOV  iR  IHu , 

Pan  1835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Pte'le  roi: 
le  garde-des-steaux  dé  France,  sit- 
nistre  secrétaire  -  d*état  au    dé" 
portement  de    lo  justice  et  des 
coites.,  V 

t»  f  xaso. 


Loi  sur  les  caisses  d'épargne, 

Louis -PHII.IPPX  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  «donnons  ce  qui 
soit: 

Rapport  du  Trésor  public  avec  les 
caisses  d'épargne. 

Art.  l«'.Xoute  caisse  d^épargne  de- 
vra être  autorisée  py  o^dsffinaiwe  du 
roi  rendue  dans  la  forme  des  ré^lov 
mens  d*admJoistxatiao  pubUqoe. 
^  Art.  2.  Les  caisses  d  épargne  v^Uk- 
risées  par  ordonnances  royales  aool 
admises  k  verser  leurs  fonds  ea 
compte  courant  au  Trésor  public. 

Art  3.  Il  sera  bonifié  par  le  Trésor 
public,  aux  caisses  d'épargne,  ub  in* 
térét  de  quatre  pqur  oeol,.  jusqu'à  et 
qu'il  en  soit  autreiaeiitdécidéparaiic 
loL 

La  retenue  k  faire,  s'il  y.  a  Ijctiy  ««r 
les  intérêts,  p«r  les  administraMons 
desdiies  caisses  pour  6ais  de  Wftn 
et  de  bureau,  oe  pouira  excéder  wk 
dehii  pour  cent.  , 

Art.  4.  Les  statuts  ne  pourront  au- 
toriser les  défosans  à  verser  aux 
caisses  d'éptt^giie  plu»  do  900  fr.  par 
semaine. 

Art.  â,  Towtes  les  fois  qu'un  démn 
sant  sera  créancier  d'une  caisse  «Té- 
pargae,  en  capital  et  intérêts  com- 
posés, d'une  somme  de  3,000  fr., 
il  ne  lui  sera  bonifié,  sur  lessooanea 
qui  excéderaient  ce  maximum,  aacnD 
intérêt  provenant  de  Paoeunuilattoa 
des  intérêts.' 

Si,  poqr  "verser  aiHlelA  de  3,000  fr. , 
l^  même  iudividu  déposait  dans  pi»* 
sieuni  caisses  d'épaigae  sansaverlîa* 
semant  préalable  A  chacune  de  cee 
caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de  Wm 
ses  versemeus. 

Art.  6.  Ui  inp^Ui  de  secewMiiw» 


DOCUHENS  mSTORIQinSS.  (i'*  Partie.)  ^ 

tMlf  p6«r  IM  eu  dduataditt,  d'In-  Fait  «h  pal«ls  àcB  Tnflerfcs^le  9* 

firmitéfl  ou  de  TîeiUesflej  fèmiées  entve  Jour  da  mois  de  Juin  1S85. 

ûomta  oo  «uttes  Individuf ,  et  due-  L0UI$-PHIIIFP£. 

ment  uttoriséei ,  Beront  tdoiUes  à  Par  le  roi* 

déposer  tout  ou  partie  de  leuit  fonds  •  «i,^*^  *-«*if*»«-.  ju*iil  -m  a2 

dans  U  caisse  d*  jjwrgne.  Chacune  de  ^  "^^^ .^Î^^V^^*^  ••  ^^• 

cas  sociétés  pourra  déposer  jusqu'à  f^rtmfniUm^mmêrte. 

b  somme  de  6,000  firmes.  ï.  DvcKAnft. 

JUt  dispoaitioos  de  Tart.  5  sont  , 
applicables  à  ces  sociétés  dans  le  cas  ''" 
eu ,  pour  verser  au-delà  de  6,000  fr.  Lor  itndant  à  Vësé^uiicn  du  traité 
en  principal  et  intérêts,  la  même  so-  d*indemnité  conclu  atêc  U9  Étatê» 
détt  déposerait  dans  plusieurs  caisses  Unis, 
d'épatf  ne  sans  avertissement  préa- 
lable à  chacune  de  ces  caisses.  Louis  -  pRnim  ,    roi  des  Fran- 

Art.  7.  U  sera  délivré  à  chaque  dé-  çais  ,  etc. 

posant  un  livret  en  son  nom ,  sur  le-  Noos  avons  proposé ,  les  Chambres 

quel  seront  enregistrés  tous  les  verse-  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 

mens  et  remboursemens.  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  d•^  Le  ministre  des  finances 

FêtmUi  de  tranêfêtt  d'une  eniêêê  à  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 

Vautre,  nécessaires  pour  Texécntion  des  ar- 

•^^'«^'  ^î!î  f*T^?  îî'^aî;^  ïet  18M ,  entre  le  roi  des  Français  et 

transférer  ses  fonds  d'une  casse  à  j^  gtat^Unis,  dont  les  ratifi^tions 

one  autre.  Les  lormalites  relatives  A        ^  #,1  x^i i± x  •wr..Mnnffin.i  1* 

nisKe  des  mianœs.  g^„,„^  ^^  vinyt-cinq  milUons  doU: 

T         '^1            A    ^      A    —-*-•--  ^tre  payée  par  la  France. 

^'T^AiVnZ^':i^Z  l'J^r^  Le  plienint  de  ladite  somme  ne 

acccrdéa  au*  catsses  d épargne.  poonTavoir  lien  qu*apr4s  que  le 

Art.  9.  Seront  exempts  des  droits  gouvernement  aura  nçu  des  explic»* 

de  timbre  les  registres  et  livrets  à  tions  satisfaisantes  sur  le  message  du 

rasage  des  caisses  d'épargne.  président  de  rUnum,  en  date  du  2dé« 

Art.   10.   Les   caisses   d'épargne  cembieJ634. 

peunont,  dans  les  formeset  selonles  Art.  2.  La  somme  de  ma  mUlkm 

i^ks  prescrites  pour  les  établisse-  cinq  cent  mille  francs  que  le  goûter- 

mens  d'utilité  publique,  recevoir  les  nement  des  Ëtato-Unia  a*est  engagé  A 

dons  et  legs  qui  seraient  faits  en  leur  payer ,  en  six  termes  annuelf ,  pour 

faveur.  se  libérer  des  réclamations  préfunitéoi 

Art.  li.  Les  formalités  prescrites  par  la  France  dans  l'intérél  de  ses 

pnr  les  art.  66i  et  569  du  Code  de  citoyens  on  du  Trésor  public ,  se^^ 

procédure,  et  par  le  décret  impérial  au  fur  et  à  mesure  des  recouvremeML 

du  iSeoût  1S07,  relativement  aux  portée  en  recette  à  un  article  spécUl 

soisies-arréts,  seront  applicables  aux  du  budget. 

tonds  déposés  dans  les  caisses  d'é-  Des  crédits  seront  ouverts  au  mi« 

pargne.  nistre  des  finances  jusqu'à  concur- 

Art.  12.  n  sera,  chaque  année,  dis-  rence  de  pareille  sonune ,  pour  l'ac- 

tribué  aux  Chambres  un  rapport  som-  quittement  des  créances  qiji  auront 

maire  sur  la  situation  et  les  opéra-  été^  liquidées  Au  {>roBt  des  citoxens 

rations  des    caisses  d'épaigne.  Ce  français* 

w^port  sera  suivi  d'un  état  eénéral  Art.  5.   Vue  eommfssîoti  frttféb 

dM  sommes  votées  ou  données  par  nommée  par  ordonnance  royale  sera 

te  conseils  généraux  ,  les  conseils  chargée  d'examiner   et  d'^préder 

monicipaux  et  les  citoyens,  poursub-  toutes  lea  réclamations  qnr  seront 

Yenir  au  service  des  firali  de9  caî^aes  adressées  au  gouvememenc ,-  et  do 

d^èpargne.  répartir  la  somme  de  un  million  «înq 

La  présente  loi,  etc.  cent  mille  francs  entre  tous  les  ayant* 
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dreit,  et  6*11  y  a  lien,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances. 

Tonte  réclamation  devra  être  pré- 
sentée, sous  peine  de  déchéance, 
avant  le  l"  janvier  1857. 

Le9  ajFant-droit  pourront  se  ponr- 
Toir  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission devant  lé  conseil- d'état,  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  fixés 
pour  les  affaires  oontientieuses.  La 
jnénie  fnculté  est  résenée  au  minis- 
tre des  finances. 

Il  sera  rendu  compte  annuellement 
aux  chambres  des  paiemens  effectués 


sur  la  somme  de  un  nOlîondnicai 
mRle  francs. 

Si  une  partie  de  celte  aornise  roif 
sans  emploi,  elle  fera  retour  to  Ixém 
public. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  Tde^ 
ries,  le  14*  jour  du  moisde  jniaiSlS. 

LOUIS-PHILim 
Far  le  roi: 
Le  ministre  secrétaire  iètet  m 
département  des  futai 

Hcittii. 


Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Vesercice  1831 

Lovic-PHiLiprB ,  roi  des  Français ,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Cluimbres  ont  adopté,  nous  avons  méom^ 
ordonnons  ce  qui  suit  :   ' 

S  Iw  Fixation  des  dépenies, 

.  Art.  !«'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  derexercice  de  ^ 
portées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres  à  la  somme  ée  un  mS/f^ 
cent  soixante-quinze  millions  huit  centquatorze  mille  sept  cent  soixante*^ 
tencs,ci 1,175,81I;ï 

Sont  réduites, 

1<>  Des  sommes  ci-après ,  applicables  à  des  dépenses  pour 
•lesquelles  îles  crédits  demandés  par  le  ministre  de  la  guerre 
n'ont  pas  été  accordés  par  la  loi  du  24  avril  1S33  : 

.  Cnir.  IL  Administration  centrale  (M^ériel).  3,431 1  «y.  q^  . 

Ceap.  XVI.«  Arriéré. 270,560  n*»*^f 

tt*  D'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  ^  m^j^ 

restant  dne  pour  une  surtaxe  des  contributions  de  la  ' 

saline  de  Dieuze ,  qui  a  été  reconnue  ne  pas  être  à  la 
eha^;eder£tat,ei 4,500J 

Et  elles  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-an^ 
iiexé(l),  àla  sommede 4,17&,l 

Art.  2.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  TexercioedeiSS 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  arrêtées ,  carf*^ 
inément*au  tableau  A  ci -annexé ,  k  la  somme  de  un  milliard  cent  arâi^ 

Sninze  millions  cinq  cent  trente-six  mille  deux  cent  quatre -votfttfl 
■ancs.ci .1,175^»^ 

Les  paiemens  eflèctuèB  sur  le  même  exercice  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  clôture  sont  fixés  k  un  milliard  cent  soixante-quatorze 
'Millions  trois  cent  cinquante  mille  cent  quatre-vingt-dix-aept 
ftancs,ei l,174,gftg 

Et  les  dépenses  restant  k  payer ,  à  un  million  cent  quatre-  ^ 

vingtaix  mule  quatre-vingt-huit  francs,  cl i,M.V 

Les  paiemens  à  eflèctuer  pour  solder  les  dépenses  de  Texercioe  ^18C*' 
rent  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  setoa  les  icgles  f^ 
crites  par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mat  1834. 
**  ■  -■■■-■■  ■ , 

(t)  f^ogea  plus  loin  les  téblcaux. 


OOCUMENS  HISTORIQUES.  (Ir*  Partie.)  S 

S  n  Fisation  des  crédits , 

Art.  3.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  Texercice  de4S32,  poor  coovrir 
les  dépenses  effectuées  au-^elà  des  crédits  ouverts  par  les  lois  indiquées  dans 
le  tableau  C  ci-annexé,  des  crédits  complémentaires  Jusgn'è  conCurreiiGe 
de  denx  millions  six  cent  trente-cinq  mille  francs  (3,635,000  fr.)  :  ces  crédita 
demeurent  répartis  par  ministère  et  par  service ,  cooformémem  an  tableau 
A  d-annexé. 

Art.  4v  Les  crédits ,  montant  à  un  milliard  crat  quatre-Tlngt-dix-neaf 
millions  deux  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  ftamès , 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  tableaux  B,  C,  d-aniiexéa^ 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercioe  de  1832,  sont 
réduits  : 

i9  Jyune  somme  de  dix-sept  millions  quatre-vingt-sept  mille  douze  francs  , 
iMmcoasoaunée  par  les  dépenses  constatées  k  la  charge  de  rexerdoe  1832 , 
eit  qui  est  annulée  définitivement ,  ci 17,087,0» 

i*  De  celle  de  un  millioii  cent  quatre-vingt-six  miU^  quatre- 
vingt-huit  francs ,  représentant  les  dépenses  non  payées  de  Texer- 
cice  1832 ,  que ,  conformément  à  rartide  2  ci-dessos,  les  ministres 
sont  autorisés  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  con- 
rans,  ci 1,186,088 

3»  De  celle  de  quatre  miUîons  cent  soixante-quatre  mille  neuf 
francs  ,  pour  la  portion  non  employée,  en  1832 ,  des  crédits  affec- 
tés à  des  dépenses  spéciales  par  les  lois  des  6  novembre  1831  et 
éJê  avrU  1882 ,  et  dont  il  a  été  disposé  sur  Texercice  de  1833 ,  ci.   4,164,009 

4"  £t  enfin  de  celle  de  cinq  millions  quatre-vingt-ornse  mille 
^euxcent  quatre-vingt-quatre  francs ,  non  employée ,  à  Tépôque 
éB  la  clôture  de  rexercice  1832  v  sur  les  crédits  affectés  aux 
départemeos  pour  les  dépenses  fixes  et  variables  «les  secours  en 
cas  de  grêle ,  incendie ,  etc.,  les  dépenses  cadastrales ,  les  non-va- 
Jeors  sur  contributions  foncière  et  mobilière  ;  laquelle  somme  \ 
est  transportée  au  budget  de  l'exercice  1834  pour  y  recevotr  la 
4lestinatioD  <}uilui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  21  avril 

4832  et  par  la  loi  de  règlement  du  24  avril  1833 ,  ci 5^001,291 

■■     Il     ■  1^ 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits ,  montant  ensemble  k 
^ingt-sept  millions  cinq  cent  vingt-huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  ,sont  et  demenrent  divisés  par  ministère  et  par 

cbèpitre ,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé\  ci 27,628,393 

'  Art.  5.  An  raoven  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  pire- 
cédens  .  les  crédits  du  budget  de  rexerci<^  1832  sont  définitivement  fixé»  à 
un  milliard  cent  soixante -quatorze  millions  trois  cent  cinquante  mille  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs,  et  répartis  conformément  an  même  tabieao  A 
(l,174,3a)ii»7ft'.  ). 

S  m.  F%ma$ùm  des  rec$tiês. 

Art.  6.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  Texercice  1832  sont 
arrêtés ,  conformément  au  tableau  D  ci-annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard 
cent  cinquante-huit  millions  sept  cent  soixante-dix-sept  mille  soixante-trois 
francs ,  ci 1,158,777,063 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  opérées  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture  sont  fixées  à  un  mil- 
lîard  cent  cinqiiante-qnatre  millions  quatre  cent  trente  et  un 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs ,  ci I,i54,43l,l8> 


Et  les  droits  et  pMdoils  resUnt  à  recouvrer,  &.  quatre  mil- 
lioÉs  trois  cent  quarante-einq  mille  cinq  cent,  soixaole^aioze 

fraKs.ci  .    >    .    : 4,346,576 

'm * 
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Lm  sMunet  qniponrrakot  être  nltérieiiremeiit  réalûéei  tor  JitiftmomtH 
affectées  à  Feierdce  4832  nemA  pwtées  en  recette  as  compte  4e  renercke 
pimnjat ,  aa  momeot  «à  les  recouTiemeos  auront  lien. 

Art.  7.  Sat  les  resioarces  de  rexercice  iSJ^,   arrêtées  à  la  somma 

de i,lW,4aiiw 

il  est  préleré  et  transporté  h  Texercke  1S34 ,  en  corrormité 
de  Tartide  4  de  la  présente  loi ,  une  somme  de  5,09i,2S4  fr., 
p6nr  servir  à  payer  les  dépenses  départementales  restant  a 
fOlder>  répogoe  de  la  dôtuie  de  Texercke  iS32,  ci  .    .  S,09i^ 

.  lies  reœCtea  applicables  k  oetexerctce  demcorent  on  eoMè- 

qma»  ûUn  k  b  somme  de  4,ife»,34a,104  Cnmcs ,  cL    .    .  lA^.UêJtÙk 

S  IV.  Maniement  du  ludgêt, 

'  irt.  8.  r«ïeédint  des  pakmene  de  reurdoe  fBJS.  «nètés imt  faHlde 

kl i,m,$5o,i«7 

aarlesraceOesflxéëlpatranîdeTà 1440,3éO,tO4 

est  r^é,   cooforméaBent  an  taWeaQ  S  d^aanexé.  k  la 

somme  de  25,009^903  frana,  et 25,000,091 

>    » 

Cette  inwtfllmiifi  de  nmomtm  i*  apràaaviMr  pria  ratvîedtt  coiidté  des 

garera  dans  la  silnaiion  dePadmi*  daeneta  dn consett d'éut ,  statoma, 

nistrationdes  Bnanoea  comme  avance  sauf  wippéi  an  conseil  d'état,  anr  las 

M  IWaor  SOT  l*èxerdce  1812 ,  Jos-  desundes  en  tedemnitè  fermées  ea 

qa'k  ce  qn'fl  ait  été  ponna  à  son  exécolieo  ds  la  loi  da27  avril  1826 , 

TCmboorsemeat  ^,  apféa avoir  été njetées on sjM^ 

^  nées  par  la  «ommimlon  de  liqnidstiaa 

S  y.  £Hêpoêii4mu  pâHùmUèrêê.  chaigée  d»  Tàiviicalian  de  cette  M, 

ont  été  «s  seriieBt  nltérievement 

Art.  9.  Brt  et  demeve  anmiée  la  admises  fi*  mdoonaaes  n^nls  anr 
somme  de  44,707  francs  de  rentes  5  j^oorvoi  au  eoMeil  d*état. 
ponr  cent,  testant  disponible  as  AH.  42«  Les  parties  qni  se  tram- 
i«v  janvier  4834  ^  sur  les  crédits  d*in.  tent  dana  le  cas  pvévn  par  l*articla 
scripUon  oaveiti  par  les  lois  sur  rar«  précédent  seront  tenues,  sons  peine 
riéré  antérienr  à  Tan  IX,  lesquels  de  déchéance,  de  fournir,  dans  les 
sont  arrêtés  et  dos  définiliTement.  six  mois  de  la  publication  de^  la  pré- 
;  -(i  des.  ans-^n^iétaires  de  rentes  sente  loi ,  o«  4ans  les  six  mois  oe  U 
il^tiénementinacritès  sur  les  crédits  date  des  ordonnances  royales  à  inter- 
jci«4easasmentionnés,  mais  dont  lesti-  veD^■,  tontes  les  pièces  quiaeraîenl mi- 
ires  ont  été  retenus  par  TEtat  comme  core  nécessaires  pour  <^èrer  la  liqni- 
sonrové  aux  droits  dM  usufruitiers ,  dation  autorisée  par  ces  ordonnances, 
se  pr&entaient ,  après  rextioction  dé  Sans  préjudice  de  la  décbéan^  prft- 
rnsufruit ,  ift>ur  réclamer  les  extraits  noncée  par  Fartide  16  de  la  loi  dû  21 
d'inscription ,  il  ne  potfrnil  être  éa«  avril  4832. 

faii  k  leur  demapdd  qu'çn  vertu  Art.  43.  Les  indannisés ,  leurs  re- 

W  crédit  spécial  accordé  par  la  présentaos  ou  a^ant-cause ,  dont  la 

'.,       .  liquidation  aura  été  opérée  «  el  qoi 

i^  40.  lie  crédit  de  4',&'D0,Û00  fr.  n^auront  pas  fourni  les  pièces  nfces- 

en  Ventés  5  pour  eeot  ^  ^uvéct  par  là  saires  pot|r  retirer  le^rs  inscriptions 

loi   du    24   décembre    i^k   pou^  de  rentes,  seront  déchus  dç   leurs 

l'acquittement  des    dettes    du   roi  droits  aprçs  (ui  délai  d'un  an ,  leqiMd 

f^i^iui^Xyiil^  est  réduit  et  fixé  défi-  courra  à  partir  de  la  proniiilgàtion  de 

niMvomant  à'  la  somme'  dé  quatorze  la  présente  loi ,  ponr  les  liquidations 

cent  qoatre-viii|;lLdtt*ffé«ir  mille  six  fâism  «ntdrieanment ,  et,  pèor  les 

cent .    dnqnàMa  ^.«qiiMlé  *    ftaaes.  liqnidatteaa  «ttériearea,  à  partir  ée 

j|;499}0B4  fT;}.- la  notiOcation  des.  décisions  oma  dè- 

Àr{.  IIT  ïe  ministre  des  financ^ti  férées  an  conseil  d*état,  ou  de   la 
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Me  é8S  ûtéottDKHommy^Am  ttndiiet 
sur  ponnroi. 
Im  préRnté  loi ,  '«te. 
fait  à  Paris,  an  palais  des  Toite^ 
fies ,  le  14*  jow  do  mois  de  iuin , 
raalSSS. 

LOUIS-PHIIIPPB. 
Par  le  roi  : 
tê  ministre  secrétaire-d'état 
auiépartment  desfinance^^ 

/  Hoium* 


Lot  pti  modi/tê  hi  UtHitaHm  erimi- 
nêttê  dêê  cMûniês. 

Lotus  -  Pmurrs ,  roi  des  Fren- 
(ais;  etc. 

Nous  aTons  proposé ,  les  Chembres 
ont  adopté»  nous  ardns  ordonné  et 
ordonnons  ce  qni  suit  i 

Art.  1".  La  loi  du  tt8  avril  1832 . 
eontenant  des  modifications  an  Code 
d^nstniction  criminelle  et  an  Gode 
pénal,  est  déclarée  applicable  aot 
Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gni^ 
Heloape  et  dépendances ,  oe  la  Guian0 
française  et  de  Boari>on ,  sauf  les  dis^ 
positions  et  les  suppressions  qui  résul- 
tent des  articles  suirans. 

Art.  2.  Les  articles  5,  8,  10, 17, 
19,22,24,  20,27,50,  51:82 et 94 
de  ladite  loi ,  éont  remplaces  par  les 
articles  soiTans  : 

TITfiE  I«^. 

Code  d*instr%otim  crmineltf. 

Art  8  (S41),  En  tonte  matière  cri^ 
miDéIle,méme  en  cas  de  récldiTo, 
le  président  9  après  avoir  posé  le$ 
ifuestions  résultant  de  Pacte  d'accn- 
siitioii  et  des  débats ,  telles  qn*elles 
auront  été  arrêtées  par  la  cour ,  po- 
sera ,  à  peine  de  nnlUlé ,  ta  question 
suivante  :  «  Existe-t-il  en  faveur  de 
«  Paccttsé  des  ctrcoUstances  atté- 
V  nuaittesî  » 

Cette  question  ne  pourra  être  réso- 
lue affirmativement  qu*à  la  majorité 
exigée  par  la  législation  actuellement 
en  vij^eur  dans  lesdites  colonies  pour 
la  déclaration  de  culpabilité. 

L*accusé,  son  conseil,  la  partie 
civile  et  le  procureur-général  pour- 
itnftfUrefittlaposltiôti  des  questions 


tèDes  observations  qu'ils  i^ftfov^ 
convenable. 

Si  le  procureur -général.  raccosO 
e«  son  conseil ,  s^dpposent  à  la  posi- 
tion des  questions  telles  qu'elles  ont 
été  présentées ,  la  cour  statuera ,  sana 
qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  d« 
Û  législation  en  vigueur ,  qui  donnent 
aux  trois  membres  de  la  cour  royale 
la  connaissance  exclusive  des  ind- 
dens  de  droit  et  de  procédure. 

Art.  8  (508).  L'accusé  ou  la  partie 
civile  qui  succombera  sera  conoamné 
aux  frais  enveis  l'état  et  envers  Taa- 
tre  partie. 

Ihins  les  ajhires  soumises  aux  cours 
d^assises ,  la  partie  civile  qui  n*aura 
pas  succombé  ne  sera  jamais  tei^ue 
des  fr$is: 

Dans  le  cas  oh  elle  en  aura  çot^ 
signé ,  en  exécution  ùd  décret  âv^ 
18  iuln  ISll^lls  lui  seront  resUtués, 

Art.  10  (  399  Code  (  398  ^urbon» 
métropolitain. ,.,,  {390  Ant|llef et 

1  Cuiane  ). 

Les  accusés,  quels  que  soient  leur 
sombre  bu  leurs  conseils,  auront  la  fa- 
culté d'exercer  cinq  récusations  pé-- 
remptoires;  le  ministèiip  public  eil 
pourra  exercer  deux.  Lorsque  les  Acr 
cusés  ne  se  seront  point  concertés  pour 
exercer  leurs  récusations  ^  Tordre  dei| 
récusations  s'établira  entre  eux  d^ar 
près  la  aravité  de  TaccusatioB. 

Bans  le  cas  d'accusation  de  crimes 
de  même  gravité  contre  divers  ip4i- 
tidus ,  Tordie  des  récusation^  sera 
déterminé  entn&  ceux-ci  par  la  voi^ 
du  $oxt. 

TTTBEIL 

Code  pénaL 

'  Art.  17  (17).  La  peine  de  la  d^ 
poruaiQD  consia^ra  à  être  transporté 
et  à  demeurer  a  perpétuité  dans  «ai 

iiau  déterminé  |par  le  giNivameofant, 
lors  du  territoire  coutîneotal  de  la 
France  et  du  territoire  de  ]^  colonâa. 
Si  le  déporté  rentre  sur  le  terrikMie 
qui  lui  est  interdit,  il  ^ra,8ur  la 
seule  preuve  de  son  îdeaUté,  aen- 
damué  «nx  travaux  forcé»  àpeq^ 
tuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  renUé 
6ur  le  teixttoire  qui  1||)  est  iu^r^t« 
mais  qui  sera  saisi  dan^  des  pays  oc* 
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cette  m' 


Itjpntqa^îl  ii*aart  pas  été  établi  on 
de  déportalioo ,  ou  lorsque  les 
coBiaanicatîoiit  aeront  interrom- 
pues entre  le  lien  de  déportation  et 
fe  territoire  interdit  wa  oondanmé, 
odni>ei  subira  à  perpétnité  la  peine 
de  la  détention. 

Art.  19  (80).  Onieompie  anra  été 
ceodanné  à  la  détention  sera  ren- 
fermé dans  rune  des  forlerenes 
situées  sor  le  territoire  continental 
dn  royaume  qni  auront  été  détermi- 
nées par  mie  ordonnance  du  roi  ren- 
due dans  la  forme  des  régkmens  d*ad» 
ministration  publique. 

H  communiquera  a^ec  les  person- 
nes placées  dans  Pintérienr  du  lien 
de  détention,  ou  arec  celles  do  de- 
iiors,  conformément  aux  réglemens 
de  polke  établis  par  une  ordonnance 
dtt  roi. 

la  détention  ne  peut  être  pronon- 
cée pour  moins  de  cinq  ans,  ni  pour 
pins  de  Tingt  ans ,  sauf  le  cas  Fféva 
par  Part.  33  du  Code,  tel  qu^il  est 
modifié  ci-aprés. 

Toutefois  les  gonremeurs  pourront 
ordonner  que  le  condamné  à  la  dé- 
tention restera  enfermé  dans  une  des 
|Mi8ons  de  la  colonie  où  il  aura  été 
jugé. 

Art.  tt  M).  Néanmoins,  à  Fégard 
des  condmnnations  i  Temprisonno- 
ment  prononcées  contre  les  mdivldus 
eu  étal  de  détention  préalable ,  la  du- 
rée de  la  peine,  si  le  condamué  ne 
s*est  pas  poorrn,  comptera  do  jour 
de  Tamt,  nonobstant  le  pourvoi  du 
minislère  public,  et  quel  que  soit  le 
résultat  de  ce  ponnroi. 

n  en  sera  de  même  dans  le  casoàla 

Setne  anra  été  réduite  sur  le  poorrot 
n  condamné* 

Ces  dispositions  ne  sont  point  ap- 
plicables a  Pfle  de  Bourbon. 

Art.  X4  (29).  Quiconque  aura  été 
condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cée k  temps ,  de  la  détention  ou  de  la 
fédnsion,  sera  de  plus,  pendant  la 
dni^  de  sa  peine ,  en  état  d^interdic- 
fioa  légale;  la  gestion  de  ses  biens 
sera  dévolue,  à  défunt  de  parens  et 
d*amis ,  au  curateur  d'oiBce  aux  suc- 
cessions vacaifl^,  qui  sera  tenu  d*en 
vendre  compte  cooformémpit  à  1^ 


Art.  26  (33).  Si  le  bttuu ,  avant 
respiration  de  sa  peine,  rentre  sor 
le  teniloire  qui  loi  est  inteedit,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  à  la  détention  pour 
nn  lenms  an  moins  égal  à  celui  qni 
restait  a  coorir  jusqu'à  respiration  dn 
Inumissement ,  et  qui  ne  pourra  excé- 
der le  double  de  ce  temps. 

Art  27  (34).  La  dégradation  dvi- 
qne  consiste, 

i«  Dans  la  destitution  et  rexdusion 
des  cowlamnés  de  tontes  foncHens, 
emplois  ou  offices  publics ^ 

Z»  Dans  la  privation  do  droit  de 
vote,  d'élection,  d'éligibilîté ,  et  ca 
général  de  Ions  les  droits  civiques  et 
politiques,  et  dn  droit  de  porter  au- 
cune décmtion; 

3»  Dans  Pincapadté  d'être  asses- 
seur, expert,  d*étre  employé  comme 
témoin  dans  des  actes,  et  de  déposer 
en  justice  autrement  qae  pour  j  don- 
ner de  simples  rcnseignemens; 

40  Dans  Vincapocité  de  fnre  partie 
d'aucun  conseil  de  lamiUe,  et  d'être 
tuteur,  curateur,  sobrogé-tutenr ,  on 
conseil  judiciaire,  si  ce.  n'est  de  ses 
propres  enfons ,  et  sur  l'avis  conforme 
de£i  funilki 

6»  Dans  la  privation  do  droit  de 
faire  partie  de  la  milice ,'  de  servir 
dans  les  armées  françaises,  de  tenir 
école,  ou  d'enseigner  et  d'être  em- 
ployé dans  aucun  établissement  d'in- 
struction ,  i  titre  de  professeur,  mai* 
tre  on  survelUant. 

Art  60  (132).  Quiconque  anra  con- 
trefait ou  altéré  les  monnaies  d'or  on 
d'araent  ayant  cours  légal  en  Fiance 
ou  dans  les  colonies  françaises,  on 
participé  à  réminion  ou  exposition 
desdites  monnaies  contrefaites  ou  al- 
térées^ ou  à  leur  inUrodudioA  sur  le 
territoire  français,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Art.  51  (134).  Olni  qui  anra  con> 
trefait  ou  altéré  des  monnaies  de  bil- 
Ion  ou  de  cuivre  ayant  cours  lég^  en 
France  ou  dans  lesdites  colonies ,  on 
participé  à  l'émission  ou  exposition 
desdites  monnaies  contiefaites  ou  al- 
térées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le 
territoire  Ihinçais,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 
Art.  S2  (139).  Ceux  qui  auront 
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tidèti  le  sceau  dé  Tétat  ou  des  co- 
lonies fran^ses,  ou  fait. usage  de 
Fun  de  ces  sceaux  contrefaits  ^ 

Ceux  qui  auront  cOnftrefait  ou  falsi- 
fié, soil  des  effets  éoûs  par  le  Trésor 
public  ou  colonial ,  arec  leur  timbre ,  : 
soit  des  bons  de  la  caime  d^escompte 
et  de  prêts ,  soit  des  CîUets  de  ban- 
ques coloniales  légalement  autorisée», 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effeta , 
bons  et  billets  contrefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  auront  introduits  dans  Ten- 
ceinte  du  territoire  français,  seront 
punis  des  trayqux  forcés  À  perpétuité. 

Art.  94  (469).  Les  peines  pronon- 
cées par  .le  Code  contre  ce^ui  ou  ceux 
des  «ocusés  reconnus  coupables ,  en 
faveur  de  qui  il  aura  été  déclaré  des. 
eirconstauces-atténuantes,  seront  mo- 
difiées ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcéje  est  la  mort , 
la  cour  appliquera  la  oeine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  dea 
travaux  forcés  à  temps;  néanmoins, 
s^il  9*agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  e)^térie.ure  de  TËtat  ou 
de  la  colonie ,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la- déportation  ou  celle  de 
la  détention  V  mais  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  86 ,96  et  97  du  Code 
pénal,  Aie  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle 
deé  travaux  forcés  à  temps. 

Si  U  peine  est  celle  des  travaux 
Ibfoés  k  perpétuité ,.  la  .cour  appli- 
quera la  peine,  des  travauxiorcés  à 
temps  ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déporta- 
tion ,  la  cour  appliquera  la  peme  de 
te  détention  ou  celle  du  bannisse- 
ment. . 

;  Si  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps.,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  les  disposi- 
tions de  Fart.  401 ,  sans  toutefois  pou- 
rvoir réduire  la  durée  de  Temprison- 
lienlent  au  dessous  dé  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion, 
de  la  détention ,  du  bannissement  ou 
de  la  dé(pradation  civique,  la  cour 
appliquera  les  dispositîoDs  de  Tari. 
àwi ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire 
1^  dorée  -de  reroprisonnemeut  au  des- 
sons d*ttn  an. 

Bfins  les  cas  où  le  Code  pénal  co- 
lonial prononce  le  maximum  d*une 
peine  afBctive,  s'il  existe  des  drcon- 
«t«iceq  attéiMiafites ,  la  ^oixf  appli- 


quera le  minlmDm  ée  la  peine  oa 
même  la  peine  inférieure. 
-  Bans  tous  les  cas  où  te  neine  de 
remprisonnement  et  celle  deramendo 
sdnt  prononcées  par  le  Code  pénal , 
si  les  circonstances  paraissaient  atté- 
nuantes ,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés ,  même  en  cas  de  ré- 
cidive, à  réduire  Temprisonnement 
même  nu  dessous  de  seize  jours ,  et 
Tamende  même  au  dessous  de  dOi 
francs  ;  ils  pourront  aussi  prononcer 
séparément  Tune  ou  Faotre  de  ces 
peines ,  et  même  substituer  Famende 
a  Femprisonnement,  sans  qu'en  au^ 
cun  cas  elle  jouisse  être  au  dessous 
des  peines  de  simple  police. 

Art.  3.  L'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  3 ,  4 ,  et 
par  Fart.  5 ci-dessus  modifié,  de  te 
loi  du  28  avril  1832 ,  donnera  lieu  à 
Fannulation  de  Farrêt  de  condamna- 
tion dans  les  limites  déterminées  pour 
chaque  colonie  par  la  légistetiou  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Art.  4.  Ne  seront  pas  exécutoires 
dans  les  colc^iea  les  art.  6,  7, 9^,  96, 
97,  98,  99, 100 ,  101, 104  et  105 de 
la  loi  du  28  avril  1832. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  exé- 
cutée trente  jours  après  te  date  de  sa 
publication  dans  chaque  colonie. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  pateis  des  Tuile- 
ries,  le  22  juin  1831 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

L'amiral  pair  dû  France ,  fitinistrê 
Secrétaire -d'état  au  département 
de  la  marina  et  des  colonie». 

Pumai. 


Loi  concernant  les  crédits  suppléa 
mentaires  et  extraordinaires  de 
'  Vexercice  1834,  les  annulations  de 
crédits  sur  le  même  exercice,  et  les 
crédits  additionnels  aux  restes  é 
payer  des  exercices  clos, 

Louis  -  PHitippx  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordoQUé  et 
urdodQOQs  ce  qui  suit  : 


i% 
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'  XTii  crédit  spécial  pour  chacane 
dès  tiaiifaUons  ci-doms  désignées 
sera  porté  anmiéUement  aa  budget  da 
ministère  de  rinfértetir. 

Art.  3.  Sur  le  «redît  ouvert  parl*ar- 
tlde  4*'  delà  présente  loi,  quatre 
tetit  miUe  francs  aeront  imputés  snv 
Tex^rcice  4835,  un  mQUon  de  franca 
sur  Texercice  1836. 

Les  affectations  ultérienres  dnoom- 
plémeilt  ât  ce  crédit  seront  indi- 
quées annuellement  dans  la  loi  du 
budget. 

Art.  4.  A  Tappui  de  la  loi  des 
compteis.  et  pour  chaque  exercice,  il 
sera  présenté  aux  Chambres  un  ta» 
bleau  spéctiil  des  traTSux  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que  du 
montant  des  sotames  fournies  par  le 
Trésor  pnblic  et  par  les  ptopriétaires 
riverains. 

La  présente  loi,  etc. 

FaitiiQ  pAlais*de1^enilly,le30«iour 
du  mois  de  juin,  Tan  IdSS. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  sêûrétairê-iFétai  au  dà» 
part9»i0nt  def'intériewr. 

A.  This&s. 


I.0I  relative  â  ^itMitêement  de  pu- 
quêbots  â  paveur  destinés  au  iran^- 

'  poft  des  dépêches  dans  ta  Médi- 
terranée, entrs  la  France  et  lé 
•  ÂÉêuant» 

Lovis -  TttomZf'  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Ifiéva  avons  {iroposé ,  Itt  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art  i^,  n  est  accordé  an  ministre 
des  finances  un  crédit  de  cinq  nrillions 
neuf  cent  quarante  mîHe  francs ,  ap^ 
pUcable  aux  frais  de  coostructiqp  et 
de  premier  établissement  de  dix  pa-> 
qimols  k  vapeur  destinés  au .  trans- 
'  port  des  dépêches  dans  la  Méditerra- 
née, entre  la  Prance  èi  fe  Levant;  et 
un  crédit  de  trente-un  mille  six  cents 
fr)inC8  pour  le^  dépend  de  ce  service 
pendant  Pamiée  côuratite. 

Ces  deuxsomuies  réiinieft,  fdrmanjt 
celle  de  cinq  *  millions  neuf  cenf 
soixante  onte  mille  six  çcQta  {rttiesy 
a^tMH  j||ipttté0s,  savoir; 


Sur  Texerdce  1835,  pour  3,000,000 
Sur  rexercice  4836,  pour  2,1^74,600 

TotiÂix 5,974,600 

Art.  2.  Les  lettres  transportées  par. 
les  paquebots  de  poste  dans  la  Mali- 
tetraDée  ,  qui  |iarcourront  moins  de 
deux  cent  cinquante  lieues  marines  ^ 
paieront,  en  sus  du  port  fixé  par  Tar- 
tide  4«'  de  la  loi  du  45  mars  4827, 
une  taxe  de  voie  de  nier,  de  dix  dé- 
cimes par  lettre  simple. 

La  taxe  de  mer  sera  de  vingt  dé- 
cimes par  lettre  simple  pour  les  let- 
tres qni  parcourront  un  trajet  pins 
grand  que  deux  cent  cinquante  lieues 
marines. 

Art.  3.  Les  paquebots  seront  assi- 
milés aux  bâtimens    de ,  la  marine  , 
royale,  et  le  temps  passé  par  les  ma- 
rins dans  le  service  de  ces  paifuebots  ' 
sera  considéré  comme  service  fait 
pour  r£tat. 

Art.  4.  Le  gouvernement  pourra 
metU'e  en  adjudication,  aux  condi- 
tions qu'il  déterminera,  les  parties 
du  service  des  paquebots  qui  en  se- 
ront susceptibles. 
.  La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries, 
le  2*  jour  du  moisde  juillet,  l^ao  4835. 

LOUIS-MILIPPB. 

Parle  roi  : 

mhiHre  secrétaire-d'état,  au  éé^ 
parteknent  des  financés.  - 


Loi  portant  fixation. du  budget  deé 
dépenses  de  V exercice  4836. 

Louis -Pmurrs,  |rot  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,'Ie8  Chainbrei 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  cH 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  d«^  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  consolider  et  à  conver- 
tir en  rentes  4  pour  cent,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  4835 1  du  eit  rentes 
3  pour  cent ,  avec  jouissance  du  22 
juin  4835,  le  montaiU ,  en  capital  et 
eu  intérêts,  4es  bons  du  Trésor  déli- 
vrés k  la  caisse  d*amortissemenf ,  en- 
exécution  de  Part.  4  de  la  loi  du  40 
ju^i  ^833,1  qi4  reataieut  à  payer  le 
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SI  marB  iSSS  oa  qai  resteront  à  pajrer  Art.  3.  Let  rentes  er^ées  en  CDn* 

le  21  juin  4S35.  séquence  des  arlicles  ci*dessiis  seront 

Lesdites  rentes  seront  livrées  h  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amor- 

la  caisse  d'amortissement  au  conns  tisscment,  et  impaléoBsnr  les  crédits 

mojen  du  7SL  mars  pour  les  rentes  4  ouverts  par  les  lois  des  2i  arril  dSS2, 

pour  cent,  et  du  22  juin  pour  les  24  avril  et  27  juin  1838,  et  3  juin 

rentes  3  pour  cent.  1834. 

Art.   2.   La  même  consolidation  Art.  4.  Des  crédits  sont  ouverts 

pourra  être  opérée  le  premier  jour  jusqu'à  concurrence  de    neuf  cent 

de  chacun  des  semestres  snivans,  au  Quatre- vingt -dix -huit  millions  Imit 

cours  moyen  et  avec  jouissance  du  cent  soixante-un  orillesoixante-qukixe 

même  jour,  pour  le  capital  et  les  inté-  frahcs  (  998,861,075  francs  ),  pour  les 

rets  des  bons  du  Trésor  dont  la  caisse  dépensés  de  l'exercice  1836 ,  confor- 

d'amortissement  sera  propriétaire  à  mémeot  è  l'état  A  ci -annexé  (1), 

chacune  desdites  époques.  applicable ,  savoir  : 

A  la  dette  publique  (Impartie  du  budget) 328,483,725 

Aux  dotations  (2*  partie) 16,763,000 

j^x  services  généraux  des  ministères  (3«  partie) 495,005,555 

Aux  frais  de  régie ,  de  percqttion  et  d'exploitation  des  im- 

pte  et  revenus  directs  et  indirects  (4*  partie) 114,406,530 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenus ,  anx  non-valeurs  et  aux  primes  4 
l'exportation  <5«  partie) 44,112,265 

Total  égal 998,861,075 

Art.  5.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  additionnel  de  six 
cent  six  mille  francs ,  dont  il  pourra  faire  emploi ,  dorant  l'exercice  1836 , 
anx  cliapitres  ci-dessoos  indiqués  da  budget  des  divisions  territoriales  de 
l'intérieur  y  savoir  : 

Chap.  TV.  Ëtats-m^uoTS 41,000 

VIII.  Solde  et  entretien  des  troupes 513,000 

IX.  Solde  de  non-activité 20,000 

XIH.  Fourrages 42,000 

XTV.  Transports  généraux ;      20,000 

606,000 

Art.  6.  tJn  crédit  spécial  de  qna-  nant  xm  service  voté,  et  dont  la  no- 

torze  millions  cinq  cent  quinze  mille  menclature  soit  : 

francs  (  14,515,000  fr.  )  est  ouvert  an 

ministre  de  Tintérieur ,  pour  être  em-  MinUtètê  de  la  Justice  et  dis  eultês. 

ployé  sur  l'exercice  1836 ,  conformé-  ^ 

ment  aux  allocations  fixées  pour  chà-  Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

que  chapitre  dans  l'état  B  annexé  à  Les  indemnités  ponr  frais  d'éta- 

la  présente  loi.  blissement  des  évéques  et  des  arche- 
Art.  7.  Il  sera  pourvu  au  paiement  vèques; 

des  dépenses  mentionnées  dans  les  Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

articles  4  ,'5  et  6  de  la  présente  loi ,  Les  traitemens  et  indemnités  des 

et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés,  membres  du  diapitre  et  du  clergé 

Îar  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  paroissial. 

836.  „        , 

Art.  8.  La  facnllé  d'ouvrir,  par  or-  Minigtére  des  affaires  étrangères, 

donnance  du  roH  des  crédit  supplé* 

mentaîres ,  accordée  par  l'article  3  de  Les  frais  d'établissement  des  agens 

la  loi  du  24  avril  1893 ,  pour  snbve-  politiqaes  et  consulaires; 

vir  à  l'insuffisance ,  dAment  justifiée,  , ^ 

d'un  service  porté  au  budget,  n'est 

applicable  qn^aux  dépenses  concer-  <1)  Foi^m  |ilf»  loin  les  tableanx. 
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la  frais  A»yo]f«g»eC  tie  courriers; 
Les  missions  extrsordinai^. 

Mini9tèf9  if«  VtnttfucHon  jmbli^uê, 

*   Thdtèniêns  éTentuels  des  profes- 
seurs des  Pacultés. 

Ministère  de  Viniérienr, 

Trstatix  snr  prodaits  spéciaux  ; 
Dépenses  départeinentales. 

Miniêtètê  du  commèrûê» 

'  fiMoaragemens  ans  pèches  nMffi* 
finies. 

Mimiêtèfê  de  la  purre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils 
de  fuerre  et  de  rétision  \ 

Achats  des  fourrages  da  la  gendar- 
aaerie; 

Achats  de  grùns  et  de  rations  toutes 
saamiteotionnées  ; 

Achats  4a  liquides  i 

Achats  de  fourrages; 
^    Nouvelle  solde   de   non-actÎTité 
lloi du id  maii9U). 

#  Minùtèrè  de  la  Mâtine. 

Las  finis  de  procédure  des  trihu- 
aaux  maritimes  i 

AolMts  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets aslatif^  à  la  composition  des 
rations. 

Minietjèfê  des  fimi^s^ 

La  datte  publique  (  deua  perpé- 
l|ièi|e  et  amortissement )i 

L»  intérêts,  primes  et  amortisst- 
ment  des  emprunts  pour  ponts  et 


IntéréU  de  la  dette  iloUaute; 
Las  intéréu  de  la  dette  viagère  ^ 
Les  intérêts  de  cauttonnemens  f 
Les  pensions  (chapitres  7,  8,  9, 

Les  frais  de  trésorerie; 
I^  traitemens  i  tasaUons ,  remises 
et  bonificationa  aux  leoeveura  da  i- 


dans  les  départemaus,  des  droits 
d'enregistrement; 

Achat  de  papier  pour  passeports  ^t 
permis  de  port  d'armes  j 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  transport  : 

Les  avances  recouvrables  et  frais 
Judiciaires  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dé- 
partemens; 

Service  des  poudres  à  feo  (dia- 

pltre  36)  : 

Les  acnats  de  tabacs  et  frais  de 
transport; 

Les  remises  des  directeons  des  bu- 
reaux de  postes  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'écran- 

Les  renAoucsemens ,  icatitotians , 
non -valeurs,  primes  et  escomptes 
(6^  partie). 

Art.  9.  Il  sera  distribué,  à  l'miver- 
ture  de  la  session  de  1836 ,  un  état 
du  casernement  existant  et  un  aperçu 
sommaire  des  projeta  générant  qui 
y  sont  relatiCs. 

Art  10.  n  est  onverl  au  ministre 
de  rinstruction  publique  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  mille  francs, 
à  titre  de  subvention  au  jardin  bota- 
nique d'Ajaccio. 

Art.  11.  Il  est  ouvert  au  ministre 


Frais  de  perception ,  dans  lies  dépar- 
teaseos ,  des  contributions  diiedas  ; 
to  remises  pour  fa  perception , 


minéralogie  et  da  géologie  de  M.  Gi- 
let-Laumont. 

Art  12.  n  est  ouvert  au  mmistre 
de  rinstruction  publique  un  crédit  ex- 
traordinaire de  douze  mille  francs, 
destiné  à  subvenir  aux  frais  du  voyage 
scientifique  de  M.  Texier  dans  l' Asie- 
Mineure. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  h  Paris,  le  17*  jour  do  mois 
d'août  1835. 

LOUIS-PHIUPPB. 

Far  le  ro:  i 

£$  minisire  eeeré^aire-d^itat  au  dé* 
ptnrtemwt  dee  finamcee* 
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Ui  fortmni  fission  du  iuifo^  d09  ï'm  8«rt  nommé  p»  loi,  «1  rantre 

fêceitgê  de  V0x$rctcê  i^,  fur  le^  maire  de  la  comnimei 

Las  hài»  de  Texpeitise  seront  léim* 

Lqum-Fhiuy»,   loi   des  Fraii-  pfMéss«irlaeQmmona,8iréTaliiation 

çais ,  ^c*  est  receomie  ioekacte^  dans  le  cm 

Nous  avons  proposé ,  les  Chaînées  contraire ,  ils  seroni  impnlés  sur  in 

ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  fonds  de  non-valenrs. . 

ordonnons  ce  qui  suit  ;  Cetto  expertise  ne  préîndiciera  pas 

an  droit  assaré  au  cetntriboaUes  éè 

•TITRE  I*'.  réclamer ,  après  ia  mise  en  leeonviwr 

ment  du  rôle ,  dans  la  forme  et  dans 

Impôts  autorùés  pour  l'êénrdQêiSZÔ^  le  délai  prescrits  par  Tartété  d«M 

floréal  an  nn ,  et  par  la  loi  dn  2â  mil 

Art.  i«r.  Les  contributions  fon*  483!l,  au  titre  des  réclamations, 

ciére ,  personnelle  et  mobiUère ,  des  L*état  des  nouvelles  cotisationa  et 

porlesetlénétresetdes  patentes,  se-  des  dégréremens   par  départemens 

ront  perçues, pour  lft36, en  principal  sera  annexé  an  budget  de  ebaqun 

nt  «intimes  additionnels ,  oonliarmé*  annéo^ 

ment  à  rétat  A  cMinnexé  (i).  Art.  8.  Eu  exécntion  de  Fart.  106 

Le  contingent  de  chaque  déferle-  du  Code  forestier,  une  somme  de  un 

ment  dans  les  contributions  foncière,  million  trente -«latie  mille  six  cent 

peisonneHe  et  mobilière ,  et  des  poi^  qoaranteKiuatre francs  (  4,034,644  f!t.\ 

tes  et  fenêtres ,  est  fixé  aux  sommes  montant  des  frais  d'administration  des 

r>rtée8  dans  les  états  B ,  n.  i ,  2  et  bois,  des  communes  et  établissemens 

,  annexés  à  la  présente  loi.  publics ,  sera  ajoutée ,  pour  1S36  <»  A 

Art.  2.  A  dater  du  i*' janvier  dfi||6,  la  contribution  foncière  établie  sur 

les  maisons  et  uMnes  nouvelledmnt  ces  bois. 

oonstruttes  ou  reeonstmiles  et  deve^  Cette  somme  sera  répartie  par  une 

nues  imposables,  seront ,  d'après  une  ordonnance  royale  entre  les  dépane- 

matrice  rédigée  dans  la  forme  acco»-  mens  du  royaume, 

tumée.  cotisées  comme  les  autres  Art  4.  En  cas  d'insuffisance  dés 

propriétés  bâties  de  la  commune  où  revenus  ordinaires  pour  Tétablissi^ 

elles  sont  situées ,  et  accroîtront  le  ment  des  -écoles  primaires  commu- 

contingent  dans  la  conbribution  fon-  nales ,  élémentaires  ou  snnérieoros , 

cière  et  dans  la  contribution  des  por-  les  conseils  municipaux  et  les  con» 

tes  et  fenêtres  de  la  commune,  de  seils  généraux  des  départemens  sont 

rarrondissemcnt  et  dn  département,  autorisés  à  voter ,  pour  iS86 ,  à  titre 

Les  propriétés  bâties  qui  auront  été  d^imposition  spéciale  destinée  à  l'iiK 

détruites  ou  démolies  feront  l^obiel  struction  primairo ,  des  cenUnws  adh 


d'nn  dégrèvement  dans  la  contribu«^  ditionnels  an  principal   des  quatre 

tion  ioncière  et  dans  la  contribution  contributions  directes.  Toutefois,  U 

des  portes  et  fenêtres ,  pour  la  com*"  ne  pourra  être  voté ,  à  ce  titre ,  plus 

mnne ,  rarrondissement  et  le  dépar-  de  deux  centimes  et  demi  par  les  con- 

tement  où  elles  élaient  situées,  jus»  seils  municipaux,  et  pi»  d'un  ce»- 

qu*à  concurrence  de  la  part  que  les-  time  et  demi  par  les  conseils  gêné- 

dites  propriétés  prenaient  dans  leurs  raux. 

matims  imposables.  Art.  5.  Continnera  d'être  flbi te  pour 

L'estimation  des  propriétés  bâties  i836,  au  profit  deTEtat,  conformé- 

devenues  imposableB  sera  faite  par  ment  aux  loisextstantes,  la  perception 

les  commissaires  répaititeurs ,  assise  des  droits  d'enregistrement ,  de  tim- 

tés  du  contrôleur  des  contributions  bre,  de  greffe,  d'hypothèques^  de 

directes.  Elle  sera  arrêtée  par  le  pré*  passeports  et  de  permis  de  port  dV« 

fet ,  qui  pourra ,  s'il  le  juge  convena-  mes ,-  et  des  droits  de  sceau  à  peroe^ 

Me,  faire  préalàblenient  pftoéder  à  voir,  pour  le  compte  du  trésor,  en 

la  révision  par  deux  experts,  dont  conformtlé  des  lois  des  17  août  1826 

,  et  29  janvier  1331  ; 

"                                                ^  Des  droits  de  douane,  y  comprit 


41)  Fo^M  pins  km  tes  tableans^       celui  sur  les  seto^ 


i6  APPEItDICË^ 

DMeontrilmtîMiB  indlvectet,  corn-  la  loi  en  4é  septcmlire  1807,  et  des 

plis  les  dtoitt  de  g amnf  ie ,  là  retemie  Unes  d'ftlToiuiges ,  là  où  il  est  d^asage 

ma  le  jirix  des  livraisons  de  tabacs ,  et  utile  d'en  établir; 

«ntorlsèe  par  Tait.  38  de  la  loi  do  24  Des  droite  de  péage  qui  seraient 

décendiré  48i4 ,  et  le  prix  des  poa-  établis ,  Gonformément  à  la-  loi  dn  4 

drcs  tel  qn*il  est  fixé  imr  les  lois  des  mai  180) ,  ponr  concourir  à  la  con- 

46  mars  1819  et  24  mai  1834  $  stmction  ou  à  là  réparation  des  ponts, 

Be  la  taxe  des  lettres  et  du^^foît  écluses  ou  ouvrages  d'art  h  la  charge 

tmr  les  sommes  Tersées  aux  caisses  de  Tétat ,  des  départemens  on  des 

des  agens  des  postes  :  commîmes,  et  ponr  eèAection  de 

Dea  rétributions  établies  sur  les  rampes  sur  les  routes  royales  ou  dé- 
élèves  des  collèges ,  des  institutions  partementales  ;  ■ 
et  des  pensions ,  par  les  décrets  des  Des  droite  établis  pour  frais  de 
17  mafs,  17  septiembre  1808  et  15  visite  chez  les  pharmaciens ,  dro> 
novembre  1811  ;  dp  droit  annuel  im-  guistes  et  épiciers  ; 
posé  aux  chefii  d'institutions  et  aux  Des  rétributions  imposées  en  vertu 
maîtres  de  pension  par  le  décret  du  des  airétés  du  dfouvenienient  du  3  flo- 
17  septembre  1808;  des  rétributions  réal  an  toi  (23  avril  1800) ,  et  dn  6 
Imposées  par  les décrelsdn  quatrième  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802), 
jdnr  complémentaire  an  nr^  20  prai-  sur  le?établisaemeDs  d'eaux  minérales 
rial  an  xi  et  17  février  1809,  sur  les  naturelles  ,  ponr  le  traitement  des 
élèves  des  fiicuUés  et  sur  les  candidats  médecins  chargés  par  le  gonveme- 
qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  ment  de  Tinspectioa  de  ces  élabli»-> 
ghides ,  ou  qui  se  font  examiner  par  semens  ; 
fiss  jurys  médicaux  ;  Des  droite  de  voirie  dont  les  tarifs 

Do  produit  des  monnaies  et  des  auront  été  approuvés  par  le  gouver- 

mèdailles;  nement ,  sur  la  demande  et  au  profit 

Des  redevances  sur  les  minei  ;  des  communes ,  conibrraément  à  Fé- 

Des  droite  de  vérification  des  poids  dit  du  mois  de  novembre  lé97^Riain- 

et  mesures ,  conformément  aux  or^  tenu  en  vigueur  par  la  loi  du  22  juil- 

donnances'  royales  des  18  décembre  let  1791  ; 

1825  et  21  décembre  1832  ;  Dn  dixième  des  billete  d'entrée  dans 

Des  taxes  des  bretete  dHnvepiion  i  les  spectacles^ 

Du  produit  du  visa  des  passeporte  D'un  quart  de  Ja  recette  brute  dans 

et  de  la  légalisation  des  actes  au  mi-  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  oà 

aistère  des  atfoires  étrangères  ;  Ton  est  admis  en  payant  ; 

Des  droite  de  chancellerie  et  de  Des  contrlbntions  spéciales  deslî* 

consulat  perçus  en  vertu  des  tarift  nées  à  subvenir  aux  dépenses  des 

existans;  bourses  et  chambres  de  commerce, 

D^m  décime  pour  franc  sur  les  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 

droite  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  dés  auxdite  étabUaseniens  et  aux  éta- 

y  compris  les  amendes  et  condamna-  blisseniens  sanitaires, 

tioas  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  ArL  7.  Pour  subvenir  au  traitement 

de  greffe  perçus  en  vertu  de  l'ordon-  des  médech»  inspecteurs  des  bains , 

nalice  du  18  janvier  1828  par  le  set-  des  fabriques  et  des  dépdte  d'eaux 

crétahre  général  du  conseil  d'état.  minérales ,  le  gouvernement  est  au- 

Art*  6.  Continuera  d'être  faite ,  torisè  s  imposer  sur  iesdite  étabiisse- 
pottrl836,  au  profit  des  déparlenlens ,  mens  des  contributions  qui  ne  pour- 
communes  ou  hospices,  conformé-  ront  excéder  mille  francs  ponr  Téta^ 
ment  aux  lois  existantes ,  ta  percep-  blisseoientde  TivoUà Paris , deuxoent 
tion  cinquante  fi-ancs  pour  une  Mirique, 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'Antori-  et  cent  cinquante  francs  pour  un 

cation  du  gouvernement,  pour  la  eon-  simple  dépôt, 

servatioo  et  la  réparation  des  digues  Le  recouvrement  de  ces  rétrtbn- 

et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  lions  sera  poursuivi  comme  celui  des 

les  communautés  de  propriétaires  ou  contributions  directes, 

d'habitans;  des  taxes  pour  les  Ira-  Art.  8.  Est  maintenu  pour  1836, 

vaux  de  dessèchement  autorisés  p^r  au  profit  de  ta  caisse  dea  invalides  de 
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U  marine ,  où  le  prodait  continuera 
d'en  eue  rersé ,  le  prix  de  la  vente 
exclusive  des  feuilles  de  r^les  d'équi- 
pages des  bâtimens  de  commerce ,  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin 
d803. 

Art.  9.  L'administration  de  Tins- 
Iniction  publique  continuera  d*étre 
chargée ,  conjointement  avec  les  agens 
des  contributions  directes ,  de  Vas- 
sietle  des  rétributions  universitaires 
et  du  droit  annuel. 

En  cas  de  dissidence  entre  cette 
administration  et  les  agens  des  con- 
tributions ,  le  préfet  statuera. 

L'administration  de  Tinstruction 
publique  continuera  également  à 
constater  les  rétributions  à  percevoir 
sur  les  candidats  qui  se  présentent 
devant  les  facultés  ou  devant  les  jurys 
médicaux* 

Les  recouvreniens  de  la  rétribution 
miiversitaire  et  du  droit  annuel  seront 
poursuivis  sm*  les  rôles  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet ,  et  à  la  diligence 
des  agens  du  Trésor  public,  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  contribu- 
tions directes. 

L'administration  de  l'instruction 
publique  prononcera  sur  tes  deman- 
des en  remise  et  modération ,  dans  les 
limites  des  crédits  alloués  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  do  la 
rétribution  universitaire,  ou  celle  du 
droit  annuel ,  seront  jugés  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Art.  10.  La  disposition  de  Tarticle 
24  de  la  loi  des  recettes  du  24  mai 
dd34 ,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  procéder  par  ordonnance  en  ma- 
tière de  douanes,  est  [prorogée  jus- 
qu'à la  session  prochaine  dans  les 
limites  et  aux  conditions  qu'elle  pres- 
crit. 

TITRE  IL 

Evaluation  des  recettes  de  Vesercice 

1986. 

Art.  11.  Les  voies  et  moyens  or- 
dmaires  sont  évalués ,  pour  l'exercice 
1836 ,  à  la  somme  de  un  milliard  sept 
cent  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  (  1,000,7<M),S97  fVancs  ). 

Art.  42.  Une  somme  de  quatorze 
millions  cinq  cent  quinze  mille  francs 
(14,645,000  ) ,  à  prélever  sur  le  pro- 
duit des  rentes  mises  à  la  disposition 
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du  ministre  des  finances  nar  l'art.  15 
de  la  loi  du  27  juin  1833 ,  sur  les 
travaux  publics  à  continuer  ou  à  en- 
treprendre ,  est  aiTcclée  au  paiement 
des  dépenses  pour  travaux  publics 
dont  riniputation  a  été  autorisée  pour 
une  somme  égale  sur  l'exercice  1S3G. 

TITRE  m. 
Moyens  de  eerviee. 

Art.  13.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer ,  pour  le  service 
de  la  ti-ésorerie  et  les  négociationa 
avec  la  Banque  de  France ,  des  bons 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  circalation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions. 

Bans  le  cas  où  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  da  ser- 
vice ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'mie 
émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnances  roya- 
les, lesquelles  seront  insérées  au 
Bulletin  des  Lois ,  et  soumises  à  U 
sanction  législative  «^  l'ouverture  4le 
la  plus  prochaine  session  des  Cham- 
bres. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  14.  Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénominatioa 
qu'elles  se  perçoiveul ,  sont  formel- 
lement intennies,  a  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  conire 
les  emplo)  6s  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement ,  d'être  pour- 
suivis connue  concussionnaires ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétitioii , 
pendant  trois  années ,  contre  tous  re- 
ceveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que^ 
pour  exercer  celte  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  art.  20  et  28 
de  la  loi  du  31  inillel  1821 ,  de  l'art. 
22  de  la  loi  du  il  août  4822,  et  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  i829,  re- 
latifs k  la  spécification  des  dépenses 
variables  départcmcnrales  ,  cl  aux 
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centimes  facultatifs  que  les  conseils- 
généi^ux  de  département  sont  antori- 
Sés  à  voler  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  et  pour  les  opérations 
èadastrales,  et  des  art.  31 ,  59 ,  40 , 
41 ,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
fçlaiifo  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  À  Paris,  le  17*  jour  du  mois 
d'août  1835. 

;,0Uî5-P:piLlïPB. 
.  Bar  1«  roi  *. 
Lb  mimii9tf9  sêoréiaifê'âtétat  au  d4- 

furtêment  deê  finimcgs. 

HUXANN. 


toi  êur  tes  crimes,  délits  et  contra" 
venPiùto  de  la  presse  et  des  autres 
moyens  de  publioatùm. 

Looi«-PflttiFra,.roi    des    Fran- 
çais, etc.  ^^     , 
'  Nous  avons  proposé,  le^  €nambres 
•nt  adopté,  nous  avops  Ordonné  et 
ordomions  ce  qui  suit  : 

TITBE  I". 

Des  crimes,  délits  et  contrai^tions. 

Art.l".  Touteprovocalion,parrun 
des  moyens  énoncés  en  Tarlicle  J" 
ép  la  loi  di^  17  mai  1819,  aux  crimes 
pirérnis  par  les  articles  86  et  87  du 
Code  pénal,  soit  qu'elle  ait  été  ou 
non  siUTie  d'effet,  est  un  aUentat  à  la 
sûreté  de  l'Ëtat. 

Sî  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  conformément  à  l'article  1*'  de 
la  loi  du  47  mai  1819. 

Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle 
sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  dix  mille  à  cinquante  mille 
iDrancs. 

Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas, 
elle  pourra  être  déférée  à  la  Chambre 
des  pairs ,  conformément  à  l'article 

28  de  fa  Charte. 

Art  2.  L'offense  an  roi,  commise 
par  les  mêmes  môyeiis,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'exciter  k  la  bajne  ou  au 
mépris  de  sa  personne  ou  de  son  au- 
torité coilstitutionnelle ,  est  un  atten- 
tat à  la  sûreté  de  r£tat 


Celui  qui  s'en  rendra  coupable  ser^ 
jugé  et  puni  conformément  aux  deiix 
derniers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  3.  Toute  autre  offense  au  roi 
sera  punie  conformément  à  l'article 
9  de  la  loi  du  17  mai  1819, 

Art.  4.  Quiconque  fera  remonter  an 
roi  le  blâme  on  lA  responsabîtitc  des 
actes  de  son  gouvernement  sera  puni 
d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
cinq  mille  francs. 

Art.  5.  L*attaque  contre  le  principe 
ou  la  forme  dn  gouvernement  établi 
par  la  Charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont 
déOnis  par  la  loi  du  29  novembre 
1830,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
PÊUt,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter 
à  la  destruction  ou  au  changement  du 
gouvernement. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera 
jugé  et  puni  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  1*'. 
*  Art.  6.  Toute  autre  attaque  prévue 
par  la  loi  du  29  novembre  1$$0  con- 
tinuera d'être  punie  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi. 

Art.  7.  Serpnt  punis  des  peines 
prévues  par  l'article  précédent ,  ceux 
qui  auront  fait  publiquement  acte 
d'adhésion  à  toute  autre  forme  de 

Souvernement,  soit  en  attribuant  des 
roits  au  trône  de  France  aux  per- 
sonnes bannies  à  perpétuité  par  la 
loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout  autre 
qi^e  LoHi^'Philippe  i"  et  sa  descen^ 
dance; 

Soit  en  prenant  la  qualification  dà 
républicain  ou  toute  autre  iacompa^ 
tiblc  avec  la  Charte  del830i 

Soit  en  exprimant,  le  vœu  Pespoîc 
ou  la  menace  de  la  destruction  d0 
Tordre  monarchique  constitutionnel^ 
ou  de  la  restauration  de  la  dyni^stie 
déchue. 

Art.  8.  Toute  attaque  contre  1| 
propriété ,  le  serment ,  le  respect  du 
aux  lois^  toute  apologie  de  faits  çiaa- 
lifiés  criipes  et  délits  par  la  loi  pé- 
nale; toute  provocation  à  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de  la  société^ 
sera  punie  des  peines  portées  pac 
l'article  8  de  la  lot  du  17  mai  1819. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par 
le  paragraphe  précédent  et  par  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  précitée,  les  tribunaux 
pourront,  ^loa  les  orcoo^tancea  » 
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élever  lee  peines  jnsqu^an  double  da 
maximim. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  de  dillk- 
ination  prévus  par  les  lois,  les  peines 
qui  sont  portées  pourront,  suiTant  la 
gravké  des  circonstances,  être  élevées 
au  douMe  du  maximum ,  soit  pour 
Temprlsonnement,  soit  pour  l'amende. 
ht  coupable  pourra,  en  outre,  être  in- 
terdit en  tout  ou  en  partie ,  des  droits 
mentionnés  dans  Fart.  42  du  Code 
pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  du- 
rée de  l'emprisonnement. 

Art.  10.  n  est  interdit  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques  de  rendre 
compte  des  procès  pour  outrages  ou 
iojures,  et  des  procès  en  difftimation, 
où  la  preuve  des  faits  diffaoïatoîres 
n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ils  pourront 
seulement  annoncer  la  plainte  sur  la 
demande  du  plaignant  ;  dans  tous  les 
cas,  ils  pourront  insérer  le  jugement. 

Il  est  interdit  de  publier  les  noms 
des  jurés ,  excepté  dans  le  compte- 
rendu  de  l'audience  où  le  jury  aura 
été  constitué. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  ju- 
r^s,  soit  des  cours  et  tribunaux. 

L'infraction  k  ces  diverses  prohibi- 

Êons  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
unaux  correctionnels,  et  punie  d'un 
fpiprisonnement  d'un  mois  à  un  an , 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dnq 
mille  francs. 

Art.  di.  Il  est  interdit  d'onvrûr  on 
annoncer  publiquement  des  souscrip- 
tions ajrant  pour  objet  d'indemniser 
des  amendes,  frais,  dommaseset  inté- 
rêts prononcés  par  des  condamnations 
jndiciaires.  Cette  infraction  sera  ju- 
gée et  punie  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle préî;édent. 

Art  12.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  9  juin  lSi9 
sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi.  En  cas  de  seconde 
on  ultérieure  condamnation  contre 
le  même  gérant  ou  contre  le  même 
ionmal  dans  le  cours  d'une  année , 
les  cours  et  tribunaux  pourront  pro- 
Mmcer  la  suspension  du  journal  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  deux 
mois,  suivant  la  loi  dulSiuUlet  1828. 
Cette  suspension  pourra  être  portée  à 

Satre  mois  si  la  condamnation  a  eu 
u  pour  crime. 
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sente  loi  et  par  les  Ipis  précédentes 
sur  la  presse  et  autres  moyens  de  pik- 
blication  ,  ne  se  confondront  point 
entre  ello^  et  seront  toutes  intégra^ 
lement  subies  lorsque  les  faits  qui  t 
donneront  lieu  seront  postérieurs  à 
la  première  poursuite. 

TUBE  II. 

Vu  gércuiit  dêsjoumaMaf  et  écrite 
périodiques. 

Art  13.  Le  cautionnement  que  les 
propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  sont  tenus  de  fournir  sera 
versé  en  numéraire ,  au  Trésor  ,  qui 
en  paiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour 
les  cautionnemens. 

Le  taux  de  ce  cautionnement  est 
fixé  conune  il  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement ,  le  cautionnement 
sera  de  cent  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  soixante- 
quinze  mille  francs,  si  le  journal  on 
écrit  périodique  ne  parait  que  deux 
fois  par  semaine. 

n  sera  de  cinquante  mille  francs , 
si  le  journal  on  écirit  périodique  ne 
parait  qu'une  fois  la  semaine. 

Il  sera  de  vingt-cinq  mille  francs, 
si  le  journal  ou  écrit  périodique  pa- 
raît seulement  plus  d'une  fois  par 
mois. 

Le  cautionnement  des  journaux 
quotidiens,  publiés  dans  les  déparie- 
mens  autres  que  ceux  de  la  Seine, 
Seine-et-Oise ,  Seine-et-Maine ,  sera 
de  vingt-cinq  mille  francs  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au 
dessus.  • 

n  sera  de  quinze  mille  fhmcs  dans 
les  villes  au  dessous ,  et  respective- 
ment de  la  moitié  de  ces  deux 
sommes  ,  pour  les  journaux  et  écrits 
périodi^es  qui  paraissent  à  des  tei> 
mes  moins  rapprochés. 

Il  est  accordé  aux  propriétaires 
des  journaux  ou  écrits  périodiques 
actuellement  existans,  un  délai  de 
quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions. 

Art.  14.  Continueront  k  être  dis- 
pensés  de  tout  cautionnement  les 


Les  peines  prononcées  par  la  pré-    journaux  et  écrits  périodiques  meib 


Uonnésen  Tart.  3  de  Uloi  du  IS juil- 
let i82S. 

Art.  15.  Chaque  gérant  responsable 
d'an  journal  ou  écrit  périodique  de- 
vra posséder,  en  son  propre  et  privé 
nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  ces- 
sions totales  ou  partielles  de  la 
portion  du  cautionnement  apparte- 
nant à  un  gérant,  soit  des  jiigemens 
passés  en  force  de  chose  jugée,  pro- 
nonçant la  validité  de  saisies-an'éts 
fonûées  sur  ce  cautionnement ,  se- 
raient signifiés  au  Trésor ,  le  gérant 
sera  tenu  de  rapporter  ,  dans  les 
quinze  jouis  de  la  notïÀcalion  qui 
lui  eu  sera  faite,  soit  la  rétrocession  , 
soit  la  main-levée  de  la  s<iisie-arrét  ^ 
faute  de  quoi,  le  journal  devra  cesser 
de  ptirailre,  sous  les  peines  portées 
en  Tarlicleô  de  la  loi  du  9  juindS19. 

Art.  iQ.  Conformcment  à  l'art.  S 
de  la  loi  du  iS  juillet  d82$,  le  gérant 
d'un  journal  ou  écrit  périodique  sera 
tenu  de  signer,  en  minute,  chaque 
numéro  de  son  journal. 

Joute  infraction  à  cette  disposition 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
eorreclionnels,  et  punie  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  trois  mille  francs. 

Art.  17.  L'insertion  des  réponses 
et  rectifications  prévues  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  25  mars  1S22  devra  avoir 
lieu  dans  le  numéro  qui  sni\Ta  le  jour 
de  la  réception;  elle  aura  lieu  inté- 
gralement, et  sera  gratuite;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  ladite  loi. 

Toutefois ,  si  la  réponse  a  plus  du 
double  de  la  longueur  de  Tarticle  au- 
quel elle  sera  faite,  le  surplus  de  Tin- 
serlion  sera  pajé  suivant  le  taiif  des 
annonces. 

Art.  18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'in- 
sérw,  en  tête  du  journal ,  les  docu- 
meus  officiels,  relations  autiientiques, 
i^nacignemens  et  rectifications  qui  lui 
seront  adressés  par  tout  dépositaire 
de  l'autorité  publique  ;  la  publication 
devra  avoir  lieu  le  lendemain  de  la 
réception  des  pièces,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  frais  d'in- 
sertion. 

Toute  autre  insertion  réclamée  par 
le  gouvernement,  par  rintermédiaire 
des  préfets,  sera  faite  de  la  même 
manière ,  sous  la  niéme  condition , 
dans  le  numéro  qui  suivra  le  joar  de 
la  réception  des  picces. 
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Les  contrereiians  seront  punis  pat 
les  tribunaux  correctionnels ,  confor- 
mément à  l'article  11  de  la  loi  du  25 
mars  1822. 

Art.  19.  En  cas  de  condamnation 
contre  un  gérant  pour  crime,  délit  ou 
contravention  de  la  presse^  U  publi- 
cation du  journal  ou  écrit  péricklique 
ne  pourra  avoir  lieu,  pendant  tonte 
la  durée  des  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'interdiction  des  droits  ci- 
vils, que  par  un  autre  gérant  rem- 
plissant toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi. 

Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les 
propriétaires  auront  un  mois  pour  en 
présenter  un  nouveau ,  et ,  dans  l'in- 
tervalle, ils  seront  tenus  de  désigner 
un  rédacteur  responsable.  Le  caution- 
nement entier  demeurera  affecté  à 
cette  responsabilité. 

TITRE  m. 

Des  dessins,  gravures,  litko^apkies 

et  emblèmes. 

Art.  20.  Aucun  dessin  ,  ancnnes 
gravures,  lithographies,  médailles  et 
estampes,  aucun  emblème,  de  quel- 
que nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  publiés,  exposés  on 
mis  en  vente  sans  Tautortsation  pr^- 
lable  du  ministre  de  l'intérieur,  à 
Paris,  et  des  préfets  dans  les  départe- 
mens. 

£o  cas  de  contravention ,  les  des- 
sins, gravures,  lithographies,  mé- 
dailles, estampes  ou  emblèmes  pour- 
ront être  confisqués,  et  le  publicaleur 
sera  condamné  ,  par  les  tribunaux 
correctionnels,  k  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  à  une  amende 
de  cent  francs  à  mille  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  la  publication, 
l'exposition  et  la  mise  en  Tente  des- 
dits objets. 

TITRE  rv. 

Des  tliéâires  et  des  pièces  dû  tkèdlre. 

Art.  21.  Il  ne  pourra  être  établi , 
soit  À  Paris,  soit  dans  les  déparie- 
mens,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de 
qiielquc  nature  qu'ils  soient ,  sans 
rauiorisation  préalable  du  ministre 
de  l'intriicur,  â  Paris ,  et  des  pri-fela 
dans  Ic^  départennms. 
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La  même  autorisation  sera  exigée 
pour  les  pièces  qui  y  seront  repré- 
sentées. 

Tou^  contravention  an  présent  ar* 
ticle  sera  punie,  par  les  tribunaux 
coirectionnels,  d*un  emprisonnement 
d^un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende 
de  mille  francs  à  cinq  mille  francs , 
sans  préjudice,  contre  les  contreve- 
nans,  des  poursuites  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu  les  pièces  représen- 
tées. 

Art.  22.  L'autorité  pourra  toujours, 
pour  des  motifs  d'ordre  public ,  sus- 
pendre la  représentation  d'une  pièce , 
et  même  ordonner  la  clôture  provi- 
soire du  théfltre. 

Ces  dispositions  et  celles  contenues 
en  l'article  précédent  sont  applica- 
bles aux  théitres  existans. 

Art.  23.  Il  sera  pourvu  par  un  rè- 
glement d'administration  publique, 
qui  sera  converti  en  loi  dans  la  ses- 
sion de  1837,  au  mode  d'exécution 
des  dispositions  précédentes,  qui  n'en 
demeureront  par  moins  exécutoires  k 
compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

TITRE  V. 

Delà  fouf  suite  et  du  jugement. 

Art.  24.  Le  ministère  public  aura 
la  faculté  de  faire  citer  directement  à 
trois  jours  les  prévenus  devant  la 
cour  d'assises ,  même  lorsqu'il  y 
aura  eu  saisie  préalable  des  écrits, 
dessins,  gravures,  lithographies,  mé- 
dailles ou  emblèmes.  Néanmoins  la 
citation  ne  poiura  être  donnée,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'après  la  significa- 
tion au  prévenu  du  procès-verbal  de 
saisie. 

Art.  25.  Si,  au  jour  ^\é  par  la  cita- 
tion, le  prévenu  ne  se  présente  pas, 
il  sera  statué  par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être 
formée  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
la  signification,  k  peme  de  nullité. 

L'opposition  emportera,  de  plein 
droit,  citation  à  la  première  audience. 

Toute  demande  en  renvoi  devra 
être  présentée  k  la  cour  avant  l'appel 
et  le  tirage  au  sort  des  jurés. 

Lorscpie  cette  dernière  opération 
aura  commencé  en  présence  du  pré- 
venu, l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond 


sera  définitif  et  non  susceptible  d'ofi- 

Position,  quand  même  il  se  retirerait 
e  l'audience  après  le  Urage  du  juiy 
ou  durant  le  cours  des  débats. 

Art.  26.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  qui  auront  statué 
tant  sur  les  questions  de  compétence 
que  sur  des  incidens ,  ne  sera  formé 
qu'après  l'arrêt  définitif  et  en  même 
temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant 
ne  pourra  dispenser  la  oour  d'assises 
de  statuer  sur  le  fond. 

Art.  27.  Si,  au  moment  où  le  mi- 
nistère public  exerce  son  action ,  la 
session  de  la  cour  d'assises  est  termi- 
née, et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée  ,  il 
sera  formé  une  cour  d'assises  extra- 
ordinaire par  ordonnance  motivée  du 
premier  président.  Cette  ordonnance 
prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés  ^ 
couronnement  a  l'art.  38S  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  elle  dési- 
gnera le  conseiller  qui  doit  présider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départe- 
mens'où  ne  siègent  pas  les  cou» 
royales,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  sera,  de  droit,  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  si  le  mi- 
nistre de  la  justice  ou  le  premier  pré- 
sident n'en  ont  jjas  désigné  mi  autre. 

Disposition  générale. 

Art.  28.  I.es  dispositions  des  lois 
antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente ,  continueront  d'être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9* 
jour  du  mois  de  septembre,  l'an  d835. 

LOmS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde-des-sceavs  de  France^  mi^ 
nistre  secrétaire^' état  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes, 

C.  Peisil. 


Loi  sur  les  cours  d'assises, 

Louis  -  Pmurrfe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  l**.  Led  eiiibéè  tyrèvos  dam  te 
l^aragraphe  i*'  de  la  section  IV  dn 
diapitre  III  du  titre  1''  da  Code  pé- 
nal, ou  dans  la  loi  du  24  mai  1834 , 
seront  Jiigés  selon  les  forme»  déter- 
minées dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  jnsttce 
ponrrÂ  ordonner  qu*il  soit  formé  au- 
tant de  sections  de  cours  d'assises 
qne  le  besoin  du  service  Texigei-a , 
ponr  procéder  simultanément  an  Ju- 
gement des  prérenus. 

Art  3.  Lorsque  j  sdr  le  ti1  de  la  pro- 
cédure communiquée  conformément 
â  Tart.  <(1  dn  Code  d'Instruction  cri- 
minelle ,  le  frocnreur- général  esti- 
mera que  la  prévention  est  sufflsam- 
itaent  établie  contre  un  on  plusiedrs 
inculpés ,  il  se  fera  remettre  les  piè- 
ces a*instmction ,  le  procès-verbal 
constatant  le  cor^  dn  délit,  et  Fêtât 
des  pièces  de  conviction  qui  seront 
apportées  an  greffé  de  la  oout  royale. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  précédent,  le  procureur-général 

Sourra  saisie  la  cour  d'assises  en  vertu 
é  citations  données  directement  ant 
prévenns  en  état  d'arrestation. 

Art.  5.  A  cet  effet ,  le  procureur- 
général  adressera  son  réquisitoire  au 
président  de  la  cour  d'assises ,  pour 
obtenir  indication  du  jour  auquel  les 
débats  devront  s'ouvrir.  Ce  réquisi- 
toire sera  rédigé  dans  la  forme  éta- 
blie par  l'article  241  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Art.  6.  Le  réquisitoire  et  l'ordon- 
nance contenant  indication  dn  jour 
de  l'audience  seront  signiflés  aux  pré- 
venus dix  jours  au  moins  avant  l'ou- 
Terture  des  débats ,  par  un  huissier 
que  le  président  de  la  cour  d'assises 
commettra.  Il  leur  en  sera  laissé 
copie. 

Art.  7.  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  qui  auront  statué , 
tant  snr  la  compétence  que  sur  lesin- 
ddens,  ne  sera  formé  qu'âpre  l'arrêt 
définitif  et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant 
ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises 
de  statuer  sur  le  fond. 

Art.  d.  Au  jour  indiqué  pour  la 
comparution  k  l'audience,  si  les  pré- 
venus ou  quelques  uns  d'entre  eux 
refusent  dé  comparaître ,  sommation 
d'obéir  à  jostice  leur  sera  faite  a^ 


At>PENDtCE. 


nom  de  la  IM  pur  nn  hnisaier  cbmmis 
à  cet  effet  par  le  président  de  la  conr 
d'assises ,  et  assisté  de  la  force  pu- 
blique. L'huissier  dressera  procès- 
verbal  de  la  sommation  et  de  \Rté^ 
ponse  des  (prévenus. 

Art.  9.  Si  les  prévenus  n'obtem- 
pèrent pdint  à  la  sommation,  le  pré* 
sident  pourra  ordonner  qu'ils  soient 
ainenés  par  la  force  devant  la  cour  ; 
il  pourra  également,  après  lecture, 
faite  à  l'audience,  du  procès-verbaA 
constatant  leur  résistance,  ordontier 
que,  nonobstant  leur  absence,  21  soit 
passé  outre  aux  débats. 

Après  chaque  andience,  il  sera,  par 
le  greffier  de  la  cour  d'assises ,  don- 
né lecture  aux  prévenus  qui  n'auront 
point  comparu  du  procès-verbal  des 
débats,  et  il  leur  sera  signifié  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  public, 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la 
cour,  qui  seront  tous  réputés  contra- 
dictoires. 

Art.  10.  la  cour  potnra  faire  reti- 
rer de  l'audience  et  reconduire  en 
prison  tout  prévenu  qui,  par  des  cla- 
meurs ou  par  tout  autre  moyen  pro- 
pre k  causer  du  tumulte,  mettrait 
obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  ; 
et,  dans  ce  cas ,  il  sera  procédé  aux 
débats  et  au  jugement  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédens. 

Art.  11.  Tout  prévenu  ou  toute  per- 
sonne présente  à  l'audience  d'une 
cour  d'assises  qui  causerait  ^u  tu- 
multe pour  empêcher  le  cours  de  Uk 
justice,  sera ,  audience  tenante  ,  dé- 
claré coupable  de  rébellion,  et  puni 
d'un  emprisonnement  qui  n*excédera 
pas  deux  ans,  sans  préiudice  des 
peines,  portées  au  Code  pénal  contre 
les  outrages  et  violences  envers  les 
magistrats. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  art.  8, 
9, 10  et  11  s'appliquent  au  jugement 
de  tous  les  crimes  et  délits  devant 
toutes  les  juridictions. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9* 
jour  du  mois  de  septembre  iS35. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde-des-sceaus  de  France,  nki~ 
nistre  secrétaire-d'ètat  au  dâparte" 
ment  de  la  justice  et  des  cultes, 

G.  pEisa. 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (/'*  Partie.)  « 

^l  Hi^^Jl^ifi?  l^*  artieîês  Zfii ,  345»        Art.  S47.  ta  décision  dtt  jury,  Uinl 

contre  l'accusé  que  sur  les  circon- 
stances atténuantes ,  se  formera  à  la 
majorité,  à  peine  de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  constatera 
la  majorité,  À  peine  de  nullité,  Sans 
que  le  nombre  de  voix  puisse  f  être 
exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  casprévil 
par  le  quatrième  paragraphe  de  Tar- 
ticte  341 . 

Art.  352.  Si  néanmoins  les  imei 
sont  unanimement  convaincus  que  lc!s 


346,  847  eï  352  du  Code  d'instruc- 
tion crtmiyielte,  et  l'article  17  du 
Code  pénal, 

Loxjts  -  VmufTt ,  roi  des  Fran- 
çaiSf  etc. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  (Adonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  articles  341, 345,  346, 
347  et  352  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont   et  demeurent  rectifiés    jurés,  tout  en  observant  ^es  foVrties , 
ainsi  qu'il  suit  :  se  sont  trompés  an  fond,  la  cont  dé- 

Art.  34i.  En  toute  matière  criml-     clarera  qu'il  est  sursis  an  jugcvhent , 

et  renverra  l'afTlaire  k  la  session  sui- 
vante, pour  être  soumise  â  uit  nou- 
veau jury,  dont  ne  pourra  faire  pariië 
aucun  des  premiers  jurés. 

Lorsque  l'accasé  n'anra  été  déclaré 
coupable  qnh  là  simple  majorité,  il 
sfafnra  qne  la  majorité  des  juges  soit 
d*avis  de  surseoir  au  jugement  H 
de  renvoyer  l'affaire  â  la  session 
suivante ,  pour  que  cette  mesure  soit 
ordonnée  par  la  cour. 

Nul  n'aura  le  droit  de  provoauef 
cette  mesure  :  la  cour  ne  pourra  l  or- 
donner que  d'office  et  ihimédiaie- 
ment  après  que  la  déclaration  du  jury 
aura  été  prononcée  publiquement ,  et 
dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été  con- 
vaincu; jamais  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  déclaré  coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  protioncet 
ihimédiatement  après  la  déclaration 
du  second  jury,  même  quand  bile  Se- 
rait confonue  à  la  première. 


nelle,  même  en  cas  de  récidive ,  le 
président,  après  avoir  posé  les  ques- 
tions résultant  de  l'acte  d'accusatioti 
et  des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine 
de  nallité,  que,  s'il  pense  à  la  majo- 
rité qn'il  existe  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  : 
u  A  la  majorité,  il  y  a  des  circon- 

*  stances  atténuantes  en  favent  de  tel 

*  accnsé.  » 
Ensuite  le  président  remettra  les 

questions  écrites  aut  jurés  dans  la 
la  personne  du  chef  du  Jury ,  et  il 
leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accnsation,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  délits ,  et  les  pièces  du 
procès,  autres  qne  les  déclarations 
écrites  des  témoins. 

Le  président  avertira  te  jnry  qne 
son  vote  doit  avoir  lieu  an  scrutin  se- 
cret. 

n  avertira  également  les  jurés  qne, 
si  Faccusé  est  déclaré  coupable  du 
lait  principal  A  la  simple  majorité, 
ils  doivent  en  faire  mention  en  tête 
de  leur  déclaration. 

n  fiera  retirer  l'accusé  d6  l'audi- 
toire. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  suc- 
cessivement chacune  des  questions 
posées  comme  il  est  dit  en  l'article 
336,  et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au 
scnitin  secret,  tant  sur  le  fait  prio- 
cipal  et  les  circonstances  aggravantes 
que  snr  l'existence  des  circonstances 
atténaantes. 

Art.  346.  Il  sera  procédé  de  même, 


Disposition  transitoire, 

n  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  an 
scrutin  secret,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  qui  sera  converti 
en  loi  dans  la  session  prochaine. 

Art.  2.  L'article  47  dn  Code  pénal 
est  et  demeure  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporté  et  h  de- 
meurer à  perpétuité  dans  un  lieta  dé- 
terminé parla  loi,  hors  du  territoire 
continental  du  royaume. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  terri- 
toire du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule 
et  au  scrutin  secret,"  sur  les  questions    preuve  de  son  identité  ,  condamné 
qai  seraient  posées  dans  les  cas  pré*    aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
ma  par  lea  an.  339  et  340.  le  déporté  qui  ne  aéra  pas  rentré 
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sfirleterriloire  do  royname,  nuûsqnî 
sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  françaises ,  sera  conduit 
dans  le  lien  de  sa  déportation. 

Tantqn'il  n*anra  pas  été  établi  un 
lieu  de  déportation,  le  condamné  su- 
bira à  perpétuité  la  peine  de  la  dé- 
tention, soit  dans  une  prison  du 
royaume,  soit  dans  une  prison  située 
hors  du  territoire  continental ,  dans 
Tune  des  possessions  françaises,  qui 
sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que 
les  juges  Fanront  expressément  dé- 
cidé parTarrét  de  condamnation. 

Lorsque  les  communications  seront 
interrompues  entre  la  métropole  et  le 
lien  de  Texécution  de  la  peine,  l'exé- 
cution aura  lieu  provisoirement  en 

France.  ,  .   ,    . 

Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  4 

mars  4831  est  abrogé.  ■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9* 

jour  du  mots  de  septembre,  l'an  1835. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Ij0  gardê-dês-sceaux  dû  France,  mi- 
nistre secrétaire- d'étai  au  dSpar- 
iement  de  la  justice  et  des  cultes. 

C.  PBESIL. 


OaDOHHAHCE  portant  règlement  sur  le 
mode  du  vote  du  jury  au  scrutin 
secret, 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Vu  la  loi  du  9  septembre  1835, 
portant: 

a  H  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote 
«  au  scrutin  secret ,  un  règlement  d'ad- 
9  ministration  publique ,  qui  sera 
«  converti  eu  loi  dans  la  session  pro- 
9  cliaioe  »  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux ,  ministre  secrélnfre-d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ^ 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Sur  chacnne  des  questions 
posées  au  jury,  en  exécution  des  ar- 
ticles 337  et  suivaiis  du  Code  dUu- 
struction  criminelle,  il  sera  vote  suc- 
cessii^emeut  par  bufleliii  écrit.  A  cet 


effet,  chaque  juré  appelé  ptt  l^.cbef 
du  jury  recevra  de  celui-ci  un  ^Vit- 
tin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la 
caur  royale,  et  portant  :  Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience,  ma  décla» 
ration  est,...  Il  écrira  à  la  suite  ou 
fera  écrire  secrètement,*  par  un  juré 
de  son  choix ,  le  mot  oui  ou  le  mot 
non.  La  table  sur  laquelle  les  jurés 
écriront  leurs  votes  sera  disposée  de 
manière  que  personne  ne  puisse  voir 
ce  qui  sera  écrit. 

Le  bulletin  écrit  et  fermé  sera  re- 
mis an  chef  du  jury,  qui  le  déposera 
dans  une  boite  ou  urne  destinée  à  cet 
usage. 

Art.  2.  Les  jurés  voteront  séparé- 
ment et  distinctement  sur  le  fait  prin- 
cipal d^abord,  et,  s*il  y  a  lieu,  snr  cha- 
cune des  circonstances ,  snr  chacun 
des  faits  d^excuse  légale,  et  enfin  sur 
le  discernement ,  lorsque  Taccusé 
aura  moins  de  seize  ans. 

Art.  3.  Si  la  culpabilité  de  Taccusé 
est  reconnue,  et  qu*un  ou  plusieurs 
jurés  demandent  que  la  question  des 
circonstances  atténuantes  soit  mise  en 
délibération,  il  sera  fait,  à  cet  égard, 
un  tour  de  scrutin  ;  mais  la  déclara- 
tion du  jury  n^exprimera  le  résultat 
de  ce  scrutin  qu'autant  quil  sera 
affirmé. 

Art.  4.  Après  chaque  scrutin,  le  clief 
du  jury  le  dépouillera  en  présence  des 
jurés  ^  il  en  consignera  immédiate- 
ment le  résultat  en  marge  ou  à  la  suite 
de  la  question  résolue ,  sans  néan- 
moins exprimer  le  nombre  de  suffra- 
ges, si  ce  n'est  lorsque  la  décision 
afiirmative  sur  le  fait  principal  aura 
été  prise  à  la  simple  majorité* 

S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des 
bulletins  il  s'en  trouvât  sur  lesquels 
aucun  vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient 
comptés  comme  portant  une  réponse 
négative  à  la  question  posée. 

Art.  5.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement de  chaque  scrutin ,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  du 
jury. 

Art.  6.  Notre  garde-des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire -d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  auBul- 
ïelin  des  JLois^  et  affichée  en  pla- 
card dans  1a  cliambrc  des  délibéra- 
ratîous  du  jury. 


DOGUMENS  mSTOlUQUES.  (/'«  Partie.) 


a5 


Aa  palais  des  Toileries,  le  9  sep- 
tembre 1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  tjard0^eê^êoêau:p,  ministre  tecré- 
iaire-d'ètat  att  dèpariement  de  h$ 
justice  et  des  otites, 

€.  Peisiii. 


CiacvLAiEB  adressée  par  le  garde-des» 
sceaux  auxprocureurs-gèméraux. 

«  Paris ,  le  9  septembre  1835. 

»  Monsienr  le  procnrenr^  général , 
trois  lois  importantes  viennent  de  re- 
cevoir la  sanction  rojale.  Les  circon- 
stances an  milieu  desquelles  elles  ont 
été  rendues ,  et  les  débats  auxquels 
elles  ont  donné  lieu  dans  le  sein  des 
deux  Chambres ,  vous  en  ont  claire- 
ment fait  connaître  Tesprit  et  le  but. 

»  Conçues  et  votées  dans  une  pensée 
de  conservation  et  de  légalité ,  leur 
dessein  est  de  faire  rentrer  tous  les 
partis  sous  Tempire  de  la  Charte ,  de 
mettre  un  terme  aux  attaques  contre 
la  constitution  et  contre  la  personne 
sacrée  et  inviolable  du  roi ,  sans  por- 
ter aucune  atteinte  aux  libertés  chères 
à  la  France^ 

»  Cest  dans  cette  intention  que 
des  faits  considérés  jusqn*à  présent 
comme  des  délits  ont  été,  a  cause 
de  leur  nombre  et  de  la  gravité  de 
leurs  résultats,  classés  au  rang  des 
crimes  et  des  attentats  contre  la  sû- 
reté de  rélat;  que  des  [leines  plus 
sévères  y  ont  été  attachées ,  et  quUls 
ont  été  soumis  facultativement  à  une 
juridiction  instituée ,  comme  le  jury, 
par  la  Charte ,  et  qui  s*élève  au  des^ 
sus  de  TinQuence  des  partis. 

»  Mais  ces  lois  n'atteindraient  pas 
leur  but ,  si  elles  n'étaient  exécutées 
avec  fermeté  et  persévérance.  C'est 
au  ministère  public,  c'est  particu- 
lièrement h  vous ,  monsieur  le  pro- 
cureur-général, qu'il  appartient  de 
veiller  à  ce  que  leur  exécution  pleine 
et  énergique  ne  laisse  aucun  rcfnp[e 
Â  l'esprit  de  faction  et  de  révolte. 
Toute  offense  dirigée  contre  la  per- 
sonne du  roi  et  contre  son  autorité 


oonttitationiieUedoitètre  pomnlvie. 
Vous  ne  devez  pas  souffrir  que  l'on 
fosse  remonter  jusqu'à  lui  le  blAme 
et  la  responsabilité  des  actes  de  son 
gouvernement ,  dont  les  ministres  et 
M»  agens  du  pouvoir  sont  seuls  ap- 
pelés à  répondre. 

»  La  même  sévérité  doit  faire  res- 
pecter la  constitution  de  1830,  pacte 
national  dans  lequel  sont  consacrés 
et  garantis  tous  les  vœux  légitimes 
de  la  France.  Attaquer  la  Charte ,  ou , 
ce  qui  est  la  même  chose ,  attaquer 
la  forme  et  le  principe  de  notre  gou- 
vernement; insulter  a  l'un  et  à  l'autre 
par  des  vœux  cou  pables  on  par  des  qua- 
lifications séditieuses ,  c'est  ébranler 
dans  sa  l>ase  la  liberté  légale  que  U 
Charte  reconnaît  et  garantit. 

»  Votre  sollicitude  doit  égalementy 
monsieur  le  procureur-général ,  por- 
ter sur  les  atteintes  aux  bonnes  mœurs 
et  aux  principes  constitutifs  de  Tor- 
dre social.  Ce  n'est  que  par  une  sur- 
veillance assidue  sur  tous  ces  objets 
de  notre  respect,  par  une  persévé- 
rance infatigable  à  réprimer  les  a.tta- 
ques  auxquelles  ils  pourront  être  en 
butte,  que  vous  contribuerez  an  main- 
tien de  la  sécurité  publique,  et  à 
l'affermissement  de  cette  confiance 
qui  fait  la  vie  et  la  force  des  gouver-' 
nemens. 

»  Lorsque ,  d'après  ces  principes , 
que  je  ne  saurais  trop  recommander 
à  vos  méditations ,  vous  croirez ,  mon- 
sienr le  procureur -général ,  devoir 
diriger  des  poursuites ,  vous  voudrez 
bien  encore  vous  pénétrer  de  l'esprit 
des  nouvelles  lois ,  qui  consiste  aussi 
à  rapprocher  la  justice  de  la  publi- 
cation ou  de  l'événement  qui  appelle 
son  intervention. 

»  S'il  s'agit  d'un  écrit  ou  de  toute 
antre  publication  que  vous  ayez  ou 
non  fait  saisir,  il  est  à  désirer  que 
vous  puissiez  le  déférer  immédiate- 
ment au  jury.  Il  ne  faut  recourir  à 
une  instruction  que  lorsqu'elle  vous 
paraîtra  indispensable ,  soit  pour  re- 
connaître l'auteur  du  crime  on  du 
délit ,  soit  pour  arriver  plus  sûrement 
à  la  dôcouvcrte  de  la  vérité.  L'action 
directe  est  la  plus  prompte,  la  plus 
efficace ,  et  je  vous  invite  à  la  pren- 
dre toutes  les  fois  que  vous  le  pour- 
rez sans  inconvénient. 

»  Vous  devez  vous  diriger  par  les 
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mème^  yum  I  Tégard  â^  crimes  (fé- 
tus  dans  le  para^phe  1*'  de  la  sec- 
tion 4  dn  chapitre  III  do  tilrc  I''  an 
livre  ITT  da  Code  pénal ,  et  dans  la 
ioï  dn  24  mai  4$34.  Quand  Tinsti-uc- 
tion  TOUS  paraitra  complète ,  et  qu'il 
en  résultera  des  chaiiges  suffisantes 
pour  motiver  la  mise  en  accusation 
dn  prérenn ,  vons  nMiésîterez  pas  \ 
Ife  traduire  directement  devant  la  Conr 
d^assises.  Yods  manqueriez  à  vos  de- 
voîn  si  vous  n'adoptiez  pas  ce  mode 
^e  procéder,  lorsque,  vous  suppo- 
sant par  la  pensée  à  la  place  de  Ëi 
chambre  du  conseil  et  de  la  chamhre 
d^accnsation ,  vons  ne  balanceriez  pas 
i  ordoniier  la  mise  en  accusation  du 
prévenu. 

»  J'appelle  également  votre  atten- 
tion ,  monsteor  le  procurenr-générAl , 
sur  les  dispositions  des  nonvelles  lois 
relatives  à  la  juridiction. 

»  Ponr  les  délits  de  la  presse  et 
pour  les  crimes  de  rébellion  définis 
cl.-dessns,  tout  reste  réglé  comme 
par  le  passé  :  le  jurv  en  est  le  seul 
juge.  Il  n'y  a  de  changement ,  on 
plutôt  d'addition ,  qne  ponr  ceux  des 
crimes  de  la  presse  que  la  loi  nou- 
velle qualifie  d'attentats.  Cette  qua- 
lification entraînait  seule,  d'après 
l'art.  28  de  la  Charte,  l'attribution 
facultative  k  la  Chambre  des  pairs.  Le 
jbry  n'est  pas  dépouillé  par  là  de  la 
connaissance  de  ces  crimes ,  et  vons 
continuerez  à  Peu  saisir ,  à  moins  que 
je  ne  voib  donne  d'autres  instructions, 
on  que,  diaprés  les  circonstances, 
Tobstination  des  prévenus ,  la  gravité 
dn  crime  et  les  dangers  de  ses  effets, 
vous  ne  croyiez  utile  de  me  proposer 
de  porter  l'accusation  devant  la  Cham- 
çre  des  pairs.  Dans  ce  cas ,  après  la 
saisie  de  l'écrit  inculpé,  vous  sur- 
seoirez k  la  poursuite  just^u'A  ce  nue 
j'aie  pu  vous  faire  parvenir  ihes  in- 
structions. Quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  dans  les  antres  cas 
comme  dans  celui-ci ,  vous  m'en  don- 
nerez immédiatement  avis. 

»  Des  changemens  sont  introduits 
dans  le  vote  du  jury.  Un  règlement 
d'administration  publique  détermine 
le  mode  de  ce  vote.  Vous  n'oublierez 
pas  que  ce  règlement  est  destiné  à 
être  converti  en  loi  k  la  prochaine 
session  des  Chambres.  J'ai  donc  be- 
soin que  tous  me  Itoiez  part  de  toutes 


rês  dbsértâitîbns  que  la  titaf  îqne  vons 
suggérera ,  et  il  est  nécesMit^  que  je 
sache  quels  avantages  et  quels  incon- 
vénicns  résulteront  dn  inode  provi- 
soirement adopté. 

»  Les  hantes  Ibnctfons  que  le  roi 
Vous  a  coiffièes  vous  donne:it ,  mon- 
sieur le  procurenr-gènéral ,  nne  part 
importante  dans  la  direction  des  af- 
faires publiques.  La  France  veut 
Tordre  ;  elle  veut  la  Charte  ^  elle  vent 
le  roi ,  (pii  a  juré  la  Charte ,  et  dont 
la  première  pensée  est  de  la  faire 
respecter  par  tous  comme  il  la  res- 
pecte lui-même.  D  dépend  de  votre 
zèle  ^ue  les  plus  augustes  ofaiels  de 
la  Ibi  politique  de  la  France  ne  re- 
çoivent pas  impunément  dans  votre 
ressort  ne  scandaleuses  atteintes.  La 
continuation  de  tant  de  funestes  ex- 
cès ,  en  pervertissant  les  esprits ,  re- 
tarderait tous  les  progrès  sociaux; 
elle  amènerait  le  renouvellement  des 
crimes  que  nous  avons  eus  à  déplorevi 
et  qui  sont  la  plus  sanglante  ujnre 
à  la  civilisation  de  notre  pays. 

»  Hecevez ,  monsieur  le  procureur- 

général,  l'assurance  de  ma  considéra- 
on  très-distinguée. 

»  Le  garde^S'SCMMm  ^  imimùtn 
de  U  Justice  tt  dsg 


•  C  PKlfl&.  » 
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Coirmrmm  et  article  additionnel 
conclus ,  tes  8  août  et  8  décembre 
1834 ,  entre  la  France ,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sardaigne ,  dans 
le  tut  d'assurer  la  répression  de 
ta  traite  des  noirs. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  dn  royaume- uni  de 
lA  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
conclu,  le  3o  novembre  d83i  et  fe 
22  mars  1833 ,  deux  conventions  des- 
tinées à  assurer  la  répression  com- 
plète de  la  traite  des  noirs , 

Les  hautes  parties  contractantes, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  pre- 
mière de  ces  conventions ,  qui  porte 
que  les  autres  puissances  maritimes 
seront  invitées  k  y  accéder,  ont  adressé 
cette  invitation  k  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne^  et  Sàdite  Majesté,  ani- 
mée des  mêmes  sentimeni,  et  em- 
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pressée  êe  cohcourir ,  aréc  tes  dent  djiin  les  articles  2,  3  et  4  cl-^t)i^, 
ângnstes  Mliés,  aa  même  but  d'hn-  qni  seront  considérés  comme  addi- 
itianité ,  n^avant  pas  hésité  à  accneillir    tionnels  antdites  contentions  et  à 


leur  proposition , 

Les  trois  hautes  puissances ,  dans 
la  rae  d'accomplir  ce  dessein  génè- 
rent, et  potir  donner  à  Taccession 
de  Sa  Mi^té  sarde,  ainsi  qn*à  son 
acceptation  par  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  et  par  Sa  Majesté  britan- 
nique, rauthcnticité  convenable  et 
tonte  la  solennité  usitée ,  ont  résolu 

dé  conclnre ,  è  cet  effet ,  une  conven;    tlcles  de  ces  denx  conventions  et  toutes 
,  et  en  conséquence  ont    lès  dispositions  de  leurs  annexes  se- 


lenrs  annexes,  et  sauf  les  différences 
qui  résultent  nécessairement  de  1$ 
situation  dé  Sa  Majesté  sarde ,  comme 
partie  accédant  aux  conventions  en 
question  après  leur  conclusion. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français , 
ainsi  que  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume- 
lini  d*Angleten'e  et  d'Irlande,  ayant 
accepté  ladite  accession ,  tous  les  ar- 


tion  formelle .  ^- ^ 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
M.  Amable- Guillaume -îrosper  Bru- 
gière,  baron  de  Barante,  pair  de 
France ,  conseiller  d'état ,  officier  de 
Tordre  royal  de  la  Lédon-d'IIonneur, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  prés  la  cour  de  Turin  \ 

Sa  Mi^esté  le  roi  du  royaume-utii 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  , 
le  très- honorable  sir  Auguste -Jean 
Foster ,  baronnet  du  royaume- uni , 
membre  du  très -honorable  conseil- 
privé  de  Sa  Majesté  britannique ,  et 
son  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  la  coUr  de 
Tnrirt  j 

£t  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
le  comte  Victor  Sallier  de  la  Tour, 
marquis  de  Cordon ,  Chevalier  de 
l'ordre  suprême  de  la  Très -Sainte- 
Annnnciade ,  grand- cordon  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  com- 
mandeur de  l'ordre  militaire  et  che- 
valier de  l'ordre  civil  de  Savoie, 
grand'croix  de  plusieurs  ordres  étran- 
gers ,  général  de  cavalerie ,  ministre 
et  premier  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  ré- 
ciproquement leurs  pleins  pouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  4".  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne  accède  aux  conventions  con- 
clues et  signées ,  le  30  novembre  d$31 
et  le  22  mars  1833 ,  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
roi  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  relativement 
A  la  répression  de  la  traite  des  noirs , 
ainsi  qu'à  leurs  annexes,  sauf  les 
rèaerres  et  modificationi  exprimées 


rdnt ,  en  conséquence ,  censés  avoir 
été  conclus  et  signés ,  de  même  que 
la  présente  convention  ,  directement 
entre  Sa  Mmeslé  le  roi  des  français , 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

Leursdites  Majestés  s'engagent  et 
promettent  réciproquement  d'exécu- 
ter fidèlement,  sauf  les  réserves  et 
modifications  stipulées  par  les  pré- 
sentes ,  toutes  les  clauses ,  conditions 
et  obligations  qui  en  résultent;  et, 
pour  éviter  toute  incertitude ,  il  a  été 
convenu  que  les  susdites  conventions, 
ainsi  que  leurs  annexes ,  seront  insé- 
rées ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suivent  les  conrention  et  conven- 
tion supplémentaire  conclues  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  les  30 
novembre  1831  et  22  mars  1833 ,  re- 
lativement h  la  répression  du  crime 
de  la  traite  ;  lesquelles  convention  et 
convention  supplémentaire  se  trou- 
vent dans  V Appendice  À  l'Annuaire 
historimie  pour  1833 ,  p.  2  et  suiv.  ) 

Art.  z.  Il  a  été  convenu ,  relative- 
ment à  l'article  3  de  la  convention  du  30 
novembre  4831 ,  ci-dessus  transcrite, 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
fixera ,  suivant  sa  convenance ,  le  nom- 
bre des  croiseurs  sardes  qui  devront 
être  employés  au  service  mentionné 
dans  ledit  article ,  et  les  stations  où 
ils  devront  établir  leurs  croisières. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne  fera  connaître 
aux  gouvernemens  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne ,  conformément  à 
l'article  4  de  la  convention  du  30  no- 
Tembre  1831 ,  les  bAtimens  de  guerre 
sardes  qui  devront  être  employés  A  la 
répression  de  la  traite ,  afin  que  les 
mandats  nécessaires  à  leors  comman- 
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dans  soient  délivrés.  Lw  mandats.qai 
devront  être  délivrés  par  la  Sardai- 
gne  seront  remis  après  que  la  notifi- 
cation dn  nombre  des  croiseurs  fran- 
çais et  britanniques  destinés  à  être 
employés ,  aura  été  faite  au  gouver- 
nement sarde. 

Art.  4.  Il  est  convenn,  en  ce  qui 
concerne  Tarticle  5  des  instructions 
annexées  h  la  convention  supplémen- 
taire du  22  mars  1833 ,  que  tous  les 
navires  sardes  ou  portant  le  pavillon 
de  Sardaigne  qui  pourront  être  arrê- 
tés ,  en  exécution  des  conventiona 
ci -dessus  transcrites,  par  les  croi- 
seurs de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français 
ou  de  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Ir- 
lande ,  employés  dans  les  stations 
d'Amérique,  d'Afrique  et  de  Mada- 
gascar, seront  conduits  et  remis  dans 
le  port  de  Gênes. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  rati- 
fié, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
snsdénommés  ont  signe  la  présente 
convention  en  trois  originaux ,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin ,  le  8  août  1834. 

(  L.  S.  )  Barâkie. 
(  L.  S.  )  Aag.  FosTBt. 
(  L.  S.  )  Db  la  Toob. 

Article  additionnée 

Attendu  que,  par  Tarticle  4  dn 
traité  signé  i  Turin  le  8»  jour  d'août 
1834 ,  par  lequel  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne  accède  aux  deux  conven- 
tions conclues  entre  Leurs  Majestés  le 
roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ,  le  30  novembre  1831  et  le  22 
mars  1833 ,  il  est  stipulé  que  tous  les 
navires  sons  pavillon  sarde  qui ,  en 
vertn  du  traité  et  des  conventions  sus- 
mentionnés ,  seraient  arrêtés  par  les 
croiseurs  de  Sa  Miqesté  le  roi  des 
Français  ou  de  Sa  Majesté  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  ^Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  stationnés  sur  les  côtes 
de  rAmériquc,  de  l'Afrique  ou  de 
Madagascar ,  seront  conduits  ou  en- 
Tovés  à  Gênes;  et,  attendu  que  le 
débarquement  k  Gênes  des  nègres  qui 
se  trouveraient  k  bord  de  ces  bàti- 


mens  pourrait  entraîner  de  fn^ea 
inconvéniens ,  les  soussignés  plénipo- 
tentiaires des  trois  puissances  signa- 
taires du  susdit  traité  d'accession ,  à 
ce  spécialement  autorisés ,  et  confor- 
mément aux  instructions  que  chacun 
d'eux  a  reçues  de  son  souverain ,  sont 
convenus  de  Tarticle  suivant  addition- 
nel au  susdit  traité  : 

Article. 

LeiB  nègres  trouvés  A  bord  de  bAti- 
mens  sous  pavillon  sarde  qui  seraient 
ainsi  arrêtés ,  et  qui ,  conformément 
aux  stipulations  dudit  traité ,  doivent 
être  envoyés*  à  Gênes ,  seront  débar- 
qués sur  un  point  plus  rapproché  que 
Gênes  du  lieu  où  lesdits  bitimens  né- 
griers auront  été  rencontrés  i 
C'est-à-dire  que , 

1®  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est 
arrêté  par  un  croiseur  anglais ,  les 
nègres  trouvés  à  bord  de  ce  navire 
seront  débarqués  au  port  ou  dans  Teii- 
droit  auquel  ce  bâtiment  négrier  an- 
glais trouvé  et  arrêté ,  dans  des  circon- 
stances semblables  et  dans  le  même 
endroit ,  par  un  croiseur  français ,  se- 
rait ,  d'après  les  susdites  conventions 
avec  la  France ,  envoyé  ou  conduit  ; 

2»  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est 
arrêté  pa|  un  croiseur  français ,  les 
nègres  trouvés  à  bord  dudit  navirs 
seront  débarqués  au  port  ou  dans  Ten- 
droit  auquel  un  bâtiment  négrier  fran- 
çais ,  trouvé  et  arrêté ,  dans  des  cir- 
constances semblables  et  dans  le  même 
endroit,  par  un  croiseur  anglais,  se- 
rait, d'après  les  susdites  conventions 
avec  la  France ,  envoyé  ou  conduit  ; 

Z**  Si  un  bâtiment  négiier  sande 
est  arrêté  par  un  croiseur  sarde ,  les 
nègres  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment 
seront  débarqués  au  pins  rapproché 
des  ports  ou  lieux  de  débarquement 
anglais  ou  français  auquel ,  d'après  les 
susdites  conventions  avec  la  France , 
le  navire  ayant  des  esclaves  à  bord 
aurait  été  conduit  ou  envoyé ,  si  le- 
dit navire  eût  été  anglais  ou  français, 
au  lieu  d'être  sarde ,  et  s'il  eût  été 
arrêté  par  un  croiseur  anglais  ou 
français. 

Le  présent  article  additionnel , 
après  avoir  été  dûment  ratifié,  aura 
la  même  force  et  le  même  efliét  que 
s'il  avait  été  textuellement  inséré 
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danslesnsdit  tritité  d'accession ,  signé 
à  Turin  le  8  août  dernier. 

Il  sera  ratifié  par  chucune  des  hantes 
parties  contractantes ,  et  les  ratiAca- 
tiona  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  à  Turin. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipoten- 
tiaires soussignés,  ayons  fait  faire 
trois  copies  du  présent  article  addi- 
tionnel parfaitement  conformes  entre 
elles ,  les  avons  signées ,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  S  décembre  1834. 

(  L.  S.  )  Bakaitte. 

(  L.  S.  )  Henry-Edward  Fox. 

(  L.  S.  )  De  Li  Tot}R. 
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Tmzs  de  lois  et  ordonnances  diverses. 

Lois. 

ItZ  janvier  4835.  —  Loi  qui  ouvre 
un  crédit  extraordinaire  de  1,950,000 
francs ,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances. 

19  mars.  —  Loi  qui  accorde  au 
ministre  du  commerce  un  crédit  ex- 
traordinaire de  250,000  francs ,  pour 
faire  face  aux  dépenses  résultant  des 
mesures  à  prendre  et  des  secours  à 
distribuer  pour  combattre  la  propa- 
gation des  épidémies. 

20.  —  Loi  portant  qu'aucnne  route 
ne  pourra  être  classée  au  nombre  des 
routes  départementales  sans  que  le 
vote  du  conseil  général  ait  été  pré- 
cédé d'une  enquête. 

16  avril.  —  Loi  relative  aux  élèves 
de  TËcole  spéciale  militaire  ou  de  r£- 
cole  polytechnique ,  reconnus  suscep- 
tibles d'être  promus  au  grade  de  8on&- 
lieutenânt. 

18  mai.  —  Loi  qui  ouvre  au  minis- 
tre de  la  guerre  un  crédit  de  1 ,400,000 
francs ,  pour  les  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  1835. 

25.  —  Loi  qui  autorise  les  com- 
munes, les  hospices  et  tous  antres 
établissemens  publics  à  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et 
au  dessous,  sans  autres  formalités  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  les 
baux  de  neuf  années. 

28.  -^  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
Finstniclion  publique,  en  addition  au 
budget  de  1834 ,  un  crédit  de  34,000 
francs. 

±"juin.  —  Loi  qui  proroge  l'art.  3 


de  celle  du  3  février  1834 ,  relatif  aux 
marécbanx-des-logis  et  aux  brigadietï 
de  gendarmerie  dans  dix  départemens 
de  l'ouest. 

14.  —  Loi  qui  ouvre  an  ministre  des 
finances ,  sur  l'exercice  i835 ,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  304,628  francs , 
pour  les  incendiés  de  la  ville  de  Salins. 

16. —  Loi  qui  remplace  l'art.  28 
du  décret  du  1"  germinal  an  xiii, 
relatif  aux  contraventions  en  matière 
de  contributions  indirectes. 

25.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire de  2,900,000  francs,  pour 
subvention  anx  fonds  de  retraite  du 
département  des  finances. 

26.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
de  1834. 

. . .  ^^  Loi  sur  la  répression  de  la 
contrebande  dans  l'ile  de  Corse. 

...  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  rintérieur  un  crédit  extraordinaire 
de  1,200,000  francs ,  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  en  1835. 

27.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  supplémentaire 
de  500,000  fr.  ,  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France. 

29.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  un  cré- 
dit extraordinaii'e  de  650,000  francs , 
sur  l'exercice  1835. 

. . .  — *  Loi  relative  à  la  caisse  de 
vétérance  de  l'andenne  liste  civile. 

. .  «  — >  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1835. 
nn  crédit  extraordinaire  de  460,000 
francs,  pour  secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile. 

6  juillet,  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1835 .  un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs ,  pour  la  célébration 
des  journées  de  juillet. 

...  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1835, 
un  crédit  extraordinaire  de  270,000 
francs ,  pour  le  palais  de  la  Chambre 
des  députés. 

...  —  Loi  qui  ouvre  an  ministère 
de  l'intérieur  un  crédit  coniplêiueu- 
taire  de  61  69$  fr.  80  cent. ,  pour  les 
dépenses  faites  en  i833  dans  les  bâ- 
timens  de  l'Observatoire  de  P.iris. 

...  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'intérieur ,  sur  l'exercice  1S35 , 
un  crédit  extraordinaire  de  216,890  fr. 
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01  eeetf  pont  diver»  monimiein  à 
Paris. 

9.  —  Loi  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saiot-Germain. 

...  —  Loi  coDcemant  le  canal  la- 
téral à  la  Garonne. 

29  août»  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
de  422,300  fr. ,  en  addition  au  Inid'- 
gêt  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
f  exercice  1835. 

t  septembre.  —  Loi  qui  accorde  au 
ilûnistte  de  Fintérieur  un  crédit  ex- 
traordinaire de  300,000  francs ,  sur 
Vexerciçe  1835,  pour  les  dépenses  des 
cérémonies  relatîTes  à  Tattentat  du 
S$  juiUet. 

4.  —  Loi  portant  concession  de 
pensions  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ,  à  Toccasion  de  Fattentat  du  28 
juillet. 

HQ.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  du 
commerce,  sur  Texercice  1835,  un 
crédit  extraordinaire  de  500,000  fr. , 
pour  les  dépenses  des  mesures  è  pren- 
dre et  des  secours  à  distribuer  contre 
la  propagation  des  épidémies. 

^.  OUDOnSÂBCKS. 

$  Janvier^  -^  Ordonnance  portant 
Institution  d'un  eorps  du  commissa- 
riat  de  la  marine. 

22.  —  Ordonnance  portant  que 
tes  individus  condamnés  à  la  dépor- 
tation et  à  la  détention  seront  ren- 
fennés  dans  la  citadelle  de  ]>oullena, 
4éparteBient  de  la  Somme.      .•  . 


30  mau.  —  Oidonoanoe  rar  feier- 
cice  du  ministère  d'avocat  devant  la 
cour  des  pairs. 

10  juin.  —  Ordonnance  relative  à 
Torganisation  du  coips  de  Tintent 
dance  militaise. 

27.  —  Ordonnance  qui  appelle 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1834. 

29.  —  Ordonnance  qui  rapporte 
celle  du  10  mars  1831 ,  relative  k  la 
fornuition  d'une  légion  étrangère. 

10  juillet.  —  Ordonnance  sur  la 
pèche  des  fleuves  et  des  rivières. 

17.  —  Ordonnance  qui  règle  la 
cqmposition  et  les  droits  du  coips  des 
officiers  de  santé  de  la  marine. 

27.  —  Ordonnance  portant  organi- 
sation du  cadre  de  Fétat-major  géné- 
ral de  ramtée. 

23  août.  —  Ordonnance  sur  les 
enquêtes  relatives  aux  travaux  pu- 
blics. 

14  septembre,  «—  Ordonnance  por- 
tant organisation  du  corps  d'artillerie 
de  la  marine. 

10  octobre,  —  Ordonnances  en  ma- 
tière de  douanes. 

11  novembre,  —^  Ordonnance  con- 
cernant les  droits  de  navigation  et  de 
douane  à  percevoir  dans  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

âO.  —  Ordonnance  qui  convcqœ 
les  Chambres  pour  le  29  décembre. 

3  décembre.  —  Ordonnance  qui 
prescrit  la  publication  d'un  protocole 
contenant  des  articles  supplémen- 
taires à  la  convention  du  31  mars  1831 , 
relative  à  la  navigation  du  lUiin. 
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Extrait  du  compte  de  la  situation  de  la  caisse  d'amortissement 

an  St  décembre  liàS* 

T«tal  des  fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  dn 

i«r]uin  1816  au  3i  décembre  i835 1, 4^3,5 10, 169 fr.  Sac. 

La  caisse  d^amortbscment  avait  racheté  et  payé 
au  3o  décembre  i835 

44,540,978  en  rentei  5        o/o  qiil  ODt  codtë  85o,546,774  38 

i3it8s<  4>/*o/<»  S,94&|6<>4  a4 

S,»7i,43a(A)  4       ofo  xf,io5,5$9  x^ 

a3ia43»3tfa  3       o/o  560,995, 5  i6^i{ 

Total  73,187,583 

Total  du  coût  des  rachats..  .  .     1,4^5,596,51 3       86 
Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.  .  •         xa^Qi  3,655       96 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  i^  mai  i8a5,  27  et 
38  juin  i833  ;      ' 

3  9,000,000  -en  rentes .  5       0/0 
7,0^8  4  t/^0/0 

?,74o  4       t>jo 

.,      ,a36  3       0/0 


m* 


Total.  48,oao,o94 
Numéraire  en  caisse  : 

Ven^  diipoflibles 5     60 

Vania  ■pplleaUn  ■119  nvnn  nchetée»  et  nota 

encor«  KTfëea ..'.  '        te8,»49    ^ 

Capital  et  latàpéts  en  réicrv*  {  «rt.  4  ^  1*  lot  da 

xo  jnln  iS3l.) «  • is,8o5,4do    83 

Somme  égale  à  l'excédan^  des  recettes  ci-dessus 
coqstat'é. • ia,9Li3>655       9G 


«  «  • 


mm 


(A)  Sur  cette  somme  de  rentes  4  p*  0/0  4>765,8/|  provenant  de  la  con- 
version des  bons  du  Trésur  représentant  les  fonds  qui  étaient  restés  sans 
emploi  (  loi'  du  10  Juin  i833  ),  on  a  dû  en  porter  le  coût  dans  la  colonne 
qileçtée  h.  |a  dotation  spéciale  du  5  p.  0/0  jusqu'il  concurrence  de 
1 15,819,324  fr.  3oc.  pour  4.758,080  fr.  de  rente  4  p*  0/0,  et  de  189,033  fr« 
95  c.  pour  7,731  fr.  dp  rente  4  P*  0/0  dont  la  colonne  affectée  à  la  dotatioii 
spéciale  dn  4  1/2  p»  r/o. 
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EUDGET  DÉFINITIF  DE  1652. 


DÉPENSES. 


Administrât. 

def  rerorai 

publics. 


Ministhrts  et  servicei. 

Dette  consolidée •••••••• 

Fonds  d'amortissement.  ••••••..,• 

Intérêts  de  IVmprant  national.  • 

CsQtionnemens • 

Dette  flottante 

Dette  Tiagère •••••••••. 

Pensions..  •• ••... 

Liste  cÎTÎle  ..••••••.•••••••• 

Chambre  des  pairs.  •• ...•• 

Chambre  des  dépotés*  ..•• •• 

Légion-d'Honnear ••. 

Ministère  de  la  justice.  ..•• 

— -  des  affaires  étrangères 

—  de  Tinstruction  publique  • 

^-  de  Tintérienr  et  des  cultes.  ...••. 
— i  do  commerce  et  des  trayanx  publics.  • 

—  de  la  guerre ..••• 

—  de  la  marine • 

^-  des  finances •••.••• 

Contributions  directes.  .  .  . 
Enregistrem.,  timbre  et  dom. 

Forêts.  •  .  .  .  • 

Douanes. 

Contributions  indirectes.  •  • 

Tsbacs 

Postes.  • .  .  . 

Loterie : 

Salines  et  mines  de  sel  de  Fest. 
RemboursemoBs  et  restitutions,  non-valenra 
et  primes  ••••....••.* 


Totaux. 


CREDITS 

Dccorilét 

par  les  lois 

précédealas. 


914,768,24a 

43,276,560 

r,ooO,ooo 

8,753,940 

X  5,000,000 

6,aoo,ooo 

56,494,3x8 

1 3,000,000 

608,000 

565,333 

3,371,084 

i9»<>*4»7oo 

7,387,800 

3,004,950 

49*099,6  3 1 

x45,x9o,32T 

343.767,333 

65,7  a  5,066 

16,188,340 

i5,a86,77a 

io,o63,6a9 

3,888,800 

93,ftOf,o3x 
99,9o5,933 
9X,3l3,000 

17,714,385 

i.94«,367 
199,300 

6T,o8r,509 


r>t99t>43,59o 


CREDITS 

<li$fioilifi  êgauK 

auzpaieineiis 

cfl^tués. 


9x4,555,454 

43,976,560 

807,66  c 

8,995,550 

X  41696,397 

5,991.089 

56t677,3oS 

i3>ooo,ooo 

608,000 

606,628 

3,371,084 

18,915,760 

7,i65,43o 

3,978,334 

45,961,336 

X  35,545,074 

338,398,364 

64|i57,933 

95,909,X03 

14.667,674 

10,964,304 
4,i89f«37 

93,I94fa3£ 
»I,2J  6.839 

9 1,0  X  8.65a 

17,383,964 

t»939»o94 
X  90,991 

89,587,819 


1,174,350,197 


•  • 


Crédita  oomplément9ir«t.    •  i  • 

-«     annulés  dcfinitivemnit.    •  •  .  .  . 

—  pour  dépensée  restant  i  payer.  • 

—  transportés  au  bndget  de  x833. . 

—  -*       au  bndget  de  i834«« 


•  • 


9,635,000 
17,087,019 
1,186,088 
4,164,009 
5,091,984 


n 


C-  y- 


llECBTTB$» 


«•»  »  •■•»   ..• 


EVALUATIONS 


parlM 


#f  TWÊms» 


u 


GiwtribaUoiu  dltMAtT-  #  «  «  ;  «-  r  •>  ^  •  • 

Dooaatk  •••  i  «•.•■••«.'•«••.  ^  .-. 
Dioit  de  e^MnÉpgiiihii  dm  »riè>  «••••• 

Dnéta  direnetMeavtaMOi  a*afÙMiei»  •  •  4 


TiiiMoi. 


••  ••  • 


<•  « 


•  «  < 


ylpoduilt  dîven^  ••  •>#'  «  4  •  .  |>  ••  «  ^  •  •  4 
Rcnoarcet  loeskt  et  «straocdiiuiirat  pov 


»  r 


•* 


:tg$ft%Sp090 

,  ia;obo,ooo 

:  109,610^000 

6i,3otvMo- 


^»xB^po8o 


&oiM&iiM    propofftiOnajBUtt  Mr  lot  tii^U#-  '  ** 


•  ••  •••«•» 


MoyoBt  MfirtodNn^M**» 


"  •    c 


XoTAinc. 


•.••»■'» 


.l94^|0O9 


ioS»t56,6Sft 


►  .1 


*        -    -  *       • 

3,oooyOoo 

7S,o«D»oo» 

.4,160^197 


•    > 


Il  II  II 


X| 


T    5,Spo,op9. 

r 

s,i9St4$S 

3«S63  4t» 

7$i 


'.      70,498^^67    J  869139,99' 


.r      t..  I  >3 


W 


^t84t4^t,4M 


IeésùhI 


.A 


>«  * 


âttrtm.  •  .  >  .  .  / - *  â  •    f,tf4.45t,«M 

f^wd»  traoépott^  I*  l>iL(lf«C.dc  1334,  •▼•o^  dteMioB 

irtoiîgatalo  no»  inMi^Bi  •tt83>*  • 


pour 


<vo9t«»t4 


4» 


Etftolpoor  i^oéttai  ipy^oâUef  ii  l'e&eroioè  t333  •  -    ^^»f  49?'4<^»^^4 
sarVexercioe  t33i :  .  .  %  , iJ,oo9,993 


Annuaire  peur  i836.  Appendice, 
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BOMBET  OftliltMdyiV^eDtei  3»  f>ÉUi«!po«r  isSC 


'      '"W^lGwiTIflM  D]dS  SERVICES. 


'i  '  i 


.  fi 


*iV. 


1^  . 


MONTAKT 
•Goordi<« 


'  «         <     ..     m^  •" 


.'I 


I        *    -> 


.'•-      f 


i47,a3«4a4V 


;:r". 


:  ;f>tlt       > 


IafÉr«ta^ipti«iM  A^lqrtiitÉArnt  l«a«ipMtti:* 

•^yMipWt  •xf'wanr. -.#  ^.' .  •  f  •  •  •  •  •  ••- 


lli'.l    i.r 


fc»^  t^c.v 


.  »    t 


vtîr  '  •  v«^^ 


«     t 


Sen^f:^ii^r 


t    ••«   •••   »• 


^r"'»  Il 


illiSStfii 


dei  retrait^ 


iAdB^niatration  centrale 
Skervice  extérieur •  -w  J^w^»\^»  • 
ladannités,  leodars»  dépenua 
•cxtraotdikaîna  «t  inphbfoM. 

■ ■  '     J  ^ervicaijfénéranx.  ...•-..  ^07»o^>^\ 


AOOfOOO 

.û36,oool  >    -tp     » 

663,700  { 
5,68a»iooo 

7,S55,70O 


i"."  fv 


*'  O.f 


AdIkÀWaacm  '  fbadAtttp  %V^   ^ 

départeMcntria»  ••  •  •  v  •  •  v  '      *  8^91960 

r**'^T'^    I  EbàbBaMmeof  sctentinqoos  et  ut-*  ^      1 


•  r 


téraires, 

Sooaoriptîoiiay  mooiaiMgjomtM , 
•ecoora. ••••#• 
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d£signatio]|  du  snvKXs: 


Intérieur 


Ott€fCIB« 


^AdminittnitumointBik»  •  «  *  « 
Dép«iiMs  secrètes.  ••••••• 

Lignée  tâéi^npliiqaei.  «  •  •  .  • 

1  Gardes  liàtltftitlei. p 

KécoiQpeiises  natloBilfBt  •  •  •  • 

Pont5'«t«hAiiS8^  et  inimei^  •  . 

tnTcpoblîci.  IBAtiUMBS  et  kn^timeiBs»  •  •  .  • 

l^suac^rta..  •.•••••••. 

Secoturà  ^éraïuc.  •  • 

Secours  ««i±  éfniigers  téfojpéë. 

,  Dépenses  dépsrfeftiénfâlés.  •  *  • 

(AdmibiiQraiion  centrale  \  '.  •  '. 
Eubliss*  UÎennanx  «t  sanitikcs. 
Hans.  ..  A  .•.•'../••  • 
Industrie,  agricole  etoommerciale* 
feeoQrs  ,»•...•••;.'•••• 
fÂdmliiIttration  etoiftrtjé..  ... 

Etàts^nkrjûvs. .  • •  .  • 

i0«(idi\rttierio .  •  •  •  • 

IJBLecmcenieDT  ■••••••«•• 

istioe  inilitaire.  •.•••••• 

[Solde  et  entretien  detf  <rû«paib  « 

K,eniontes  générales 

^Pépdt  de  la  gnerre  et  nooTelle 

oflrtb  âe  FrAote.  ; 

itéile^d)Br«rtlllbde. 

[Matériel  da^génSe;  ••••... 

'(Edolw  mmtalréfl ; 

iDép^iMS  teiD^ifit^;  •  •  •  •  . 

JnmUdcs.   ••«••«. «*<9»» 

Administration  centrale  •  •  •  • 

Solde  »  liôpluiut  et  vltreg.  •  •  . 

M«tériet  •  ; S  •  .  • 

fTravaox  ^ydmttl.  et  Ibâî.  ctrlls. 
•Transports  par  mer  et  ehiounn.  * 
Serrice  seientifiijae,  ••••*• 

Colonies  ••■•*;••••••• 

Dépenses  diverses.  ..«•••« 
Adainistraiion  «centrale.  .  •  .  • 
Conr  des  comptes.  ....... 

inaiee  et  snédaiUes 

Cadastre  ..»•.-• 

Fraie  de  trésorerie.  ..•»... 
Trait,  des  recer.  et  des  payeurs , 

uaatàooMé  eonmitiioos  9  etc.  • 


•      • 


z,ogi,goo 

Xya65,5oo 

980,000 

181,000 

27,000 

36^646,000 

X,'dio,ooo 

1,409,000 

1,436,0€K> 

i^,5do;ooo 

63,461,600 , 

4i3,ooo\ 

180,000 1 

i,'4oo,oooi 

4*^60,000 1 

a,«44,764/ 
1,7x4,000 

z4f3oo,aoo 

475,000 
909,000 
^1,468, 
2,6349000 

377,000] 

6,905,  oo< 

9,475,000! 

i,83i,oooj 

5,378,000 

3>38»< 

958,600 

37,387,849 

30,559,600^ 

4>7>i»5oo^ 
363,000 
733,000 

7,397,8x0 
360,300 

6,3x3^854 
x,t49;ooûr 
383,600 1 
5,5oo,ooo 
3,700,000 

62x66,00a  « 


liOirrAirr 

1>M  caipras 
aocoffdtfs. 


I 


*    A  A 


xoo,i68^09Ô 


9»797»^^4 


ao5,383,3io 


6fl|ilx»659 


aM94b494 
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IMÊSÏGNATION  Dpg  RBODUITS 


"B^çffaYTPiaef^  wv  jirdti  faits  ^^\ 
'  ooiiiipeirce  tt  à.  Kiida^e  «i 

"""'!!?     ;  Plélèyemeni  aor  lef  h^piêcM  do 
«Kinordin.  \     j^^  «îmo  des  4épAu  ^  «wwi» 


VMBBCtnW 


Produits 


oMlioat  •  •  ^  •  «  «  <  M  •  ^  • 
fProdalls  et  rarfoo*  d?llg«,  «I 
des  droits  de. UpM^ 49 <^ 


V^OQ^Q^I 


liiQQO>epa| 


7,Sx44i7 


Reosttfls  4ci  dîVsfi^fQrigiM»  •,..-,•  •••  •  -•.••  ^  ^  .  i  •  •  *! 
^tùéàm  d*«PWito»  stistos  et  |piwi(iflw»Mp»%  .#  t  ••»•••-  •! 


f 


,Tetàt  dfls^oîet  et  indiens  dd  frk^ee  i8$0.  •  ^ooo»7o<>f^ 

fyç^ttfiS  pour  qriC^    '         \ 


Jostioe  •••';•  •  •   Imprimerie  royale.  :  •»..•?«••• 
Affidres  étnngÀÎes.  •   ChsncdWles  consolains  ......•• 

Pitifi^jf .  ,  ^  .  •  ,  •    Direct,  gén.  des  poudres  et  salpêtres^  , 

j  Légioii-  ld'H6riQêiir.*  •  .  .  .' • 

Fimiices. j  Retenue  sur  les  içi#t.vcr8ées  an  çbanp 


To«|&  dei>ee«lfDs  menlioiMiéee  po«ff  «rflr^ 


j|,o6o»ooo 
i5<»»ooo 

937»394 


•  •  •  •       x5,.So6,5i8 


les  reoettei  présumées  iO^d».  ..•..••. 
Xos  dépensas  VtftèM  an  t)fd|^ 

.généial  sont  d4.  •  *•  *•  •  •  •  ^^fifi^hoyS 
Xes  dcpenaes  ^Méei  additions- 

neUemenk  an  bifd^et  4^1» 

gaerxe  sfMit  de  .••••••  ^         ^ii6)OiM 


EleMNHillréinii^  dvNQ^tlsi* 


^oo(»,7oM|7 
999,467,07» 


i^|3»8a9 


'  • 


DOGUBIENS  HI^OBIQP^.  (/'«  Partie.) 


«    * 


t  •  : 

4  •  • 


•  • 


T 


•  Il  I  •  <  c*  I  y 


4 


•r  } 


» 


■J- 


»  ;       -  .        r      , 


>  !>■ 


e 


c!»5i^3«  Ao 


Ofto»  vt 


5ïg'.?4r8>'8.58,ff^B 


?" 

9 


i»  u»  Cl»  u»  tyJLp^js*  -en  y>.vi  «n     ^ 


I» 


uacM 


tO    M    k9    OD^    tf«  00  CM  h»  v3  «^«D 


Ck» 


•4M,.    M||k»|»     (Ji*MC9CA»lM 


.  V«  OvOV"»^  0«  Ut  (M  o«>(n  pi  Vf  Ih 


1S!:ô^?8^8)<S}&-8«:'S 


i4 


U'U      1    IIP 


^m^m 


'  f 


•>t 


>.  f 


» 

1 

t 
t 

1 

i 
f 

1 

1    . 

1 

ft 

SI 

H 

S-" 

•« 

• 

r 

• 

r 

« 

fi? 

•^ 

% 

c^ 

T 

> 

f 

"1 

'1 

â 

S, 

0» 

•  t 

03 

m 

i?^ 

1 

«V 

• 

•d 

0 

^ 

• 

5- 

•^ 


1    <v 


f 

»     •  t 

« 

i. 


ÀWtSUœ. 


socuaiais  bhmuqces.  (  t~  phhii.  ) 


1 

1 
'     E 

f 

1 

11 

"s 

1 

1 

ï 

II 

sa 

i 

i 

•  & 
:  s  S" 

lÎ 

:  "3. 

f- 

•S   • 

r*   ■ 

^— i- 

:  '-^ 

■;|& 

.    „  m 

.   S9 

'  zs 

:  1.» 

;  s  7 

_    .  r . 

.  .-■; 

:  ?*?« 

î-?î 

.     SÏ3S 

.     J  .•»¥  Jf 

^  ?  y 

■      ;f£-3 

.^•ss, 

«i 

44  àmssmm. 

{Valenrt  des  nuvchiuMiites  «portée»  avec 

Vvom..  \  '  ./    jooiamice  de  prhne •  I  .    B8,41i;SiK 

(Somneftpajèet  pour,  primes  . 9,272,22i 

Le  mouvement  en  nqméraire  n'est  pas  compris  daas  le  relevé^ 
,     des  imponatiobs  et  expoilalioiis  présenté  d-deasos. 
NoxiaiLiBs.  ••(  Les  entrées  et  les  sorties  qm  ont  pa  en  être  0Misfa|^es 

^^*  J  PO*iT  Centrée ,  de 62,408,884 

■^"^Ipourlasor^e,  de ^,286,744 

c^«««..  fyalenrsdesmar-fàrimpetiation.  .  iJl25,747l     j  «isAM 

^**™**-  ♦  •  *{cbandiscss»i8les.}danBl1ntdaroya.    487,275}  ;*>«*«*«« 


t 
> 

Peanxièdies.  .  ;  .  . l4,SD0,0d0f. 

Laines ; 2l,aOO,OOÙ 

^  «I  Soies  en'cocons  et  écraés 71,700,000 

Sucre  brut  (05,129,692  kil) 58*500^000 

Thé 5,113,000 

-     _  ^. ,  Café  (20,000,000  kil.). 48^887,000 

taporUtiOQS.     \  goii^  comestibles  et  de  fabrique 81,250,000 

Colons 75,788,000 

Honilles  (761,000,000  Idl.) 11,207,000 

Cuivre 10,800.000 

fiidigo *  37,892,000 

BtoffesdesoieetndMins 25,000,000 

Cotons  en  laine.  *../...  i 12,600,000  IL 

Garance 10,000,000 

Vms  dé  U  Gironde  (52,000,000  litre^. .  .  50,000,00^ 

«-—Antres  (85,000,000  litres) 29,000,000 

Eanx-de-vie<18,000,0001it|e»)  »  .  .  .  ,  .  14,000,000 

Eiportaltqiis.     (.  Batiste  et  linon.  .  :  « 19,000,000 

Casimlrs  et  draps.  .....;......  85,500,000 

Tissus  de  soie  et  rubans  ....;....'  13)^,000,000 

Tissus  de  coton 1 '  76,000,000 

Librairie  et  gravures 6,500,000 

Articles  de  Paris  tet  modes 10,000,000 

Le  tàbleansiiiTant  ne  comprend  qne  les  pays  avec  ksqids  la  Traace  en- 
tretient les  relations  les  plus  iittportantes  ^  et  ne  compte ,  pottr  importatioQs, 
que  les  marchandises  étrangères  mises  en  consommation,  et  pour  eiportations, 
qofr  les  nuvchandises  firançaises ,  à  Texclnsion  des  produits  exotique»  qui  se 
troqrent  réexportés  dans  ce  qu'on  appelle  le  commerce  général. 


D0CDHEir3  BISTOaiQUES.  (l"  Pûriie.) 
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DISSIGNATION  DES  PAY« 

de  proT«iiance  et  de  dotUiiâtioii. 


YALEUa 

deè  nurchiodieet 

iflAportéee 

Fi 


«B  irteoce. 


BuMie !    17.600.028 

Morwège 10.6I7.146 

Priwc 12.511,548 

4.307,250 

7,271,621 

54,559,586 


fr. 


27,005,066 
21,2M,133 


Villes  anséatiqnes 

Hollande.  .  .  .  , 

Belgique 

Angleterre  (y  compris  Gibraltar,  Malle  et 

les  iles  Ioniennes) 

Bftpagne  (j  compris  les  lies  Canaries).  .  .  ,      , 

Sardaigne  (fie  et  oontinent) ]    82,816,282 

Denx-Siciles 11.083,548 

Suisse , 12,713,826 

AUeraagne 21,495,133 

IUpaie  (j  compris  les  fies  de  rArchipel).  .     10,895,098 
CMbptoirs  anguis  de  Tlode  et  Non? elle-         1 

_^  Galles  du  Sud ^    16.238,001 

StatoUonis 76,563,795 

Btésa I      6,212,958 


VALEUR 

de»  merckandiief 

•xporUtM 

de  Fraoee. 


fr. 


6,910,547 

1,328,702 

7,025,988 

10,447,936 . 

18,743,508 

87,661,817 

62.431,586 
33,43(r,884 
30,335.584 
6,839,629 
29,835,960 
36,079,117 
10,591^14. 

4,392,508 
78,136,275 
13,857,103 


Béonissant  datas  une  seole  et  même  catégorie  les  quatre  cdonies  qui  sont 
fondées  sur  fesdayage ,  la  Gadeloupe,  la  Martinique,  rÛe  Bourbon  et  Gayenne, 
nous  trooTons  qu'en  échange  4e  leurs  importations  en  France,  poor  nue  va- 
leur de  47,2614.49  francs ,  la  France  n'a  exporté  chex  elles  qœ  poor 
39,500,852  francs. 

Le  Sénégal  a  importé  en  France  pour  1,440,265  francs  de  matdundises  dont 
il  a  été  mis  en  consommation  1,904,202  francs.  H  a  reçu,  en  exportations  9e* 
nérales  Ternies 4e  F^sance,  poar  5,275,747  francs  de  marchandises,  tant  étran- 
gères que  françaises,  et  ces  dernières  7  sont  comptées  pottr  2,580,122  franco. 

Les  importations  générales  d* Alger  en  France  ont  été  de  t^HKtJiOi  francs^ 
etil  «tt  a  élè  mis  en  consommation  ponr  1,638,603  francs,  là  F^anee  ap- 
porté en  Algier  pour  12,2^,275  francs,  el  la  part  des  mmhandiM  fr«nça)w^ 
dans  ces  expoTtatiens,  «  été^  de  8,2i9,66Ô  francs. 


(  Personnel. } . 
COffSfilli  DES  MmSTRfiS  8BGBÉTA!R£S4>^TAT 

'  itàL  ■  MM. 

liB  maréchal  dac  dé  TréV^e  ,  ffèsU    Thi«rt,  miiiisM  cTé  VUUhiêur. 

4êlU  du  ^onéeil  des  miAi$tr9s,taï'  '  Dtidiâtél,'  lAiAiitifè  dû  commerce^ 

Akcrë  dé  ta  fusrre,  .   ,.    Gûi2ot,  mûti^tré  de  Vinstn^ction  jp»- 

P^ttil^  gjvde-des-'toeaHX,  nûiistre  ^        llique. 

iajusticê  et  des  oullèê.   '  '  HmnaliD,  luIoUtre  des  finances^ 

Lè^GOiQle  "ée  Rigi^«  mk^Btifi  des  laf-    !t*Amîral  baroti  Du^rré,  miaistre  de 

faiT9e,itran$eràs^  la  marine. 


^  mi 


éï  ittafs^  ift.  le  doc  de  broglte,  tz;:  i2  mars,  )i  le  cbmlè  de  KiçnyflNl- 

,  jmnigtre  des  affaires  4irangères  4tl  nistré,  c=  péx  îotèrua  umistre  de 

\  préside^  du  conseil  des  miniètrei,  là  guerre, 

;/.  M.  té  c^mte  de  Higiiy,  ==  lAiûid^ '  M  avril,  M.  lé  inàrédàl.  nuqiç» 

ttv,'irreÊ  entrée  au  conseil  des  ftil-  SlaisoD,  ±=  n&Mtftiè  '<^  m  guerre» 


nBtres 

II*  lift 


CHAMBRE  DfiS  PAIRS. 


9  janvier.  M.  le  comte  de  Hédou-  ...  M.  le  narquiii  de  OndonoY  = 

•  "Hfœ.  ;;^ ,..  M.  ic'comle  Bëiijs  SëDanrànanl, 

^llmw'.W/^côffrtettmrîâl/'aadfc  =fim. 

Âttm^  :  A;  UcMle  nié  HMd-è,  ±:  . . .  M.  le  baron  IMtewi  de  ?6ii!f .  t= 

,c.iiMMPUMtt|* dfe la €haihln^.    ^  MTéiHw       . 

'i^mmuMk  U.  ilome:  de  HôetàleiiL-  vu  M.  Ib^mmb  Ltdm  d«  EnMrttygs 

^^^ia.^JK'Ld?]^ d'Wr^  ,     f^im.        ,^,   ^     .,    '        .     ^ 
^mc^j9<Mi6r«.  M.  le  baron  Félix  de.  .^«  M.  le  cenite.de  Ii^Eai-jiIanieaUyibr 

Beaiqour,  z=:  pairie  l?raiice.  'Éém:^                         -          - 

»..  M.  de  Belleniare,  ±=  idem,  ,.,  M.  le  baron  Hector  Mortier,  = 

...  M.  le  baron  ^ran  de  Villeret ,  =:  idem. 

"idem.  ...H.  le  bana Bigol de Morogœe » 

...  M.  le  duc  de  Cadore,  =  idem.  ==  idem, 

...  M.  de  Cambacérès,  :=^%dem,  ...  M.  le  marctins  de  jLa  Monasaje,  =; 

...  M.  le  baron  de  Cambon,  =  id^m,  idem, 

...  JiL  le  baron  de  Campredon  ,  =  ...  M:  le  comte  Vemetiy^^=sidem, 
idem,                              .  .    ^«^^>^,.,  M.  le  baron  de  Prohy,  =i  idem, 

...  M.  le  ticomle  de  Rehan-Chabot,  ...  M.  le  comte  de  Rambuteau  «  =: 

:^  idem.  idem, 

...  M.  le  marqnisde  Ghâteaugiroa9=  ...  M.  de  Ricard,  =  idem, 

idem,  ,„  M.  le  comte  de  La  Riboiaaièie, 

...  M.  le  comte  Gorbineani  :=  idem,  =:  idem. 


(1)  U  signe  ;=  ycnt  dire  wmmi.  / 


DOCDMENS  HfStOftîOCïS.  (/'•  Paftie.) 


4^ 


(«m. 


^w.  M.  le  baron  j^igasle,  de  Saîat<JU^ 
IL  U  ciwite  de  Séirâali  s  iiMi. 


^•» 


.M  M.  le  Ykooite  Simèoit,  ^ 
...  M.  le  comte  Vrtiée,  r^id&m, 
...  M. le  baron  Yb^sin  de  Gaitem^  ^ 

15  décembre,  M.  le  comte  Httttpë. 


Chambre  b&s  î^épijtés. 


^f'ong  (Hérault) ,  ea  rémplacemlent 
de  M.  le  marqùjé  dé  Datmatie ,  qui 
m.  opté  pour  ua  àulre  coTTége. 
S4{.  M.  Nicod ,  =  k  Savenay  (Loire- 
Inférieure),  en  remplacement  de 


en  remplacement  de  H.  Valazé^ttol 
&  opté  pottr  ub  antre  eollége. 
M.  Morèau ,  =  k  Paris  Çff  ttetpn^ 
disseraent),  en  reinpiacement  de 
M.  de  Lworâe,  qoi  a  opté  pour 
un  autre  coHége. 


M.  Odilon-Barrot,  qui  a  opté  pouf"  70=13.    M.  DocliaiSinlt,  =  à  Bour- 


un  autre  collège. 
3-6.  M.  Garnier-Pagès ,  =:  an  Maftls 

(  Sarthe  ) ,  en   remplacement  de 

il.  dé  Oonâfenib ,  qn  it  opté  pottf 
'i  un  «nive.  collège. 
M.  «.  Mnafaavd  j  =z  à  VwA-tum- 
-^leiA  <Lo4f»-JM|Mciure),  en  leiA? 

glftaiwiimit  de  IC  Laffitte',  '^t  a 

<^té  peur  «naalie  collège.  . 

M.  «.  de  MM-Petn  GoaeBan,sr:é 

'MuAi  C<Kftiis-diFlfonl),  en  lem* 

,  ^J^Msemeti^'tde'M.  Bedmr  Vèrè^  qot 

->  irepié|wafr>in  rintte  collège.     . 

iO-dl.  M.  Férier  (GamiUe) ,  =34  Ifo- 

^ItiSoiprèM^ en  réoipiéeeflieiit  dn 

W*' f»Mi  ^  «leyfè'^pocr  iminire 

collège. 
...  M.  Verne  de  Bacbelard.^ALyon 

(fibdne),  en   remplacement- de- 

M.  DugaB-Montbel,  décédé. 
...  H.  Conté,  =x  à  Figeac  (Lot>^|B| 

lemplacenient  de  M.  Bessiére,  qui 

AjQAlé  pour  un  antre  collège. 
;.ry  My^'=g-à  p>wbèt\G€n)  î 

ett  refflpncement  de  M.  Perlfl , 

qui  a  opté  pour  un    autre' éol- 

...n.  Ite  due  de  Pltz-James,  t=^  à 

IMnlOnBe  (Hante-Caronne),  en  rera'^ 

l^aoenient  de  IS.  Bertyer,  qui  a 

OJpïé  potir  un  aàtrë  collège. 

«..  $L.  'Matbîeu,  .=:  Ii  Mâcon  (Saôhe- 

'  i?t  Sbire),  'éû  rem^dacement   de 

,  ^^  de.  Lamartine,  qui  a  opté  pour 

''«n  autre' collège.' 

10-1^  M«  £spén(mfi^,  ^  k  Nar- 

h&ùtUi  (Aude)'^  èh  Remplacement  dé    t6-27.  M.  le  marécbal  Chtoffl,  réélu 

1^  AragO.  qm  a  Opté  pour  un  autre        à  Bethel  (  Ardennes). 

cônégé:  '^'^stpietHbre,  M.  Aéaiiet'Dnma»,  réé* 

•••  K.  CiogeiooD  )  s  à  Séez  (Orne),       la  à  Qre»!  (Dr6me). 


bon-Vendée,  en  remplacement  de 
M.  laffitte,  qui  a  opté  ponr  an 
un  autre  collège. 

!..  li.  de  Saintenae»  c:  à  PeA^iM 
(Aiiége)  t  en  reraplaoement  de 
M.  le  maféchal-  Clauzelf  4ata  opté 
.  poutf  un  aiutr^  ooUége. 

»•;  M.  le  vicomte  Portais  (Fiédéric), 
zs.  à  Toulon  (Var>*  en^r^n^lace- 
i^ent  de  M,  Beriyer,  qui  a  opté 

rr  on  .antre  eoll^. . 
Bureau  de  Puzy ,  =:  à  la  Pa- 
lèue  (Alliée),  enronplacBmeni  de 
.M.  de  l£nej^  qnl  a  eçté  pour  un 
.antre  collège. 

18*i4;«»ii.  M.  Boim  d'An^,  rééln 
à  Tonrnon  (Ardècne). 

15-16.  M.Quinette,=à  Venrin8<Ai8ne)« 
..en  remplacement  de  M.  le  comte 
Horace  Sébastiani. 

^-21.  M.  Laurence,  réélu  à  Mont- 
de-Marsan  (Landes). 

iJS-i%  ^uUlet.  M.  de  Beaufort,  ^à 

-'  VaMy  (Hnite-9lliMé), 'en  remplace 
ment  de  M.  de  Faflly.  démission- 
nrire:  ^  ^ 

36-26.  M.  i)nche9iie ,  ^  k  Samt- 
.  Marcellin  (  Isère  ^  en  remplace- 
ment de  M.  Penet,  démisdonnaire. 

4*d.  août,  M.  d^Hanbersàert ,  à  Oani« 
brai  (Nord),  en  remplacement  de 
M.  Laitier,  décédé. 

14-16.   M.  Rétif ,  =:  à    Tonnerre 
'  (  Tonne  ) ,   en    remplacement  de 
M.  Jacqninot  de  Pampeluoç,  dé-  * 
cédé. 


4»  .   ' 

2427.  M.  de  MabMC,  =:  à  Grenade 

(Haale-Garoiuie)«  en  remplaoeiiieiit 
'  éb  K.  Bastide  dlar.  dénÙMien- 

naipe. 
ilMv  oc#o6ftf.  H.  MoiifbieR7,=:àFoa- 

gèm  (IHe^ef^Vilaine),  co  remplace- 

ment  de  M.  deLaHUioiatière,  pn>- 

■M  àla  pairie. 
2I-235M.  deBryas^rs^à  Bazas  (Gi- 

ronde),  en  remplaoenMenl  de  M.  Bon» 

.thiér,  défluiaaiMiiiaSre. 
22-24.  M.   d'filcbegoyen ,  =;;  à  Bax 

(liandea) ,   en    remplacement  de 
'  ILDiuérè,  démÎMÂonnaire. 
7:6  novembn.  M.  de  Yatiy ,  s;  k 


i:  M 


[CfiL 


CUtean-Salina  «rartheK  «n 
«emeni  deUflettry  dei 
décédé. 

dne^  cnfcmylaoement  delà.  noa. 

19-20.  H  Amyer^^é  Boolosneifia»'' 
de-Cakla.  en  riwplirfmwit  de 
M.  le  caaiiie  de  Bîgny,  décédé. 

...  M.  Moieaii»  léâa  à  Naacj  (Maw- 
llie). 

26-27.  M.  le  Bertenant > généinl 
comle  Horace  .Séiwsiiatt  ,  s;  à 
Aiaocio  (Corse),  en  rempiaeeménl 
de  M.  le  liaalenaat-|éoénl  tt- 
comle  Tiburce  SélMrtiani 


CDUSEfL  lytXAT, 


Jèn^iêf.  M  Geatil  deBoaqr^  niattM    ».  H.   VUÊmn  éb  Sanit 
'  dea-MOiiélcSyS:  «ameiUar. d'état       mettre  des  leqiiélB»  — 

en  flervWeitnioidinafre. 
6  mas.  M;  Fomeron  d'ânleoil»  «en* 

fiMer  d'état  fa  aernce  extraordi- 

ocdi* 


ffiiaim 


d*éfatca 

Siaoroéfw.  If.  Lanycc, 


naiie. 
...  M.  le  «amne  d'AnM,  4dêm,7ii 

9-  sêptMnhn.  M.  Decroty,  dimciear 
de  la  -divifloa  de  la  camptabifitèan 
misittére  de  la  joftice ,  :=  maOre 
dea  leqnêteieii  aervke  eaftaotdl* 
nàiie. 


teriTétat  en  sarvtoe 
25,  M.  Joiavâki,  iaK 
s;:oéwdllird!élat4 
ordimdra. . 
ML  Maliaranll^gp 


maiife  des 


FBÉFBcmBS. 

-  • 

4a«ra.lC.Ilifet(Ûiade»),^Kfé-    itm^vêmirê.  M.  Bégè  (AduOi), 


Xet  da  Bhéae. 
tfmiUêt.  tt.  Getmeaaysow-Méiet 


méfet  de  raéranljl  «  :si  idpm  de  Itf 
HaiMs-Gatonoe. 


4e  noiiaâ,sç|Béfetde  la  Amlo^     ...lf.Pelet,piéfetderiMéehe,izs 


Vienne 


idM  de  la  Gbmrnile-lnftnea». 


.. .  M.  Sdjpion  Moingoe,  préfet  de  la     . . .  K.  Siméoo*  ptélet  des  YeiMs; 
Baat&-Vîeaoe,s=:tdmdcsHatt|ef-     .  =::Mfmdn  Loiret. 


Alpet. 
• . .  M.  Saladin ,  préfet  des  Hanles* 
Alpes,r=Lt«i#9idelaDrdaw.  . 

..  SL. Henry, nréfet de UDcéme,s= 
»  .   idtm  des  Ardenne^. 
...  If.  dé  Ségur  d*Ai«es^eatt «préfet 

des  Haulea-Fyrénées,  z=:f(fM» 
Lot: 

...  M.  Meamt^  préfet  da  Lot, 
idem  des  wui^  f)rréiié^. 


...  M.  Meynadîer.,pr|fet de  Plndfe, 

^f4mderoîm. 
...  ]f.Itoret,piéfet(Iuyar,=ca^ 

de  raétf nlt. 
...  M.  Monicaolt ,  préfet  dé  }* Ariége, 

:is:  «fMn  de»  Vosges.        ■      . 
dtt    «..  Mldeyi9eneuTe,pré|ptdaTafn; 
idtm  de  Tlndre. 
...  M.  de  Gtevecœur,  sous-ptéfet  de 

Bj^oiran^Mi  I  ss  préM  da  Tan. 


DOCtTMEMS  mSTO] 

•  »  1  M.  Maières ,  sons-préfet  deSaint- 

Denis ,  =  préfet  de  l' Ariége. 
...  M.  Meimier ,  sons-préfet  de  San- 

oerre ,  =  préfet  des  Basses-Alpes; 
...  M.  Bruley  Desvarannes ,  soos-pré- 

fet  de  Saomur ,  =  préfet  de  Tarn- 

et-Garonne. 
..•M.  RouUeanx  Dngage,  sons-pré- 


^ 


fet  de  Domfront , =préféf  ie  TAr- 

dèebe. 
...M.  Lemarchand  de  la  Falferie, 

sons^réfet  dn  Havre ,  =  préfet  de 

THéranlt. 
...  M.  Mainri,  maître  des reqnétesav 

conseil  d*état,=:  préfet  de  la  Haite^ 

Loire. 


COUE  DE  CASSATION. 


^  aoét.  M.  Vlgêr,  avocat-général  à 

la  Gonr  de  cassation ,  =:  cmneiller 

en  la  même  cour. 
...  M.  Hervé ,  dépnté ,  =  avocat- 

général  à  la  cour  de  cassation. 
d2  novembre.  M.  Troplong ,  président 

de  chambre  à  la  cour  royale  de 


Nancy,  :=:  conseiller  à  ta  tfM  de 
cassation. 

13  déeembre.  M.  Toysin  de  Gartempe; 
avocat^néral  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  =  conseiller  à  ta  même  cour. 

..'. .  M.  Franck-Carré ,  avocat-général 
à  ta  cour  royale  de  Paris,  =  idei» 
à  ta  cour  de  caipution. 


COURS  aOTA.tES« 


S  févrUr.  H.  Démets»  vice-président 
au  tribunal  de  d'*  inslanee  de  la 
Seine , = conseiller  à  ta  coui;  royale 
de  Paris. 

7&  juillet,  M.  Kéalier-Dumas,  député, 
=  procureur-ffénéral  à  Alger. 

M.  M.  Aylies ,  substitut  du  procureur- 
général  prés  ta  cour  royale  de  Paris, 
=:  conseiller  en  la  même  cour. 

20  octobre.  M.  Rousselin ,  procurenr- 
général  prés  la  cour  royale  de 


Caen ,  =3  premier  présldeiU  de  ta 
même  cour. 

.  M.  Bertault ,  conseiller  A  lacour 
royata  de.Caen ,  c=  procureili>gé|ié* 
rai  en  la. même  cour. 

M.  Çliegamy ,  procureur  du  mi 
à  Lyon ,  =:  procureur-général  piés 
la  cour  royale  d*0rléans. 
42  novembre.  M.  Gaschon,  juge  an  tri- 
bunal, de  i"  instance  de  la  Seine, 
=  conseiller  à  ta  oomr  rograle  de 
Paris. 


«  • . 


COUR  DES  COMPTES. 


S9  iitars,  M.  Rihouet ,  conseiller  ré- 
férendaire de  2*  classe ,  =  idem  de 
1^  classe 


27  mars,  M.  de  Fiers,  vérlBcateiir 
des  archives  de  la  liste  civile,  = 
conseiller  référendaire  de  2*  cime* 


OÔRPS  DIPLOMATIQUE. 


9  jantnét.  M.  le  lieutenant  -  général 
comte  Horace  SébastUni ,  z=:  am- 
bassadeur k  Londres. 

Septembre.  M.  le  baron  de  Barante,:^: 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg. 

...  M.  le  comte  de  Rumigny ,  =^  am- 
bassadeur à  Turin. 


...  M.  le  duc  de  Mdntébello ,  s  am** 

bassadeur  en  Suisse. 
...  M.  le  comte  Charles  de  Momay , 

=:  ministre  plénipotentiaire  à  Sto* 

ckholm. 
...  M.  le  baron  Mortier,  =;  miotatre 

plénîpotenttaire  à  La  Haye. 

jénn.  hùi,  pour  i635.  appendice.  4 


5o 


A^psirwcB. 


«.  .Jtl»eomte  Alexis  deSiIttfr-PriKt, 
=  ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 

«,..  M.  ÉdoQvd  de  Pontois.:;=  mi- 
nistre pfénipotentiaire  à  Rio-Jane|ro. 
»»«.]!•  jLi^gM&ée,  ss  aiioistre  rési- 
dcmcnGtice. 


dent  à  Carlfimhe. 
«.,  M.  le  comte  Hippolyte  ât.ÏM 
Bociiefoiic«uJd«=duQrgé  d'aflures 
à  BeaK-Dunstadt. 


ttUii^Ë. 


i^  janvier,  M.  Menoorrier-Ï^fresne, 
V  =p€Oiilre-«nir«l. 


2S  nof>èmhre,  M.  le  contre -amiral 
Mackau ,  =  gouvemeor  de  là  Mar- 
tinique. 


GLElUnk 


court ,  éTèqoe  d'Anton ,  =:  arche- 
vêque d'ATÎgnon. 
...  M.  Thibanït ,  chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris ,  =  éyèqne  dé  lÊMr 
peliier. 
'<5-«ar#:  M.  VMifk  CM»; ,  '|ftbd- 
^▼icaire  de  Toulouse,  itt^téqùe  de 

-îi^êdÊt.  H.  BéfheC,  hhtpk  do  La 
.    EocheUe.aitarebetéttbëd^Ailt. 
>fîoéMi^a.#.  râ>bé  yineeôurt  (Clé- 


ment),  mnd-Ticaire  de  Sens,  =: 

éYèqne  de  La  BocheDe. 
. .'.  M.  Tabbé  Robiou  (Louis- Jean), 

curé  de  Saint-Ëtieone  à  Rennes ,  = 

éfèiihe  de  Coutances. 
...  M.  Tabbé  Gousset  (  Thomas  ) , 

ffrand-T^calre  dé  ISésaiiçoo ,  =  éie- 

qhedeTèrigiteQx*- 
...  M.  l'abbé  de  Htfrcé ,  curé  de 

LaTal,  r^coadjnteur  de  M.  Tèrè- 

^ê  de  Hanies  avec  future  sueces- 

sioB. 


»• . .    , 


i^(Si(L<ynom  riitm^. 


4  atril.  M.  de  Gasparin,  pair  de    S  juillet,  M.  le  maréchal  Clause!, 
France, = sous  -secrétaire-crétat  au        député ,  ==  gouverneur^général  des 


ministère  de  l'intérieur. 
4  mai.  M.  le  Ticomte  de  Ba^ond, 
=jMGrétaire-général  du  ministère 
.„   4e*^9iem. 


possessions  françaises  dans  le  nord 
de  TAfôque  (Algérie). 


Mi 


•  WMMHfWl» 


DOCUmENS  HISTOBIQUES^ 


DEUXIÈME  PARTIE, 


HOLLANI>E 

DiscoHM  fftmmoè  fMr  le  ni  d^  HoU 
lande ,  d  Vauveriure  de  la  aeeeion 
été  Etate^génèroM» ,  le  49  eotobre 
4886. 

«  Nobles  et  pnissaf»  seignesn^ 

»CfMt  «?ee  flatlsfactkm  ifsHk  Vm- 
▼ertnre  de  la  présente  session  je  puis 
donner  k  tos  nobles  paissiinces  l'aasu- 
rtnccqoe  nosrolations  avec  les  pot»- 
Mnœs  étraogètes  sont  d'ane  nature 
«mreale. 

«Toutefois,  la  situation  politique 
d»  i^anilie  n*a  pas  épronvé  de  chan> 
gement  depnis^les  dernières  comnra- 
Yiications  qui  ont  été  faites  de  ma  part 
à  totre  assemblée. 

•Voeeasion  de  régler  d'nne  ma- 
nière digne  et  conforme  à  Phonneur 
et  aux  intérêts  du  pays  les  relations 
de  la  Néerlande  à  réçard  de  la  Bel- 
gi<lue,  qni  sont  toujours  interronn 
pues ,  continuant  à  manquer ,  et  vu 
rincertitnde  de  Pépoque  où  se  pimente 
pour  cet  effet  une  perspectire  plus 
fiiTorabte ,  l'objet  principal  de  notre 
soRicitode  a  été  tfarrangtr  nos  af- 
faires intérieures  de  manière  à  ce 
que  le  poids  des  circonstances  extraor- 
dinaires où  nous  coutinnons  à  rester 
devienne  moins  sensible  pour  nos 
sujets  bien  simés. 

»Dans  celte  vue,  les  congés  précé- 
demment accordés  aux  volontaires  et 
aux  schutters,  ainsi  qu*aux  soldats  de 
diverses  levées  delà  miKce  nationale, 
ont,  autant  que  le  service  du  pays  a 
pu  le  permettre ,  reçu  une  plus  grande 
extension.  C^est  dans  le  même  but 
qu'on  prépare  déjà ,  dès  à  présent ,  le 
Tetour  dans  leurs  foyers  de  la  levée  de 


ramée  1836 ,  «flii  qtie  cette  mesure 
reçoive  encore  sa  «woiplète  ezécn-' 
tion  dans  la  conrant  de  la  pi^sente 
année.  Mon  désir  d'alléger  les  «haïsses 
des  coDtribnablésest ,  auresto,  f avorta. 
•é  par  rexienslon  desjmidtiits  de  nos 
Inde»  orientales ,  ee  qvli ,  ptstat  Teier^: 
ciee  suivant,  permettra  une  aagtnett-^c 
lalioii  de  MlisidcAi  {dus  conSIdènibiè^ 
en  faveur  du  budget  des*  recettes  de' 
k  nière^patriei 

»  La  sitoattoilintérieufe  du  royamm^ 
donne,  en-  généntfl',  de«  motifs  de 
satisfaction  et  de  reconnaissance. 

»L*ovdre  el  la  régularité  conlînaeirt^ 
à  régner  dans  Padministmtion  intè* 
tieare. 

vLes  forees  de  terre  et  de  mer' 
donnent  constattiment  les  preuves  les 
plus  louables' de  disciplino^t  de  zèîe. 
)>  Presque  nulle  part  il  n»  roaaqutf 
h  nos  laborieux  oompatrië(es>  Pteca- 
sion  d^exercer  d'ntiles  trarranx;  le» 
estimables  lHd>ilans  q«i ,  soecesaîve- 
ment ,  sont  ventres  de  Pannée  da«s  là 
vie  civile ,  ont  repris  leml  prefeasion 
première,  ou  ont  troiivé  d'autre^ 
moyens  d*exislenoe. 

«Les  prévisions  oenoéhiaiit  y^x* 
tension  ou  commerce  et  dt  la  iicvi« 
gation  commencent  à  se  réaliser  de 
plus  en  plus.  On  remarque  dans  ces 
nranches  une  activité  toujours  croisr 
santé. 

«Les  fabriques  se  développent  avec 
vigueur.  Les  pregrès  qu'elles  ont  faits 
depuis  deux  ans  surpasse 'même  Pes*' 
poir  qu'on  pouvait  raisotmaMement 
s'en  former. 

«Sans  le  bas  prix  des  grains,  Pétat 

de  PagricuUure  serait  très^tisfoisant, 

puisque  la  récolte  de  la  plupart  dei 

céréales  a  été  abondante.' 

»La  pêche  se  fait  en  fénétiil  ava« 
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béoèttees',  et  aoqQierf  Huensiblement 
de  Textension.  Le  résultat  de  la  grande 
pèche  jpendant  rannée  dernière  a  été 
satisfaisant. 

«L'entretien  et  ramélioralion  des 
eanani  et  des  routes ,  destinés  à  fa- 
voriser aussi  bien  la  communication 
à  r intérieur  et  avec  les  pays  voisins , 
<iue  les  intérêts  de  Fagriculture ,  du 
commerce  et  des  fabriques,  est  un 
objet  des  soins  constans  du  gouverne- 
ment ,  qui  y  pourvoit  selon  ses  moyens 
et  d'après  les  circonstances. 

»  L'enseignement  continue  à  fruc- 
tifier; les  sciences  et  les  arts  sont 
cultivés  avec  zèle. 

»  Nos  digues  et  nos  ouvrages  de  mer 
n'ont  pas  eu  à  essuyer  de  désastres 
pendant  le  cours  de  Tannée  dernière. 
»Les  commanications  qni  seront 
faites  de  notre  part  à  votre  assemblée , 
pendant  la  session  actuelle ,  feront 
connaître  à  vos  nobles  puissances  les 
premiers  résultats  des  nouvelles  ins- 
titutions qui  ont  été  introduites  aus 
Indes  néerlandaises.  I^avenir ,  à  cet 
égard ,  promet  d'être  favorable* 

«Les  mesures  prises  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  une 
partie  de  File  de  Sumatra  sont  de  na- 
ture à  dissiper  toute  inquiétude  à  ce 
sv\jeL 

»Toiited  les  antres  possessions  des 
Indes  orientales  jouissent  de  la  pins 
parffàte  tranquillité. 

-»I1  en  est  de  même  quant  à  ce  qni 
concerne  les  Indes  occidentales. 

'»La  prospérité  du  grand  nombre 
dé  brsncbes  da  bien-être  public ,  sou- 
tenue par  la  situation  favorable  des 
nos8essioBftd^«tre-mer,inllue  favo- 
^tement  et  tfune  manière  satUfai- 
sanlè  lÊor  les  sevenus  de  l'Etat.  Les 
feoettes  r^ondent  complètement  à 
nstM  attente ,  et  nousjnetient  h  même 
de  présenter  à  votre  assemblée  le 
iMidget  des  voies  et  moyens  pour  le 
service  prochain  avec  quelque  dimi- 
nntion  de  charges.    .    .    .^       ,    _ 
•Les  prcjets  de  loirclatife  au  bud- 
get de  l'Etal,  qui  sont  pi-êls  a  être 
présentés  à  vos  nobles  puissances, 
en  fourniront  la  preuve. 

»Le  crédit  de  l'Etat  contmue  à 
se  mainteoîr  inébranlablement.  Une 
jéconomie  constante  dans  l'adminis- 
tration ,  la  bonne  foi  néerlandaise  et 
}a  coopération  de  votre  assemblée 


donnent  Ifl  fftraUtie  4ne  ce  èrédit  ût 
recevra  aucune  atteinte. 

«Les  doléances  toujours  croissantes 
de  ceux  pour  qui  le  commerce  des 
grains  est  le  principal  moyen  d'exis- 
tence nous  ont  engagé  à  donner  suite 
aux  mesures  qui  avaient  fait  depuis 
long-temps  l'oojet  de  nos  délibéra- 
tions ,  afin  de  trouver  les  moyens  les 
plus  pryres  à  améliorer  leur  sort. 
On  s'est  principalement  attaché ,  dans 
les  dispositions  qui  seront  bientôt 
proposées  à  vos  nobles  puissances , 
à  concilier  la  liberté  du  commerce 
avec  les  intérêts  de  l'agriculture. 

«Nous  nous  proposons  également 
d'invoquer ,  dans  le  courant  de  la  pré- 
sente session .  le  commun  accord  de 
vos  nobles  puissances ,  sur  les  moyens 
de  favoriser  les  défrichemens  desterres 
vagues,  et  d'améliorer  le  sol,  ainsi 
que  sur  les  modifications ,  dont  l'ex- 
périence a  démontré  l'utilité,  à  ap- 
porter dans  les  lois  sut  les  contriba- 
tiens. 

»De  même  il  sera  présenté  a  vos 
nobles  puissances ,  non  seulement  ks 
projets  de  révision  du  Code  de  com- 
merce avec  les  changemens  néces- 
saires, projets  restés  inachevés  dans 
la  session  précédente,  mais  encore 
tout  le  troisième  livre  de  ce  Code. 

»£ia  attendant,  la  commission  de 
rédaction  s'occupe  avec  zèle  de  la  révi- 
sion du  Code  d'instruction  criminelle. 
«Nous  avons  la  confiance ,  surtout 
maintenant  que  la  loi  sur  l'orpnisa- 
tion  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  a  été   adoptée ,  que  vos 
nobles  puissances,   appréciant  l'im- 
portance de  l'introduction  d'une  lé- 
gislation nationale ,  uniront  leurs  ef- 
forts aux  nôtres ,  pour  que  les  projets 
qui   seront  incessamment  présentés 
puissent  recevoir  la  sanction  légîsbr 
tive  pendant  la  présente  session.     ^ 
«Nous  rendons  grâces  k  la  Provi- 
dence de  ce  qu'après  les  cinq  années 
difficiles  qui  se  sont  écoulées  depuis 
l'insurrection  belge,  il  nous  est  permis 
de  pouvoir  présenter  à  vos  noUes 
puissances ,  au  début  de  leurs  impor- 
tans  travaux,  un  aperçu  encourageant 
de  la  situation  actuelle  du  royaume. 
«Aicssi  long-temps  que  l'esprit  reli- 
frieux  et  l'amour  de  la  concorde  et  de 
Tordre  seront  le  caractère  disliiictif 
du  peuple  néerlandais,  nous  ne  ces- 
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serons  de'nourrir  l'espoir  que  la  bonté  naires  et  employés  de  la  conr,  anx 

dirine  nous  conservera  nos  avantages  gardes ,  aux  chancelleries  des  Ordres 

présens ,  et  accordera  nne  heareuse  et  aux  diverses  administrations ,  afin 

issue  à  notre  situation.  9  que  chacun  agisse  en  ce  quil  le  oon- 

cerne ,  ou  noos  fasse,  s'il  y  a  lieu,  dea 

-  propositions.  Vous  enjoindrez  surtout 

aux  chancelleries  de   la  cour,   de 

kivrttinnf  prendre  de  suite  les  mesures  conve- 

AU  1  juuus.  ^jjIjj^  relativement  aux  funérailles  et 

^         -        ,       1  -j  c    >  aux  prières  funèbres  pour  notre  défunt 

LiTTMS  autographe ,  adressée  d  S  j4,  ^^^  ^  ^.  ^g.      ,^  ^  gospension  de  tous 

6.  le  premier  grand-maltrede  la  divertisseraens  incompatibles  avec  le 

cour,  M.  le  prtnee  de  Colloredo.  ^^^  général. 

„      ^        .      ^  ..      .  «Vienne,  le 2  mars  4835. 

«  Mon  cher  prmce  CoUoredo.  ^  F«Bnuai>  m.  p. . 

«n  a  plu  au  Tout-Puissant  d'appeler  ^^ 

auprès  de  son  trône  S.  M.  I.  et  R.  — 
rEmpereur  et  Roi ,  notre  père  très- 

révéré  et  profondément  aimé.  Son  Lettub  autographe  adressée  à  S»  A, 

auguste  personne  est  décédée  ce  ma-  S,  le  chancelier  de  la  maison  tu»- 

tin  k  une  heure  moins  un  quart.  C'est  périale,  de  la  cour  et  de  VEtat^  mon- 

aTec  le  sentiment  de  la  plus  extrême  seigneur  le  prince  de  Mettemich. 
douleur  que  nous  cause  la  perte  du 

monarque  dont  la  sagesse  sut,  dans  «  Cher  prince Mettemich  ; 
des  temps  orageux,  assurer  le  bon- 
heur de  ses  peuples ,  défendre  et  pro-  «Nous  vous  envoyons  ci-joinle  la 
téger  tous  les  droits ,  et  les  couvrir  copie  d'une  lettre  autographe  que 
d'une  forte  égide  contre  tout  arbitraire,  nous  venons  d'adresser  ^  l'instant  au 
d'un  monarque  qui  fut  pour  tout  le  premier  grand-maitre  de  la  cour, 
monde  un  modèle  de  vertu ,  que  nous  Encore  trop  ému  du  douloureux  évé* 
entrons  dans  la  carrière  qu'il  avait  nement  qui  vient  de  nous  plonger 
tracée  avec  tant  de  sagesse ,  et  qu'il  a  tous  dans  la  tristesse ,  et  qui ,  en  par- 
suivie  avec  tant  de  persévérance.  Fi-  ticulier ,  nous  accable  de  la  plus  pro* 
dèle  aux  intentions  de  notre  auguste  fonde  douleur ,  nous  nous  bornerons, 
père ,  et  plein ,  comme  lui ,  de  con-  pour  le  moment ,  à  vous  assurer  de 
fiance  en  Dieu ,  nous  montons  sur  le  notre  reconnaissance  pour  vos  ser- 
trône  qui  nous  est  échu  en  héritage  vices  auprès  de  notre  auguste  père , 
avec  la  ferme  résolution  de  consacrer  notre  maison  et  tout  l'Etat ,  ainsi  que 
tous  nos  efforts  au  bonheur  et  à  la  de  notre  bienveillance  et  de  notre 
prospérité  de  nos  peuples.  Nous  in-  grflce.  Nous  vous  prions  de  nous4;on- 
vitons  tous  les  employés  de  notre  cour  tinuer  vos  services  tris  qu'ils  ont  été 
et  de  l'administration  de  TEtat ,  que  jusqu'à  ce  jour ,  et  d'annoncer  à  tons 
nous  confirmons  tous  sans  exception ,  vos  employés ,  tant  k  l'intérieur  qu'à 
par  la  présente ,  dans  leurs  places ,  l'extérieur,  que  nous  leur  accordons , 
emplois  ou  dignités  ,  à  unir  leurs  sans  aucune  exception ,  la  confirma- 
efforts  aux  nôtres ,  ainsi  que  le  dicte  tion  dans  leurs  places ,  emplois  et 
leur  devoir  et  conformément  à  leur  dignités.  Déclarez-leur  en  outre  que 
serment  dont  nous  leur  octroyons  le  plein  de  confiance  dans  la  conscien- 
renouvellement  solennel  ,  et  à  se  cieuse  fidélité  avec  laquelle  ils  c(»* 
montrer ,  dans  leurs  vocations  respec-  tinneront  de  remplir  leurs  devoirs , 
tives,  observateurs  consciencieux  et  conformément  aux  loisetrégleraens, 
zélés  des  lois  existantes.  Vous  prendrez  nous  leur  octroyons  le  renouvellement 
de  suite  les  dispositions  qui  ressortcnt  solennel  du  serment  qu'ils  ont  prêté, 
dé  votre  charge  dans  cette  circon-  Nous  vous  invitons ,  en  même  temps , 
stance.  Vous  donnerez ,  dans  le  plus  à  ordonner  le  nécessaire  pour  le 
bref  délai,  connaissance  de  la  pré-  changement  du  titre  et  écusson,  et 
sente  lettre  à  tous  les  hauts  fonction-  pour  les  propositions  que  voua  «uts 
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à  HOQB  Mi>6  à  Ml  égard.  Après  qnoi ,  lions  de  papier  qui  drcdent,  «t  m 
▼008  donnerez  les  instructions  néoes-  ressooroes  sont  encore  angmntto 
•aires  h  la  chambre  des  finances  pour  par  le  gain  considérable  et  amiKi  de 
ea  qui  ooncenie  les  monnaies  et  la  la  Banque.  En  y  ajoutant  tes  sbW 
l»anqnev  afin  d'eflteetaer  le  change-  et  régiemens  conformes  au  pâ- 
ment d'empreinte  des  monnaies;  à  cipes  consignes  dans  la  lohèil* 
tous  les  chefe  d*adminlstration  de  la  mars  1830,  ancnne  asBOciatun  k 
eoor ,  ainsi  qn*à  Ions  ceux  que  con-  cette  nature  ne  pouira  offrir,  povk 
cerne  le  changement  du  sceau  des  ad-  présent  et  Favenir,  autant  de  gn- 
ministralions.  Ues  que  la  nôtre.  L'union  dei  tai 
«Vienne  I  le  %  mars  1835.  premiers  p^onvoirs  est  coosUintai- 
^T?-««,«.«^  «,   ,*   «  nelleraent  iudiapeosable  pour nc» 
).riBDiKAifn  m.  p.  »  „^î^^^  gj  1^  gj^tJts  çt  régleoiosiii 

rédigés  en   oonfonnité  scrr^ileff 
■!■    ■■  '  avec  les  principes  établis  comneilerf 

textuellement  ditdanslepai^gnfk? 
SUÉDE.  de  la  loi  sur  la  Banque. 

»  Vons  savez,  nwssienis,  ^k« 

Bucovas  prononcé  par  le  roi  à  la      n*est  qu'à  la  sollicitation  do  tIÉr 

cUtwe  de  la  Diète  :  généraux  que  je  me  sois  dèddè  ïit 

corder  ma  sanction  aux  lotsiivii 
«  Messieura^  ^«»  de  vous  citer. 


»  J'aurais  désiré  qne  les  bsa^* 

A  Plus  de  seize  mois  se  sont  écou-  de  province  et  les  caisses  doiM' 

lés  depuis  votre  réunioti.  la  loi  fon-  ciations  h}i)othécaires  eussent  tnvt 

danientale  n'en  a  fixé  que  quatre  pour  de  votre  part  plus  d'encoansfaill 

la  durée  de  vos  séances.  Une  année  et  d'appui.   Les  besoins  croisâosa 

de  phu  paraissait  suffire  pour  me  ^agriculture  et  de  l'industrie  ne  p* 

proposer  des*  améliorations  et  médi-  mettaient  de  Pespérer  ;  les  rfetWg 

ter  aur  oeUes  qni  ont  été  mises  aooa  prises  à  la  dernière  Diète  dcfâv 

vos  yeux.  Ce  temps  perdu  pourrait  n'en  fournir  l'assurance, 
m'obliger  à  convoquer  une  nonvelle        «  Plusieurs  projets  sur  k  chif 

fiiète  bien  avant  l'époque  prescrite  ment  de  notre  représentation  «1^ 

par  la  Constitution;  maia  je  n'aurai  calé.  Nous  avons  tous  entends  # 

pas  à  regretter  d'avoir  occasioné  aux  ter  qu'elle  est  défectueuse.  EB^  " 

contvUraables  les  dépenses  qui  en  sont  Fonvrage  des  hommes ,  et  d'hoai^ 


dépi ^ _ 

taire  a  trouvé  un  terme,  tes  statute  m'opposer  à  celles  qni  seront  i^ 

et  régiemens  de  la  Banque  doivent  nues  utiles,  la  nation  me  troi<^ 

avoir  la  clarté  et  la  concision  néces*  toujours  disposé  A  les  feciiiterdv 

aaires  pour  le  maintien  des  fortunes  manière  qui  s'accorde  s^^^^|^ 

et  la  peimanence  de  nos  libertés  ci*  viction  et  le  pouvoir  que  la  Con^ 

Tilea  et  politiques.  tion  me  délègue.  Tout  ce  <P***** 

.  »  Mon  désir  est  d'assunr  Texécu-  torise,  tout  ce  qne  la  nécessité  eqp 

tion  fidèle  des  lois  du  d*^  mars  1830.  sera  introduit ,  mais  ce  ne  sot  fj^ 

Elles  font  partie  de  la  législation  et  suivant  les  règles  établies  par^ 

ne  peuvent  être  abrogées  que  d'après  foudanientales  et  non  par  reaiM^ 

lee  formes  constitutionnelles.  La  na«  stasmc  du  moment            ^^ 

tion  attend  de  votre  concours  In  stn-  »  Le  premier  besoin  des  p«J^> 

bilité  financière- qu'on  a  perdue  de  c'est  l'ordre;  le  second,  c'est j^r 

irne  depuis  un  siècle.  Cette  stabilité,  tdotisme ,  l'un  et  l'antre  ciiD^<^.^ 

rétablie  par  les  lois  précitées,  aurait  la  concorde;  le  troisième  enfin, c  ^ 

ilû  être  le  premier  de  voa  soins.  Les  la  justice  appuyée  sur  la  foice  *. 

espèces   métalliques   existant    à   la  raison,  qtii  est  son  anxaiaiiev"^ 

Banque  sont  beaucoup  plus  qne  suf"  et  qui  régularise  tout.              -^ 

iiMtea  pot»  esoomptei!  io9  ^t  miî|4  »   En  '  vous  annonçant  ^  ^ 
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Se 


Di4t«  titdès  ce  moment  terminée,  je 
prie  le  ciel  de  tous  bénir,  de  von» 
inej^rer  Fanionr  de  le  patrie  et  le  re»- 
peet  pon^  lés  Ion. 

»  <fe  voue  renouvelle,  memîeiirs^ 
IWarinoe  de  loate  ma'  bienTeillanoe 
repaie,  f 


TmOMSSL 

FiBMàV  adr*9êé  au  jpuoha  d'Efiyptê, 
«I  d€Ue  du  24  dètêmkrti  i8d5. 

A  Fillnstre  Meheniet  Ali  Pacha,  gon- 
Terneor  de  rfigypte  et  des  conUéés 
adjacentes  : 

«  £n  recevant  ce  noUe  firman, 
Votre  Altesse  royale  saura  ce  qui  suit  : 
ranibas8a4eor  ei^traordinaiie  et  mi- 
nistre plénipoteniiaire  de  la  cqor  de 
la  Grande-Bretagne  résiliant  à  Con- 
stantinople,lord  Fonsonby,  peraon* 
nage  d'nne  grande  distinction  çarni» 
les  {prai|d8  de  k  nation  chrétienne 
(pniew  sa  mort  être  heureuse  !)  nous 
a  représenté  dans  une  note  officielle , 
par  ordre  de  son  gouvernement ,  que 
dernièrement  les  autorités  établies  par 
voQs  à  Beyrout ,  ont  empêché  plu- 
sieurs marchands  angUiis ,  non  senle- 
ment  d'embarquer  la  soie  qu'ils  avaient 
achetée ,  mais  de  Penlete|',  même  aux 
vendeurs,  ce  qui  tendrait  à  élabiif 
pour  Votre  Altesse  un  monopole  de 
la  soie ,  qui  enchaînerait  le  commerce 
anglais,  en  contravention  aux  traités 
et  aux  dépens  de  ramitié  qni'existe 
entre  la  SnUime  Porte  et  le  gouver- 
nement britaniÀine.  L'ambassadeur  a 
demandé  nn  firman  qui  vous  ordonne 
de  œsser  de  nmttre  aucnne  restricr 
lion  aux  opératiims  commerciales  des 
eiqets  anglais  dans  ks  contrées  dont 
le  gonv/emement  vons  a  été  confié  ; 
et  dans  une  note  postérieure ,  où  il  a 
réitéré  ses  plaim^ ,  il  a  avancé  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri-' 
tannique  denuindait,  connue  une 
chose  due  «  nn  frman  qui  vous  enga- 
geftt  à  vouB  abstenir  de  suite  et  en* 
tiérement  de  tonte  intervention  pré- 
iodidûite  au  commerce  anglais  dans 
tous  les  étaU  confiés  à  votre  admi- 
pÉstration. 
'  »  Le  traité  de  commeiee  entxeaon 


empire  et  l'Angleterre  stipule  que  les 
Anglais,  et  ceux  qui  sont  sous  le  pa- 
villon anglais ,  pourront  faire  le  coni' 
mercè  dans  les  états  ottomans,  éi 
(Tu'à  Tcxception  de  la  pduidre  à  canon 
À  d'autres  articles  de  guerfej  quand 
les  négocians  anglais  voudrotat  em- 
barquer à  bord  de  leurs  vaisseaux 
un  article  qnetccmqiie  de  mard^- 
dtse  non  prohibée ,  il  ne  poulva  leur 
être  fait  aucun  empêchement^  et  que 
si  f  autorité  d'uAe  province'*  quelcon- 
que de  l'empire  où  les  Angliis  dtf^ 
droit  de  commercer  ,  infroduisail  1 
contrairement  anx  traités ,  quelqiOin<3' 
novatlon  d'une  natAre  préjudiciÂble , 
œs  innovations  devront  de  suite  être 
supprimées.  Ge  cas  ayant  eu  lieu  a' 
Beyrout ,  quelle  qu'en  soft  la  cïrcon-' 
staîice ,  est  uiie  contravention  vérità- 
mbie  aux  traités  existans.  Vous  deviez 
Oonsidérer  en  outie  que  le  eomniei'Cé 
est  l'occupation  de  la  grande  majorité 
des  Anglais ,  et  qu'il  est  de  noire  4è<^ 
voir  de  ne  pas  renchatner.  Ma  vô<« 
loiité  suprême  est  donc  que  fés  Au- 
rais soient  préservés  des  difficulYé^ 
en  question,  et  du  tort  dont  ils  sètit 
menacés  d'nue  manière  incoi^ipatibff»' 
avec  les  traités  existans. 

»  A  cet  effet ,  je  vous  al  eipoyé  4&e' 
Arman ,  au  reçu  duquel ,  agissant  avec 
la  prudence  et  le  jngemént  qni  vpu$ 
distinguent ,  vous  ferex  conftaftre  lés 
Ordres  qu'il  renferme  à  tous  cetix 
qu'ils  intéressent.  Vous  letir  défendre^, 
2(bsolumetit  dé  se  mêler  aux  spécula'-' 
tloiis  en  sole  qui  pourraient  être  foi*- 
mées  par  les  négocians  angfais.  et 
vons  aurez  soin  qne  ces  qé^dpahs 
soient  protégés  de  tontes  les  maniérée 
possibles ,  et  vons  prendi'ex  les  me- 
sures nécessaires  poprr  faciliter,  au- 
tant qu*il  est  en  votre  pouvèir,  leurs 
opérations  commerciales.  C'est  dans 
ce  but  que  f  ai  écrit  ti  votis  expédie 
ce  présent  firman.  Qnand  ce  firniaiî  ^ 
auquel  vous  devez  obéissance ,  vont; 
sera  parvenu  ,  vous  vous  hâterez  de 
vous  y  conformer ,  et*  vous  ajouterez 
foi  au  symbole  sacré  dont  il  est  dé- 
coré. :     '  .  " 

»  Donné  le  premier  jour  dn  mott 
deramasan,  l'au  1251.  »'  "  '  "' 
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de  TM  ineèlnt  H  h  v4Cte;  je  tais 
GRÈCE.  apprécier  vos  mérites  et  vos  droite  à 

être  enfin  heureux.  Grecs,  je  serai  ton- 
FaocLAMASioir  adrêsêéê  aus.  Grêcê    jonrs  benreuz  atec  toosI  Mesyeox 

£if  U  roi  Otham  /•%  en  prenant    seront  fixés  sur  Tosintérèts,  sur  votre 
ê  fénês  dn  gowvemement,  U  i***    sûreté ,  votre  bonheor,  sans  reculer 
juin  iSSfi,  devant  ancun  sacrifice ,  sans  me  lai** 

ser  décourager  par  aucune  difficulté. 
« Othon  »  par  la  grAce  de  Dieu ,  roi    Je  vivrai  au  milieu  de  vous,  et  pour 
de  la  Grèce,  au  peuple  grec.       -    tous  seuls. 

»  En  prenant  les  rênes  du  gouver- 
Placé   sur   le   trdne    par  les    nement ,  je  vous  renouvelle  ma  pro- 
messe de  protéffer  la  sainte  religioa 
de  mes  sujete,  de  défiendre  TEgUse, 


puiSMTes    dont    les    ma(paninie8 
efforte  ont   assuré    votre   indépen- 


dance, i*ai  qnitté  ma  famille  et  ma  de  rendre  justice  à  tous,  d'agir  con- 
patrie  à  Fappel  du  devoir,  et  je  me  fermement  k  la  loi ,  et  avec  Taide  de 
suis  empressé  de  me  rendre  au  milieu  Dieu,  de  défendre  et  de  maintenir  vos 
de  vous  pour  consacrer  ma  vie  entière  ,  droits  et  votre  indépendance.  Je  ne 
à  vos  intérétB.  Vous  m'avez  reçu  avec  perdrai  pas  de  vue  votre  bonheur, 
joie  ,  et  votre  allèction  in*a  récom-  votre  gloire  ,  votre  prospérité.  Je 
penfé  de  celle  que  je  vous  porte.  J'ai  maintiendrai  énergiqnement  Tordre 
invité  la  nation  à  s'unir  par  les  liens  et  la  tranquillité  publique,  sans  les- 
de  la  concorde,  et  elle  a  écouté  ma  quels  il  n'eiiste  pas  de  sécurité.  J'é- 
Toix.  L'anarchie  a  cené ,  et  de  cou*  tendrai  ma  royale  démence  à  beau- 
vables  tentatives  de  révolte  ont  été  coup  d'infortunés  qui  sont  actuelle- 
ccrasées  sans  laisser  de  traces.  La  ment  privés  de  leur  liberté  par  suite 
tranquillité  et  le  bon  ordre  se  sont  de  condamnations  judiciaires;  mais  le 
établis  dans  notre  beau  pays,  pendant  bras  de  la  loi  atteindre  désormais 
que  vos  familles  et  vos  propriétés  ont  tous  ceux  qui  essaieront  de  trou- 
obtenu  la  sécurité  dont  eUes  avaient  bler  le  pays;  car  sa  prospérité  dé- 
été  j;>rivées  si  long-temps.  Sous  la  pro*  pend  de  la  tnnqufllité  dont  il  jonira. 
lectiondu  trône^  votre  territoire  s'est  Que  l'arbitraire,  les  haines,  la  dis- 
agrandi, vos  maisons  se  sont  relevées  corde,  soient  bannis  du  miliea  de 
de  leurs  mines .  les  institutions  judi-  nous! 

daires  ont  été  fondées,  beaucoup        »  Je  m'appliquerai  à  ramélioratioo 
d'autres  créées ,  un  grand  nombre  de  des  lois ,  je  protégerai  la  propriété  et 
blessures  guéries,  les  fondemens  de  les  libertés  légales  de  mes  si^ets ,  ci 
Totre  promérité  dans  l'avenir  solide-  je  m'occuperai  de  les  i^ntir  par  l'é- 
meut établis.  Grâces  en  soient  ren-  lablissement  progressif  des  institn- 
dues  à  la  Providence  qui  veille  sur  tiens  eti  rapport  avec  l'état  du  pays  et 
vous  !  Grâces  aux  trois  grandes  puis-  les  justes  désirs  de  la  nation.  En  tonte 
sances  qui  vous  ont  conservé  leur  ap-  occasion,  je  témoignerai  ma  hante  es- 
pui ,  à  vos  nobles  sentimens ,  à  votre  time  pour  l'Ëglise  grecque ,  et  je  pren- 
confiance  dans  le  gouvernement  du  drai  des  mesures  pour  la  succession 
ïoi>  au  trône.  Je  m'occuperai  des  écoles, 
»  Cependant  I  malgré  toutes  les  fa-  de  leur  amélioration  et  des  dévdop- 
yeurs  du  ciel,  il  reste  bien  des  blés-  pemens  de  l'instruction  publique.  Les 
sqres  à  fermer;  malgré  la  prospérité  arts  et  les  sciences  seront  enomiragés, 
du  pays,  bien  des  privations  k  souf-  et  brilleront  en  Grèce  de  leur  an- 
frtr,  une  constante  vigilance  k  exer-  cienne  splendeur*  Je  ne  négligerai 
cer  pour  faire  disparaître  la  trace  des  rien  ponr  encourager  le  commerce  et 
malheurs  qui ,  pendant  des  siècles,  1* industrie,  corriger  les  abus  de  l'ad- 
vnX. accablé  ce  oeau  pays.  Grecs,  je  minbtration,  accroître  la  prospérité 
connais  vos  souffhiiHres,  vos  besoins,  du  pays.  Je  m'occuperai  surtout  de 
vos  voeux.  Je  sais  les  sacrifices  inouïs  l'amélioration  des  finances ,  afin  d'é- 
que  vous  avez  faits,  la  grandeur  d'âme,  galiser  les  recettes  et  les  dépenses  de 


le  courage  héroiqne4ivec  lesquels  vous    l'État.  Je  n'oublierai  ni  les 

avez  fBombattii,  la  gloire  immortelle    m  las  services  d^  la  nation  «  mais  les 
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rettoorcet  dont  je  dispose  seront  la 
lîmîtede  mes  efforts.  Grecs,  ma  con- 
fiance en  vous  et  mon  attachement 
pour  TOUS  seront  sans  bornes.  Je  ne 
me  dissimule  pas  les  difficultés  de  la 
tâche  que  j'ai  entrei^rise;  vous,  de 
votre  côté,  ne  vous  livrez  pas  à  des 
espérances  exagérées!  Vos  vœux  ne 
peuvent  être  satisfaits  que  par  degrés. 
Four  moi ,  je  vais  travailler  de  toutes 
mes  forces  à  remplir  la  mission  que 
m'a  confiée  la  Providence ,  et  j'espère 
y  réussir  par  ses  secours.  Votre  gloire 
et  votre  prospérité  seront  l'objet  de 
tous  mes  efforts  et  ma  récompense,  » 


OiiK>imiifCB  eoncemapt  le  rang  et  les 
attributions  de  Varchi-secrétaire^ 
d'état. 

«  Othoh  ,  par  la  grâce  de  Bien,  loi 
de  Grèce. 

'  «  Ayant  résolu  de  déterminer  le 
rang  et  les  attributions  de  notre  ar- 
chi-secrétaire-d'ctat ,  nous  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

«  L'archi-secrétaire- d'état  est  pré- 
sident du  conseil  des  minstres. 

1»  En  conséquence,  sa  principale 
attribution  est  de  s'entendre  directe- 
ment avec  les  différens  secrétaires- 
d'état,  afin  d'établir  un  parfait  ac- 
cord dans  la  direction  des  divers  mi- 
nistères, afin  de  prévenir  onde  régler 
les  conflits  qui  pourraient  s'élever 
entre  eux,  et  de  veiller  sous  nos  or- 
dres à  l'uniformité  de  la  marche  du 
système  de  gouvernement  établi  par 
nous. 

»  Toutes  les  fois  que  nous  n*assis- 
tons  pas  en  personne  au  conseil  des 
ministres ,  l'archi  -  secrétaire  -  d'état 
préside  la  séance  ;  il  nous  communi- 
que' en  personne  le  résultat  des  déli- 
bérations ,  nous  présente  ses  obser- 
vations verbales  à  ce  sujet  et  prend 
nos  ordres. 

»  Lorqu'ayant  assisté  au  conseil 
des  ministres ,  nous  n'avons  pas  fait 
connaître  nos  ordres  et  nos  résolu- 
tions, relativement  aux  objets  qui  y 
ont  été  exposés  et  débattus ,  ces  or- 
dres et  ces  résolutions  émanent  de 
notre  cabinet. 


»  Tontes  les  affaires  do  royaimie 
qniont  besoin  de  notre  approbation 
et  de  notre  décision ,  et  particulière- 
ment les  propositions  et  rapports  y 
relatifs  nous  seront  présentés  direc- 
tement par  nos  secrétaires-d'état. 

»  I^ous  donnerons  immédiatement 
nos  ordres ,  ou  bien  nous  renverrons 
les  pièces  à  rarchi-secrétaire-d'état , 
afin  qu'il  nous  pésente  un  raj^port» 
et  fasse  poursuivre  Télaboration  de 
l'affaire  dans  notre  cabinet. 

»  Dans  notre  cabinet,  l'arehi-se- 
crétaire-d'état  est  le  premier  conseil- 
ler intime ,  et  comme  tel,  nous  adresse 
toujours  directement  ses  rapports. 

»  Les  secrétaires -d'état  peuvent 
aussi  nous  adresser  directement  leurs 
rapports,  toutefois  dans  le  cas  seule- 
ment où  ils  y  sont  expressément  in- 
vités par  nous. 

»  L'archi -secrétaire -d'état  dirige 
dans  notre  cabinet,  en  prenant  nos 
ordres,  l'expédition  des  affaires  de 
l'État,  et  veille  à  ce  que  les  décisions 
soient  rédigées  conformément  à  no- 
tre volonté. 

»  L*archi-secrétaire-d*état  est  char- 
gé de  la  garde  du  grand  sceau  du 
royaume. 

»  L'archi-secrétaire-d'état  contre- 
signe comme  garde-des-sceaux  tous 
les  actes  sanctionnés  par  nous; en  ou- 
tre les  secrétaires-d'état  compétens 
doivent  soussigner  les  ordres  royaux, 
et  par  ce  sous-seinç  ils  prennent  sur 
enx  la  responsabilité  du  contenu  et 
de  Texécution  de  ces  ordres. 

*  Les  secrétairesd'état  sont indé- 
pendans  dans  la  direction  de  la  bran- 
che d'administration  publique  qui 
leur  est  confiée ,  et  sont  immédiate- 
ment responsables  de  leurs  actes  en- 
vers nous.  L^archi-secrétaire -d'état  a 
sous  nos  ordres  la  hante  surveillance 
et  le  contrôle  de  tontes  les  branches 
de  l'administration,  sans  aucune  ex- 
ception. C'est  pourquoi  il  pent  récla- 
mer des  renseignemens  et  demander 
compte  pour  quelque  objet  que 
ce  soit ,  et  régler  l'exécution  de  nos 
ordres. 

»  Nous  lui  donnons ,  en  outre ,  le 
pouvoir  d'empêcher  provisoirement 
l'exécution  de  mesures  ou  d'ordres 
émanés  des  diverses  autorités  du 
royaume  ,  jusqu'à  ce  qu'il  poisse 
prendre  nos  ordres  à  ce  sujet,  ou  y 


sa 
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apporter,  après  8*étM  entendu  atec  le 
gecrétaireHTétat  compétent ,  les  modf- 
fiealions  néoeMaires. 

»  Dans  un  des  caseiceptiomiels  et 
nrgens ,  Van;hi-secr*laîre-d'ét«t  peot 
donner  des  ordres  proprio  motu,  ton* 
tes  les  lt>is  tfoe  noas  le  lui  permet- 
tons expressément)  ce  cas  échéant, 
nous  en  informerons  toujours  le  con- 
seil des  ministres;  les  autorités  doi- 
vent se  soumettre  auxdlte  ordres,  que 
Tarcbi-secrétaire-d'état  doit  d'ailleurs 
nous  connnuniqnér,  et  pour  lesquels 
il  est  responsable  vis-A-vis  de  nous. 

n  L*arGhi'secrétaire'd*état  a  le  pre- 
mier rang  parmi  les  fonctionnaires  du 
rotaume,  et  en  eonséqnence  a  La 
préséance  sur  tous. 

»  Athènes,  2D  mai  (!«'  juin)  1835.i» 


SUISSE. 


ï)ucovBS,  prononcé  par  le  président 
du  Directoire  d  Vouverlure  de  l» 
diète  eniêêê,  le  ù  juillet  iS3$. 

«  Très^honorés  messiem-s,  con- 
fédérés, amis  et  frères. 

»  Cest  aujourd'hui  que,  conformer 
ment  au  pacte  de  491o ,  les  députés 
des  vingt-deux  états  de  la  Confédéra- 
tion se  réunissent  pour  délibérer  en 
commun  sur  les  allliires  de  ta  patrie , 
et  prendre  Itt  décisions  qu'ils  croi- 
ront con?enaMes  à  ses  intérêts. 

»  Soyex  les  bientenos  dans  la  ville 
fédérale  de  Berne,  confédérés,  et  rece- 
vez avec  biaiTeillance  le  salut  qui  vous 
est  adressé  an  nom  de  la  rénuMique, 
avec  la  loyauté  et  la  franchise  helvé- 
tiques. 

»  Elle  est  sérieuse  la  mission  k  la- 
quelle sont  appelés  des  hommes  à 
qui  le  peuple ,  en  vertu  de  ses  droits 
imprescriptibles,  a  confié  le  soin  de 
ses  intérêts  :  réunir  tons  nos  eflbrts 
pour  répondre  à  la  confiance  qu'il 
nous  a  témoignée  est  pour  nous  un 
devoir  sacré.  Notre  mission ,  confé- 
dérés ,  a  un  double  but  :  d*une  part, 
celui  de  veiller  avec  sollicitude  an 
maln^en  des  droits,  de  l'indépendance 
•t  de  l'honneur  de  la  république  suisse 
vis-à-vis  de  l'étranger ,  tout  en  obser- 
f  wH  les  dévoila  qui  nous  sent  im* 


posés  comme  membres  de  la  flodlle 
européenne;  d*aotre  part ^  de  nain- 
tenîr  à  l'intérieur  les  droiti  constitu- 
tionnels de  tous  les  citoyens ,  de  con- 
solider de  plus  en  plus  la  liberté  que 
le  peuple  s'est  acquise  et  de  ne  la 
restreindre  que  dans  les  cas  oà  la  lot 
fordoane.  MaiscommeiitcetteUbefté, 
ce  bien  précieux ,  porteva-t-elle  des 
fruits  vraiment  heureux  et  salataiiea  * 
C'est  en  associant  tout  ce  que  nous 
avons  de  forces  et  de  facultés  pour 
travailler  en  commun  à  réducaCloii 
chrétienne,  morale  et  intdlectoelte 
du  peuple.  Veiiloos  à  ce  que,  sur  ton» 
les  pomts  de  notre  belle  patrie ,  la 
parole  de  Dieu  soit  bien  connue:  elle 
seule  nous  enseigne  è  user  de  la  li* 
berté  sans  en  abuser  janlaisl  Qnel'ft- 
vangile  soit  la  colonne  sur  laquelle 
repose  notre  liberté  ;  et  cette  liberté , 
elle  sera  inébranlable  comme  les  ro- 
chers de  nos  montagnes!  Travaillons 
an  dév^ppement  inlettectiiel  de  I9 
jeunesse,  en  favorisant  la  création 
d'institutions  scientifiques  ;  alors , 
confédérés,  nos  neveux  moissonne- 
ront ce  que  nous  aurons  semé,  et 
cette  liberté  que  nos  pères  nous  ont 
acquise  l'épée  à  la  main ,  leur  sera 
transmise  ornée  d*nn  nouveau  lustra. 
Mais ,  encore  une  fois ,  associons  tons 
nos  eObrts  afin  d'atteindre,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  ce  noble  but. 

»  Depuis  la  dernière  diète,  les  rap- 
ports de  la  Confédération  on  de  qiid- 
ques  uns  de  ses  membres  avec  plu- 
sieurs états  voisins ,  ont  subi  momen- 
tanément quelques  altérations;  mais 
le  désir  réciproque  d'un  rapproche- 
ment a  contribué  à  aplanir  tontes 
les  difficultés,  et,  nous  aimons  à  le 
croire,  vous  en  trouverez  la  preuve, 
chers  confédérés ,  dans  la  présence  à 
cette  solennité  de  la  plupart  des  aaens 
diplomatiques  accrédités  auprès  oe  ta 
Confédération. 

»  Jl  l'intérieur,  la  tranquillité  et 
l'ordre  légal  n'ont  cessé  de  régner, 
et  nous  pouvons  signaler  comme  un 
des  indices  les  plus  satisfaisans  de 
notre  époque ,  t'écrit  de  progrés  el 
d'amélioration  qni  s'est  manifesté 
dans  la  plupart  des  cantons.  De  nou- 
veaux établissemens  scientifiques  ont 
été  créés,  et  d'autres  déjà  existans 
ont  été  réorganisés  sur  de  plqs  larges 
bases  et  peifectionnés.  VttAmmaa 
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de  lois    conformes  anx  besoins  de  de  l'égHse  et  de  l'état,  est  sans  0011- 

répoque ,  pour  mettre  à  la  portée  de  tredit  one  des  missions  essentielles 

tout  le  peuple  l'instruction  primaire,  de  notre  époque,  si  riche  en  réformes 

si  importante  dans  un  état  libre ,  a  et  en  améliorations  de  tonte  espèce. 

été  l'objet  de  la  sollicitude  de  plu-  La  solution  de  cette  question  lui  ap- 

sieiirs  die  nos  assemblés  légistatives  partient;  mais  la  sagesse  et  la  pm- 

eantonnaies.  De  nouTcUes  construc-  dence  ne  sont  jamais  mieux  à  leur 

lioito  de  ponts  et  roules  facilitent  les  place  que  dans  des  questions  qui 

relations  de  tout  genre  entre  les  cou-  touchent  aux  rapports  religieux ,  oa 

fédérés  \  de    nouveaux   moyens  de  tout  an  moins  h  la  forme  extérieure 

communication  par  eau  et  par  terre  des  afhiires  ecclésiastiques,  puisque , 

leur  permettent  de  resserrer  toujours  par  des  délibérations  qui  ont  cette 

plus  étroitement  les  liens  de  frater-  matière  pour  objet,  les  bases  de  notre 

uité ,  et  nous  rapprochent  de  plus  en  ordre  social  ne  peuvent  être  que  trop 

plus  du  moment  désiré  où  nous  ne  fscitement  ébranlées.  Espérons  toute- 

formerons  plus   qu*une   famille    et  fois  que  Tinstniction  du  peuple,  anssi 

qo*une  nation.  Qu'il  a  paru  sous  un  bien  que  la  ligne  de  conduite  décidée, 

beau  jour  cet  attachement  fraternel  mais  sage,  des  autorités  dans  tout  ce 

qui  unit  tous  ceux  qui  portent  le  qui  regarde  cet  oljet,  nous  fera  ar- 

nom  de  Suisses,  lorsque,  dans  Tannée  river  à  un  progrès  désiré ,  et  qui  ré- 

qni  vient  de  s^écouler ,  plusieurs  de  ponde  aux  besoins  politiques  et  rdi- 

nos  chers  co-états  ont  été  frappés  ^ieux  du  peuple,sans  que  la  tranquillité 

par  nne  affreuse  calamité!  Dans  toutes  intérieure  soit  troublée,  ni  que  les 

Ks  parties  de  la  Confédération  on  a  rapports  extérieurs  soient  compro* 

pris  la  plus  vire  part  à  Tinfortmie  mis. 

de  nos  frères ,  victimes  des  ravages ,  »  Des  questions  importantes  seront 

des  inondations;  c#^  quoique  les  se-  soumises  aux  délibérations  de  la  diète 

cours  qui  ont  afflué  de  tous  côtés,  de  cette  année.  Parmi  celles-ci,  je 

anssi  bien  de  la  part  des  Suisses  qui  mentionnerai  d*abord  la  refonte  'de 

vivent  hors  de  leur  patrie ,  que  de  nos  institutions  fédérales  en  général, 

ceux  qui  ne  Vont  pas  quittée,  soient  comme  une  des  plus  difficiles ,  mais 

encore  bien  faibles  en  proportion  de  en  même  temps  des  plus  urgentes. 

l'Immense  désastre  qu*ont  essuyé  nos  L'expérience  journalière  démontre  de 

malheureux  frères ,  néanmoim  la  vé-  plus  en  plus  Timpérieuse  nécessité 

rite  dte  notre  belle  devise  a  reçu  une  d'une  organisation  meilleure  et  plus 

éclatante  eondrmatlon  :  qu'aux  jours  appropriée  à  l'esprit  du  temps,  d^une 

de  l'adversité  comme  aux  jours  du  organisation  qui ,  seule ,  puisse  nolis 

danger,  et  malgré  nos  trop  fréquentes  faire  prendre  vis-à-vis  de  Tétranger 

divisions ,    nous ,  Suisses ,   sommes  une  attitude  honorable ,  et  imprimer 

loi^onrs  tous  pour  un  et  un  pour  une  direction  libérale  à  la  marctie  in- 

iou».  térieure  de  nos  adm  i nistrations.  Quoi  ! 

»  Si ,  d'un  cété ,  l'on  a  acquis^  de  tous  les  peuples  libres ,  nous,  Suis-» 

conviction  que ,  sur  différens  pointe  ses ,  serions-nous  les  seuls  privés  de 

de  la  Confédération ,  les  opinions  po-  l'avantage  de  régler  en  commun  notre 

litiques    divergentes   se    sont    rap-  organisation  intérieure ,  paisiblement 

prochées ,  et  que  plusieurs  des  adver-  et  d'une  manière  conforme  aux  be- 

■aires  des  constitutions  populaires  des  soins  généraux  de  la  nation?  On  le 

années  4S3U  et  1831  s'y  sont  rattachés  croirait ,  après  tous  les  essais  infruc- 

insensiblement ,  on  du  moins  ne  té-  tuenx  tentés  jusqu'à  ce  jour.  Mais  ne 

moignent  plus  la  même  inimitié  h  perdons  point  courage;  mettons  plu- 

ïeiu-  égard ,  nons  ne  pouvons ,  d'un  tdt  la  main  à  l'œuvre ,  et  cherchons 

autre  côté ,  que  r^relter  de  voir  sur-  avant  tout  à  rapprocher  les  différentes 

gir  dans  quelques   états  un  autre  opinions ,  afin  de  parvenir,  dans  l'in- 

genre  de  luttes  qui ,  dans  certaines  térét  de  la  commune  pairie ,  à  une 

localités,  auraient  pu  donner  lieu  à  solution  désirable  et  avantageuse  du 

des  conflits  fflcbeux.   Kégler  d'une  problème  si  épineux  de  la  révision 

manière  plus  convenable ,  au  moyen  de  nos  institutions  fédérales.  Selon 

de  décisions  législfitk es ,  les  rapports  les  apparences ,  la  diète  de  cette  an- 
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née  De  poarra  pas  prendre  encore  nn 

arrêté  déanitif  sur  cette  question  Ti-  SÀBDAIGNH. 

taie  pour  nous. 

9  Un  autre  objet  <j^ui  n*est  pas  moins  TaiiTé  par  lequel  la  Sardaignê  accède 

important,  c'est  l'introduction  d^un  auxoonveiUwn9toncJM9S9niJèâi.9t 

sy^me  militaire  meilleur  que  Tan-  d$3$ ,  entre  la  France  et  l'Angle^ 

cien  et  qui  puisse  procurer  à  nos  terre  pour  la  rêpreesi&n    de   la 

contingens ,  et  particulièrement  aux  traite  des  noirs,  (Voyez  plua  baut^ 

officiers  de  l'armée  fédérale,  une  in-  page  26.  ) 
struction  plus  complète.  Nous  osons 

attendre  avec  une  pleine  certitude  ,     ■  ,    ■ 
que  vous,  très-honorés  messieurs, 

pénétrés  de  ce  principe  incontesté  que  ESPAGNE 
celui  qui  veut  jouir  de  la  paix  doit 
être  prêt  k  soutenir  la  guerre ,  don- 

nerez  votre  assentiment  aux  proposi-  SiiruuLTioif  pour  l  échange  dés  prir- 

tiens  des  autorités  spécialement  in-  sonniere ,  propeeée  oar  lord  EUiot, 

stituées  pour  améliorer  notre   état  commissaire  de  S,  M,  fritanm^ue, 

militaire,  et  par  là  vous  lui  impri-  P^^r  servir  de  règle  ans  commam- 

merez  une  nouvelle  impulsion  et  une  ^<*«'  en  chef  des  armées  belligérant 

nouvelle  vie.  ^'^  ^^*^  ^'  provinces  de  Guiptus' 

»  Enfin ,  indépendamment  de  plu-  <^^«  »  Biscaye,  Alava  et  le  royaume 

sieurs  objets  qui  n'ont  pu  être  ter-  ^*  Navarre,            • 
minés  dans  les  sessions  précédentes 

de  la  diète ,  vous  aurez  à  vous  occuper  «  Art.  !•'.  Les  commandans  en  chef 

probablement  de  rapports  et  de  pro-  des  armées  actuellement  ea  présence 

positions  qui  auront  pour  but  de  ré-  dans  les  provinfts  de  Guipnzcoa, 

gulariser  nos  relations  commerciales  Alava ,  Biscaye  et  le  royaume  de  Na- 

avec  les  Ëtats  voisins  et  d'aviser  aux  varre ,  promettent  de  conserver  la  vie 

moyens  de  inettre  les  intérêts  si  im-  de  tous  les  prisonniers  tant  d'un  cdté 

portans  de  l'industrie  suisse  à  l'abri  que  de  l'autre ,  et  de  les  échanger 

de  toute  fâcheuse  éventualité.  Nous  comme  suit  : 

osons  espérer  de  votre  sage  prévoyance  »,2.  L'échange  des  prisonniers  sera 

que  nous  parviendrons  à  conclure  des  périodique,  c'est-à-dire  aura  liea 

traités  qui  soient  de  nature  à  tran-  deux  ou  trois  fois  par  mois ,  ou  plus 

quilliser,  sinon  tout-à-fait,  du  moins  souvent  si  les  circonstances  le  ren- 

en  grande  partie,  les  cantons  qm  ont  daient  nécessaire, 

éprouvé  Unt  d'anxiété  au  smet  de  »  3.  Ledit  échange  se  fera  en  pro- 

nos  rapports  commerciaux  avec  l'é-  portions  égales  ad  nombre  des  prison- 

franger.  ,i[4»,^  que  chaque  parti  aura  en  son 

»  Commençons  donc  nos  travaux,  pouvoir;  les  excédans  demeureront 

chers  et  fidèles  confédérés,  et  faisons  «gke  les  mains  de  ceux  qui  les  au- 

tout  notre  possible  pour  amener  au-  Snt  pris ,  jusqu'à  ce  qu'un  noavel 

tant  de  résultats  que  le  permet  l'in-  échange  ait  lieu, 

suffisance  de  nos  institutions   fédé*  »  4.  Les  officiers  de  tous  rangs, 

ralM.  Le  Seigneur  notre  Dieu,  sans  emplois,  classes,  etc. ,  seront  échan- 

la  bénédiction  duquel  rien  ne  prospère,  gés  par  les  d'eux  partis  d'après  leurs 

veuille  diriger  nos  délibérations  pour  rangs  r^pectifs. 

le  salut  de  la  patrie ,  et  nous  donner  »  6.  iSî ,  après  un  échange  effectué 

son  <»pril  de  sagesse  et  de  force  !  entre  les  deux  partis,  l'un  des  deux  ré- 

j  *^J«  «^clare  la  session  ordinaire  clame  une  position  pour  la  sécurité  des 

de  4835  ouverte ,  et  vous  infile,  très-  prisonniers  excédans ,  et  pour  qu'ils 

honorés  messieurs,   fidèles  et  chers  puissent  être  traités  convenablement, 

confédérés,  à  prêter  le  serment  près-  une  ou  plusieurs  villes  destinées  à 

^"^'  •  cet  efl'et  seront  occupées  par  les  pri- 
sonniers; Indites  villes  seront  res- 

—      "  pectées  par  le  parti  opposé ,  oui  ne 

pourra  entrer  dans  lesdites  viues  m 
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tonUDêttre  aiumn  acte  d'hostilité  con- 
tre elles  pendant  toale  la  dorée  dii 
fiéjonr  des  prisonniers  dans  lesdites 
villes;  il  demeure  bien  entendu  que 
dans  les  villes  occupées  ainsi  par  les 
prisonniers ,  il  ne  doit  y  avoir  ni  ma- 
nufiictures  d*amies,  ni  munitions,  ni 
enfin  aucun  établissement  militaire , 
'  et  que  lesdites  villes  seront  choisies 
d'avance  du  consentement  des  deux 
partis. 

»  6.  Pendant  les  hostilités ,  aucun 
emploj^é ,  soit  civil  on  militaire ,  ne 
pourra  être  puui  de  mort  pour  ses 
opinions  politiques  ,  sans  avoir  été 
préalablement  jugé  et  condamné  d'a- 
près les  lois ,  décrets  oa  ordonnances 
qui  régissent  actuellement  TEspagne  ; 
cet  article  ne  comprend  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  réellement  prisonniers  de 
guerre,  le  sort  de  ceux-ci  étant  réglé 
dans  les  artides  précédens. 

»  7.  Les  deux  partis  devront  res- 
pecter religieusement  et  laisser  en 
pleine  liberté  les  malades  et  les  bles- 
sés trouvés ,  soit  dans  les  hôpitaux, 
malsons ,  villages  ,  casernes ,  etc. , 
pourvu  que  ceux-ci  soient  munis  d'un 
certificat  de  leurs  médecins. 

»  S.  Si  la  guerre  venait  à  s'étendre 
à  d'antres  provinces,  les  présentes  sti- 
pulations y  seront  observées  de  même 
que  dans  les  trois  provinces  et  le 
royaume  de  Navarre. 

»  9.  Cette  stipulation  sera  stricte- 
ment observée  des  deux  côtés  par  tous 
les  officier»-généraux  qui  pourraient 
parvenir  au  commandement  des  «r- 
jnées  respectives. 

»  Quartier-général  de  Logrono ,  le 
27  avril  1S35. 
»  L$  atmmandatU  en  chef  de  V armée 
d'epérationê , 
»  Gsxoifnip  VAU>is. 

»  Qnartier-général  d'Àsarta,  le  2S 
avril  dS35. 
»  Le  commandant  en  chef  de  l'armée. 
»  Thomas  Zvmalacareegui. 

»  £UJ0T.  » 


BiscouES  pi'ononcê  par  la  reine  ré- 
gente ^ala  clôture  de  la  session  des 
Certes  le  29  mai  183S. 

«  Illustres  procérès  et  messieurs  les 
procuradorès  du  royaume , 

y  ^  me  trouvant  dans  le  aein  d^ 
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Certes,  dans  l'acte  solennel  de  clô- 
ture de  la  présente  législature ,  je  ne 
puis  que  me  rappeler  avec  satisfac- 
tion que,  nonobstant  les  circonstances 
critiques  dans  lesquelles  elles  se  sont 
réunies ,  et  les  maux.qu'entrainent  les 
guerres  civiles,  les  espérances  que 
j'ai  conçues  en  rétablissant  ane  insti- 
tution aussi  ancienne  que  salutaire 
n'ont  pas  été  vaines. 

»  La  loi  promulguée  contre  le  prince 
aveuglé  qui  aspire  à  usurper  la  cou- 
ronne,  a  achevé  de  mettre  le  sceau 
de  la  réprobation  à  une  cause  con- 
traire aux  antiques  lois  et  coutumes 
du  royaume ,  et  non  moins  opposée  à 
la  volonté  générale  de  la  nation ,  ma- 
nifestée par  les  organes  légaux  et 
réalisée  spontanément  par  ses  sacri- 
fices et  ses  effortâ.  Elle  est  doulou- 
reuse et  déplorable  la  prolongation 
d'une  lutte  dont  4'issne  ne  peut  être 
douteuse;  toutefois  elle  dévaste  des 
provinces  dignes  d*im  meilleur  sort  et 
empêche  que  la  tranquUlité  ne  s*y 
rétablisse  complètement.  Je  compte, 
pour  mettre  un  terme  à  une  guerre 
entre  frères  et  consolider  la  tranquil- 
lité de  tout  le  royaume ,  sur  les  res- 
sources que  les  Cortès  ont  si  géné- 
reusement accordées  à  mon  gouver- 
nement, sur  la  valeur  et  la  fidélité  de 
l'armée ,  sur  la  bravoure  et  la  patrio- 
tisme de  la  milice  urbaine  et  sur  la 
fermeté  qui  est  le  caractère  distinctif 
de  cette  nation  magnanime,  lorsqu'elle 
a  annoncé  une  résolution  à  la  face  du 
monde. 

»  Ce  qui  soutient  encore  un  espoir 
aussi  consolateur,  c'est  que  chaque 
jour  je  reçois  de  nouveaux  témoigna- 
ges d'amitié  et  de  loyal  concours  de 
la  part  des  augustes  aUiés  dont  les 
promesses,  consignées  dans  les  traités 
solennels ,  olftent  une  nouvelle  ga- 
rantie au  triomphe  de  la  cause  légi- 
time. Les  autres  puissances  qui  ont 
reconnu  comme  reine  d'Espagne  mon 
auguste  fille ,  montrent  les  mêmes  dis- 
positions bienveillantes;  et  même  les 
gouvernemens  qui  ont  jugé  conve- 
nable de  suspendre  cette  reconnais- 
sance ,  n'ont  montré  ni  intention  Ai 
désir  d'intervenir  dans  nue  questàon 
particulière  exclusivement  à  l'Espci 
gne.  Il  est  au  contraire  permis  d'es- 
pérer que  la  sagesse  et  l'esprit  de 
prévoyanoede  tous  les  cabiii«to  par^ 
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viendront  à  les  convaifim  que  la  pa-  li0w<ioM  aTOqwdkt  lé  Hi wi  uiaiBl 

ciûcation  complète  de  U  FéninsBle ,  consacreta  aoo  atteotîMi  et  ses  efforts, 

k  Tombre  totélaire  du  trdne  de  mon  échooeraieDt  malliearBiiBeBwni,  si  la 

augDSIe  fille ,  est  Tunique  moyen  de  tranquillité  des  peaples  et  le  maurtien 

fernier^la  porte  aux  réactions  et  aux  de  Tordre  n'étaient  «asorés  à  lontprâ  ; 

bonlerérsemens ,  et  que  c'est  un  élé-  et,  tout  en  désirant  efliMxr  de  ma  mè- 

ment  nécessaire  pour  le  repos  général  moire  le  sonvenir  des  éténemens  qni 

de  IlEurope.  ont  en  4ieii  aw  certains  points  da 

»  Je  serai  contente  de  Tonsrappe-  royaume,  j*ai  cm  qn'il  était  eaove- 

1er  les  tratanximportans  dans  lesquels  naMe  que  Yoas  atendissiei  de  ma 

TOUS  avez  ioué  un  si  grand  rdie,  et  les  propre  bouche  la  satisfaction  avec  In- 

lois  bienfaisantes  qui  resteront  à  la  qoebe  f  ai  leça  vea  Isjaka  adiesKa , 

nation  comme  um  legs  honorable. de  m'oftant  Totre  enopÀation  eAcaoe 

la  présente  législature.  Quand  ce  ne  peur an'tver  à  mi  réanltat  qni  intéiesae 

serait  que  Texamen  approfondi  des  aussi  Tivemeat  le  dèveleppenMttI  de 

budgets  des  dépenses  et  des  revenns  la  praepènté  poMMpie,  le  crédit  et 

de  TËUt,  il  y  aurait  déjà  on  indice  raffemnssnent  des  institutio»  coa- 

infaillible  que  lorsque  Ton  entre  dans  stitutionnelles.  EUesaont  le  plus  ferme 

une  carrière  d'ordre  et  de  publicité,  ciment  du  trtee  de  mon  auguste  flll«, 

des  abus  permanens  ne  peuveiit  sub-  le  bouclier  des  droits  de  la  nation  cC 

sister  «  et  que  des  réformes  salutaires  la  garantie  de  sa  gloire  fîitnre. 
doivent  êti«  anccessivement  opérées.        »  InculqneB  ces    principes   dans 

Bans  la  branche  des  finances ,  on  l'esprit  des  peuples,  iflusties  procé- 

a  adopté  des  mesures  importantes,  lés  et  mesaieuvs  les  pvacufadorts  da 

comme  par  exemple  le  règlement  de  royaume;  veiUei  de  vas  foycra  snr 

la  dette  extérieure,  mesure  prériable  leur  maintlan  et  leur  garde^  et  riota 

et  indispensable  pour  ouvrir  les  soor-  mémo  que  vous  ne  twapliret  paa  vm 

oes  taries  du  crédit,  et  y  trouver  des  augusma  fonctions  jde  léglslatelirs , 

ressources  (  comme  effiectivement  on  votre  zèle  en  faveur  du  trm  et  de  la 

ies  a  trouvées)  pour  subvenir^  dans  les  patrie  ne  sera  pas  oisif.  » 
circonstances  extraordinaires ,  aux  dé- 
penses de  TËtat  sans  être  obligé  de  t    -  -  - 
grever  les  peuples  de  nouvelles  char* 

Îes  et  ïmpàu^  et  si  Timportance  de  DéciR  d9  é^n  Catl&s, 

I  matière^  la  dtvemité  des  opiiriofls 

et  les  retarda  indispensables  ont  em-  «  infonnè  que  le  gaaveracmcnt  ré- 
péché de  teramaer  dans  hi  présente  vointloiiaaire  usmpateur;  ne  pouvant 
législature ,  si  vaste  et  si  laborieuse,  «éussir  par  ses  Mlasfieiis  à  augmenter 


le  règlement  de  la  dette  intérieure ,  ses  rangs  de  nouvelles  rictines  espa- 

celà  même  déterminera  le  genveme-  gnôles ,  a  ordonné  à  ses  agens  en  An- 

ment  à  réunir  un  plus  grand  nombi«  gleterre,  en  France ,  à  Bruxelles,  de 

da  rensaignemens  et  de  faits,  et  à  procéder  à  un  enrAlementd^éHangeia, 

aplanir  de  son  côté,  les  obstacles  et  je  suis  venn  décréter  et  je  déoète 

les  d  iffîcoltés  pour  que  tes  créanciers  ce  qui  suit  : 

de  r£tat  trouvent  de  pins  grands  avan-  »  i9  Tout  étranger,  sans  dîsiincfion 

tages  kirsque  cette  importante  afRiIre  de  classe  ou  de  grade ,  qui  prendra 

fera  une  seconde  fols  présentée  à  la  les  armes  contre -mes  droits  légitimes^ 

détibératioB  des  Certes.  D'ailleors  ^  ou  ^i  servira  sons  quelque  rapport 

legonvemement,BKtlant  II  profit  Tin-  que  ceeoit  dans  Tarmée  rebelle  qui 

tervÉDe  entre  les  deux  législatures,  soutient  Tusurpation^  sera  considéré 

disposera  de  tontes  les  lessom^teB  qui  comme  hors  la  loi ,  sans  jouir  du  bé- 

seront  en  non  pouToir,  pour  satii-  néfice  de  la  convention  pour  réchange 

faire  des  rédaniations  légHimes  avec  des  prisonniers ,  signée,  sor  mon  ao- 

équité ,  en  adoptant  le  mode  qu*il  ju-  torisation ,  par  mon  général  en  chef, 

géra  le  plna  favorable  pour  relever  et  à  Asarta ,  le  2S  avril  dernier, 

affermir  le  crédit  «aiional.  »  2»  Les  étrangers  désignés  dans 

>  Mais  cet  objet  si  important  aussi  l'article  précédent ,  qui  tomberont  an 

fn^n-tfOù  les  autres  téfiorMes  et  amé-  ponvoir  de  mes  tranpes ,  seront  païaé^ 
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jjwr  les  âmes  en  ne  leur  laissant  que 
le  temps  nécessaire  pour  rcceToir  les 
secours  spirituels. 

»  3<*  tiès  que  la  guerre  sera  finie, 
aucun  des  étrangers  qui  auront  pris 
les  armes  contre  ma  juste  cause  ne 
pourra  rester  ou  rcTcnir  jamais  dans 
mes  Etats ,  et  il  ne  pourra  y  établir 
aucun  commerce  ou  y  posséder  des 
biens  ou  propriétés,  sous  peine  d'être 
traité  comme  contreTenant  aux  loia 
du  rojraume.  . 

»  Vous  le  tiendrez  comme  entendu, 
él  vous  donnerez  à  ma  détermination 
toute  la  publicité  possible  au  dedans 
comme  au  dehors  de  mes  domaines. 

»  Palais  royal  de  Durango ,  3U  juin 
1S35. 

*  «St^ni,  Moi,  LsKoi. 


bicux  aoTAL  qy,%  suaprima  la  Corn* 
pagn%0  de  Jesut, 

«  Comme  il  coaTîent  à  la  prospérité 
et  au  bien  de  r£tât  que  la  pragma* 
tiqué  sanction  du  t  avril  1767 ,  for- 
mant la  loi  in,  titre  XXVI,  livre I» 
de  la  dernière  compilation ,  soit  re» 
mise  en  vijj;uci^r,  en  tant  que  mon  au* 
guste  bisaïeul  Charles  III  a  supprimé 

Sar  celte  pragmatique  sanction  Tordis 
e  la  Société  de  Jésus  dans  toute  la 
monarchie  ,  en  s*emparant  de  aea 
biens  temporels;  le  conseil  de  régence 
et  celui  des  ministres  entendus ,  j'ai 
.ordonné,  au  nom  de  mon  auguste  filles 
la  reine  Isabelle,  ce  qui  suit  : 

9  d .  Est  et  demeure  perpétuellement 
supprimée  dans  tout  le  terfj-itoire  de  la 
monarchie ,  la  Compagnie  de  Jésus  » 
qui  avait  été  rétablie  par  le  déci«t 
royal  du  24  mai  1815,  lequel  décret 
est  supprimé  comme  il  Tafait  été  par 
lea  Cartes  en  1820. 

»  2.  Les  individus  de  la  éoropagnîe 
ne  pourront  se  réunir  de  nouveau  en 
corps  ni  communauté  sous  aucun  pré- 
texte. Ils  devront  fixer  leur  résidence 
dans  les  bouigs  de  la  Péninsule  qu'ils' 
choisiront  avec  Tantorisation  dn  gon- 
Yemement. 

»  Ceux  qui  ont  reçu  Fordinatioa  y 
Tivroat  comme  membres  du  clergé  sé- 
culier, soumis  à  rordinrira.  sans  poiH 
yoir  mettre  le  costume  ce  lenrorvire, 


ni  être  dans  aucune  dépendance  ni  re- 
lation à  regard  des  supérieurs  de  là 
compagnie  qui  existeraient  hors  de 
VËspagpe.  Ceux  qui  n*pnt  pas  recuVor- 
dination  seront  soumisà  la  juridiclion 
ordinaire  en  qualité  de  séculiers. 

»  3.  Le  temporel  de  la  Compagnie, 
comprenant  les  biens  meubles  et  im- 
meubles ,  rentes  civiles  ou  ecclésias- 
tiques, que  les  réguliers  possèdentjdans 
le  royaume ,  sera  immédiatement  oc- 
cupé ,  sans  préjudice  des  charges  et 
des  alimens ,  qui  consisteront  en  cinq 
réaux  par  jour  pour  les  prêtres  pen* 
dant  leur  vie,  ou  jusqu*à  ce  qu'ils 
soient  placés,- et  trois  réaiix  pour  les 
frères ,  qui  seront  payés  de  six  mois 
en  six  niois  sur  les  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  qu'ils  perdront 
s'ils  sortent  du  royaume, 

»  4.  Ne  jouiront  ^as  de  cette  pen- 
sion alimentaire  les  jésuites  étrangers 
qui  existent  dans  les  domaines  espa*^ 
gnols,  soit  dans  les  collèges  ou  ati 
dehors ,  ni  les  novices ,  attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  enttésdans  la  proiession^ 

»  5.  Les  biens,  revenus  et  effets  de 
toute  espèce  que  possèdent  les  régu- 
liers de  la  Compagnie ,  seront  appli- 
qués immédiatement  à  l'exlinclion  de 
la  dette ,  ou  au  paiement  de  l'intérêt. 
Sont  exceptés  Ws  tableaux,  bibliothè-* 
ques  ,  et  autres  objets  qui  pourraient 
être  utilesaux  institutions  des  sciences 
et  arts ,  ainsi  que  les  collèges ,  rési-> 
deiiees  et  maisons  de  la  Compagnie , 
ses  églises  et  orneniens  sacrés,  dont  jf 
me  réserve  de  disposer  après  avoir  en^ 
tendu  les  ecdésuistiques  ocdluaireSi 
comme  il  sera  nécessaire  et  conve- 
nable. 

»  Vous  l'aorezpour  entendu. 

»  LA  asias. 

»  Aranjuez,  4  juillet  18d5. 

•l^idonManiÊêl  Gmrcia  H^mnê.t 


Kai »0Bt  adrê99è  par  k  emsM  rf«r 
minUtres  à  la  rema  régente ,  le  18 
juiUei  1835. 

«Madame, 

»  Les  demlem  événeraens  de  Sar- 
ragosse ,  la  di^Msifion  q«e  manil^ 
lent  quelques  îndhridn»  qui  oet  été 
idilAnient  admis  deos  les  braves-coifjb 
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de  la  milice  turbaine ,  et  enfin  la  mar- 
che générale  des  choses ,  révèlent  au 
gouTemement  de  Y.  M.  Texistence 
d'un  plan  plus  ou  moins  comBiné ,  et 
avec  plus  ou  moins  de  ramifications  , 
dont  la  tendance  est  de  dissoudre  TÉ- 
fat  et  d*enTelopper  la  nation  dans 
toutes  les  horreurs  de  Tanarchie.  No- 
tre honneur,  notre  devoir  et  nos  prin- 
cipes nous  obligent  à  adopter  des  me- 
sures qui  mettent  le  trdne  dont  La 
sûreté  est  Confiée  h  notre  responsabi- 
lité.,  à  couvert  des  oscillations  conti- 
nuelles qu'il  éprouYe  dans  la  crise 
actuelle,  et  qui  offrent  au  pays  la 
protection  qui  est  Tobjet  de  la  réu- 
nion des  hommes  en  société.  Pour 
atteindre  un  but  aussi  important  ^  et 
sans  nous  laisser  arrêter  par  la  cramte 
de  dangers  exagérés ,  nous ,  ministres 
de  y.  M.,  sommes  appelés  à  faire  face 
à  toutes  les  révolutions,  à  déjouer 
toutes  les  cabales  et  à  détruire  les 
espérances  de  ceux  qui«  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  prétendraient 
8*oppo8er  aux  lois  et  contrarier  la  vo- 
lonté et  rintérét  national. 

•  Les  événemens  sont  de  telle  na- 
ture, les  plans  sont  si  avancés  et 
le  danger  si  imminent,  quMl  n*est 
pas  possible  de  continuer  le  système 
de  temporisation  et  de  ménagement 
qui  a.  été  suivi  jusqu'à  ce  jour,  sans 
que  la  cause  de  la  légitimité  se 
ressente  d'une  si  lamentable  impré- 
voyance ,  et  sans  que  les  ennemis  de 
Tordre  profitent  d'un  système  qui 
aujourd'hui  plus  que  jamais  doit  être 
réprouvé  et  remplacé  par  celui  d'une 
politique  énergique  et  rigoureuse.  H 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'intéresser 
et  d'encourager  les  défendeurs  du 
trône  et  des  institutions  qu'il  ft  réta- 
blies ,  ni  d'autre  voie  pour  effrayer  et 
attérer  les  malvelllans  qui  voudraient 
nous  priver  des  avantages  de  l'ordre 
et  des  bienfaits  deia  paix. 

»  En  se  fondant  sur  ces  motife,  votre 
conseil  des  ministres  a  L'honneur  de 
proposer  à  la  aouveraine  approbation 
de  y.  M.  les  mesures  suivantes  : 

»  1<*  Que  le  mmistre  de  la  gtierre 
fasse  partir  pour  l'armée  d'opération 
et  celle  de  réserve ,  ou  pour  les  dé- 
pôts qui  ienr  seront  indiqués .  tous 
les  chefs  et  officiers  qui  sont  a  Ma- 
drid et  dans  les  antres  capitales  du 
fo^aqmei  am  appartenir  aox  garni- 


sons  on  avoir  reça  imé  éommbsion 
de  service  spéciale.  Que  les  militaires 
qui  ne  se  présenteraient  pas  au  lien 
qui  leur  aurait  été  désigné  soient 
privés  de  leur  solde  et  même  de  leurs 
emplois ,  honneurs  et  décorations-,  si 
par  leur  désobéissance  ils  méritaient 
d'être  traités  avec  sévérité. 

»  2<>Que  le  ministre  de  la  gnerre 
mette  immédiatement  à  exécution  la 
loi  sur  la  milice  urbaine ,  en  activant 
l'enrôlement  dans  ces  eoi^et  en  ren- 
voyant les  individus  qui  n'offriraient 
pas  les  garanties  nécessaires  pour  rem- 
plir L'objet  d'une  si  importante  însth- 
tution. 

»  3»  Que  les  capitaines  généraux  des 
provinces  et  les  gouverneurs  ou  com- 
mandans  militaires  des  districts  soient 
avertis  qu'aussitôt  qu'ils  anront  des 
raisons  plausibles  pour  craindre  que  la 
tranquillité  pubKqne  nesoit  troublée, 
une  des  premières  mesures  qu'ils  de- 
vront adopter  sera  d'établir  la  com- 
mission militaire  pour  qu'elle  juge  Icss 
auteurs  et  complices  de  toute  tenta- 
tive ayant  pour  objet  de  troubler 
l'ordre;  ce  qu'ils  feront  savoir  par  an- 
ticipation. 

»  4<>  Que  tonte  autorité  qui  contre- 
viendrait à  cet  ordre  ou  qui  montre- 
rait de  l'hésitation  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique  ,  soit  responsable  des 
malheurs  qui  pourraient  arriver  et  de 
toutes  les  oonsèjuences  que  pourraient 
entraîner  son  indécision  ou  sa  fai- 
blesse. En  tout  cas  d'alarme ,  tous  les 
chefs  et  officiers  qui  ne  seraient  pas 
en  service  actif  devront  se  présenter 
devant  l'autorité  militaire.  Ceux  qui 
aéraient  arrêtés  dans  les  groupes  des 
perturbateurs  seront  jugés  parla  com- 
mission militaire ,  qôeh^ues  prétextes 
qu'ils  allèguent  d'ailleurs.  Les  em- 
ployés de  toutes  classes  se  présente- 
ront ,  en  cas  d'aTlarme ,  dans  leurs 
bureaux  respectifs.  Ils  seront  traités 
comme  conspirateurs  s'ils  sont  arrêtés 
dans  lea  groupes  des  perturbateurs. 

»  8»  Tout  employé  qui  entrera  dans 
une  société  secrète  encourra ,  par  oe 
seul  fait ,  la  piHvation  de  son  emploi, 
de  ses  honneurs  et  décorations,  et 
pourra  être  puni  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

»  Le  conseil  pense  que,  ponr  Te  mo- 
ment, ces'nîesiires  suttiront  pour  at- 
teindre le  but  qu'il  se  propose ,  pour 


DOÇtlMENS  HWTOMQtES.  (//•  Partie.)  f6 

d*lhai  iop|Nriiiié,aaiit8iéleTéfi'égiwiR- 
meot  sa  toîx  vere  Û  trône  pour  sol-' 
Hciter  la  répression  des  at»dè  occasio-' 
nés  par  le  tron  grand  nombre  de 
retigienx  et  de  convens ,  et  par  lé  le-* 
lâchement  de  ladiscrpline  ecclésias- 
tique. Les  augustes  prédécesseur^  de 
y.  M.  se  sont  occupés  de  ces  matières 
importantes ,  sôit  en  nommait  déÉ 
commissions  pour  préparer  des  pro- 
jets de  réforme ,  soit  en  foisaiit  des 
concordats  a?ec  le  saintrsiéçe,  efenfiô' 
en  pirom'idraant  des  mesures  générales 
•et  particuBéres  qûsont  renfermées 
dans  leç  lois  de  laTlemière  compila- 
tion ;  mais ,  ces  mesures  n^ayant  das 
*té  exécutées,  V.  M.,  jalouse  de  ifrôl 
curer  aux  Espagnols  tons  les  avant^es 
qu'ils  attendent  du  règne  de  Toti«  au- 
giïste  611e  la  reine  IsaSbelle  H ,  a ,  par 
un  décret  du  22  aTril  de  Tan  dernier 
créé  une  commission  composée  d*ec^ 
clésiastiquesducleii^é  régulier  et  A^ 
culier,  et  chargée  de  proposer  à  V.  M. 
les  améliorations  qui  lui  paraîtraient 
utiles.  Après  une  année  de  travail  aa- 
Bidu  et -d'études  consciencieuses,  la 
commission  propose  à  V.  M.  le  fruîl 
de  ses  méditations  :  il  se  compose  des 
Imses  des  réformes  générales*  opérer 
tant  dans  le  clei^  séculier  que  dans 
le  clergé  régulier. 

Ces  Dases,  qui  seront  examinée^ 
atee  soin  par  le  goutemement  pen- 
dant que  la  commission  réd^era  les 
régtemens  nécessaires  pour  leur  an- 
plication,  fèumiront  la  matière  do 
dÎTers  projets  de  lois  qui  seront  sou* 

?KS?^^****"*Î**  *P»*«  q*»  te  chef 
de  rEglise  ou  les  prélats  diocésains 
auront  été  CQOsollés  «ur  Isa  points 
qui  exigeraient  leur  intervention:  mais 
il  est  de  mon  devoir  d'appeler  dès  ce 
moment  l'attention  de  V.  M.  sur  les 
bases  qui  ont  pour  objet  la  suppres- 
sion des  moiiMièresetconyens  ^hom- 
mes dont  le  nofnbro  des  religienx  est 
au  dessous  de  douze,  i>ien  que  e» 
Mmbre  soit  nécessaire  suivant  dhm 

^,  «   . — ;— . D »-    canons  pour  former  une  oemmnnavM 

été  reconnue  depuis  toog^temps  par    religieuse.  V.M.,  comme  piotecMoe 
le  royaume  réuni  en  COrtés,  qui  n'a    de  l'Ëglise  et  des  canons,  VnwTseo. 

cessé  de  demander  avec  Instance  que    •  -  —  •    • ,  «  «m  wu- 

Fon  opposât  une  barrière  aux  égare- 
mens  d^un  sèle  indiscret  et  d'une  piété 
mal  entendue,  qui  ont  causé  un  si 
trave  préjudice  et  tant  de  maux  à  l'é- 
tat. Le  oonseil  de  Castille ,  aujour- 


ooe  les  amis  du  trdne  aient  confiance 
dans  Ténergie  du  gouvernement  de 
y.  M.,  et  poqrque  ses  ennemis  re- 
doutent la  vengeance  des  lois  qu'ils 
Teolent  renverser. 

»  Le  conseil  n'en  est  pas  motifs  con« 
▼aincu  que  le  moyen  te  plnls  efficace 

Soor  consolider  nos  institutions,  c'est 
'y  intéresser  les  peuples  en  leur  dis- 
pensant tous  les  bienfaits  compatibles 
avec  notre  situation  bieiTdélerniinée , 
en  les  affranchissant  par  des  réformes 
bien  méditées  des  charges  que  leur  a 
imposées  une  administration  vicieuse 
pendant  plusieurs  siècles.  Cet  cèjet 
sera  atteint  en  «grande  partie  par  la 
formation  des  nouvelles  municipalités 
et  par  la  création  des  députations 
prorinciales^  qui  devront  rechercher 
les  abus ,  et  qui ,  par  leurs  connais- 
sances locales,  p!ourront  proposer  en 
connaissance  de  cause  le  reniède  des- 
tiné à  les  extirper. 

»  Le  conseil  des  mfbrstres  est  telle- 
ment pénétré  de  ces  principes ,  qu'il 
ne  perd  pas  un  moment  pour  prépa- 
rer l'exécution  de  mesures  si  impîor- 
fantes ,  ainMqqjsde  beaucoup  d'a.uti-es 
qui  seront  successivement  établies  dès 
qu'elles  auront  reçu  Tappri^tion  jbou- 
teraine  de  Y.  M. 

»  Sitjnè ,  le  comte  de  Totovo ,  le 
duc  d'Ahumàda  ,  MiLiicax.  Gas- 
cik  HsB&EEOs ,  J.  A.  GuexbjC.  » 

«  S.  M.  la  reine  a  approuvé  le  rap- 
port de  son  conseil  des  ministres,  et 
a  ordonné  que  toutes  les  mesures  énu- 
mérees  dans  le  rapport  fussent  mises 
à  exécution.  « 


DécBET  roua  la  svprsEssioir  des 

COITTENS. 

AArroET  à  S,  M, 

«  Madame ,  la  nécessité  d'opérer 
des  réformes  prude^es  et  saluUiies 
dans  le  clergé  séculier  et  régulier,  a 


lement  lé  droit  de  veiHer  à  l'observa- 
tion de  ces  derniers,  mais  c'est  auMfufe 
devoir  pour  elle.  Et  comme  il  résolle 
desirenseignemens  fèumis  à  la  Cdm- 
mission  mi'il  y  a  ^aucoiqi  de  momis- 
tères  et  de  coureiis  d'hommes  où  la 
Ann.  kist.pour  \9i5,AppenHk$.  5 


ee 


ktvfatbttt 


^îpflitç  t^Hzîeoêé  Ht  pexA  être  ob- 
Mtreè  bote  aaa  nombit  tufiBsanl  do 
letîgietti ,  Je  dois  proposer  à  T.  M. 
âe  svipmipfer  les  p#iiâ$tères  et  cou- 
Tiens  <iai  se  ttôOTeiit  dsos  cette  posi- 
lioa ,  A  de  supprimer  nltérienremenC 
tous  ceux  qpl  se  t^averaieot  dans  co 
tttae  cas.  C^esl  pourquoi  je  présente 
à  Tapplwbadon  d^  V.  M.  le  décret  sol- 
T)lm.  IK  aura  pour  résidtat  immédiat 
l(  Suppression  dedOO  maisons  des  or- 
im  reti^îeux  ^  ce  qui  forme  la  moi- 
tié de  celles  qui  existent  atgourd*hai* 
Mhont  Ta  note  Nominale  présentée^ 

fcJ8r  ta  commission  «  et  Tappiicatiofli 
Se  ^eurs  propriétés  à  ramoriisseineni 
4); 'la  dette  publique.  Suivant  cettQ 
jioief .  on  supprimerait  40  moùastérei^ 
oilfésens  ordres  «  138  èonvens  de 
ainlt^ins,  IM  de  franciscains ,  77 
46  moines  déchaussés ,  7  de  tlerçairef , 
2Ï  ae  capucins ,  88  d^aguustins  chans* 
aé< ,  17de  récoUets,  iv  de  çiirméUles 
çbnnssés ,  âS  de  carmélites  déchaus^ 
m  f  3^  d/^  mercenaires  chaussés ,  27 
de  nierceaaîi^  déchaussés,  50  de 
9l- Jean-4o^Dien,  H  de  prémontrés,  6 
êà  clercs  mineurs,  4  d'i^onisans ,  3  de 
lerviteurs  de  Marie ,  6z  de  minimes^ 
ST  de  Irinitaires  chaussée,  et  7  de 
ttinîtaires  déchaussés.  Les  monastères 
)Qt  couveiM  qpi ,  d'apcés  la  remise  des 
renseignemens  à  la  commission  ^  ont 
^erdu  lé  nombre  légal  de  religieux , 
etcéuxquL  a>ant  douze,  profit,  ne  s^ 
«Composent  pas,  pour  les  deux  tiers  au 
moins^  de  religieux  de  duBur,  seront 
^pûenient  supprimés. 

A.llhjato  Gâaci4  liBiBxa^« 

»  «iMkMifeiise,  tf  ioillét  48t».  » 

•  •        • 

DSGKBté 

%JkA»  éff*  Les  nMMMBfères.et  coii- 
i9pfl$  4a  foligieux  qui  n*oot  pas  douz^ 
i^^îiridusprorèsr  <^uii  let  deux  iveim 
Ml.  Janine  ^o|enl  des  reUgîMix  àfi 
.4AfiiiriM0  w^),  sontsnppnoiés.  Se- 
,iMi(.sni9riniés.à  Tavenir  les  monan- 
.11^  ^Hm  le  wmt^Tfi  ties  reU«i€iii;s#- 
jRiât  mi(if3^<w«  de^  <)kHian» 

ft» Ali .%  ^  i^onasièKfii  efi  wmfms 
q^i  Qnfi^ép^  anAérîMttenMnt  femn^en 
IIHS99i,deft.e«nQ0«6^n«ea  BctiieU«n, 

>iMtttf  éga$<^i^^  •^IW^M^  ^i^  •  >^'w^ 
UMblil  nnn^brcde  A&ifliec^PR^»!^» . 

».  kfU'^  Si  dej^ccipfiiélïitwnatd'ii- 
lilité  publique  demandaient  la  consor* 


vâtion  d*nn  on  de  plnsieifta  m&ùsà^ 
téres  n*ajant  pas  le  nombre  de  douan 
religieux  «  ce  nombre  aérait  eomplélé 

Iiar  des  religieux  d^antres  couvenn  de 
a  même  institattnn. 

»  Art.  4*  Sont  exceptés  de  ceMn 
régie  tes  maisons  des  deres  régulier^ 
4es  écoles^  pieuses,  et  les  collèges  des 
missionnaires  pour  ten  provinces  de 
l'Asie.  . 

'  »  Art.  &  Les  religieux  des  mooas* 
téres  et  couvens  siippr imés  se  rendront 
dans  d'autres  maisons  de  leur  ordre 
qui  seront  désignées  par  les  prélats , 
el  ils  pourront  emporter  les  meuMiM 
k  leur  usage  particulier. 

»  Art.  6.  Les  paroisses  desaonaste- 
ras  on  couvons  supprimés  sont  sécu- 
larisées avec  tons  les  droits  qui  leut 
ont  appartenu  jusqu'à  nrésent. 

»  Art.  7.  Tous  les  biens  «  revennt 
et  propriétés  des  monastères  etcon^ 
•wm  suppriHdés  seront  appliqués  k 
l'extinction  de  la  dette  pi|Miqne  on  an 
paiement  des  intérêts.  Sont  exceptés 
les  archives ,  bibUathèques,  tablAux 
et  autres  objets  pouvant  être  miles 
aux  établisseniens  de  téienoes  et  arts, 
ainsi  cme  les  monastères  et  couvons , 
les  églises  ^  orneinens  et  vases  sacrée 
dont  je  me  réserve  u  disposition. 

»  Art.  8.  Si  les  revenus  d^nn  monas- 
tère où  auraient  été  transportés  les 
religieux  d'un  monastère  snpimnté 
ite  suffisaient  pas  h  Tentrelien  (^e  la 
communauté ,  on  Ini  adjugera  la  fm^- 
fie  des  biens  dn  momrsléM  snppnmé 
qui  sera  nécessaivo. 

»  Vous  l'aorex  pont  entendn. 
/    9  jStgné  XA  RnHE. 

»  A.DCMAif€KL6uiciàHEaaE^pi. 
»  Salnt-ildefonse«  25  juillet  iSSS.  % 


MunntfTn  dé  la  r$inê  rigpUe  â  U 

'  «.  D»,nin«enlt..  nà  la.  divine  Provi- 

,  dèncé  ^  rêmliten  mes  mains  U  rè- 

.  geuce. de  ces .royainnes  au  nom  de 

mon  augus^  fille  Ôona  Isabelle  U, 

j'ai  appliqué  tousmessoiasàcottciUfr 

iGHiie^yntU^  k  unir  èurpitemont  Jo^ 

■  les  B^nyiotst  en  jetant  un  voUe  sur 

ies  dissçndions  et  les  tirfHftMes  jassép. 

j;^  ensuile  ouvert  la  içoule  aux  anié» 
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liontiohs,  en  commençant  JMr  l'ad- 
luiliistnition  publique.  Pour  tfne  cé| 
premières  améliorations,  et  celles  (fn 
se  pourraient  exécuter  par  la  suite 
âans  les  divei^  brancto  de  Tétat , 
eussent  tne  base  ferme  et  stable,  j'ai 
rétabli  les  antiques  lois  fondamen- 
^t»  de  la  monarchie  que  la  snceetlion 
dés  temps  et  les  oscillations  de  la  for- 
tone  iiTaient  presque  réduites  à  Toubli, 
et  Je  les  al  remises  en  Tigneur,  en  les 
consignant  dans  le  Statut  royal, 

»  Les  Coitéa  dn  n^tnme  ont  été 
conToquées  en  Tertu  de  ses  disposi- 
tioQs,  et  sont  resl^  nsaemblèes  dix 
mois  entiers,  pendant  iesqods  ont  été 


divers  lieux ,  du  pillage ,  de  Tassasèl  • 
nat  et  de  tous  les  excès  au^enfante  la 
Tioleqce,  au  point  que  Tordre  social 
était  ébranlé  dans  ses  bases  les  pins 
esienlielles.  Les  révoltés  ^  an  mépris 
de  tout  sentiment  de  rebgi6n,  d'bn- 
nianité  et  de  civilisation ,  ont  incendié 
les  couvéns  et  les  temples ,  massacié 
Impitoyablement  leurs  malheureax  et 
respectables  ministres  sans  défense, 
détruit  dans  ces  édifices  les  diefc- 
d*cenvre  des  beanx-arts,  noité  une 
main  dévastatrice  et  incendiaire  sor 
de  grands  et  maçiifiqnes  établisse- 
mens  d'industrie.  Le  prétexte  aHégaé 
presqœ  parfont  pour  ces  hideux  scan- 


soumis  k  leurs  déiibératibns  les  sujets    dales  et  pour  ces  atrocités,était  ledésîr 
les  plus  gimves ,  et  les  bodgets  de  Té-    d'obtenir  un  développement  plus  large 


tat,  que  la  Chambre  des  procora- 

Îores  a  discutés  dans  le  plut  grand 
éialL  Après  la  clôture  des  Coriés, 
pendant  le  coumde  trteis  mois,  le 
sont  effectuées  d^ntres  mesvres  et 
d'autres  réformes  bienliaisantett  entre 
lesqoelles  se  disiingnent  par  Vnr  ' 
haute  imfiortance  la  réduction  des 
ordres  religieux  et  le  décret  snr  les 
corps  municipaux;  chmgemens  et 
améiioralions  exécntés.ppot  le  bien 
du  royaume ,  an  milieu  d'nne  «uetrre 
mtestine  et  dévastatrice  qui  aSsÂribe 
si  particulièrement  Tattention  du  gou- 
vernement ,  et  qui  Tempéche  de  ei- 
eatriser  avec  promptitude  beaueoup 
^  autres  plaies  qni  affligent  bina- 
[on  )  double  moUf  q^  mrait  dâ  suf- 
ire  pour  calmer  ks  impatiens  et 
contenir  niéme  les  pervers. 

»  Mais  le  contraire  a  eu  lien.  Lès 
jBéeontens,^  se  aervant.des  armes 
mêmes  nui  leur  avaient  éié  données 
avec  la  liberté  «  pradtant  des  cmèllea 
difficultés  qui  aocHblaient  le  goaver- 
nèment ,  ont  brisé  les  dignes  et  donné 
p»  libre  cours  à  leur  amnition;  4*an- 
tres4  en  même  temps,  ont  servi  le 
parti  du  prétendant  en  fomentant  la 


de  la  nbefté)  et  an  méine  moment 
ils  renchainaient  et  rétouffaienl.  Les 


|iux  propriétés  et  aux  personnes ,  at- 
taquer les  lois  fbndamentales  de  la 
monarchie  et  les  prérogatives  de  la 
couronne. 

«  l^ar  silite  de  la  contradiction 
qui  acc<(mpagne  toujours  l'aveoglé- 
ment  et  la  mne.des  factions ,  les  per* 
tiirbàleuTs ,  tout  eh  sel|»laîffnànt  dés 
limites  que  la  prudence  a  dA  mettre 
aux  franchises  et  libertés,  voulaient 
abnner  en  gonvememëtît  dé  plus 
ttmpHei  pohvoltti ,  et  le  m^ttife  )ia  des- 
anS  dH  foie ,  en  prétendant  l'obliger 
ft  précipiter  ta  réalisation  de  réformés 
qne  la  nation  assemblée  en  Certes 
avait  diKréès  bn  refètées. 

»  J'avais  eu  liendant  dnelque  tertips 
Pespérartee  qàe  les  {Âsmatears  et  1^ 
antedrs  de  tes  excès  et  de  ces  illéga- 
lités rentreraient  en  feox-mémes,  qu  jls 
rehoncetaièht  é  leurs  abominables 
pfbjëts ,  et  fceékerafent  dé  tronbl<7r  la 
paix  du  royaume.  Je  m^étnis  âbstenne 
de:  prendre  contre  etfx  des  mesures 
olqet  assidu  de  see  eflMft)    cigôiifeufees ,  résistant  même  anx  avis 

2  enfin  beanooup  d'htfmmea  sa  aont    Brcaamis  dtf  tons  lès  hommes  sages  et 
iu  les  jouets  et-  les  victimes  de  oês    MMtnblea  de  la  nationv  Mais,  voyant 


deux  factions  opposées. 

«  »  Lignes  et  eonfédératidns ,  bien 

pins,  lébeUidnaà  Ibroe  ouverte  dans 

Clqnes  provinces^  telles  dnt  été  les 
lorables  conséquences  do  déchal- 
jMotai  deapassioni  lea  pins  déréglées 
et  même  les  pla^nAtecef.  ûm  com- 
motions ont  été  accompagnées,  en 


^nft  iliOn  silence  ponrralt  s'interpréitr 
eemow  une  condescnidance  de  la  (M^ 
blette ,  mon  cienr  royal ,  se  tronvabt 
excité  par  tes  veenx  que  forme  l*élile 
de.  bi  population  da  royaume ^  a^- 
dtée  atttai  en  setret  par  betfueonp  4e 
oBlm,  j|itaiBjqB.rbîipiftra.4te  éi^ 
nemens  ou  des  menaces  de  mort  on| 


l 


6ê 


APPEHDIGE. 


fiai^ée  tn  ostre  par  TéK\toï  (#jp«itf  d) 
«de  é'êmù  mooftnieiiz  détordrci  oat 
4oniè  à  aot  plM  fiièlcs  et  à  BM  pi  M 
pÛM»  aHièf ,  f  trprif  U  rèwlutîoa 
ée  ronpre  eriBn  le  tUeiioe,  de  rè- 
WNHner  iuutweut  la  rébellMMi  et  la 
•éaoliéiwince ,  les  écarts,  le  bioo* 
iliveax  dèlwvdenenl  de  qoeiques  n- 
divid»  ;  de  signaler  de  iMwtteaa  à  la 
Balîoa  les  ¥otes  daos  lesquelles  bmmi 
gott»»'iiienieiit  a  tracé  sa  aMTche  dés 
Ht  iNioeipe ,  poar  que  mA  n'en  dérie, 
cette  route  étant  la  sente  capaUe  de 
BOBS  mener  an  bot,  qui  est  d^assorer 
la  félicité  de  rEt|MigBe  en  eonriliant 
tes  intérêts  et  les  droits  dn  tréne  a^ec 
ceoK  de  te  nation. 

•  Noos  y  arrireroos  par  les  amé- 
lioiratîoos  prudentes  et  snccessiTes 
qne  comporte  Fétat  da  royaume,  pre- 
nant pour  base  le  Statut  mal ,  doo^ 
Bant  a  chaqne  ctiose  son  développe- 
ment et  son  application  comme  te 
récbmeront  les  cioconstafices  ;  mais 
toojonrs  d*aprés  te  mode  légal  et 
BBiqne  déterminé  par  les  institutions 
Bctoelles,  qui  est  œlni  des  Cortès 
'  dhiséesen  dent  Chambres.  Tout  antre 
BMkle  conduirait  à  une  inéTîtaUe 
ruine ,  et  p<yirniit  aller  jusqu'à  com- 
promettre findépendanoe  même,  de  te 
nation. 

»  Aîasi^doBC,  j'aicoBunandéànws 
■linistres  do  réprimer  vigooreose- 
nent,  sanssoHir  de  cette  vote,  tons 
ceux  qui  s'en  écartersient;  de  prendre 
des  nesBres  dontte  doobte  ob^  sera 
d'annonoer  Tonbli  et  U  réconciliation 
en  faveur  de  ceux  qni«  n'étant  ni  in- 
cendiaires ni  assamitts,  se  soumet- 
Iraient  dans  un  coort  déUi  A  mon 
gouvernement,  et  de  teîre  appliquer 
des  peines  promptes  et  sévères  à 
cens  qui  peràisiomil  dans  leur  cri- 
minel afteotet. 

»  Je  suit  féfloloe  à  enyloyet  tous 
tes  Bwyens  pour  atteindre  le  bot  im- 
portant et  sacré  de  fétaUir  te  tna- 
qniUilé  dn  rovanme.  Les  gens  de  bien, 
c^est-à-dira  riaunenae  mijorité  de  te 
naiioa,  aideront  mon  goBveraement 
dans  cette  «envie  d'oidre  ^public  et 
Même  de  eiûlisation,  assurés  qn'tte 
seront  dn  trioaq^he,  et  n'ouMiant 
pas  qn'il  sTagit  de  teon^  nMéiéto  les 

^  piMiciNit,  kf  pl«s  inniédtete,  «ôni 


qne  de  FlioaDeiir  et  de  te  glMie  dete 


^  »  Cest  SBT  eus,  sur  te  loyaBlé  de 
leorsscBtiBieBs,  qne  jeoompte,^ 


te  BMiltear  mni;  et«  en  qualité 
de  reine,  en  qonité  de  m%e ,  je 
conÉe  à  lenrs  coenrs  généreux. 

•  Moi,  lA  ixna  lécnrrx 
>  SalBt-IldefoBse ,  te  t 
1836.» 


«Le  eoBSBunesmii 
j*ai  jugé  à  propos  de 

snif  • 


ceqm 


»  !•  Sont  dédarées  in^ates  cl  i 
latoires  aux  lois  fondamentries  de  h 
BMmarehte ,  les  juntes  usurpatrices  de 
l'antorilé  rovate  qne  j'cxevoe  an  nom 
de  BKm  auguste  Aie  IsabeOe  H. 

•  a> Sont  dissoutes,  à  partir  de  b 
da^  dn  présent  décret,  tes  juntcsqoi, 
sons  divers  titres,  se  sont  fonnées 
sans  BMB  approbation  dans  oertaiaes 
▼iOes  dn  rojaume ,  et  leurs  actes  sont 
déclarés  nnte  et  non  avenus. 

•  3*  Toute  résistance  à  cette 'dispo- 
silion  souveraine  sera  réprimée  par 
tes  peines  établies  par  les  lois  contre 
tes  antems  et  compliceB  du  crime  de 
rébellion.  , 

»  4^ En  casdé  désobéînnende  te 
paît  des  juntes  an  présent  décret,  tes 
autorités  qui  en  font  parlte  se  retire- 
ffont  immédiatement  dans  des  lieux  où 
dies  pouRUttt  llbicBieBteietcer  tests 
tendions  et  remplir  tes  ordres  dn 
guuteineBittil.  Les  fonctioBnaiies 
qai  ne  se  confirmeront  pas  à  est 
ordre,  seront  destitués ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  crimindtea  qui 
seront  dirigées  contre  eux* 

•  $•  Les  ordres  des  juntes  qui  iai- 
pooent  des  coalribntions,  ne  devront 
être  exécutés  sous  aucun  prétexte. 
Les  villes  qui  les  paieraient  n'aorant 
|MMte  teculté  de  porter  ces  contribu- 
tiom  en  compte  de  ceDcs  qui  sont 
dues  pour  le  service  de  Tétat 

»  6^  Les  uMmbres  des  juntes  sont 
responsables  sur  teuis  biens  des  sobh 
mes  qui  seraient  perçues  par  lew 
ordre  >  et  seront  coojointement  aott-' 
daires  pour  tes  réctemationa  qui  teur 
Miiiart  «hcaiési  à  ce  fiqet. 


DOCUMENS  HISTORIQUES;  (Ifi  PmU.)  69 

«  7«  les  antoriftÉMeroiit  pnblîer    pi^«ment  qte  je  l'eusse  désiré ,  «q 
4I9D8  lears  districl^Présent  décret 


ef  agiront  d'après  les  instructions  qui 
leur  seront  transmises  pour  rexécu- 
tion  de. cette  résolution  souTeraine. 

»  Signé  ù.  RKinx. 

»  SainMIdefonse ,  3  septembro  1SS5. 

»  Au  président  4u  conseil 
des  ministres.  » 


IxmstdeM, 


à  la  reine 


régente. 

'    «  Madame, 

>  J'ai  técu  depuis  douze  ans  hors 
de  ma  patrie ,  et,  au  milieu  des  évé- 
nemens  qui  se  sont  passés  dans  cet 
interralle,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
jour  où  ma  mémoire  et  mon  cœur 
n'aient  formé  les  voeux  les  plus  ardens 
pour  son  bonheur.  ' 

»  Si,  associé  â  la  subinne  entre- 
prise d'un  prince  aussi  grand  qu'é- 
ciahré,  j'ai  célébré  avec  enthousiasme, 
par  amour  pour  la  cause  de  l'huma- 
nité tout  entière ,  les  triomphes  qui 
ont  placé  sur  le  tfdne  de  Portugal  son 
«ngnste  fille  la  reine  très-Adèle ,  mon 
âme  était  surtout  transportéeide  joie, 
en  y  voyant  le  présa^  et  comme  l'a- 
vant'-coureur  de  destmées  non  moins 
heureuses  pour  mon  pays. 

»  y.  M.  a  daigné  me  confier  le  mi- 
nistère des  finances,  et  m'a  imposé 
ainsi  des  devoirs  qui,  s'ils  ne  sont 
pas  au  dessus  de  mon  dévoœment  et 
de  mes  bonnes  intentions,  sont  au 
moins  très-éphieuxet  très-graves  dans 
les  circonstaoœs  où  se  trouve  l'état. 
L'iiiimensité  du  fardeau  aurait  pn  me 
décourager ,  si  d'un  cdté  je  n'avais  été 
animé  par  la  reconnaissance  que  je 
dois  à  y.  M.  pour  sa  royale  confiance, 
et  si,  d'un  autre  côté ,  je  ne  me  m- 
tais  sdhtenn  par  les  vertus  et  le  pa- 
triotisme de  tant  d'hommes  éminens 
et  distingués  qui  sont  l'ornement  e^ 


moins  en  y.  mettant  toute  l'activité 
possible. 

•  Enfin,  madame,  j'ai  remis  le 
pied  sur  lé  sol  bien  aimé  de  ma  patrie; 
et,  ^e  ravouerai  franchement  à  vott« 
majesté,  pour  la  première  fois  dans 
le  cours  d*une  existence  jusqu'ici  pea 
accoutumée  à  céder  à  la  crainte  oa 
i  l'étonnement,  je  me  sois  vu  forcé 
de  reconnaître  en  moi-même  que  les 
difficultés  s'étaient  accrues  à  tel  point, 
que  toutes  mes  forces  ne  pouvaient 
suffire  à  soulever  le  fardeau.  Ton» 
ceux  qui  m'ont  salué  à  mon  retour» 
hommes  de  bien  et  de  vertu  sanv 
tache;  tous,  à  l'envi,  se  sont  eilbrcjte 
d^  me  persuader  que  ma  surprise  et 
mon  saisissement  n^étaient  nullemdit 
*en  harmonie  aVec  ce  qne  l'opinion 
publique  attendait  de  mes  lumières  « 
de  mon  zèle  et  de  mon  vieux  dévoue- 
ment en  fàtenr  de  la  sainte  cause 
que  défend  l'Espagne,  la  cause  da< 
trône  d'Isabelle  II  et  des  lois  fonda- 
mentales sur  lesquelles  repose  la  seule 
vraie  liberté. 

»  Sans  doute  un  tel  langage  était 
fait  pour  me  flatter  et  me  fortifier; 
maià  ce  qui  acheva  de  triompher  de 
mes  craintes,  ce  fut  la  volonté  de  y.  M^ 
Elle  m'a  dit,  de  son  auguste  bouche, 
qu'elle  était  résolue  à  former  un  mi- 
nistère qui  satisfît  les  besoins  légi- 
thnes  du  pays ,  qu'elle  ne  voulait  pas 
qu'il  y  eût  un  moment  de  perda  pour 
adopter  avec  sagesse  et  pour  exécuter 
avec  succès  toutes  les  mesures  de  na- 
ture à  calmer  les  passions ,  à  réunir 
et&  concilier  les  esprits,  à  éteindre 
les  discordes ,  et  ik  faire  que  la  vo« 
lonté  des  Espagnols  soit  une ,  et  que 
cette  volonté  ne  tende  qu'A  sauver  la 
patrie,  à  la*  rendre  heureuse  et  puia-. 
santé. 

»  Le  pays  accneillera  avec  des  lai;- 
nies  de  reconnaissance  et  comblera 
de  ses  bénédictions  ces  mesures  de 
salut,  dont  le  lojal^et  magnanime 
peuple  espagnol  est  si  digne.  Apiés 


L??^A  ^«  *^P*P»5  •>«"  Je  me  avoir  constitué  un  ministère  oonma^ 
«Jî.  i!f".*  "^^  ^^  *  l'arrange-  fort,  homogène ,  et , par  desmtout ! 
ment  de>  mumitantM  iiih»».é  ««s      MiponsaMe,  qui  se  fortifie  du  goih 

cours  et  des  sympathies  de  la  repré- 


ment  des  importantes  albirei  qui, 
liées  ^vec  le  crédit  et  le  bien-être 
d'un  rot^anme  voisin,  se  trouvaient 
confiées  à  mes  soins  par  le  geaver- 
nèment  de  S.  M.  T.  F. ,  et  enflft  j'ai 
TéwBi  à  les  tiimiiier ,  Bimm  anaii  m- 


sentation  nationale ,  le  gouvernement 
de  y.  M.  devra  consacrer  simultané- 
ment et  avec  un  zèle  infatigable  tous 
ses  soins  et  tous  ses  efforts  à  mettre 


7a 


ABWH^ÇiiÇE, 


gl^eQSjNK^t  ei  pn^i^pleinfDl  fia, 
8908  autres  ressouf ces  qae  celles  de. 
la  nalioii-(^n  otros  recursos  quê  los 
nacionùlês)^k  cette  (uenre  fratricide, 
honte  et  opprobre  da  siècle  où  nous 
Yî^oiis ,  et  qat  met  en  doute  la  volonté 
de  la  nation  i  à  fixer  une  fois  pour 
toutes .  et  sans  oppression  ni  mépris , 
lê  soja  à  Tenir  de  ces  corporations 
religieuses ,  dont  ta  réfonoe  est  aussi 
bien  exigée  par  eOesméuMes  que  pav 
fintëréi  public  ;  h.  consigner  dan&  de 
a^ges  lois  tous  les  droits  qui  émanent 
du  réginie  représentatif,  et  qui  eu 
sont  ponr  aiasî  dite  le  plus  solide  et 
^uniq^e  appui;  ^ri^imer  »  on,  poiû; 
mieux  dire ,  k  fonder  ou  cieer  le  cré- 


isài 


s  eçurs  dt  Par- 


CovnilTIOH  Hi 

s€ptemir&  9i^^^^ 
tvgal  et  ffJSf^nê ,  j^urli^ênvoi 
é^un  corps   ausilia{r0  poriugmyi 
contre  />.  Carlos, 


«  ft.lf.T:F.kTeiMdePottiigi|, 
dMnm  aeeéder  aux  imbqx  expraMa 
par  S.  H.  b  mkie  i^é||Mte  d'Espagne, 
a«  nom  ds  son  asguste  fille  dooa  Isa- 
belle Il ,  et  oontribuer  de  tout  son 
pouToîr  à  mettre  mie  prompte  fin  à  la 
guerre  cî?ile  que  la  faction  dn  pré- 
trnidwt  01  GnIoanamilevéeeB  1a> 
pagne,  non  aeidemmil  par  rintèrèt 
direct  dn  Portugal  au  triomphe  de  la 
cause  que  les  deux  sooMnibea  défen- 


Îit  public,  dont  il  faut  étudier  la    dpnt ,  maia  auaai  par  ^  jnaterflaiir 
)rce  surprenante   et  la  puissance     dés  s< 


secours  que  le  Portugal  a  ceçaft 
dernièrement  de  son  fidèle  ulié«  S,  m. 
X.  P. ,  a ,  en  conséquence,  olleict^ljh 
neinerégente un cwns de  troupes pôé- 
tugaisea.  S.  M.  I.  t.  et  la  veine  ré- 
gente se  sont  accordées  pour  conclm 
upe  convention  qui  règle  le  mode  et 
là  forme  à  suivie  pour  rexpédîtiôip  dia 
p  -Ces  lois  constitueront,  comme  Pa^    ces  tronpea ,  cewvmémeotaux  sUpiih 


magique  oans  Topuleote  et  libre  An- 
gleterre; en  un  miot,  il  devra  s'at- 
tacher h  concilier  avec  les  préro^. 
tives  du^  triVne  Içs  droits  et  les  devou» 
4n  peuple;  car,  sans  cet  équilibre  « 
'toute  espérance  de  félicité  publiqfU^ 
est  vaine  et  illusoire. 


nromis  votre  majesté ,  Pim  posant  édi^ 
fice  de  noire  liberté  légale ,  en  mêma 
temps  qu'eUes  élèveront  la  nation  à 
ce  degré  de  gloire,  de  grandeur  et  de 

Snissance  que  la  Grande-Bretagne 
oit  aux  principes  consignés  dans  sa 
Chartà  ma^na  ei  dans  son  célèbi^ 
]^  des  droits. 

»  Ce  n'est  que  de  cette  m^nièie^ 
madame.,  (pie  je  pourrai  m'acquittet 
qe  Piminénsa  obligation  que.  j^aî  cour 


Usictee;  c^est  en  effet  ei^  noua  son- 
^iêitaut'tofis  à  Fempîre  sacré  des  loU^ 
et  sauf  plus  d*elibrts  qpe  ceux  qu'eues 
exig^t ,  jQfit  bjentdi  non»  pourrons 
4îre  ;  «  Lx  patrie  est  sauv/ie.  et  avèq 
^  le  ^doe  dlsabeOe  II  et,  sea  gv 
ranties  légales  !  ». 

»  Mad{ijii(s ,  c'est  aux.  pjpda  r^iyvix 
de  y.  ot  que  je  suis,  a^rec  le  ptua 
profond  respect ,  votre  très-oheissanl^ 

%  JpAi^ÀLTlaaa  v  Mur^maèti 
»  Hadrid.leMaepimiibro.» 


lations  de  Part  ^additionnel  dn  t^là 

tia  quadruple  alliance ,  Wl^à  lAft- 
»lÈ!»av>adJS3*. 

«  Les  oommisaaires  plénip<riifl»- 
tiaires'nomoiès  à  cet  effet  sont,  ponr 
S,  M.  i;.  f. ,  le  dncdeiPalnieOa ,  pw 
du  rojraumef  ponr  &  M.  la  reine  Wk 
gente  d'Espagpe ,  don  B.  BeM  4» 
Otftio  j.GoIonK9ça,  eoxoDré  plÀnipo- 
tentiaite  de^.  1^.  C  i^rèade  S.  Sl'Ç.fiii 
fesquela,  après  avoir  échangé  Ifmn 
pouvoirs,  onl^  arrêté,  lea  artidea  aiiâr 
Vfips  : 

»  Art  V*  ^y  iffgx  nfk  cefM  tfmir 
liaice.de  troupes  portugaiaf»  de^îOlNI 
boouuea  ppur  coopérer  conM^  ki  pi^ 
tendant;  s*  les  ciiaçpnatances  pjgygenl^ 
et  s'il  y  a  ppsaibèUtéi,  cette  fiorôadfe»- 
vra  étreportée  suooe«ijwpiiQBtîuaqp&!4 
iO^MOliommes. 

»  Art  !^  Lès  6,000  bemaM  4%- 
xmol  ^ire  prête  i^  la  fsontièra  sep^^ 
trionale  da  Portugal  pont  enttior  en 
Sipagnale  90  septembre. 

1^  Art  3.  Le  jour  o&  le  eofpf^amue' 
iWre  devra  entrer,  ea  99Wie  ami» 
dét9ia»îi|éparl^deiiKgoaveaenieaik 

a  Art.4.  Bdqano^laQaapAeiiie» 
eni  Jjap^^Hie^  u  prendni  poaili^ii  à 

fii|ft»(glkHtW 
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viennent  d^un  autre  point.  Les  trou- 
pes s'àTAnceront  ^ncccssivenient  com- 
me les  circonslances  Texigeront ,  de 
concert  «vep  le  gouvernement  de  S. 
M«  G. ,  et  cenrormémcnt  aux  instruc- 
tions de  leur  propre  gouvernement , 
dressées  d*accûrd  avec  le  gouvei'ne- 
ment  espagnol. 

»  Art.  ff.  Les  troupes  de  S.  M.  T.  F. 
seront  en  campagne  traitées  de  la 
manière  convenable  au  caractère  de 
troupes  auxiliaires. 

>  Art.  6.  La  reiuc  régente  d^Espa- 
gne  s'engage  à  fournir  1  entrelien  des 
troupes  auxiliaires,  en  prenant  i  son 
compte  la  différence  entre  Tétat  de 
paix  et  de  guerre.  Le  montant  de 
cette  ditrérence  et  le  mode  de  paie- 
ment devront  être  réglés  par  un  ar- 
rangement. 

»  Art,  7.  La  reine  régente  d^Espa- 
gne  promet  que  les  troupes  de  S.  M. 
T.  F.  seront  acctieillies  et  traitées  en 
Sspagne  à  Tégal  des  troupes  de  S.  M. 
C. ,  et  S.  M.  T.  F.  promet  de  retirer 
ses  troupes  du  territoire  espagnol 
aussitôt  que  la  lutte  artuelle  avec  le 
Prétendant  sera  terminée. 

a  Art.  S.  Cette  convention  devra 
^tre  ratifiée  dans  la  quii^cûoe,  ou 
plus  tdt  si  (aire  se  peut. 

*  Ea  fol  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  apposé  leors 
signatures. 

«  Fait  et  signé  à  Lisbonne ,  )e  34 
septembre  1SS5. 

»  Siigni  :  Doc  as  Fauiiua  , 
»  Etjmlisto  Paais  db  Càsào.  » 


MMMtanm  à  S,  M.  ia  reine  réfemêe. 


»  Le  président  par  intérim  de  votre 
conseil  dés  ministres,  en  déposant 
aux  pieds  du  trdne  de  votre  auguste 
filli<  la  reine  Isabelle  II  rbommage  de 
son  amour  et  de  son  respect ,  y  joiiift 
les  réflexions  suivantes  sur  Tétat  ac< 
tiiel  de  la  nation.  Les  derniers  décaelt 
bienfaisansde  V.  M.,  et  Tapprobatioii 
dont  elle  a  daigné  honorer  fes  princiT 
pes  de  goutemement  consignés  dans 
VexyosilîQa  qne  J'ai  eo  Tbonneur  de 
lui  adresser  le  14  septembre  de  cette 
fffi^ ,  ont  çalnié  fagitatiofi  cjui  afllft 


geait  notre  malheureiise  patrie.  Le 
Jour  de  la  réconciliation  générale  ëèl 
très-prochain  ;  avec  ce  jour  commcn^ 
cera  une  nouvelle  ère  de  gloire  pour 
T.  M.  et  de  bonheur  pour  le  peuple 
espagnol.  Alors  aussi  commenceront 
à  se  dévi  lopper  les  principes  qui  doi- 
vent lier  pour  toujours  les  liberl^ji 
publiques  au  lr6ne  de  votre  au^^uslc 
fille.  Une  convocation  des  CoHcs  du 
royaume  est  généralement  reconnue 
indispensable  pour  réviser ,  d'accord 
avec  Fautorité  royale ,  le  Statut  royal, 
\  TetTet  d'assurer  d'uhe  manière  sta- 
ble et  permanente  l'exécution  des  an- 
ciennes lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie ,  en  les  imprégnant  de  Tcsprlt 
du  siècle ,  et  en  les  accommodant  aux 
exigences  de  la  cinlisation  actuelle. 

»  Cependant ,  si  tout  le  monde  con- 
vient de  cette  nécessité,  qui ,  une  fois 
satisfaite,  fermera  pour  toujours  Ta- 
bîme  des  dissidences  noliliqucs,  il 
existe  des  divet^nces  (ropiuions  sur 
les  moyens  à  adopter  dans  les  circon- 
stances actuelles  pour  réunir  les  Cor- 
tés  d*une  manière  légale ,  et  qui  ne 
fournissent  pas  un  prétexte  h  des  dif- 
ficultés ultérieures. 

»  Trois  moyens  se  présentent  pour 
atteindre  ce  but  si  désiré  :  1'*  la  eon- 
vocnlion  de  nouvelles  Cortès,  en  vertv 
d'im  système  nouveau  pronuil^ué  par. 
V.  M.*;  2»  la  même  convocation ,  eà 
vertu  de  la  loi  électorale  actuçtle; 
$0  la  convocation  des  Cortès  actuellea 
|N>ur  faire  une  nouvelle  loi  d'éleo- 
tions. 

»  Le  premier  moyen  est  cootraîrt 
aux  principes  de  Y.  M. ,  à  s|i  terme 
résolution  de  consulter  la  toix  de  la 
patrie  sur  toutes  les  questions  ktpor- 
tantes ,  à  la  nature  du  goiiverneme«l 
représentatif  dans  leqyel  la  loi  d'élec^ 
tiens  est  la  loi  vitate^  car  fll^  ren* 
ferme  elle  sevle  one  constitution  éo* 
tière.  V.  M.  n'adoptera  pas  un  aïoyea 
qui  mettrait  à  la  disposition  du  goo» 
vernement  la  solution  exclusive  dn 
problème  ;  car  V.  M.  sait  que  la  coa- 
servatioQ  des  gâianties  publiques  est 
le  meillenr  appui  du  thme.  Le  second 
moyen  serait  très-lacile  et  praticable 
dans  d'autres  cireonslaoces,  mais  non 
dans  les  circonstances  actuelles.  Pour 
élire  des  députés  sui%ant  le  système 
éleelotal  aeuml,  il  fctn  la  c<i^éra* 
tioQ  4m^  JwpA^alité»  ^i  m  K^pf 
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pas  encore  installée$  dans  tout  le  pfiys, 
conforménient  au  nonveaa  décret.  Il 
faudrait  attendre  cette  installation, 
et  dans  ce  cas  la  réunion  des  Cor  tes 
ne  poarrait  aToir  lieu  que  daos  quatre 
mois ,  terme  que  ta  situation  actuelle 
du  gouvernement ,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  crédit  public,  ne  per- 
met pas  d*attendre.  D'ailleurs,  tout 
retard  apporté  à  la  convocation  pour- 
rait être  regfardé  par  les  esprits  soup- 
çonneux comme  un  moyen  évasif  in- 
tenté par  les  ministres  pour  éluder 
raccomplissement  de  leurs  promesses; 
et  un  ministère  qui  respecte  Popinion 
publique  et  se  respecte  lui-même  doit 
éviter  Josqn'à  Tombre  du  soupçon. 

»  Ia  nécessité  de  convoquer  les 
Cortès  actuelles  est  démontrée;  ce 
moyen  est  le  plus  direct  et  le  plus  fa- 
cile ,  et  les  Cortès  actuelles  sont  le 
seul  organe  légal  de  la  volonté  publi- 
que qu  j|  soit  donné  à  Y.  M.  de  con- 
sulter dans  la  situation  actuelle.  Cette 
législature ,  dont  la  session  pourra 
s'ouvrir  dans  un  mois  et  demi ,  déli- 
bérera sur  la  nouvelle  loi  électorale, 
suivant  laquelle  seront  convoquée^  les 
Cortès  qui  devront  lui  succéder ,  et 
sur  les  affaires  les  plus  urgentes  de 
radministration.  Lorscrue  la  nouvelle 
loi  électorale  aura  été  fiiite ,  et  que 
*  les  nouvelles  Cortès  seront  réunies, 
Qotrc  ère  parlementaire  coromenèera. 
La  distribution  et  réqnilibre  des  pou- 
Toirs  publics,  lés  prérogatives  du 
trdne ,  les  droits  de  la  nation ,  la  res- 
ponsabilité ministérielle ,  les  lots  or- 
ganiques et  même  la  loi  d'élections, 
n  on  le  juge  convenable,  pourront 
être  établis  déOnitlTement. 

»  Et  une  fois  que  toutes  ces  ques- 
tions politiques  seront  résolnes,  le 
trdne  et  la  nation  pourront  concen- 
trer exclusivement  lenr  attention  sur 
les  objets  de  radmintstration  ,  les 
•ooroes  de  la  richesse  nationale  et  le 
bien-être  des  peuples,  cause  et  but 
de  rinstitution  de  tout  gouvernement. 
En  coinséquence  ,  j*ai  Thonneur  de 
proposer  à  Y.  M.  de  convoquer  im- 
médiatement les  Cortès  actuelles  de  la 
monarchie ,  pour  atteindre  le  but  ex- 
primé daos  la  présente  exposition  res- 
pectueuse. 

»  Aa  palais,  9 septembre  ld35. 

*   J.  AlTAlEI  MBHOffAUl.  * 


Covrocinov  dês  Cortès, 

«  Bona  Isabelle  n,  par  la  grâce 
de  Dieu ,  reine  de  CastiUe ,  etc. ,  et 
en  son  royal  nom,  doda  Marie-Chris' 
tine  de  Bourbon ,  reine  r^nte  pea- 
dant  la  minorité  de  mon  «iigosle  fille, 
à  tons  ceux  qui  ces  préseotes  Temm» 
salut  : 

»  Yonlant  resserrer  les  liens  qm 
unissent  les  libertés  de  cette  oeble, 
loyale  et  magnanime  nation  aa  ttémt 
de  ma  fille  bien  aimée , 

»  J'ai  résolu ,  le  conseil  de  régence 
et  celui  des  ministres  eotendus,  de 
la  consulter  dans  son  organe  le  plai 
certain  et  le  plus  légitime ,  savoir  : 

•  Les  Cortès  du  royaume ,  convo- 
quées suivant  nn  syslèDie  éleclsal 
représentant  les  intérêts  sociaux  d*aae 
içamère  plus  large  que  œlni  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 
•  »  Ces  Cortès ,  qui  se  réuaîront  k 
plus  promptement  qu'il  sera  pogahlr» 
réTiseront ,  d'accord  avec  rantorilé  de 
la  couronne ,  le  Statut  royal ,  pov 
assurer  d'une  manière  stable  et  per- 
manente rentière  exécution  «tes  Wi 
fondamentales  de  la  monarchie,  dé- 
velopperont les  principes  de  gouver- 
nement contenus  dans  l'exposition  di 
14  septembre  de  mon  président  et 
conseil  et  ministre  des  finances  D.  J. 
Alvarez  Mendizabal ,  que  j'ai  jngé  à 
propos  d'approuver ,  et  constitnerant 
définitivement  la  grande  socièlé  es- 
pagnole. 

»  Mais  l'urgence  des  cii 
exige  la  réunion  des  Cortès 
non  seulement  pour  établir  le  i 
électoral  suivant  lequel 
réunir  lesCorlès  qui  succéderont  im- 
médiatement ,  mais  aussi  pour  déli- 
bérer sur  d'autres  points  de  la  plu 
haute  importance ,  notan^nent  oenx 
qui  concernent  ia  oonsoUdattoa  éi 
crédit  public. 

»  J'ordonne  en  conséquence  que, 
le  16  novembre  de  cette  année,  les 
procerès  et  les  procuradorès  se  ré«> 
nilsent  en  Cortès  dans  la  capitale  éê 
royaume.  Yous  l'aurez  pour  enteadn. 

»  Prado,ce28aeptànhs«4SS5. 
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Dkcbbt  nom  pour  la  suppression  des 
couvens, 

«  Qaoiqae ,  par  mon  décret  royal 
an  25  juillet  dernier ,  f  aie  appliqué 
le  remède  que  paraissaient  exiger  lea 
mam  graves  que  causait  à  la  religion 
et  k  VEtat  Texislence  de  tant  de  mo- 
nastères et  de  couvens  ^  par  suite  de 
Tabsence  du  nombre  d'individus  né- 
cessaire pour  Tobservation  de  la  dis* 
cipline  religieuse ,  les  représentations 
qui  m*ont  été  adi'cssées  de  diverses 
parties  du  royaume  m^ont  déterminée 
a  considérer  comme  indispensable  et 
urgente  une  réforme  plus  étendue. 
£n  effet ,  il  y  a  une  disproportion 
choquante  entre  le  nombre  des  nio- 
nasterea  et  couvens  actuels  et  les  res- 
aonrces  de  la  nation.  La  plupart  de 
ces  monastères  sont  inutiles  pour  les 
secours  spirituels  que  réclasient  les 
fidèles,  et  d^aiUeurs  il  importe  au  bien 
de  Tétat  que  les  biens-fonds  des  mo- 
nastères soient  remis  dans  la  circu- 
lation pour  augmenter  les  ressources 
du  pays  et  ouvrir  de  nouvelles  riches- 
ses. En  conséquence,  j*at  jugé  à  pro- 
pos de  décréter  ^  au  nom  de  mon  au- 
guste fiUe  Isabelle  II ,  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i**".  Sont  supprimés  dès  à 
présent  tous  les  monastères  des  ordres 
monastiques,  ceux  des  chanoines  ré- 
'  guliers,  de  Saint-Benoit,  de  la  congré- 
gation tarragonnaise  et  de  Saragosse, 
ceui  de  Saint-Augustin  et  les  Pré- 
montrés ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
moines  et  des  religieux  dont  ces  mo- 
nastères sont  composés. 

•  Art.  2.  Sont  exceptés  de  cette 
mesure ,  s*i1s  se  te^vent  actuellement 
ouverts,  les  roonHtères  de  Tordre  de 
Saint-Benott ,  de  Monserrat ,  en  Cata- 
logne ,  Sain^ Jean  de  la  Pena ,  Saint- 
Benott  de  Yalladolid ,  ^int- Jérôme , 
de  TEscurial  et  de  Gnadalupe,  de 
Saint-Bernard  de  Poblet ,  de  Carti^os 
de  Paular,  de  Saint'Basile,  maison 
de  Séville ,  mais  sous  la-  défense  ab- 
solue de  recevoir  les  vœux  des  novices 
qui  8*y  trouveraient.  Les  biens- 
fonds  et  revenus  de  ces  monastères 
seront  appliqués  an  revenu  pu- 
blic, comme  ceux  des  monastères 
supprimés. 

»  Art.  d.  En  ce  qni  concerne  les 
•atres  €oq;vai8  de  religieux  conservés 


pr  mon  décret  du  25  juin  dernier , 
il  ne  pourra  y  en  avoir  qu*un  seul  da 
même  ordre  dans  chaque  bourg  et  le 
territoire  qui  en  dépend ,  si  ce  n*esl 
dans  le  cas  exceptionnel  où  une  po- 
pulation agricole  ferait  partie  du  ter- 
ritoire d^une  capitale  et  lorsque  le 
gouvernement  jugera  h  propos  de  coik 
server  le  couvent  qui  8*y  trouverait 
en  attendant  qu'une  paroisse  y^it 
établie. 

»  Art.  4.  Divers  prélats  m'ayant 
invité  à  ordonner  la  suppression  de 
leurs  couvens ,  bien  que  le  décret  du 
25  juillet  les  ait  maintenus^  je  me 
réserve  de  supprimer  tous  ceux  à  re- 
gard desquels  une  pareille  mesure 
serait  sollicitée,  soit  par  le  prélat  local 
et  les  deux  tiers  des  religieux  da 
chœur ,  soit  par  la  municipalité  da . 
bourg  respectif  appuyée  par  la  dépu- 
tation  de  la  province. 

»  Ali.  5.  Les  monastères  et  cou- 
vens qui ,  bien  que  non  supprimés  y 
se  trouveraient  fermés  en  ce  moment 
pour  une  cause  quelconque,  resèeront 
fermés  jusqu'> ce  que  les  Cortès  aient 
prononcé  sur  leur  sort. 

i>  Art.  6.  Les  divers  ministères  ex- 
pédieront immédiatement  tous  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  soient  mises 
k  exécution ,  et  pour  que  les  biens  et 
effets  des  couvens  supprimés  soient 
mis  à  la  disposition  de  rËtat.  Le  mi- 
nistre des  finances  présentera  à  mon 
approbation  les  mesures  qu^il  jugera 
les  plus  convenables  pour  assurer 
Texistence  des  moines  et  des  reli- 
gieux, soit  des  couvens  supprimés, 
soit  de  ceux  qui  sont  conservés  par 
ravt.  2.  En  attendant,  ils  recevront 
cinq  réaux  par  jour  sur  le  fonds  d*a<* 
mortissement. 

9  Yens  Taurez  pour  entendu. 

»  Là  RSIHB. 

»  Prado  f  li  octobre  1835. 
»  A.  D.  Aiv.  GoMEs  Bkcxsxa.  » 


"ùncoxmi  jilrononcé  parla  rsinê  régenté 
à  l'ouverture  de  la  session  des  Cer^ 
tes ,  4e  16  novembre  1835. 

«lUnstres  procerès, 
n  Messieurs  les  procuradorès  da 
royaume. 
»  Je  serai  toujours  heureuse  de  voir 
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réunies  les  Coi'lès  i  qui ,  d'accord  avec 
le  gouvernement  de  mon  nngiiste  I^Ue , 
ont  À  délibérer  sur  les  qucstioiis  les 
plus  Intéressantes  pour  le  bien  de  ta 
nation  et  de  Tétat.  Cependant  la  réu- 
nion des  Cor  lés  ne  saurait  m*élre  jn- 
.mais  plus  agréable  que  dans  ce  nio- 
ment;  on  commence  une  nouvelle  ère 
de  réconciliation  et  de 'patriotisme. 
Mon  cœur  se  compbft  surtout  à  con- 
templer la  loyauté  et  le  haut  jugement 
^u  peuple  esnagnol ,  et  conçoit  Tes- 
pérance  fondée  de  voir  se  terminer  ^ 
en  récompense  des  sacrifices  de  cette 
grande  ujdion ,  les  m^ux  de  la  guerre 
civile.  J'éprouve  la  plus  vive  satis- 
fiictîon  à  venir  vons  exprimer  des 
sentimens  qui  me  sont  si  doux  et 
comme  mère  d'isabeile et  comme  reine 
régente  d'Espagne. 

«J'ai  placé  ma  confiance  en  des 
ministres  qui  sont  également  honorés 
de  celle  de  la  nation.  Si  les  représen- 
taos  de  la  monarchie  espagnole  ,  qn\ 
soutiennent  en  ce  moment  le  trône  de 
ma  fille  bien  aimée,  leur  accordent 
aussi  la  leur ,  j*espère  gue  nous  pour- 
rons ,  sansrecourn-à  de  nouveaux  em- 
prunts »  et  sans  augmenter  les  impôts , 
non  seulement  terminer  In  gtierrç 
contre  les  factieux  et  faire  face  aux 
autres  obligations  de  l'état ,  mais  aussi 
améliorer  le  sort  de  ses  créauciers  tant 
nationaus  qu'étrangers ,  et  fonder  le 
crédit  public  sur  des  bases  solides. 

vl^es souverains  signataires  du  traité 
de  la  qnadruplc  alliance  continuent, 
de  me  donner  des  preuves  nombreuse^ 
de  leur  adhésion  aux  principes  qui  j 
sont  énoncés.  C'est  à  ce  traité  que 
àkon  auguste  fille  doit  les  nombreux 
secours  d'armes  et  de  munitions  qui 
ont  été  fournis  pour  soutenir  son 
trône ,  par  mon  auguste  allié  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  rautorisatîon 
donnée  par  ce  monarque  aux  sujets 
britanniques  de  prendre  les  armes  pour 
sa  défense. 

'Fidèle  au  même  traité,  le  roi  des 
Français ,  mon  auguste  oncle ,  a  éga- 
lenieôt  autorisé  le  passage  des  côtes 
d^Afriqne  en  Catalogne,  de' la  légîoô 
qui  a  déjà  rendu  et  qui  rendra  encore 
tant  de  services  à  notre  jitst*  çaiwe. 
Nous  devons  çspérer  des  réûMtats 
semblables  da  concours  des  10,000 
^rtogais  qui,  selon  Hi  convention 
Ifm^  «W  s,  ît  î.  {. ,  rt^r  ^\^ 


de  ce  même  traité ,  ont  déjà  cfunoMBcè 
k  entrer  sur  notre  territoire, 

»  Leurs  majestés  Temperenr  dn  M- 
sil,  les  rois  de  Daueniarck  ,  de  Suède, 
de  Beleique  et  de  Grèce ,  aim  qneh 
république'  d^  États-Unis  de  VAmk 
riquc  du  Nord ,  conservent  avec  non 
Tmiion  parfaite  et  Tamilié  dont  ii 
ont  constamment  fait  preuve.  Kai 
relations  avec  les  autres  puissaneei 
sont  conformes  à  la  ligne  pofilîqv 
suivie  par  leurs  gouvememenseti  1| 
dignité  et  à  riodèpendance  de 
nation. 

'«Des  négociations  ont  été 
avec  les  états  de  rAmérique 
gnoIe.  J'ai  cru  devoir  aia  lolérèls  éi 
la  nation  et  du  trône  et  à  la  cKinfianct 
que  m'inspirent  les  Cortès,  de  la 
consulter  sur  une  aîfaire  d*iiiie  ' 
tance  si  hante. 

»  La  fidélité  de  la  vaillanle 
de  mon  auguste  fille  s'est 
durant  les  alternatives  de  fai  cradk 
guerre  du  Nord,  et  son  irthériw 
constante  à  U  cause  nalloiiale  etl  m 
dessus  de  tout  éloge.  Les 
penses  que  je  lui  ai  accordées 
donc  justement  méritées  «  bien  qB*i 
aient  été  infériejures  -k  ce  que  pas 
voulu  faire  pour  reconnaître  soa  df 
Touement.  Il  en  est  une  que  j*appdb 
de  tous  mes  vœux,  c^est  rérccte 
d'un  hôtel  des  Invalides ,  fondé  Cte 
manière  digne  d'mie  Dalion  ioitf  k  fc 
fois  bienfaisante  et  guerrière. 

«L'nrgente  nécessité  de  miiH 
avec  promptitude  la  guerre  cîift  a 
lait  porter  sur  un  pied  qui  étmm 
les  limites  oidînaires  reflèdH  4l 
l'année ,  déjà  augmenté  pat  In  hnm 
étrangères  f  dont  la  valeur  eC  rcso^- 
lente  discipline  %mnent  la  ^"^ 
grandes  espérances.  Le  «actifae 
grand,  mais  senleneient  i 
L'égalité  qui  préside  aux 
de  ces  différentes  ttoapea  a 
l'assentiment  de  cette  oatioii 
tielLement  amie  de  la  jnslice.  iM 
pi'euves  d'eutbousiasme  et  dedèiM*> 
ment  qne  je'  reçois  joumeUnneil  ^ 
toutes  les  classes  de  rfitaC 


vent  que  pour  les  Espagnols  3  mW 
^  rien  de  pénible  ni  de  oodieax  iMfi- 

il 


qu'il  s'agit  de  déleiidre.le 
patrie. 
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dèfe^w  de  Fordjre  inlteîeuc,  et  mo- 
bilisée ,  en  cas  de  besoin ,  pour  le 
service  Jictif ,  le  nom  de  garde  natio- 
nale ,  qui  parait  exprimer  avec  plus 
d*exactitade  Tobjet  d'une  institution 
si  précieose.  Son  Tégiement  nécessite 
quelques  modifications  qui  vous  seront 
sosmisea. 

»  P'bérofanés  Espagnols,  la  plupart 
appartenant  a  la  garde  nationaJe,  ont 
donné,  en  versant  leur  sang,  la  preuve 
4o  patJd^tisnie  qui  eittOamme  leurs 
CQçnra.  Je  ne  pouvais  oublier  de  si 
nobles  sacrifices  ;  aussi ,  j^ai  ordonné 
qpie  les  orpbetina  de  ton}  ceux  ^i 
ont  péri  ou  qui  périront  par  les  mains 
des  factieux  et  victimes  de  leur  adhé- 
sion à  la  cause  du  Irène  légitime  et 
d^  libertés  de  la  patrie ,  soient  élevé^ 
an  coUége  de  V  unim ,  nom  qui  m*a 
pan»  convenable,  puisque  Tépoque  de 
sa  fondation  est  celle  à  laquelle  toua 
les  véritables  Espagnols  se  sont  réunis 
et  réconciliés. 

«Trois  projets  de  la  plus  mnde 
importance  seront  présentés  a  vos 
déubérations ,  celui  relatif  aux  élec- 
tions ,  bases  du  gouvernement  repré- 
sentatif; celui  relatif  j^  ta  liberté  de  la 
pressé ,  qui  en  est  Tâme  ;  et  le  projet 
sur  la  responsabilité  ministérielle ,  qui 
en  est  le  complément ,  puisqu*il  assure 
eb  même  temps ,  et  rend  compatibles 
rinviolabilité  du  monarque  et  les 
droits  de  la  nation. 

•Divers  dé<*rets  utiles  ont  été  pré- 
parésdans  la  aecrétairerie  desfinances, 
votamd^ent  celui  qui  tend  à  diminuer 
fes  condanmations  pour  délit  îde  con- 
tnebande  j  et  qui  estsi  agréable  à  mon 
cesur,  puiaquil  a  pour  objet  d^alléger 
dj^,  infortunes  et  de  rendre  à  la  so- 
ciété beaucoup  de  bras  utiles;  il  ne 
saurait  être  tlu*avantc\geux  k  Tagrl- 
cnlture ,  aux  erts  et  à  la  morale  pu- 
Hique^  mais  il  n*a  pas  été  possible 
iTétablu:  encore  on  plan  général  pour 
«n  objet  aussi  vaste.  J^espére  que 
vous  autoriserez  mou  gouvernement  k 
y  Csice  les  modifications  convenables 
<pii  le  mettront  à  même  de  présenter 
ans  Cortés  prochaines  un  système 
complet  d^administration  de  finances. 
Quand  00.  connaîtra  les  revenus  que 
peuvent  produire  les  modification^  et 
la  total  des  dépenses  ordinaires  et  exr 
traocdinaires,  on  pr^enterale  budget 


qu'il  n*estpas  possible  d'çtteiqdre  daijH 
les  circonstances  actuelles  où  se  trouve 
la  nation  ;  je  crois  mon  gouvernement 
digne  de  cette  confiance ,  c'est  au\ 
Cortés  à  l'appliquer  aux  cas  qu'elle^ 
jueeront  convenables.  Dans  Tordre 
ludîciaire,  beaucoup  d'abus  ont  été 
uétruits  ;  un  système  régulier  et  uni* 
forme  a  été  établi  dans  la  matcbe  dea 
tribunaux;  on  continue  k  travailler 
avec  zèle  et  attention  à  \j^  rédaction 
des  nouveaux  codes  et  au  règlement 
du  clergé ,  dont  la  commission ,  com- 
posée de  prébits  et  d'autres  personnea 
vertueuses  et  éclairées ,  ne  cessera  4p 
s'occuper  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  ter- 
miné ses  travaux.  On  vous  présentenL 
un  projet  de  loi  pour  fixer  d'une  ma- 
nière honorable  le  sort  du  clergé  i:é- 
gulier.  • 

•Nous  devons  rendre  grâces  à  la  • 
divine  Providence  pour  le  bon  état 
de  la  santé  publique  et  pour  la  ré- 
colte ,.  qui ,  si  elle  n'a  ^oint  été  abon-  • 
dante ,  est  au  moins  suffisante.  Xe^ 
Cortés  pourront  prendre  connaissance 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  de  tout  ce 
qui  est  projeté ,  en  matière  adminis- 
trative ,  en  faveur  de  la  nation.  A  ces 
matières  appartiennent  :  forsanisation 
des  municipalités  et  des  députalions 
provinciales;  un  nouveau  règlement 
de  gouvernement  èivil;  le  caractère 
municipal  et  populaire  qui  sera  donné 
i  la  pouce  ;  la  destruction  des  obst|t- 
des  et  des  entraves  qui  ont  été  ap- 
portât jusqu'à  présent  à  la  libre  circu- 
btion  des  personnes  et  des  denréei 
d'un  pointa  un  autre  do  royaume,  et 
enfin  les  améliorations  réalisées  el  • 
projetées  dans  le  système  d'enseignen* 
ment. ,  pour  l'amélioration  duqud 
nulle  dépense  ne  me  paraîtra  exces- 
sive. 

•Les  biens  des  communes  et  let 
Hoots-de-Fiélé  ont  appelé  partîcuHè- 
rement  mon  attention  ;  on  vous  pré- 
sentera une  loi  pour  l'aliénation  des 
premiers,  combinée  de  telle  manière 
ane ,  sans  diminuer  les  sûretés  hypo- 
thécaires ,  ni  porter  pr^udic^  aux 
localités,  le  produit  ae  la  venle  de 
ces  biens  puisse  cependant  subvenir 
^  toutes  les  dépenses  du  système  de 
routes  et  de  canaux  qui  doit  être  mis 
à  exécution  coQiplète  d'ici  à  un  petit 
nombre  d'annéô.  C'est  ainsi  ^ijiè, 
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merce ,  on  dmmera  àe  la  Talear  aux 
prodactîoDs ,  et  par  conséquent  anx 
terres ,  dont  le  prix  s^augmentera  par 
la  miiltipltcation  des  moyens  d*îrri- 
gatlon.  La  richesse  privée  et  celle  de 
FËtat  s'accroîtront  ainsi  dans  une  ra- 
pide progression ,  et  les  biens  natio- 
naux, affectés  à  Textinction  de  la 
dette  publique ,  pourront  se  vendre  au 
prix  auquel  ils  ont  été  estimés ,  et 
bien  au-delà  encore ,  si  les  dépdts , 
conservant  toujours  leur  ancienne  et 
bienfaisante  destination,  servtnt  de 
base  à  des  banques  de  province  qui 
se  formeront  pour  ftivoriser  les  opé- 
rations industrielles,  et  surtout  la 
plus  importante  de  toutes  par  ses 
conséquences  publiques  et  privées ,  la 
Tente  des  biens  nationaux.  Le  gou- 
▼emeinent  ,^»nvaincu  q^'il  n^est  ja- 
mais un  bon  admintslralenr  de  cette 
espèce  de  propriétés,  se  propose, 
avec  le  concours  des  Cortès ,  démettre 
immédiatement  en  vente  toutes  celles 
qui  se  trouvent  en  son  pouvoir  et 
celles  qui  pourront  lui  appartenir  dé- 
sormais. 

»  Au]  système  de  communications, 
qui  est  la  première  nécessité  maté- 
rielle de  rÉspagne,  se  rapporte  la 
convention  conclue  avec  S.  M.  T,  F. 
sur  la  navigation  du  Doero,  conven- 
tion qui  sera  étendue  k  la  navigation 
du  Tage ,  du  Minho  et  de  la  Gna- 
diana. 

»  Telles  sont  ,  illustres  procérés 
et  messieurs  les  f^uradorés  du 
royaume ,  les  questions  importantes 
qui  doivent  être  soumises  à  vos  déli- 
bérations. J'attends  de  la  loyauté,  du 
patriotisme  et  de  la  sagesse  qui  tous 
.  distinguent  les  plus  heureux  résultats. 
Le  gouvernement  représentatif  est 
celui  qui  convient  i  la  .civilisation 
actuelle.  Mon  intention  est  que  cette 
nation ,  si  digne  d'être  libre  et  heu- 
reuse ,  jouisse  des  libertés  qui  éma- 
nent de  ce  régime ,  en  les  combinant 
avec  Tordre  public ,  condition  néces- 
saire de  toute  société  humaine.  Ce 
peuple  magnanime  a  fait  et  fait  encore 
les  plus  grands  sacriBces  pour  soutenir 
le  trône  de  mon  auguste  fille;  mon 
nom  est  associé ,  sans  doute  par  une 
disposition  spéciale  du  ciel,  à  ses 
sénéreux  efforts;  je  n'épai^erai, 
de  mon  côté,  ni  soins  ni  sacrifices, 
pour  qoe  les  Espagnols  reçoivent  en 


récompeme  Vaffemiisseiiiettt  de  leur 
liberté  et  de  leur  bonheor.  » 


PORTUGAL. 

DisGovis  prononcé  pur  Ut  roino  à  im 
elâfnre  de  la  sotsion  dès  Cortèê,  U 
n  avril  1836. 


«  Dignes  pairs  du  royautne,  et  i 
sieurs  les  dépatés  de  la  nation  portu- 
gaise, 

»  n  m'csl  très-pénible  de  Toosrap' 
peler  qu'cm  événement  malheureux  a 
récemment  rempli  encore  une  fols  de 
deuil  mon  cœnr  ainsi  que  tonte  la  na- 
tion ,  en  nous  privant  d'un  prinoe 
magnanime  qui,  étant  nu  modèle  de 
toutes  les  vertus,  répondait  parfai- 
tement k  la  haute  opinion  que  mon 
auguste  père,  d*heureuse  nôémoire, 
avait  conçue  de  lui  : 

»  Toutefois ,  nonobstant  ma  dou- 
leur aussi  profonde  que  récente,  je 
devais  un  grand  effort  en  ce  dernier 
jour  de  la  session  de  la  présente  an- 
née, après  tant  d'affaires  importantes 
qui  ont  été  soumises  k  votre  examen, 
en  venant  eu  personne  vous  féliciter 
des  preuves  que  voiis  avez  données  de 
votre  désir  de  consolider  le  trdne 
constitutionnel ,  en  adoptant  des  me- 
sures aussi  salutaires  que  réellement 
utiles. 

»  Les  lois  que  vous  avez  présen- 
tées à  ma  sanction  royale  étaUlsaent 
les  principes  jugés  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  dans  tout  le 
royaume  la  nonvelle  réforme  judi- 
ciaire; celles  qui  concernent  le  non- 
veau  système  monétaii^  décimal  da 
royaume ,  et  celles  qui  ont  ponr  ob- 
jet d'améliorer  la  perception  de  la 
dime  et  des  taxes  qui  s*y  rattachent, 
ainsi  qu'une  foule  d'antres  natièrea 
dignes  de  votre  attention,  sont  autant 
de  témoignages  de  votre  sagesse  et  de 
votre  amour  du  pays.  Je  dois  eepen- 
dant  faire  une  mention  particnliére, 
non  seulement  de  la  loi  sur  les  in- 
demnttés,«dan8  la<^nene  vous  avez  e« 
le  mérite  de  concilier  la  justice  due 
aux  parties  lésées  avec  l'ordre  et  la* 
tranquilUté.de  la  nation  entière;  mais 
aussi  de  la  mesure  capitale  conœr- 
oant  la  venle  des  Mena  nationaiix. 
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nmnte  qpiï,  abondant  en  richesses    pousseront  de  lenr  esprit  tont  préjugé 
immenses  « .  ouvrant  tes   preniiéies    de   parti ,  en  r^araant  la  Charte 

comme  leur  unique  devise ,  et  qu'ils 
se  montreront,  sous  tons  les  rap- 
ports, dignes  de  la  giènérosité  et  de 
la  haute  bienYeillance  dn  libérateur 
immortel. 
«  Mes  relations  arec  les  puissances 


sources  de  la  prospérité  et  consoli- 
dant les  institutions  qui  produisent 
des  résultats  si  avantageux ,  suffirait 
à  immortaliser  Tére  de  la  restauration 
de  ces  royaumes.  Les  Totes  de  con- 
fiance accordés  à  mon  gouyemenient 


pour  le  mettre  en  état  d*opérer  des  étrangères  et  alliées  sont  toujours  sur 
améliorations  importantes  ne  sont  le  pied  le  plus  amical ,  et  j'emploie- 
pas  moins  dignes  de  ma  ffratitnde  rai  ions  les  moyens  compatibles  avec 
spéciale.  Le  retard  apporté  à  l'orga-  Thonneur  national  pour  établir  des 
nisation  iodlciaîfe  et  administratite ,  relations  convenable^  avec  les  autres 
l'opposition  entre  les  lois  anciennes  £tat8»en  dirigeant  principalement  mon 
et  nouvelles,  ainsi  que  les  luttes  entre  attention  vers  celles  qui  pourront 
les  autorités  anciennes  et  celles  iiisti-  nous  procurer  les  plus  grands  ayan- 
tuées  par  la  Charte,  devaient  néces-  tages  commerciaux, 
sairement  être  préjudicia'bles  à  la 
prospérité  de  mon  peuple  et  au  cré- 
dit des  ffriocipes  constitutionnels. 

*  On  ne  pouvait  guère  espérer  que 
des  maux  qui  datent  de  plusieurs  an- 
nées ,  et  même  de  plusieurs  siècles , 
trouvassent  un  remède  dans  quelques 


»  Messieurs  les  députés  de  la  na- 
tion porti^gaise  « 

'  tt  La  multiplicité  des  afhiires  qui 
ont  été  soumises  à  vos  délibérations 
ne  vous  a  point  permis  d*examiner 


mois  ;  mais  appréciant  Fétat  des  cho-  le  budget  de  la  présente  année  :  néan- 
moins, les  taxes  actuelles  resteront 
en  Tigueur,  conformément  à  Tarticle 
137  de  la  Charte,  et  vous  poovex 
compter  que  mon  gouvernement  fera 
tous  les  efforts  en  son  pouvoir  pour 
augmenter  les  revenus ,  diminuer  les 
ctwrges  publiques  i  Tintérieur  et  à 
l'extérieur;  notre  crédit  est  dans  nue 
situation  prospère,  résultat  qui  e^ 
dft  à  la  bonne  foi  avec  laquelle  nous 
tenons  à  nos  enga^mens  légitii^es  et 
exécutons  les  traités ,  ainsi  qu'à  la 
marche  franche  et  loyale  que  nous  sui- 
vons pour  rendre  profitables  les 


vous  avez,  dans  votre  sagesse, 
donné  autorisation  et  plein  pouvoir 
an  gouvernement  de  procéder  à  un 
examen  statisltine  général  du  pays , 
pour  ouvrir  et  faciliter  les  comm^- 
cations  intérieures ,  améliorer  iV- 
struction  publique,  ellèctoer  la  nou- 
Telle  division  territoriale  du  pays, 
et  pour  établir  enfin  Tadministration 
dn  royanme  dans  toutes  les  branches 
qui  la  constituent.      * 

tt  J*espére  que  votre  confiance  ne 
sera  point  méconnue,  et  que  bientôt. 

lorsque  les  avantages  importans  qui  .. 

émanent  de  hi  Charte  auront  été  réa*  sources  immenses  dont  nous  jouissons, 
lises,  le  peuple  portugais  Terra  par  »  Dignes  pairs  du  royaume,  mes- 
l'expérience  que  notre  loi  fondamen-  sieurs  les  députés  de  la  nation  portu- 
lale  n'est  pas  une  sknple  théorie.  gaise,  en  retournant  dans  vos  foyers , 

»  A  Toccasion  de  l'événement  mal-  veuillez  informer  vos  commettans  que 
heureux  que  nous  déplorons  tous,  vous  avez  entendu  toutes  ces  vérités 
quelques  individus  égarés  on  amis  du  de  ma  propre" bouché  ;  instruisez-les 
désordre  ont  essayé,  sous  prétexte  par  votre  non  exemple  à  observer 
de  zèle,  de  troubler  la  tranquillité  de  fidèlement  les  lots  et  à  resfpe^ter  les 
la  capitale;  mais  l'opinion  publique,     autorités.  Inspirez-leur  un  sentiment 


qai  est  toute  en  feveur  de  la  Charte 
et  de  mongoovenement,  a  rendu  pres- 
qn'inntile  l'intervention  des  autorités 
pour  létablir  Tordre  général.  La 
tranqnilUté  règne  dans  toute  reten- 
due ou  royaume,  ainsi  que  dans  nos 
provinces  d'ontrenner,  et  j*ai  de  justes 
raisons  pour  croire  que  le  temps  n'est 
pas  éloipié  où  tow  mes  sujets  le* 


d'horreur  pour  le  trouble  et  l'anar- 
chie, qui  sont  les  plu%  grands  ennemis 
de  la  liberté  et  les  avant-coureurs  de 
la  mine  des  nations.  Faites  passer 
dans  leur  esprit  les  fruits  de  votre 
sagesse,  de  votre  patriotisme  ;  ob- 
servez attentivement  les  besoins 
pubtics  et  locaux,  afin  qu'au  mo- 
ment où  ton»  M^rçz  appelés  k  repreii- 


,» 
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dre  Tds  foaciions ,  tous  pabsîcï 
contribuer  |>ar  tos  laiens  et  Totre  ex- 
périeoce  à  rachévement  du  grand 
œufre  de  la  restauration  portugaise , 
ce  qui  roos  assurera  les  bénédic- 
tions de  Tépoque  présente  et  de  tous 
futurs.  » 


fnêns  pùrtnguit  et  espagnol  pour 
ttntm  tf'un  corps  d'urne  portu- 
gais en  Espagne.  (Vqytts  |^8  haut, 
page  70.) 


GRANBE-BRETAGNE. 

Ducom  prononeipàr  tê  toi  te  24  fé- 
lyriet  1835  «  d  l'ouverture  de  la 
session  du  parlement, 

•  Myidrds  et  Messieurs , 

•  ie  saisis  avec  empressement  Toc- 
càtlon  qui  Se  présente  de  me  rencon- 
trer arec  vous  en  parUmeiit,  après 
avoir  eu  récours  k  ravis  de  mes  peu- 

I»  Vousparb^rezeittièrementJ*en 
sbls  assuré ,  le  regret  que  j^éprouve 
de  la  destruction  par  le  feu  de  cette 
partie  de  rancteii  pal^s  de  Wesitnin- 
Ster  qui  a  long-temps  servi  aux  deux 
eNihorés  du  parlement. 

»  Lors<ine  cette  calamité  survint, 
K  donnai ,  siir-le-champ  des  ordres 
iKwr  ^li'ôà  prit  toutes  les  disposi- 
tions permises  par  les  circonstances 
ÎMp*  votre  réunion  actuelle ,  et  je 
SUIS  tout  disposé  k  adopter  tous  les 
Ijlàns  qui ,  d*accord  avec  vos  observa- 
tions,  seront  j[ugés  les  plus  conve- 
nables pour  voère  saGEa  de  réunion 
définitive.  '^ 

n  Je  donnetai  Tordre  de  mettile 
aotts  vos  yeux  le  rapport  qui  m*a  été 
fait  Mir  le  conseil  privé  sur  Torigi^e 
de  rincendie ,  et  les  dépositions  des 
jk>moiii8«  Srur  lesquelles  ce  rapport  est 
fond^. 

«  Le^  assurances  que  je  reçois  de 
mes  aillés,  et  en  cènéral  dé  tons  les 
princes  et  états  étrangers ,  de  tenr 
sincère  désir  de  cultiver  les  rapports 
d*amîtié  et  d^entrelenir  ave<?  iQol  lès 
fêlatîons  téé  imis  amicales ,  justifient 


de  ma  part  t*es|>oîr  coofibit  de  la  con- 
tinuation des  bienfaits  de  la  paix. 

»  la  seule  exception  à  la  tranquil- 
lité générale  de  TEoroperest  la  gaeste 
civile  qni  régne  toujours  dans  qad- 
aues  unes  àoi  provinces  du  nwd  de 
lEspagne. 

»  Je  donnerai  des  ordres  poorqu*ôn 
TOUS  soumette  des  articles  soppiénien- 
Uires  au  traité  d'aVril  1834,  que  j'ai 
conclus  avec  mes  alliés  le  roi  des 
Français ,  la  reine  régente  d'B^agne 
et  la  reine  de  Portngal,  et  qui  ont 
pour  but  de  £sciliter  U  solution  com- 
plète des  points  stipulés  par  le  traité. 

»  Je  dois  vous  réitérer  Texpreasioa 
de  mes  regrets  de  voir  que  les  rela- 
tioM  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
restent  toujonrs  sans  être  réglées. 

•  Itessieurs  de  la  cbambsv  des 
commîmes, 

»  J*ai  ordonné  mie  le  budget  de 
1  année  procbaine  fut  préparé  et  vous 
fût  soumis  sans  délai. 

»  Les  chiflh»  en  ont  été  afrétés 
avM  le  plus  strict  esprit  d*écooomle, 
et  j*ai  la  satisfac^OB  de  TOns  infonner 
fhie  le  chiffre  toul  des  crédits  pdbr 
le  service  pobïic  sera  moindre  «or 
jourd'hui  qu'il  ne  l'a  été  depuis  long- 
ten^is, 

»  L'état  satisfaisant  da  oommfoe 
national  et  des  revenus  publics  jus- 
tifie complélevient  Tespolr  que,  mal- 
gré les  réductions  de  l'impét  opérées 
dans  la  dernière  session ,  e|  qui  ^  lors- 
qu'elles auront  eu  lettr  plmn  effet, 
tendront  àdiminuer  encoie  i^exeédmit .' 
des  revenus  publics,  la  balauoe  qui 
restera  sera  suflbante  pour  faire  fm» 
k  la  surcharge  qu'occasionera  Tallo- 
catioB  faite  par  le  parlemeot  de  Tin- 
demnité  pour  rabolitù»  de  reeela- 
vage  daus  toute»  leapoawsaèons  dé  U 
Grande-Bretagne. 

^  Je  déplore  virenient  l'état  ilê 
grande  dépression  dans  leqoelaê  truuve 
toujotti:s  rintérèt  agricole. 

»  J'appelle  votre  aitention  spéciale 
sur  le  point  de  savoir  a'il  ne  serait  pas 
•n  totre  pouvoir,  après  avobr  ponrra 
aux  exigences  du  service  polilic ,  et 
tout  en  roaintenani  de  la  mani^  la 
plus  absolue  le  crédit  public,  d'aviser 
411  nicQren  d'alléger,  le  jNiids/le  «es 
charges  locales  qui  pèsent  lourde- 
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iiiéfit  %u  tes  propriétaires  el  les  dé-  je  serai  à  néme  de  vous  le  cioiinuni*- 

tênlears  de  biens  fonciers ,  et  de  ré-  qaer  h  une  époque  rapprodiée. 

Nrtir  ce  iardeau  d'une  manière  plus  «  J*ai  nomnié  une  coinmissioo  pour 

égale  stir  toutes  les  autres  natures  de  examiner  l*état  de  plisieiirs  diooéMs 

propriété.  en  Angleterre  et  dans  le  paTs  de  Galles^ 

afin  de  connaître  le  montant  de  leare 

^  - ,     ^  --^  .  retenus  cl  arriver  à  une  répartition 

«  ffylorda  et  Messierrrs ,  p|^  ^g,!^  ^1^  ^I^H,  épiscopaux  ;  elle 

s'occupera  en  outre  de  l'état  de  pln- 
,  •  Les  rexHcignenieoa  que  j'ai  reçu*  sicora  cathédrales  et  églises  collé- 
es ttes  colonies,  ainsi  que  les  acte»  giales ,  dam  le  hài  de  proposer  les 
passés  p<nir  l'exécution  de  la  loi  de  mesures  qui  puissent  leS  rendre  plus 
FakoUtkm  de  Tesdavage ,  tous  seront  utiles  k  l'Eglise  établie ,  et  de  trou- 
éommuniqués.  ver  le  meilleur  mode  d'assurer  le  Soin 

•  C'est  avec  une  grande  satisfec-  des  âmes ,  relativement  k  la  résidence 
Ûon  que  j'ai  renuurqué  le  coocoors  du  clergé  sw  leurs  bénéfices  fes« 
unantme  des  législatures  coloniales    pectifii. 

•  L'ob|et  spécial  que  j*ai  eu  en  vue 

eo  nommant  cette  commission ,  est 


afin  de  rendre  èmcace  cette  impor- 
tante mesure;  et ,  malgré  les  difificul» 
tés  qu'elle  eàtraine  nécesaaireineat , 
lé  n'ai  pas  vu  de  motif  de  concevoir 
le  moindre  doute  sur  une  heureuse 


«  D'ans  toutes  les  circonstances^ 
vous  pouvez  compter  sur  mon  vif  dé* 
sir  et  mes  efforts  continus  pour  réa- 
liser dans  toute  leur  él^due  les  in- 
tentions bienveillantes  du  parlement. 

»  Il  est  beaucoup  de  questions  im- 
portantes, dont  quelques  unes  ont  déjà 


d'étendre  les  moyens  d'actioif  du  tulte 
religieux ,  d'après  les  doctrines  de  l'fi* 

ftse  établie ,  et  de  confirmer  ses  droits 
la  vénération  et  à4'affeGtion  de  mes 
peuples. 

»  Je  sens  aussi  que  je  dots  appeler, 
toute  votre  attention  sur  te  position  de 
l'Ëglise  d'Ecosse ,  et  sur  les  moyens, 
iti  plus  Gonvendiles  pour  le  dévelop- 
pement do  culte  religieux  parfiii  lea 
dasses  les  plus  pauvres  de  m  sociécé, 


flUbi  une  (discussion  partidîe  dans  le    dans  cette  partie  du  Royaume-Uni. 
Dlitleiiierit .  et  ou'îl  serait  d'an  erand        »  Il  était  de  mon  devoir .  dans  o 


patléilierit ,  et  qu'il  serait  d'an  ^rand 
aorantage  pour  les  intérêts  publics  de 
voir  décidée^  aussi  rapidement  que  le 
permet  un  éxamep  approfondi. 

tf  ^armî  lesplus  urgentes,  se  troure 
en  première  ligne  l'état  de  la  question 
4»  dîmes  en  Irlande,  ainsi  que  les 
moyens  d*arriver  à  sa  solution  équi- 
table et  définitive. 

»  Des  mesures  vous  seront  propo- 
sées qui  auront  pour  objet  de  favo» 
riser  la  commutation  de  la  dime  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles^ 
d'améliorer  notre  jurisprudence  civile 
el  radministration  de  la  justice  dans 
les  causes  ecclésiastiques;  de  pourvoir 
i  un  maintien  plus  efficace  de  la  dii^ 
cipline  ecclésiastique ,  et  d'exempter 
ceux  aui  ne  suivent  pas  les  doclrui^ 
et  la  discipline  de  1  %li8e  de  la  née- 
oessité  de  célébrer ,  d'après  ses  rited, 
te  oérémonie  du  mariage. 

«  Je  n'ai  pas  encore  reçu  le  rap- 
port des  membres  de  la  commission 
chargée,  de  s'enquérir  de  l'état  des 
corporations  municipales  ;  piais  j'ai  d^ 
|ifâ<>lis  dé  croire  qu  il  sera  fnit  et  que 


Il  était  de  mon  devoir ,  dans  cette 
occasion,  de  diri§ter  votre  attention 
Xers  les  divers  objets  importants  qui 
touchent  à  notre  politique  intérieure» 

»  Je  me  repose  avec  un^  eniièni 
confiance  sur  votre  bieoveiltente  00^ 
opération  pour  accomplir  toutes  lea 
mesures  qui  pourront  étoigner  lei 
justes  causes  de  plaintes,  et  entreto»* 
nir  te  concorde  et  te  bonhetir  de  mal 
sBJets. 

»  Je  compte  aussi ,  avec  mw  env 
tière  confiance ,  sur  te  pmdence  et  te 
circonspection  que  voutf  mettreai  à  te 
modification  de  lote  i|ui  teuchent  à 
des  intéréis  trés-éteifdus  et  très-com«> 
pKoués ,  et  qui  se  trouvent  mêlées  à 
dlanciens .  usages  ausquëte  les  hal»- 
ludes  et  les  sentimens  demes  peupica 
se  sont  conformés. 

»  J'ai  l'assurance  que  notro  bot 
commun,  en  rempteçanl  ee  qui  peut 
étîe  défectueux,  en  senouvelant  oe 
qui  peut  avoir  vieilli ,  est  d'affermir 
les  bases  sur  lesqnelhs  reposent  «s 
insiitntions  de  l'Bglise  et  de  VÉJM 
que  possèdent  mes  peuples  par  droit 
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«rbérîCage  et  de  naissance ,  et  qoi,  >Je  vois,  avec  une  entière  appn»- 
aa  mâHm  de  tootea  lea  TicîsBitudea  bation,  qne  tous  ate2  dirigé  Totre 
des  allnrea  poUiqnes,  ont  toujours  attention  sur  le  règlement  des  cor- 
été  ,  grâce  à  b  protection  do  Dien  porations  mnnicipales  en  An^terre 
tont-^issant ,  les  nieillenres  garan-  et  dans  le  pays  de  Galles ,  et  f  ai  donné 
ties  de  leurs  libertés ,  de  leurs  droits,  avec  joie  mon  assentiment  an  bîlt  que 
de  leur  religion.  «  tous  avez  adopté  à  cet  effet.  Tadbère 

cordialement  k  cette  importante  me- 
■  sure ,  qui  est  destinée  à  calmer  le  mé- 

contentement ,  à  propager  la  paix  et 
Ikscovts  pr^n&neé  par  le  tùi  4P  Angle-    fnnion ,  et  à  procnrer  a  ces  comnm- 
tftê  le  40  eeftembre  i8S5 ,  à  la    nantés  les  avantages  d'un  gouYeme- 
cUture  de  la  session  du  parlement,     ment  responsable. 

«Je  Tols  avec  une  vive  satisfacion 
«  Mylopds  et  Messieurs  ,  que  la  situation  intériettre  de  Tlrlande 

a  été  telle  qu'elle  tous  a  permis  de 

•Je  Tois  avec  une  grande  satisfac-     substituer  à   la  séréritè  nécessaire 

tion  que  Tétat  des  affaires  publiques    d'une  loi  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir 

permet  de  clore  vos  travaux  légîs-    renouveler,  des  mesures  d'un  carac- 


latifs  et  de  vous  soulager  du  poids  de  tère  plus  doux.  Aucune  partie  de  ma 

ces  devoirs  que  vous  avez  remplis  tâche  n'est  plus  agréable  à  remplir 

avec  tant  de  aie  et  d'assiduité.  pour  mon  cosur  que  l'adoucissement 

f  »  Je  reçois  de  toutes  les  puissances  d'un  statut  pénal ,  toutes  les  fois  que 

ètrangèresdesassurancessatisfaisantes  cet  adoucissement  est  compatible  avec 

de  leur  désir  de  conserver  avec  moi  le  maintieu  de  Pordre  et  de  la  tran- 

les  relations  les  pins  amicales ,  et  je  quiUité.  » 

compte  avec  confiance  sur  le  maintien 

4e  la  paix  générale  qni  a  été  et  qui        »  Blesdeurs  delà  Chambre  des  com- 

aera  toujours  l'objet  de  ma  constante  munes. 

aollicitode. 

>  Je  vois  avec  peine  que  la  guerre        »  Je  vous  remercie  de  Tempresse- 

civile  qui  désole  les  provinces  sep-  meut  avec  lequel  vous  avez  volé  ISBsub- 

tentrionalesde  l'Espagne  n'ait  pas  en-  sides. 

eore  pu  être  terminée  ;  mais ,  prenant       «Vous  avez  pourvu^  non  seulement 

on  vif  intérêt  an  bien-être  de  la  mo-  «nx  dépenses  de  l'année  et  au  paie- 

narchie  espagnole ,  je  continuerai  à  ment  des  intérêts  de  la  somme  consi- 

diriger  de  ce  oété  ma  plus  sérieuse  dérablc  accordée  comme  indemnité 

attention ,  de  concert  avec  les  trois  aux  propriétaires  d'esclaves  dans  mes 

puissances  avec  lesquelles  j'ai  condn  possessions  coloniales,  mats  encore 

le  traité  de  quadruple  alliance.  Pour  tous   avez  voté  l'argent  nécessaire 

aniver  à  raccomplîssement  de  sotf  pour,  faire  face  à  des  réclamations 

bot,  j'ai  usé  du  fôuvoir  qui  m'a  été  particnltères  inattendues .  adreraées  à 

confié  par  la  législature ,  et  accordé  fa  générosité  de  la  nation, 
à  mes  sujets  la  permission  de  s'enrôler        «C'est  pour  moi  une  grande  satis- 
au  service  de  la  reine  d'Bipagne.  faction  de  voir  (^ue ,  non  seulement 

*  J'ai  coBclu  avec  le  Danemarrck ,  la  l'on  a  pu  Taire  droit  k  ces  réclamations 
Sardaigne  et  la  Suéde ,  de  nouvelles  sans  un  accroissement  de  taxes ,  mais 
conventiona  à  l'effet  dé  mettre  un  encore  qne  tous  ayez  opéré  de  nou- 
terme  à  bi  tnite  des  noirs;  j'espère  Telles  réductions  dans  les  charges  qui 
recevoir  bièntét  la  ratification  dSin    pèsent  sar  mon  peuple. 


pnis-  obtenu  rempnint 

aancesen  Europe 'et  dans  Tiimét^oe  ser  les  propriétaires  d^esclaves  fonr- 

■léridionale ,  «t  j'espère  qn'avant  peu  mssen t  une  preuve  concluante  de  l'état 

les  efforts  réunis  de  toutes  les  nations  florissant  du  créait  public ,  et  de  cette 

cîTilisées  parviendront  à  sopprioier  et  confiance  générale  qui  est  le  résultat 

à  anéantir  ce  trafic.  d'une  ferme  lésolntion  de  remplir  H» 
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«qpgenffios  imifoiiatix ,  Jti  de  imdn- 
tentr^*iiiTiolabititë  âe  ta  foi  publiau'e. 

vMylords  et  Metsieura , 

»Je  sais  qoe  je  puis  compter  plei- 
BonienC  sur  votre  loyauté  et  sur  votre 
patriotisme,  et  je  suia  assuré  qu^en 
retouriiaitt  dans  vus  comtés  respectif , 
et  en  y  reprenaat  Texercioe  de  ces 
fonctions  que  vous  remplissez  avec 
tant  d'avantages  pour  le  pays ,  vous 
reeomiuanderez  à  toutes  les  classes 
de  vos  Gbotitoo^^ns  l'obéissance  à  U 
loi ,  l'attachement  k  la  Constitution , 
et  un  esprit  d'amélioration  modéré 
gui ,  •  avec  Taide  de  La  divine  Provi^ 
aence ,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de 
maintenir  la  tranquillité  dont  jouit  le 


ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUB 
DU  »aiU). 

Mkssaob  <j«  président  au  Congrès. 

«  Coiicitoyens  dn  Sénat  et  de  la 
C%ambre  des  représentans. 


*  9  Dans  raccomplissemenl  de. mon 
devoir  officiel ,  je  suis  encore  appelé 
à  conuiiuniquer  avec  un  nouveau  Con- 
grès. £n  réfléchissant  que  la  repré- 
aeatation  de  rUnion  vient  d'être  ré- 
ceimoént  renouvelée  ^et  que  le  terme 
cotKstitQtionnei  de  son  service, ex- 
pirera ^vec  le  mien,  je  sens  augmenter 
In  aoUicitude  avec  laquelle  j'essaierai 
d'exposer  devant  .elle  Tétat  de  nos 
affaires  nationales  et  de  témoigner  la 
vive  espérance  que  je  nourris  de  voir 
aei  travaux  pour  leur  progprés  couroo- 
nés  de  sucoés. 

»  Vous  êtes  assemblés  à  une  épo- 
iipie  dn  plus  grand  intérêt  pour  l'Ame- 
ntain  patriote.  L'accroissement  et  la 
prostiérilé  sans  exemple  de  notre  pays 
ii«iis  louant  donné  dans  l'échelle  des 
nations  un  rang  ,q>ii  éloi^e  toute 
cnfiate  de  danger  pour  notre  inté- 
grité et  notre  indépendance  de  la 
part  d'€»merois  étrangers,  la  ^iTière 
de  la  liberté  est  ouverte  devant  nous, 
et  le  passé  nous  garantit  que,  si  nous 
restoos  ftiléles  à  nous-mêmes,  il  n'y  a 
pas  de  si  formidable  <d&^de  dans 
l'atenir  qui  poiate  nous  empêcher 
de  la  parcourir  paisiblement  et  sans 

Ann,  hisU  pour  i835.  Appendice. 


mtemipiti^.  Mais,  à.m^aure  qne  dis^ 
paraissent  les  appréhensions  qot  ac- 
compagnaient notre  faiblesse,  lors- 
qu!oa  la  comparait  aptrefois  à  la  puis- 
sance de  quelques  états  du,  vieux 
mondie,  il  faut  que  nous  mettions  tous 
nos  soins  à  répondre  à  €ettx(qni  pen* 
3ent  que  c'est  à  notre  conduite  qne 
nous  devons  porter  attention  pour 
conserver  ces  causes  de  prospérité, 
sur  lesquelles  reposent  rexcellence  et 
la  durée  de  notre  heureux  système 
de  gouvernement, 

»  Dans  les  autres  gouvernemens 
f  jndés  sur  la  volonté  du  peuple,  nous 
voyons  qne  c'est  aux  discussions  in- 
térieures qu'on  doit  attribuer  les  in- 
fluences qui  ont  si  souvent  ruiné  les 
espérances  des  amis  de  la  liberté.  Les 
élémens  sociaux,  qui  avaient  été  forts 
et  victorieux  quand  ils  étaient  unis 
contre  un  danger  extérieur,  ont 
échoué  dans  la  tâche  bien  pUis  difficile 
de  s'organiser  intérieurement,  et  ainsi 
succombèrent  les  grands  principes  du 
gouvernement  des  nations  par  elles- 
mêmes.  Ayons  la  confiance  que  cet 
avertissement  ne  sera  jamais  oublié 
par  le  gouvernement  on  le  peuple  ùon 
£tate-Unis,  et  que  le  témoignage,  qi^e 
notre  expérience  présente  à  toute  Ul 
grande  famille  huAiaine ,  de  la  possi- 
bilité et  des  bienfaits  d'un  gouver- 
nement libre ,  sera  encore  donné  dans 
tous  les  siècles  à  venir. 

»  Nous  n'avons  qu'à  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'eut  de  notre  agriculture , 
de  notre  commerce,  de  nos  mann- 
factures ,  et  sur  l'augmentation  sans 
exemple  de  notre  population,  pour 
sentir  la  grandeur  du  dépôt  qui  nous 
est  confié.  Jamais ,  à  aucune  époque 
précédente  de  notre  histoire,  nous 
n'avons  eu  déplus  fortes  raisons  ^'à 
présent  d'adresser  nos  Jremercfmens 
a  la  divine  PK>vîdence  pour  tous  ses 
bienfaits  de  santé  et  de  prospérité 

générale.    Nous   voyons   toutes  les 
ranches  dd  travail  récompensées  de 
l(ft  màuièEe  la  plus  abondante,  et  lés 

S  lus  ppides ,  les  plus  solides  progrés 
ans  chaque  élément  de  la  richesse 
nationale  et  du  bien-être  individuel. 
Tandis  que  ce  tableau  si  sàtièfaisant 
d|e  notre  situation  intérieure  n'Mfte 
aucune  disparate  qui  ne  doive  céder 
à  l'esprit  d'bailnonie  et  de  bopne  vo« 
lonté  dont  toute  la  masse  du  peuplo 
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de  VJMim  eA  si  kfrtemeaî  «nimée  s 
•o  liilien  de  faite  inmense  diyenité 
d'intérêts  et  de  bals  auxquels  il  est 
attaché ,  et  lorsque,  dans  nos  alfeires 
extérieures ,  Il  n'est  aucune  cause  de 
•ollicitnde  4n*ofl  ne  jpuisse  espérer  de 
toîr  disparaître  devant  les  principes 
de  simple  justice  et  de  tolérance  qui 
distinguent  nos  rèlatioiis  nrtc  les  pnn»- 
tancies  étrangères ,  nous  avons  toute 
raison  d^ètre  fiers  de  notre  patHe  bien 
àmée» 

»  L'état  ffénéral  de  ces  relations  n^ 
^âs  éprouTe  de  changement  essentiel 
wpnis  mon  dptnier  message  annui). 

»  1L«t  qnestioft  des  frootières  du 
1li)r6-est  a  peu  avancé  vers  sa  solution. 
Ia  t^rande-Bretagne  a  relVisé  d'ac- 
céder à  la  proposf  tfi>n  des  fitats-Uni», 
présentée  éonfbrménient  à  la  résolu* 
tion  du  Sénat,  h  moins  que  certaines 
èonditions  préliminaires  né  fassent 
admise,  qiie  f  ai  jugées  tncompattblek 
ârec  un  i%«fement  éqttilable  et  satis- 
faisant de  la  cohtestatioti.  Dans  Tat- 
tenle  de  qiie1(](ne  proposition  distincte 
du  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tBignè .  qpt  A  été  invité  h  h  faire  »  je 
ne  puis  qu'exprimer  de  nouveau  la 
confiance  oà  je  suis  que,  avec  la  dis- 

Sosition  positive  qui  existe,  je  le  crois 
u  moittà,  des  deux  cdtés  pour  faire 
im  Juste  arrangement ,  cette  quealidn 
emoarrassinte  pourra  être  résolue  en 
respectant  convenablement  les  pré- 
fentloris  légitimés  tft  la  politique  paci- 
Âque  de  toutes  les  parties  qu'elle  con- 
cerne, n  se  passe  Iréquemnietit  sur  h 
frontière  du  nord-est  des  événemens 
de  nature  à  f^re  semir  k  tous  la  né- 
cessité d'une  prompte  et  définitive 
conclusion  do  ce  différend.  Cette  cop- 
sidération ,  jointe  au«  désir  commun 
dft  deux  pays ,  de  dégager  de  tout 
embarras  les  relations  amicales  et 
libérales  qui  existent  si  heureuse- 
ment  entre  eux ,  aura ,  sans  ancmi 
doute,  une  juste  influence. sm:  fune 

et  l'autre* 
»  Nos  rapports  d?tAom«tiqnes  avec 

.  le  Fortugsl  ont  été  repris,  éÀ  on  espère 
que  te^  réclamations,  de  nos  cond- 
jtoyenB*  ^^J^  Ç"  partie  satisfWfés,  le 
^ront  en  tolwîle,  aussitôt  qiie  la  si- 

.'tuation  du  ttwiveAiement  de  la  reîrte 
lui  peroie^ra^  de  s''en,occnpcr  sétieij- 

nénreux  de  voCis  rapprendre,  a  tm- 


n\$êité  fa  délamnaatini  d^^pbr  dlia- 
pr^  lefi  principes  libéraux  qui  règlegJL. 
notre  politique  coamierciale;  on  peut 
en  àtleadre  les  plus  hemrenx  cflèts 
pour  le  commerce  futur  enlre  les 
Etats-I^nis  et  le  Portugal,  et  le  temps 
ne.  parait  pas  éloigné  oà  ils  étaUtronl 
l'im  envets  Taùtre  an  svstèate  de  paf«* 
fade  réciprocité. 

*  Les  sommes  dues,  d'après .  la  con- 
▼entioti  avec  le  roi  des  BenvSiciles, 
enl  été  payées  avec  celte  scruputeusa 
âdélité  qui  caraclérisé  toute  sa  con- 
duite »  et  Ton  a  lieu  d'espérer  que 
l'arrangement  éc  cette  flcheuse  qnea- 
tioii  de  nos  réclamalionssera  suivi  de 
rèlatitsns  plus  étsmlnas.  et  mutuelle* 
men^  avantageuses  entre  les  dent 
pays. 

»  La»lutte  intéeîenre  de  l'Espagne 
continue  tovyours.  Malgré  les  inci- 
deQS  da. caractère  la  plus  sanguinaire 
qui  ont  mi^kheorausement  marqué 
cette  lutte ,  les  obligations  du  dernier 
tsaltéd'iadeaimitè conelii avec  naos 
ont  été  fidèlement  exécutées  par  le 
gomenienienl  eapagnçL 

»  Àucifoa  dispowlion  n'ayant  été 
prise  dans  la  dernière  session  du  Con- 
grès, poiHp  latérificalioo  des  rédama** 
uotts  auvilfietlea  on  devra  fMre  droiCi 
et  pour  la  rëf»rt{tion  des  fonds,  ea 
^êrta  de  la  oanvenifion  faite  avec  l'Ba- 
pagne,  je  vow  invite  à  porter  pronqp- 
lement  veire  attention  sur  ee  poiot 
Les  pieuves  publiques  de  la  dettoipfll 
été,  aux  termes  de  la  oooveotioa.  et 
dans  les  formes  presorices  pat  eUe., 
remises  aux  États-tnls ,  et  i'inléfét^ 
tel  qi^oBii  icauvé  qu'il  était  dil,  a  été 
réguHèrement  p^é  d'après  ces  docu- 
mens.  Noa  relMians  convieroiidas 
avec  Cuba  se  maintiennani  telles  cpm 
l'acte  du  Congrès  les  a  réglées.  Au- 
cune récente  iafortilatioQ  n'aétéreçva 
par  nous  des  dispoaltioas  da  gouver- 
nement de  BfadHd  à  ee  sujet^  la 
mort  déplorable  de  notre  nùmslre 
nouvellemeat  nommé,  pendant  qu'il 
se  rendait  en  Espagne ,  et  la  sitoatiaa 
.  pénible  des  aflkiies  intérieures  de  ca 
pays ,  be  reodent  gn^  probable  un 
cliaugemeM  qaélcmiqna  dans  le  ctonra 
de  l'année  prochaine.  D'autrea  parliaB 
des  archives  de  la  Floride  oui  été 
envbyéesaax  Ifiiafts-Unla^  aaoîqua  la 
mort  de  l'un  des  commisiairaB ,  daan 
int  moinetit*  4iB)Kina»it  ai»  apiportê 
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àêÊ  MBcttHéft  à  la  contîiniifloii  de  la  ttats»Uiiit  Biir  le  mèM  i>ied  fM  l«i 
délîYraiioè  de  ces  archWea.  Les  pre^  vaisseaux  et  les  cargaisons  améri*' 
miers  magistrats  do  gooi^erneitteiit  caloes ,  ^aïkt  ans  droits  nU  toaage 
lotti  ont  montré  ^||mBent  un  Tîf  ci  aux  tates ,  je  ne  me  cms  absleM 
désir,  Cooforméi^^Ainx  ordres  da  d^agir  eo  cette  occasion  qae  par  tea^ 
«niTerneroent  de  nraére-patrie ,  de  fect  pdor  lettHi  qu^îl  a  pris  d*eà 
nciliter  la  recherche  et  la  remise  de  appeler  à  la  légtstature.  Saurais  cou- 
tout  ce  que  nous  afous  droit  de  de-  tinué  k  attendre^  en  silence,  la  déci> 
aander.  *  sion  du  Congrès,  si  la  Belgique  n'avait 
»  i>eB  négociations  ont  été  ouvertes  réclamé  réceniment  radmission  dahia 
à  Madrid  pour  rétablissement  d'une  'noa  ports  de  ses  navires  et  de  lewa 

Sfac  durable  entre  TEspagne  et  cent  carj^aisons,  sur  le  même  pied  que  les 
■  gouvememens  de  rAmériqoe  es-  navires  américains,  en  alléguant,  ce 
Mgnole  oui  ont  profité  de  Tavis  qui  «que  nous  ne  pourrions  nier ,  que  nos 
Khr  a  été  donné  à  tous,  de  la  dispo-  vaisseauz'étaient  traités  dans  lenra 
flltldn  lie  TE^pagne  à  traiter  sur  ta  ports  absolument  de  la  même  manière 
Inse  de  leur  entière  indépendance.  H  que  dans  les  ports  de  la  Hollande, 
est  A  regretter  qn*ils  niaient  pas  tous  pour  les  vaisseaux  de  laquelle  il  n'y 
à  la  fèis  nommé  des>  ministres  pour  a  pas  de  distinction  dansks  ports  des 
négocier  avec  l'Espagne  ;  la  négocia^'  Stata-Unis.  Accordant  les  mêmes  pri- 
tion  aurait  été  ainsi  simplifiée^  et  viléges,  les  Belges  attendent  en  retour 
cette  longue  querelle,   qa\  s'étend  les  ménftsavanttges;  avantages  dont 
sur  une  vaste  portion  du  globe,  ao-^  Us  Joussaient,  au  fait ,  quand  la  Bel- 
fait  pu  arriver  plus  promplement  à  gi<pie  et  la  Hollande  étaient  rénniea 
«m  terme.  sous  le  même  gouvernement.   Con» 
»  Nos  relations  politiques  et  eom-  vaincu  de  la  jdstice  de  leur  prétention 
merciales  avec  rÀutrîche ,  la  Prusse ,  A  être  placés  sur  le  même  pied  que  la 
la  Suéde  et  leBanemarck,  sont,  conmie  HoHande ,  je  ne  pouvais  cependant  ; 
de  coutume ,  sur  un  pied  favorable,  sans  perdre  de  vue  le  pincipe  de  noa 
L'un  defi  articles  de  noire  traité  avec  lois ,  admettre  leur  réclamation  afin 
la  Eosste ,  au  sujet  du  coAimerce  sur  d'être  traités  comme  les  Amérif^hiSi 
la  céte  dd^ord-onest  de  l'Amérique,  et,  en  même  temps,  mon  respect 
élasrt  expiré ,  des  instructions  ont  été  pour  le  Congrès ,  à  qui  la  question  à 
«HVoyées^  notre  ministre  A  Saint-Pé-  été  depuis  long-temps  déférée ,  m'a 
ttrsbourg,  pour  en  négocier  le  re-  empêché  de  ré^blh' une  juste  égalité, 
nouvellement-,  l'amitié  qui  subsisté  en  retirant  aux  vaisseaux  holtandala 
depuis  tant  de  temps  sans  interruption  des  pririléges  qui  leur  ont  été  condl- 
entre  les  deux  gouvememens  donne  fionnellenient  accordés  par  actes  dis 
août  lieu  de  croire  que  l'article  sera  la  législatm^ ,  quoique  la  condition 
lenonvelé,  A  moins  qu'n  n'y  ait  pour  de  la  concession  de  ces  privilèges  ait 
y  mettre  obstacle  de  plus  fortes  raisons  cessé,  selon  moi,  depuis  1^22.  En 
que  nous  ne  pouvons  te  supposer  ici,  conséquence ,  je  recommande  une  ré- 
avec  notre  manière  de  considérer  Ut  vision  de  l'acte  de  18tl,  et  une  mo- 
dioée.  dification  de  cet  acte,  telle  qu'elle 
>  J'appelle  votre  attention  sur  le  rétablisse  l'égalité,  de  la  manière  que 
nage  de  mon  prédécesseur  A  l'ou^  le  Congrès  jugera  convenir  le  mient 
ture  de  la  seconde  session  du  I9>  avec  notre  politique  et  les  devoirs  dé 
Congfés,  en  ce  qui  concerne  nos  re-  la  justice  envers  deux  gouvememens 
lations  commerciales  avec  la  Hol-  amis.                , 

m  sou  S)  stème  actuel ,  n'a  pas  de  titre  *  ~  ««"«c. 

BOUT  obtenir  que  ses  vaisseaux  et  »  La  répnblitiue  Ai|;enUt)c  a  de 

fcnrs  cargaisons-  soient   f^eçns  aiw  nônveau  promis  d'envoyer,  dans  le 
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courabt  de  Tannée,  on  ministre  anx  en  attendre  nne  réparation.  On  en- 

£|at«-UaU.  Toie,  on  reçoit  des  ministres;  mais 

»  ^Une^ooin^ention  tendant  &  pro-  la  discussion  des  anciens  griefs  n'est 

longer  IcAeinie  de  la  nomination  des  pas  encore  sérMMement  conunen<^, 

commissaires  pour  tracer  la  ligne  de  que  d^autres  "j^ftbles  éclatent ,    et 

nos  fi-ontières ,  a  été  conclue  avec  le  trop  fréqnenunM^  d^  nouTeaiYx  torts 

Mexique,  et  sera  soomise  au  Sénat,  sont  ajoutés  aux    précédons,   pour 

Des  évéaemens  réceos  dans  ce  pays  être  discutés  ensemlAe  avec  le  gou- 

ont  éveillé  la  plus  vive  sollicitude  aux  vernement  existant ,   lorsqu'il  aura 

Etats-Unis.  Connaissant  les  fortes  ten-  fait  votr  qu'il  est  en  état  de  soutenir 

talions,  les  motifs  puissans  qui  pour*  les  attaques  dirigées  contre  lui ,  ou 

raient  porter  les  citoyens  des  Etats-  avec  son  successeur,  s'il  est  renversé. 

Unis  à  ^  mêler  des  querelles  de  nos  Si  ce  triste  état  de  choses  continue 

voisins  immédiats ,  on  a  donné  des.  long-teiûps-,  les  autres  nations  seront 

instructions  aux  pr«lcoreni's  de  dis-  dans  la  pénible  «nécessité  de  décider 

trict  de  l'Union ,  l^  où  des  indices  y  si  la  justice  qu'elles  dofvent  anx  sonf- 

autorisaient,  pour  poursuivre,   sans  frances  de  leufs  citoyens  n'exige  pns 

acception  de  personne,  tous  ceux  qui  nn   prompt  redressement  des  griefs 

icbcrchcraient  à  violer  les  obligations  par  les  moyens  qu'elles  ont  en  leur 

de  notre  neutralité.  £n  même  temps,  pouvoir,  sans  attendre  l'établissement 

on  a  jugé  nécessaire  de  faire  savoir  d'un  gouvernement  compétent   qin 

au  gouvernement  de  Mexico,    que  dure  assezpour  disenter  ces  griefs  et 

nous  exigions  que  l'intégrité  de  notre  en  donner  satisfaction, 
territoire  fût  scrupulensement  rcs-        n  Depuis  la  dernière  session   du 

pectée  par  les  deux  partis.  Congrès ,  la  validité  de  nos  réclama- 

9  I^ous  recevons  constamment  de  tions  contre  la  France ,  telles  qu'elles 

nos  agens  diplomatiques  au  Brésil,  au  ont  été  liquidées  parle  traité  de  i83i, 

Chili ,  au  Pérou,   dans'  l'Amérique  a  été  reconnue  par  les  deux  branches 

centrale ,  k  Yénézuéla ,  dans  la  Non-  de  sa  législature ,  et  l'argent  a  été  voté 

TcUe-Grenade.  des  assurances  de  la  pour  les  acquitter;  mais  je^regiette 

continuation  d'une  bonne  intelligence  d'avoir  k  tous  bire  connaître  que  le 

avec  les  gouvememens  auprès  de»-  paiement  n'a  pas  encore  mk  lien, 
quels  ils  sont  accrédités,  chacun  de        »Une  courte  récapitulation  des  in- 

leur  côté.  La  question  des  nombreuses  cidens  les  plus  importan»  de  cette 

et  fortes  réclamations  que  nos  ci-  controverse  prolongée,  montrera  conh- 

toyens  ont  à  faire  valoir  vis-à-vis  de  bien  les  motifs  par  lesquels  on  cherche 

ces  gouvememens.,  n'a  guère  avancé  à  justifier  cette  marche  sont  absolii- 

irers  sa  solution ,  et  cela  prov  ient  prin-  -  ment  insonlenables. 
cipalement  de  leur  état  de  trou)i>le,        «Lorsque  j'entrai  en  fonctions  ,  je 

ou  de  l'exigence  prédominante  de  trourai  les  Etats-Unis  s'adressant  eo 

leurs  affaires  domestiqùies.  Notre  pa-  vain  à  la  justice  de  la  France  pour 

tience  a  été  mise,  et  sera  probable-  qu'il  îdi  satisfait  à  des  réclamations 

ment  mise  encore  à  de  sévères  épren-  dont  la  validité  n'a  jamais-  été  don- 

ves;  mais  nos  concitoyens,  dont  les  teuse  et  a  maintenant  été  admise  par 

Intérêts  sont  en  jeu ,  peuvent  se  con-  la  France  elle-même  de  la  manière  \fL 

Èet  dans  la  détermination  du  gon-  plus  solennelle.  L'ancienneté  de  Ma 

iremement  d'obtenir  pour  eux,  en  réclamations ,  leur  haute  justice  et^P 

temps  opportim,  une  large  indem*  circonstances  aggravantes  qui  leur  ont 

nité«  donné  naissance,  sont  trop  connues  dn 

'  «  Malheureusemeht  plusieurs  na-  peuple  américain  pour  qu'il  soit  né- 

<îmM  de  cet  hénisphére  sont  toujours  cessaire  de  les  décrire.  Il  sdifit  de 

en  proie  à  des  dissensi^ms.  Les  révo-  dire  que ,  pendant  une  période  de  dix 

Itttions  s'y  sncoèdent  les  unes  aux  années  et  pins,  notre  commerce  a' 

antres  ;  desétrangers ,  engagés  dans  été ,  à  de  courtes  fiiterruptionsprès , 

des  opérations  légîdmes ,  sont  lésés,  l'objet  d\'igre8sions  constantes  de  la 

et  nn  temps  considérable^  se  passe  part  de  la  Franee^  agressions  dont 

avant  qu'il  s'établisse  un  gouverne*  iqs  formes  ordinaires  étaient  la  con- 

ment  iwez  sia)>le  pour  qu'on  poisse  damnation  de  navires  et  de  cargaiaooa 
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oi^Ptttii  de  décMts  arbitraires  adoptés 
en  eontraTfntion  tant  an  droit  des 
gens  qiraaz  strpulatioBs  des  traités; 
rioceodie  en  pleine  mer ,  les  saisies 
et  les  confiscations ,  en  v^rtu  de  res- 
crits  impériaux  particuUera ,  dans  les 
ports  d^autres  nations ,  occupés  par 
les  anDées  françaises  ou  sous  le  C09- 
trôle  de  la  France. 
•  »Tel  est,  et  ceci  est  niaintenant 
concédé,  le  caractère  fies  griefe  que 
nous  avons  solilferis  ;  grielii  en  neau- 
coop  de  cas  teUement  Qagrans ,  que 
même  leurs  auteurs  n'ont  jamais  dénié 
notre  di^ità  des  réparations.  On  peut 
ae  former  quelque  idée  de  ces  pertes 
par  ce  fait  que ,  après  lincendie  en 
ner  Jusqu'à  un  montant  considérable, 
et  la  détérioration  inévitable  dans 
d'autres  cas,  par  suite  de  lonopes 
détentions,  les  propriétés  américaines 
ainsi  saisies  et  sacrifiées  dans  des 


en  conséquence ,  dans  cet  esprit,  au 
ministre  qui  fiit  jenvoyé  encore  une 
fois  pour  demander  des  téparatioBf  1 
Lors  de  ta  réunion  du  Congrès ,  le  iO 
octobre  182$^,  je  jngeai  de  mon  devoir 
de  parler  de  ces  réclamations  et  des 
délais  de  la  France  en  termes  proores 
à  appeler  Fattention  sérieuse  des  deux 
pavs  sur  rafllnire.  Le  ministère  IHin- 
çak  d'alors  s'offensa  dn  message ,  par 
le  motif  qu'il  contenait  .une  menace 
sous  biquelle  il  n'était  pas  agréable  an 
gonremement  français  de  négocier. 
Le  ministère  américain,  de  son  propre 
chef,  réfuta  l'inteiprétation  ^beToB 
avait  cherché  à  donner  an  message ,  et 
en  même  terops^  rappela  au  souvenir 
du  ministère  français. que  le  message 
du  prési<tent  était  une  conrainnic»- 
tion  non  adressée  à  desgôuvemenens 
étrangère,  mais  an  €on^ès  des  Etats- 
Unis  ,  et  dans  laquelle  il  lui  était  e»> 


condamnation,  près  de  24  millions  de 
francs ,  outre  des  droits  de  douanes 
considécables. 

«L'^OBiire  avait  déjà  été  pendant 
vingt  ans  l'objet  de  négociations  non 
inten-ompues ,  excepté  pendant  la 
courte  période  où  la  France  était  ac- 
cablée par  la  puissance  militaire  de 
r^urope  coalisée.  Dorant  cette  pé- 
riode ,  alors  que  d'autres  nations  ex- 
torquaient d'elle  le  paiement  de  leurs 
réclamations  a  la  pointe  de  là  baïon- 
nette ,  les  Etats-Unis  suspendirent  leur 
demande  afin  d'obtenir  justice,  par 
égard  pour  l'état  d'oppression  d'un 
vaHlant  peuple  entera  lequel  ils  se 
sentaidbt  obligés  pour  l'assistance  fra- 
ternelle qu'ils  en  avaient  reçue  dans 


étrangères  aussi  bien  (gs»  ses  relations 
domestiques;  et  que  si ,  dans  l'accom- 
plissement de  ce  devoir ,  il  se  croyait 
obligé  d'appeier  l'attention  do  Con- 
grès en  temps  convenable  sur  les 
coiMéquences  possibles  qui  pourraient 
résulter  des  difficultés  existantes  «vec 
un  gouvernement  étranger,  00  pou- 
vait équitablenient  supposer  qu'il  ie 
faisait  par  snite  du  sentiment  de  ce 
qu'on  devait  attendre  de  lui  dans  une 
communication  franche  avec  une  autre 
branche  de  son  propre  gouvernement  ^ 
et  non  par  suite  de  l'intention  de  me- 
nacer'une  puissance  étrangère.  Les 
vues  développées  par  lui  recurent  mon 
approbation;  le  gouvamement  fran- 
çais fut  satisfait ,  et  la  négoriation  fttt 


leurs  propres  join?  de  souffrances  et  continuée.  Ette  se  termina  pai^  le 

de  périls.  Les  fftcheux  effets  de  ces  traité  du  4  juillet  48M,  qui  reconnut 

dîiicussions  prolongées  et  sans  résul-  la  justice  de   nos   réclamilions  en 

lat ,  tant  par  rapport  à  nos  relations  partie ,  et  en  promit  le  paiement  jus- 

avec  la  France  que  par* rapport  à  notre  qu'à  concurrence  de  25  millions  de 

caractère  national ,  étaient  évidens,  francs,  en  six  termes  annuels. 

et  la  ligne  de  mon  devoir  ne  l'était  pas  »  Les  ratifications  du  traité  furent 

moins  à  mon  esprit.  Elle  consistait, soit  échangées  à  Washington  le  2  février 

à  insister  sor  le  règlement  de  nos  récla-  i$32,  et ,  cinq  jours  après ,  il  fut  prè- 

mations  dans  un  délai  raisonnable ,  sente  an  Congrès,  qui  passa  immedia- 

aoit  à, les  abandonner  tout-à-fait.  Je  tentent  les  actes  nécessaires,  de  notre 

ne  pouvais  douter  que  cette  marche  part  également ,'  pour  assurer  à  la 

ne  mx  la  plus  conf<)rme  aux  intérêts  France  les  avanUges  commerciaux  qui 

et  à  l'honneur  des  denx  pays,  lui  étaient  concédés  par  l'arransement^ 

*])€•  instructioi»  fuient  données  «Xe  traité  avait  été  ptéalablemeni 
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fatîfié^HMMMâènMtaBéllevirlt  pfétantée  put  te  poMtiiv,  «M  Im 
toi  dc«  FMbçaîft ,  <n  lemMsqiiî ,  oer*  pouroin  reqaii  |nr  le  Mîté  |^ow 
taiaenent/  ne  sqm  pet  une  «mple  Fantoriser  k  lecevoir  ParfBBl ,  le  909^ 
eftiireée  foniie,  et  dent  la  tndoc-  Terneanent françue la him praleeler. 
tioB  est  aimi  4]Q'a  mit  :  Ontre  le  tort  du  noo-paienent  par  la 

«  Nom,  ayant  pour  agféaUe  la  France,  conforméinent  à  set  eogag»» 
aoMlile  ooBTeotion  en  toutea  et  chà-  aiens ,  les  Euts-Unia  forent  expoeès  à 
«me  dea  di^eaitions  qui  y  aoot  ope  forte  lédanution  de  la  part  de 
confenoei ,  dèdarone  »  tant  pour  la  Banque ,  sous  préle&te  de  deaa 
10»  que  pour  noa  tiéritien  el  aœ-  augea- intérêts ,  en  paiement  deaqnela 
cemeuia  ^qu'elle  eit  acceptée^  ap-  eetle  jiiatîttiti«n  saisit  et  reUent.enoora 
pimiTée,  ratîAée  et  oonlirmée,  et  «nraontant  toi  des  dAiiers  de  Télat. 
par  cea  prèsenlCB ,  signées  de  notre  •  Le  €engres  était<en  session  loi»* 
■ain,noiiaraceeplDoay  approoTona,  qne  la  décision  des  Ciiamlires  parvint 
ratifions  et  congwnons ,  promeltaot  à  Washington ,  et  une  coramigûcalies 
en  foi  et  Mrole  de  roi  de  Tobserver  inftnédîate,  de  cette  décbion  ea  ap» 
eldelaluKofaKryrinTiolaMement  parance  finale  de  la  Franoe,  de  ■• 
aana  jamais  y  contrevenir  et  per-  point  remplir  les  stipulations  du  traité, 
mettre  qu'il  y  aoit  contrevena  d»-  était  la  mardie  qne  l'on  devait  natn» 
eadamcnt  ni  indirectement,  ponr  relient  attendre  dn  président  Le 
qnelque  eanae  on  sons  «pudqne  pré-  mécontentement  profond  aaanifaaté 
telle  qoe  ce  soit.  »  par  Toplnion  puUviue ,  et  reidutia^ 

»  L'avis  officiel  de  l'échai^  dea  analogue  produite  dans  le  Cong#i  par 
tatiflcaAiooa'anx  Etats-Unis  est  par-  la  seule  connaissance  générale  du  ré»- 
venuàFariapendantquelesCbamMea  aultat,  rendaient  pins  qoe  proboMe 
étaient  en  session.  Les  délais  extraor-  qu'un  recours  à  des  mesmi  imm» 
dinaires  et  pr^udicialiles  pour  nona,  diataa  de  rediessement  serait  la  ooa» 
apportés  par  le  gouvernement  français  séquence  d'un  appel  foit  à  ce  snjet  à 
à  agir  pour  aasurer  Pexécntion  du  l'attention  du  Cmigrès.  ]>éiirant  sin- 
trai&  t  ont  été  précédemment  expoaés  cèrement  cotterver'  les  relailona  pc- 
«rooogrès,  et  je  ne  suis  point  disposé  cifiques  q«i  avaient  si  long-lempa 
à  les  développer  de  nouveau  la.  11  '  existé  entre  les  deux  pajs,  je  voulais 
aoffit  de  foire  observer  qu'on  laima  éviter  cette  démarche ,  si  je  pouvais 
paascr  la  session ,  alors  ouverte ,  sans  être  convaincu  qu'en  aginant  ainai , 
même  Aiire  un  efltort  pour  obtenir  les  ni  l'intérêt  ni  l'honneur  de  mon  paya 
iBuds  nécessaires i  qn'on  laiasa  égal^  ne  seraient  compromis.  Sans  les  aa- 
mentpaaser  les  deux  sessions  suivantes  surancès  les  pins  complètes  snr  œ 
-aana  rien  foire  qui  ressemblât  à  une  point ,  ie  ne  pouvais  point  espérer  de 
tentative  sérieuse  ponr  obtenir  une  me  décharger  de  la  responsabllHéqve 
décision  sur  Faflhire ,  et  que  ce  ne  fut    j'encourais  en  laissant  le  Coiigrèaa'a- 

r  avant  la  quatrième  seasion ,  pvé«    joumer  sans  lui  rendre  compte  de  Taf- 
quatre  ana  après  la  condusien  du    faire.  Oecarâctèrçaernblait  appartenir 
traité  et  plus  de  deux  ans  après  Té-    anx  assurances  qui  me  furent  donoéee. 


jetée.  crédit  seraient  tels  qne  je  les  ai  dé- 

»  Cependant,  le  gouvernement  des  crits,  et  de  promptes  mesures  avaient 

•Etats-Dnis,  ayant  la  pleine  confiance  été  prises  frâr  lui  pour  prévenir  les 

qo'im  traité  eondnet  si  solennelle-  conséquences.  Le  roi,  en  personne, 

ment  ratifié  par  le  roi  des  Français  exprima ,  par  l'intermédiaire  de  notre 

serait  exécuté  de  bonne  foi ,  et  ne  ministre  k  Paris ,  son  profond  regret 

doutant  pas  ouc  des  mesures  seraient  de  la  décision  des  Chambres,  et  pro- 

prises  ponr  le  paiement  dn  premier  mit  d'envoyer  siu--le «champ  un  bâti- 

terme ,  qui  devait  échoir  le  %  février  ment  de  l'état  avec  des  dépêches  pour 

Ififtfi,  négocia  une  traite  pour  le  mon-  son  ministre  ici,  à  reffet  de  l'auto* 

tant ,  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  riser  à  donner  dn  aaauraneea  propres 

desEtau-Unis.  Lorsque cetietnile  fut  à)D«ivaiQoie  le  gonveinamefil  «i  le 
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pen^  éeê'  Slits*lfitif  que  le  traité 
•ermf  nèanmoiip  âd^eneni  exèculé 
pur  là  Fifnnce.  'Le  bâUment  arriva, 
el  le  minisim  reçot  ses  instreciiona. 
i^lftasaot  en  t^i  de  raotorisation 
ffn'eiles  lai  coinmient  »  il  donna  à 
oe  gouverBenient ,  ao  nom  da  steo , 
les  assurances   les  plus  sotonnelies 

Sii'aussitôt  'après  les  nouvelles  élev- 
ons ,  el  le  plus  prompienient  que  la 
Charte  le  permettrait ,  les  Chambres 
françaises  seraient  convoguées ,  et  que 
la  tentative  à  Tefliet  d'obtenir  le  crédit 
néceasaireserait  Tcaouvelée;  que  tous 
les  pouvoira  constitutionnels  du  roi 
et  de  ses  ministres  seraient  mis  en 
action  pour  accomplir  cet  objet  ;  et 
VofB  comprit  quUl  contractait  renga- 
gement ,  et  sou  gouvernement  Ten  in- 
forma expressément  dans  le  teropa. 
Sue  la  question  serait  poussée  à  une 
ècision ,  à  une  époque  suffisamment 
fapproctiée  poyr  que  Tavis  ^u  résul- 
tat pût  être  communiqué  au  Congrès 
au  commencement  de  la  session  pro- 
chaine. Me  reposant  sur  ces  assuran- 
ces ,  j'encourus  la  responsabilité  , 
quelque  grande  qu'elle  me  parât ,  de 
laisser  le  Congrès  se  séparer  sans  lui 
faire  aneune  communication  sur  Vaf- 
faire. 

»  L'attente ,  justement  fondée  sur 
les  promesses'  ainsi  solennellement 
tsdîea  k  ce  gouvernement  par  celui  de 
I^rance,  ne  fut  point  réalisée.  Les 
Chambres  françaises  se  rassemblèrent 
le  M  juillet  itô4 ,  peu  de  temps  après 
l'élection ,  et  quoique  notre  airinistre  k 
Paris  pressât  les  ministres  frapçaisde 
plbrter  FalAiire  devant  elles^  ils  s'y  i«r 
fusèrent.  Il  insista  ensuite  pour  que 
les  Chambres ,  si  elles  étaient  proro- 
gées sans  avoir  pris  de  décision  sur 
raflhlre ,  f usaertt  convoquées  de  nou- 
veau à  une  époque  assez  rapprochée 
pour  qa»  leur  vote  pût  être  connu  à 
WasfaingtoD  ava^t  la  réunion  ^du  Con- 
grès. Cette  demande  raisonnable  fut 
non  seutenient  refusée,  mais  les 
Chambres  furent  prorogées  au  39  dé- 
cembre, ionr  tellement  éloigné  que 
leur  décision ,  quelque  insistance  qim 
l'on  mit  à  la  presser,  ne  pouvait ,  sui-. 
vant  toutea  probabilités,  être  obtenue 
à  temps  pour  parvenir  à  Washington 
avant  rajournement  forcé  du  Congrès 
an  terme»  de  la  Constitution.  Les 
nnon  dmmèei  ptr  le  aîmatén  pour 


refqser'dexonvoquer  les  Chambres  à 
une  époque  plus  rapprochée ,  furent 
plus  tard  déôjontrées  n'avoir  pas  étf 
lovinoibtes,  par  la  coavocatiou  effec- 
tive des  Chambres  au  ±*'  décembre, 
en  vertu  d'un  Tappel  spéeiardans  T in- 
térêt d'aOhires  domesliques ,  ce  qui, 
cependant,  ne  parvint  a  la  connaia- 
aance  de  ce  gouvernement  qu'après  U 
dernière  seœion  du  Congrès. 

*  Ainsi  trompé^glaps  notre  dernière 
attente,  mon  devoir  impératif  m'obli- 
gea à  consulter  le  Congrès  sur  la  con- 
venan€e,dans  le  cas  où  les  stipulations 
du  traité  nejseraient  pas  promptement 
exécutées,  d'un  recours  à  des  meaures 
de  représailles ,  et  de  recommander 
celles  oui,  à  mon  jugement ,  étaient 
réclamées  par  les  circonstances.  A  cet 
effet ,  une  conununication  envisageant 
*  la  question ,  sans  réserve ,  00ns  toutes 
ses  faces ,  devint  indispensable.  Be- 
culer ,  en  la  faisant ,  devant  Veiposé 
de  .tout  ce  nui  était  nécessaire,  pour 
la  comprendre  exactement ,  et  de  œ 
qui  était  conforme  k  la  vérité,  par 
crainte  de  donner  offense  à  d'autres , 
eût  été  indigne  de  nous.  D'un  autve 
côté,  aller  un  pas  .au-delà ,  dana  le 
but  de  blesser  la  &u'té  (i'un  gouTet- 
nement  et  d'uA  peuple  ^vec  lesquels 
nous  avions  tant  de  motifs  de  culti- 
ver des  relations  amicales  et  d'un 
avantage  réciproque ,  eût  été  impru- 
dent et  inconvenant. 

»  Averti  par  le  passé  de  la  difficulté 
de  faire  même  le  plus  simple  expiodè 
de  nos  griefs ,  sana  affecter,  la  aenal- 
bilité  de  ceux  qui  étaient ,  par  leitr 
position ,  devenus  responsables  deleur 
redreasement ,  et  désirant  sérieuse- 
ment prévenir  tout  nouvel  obstacle 
de  ce  chef,  je  fis  en  sorte  de  inendre 
impossible  toute  interprétation  du  mes- 
sage ,  au  mojen  de  laquelle  la  recom- 
mandation fSiite  au  Congrès  pût  être 
considérée  comme  une  menace  envers 
la  £rance ,  en  désavooant  non  seule- 
ment un  tel  dessein ,  mais  en  déda* 
raut  encore  que  sa  terté  et  sa  pnia- 
sance  étaient  trop  bien  connues  pour 
rien  attendre  d'elle  par  la  crainte.  Le 
message  ne  parvint  à  Paris  que  ptaw 
d'un  mois  après  la  réunion  des  Glmm- 
]H«s  ;  et  telle  éuit  rinsenâbilitè  da 
ministère  k  l'égard  de  nos  légitimes 
réclamations  et  de  notre  Juste  attentet 
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seolée,  ne  serait  point  poonmiTte 
àHmne  mesore  de  cabipet. 

»  Bien  que  le  message  n*ettt  pas  été 
commnnîqaé  oflBcielleaoent  au  gouver- 
nement français  «  et  nondutant  les 
déclarations  contraires  gai  j  étaient 
énoncées ,  les  ministres  français  ré- 
flolnreot  de  considérer  la  proposition 
conditionnelle  de  représailles  comme 
une  menace  et  un$  insulte  qœ  Thon- 
nenr  national  leur  faisait  un  devoir  de 
ressentir.  Les  mesures  auxquelles  ils 
eurent  recours  pour  montrer  leur  res- 
sentiment de  cette  prétendue  offense 
fut  le  rappel  immédiat  de  leur  minis- 
tre à  Washington ,  Toffre  de  ses  passe- 
ports faite  au  ministre  américain  à 
Paris ,  et  la  déclaration  aux  Chambres 
législatives  de  la  suspension  de  tout 
rapport  diplomatique  avec  le  gouver-' 
sèment  des  États-Unis. 

»  Après  avoir  de  cette  manière 
-vengé  la  dignité  de  la  France,  ils 
•^occupèrent  de  faire  ressortir  sa  jus- 
tice. Bans  ce  bot ,  un  projet  de  loi  fut 
Immédiatement  présenté  à  la  Clûiip- 
bre  des  Oépntés  pour  demander  les 
fonds  nécessaires  à  Texécntion  du 
traité.  Comme  job  projet  est  devenu 

Îilns  Urd  unp  loi^ont'les  dispositions 
orment  aujourd'hui  le  sujet  princi- 
pal des  discussions  qui  subsistent  en- 
tre les  deux  nations,  je  dois,  pour 
mettre  devant  vous  ce  sujet  dans-tout 
son  jour,  retracer  Thistoire  de  cette 
loi,  et  rappeler  avec  quelque  détail 
les  discnssionâ  auxquelles  elle  donna 
lieu. 

*  Le  ministre  des  finances,  dansson 
exposé  des  motifs,  fit  allusion  aux 
mesures  qui  avaient  été  prises  poi|r 
repousser  Tolfense  prétendue ,  et  il  re- 
présenta l'exécution  4iu  traité  comme 
réclamée  par  Tbonnenr  et  la  justice 
4e la  France.  En  sa  qualité  d*organedu 
'  ministère,  il  déclara  que  le  message, 
anssi  long- temps  qu'il  n'avait  pas  reçu 
la  sanction  du  Congrès,  n'était  que  la 
simple  expression  des  opinions  per- 
sonnelles du  firésident  dont  le  gouver- 
nement ni  le  peuple  des  ËtatsUm's 
n'étaient  responsables ,  et  qne  Ton  . 
•rvalt  pris  un  engagement  à  l'exécu- 
tiott  duquel  l'honneur  de  la  France 
<éta1t  obiigé.  Conformément  à  cciie 
manière  de  voit ,  la  seule  condition 
que  le  soiavifèi^  françiiis  piM^ôt 


d'aoMier  «o  pÉiemcnt  de  Vmufaai^ 
était  de  différer  oe  paiement  jinqufà 
ce  qne  Ton  eât  acquis  la  certitude  qœ 
le  gonvemcmefit  des  fitats-Unis  n'A- 
vait rien  fait  qui  p^  nuire  aux  inté- 
rêts de  la  FraoGC^oii  en  d'antres 
termes  que  le  Congrès  n'avait  auto- 
risé anémie  mesore  hostile  envers  la 
France. 

»   Le  C8d>inet  firançais  ignorait  i 
celte  époque  qneHes  pouvaient  être 
les  di8|iosi|ions  on  la  décision   dn 
Congrès;  mais  le  14  janvier  k  Sénat 
décida  qu'il  n'y  ara«it  lien  à  adopter, 
pour  le  moment,  aucune  mesure  lé- 
gislative  par    rapport  à  l'état  des 
affaires  entre  les  Etats-Unis  et  la 
France,  et  aucune  décision  à  ce  sujet 
n'était  intervenue  dans  la  Chambce 
des  représoitans.  Ces  faits  étaient  con- 
nus à  Paris  avant  lé  28  mars  d835 ,  au 
moment*^>n  la  commission  à  laquelle 
le  bill  d'indemnité  ^vait  été  soumis 
présenta  son  rapport  à  la  Chambre 
des  dépotés.  Cette  commission  repro- 
duisit en  substance  les  opinions  du 
ministre ,  déclara  que  le  Congrès  avait 
écarté  les  propositions  do  président , 
et  proposa  l'adoption  du  projet  de  loi 
sans  autre  restriction  que  celle  ori- 
ginairenient  proposée.  Le  ministère 
français  et  les  Chambres  savaient  donc 
qne,  si  la  position^qn'ilsavaient  prise* 
et  qui  avait  .été  si  fréquemment  et  si 
solennellement   annoncée  comme  la 
seule  compatible  avec  l'honneur  de  la 
France ,  était  maintemie ,  et  si  la  loi 
était  adoptée  telle  qu'elle  avait  été 
origin^iirement  proposée ,  l'argent  se- 
rait payé ,  et  cette  malheureuse  dis- 
cussion serait  terminée. 

»  Mais  cette  flatteuse  perspective 
fut  bientôt  détruite  par  un  amende- 
ment introduit  dans  h  loi  an  moment 
de  son  adoption ,  et  portant  que  l'ar- 
gent ne  serait  pas  payé  jusqu'à  ce  que 
le  gouvecnement  e^  reçu  des  expli- 
cations satisfaisantes  sur  le  message 
du  président  du  2  décembre  1834  ;  et, 
ce  qui  est  encore  plus  extraordinaire, 
le  président  dn  conseil  des  ministres 
adopta  cet  aroendenient  et  consentit 
h  son  insertion  Uaus  la  loi.  Ils  propo- 
sèrent alors  pour  la  pi^mière  fois  de 
den^nder  àèti  explications  touciiant 
la  prétendue  insulte  dont  ils  s'étaient 
prévalus  pour  rappeler  leor  ministre 
.«t  qHrir^ieiii  passeports  an  nâtn.  B&i 
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ptOfûtAl^om  et  des  ojHnioas  qo*ils 
afaient  déclaré  ne  poavoir  être ,  avec 
fondement,  irapulées  au  gonverne* 
ment  ou  au  peuple  américain,  sont 
mises  en  avant,  comme  des  obstacles 
à  raccouiplissement  d'un  acte  de  jus- 
tice reconnue  envers  ce  gouvernement 
et  ce  peuple.  Ils  avaient  déclaré  que 
rbonneur  de  la  France  exigeait  Texé- 
cution  d'un  .engagement  pris  par  fe 
roi,  À  moins  qiie  le  Congre  n'adoptât 
les  reeommandations  du  message.  Hs 
avaient  la  certitude  que  le  Congrès 
ne  les  avait  pas  adoptées  ,  et  néàn* 
moins  Fexécation  est  refusée  jnsqu*à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  du  président  des 
^lications  sur  un^  opinion  caracté- 
risée par  eax'-mémes  comme  person^ 
Belle 'Ct  sans  effet. 

»  La  supposition  que  j'avais  rinten- 
tî6n  de  menacer  ou  d'insulter  le  gou- 
vernement iVaneais  est  aussi  peu  fon- 
dée ,  qu'une  tentative  pour  extorquer 
des  craintes  de  cette  nation  ce  que 
ses  sentimens  de  justice  devaient  lui 
faire  refuser ,  eût  été  yaine  et  ridi- 
cule. Mais  la  Constitution  des  États- 
Unis  impose  au  président  le  devoir 
d'exposer  au  Congrès  la  situation  du 
pays  dans  ses  rapports  extérieurs  et 
intérieurs,  et  de  lui  recommander  les 
jnesures  qui ,  dans  son  opinion ,  neu- 
vent  être  requises  par  ses  inl^^. 
La  crainte  de  blesser  les  susceptibi- 


de  ce  qu'Ms  doivent.Â  leur  caraetèr^ 
mais  ils  ne  peuvent  jamais  se  sou- 
mettre à  être  interrogés  à  ce  si^et, 
comme  une  cbose  de  droit ,  par  une 
puissance  étrangèfe.  Quand  nos  dis^ 
eussions  se  terminent  par  des  actes , 
notre  responsabilité  envers  les  puis- 
sances étrangères  commence  alor^; 
mais  elle  n'est  plus  individuelle ,  elle 
devient  nationale.  Le  principe  d'après 
lequel  on  demande  des  explications 
sur  les  termes  du  message  du  prési- 
dent, Justifierait  également  la  pré- 
tention qu'élèverait  une  puissance 
étrangère  de  demander  des  explica- 
tions du  langage  employé  dans  le  rap- 
port d'une  commission  ou  dans  le 
discours  d'nn  membre  du  Congrès. 

p  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
le  gouvernement  français  s'est  forma- 
lise  des  messages  des  présidens  amé- 
-ricains.  Le  président  Washington  et 
le  premier  président  Adams,  dans 
l'accomplissemeni  de  leurs  devoirs 
envers  le  peuple  américain ,  ont  en- 
couru l'animadversion  du  Directoife 
français.  Le  grief  élevé  par  le  minis- 
tère de  Charles  X ,  et  écarté  par  les 
explications  que  douna  notre  ministre 
h  Faffs,  a  déjà  été  mentionné.  Lors- 
qu'on snt  que  le  ministère  du  roi  ac- 
tuel prenait  offense  de  mon  message 
de  l'année  dernière  en  lui  donnant 
une  interprétation   que  ses  termes 


lités  du  peuple  ou  du  gouvernement*    mêmes  désavouaient ,  notre  dernier 


dont  il  a  besoin  de  parler,  ne  peut 
pas  Tempôcher  d'accomplir  ce  devoir; 
et  le  peuple  américain  ne  saurait  ad- 
mettre Tintervention  d'un  gouverner 
ment  quelconque  du  globe ,  quelque 
puissant  qu'il  soit ,  dans  le  libre  ac- 
complissement des  de  voira  domesti- 
ques que  la  Constitution  /i  imposés  à 
ses  fonctionnaires  publics.  Les  dis- 
cussions qui  s'élèvent  entre  les  di- 
verses branches  de  notre  gouverne- 
ment nous  regardent  seuls  ;  et ,  pour 
toutes  les  paroles  qu'ils  prononcent , 


ministre  à  Paris,  en  réponse  à  la  pre< 
mière  note  qui  témoigna  du  mécon- 
tentement au  sujet  du  langage  dont  on 
s'était  servi  dans  le  message ,  adressa 
au  gouvernement  français,  sous  la 
date  du  28  janvier  1835 1  une  commu- 
nication  ^le  nature  à  écarter  toutes 
les  impressions  qu'avait  pu  produire' 
une  susceptibilité  déraisonnable.  Il 
réitéra  et  rappela  à  l'attention  dn  gou- 
vernement français  le  désaveu  contenu 
dans  le  message  même  de  tonte  in- 
tention d'intimider  par  la  menace.  Il 


nos  mandataires  publics  ne  sont  res-  'déclara,  en  tonte  vérité,  que  le  nics- 

ponsables   qu'envers   leurs    propres  sage  ne  contenait  ni  de  Init  ni  d'in- 

eonstituans  ou  les  uns  envers  les  au-  tention  aucune  accusation  de  mau- 

trea.  Si^ansle  cours  de  leurs  délibé"  valse  foi  contre  le  roi  des  Français , 


rations,  des  faits  sont  inexactement 
rafipoKtés  ou  qfee  l'on  en  ait  tiré  d'in- 
justes déductions ,  ils  n'ont  besoin 
pour  les  corriger,  lorsqu'ils  recon- 
naissent leurs  erreurs,  que  de  leur 
luuoar  de  û  justice  et  du  sentiment 


et  établit  une  distinction  très-juste 
entre  le  droit  de  se  plaindre ,  en  ternies 
très  -  mesurés ,  de  la  nou-exécution 
d'une  convention ,  et  une  impuLition 
de  mauvais  motifs ,  en  suspendant 
cette  exécution  i  enfla  il  ^émontr» 


9»  iPtWMOÊ, 

fjtie  Meicrciee  nécasaire  ée  et  dirait  offidellcneiit  rap^teHon  dfMée  è 

ne  devait  pas  être  envisagé  comme  cette  note  par  le  président;  aîetrtallt 

me  impatation  oflénsanle.  Quoique  que ,  par  censAquenl ,  tonte  ekpliea- 

cette  commoaicat^on  ait  été  faite  par  tion  qui  ponvaU  nîaoanaMeiMDt  êlrè 

notre  ministre ,  sans  Instructions  et  demandée  on  honorablement  donnée 

entièrement  sous  sa  propre  respon-  avait  déjà  été  fournie;  que  la  mesure 

s^billté ,  elle  est  devenue  depuis  un  projetée  «vait  été  devancée  par  nat 

acte  de  ce  gouvemeinent  par  ma  corn-  déclaration  spontanée  et  amieale ,  et 

plète  approbation ,  et  cette  approba-  ^ait  par  conséqnent ,  non  senlenienl 

tion  a  été  notifiée  officiellement  ap  inutile ,  mais  pourrait  même  être  ja« 

fouvemement  français,  le  25  avril  gée  offiensante ,  et  ne  serait  certaine- 
SS5.  Cependant  elle  a  manqué  son  ment  pas  accomplie ,  si  elle  élnt  an- 
effet.  La  loi ,  après  cette  explication  nexée  à  la  loi  comme  condition, 
amicale ,  a  passé  avec  le  flclienx  »  Lorsque  cette  dernière  cottnnn* 
amendementsoutenn  parles  ministres  nieatîon  ,  sur  laqneHe  j'appelle  apè» 
dn  roi,  et  elle  a  été  définitivement  cialement  l'attention  du  Congrès,  am 
approuvée  par  le'rof.  fut  soumise ,  je  concni  Tespofr  qne 
»  Le  peuple  des  Etats-Unis  est  jns-  )e  moyen  qu'elle  avait  évidemmeot 
tement  attaché  à  un  système  pacifltine  poinr  objet  de  fournir  d'arriver  à  vm 
dans  ses  relations  avec  les  nations  règlement  prompt  et  honorable ,  dei 
étrangères  :  il  est  donc  convenable  difëcnltés  existant  entre  les  deox  $h 

Si'il  sache  si  son  gouvernement  y  a  tiens ,  aurait  été  accepté ,  et  je  n'hé- 

é  fidèle.  Dans  la  circonstance  ac-  sitai  donc  pas  à  lui  donner  ma  sane- 

tnelle ,  ce  système  a  été  poussé  jus-  tion  et  mon  eptière  approbation.  Je 

qu'aux  dernières  ItrtKtes  compatîmes  devais  cela  au  ministre  qui  s*élait 

avec  Un  juste  respect  de  soi  -  même,  rendu  responsable  de  Tacte  ;  le  penple 

La  note  du  28  janvier,  à  laquelle  j'ai  dés  Ëtats-Unis  en  a  été  publiquement 

précédemment  fait  allusion ,  n*est  pas  informé ,  et  j*en  fais  pût  en  ce  mo- 

la  seule  que  notre  ministre  a^  pris  ment  k  ses  représentans  pour  montrer 

sQus  sa  responsabilité  de  présenter  jusqu'où  le  pouvoir  exécutif  a  porté 

sur  le  même  8t\iet  et  dans  le  même  ses  effortf  pour  rétablir  la  bonne  intel- 

esprit.  Trouvant  qu'on  avait  llqteii-  lleMce  entre  les  deux  pays.  Mon  ap^ 

tion  de  rendre  le  paiement  d*une  juste  pi^Mition  aurait  été  en  tout  teap; 

dette  dépendant  de  l'accomplissement  -  communiquée  au  gouvernement  fran- 

d^une  condition  qiiMl  savait  ne  pou-  -  çais ,  si  die  eût  été  officiellement  t^ 

voir  jamais  être  exécutée,  il  jugea  de  clamée. 

son  devoir  de  fsire  une  nouvelle  ten-  »  Le  gouvernement  français  ayant 

tattve  pour  convaincre  le  gouverne-  reçu  touHs  les  explications  que  rhon- 

ment  français  q^e,  si  le  respect  de  neur  et  les  nrinci]^  permettaient,  et 

nous-mêmes  et  iios  éisards  pour  la  qui  pouvaient  raisonnablement  êt^ 

dignité  dés  autres  nations  nous  em-  demandées  ,  on  espérait  qn'Q  n'hési!- 

pecberaient  toujours  de  nous  servir  ter|iit  pas  plus  long-temps  à  m^  la^ 

d'un  langage  qui  pourrait  offenser,  ce-  termes  échus.  L'agent  autorisé  à  rt» 

rindant  nous  ne  reconnaîtrions  jamais  cevoir  l'argent  fut  invité  à  informer 

un  gouvernement  étranger  le  droit  le  gpuvemement  français  qn'il  étail 

de  demander  des  explications  sur  les  prêt  à  le  toucher.  En  'réponse  à  oet 

communications  faites  par  une  bran-  avis ,  il  fut  prévenu  que  rai|^  ne 

che  de  nos  conseils  pnblics  i  l'antre  ^  pouvait  alors  être  payé ,  parce  qnè 

ou  de  s'en  mêler  eu  aucune  manière  ;  les  formalités  requises  «par  l'acte  des 

que,  dans  le  cas  actuel,  aucun  lan-  Chambres  n'avaient  point  été  acconi- 

gage  de  ce  genre  n'avait  été  employé,  plies. 

et  que  ce  fait  avait  été  pleinement  et  «  fTayant  reçu  aucune  lAmmni^ 

spiinitanénient  énoncé  dans  une  note  cation  officielle  sur  les  inlentioûs  fà 

frécèdente,  avant  que  l'on  eût  eu  gouvernement  firancÀ,  et  désireux 

idée  de  faire  de  cette  explication  de  conduire  cette  déï^agréable  aAitr^ 

une  condition  ;  et ,  pour  prévenir  tout  autant  que  cela  serait  •  praticable .  à 

nalentendo ,  il  rappela  1^  tenues  em-  un  tenne  avant  la  réonioir  dn  Congrèa, 

plo^ét  dans  cftte  Mite  y  et  abnoDçt  «Bii  qoo  tous  pwiiex  anrfr  tout»  te 
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futflîmi  foos  les  yeux  J*ai  finit  don- 
ner A'notr^  charge  d'a'fnirék  à  Paris 
rftstmctîofi  de  s*enqiiértr  de  la  dé- 
termination  finale  du  gônvernenient 
français ,  et  dans  le  cas  où  il  refnse- 
Tait  les  tefmes  échns ,  sans  autres  ex- 
plications, de  revenii^aut  £tats-IJnis. 
«  Le  résultat  de  cette  dernière  dé- 
marche ne  nous  est  pas  encore  par- 
venu ;*raais  nous  l*altendons  jonrneî- 
lenient.  Je  désire  sincèrement  qu'il 
soit  farorable.  Lorsque  ses  dirferens 
pouvoirs  ont  reconnu  la  validité  de 
nos  droits ,  les  obligations  que  lui  im- 
pose le  traité  do  i83i ,  et  lorsqiril 
n'existe  réellement  aucune  cause  lé- 
gitime qui  puisse  motiver  de  nou- 
veaux délais ,  la  France  adoptera  en- 
fin ,  on  doit  respérer  ^  la  marche  qiie 
les  intérêts  des  deux  nations  n'exigent 
pas  moins  impérieusement  que  les 
principes  de  la  jnstice.  Ijne  fois  le 
traité  exécute  par  la  France ,  il  res- 
tera peu  de  motifs  de  désaccord  entre 
les  oeux  pays  ;  il  ne  restera  rien  au 
fond  qui  ne  puisse  céder  aux  conseils 
d'une  politique  pacifique  et  éclairée , 
et  k  rinfluence  de  cette  bienveillance 
mntnelle  et  de  ces  généreux  souvenirs 
qui ,  nous  devons  respérer ,  se  rani- 
meront alors  dans  toute  leur  force 
première.  Dans  tous  les  cas  cepen- 
dant ,  la  question  de  principe  soulevée 
par  la  nouvelle  face  qu*a  prise  la  dis- 
cnsslon  est  d'une 'importance  telle- 
ment vitale  à  Taction  indépendante 
du  gouvernement ,  qu'elle  ne  peut  être 
de  notre  part  Tobjet  d'un  abandon  on 
d'une   transaction  sans  déshonnenr 

5our  la  nation.  jAi*ai  pas  besoin  de 
|r(f ,  je  l'espère',  que  ce  ne  sera  Ja- 
mais par  mon  organe  que  se  fera  un 
pareil  sacrifice.  Je  ne  souillerai  Ja- 
mais l'honneur  de  ipon  pays  en  m'ex- 
cusant  d'avoir  dit  la  vérité  et  d'avoir 
accompli  mon  devoir,  et  Je  ne  puis 
donner  d'autre  explication  de  mes 
actes  officiels  que  celle  que  comman- 
.  dent  l'honneur  et  la  Justicei,  et  qni 
peut  s'accorder  avec  les  principes  sur 
lesquels  reposent  nos  institutions. 
Cette  détermination ,  j'en  ai  la  con- 
fiance, mra  l'approbation  de  mes 
constituans.  Je  connai^  bien  mal,  en 
effet,  leur  caractère,  si  la  somme  de 
25  millions  de  francs  pèse  la  valeur 
d'one  plume  dans  restunation  de  oe 
qnf  appartient  à  leur  indépendance 


nationale  ;  et  si  ipalheurensemenl  ont 
impî'bssion  différente  venait  à  préva« 
loir  à  aucune  époque -et  en  aucun  liei| 
quelconque ,  ils  se  rallieront ,  j'en  snia 
sur ,  autour  du  gouvernement  de  leur 
choix  avec  empressement  et  nnani» 
mité ,  et  feront  taire  à ^ jamais  cette 
imputation  dégradante. 

»  Ayant  ainsi  franchement  soorôif 
an  Congrès  les  circonstances  qui ,  de- 
puis la  dernière  session  du  Congrès , 
sont  survenues  dans  cette  intéres- 
sante et  importante  affaire  /^nsi  une 
les  vues  du  pouvoir  exécuUT  y  rela- 
tives, il  ne  me  reste  en  ce  momeni 
qu'à  ajouter  que ,  dès  que  les  avis 
journellement  attendus  de  la  part  de 
notre  chargé  d'affaires  aiutNit  été 
reçus ,  ils  deviendront  l'objet  d'une 
communication  spéciale. 

n  L'état  de  nos  finsnces  nationale^ 
n'a  jamais  été  plus^atisfaisant  qu'en 
ce  moment. 

«  Depuis  ma  dernière  communiai^ 
tlon  annuelle ,  tout  ce  qui  restait  dîe 
la  dette  publlaue  a  .été  racheté ,  oli 
l'argent  a  été  placé  en  dépôt  pour  cet 
objet ,  jusqu'à  ce  que  les  créanciers 
Jugent  à  propos  de  le  recevoir.  Toi^t 
les  autres  engagemens  pécuniaires  da 
gouvernement  ont  été  honorablement 
et  promptement  remplis ,  et  à  la  ffin 
de  la  présente  année ,  il  y  aura  dans 
le  trésor  une  balance  de  près  de  19 
millions  de  dollars.  On  pense  qu'apréa 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
votées  et  non  encore  payées ,  il  res- 
tera près  de  li  millions  applicables 
à  tout  objet  nouveau  que  le  Congrès 
pourra  indiqua,  onlCl'"ccélératioa 
des  travaux  qui  sont  déjà  en  voie 
d'exécution.  On  estime  que,  pour 
remplir  ce  but ,  et  pour  couvrir  les 
dépenses  courantes  ne  l'année  pro- 
chaine ,  on  recevra  en  outre,  en  iS3(, 
20  millions  provenant  de  diverses  sour- 
ces, ii^ 

» .  Quand  même  le  Congrès  voterait 
des  fonds  pour  de  nouvelles  dépenses, 
conformément  aux  évaluations  qhi 
lui  sero|^t  soumises  par  chaque*Qépar- 
tement ,  et  qui  s'élèvent  à  environ  24 
millions,  il  y  aurait  encore ,  à  la  fin 
de  l'année  prochaine,  déduction  fai(e 
de  toutes  les  sommes  volées  et  non 
encore  payées,  un  surplus 'complè- 
tement libre  qui  ne  sera  probanle- 
ment  pas  au  dessous  de  6  miiUons. 
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Cette  ionme  panerait,  à  mon  arn, 
être  dès  à  présent  utilement  employée 
am  amélioratioiM  proposées  dans 
nos  chantién  maritimes ,  et  à  de  pou- 
veaux  ouTraçes  nationaux  qui  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  les  évalua- 
tions actuelle,  ou  à  Tachèvement 
plus  rapide  de  ceux  dont  la  construc- 
tion est  déjà  commencée.  L*on  et 
fantre  seraient  constitutionnels  et 
aTantageuXy  et  rendraient  inutile,  dans 
notre  situation  actuelle,  tout  «ssai 
de  partager  le  surplus  de  nos  rêve- 
i|U8  ou  de  tes  réduire  plus  vite  que 
(«la  ne  doit  être  Tait  par  les  lois  exis- 
tantes. En  tout  cas ,  comme  le  rap- 
port du  secrétaire  du  trésor  entrera 
dans  des  détails  qui  montreront  la 
proiNd»llité  de  quelque  diminution 
dans  le  revenu  pendant  les  sept  années 

Srochaines ,  et  une  trés-considérable 
éductioa  en  4842,  on  ne  recom- 
mande pas  au  CÂigrès  de  modifier  le 
tari  factuel,  avec  la  chance  de  porter 
atteinte  aux  principes  sur  lesquels 
Facie  de  compromis  a  été  passé.  Si 
cependant,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  exigences  qui  peuvent  naitre 
de  ces  diCférentes  causes,  la  balance 
dans  Te  trésor  continuait,  contre  notre 
attente,  à  augmenter,  c^est  un  mal- 
heur auquel  il  conviendrait  de  nous 
résigner ,  jusqu'à  ce  que  les  grands 
cbangemens  que  Ton  a  en  vue  dans 
nos  lois  de  douanes  aient  été  effec- 
tués, et  nous  pourrons  alors  réviser 
le  système  entier  avec  ce  soin  et  celte 
circonspection  que  demaiHle  nne  ma- 
tière si  importante  et  si  délicate. 

»  Parmi  les  preuves  de  la  prospé- 
rité toujours' croissante  du  pays,  la 
moins  satisfaisante  n'est  pas  celle  qui 
ressort  des  produits  de  la  vente  des 
terres  publiques,  qui  se  sont  élevés 
pour  la  présente  année  à  la  somme 
Inattendue  de  li  millions  de  dollars. 
Cette  circonstanû^  atteste  combien 
sont  rapides  les  progrès  de  Tagricnl- 
tnre,  cette  première  et  la  plus  im- 
portante occupation  de  Vhomme,  et 
combien  elle  contribue  à  la  richesse 
et  à  la  puissance  de  notre  4mmen$e 
territoire. 

»  La  dette  publique  étant  éteinte , 
il  n'y  a  pins  désormais  d'emploi  pour 
les  bureaux  des  commissaires  des  em- 
prunts et  <le  TamortUsement;  en  consé- 
quence, J*eil  leoonimnde  rabolitioq. 


»  n  est  du  devoir  du  Congréivpnar 
la  conservation  des  intétéls  pécv- 
niaires  du  pays ,  de  faire  cesser ,  j^ 
une  loi  semblable  à  celle  qui  fut  panée 
en  4812 ,  la  réception  des  billets  de 
la  banque  des  Etats-Unis  en  paiement 
do  revenu  public ,  et  de  s'occuper  de 
la  désignation  d'un  agent  dont  le  de- 
voir sera  de  pourvoir  à  la  liquidation 
du  compte  du  gouvernement  dél^Êtat»- 
Unis  avec  celle  institution.,  ai>rèt 
le  Sibars  18S6 ,  époque  à  laquelle  aa 
Charte  expire.  Il  sera  essentiel  de  dé- 
finir clairement  et  strictement  les 
obligations  et  les  pouvoirs  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  cette  branche  du 
serrice  public. 

x>  On  verra,  par  la  correspondanoe 
que  le  secrétaire  du  Trésor  vous  sou- 
mettra, que,  malgré  la  somme  consi- 
dérable de  fonds  que  les  Etals-Unis 
ont  dans  celte  institution,  aucune 
communication  n'a  été  faite  qui  pût 
pemietU^  au  gouvernement  de  pré- 
sumer quand  u  recevra  quelques  di- 
videndes, ou  quand  il  en  tirera  quel- 
que bénéfice. 

»  Dans  la  si|ualion  actuelle  de  nos 
finances ,  et  dans  l'état  florissant  de 
toutes  les  branches  de  Tindustrie  na- 
tionale ,  il  est  satisfaisant  de  remar- 
quer les  avantages  qui  ont  déjà  ré- 
sulté des  lois  récemment  adoptées 
pour  régler  la  valeur  de  l'or  monnayé. 
Ces  avantages  reiisortiront  d'une  ma- 
nière plus  apparente  encore  dans  le 
,  courant  de  l'aupée  prochaine,  lorsque 
les  monnaies  succursales  établies 
dans  la  Caroline  du  Nord^,  la  Géorgie 
et  la  Louisiane  au||nt  commencé  leurs 
opérations.  A  l'aide ,  conime^  ik  faut 
l'espérer ,  de  nouvelles  réformes  dans 
le  système  des  banques  des  Etat»- 
Unis ,  et  de  judicieux  réglemens  de 
la  part  du  Congrès ,  en  ce  qui  touche 
le  dépôt  des  deniers  publics,  on  peut 
présumer  avec  quelque  confiance  que 
l'usage  de  l'or  et  de  l'argent  ^  comme 
moyen  de  circulation ,  deviendra  gé- 
néral dans  les  transactions  ordinaires  ' 
qui  se  rattachent  à  la  production  du 
pays.  Le  grand  besoin  des  temps  mo- 
dernes est  de  limiter  le  pouvoir  des 
banques  de  façon  à  prévem  les  émis- 
sions excessives  de  papier,  d*où  ré- 
sultent ces  fluctuations  dans  le  signe 
de  la  valeur  qui  rendent  si  incertain 
le  prix  du  travail.  Ceux  qui  ont  èlabir 
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la  bftiMiae  des  Ëtats-Unis  rappoeaient  à  Tesprit  ée  monépole.  Tèus  les  dan- 
que ,  par  le  crédit  que  donnaient  à  gers  sérieux  que  notre  système  a  ren- 
cet  éiablissement  le  dépôt  des  deniers  contrés  tiennent  à  Tusage  des  pou- 
publics  ,  d*autres  privilèges  et  les  pré^  Toirs  d'exception  et  aux  corporations 
calitlons  prises  pour  préserver  le  pays  dotées  de  privilèges  dont  TeiTet  est  à» 
des  pertes  que  lui  avait  fait  éprouver  la  fatoriser  les  intérêts  d'un  petit  nom- 
ntioe  d'un  si  granS  hombre  de  ban-  bre  aux  dépens  des  intérêts  de  tons, 
qnes  des  états ,  nous  devions  trouver  Ce  n*est  qu'une  ^rtie  de  ces  dangers 
dans  cette  institution  tontes  \fis  su-  qui  nous  a  été  révélée  dans  la  lutte 
relés  et  tons  les  bénéfices  d'une  cir-  que  la  banq^ue  des  fitats-Unis  a  osé 
calalion  solide,  et  tons  les  bons  ré-  entreprendre  contre  le  gouvernement 
sttltats  qu'il  élaK  permis  d'atteindre  pendaut  les  quaire  dernières  aimées, 
avec  cette  disposition  de  la  Constitua  Heureosemeni ,  l'indignation  et  la  ré-> 
tioB  qui  autorise  le  Congrès  seul  à  sistancedu  peuple  nous  ont  jusqu'à 
frapper  la  monnaie  et  à  en  régler  la  présent  fait  triompher  de  ces  dangers; 
valeur.  C'est  k  peine  s'il  est  néces-  mais  il  ne  faut  point  oublier  que  le 
saire  de  dire  que  ces  prévisions  n'ont  principe  qui  en  a  été  la  source  est 
point  été  réalisées.  Après  l'étendue  toujours  actif,  qu'il  ne  manquera  pat 
des  embarras  et  de  la  ^Iti^esse  dont  de  renouveler  ses  efforts  de  la  même 
le  pays  se  relève  maintenant,  et  que  manière  et  sous  d'antres  formes,  aussi 
la  iMMue  des  États-Unis  a  récem-  long-temps  qu'il  pourra  londer  quêt- 
aient ^H  naitre,  embarras  aggravés  que  espoir  de  succès  sur  l'inattention 
par  déT  prétentions  au  pouvoir  en  du  peuple,  -sur  la  trahison  de  ses  re- 
opposition  avec  l'autorité  publique ,  présentans ,  ou  sur  les  subtils  progrès 
et  qui,  si  elles 'avaient  été. admises  <ie  sa  propre  inOoence.  Dans  le  fait, 
par  le  peuple ,  auraient  changé  tout  la  banque  n'est  qu'un  des  fruits  d'un 
le  caractère  de  notre  goUvemen|ent ,  système  en  gnerre  avec  le  génie  de  nos 
lont  Immnie  de  bon  sens  et  de  bonne  institutions;  système  fondé  snr  une 
ibi  reconnaîtra  que,  pour  obtenir  le  foi  politique  dont  la  base  est  la  dé* 
gtnnd  avantage  d'une  circulation  bien  fiance  d<vla  volonté  ponulaire ,  con- 
établie,  nous  devons  recourir  à  une  sidérée  comme  on  régulateur  sûr  da 
législation  radicalement  différente  de  pouvoir  politique;  système  dont  lia 
celle  qui  a  créé  cette  ia^itution.  dernier  but,  l' inévitable  résultat,  s'il 
»  En  examinant  leHnoyens  d'at-^  "vient  à  prévaloir,  sera  chesnousia 
teindre  un  but  aussi  important,  nous  consolidation  de  tons  les  pouvoirs 
devons  mettre  à  part  tous  les  calculs  dans  un  gouvernement  central.  La 
d'oAS  convenance  temporaire  et  ne  prodigalité  dans  les  dépenses  pnbli- 
nous  laisser  influencer  que  par  ceux  qœs  et  les  privilège  exclosiGi  des 
qui  sont  en  harmonie  avec  le  vrai  oa-  corporations  se  substitueraient  al^îi 
tactère  et  les  intérêts  permanens  de  à  la  sagesse  primitive  et  toujours  nuis- 
is république  ;  nous  devons  recourir  saute  des  restrictioas  et  de  l'équilibre 
'  aux  principes  fondamentaux  et  voir  de  notre  Constitution.  Ce  seraient  là 
ce  qui  a  ertl^ché  la  tégisbition  du  les  nouveaux  BMyens  par  lesquels  on 
Congvésetdesétats,  en  ce  qui  touche  contrôle  secret  et  silencieux  serait 
la  circulation,  de  répondre  a  l'attente  exercé  an  profit  du  petit  nombre  snr 
publique  et  de  réaliser  des  résultats  la  condnite  politique  du  plus  grand 
correspondans  à'  ceux  qu'a  produits  nombre  »  en  établissant  d'abord  ce 
dès  long-temps  l'action  de  notre  sys-  contrôle  snr  le  travail  et  les  profils  de 
lème  lorsqn'il  est  resté  fidèle  au  la  masse  du  peuple.  Partout  où  cet 
grand  principe  d'égalité  sur  lequel  il  esprit  est  devenu  l'allié  du  pouvoir 
lepose ,  à  cet  esprit  de  tolérance ,  de  politique ,  la  tyrannie  et  le  déspô< 


lément  vital  de  notre  Union.  à  une  incessante  surveillanee,  ou  bieo 

»  A  ^  snjet,  je  suis  sûr  de  ne  pas  il  corrompt  les  sources  de  U  vertu 

me  tromper  en  attribuant  notre  insuc-  publique,  et  agite  le  pays  par  des 

cèsàê^eiiceiBaffeiiMBtiUégitinedoniié  questiMii  pféîtwtkîahhi  à  la  po«r-. 


.AtftSf^eE. 


suite  eonttnte  et  Utn  Hfàotmée  de 
tes  ^raîs  îDtérèts. 

»  Il  nous  fout  saToîr  anjoard^hni 
•if  dam  la  siieation  favorable  da 


iMjra ,  Doua  Be  peavena  rèûater  effi- 
caoeniei^t  à  cet  eaprit  de  menepole, 
et  ptooTer  par  la  pratique  que,  pour 
ti  circnlatiaQ  comitoe  pour  d'atrirea 
iotéréta  également  iniportana,  il  ii*y  a 
pas  nécesaUé  à  un  développement 
«usai  étendu  que  celui  qui,  jusqu'à 
pcésent,  lui  a  été  donné.  Fexpé- 
irience  d'une  nontelle  année  a  dé- 
montté  toute  la  fausseté  de  cette  idée 
que  la  banque  des  Êtals-\}nis  était  né* 
cessaire  comme  agent  fiscal  du  fou- 
Ternemeikt.  Sans  son  aide ,  et,  eu  dé* 
pit  de  tous  tes  embarras  qu'elle  a  pu 
nous  créer,  le  levenu  a  été  p8>éeiac- 
temenl  par  les  citoyens  ;  les  transae* 
tions  domesttflaea  et  étrangères  ont 
été  jcondnites  coniœnafolenient,  et*  les 
Bioyens  de  cireulation  ont  éprouvé 
me  grande  améliovaiion.  Par  r usage 
des  banques  d*^tat  «qui  ne  reçoiTcnt 
fê»  leur  Charte  du  gouvernement  gé- 
9/tmà  et  qui  ne  sont  pas  conlr61ées  par 
non  anCorité  v  il  e  été  reconnu  que 
les  deniers  des  Etats-Unis  peuvent  être 
letçns  .et  déhonrsés  sans  pei)e  ^  sans 
incoovénîens-,  ^t  qpe  tous  les  besoins 
de  la  eonmunanté,  en  ce  qui'toncbe 
PHK  échanges  el  à  la  circulation,  aont 

aussi  bien  qnils  rarsient  gles  billets 


d'être  eneonngée  par  te  véiMi^M 
de  la  part  du  Congrès ,,  pour  aasnrer 
les  résultats  pratiques  ^oe  rédame  la 
sécurité  de  la  circulation. «Séparées 
du  gouvernement  comme  iastniniént 
politiques,  et  préservées  de  tonte  ex- 
tension et  de  tottfè  combinaison  dam- 
gereiise ,  les  banques  des  états  ne  aé* 
ront  |dus  tentées  et. n'auront  plus  le 
ponvoir ,  coDune  noâs  t'avons  vn  faire» 
de  détourner  les  valeurs  publiques  de 
leur  destination  légitime.  La  peroep-, 
tion  et  le  dépôt  do  revenu,  deVenant, 
au  contraire,  une  source  de  crédit 
pour  ces  éublissemens,  accroitnt  la 
sécurité  que  les  états  demandent  dans 
la  fidèle  exécution  de  leurs  devoirs, 
en  multinltaift  les  contrôles  auxquels 
leurs  opéff4lons  et  leurs  comptes  se- 
ront sonniis.  Bans  cet  accord  de  leur 
intérêt  avec  les  disposiltoM||e  leor 
Charte ,  on  ne  peut  dont^Bne  les 
banques  n'acceptent  avec  salSraction 
les  conditions  que  le  Congrès  jogera 
à  propos  de  fixer  ad  siijet  des  dépdls 
dans  ces  institutions ,  pour  Innener 
la  désuétude  graduelle  des  petits  bil- 
lets de  banque ,  et  qu'enfin  nous  ob- 
tiendrons^ en  place  de  la  ban<|oe  des 
ËtaU'Unis,  mie  réforme  pratique  dans 
tout  le  système  de  papier  du  paya. 
Si,  par  cette  politique ,  nous  pontomi 
Toir  un  iojg^  suppression  de  toas 
SsWbi 


>anqiie  an  dessous  de 


été  jusqu'à  présent.  Si ,  dans  les  cir- 
eon^tonces  les  plus  défavorables  à  là 
noKdité  de  nos  raarchés.d'argent,  il  a 
M  prouvé  que  les  oïnsidératiou»  sot 
tequêUes  la  banque  des  Ëuts-Unis 
^noyait  ses  prétentions  è  la  faveor 

Onbli^lue  étaient  imaginaires  et  non     ^_^ 

iMéea,  e[n  ne  pent  donter  que  l'ex-  »  'pimt  de  joie  tons  les  Trais  amis  de  sa  R- 
périeooe  die  l^avenir  ne  doive  étse  en-  berté  et  de  son  indépemftnce.  Il  rendra 
«lève  pins  décisive  contre  elle. 


»  Kûos^vons  vu  nue,  sans  l'agence 
dece  grand  monopole  péconiaire,  les 
tantréea  du  revenu  pouvaient  être  as- 
imrées  et  oan  venabkmient  et  sjlsement 
•ppUqoées  à  fontes  les  branches  de 
In  dépense  publique ^  nous  avons  re- 
connnèpi'an  lien  de  oonAribner  à  ae- 

isrôltve  les  maux  d'un  système  de  pa*-  appeler  sur  ee  snjet  fattetition  spé- 
9^  sans  limites ,  l'emploi  du  revenu  '  étale  du  Centrés ,  sans  le  conceun 
fMTaitsenrird'anxitiaire  à  la  réforme     et  Pautorifé  duquel  l'oécasion  favo- 


vingt  dollars,  il  est  évident  que  Tar- 
gent  et  l'or  reprendront  leur  place  et 
deviendront  le  principal  moye»  de 
circulation  dans  les  rapports  com- 
muns des  fermiers  et  des  artisans  du 
pays.  Ce  résultat  formera  dans  rhis- 
toire  de  notre  pays  une  ère  qoi 

s  les  VI   " 

idépei 
pins  légère  lataxesiloorde  que  notre 
système  de  papier  a  long-temps  impo- 
sée an  'travail;  il  fera  pins  pour  ra- 
viver et  perpétuer  ces  habitiides  d'é- 
conomie et  des  implicite  si  coifMrmes 
au  caractère  des  républicains,  que 
toutes  lois  qui  l'ont  encore  essayé. 
*  Je  ne  saorais  trop  sérieusement 


^pte  les  législatnrea  de  plusieurs  états 
•lit  d^  commencée ,  ponr  arriver  4 
dn  suppression  des  petHs  billets  de 
teiftte,  téÈQÊÊit  ^  B'k  beeeinqoe 


rabte  d'accoinpltr  un  anssi  grand  bien 
public  siérait  perdue.  Pénètre  de  im- 
portance vitale  de  cette'améHetMîon, 
In  ponvnîi  exécuiif  ft  p<fie  feo^  len 
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^ 


,  dans  k  IHaMife  de  ses  p«e- 
Toirs  oonsUtutioiMiflSf  pour  la  g^rde 
da  refeoo  public,  et  détruire  Tespoir 
CBtMieDa  par.  la  iNwqae  des  maJ»- 
IJjiis  de  TenouTeler  ei  de  perpétuer 
aoD  monopole,  ea  lepréseotMit  comoie 
un  efent  ftseal  nécea^aîre  et  comiae 
PindMpeosable  coodiiiou  de  topte 
kooM  cô'eiiUiioB.  Dans  raccompli»- 
eement  de  ce  deriûr ,  le  pooToir  exé* 
OHlif  a  encouru  oue  grande  lesponta^ 
bîUtè»  4Iii*n  eût  Yolonilere  évitée  »  si 
Fintèvét  que  le  puMic  aTaitdans  cette 
eueétlon  avait  pu  être  «uCrement  dé^ 
feodu.  Qooi4iae  j'euBtepoor  moi  Tau* 
torité  léîiale  et  Tappui  des  précédens» 
jeeonipfenaÎB  <|o*il  y  avait,  daos  l'^acto 
de  retrait  des  dépdts,  de  quoi  inqoiéter 
cette  soBceptibilité  à  l'éigard  du  pon- 
«Bîr  esècuttf,  qui  este  dans  iecarao^ 
tère  et  dans  le  devoir  de  tous  tes 
iMmuiies  Ubres;  mais  je  me  sais  con- 
ié  à  ce  aentimeoC  de  patriotkme  eC 
d^intelligence  qui  finit  tooioin  par 


confier  au  teotime^patitoiigiaèetaft 
discernement  éclaire  du  penpl0.  Cette 
mesure  lui  a  élé  exposée  #i  «  mibi 
réprouve  d'un  sévère  oxamen  que 
son  importance^  géné^ate,  les  inté** 
féts  qu'elle  affeeult ,  et  les  craimea 
qu'elle  excitait^  devaient  natordle» 
ment  amener;^  et  niaioteDaDl^  ii  ne 
teste  plus  au  Congrès  qu'A  considérer 
f  «èlte  législation  est  devenue  néoee* 
saireencofiséquence.  , 

»  J'ai  aeolement  besoin  d'iyoater  k 
ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  d'autrea  oc^ 
easions  sur  le  même  «lyet^  que,  dai» 
les  léglemena  qee  le  CongMs  pourra 
établir  pour  la  eenservation  des  de* 
niera  publics,  il  est  à  désirer  qn'il 
soit  laiaBé  le  moins  de  laiitnde  poê* 
aible  aux  agens  dn  pouvoir  exécutifs 
^ersende  n'est  ploA  convaincu  que 
moi  des  avantages  de  cette  doctrine 
qui  impose  au  pOQvoir  exécutif  par 
des  dispositions  spéoifiqnes  toutes  lee 
limites  compalibtes  avec  soii-  carao- 


aipproaver  une  condnite  conforme  anx    ^ère  constitutionaeL  Cette  doctrine 


traie  intérêts  du  pa^.  L'àppréfaen-. 
alon  natnrelie  qoi  pouvais  voir  dans 
cette  mesure  un  désir  d'étendre  Tin- 
inence  dn  pouvoir  exécutif  on  des 
WÊO/tlh  entadiés  d*arobttlou,  a  été  res- 
fcfetée  ;  sous  nos  Institutions,  le  ser- 
viUMr  da  public  ^  appelé  à  nnacte^e 
haute  responsabilité ,  doit  puiser  sa 
pins  grande  sécurité  éma  la  liberté  ^ 
qdi  donne  naissalioe  à  de  semblaUee 
^^préhensions.  Lorsqu'elles  sout  sans 
toîidelacnt ,-  Vatcentien  qu'elles  exci- 
tent et  ta  dtscnmion  <pi*elles  amènent 
enméchent  ceux  qui  les  conçoivent  de 
nuire;  si  elles  sont  justes,  elle3  ne 
servent  qu'à  bâter  la  décUiion  avec 
laqtieile  la  gmnde  masse  de  nos  cU 
loyens  ne  manque,  jamais  de  re^ 
pousser  tonte  tentative  pour  obtenir 
leur  approbation  à  Texerciee  d'un 
pouvoir  contrainfan  maintien  de  leurs 
droits.  Bans  cette  conviction,  et  ne 
doutant  pas  que  mes  obllgaUeès  con- 
atltutionnelles  n'exigeassent  tes  me- 
nues qui  ont  été  (sises  pour  le  retiiiii 


est  particulièreaienC  >epplloable  km 
contrôle  des  deniers  oublies  ;  elte  est 
en  hainoBic  avec  le  grand  principe 
qoe  J'ai  sontenn  dana  bk  lotte  contre, 
la  bàiqnOdes  filati«>Uaia,  Intteqni  A 
en  pour  résultat  de  rompre  jusqu'à 
on  certain  poinl  une  dannèrense  aK 
liance  entre  un^onvotr  financier  et 
on  pouvoir  politique.  Ije  devoir  do  la 
légistatùre,  de  défttiir  d'une  aunièrei 
daire  et  positive  la  nature  et  rétenîkia 
de  Uaction  qni  appanienl  an  pouvoir 
exéemifdanscettesurvetUanoe^dérivê 
de  cette  politique  qni  impose  à  ;loiiles 
les  brancbes  d'an  gonvemement-fé* 
dénd  i'oUigatien  de  s'abelenir  d*eaer« 
cer  totti  pouvoir  dont  la  délégntioM 
n'est  pas  inoouieslablement  éteblie. 
Dans  un  pareil  gouvernement,  qui 
n'est  revêtu  que  de  pottvl>irs  limités 
et  spécifiés,  l'écrit  de  l'ad^iinistra- 
tton  générale  cesserait  d'être  juste  et 
sage  si  elle  refusait  de  s'efi  réfécer, 
pour  toutes  les  qpeations  douteuees  « 
àbi  grande  source  de  rautorité,  lee 


des  dépdts ,  H  m'était  impossible  do^    états  et  le  peuple,  qui ,  par  leur  nom- 
me- détourner  dn  sentier  do  deroir'    bre  et  leurs  relations  si  variées,  sont 


par  là  crainte  ^ne  mes  intentions 
pussent  être  mal  jugées,  on  que  des 
préjugés  politiques  passent  rempor- 
ter sUr  la  juste  apfM^iation  des  mé- 
fite#  de  ma  conduite.  Le  résultat  n^ 
ffOttfé^combiaii  faTala  nûson  de  ma 


préservés  des  influences  et  des  exci- 
tations qui  peuvent  égarer  leurs  agens 
et  sont  les  plus  sûrs  dépositaires  dn 
nouvMr.  La  même  régie  d'action  doit 
être  suivie  par  le  pouvoir  exéeotif 
dana  eas  rapporta  avec  les  branctwa 


^ 


is^psmc^ . 


Mf  itiatite§  éa  gmnfarMîQeât,  et  faire 
dédiner  ^q  m'ésklent  tout  exetcfice 
d*limorîté  tfiécrétloiliuire  -  qui  peut, 
être  '  régalarisé  pKt  le  Congrès.  Les* 
motifs  ]Mirtteiilfers  <|ai  poanraient 
IVntrâtiier  ne  «niraieAt  avoir  liimême 
«in&qeîice  sor  les  représentana  dw 
péople  datis  cette  assemblée. 

»  Dans  non- précédent  ineMge  êv^ 
Ceinlrès  j'ai  insisté  à  plnsîears  repriws 
aur  lA  cunf  enance  de  diminuer  Taolo- 
rite  dtscréfrtmnaire  dodtsdnt  en  pos- 
aessiep  le^différensdépartemens^  mais 
cela  n'a,  jasi^uMci,  produit  d'antre 
effet  ^foe  h.  discoDtinnntioi^'des  allô- 
cations  extraôrdiîiairesdain  Parméeet 
dans  la  marine ,  et  la  substitution  des 
salaitT»  fites  <lans  ce  dernier  départe- 
ment. Il  est  à  croire  que  ^  leH  mêmes 
]nrincipes  poumient  être  «ippKqné^ 
avantageusement  d'une  manière  géné- 
rale, et  qu'ils  ^miraient  le. service 
IMbKc  plos  efficace  et  plus  ëconemi- 
qoe,  en  même  lemtra  qu'une  pins 
grainde  satisfaction  et  iine  ]u»tiee  p1u%    â{^liqqer  plnaieurs  portions  pendant 


totites  les  qàai9lêa'qn'fmTtePeenrloe 
demande,  «fe^  recommande,  ce  sujet  k 
votre  attention. 

«  H  ya  eu  beaucoup  dédommagea 
et  d'inconvéniens  k  subir  en  consé^ 
qnenee  du  rejet  du  bili  contenant,  lea 
allocations  ordinaires  nonr  lesfortiA* 
cations  f  qui  fut  adopté  par  l'niie  des 
brancbes  de  la  législature  Batiooale 
dans  la  donlère  session  «  et  renonssé 
par  rautre.  Je. l'ai  d'autant  plus  re^ 
gretté  que  le  rejet  de  ce  biir  à  noU 
seulement  interrompa  et  retardé  (e 
progrès  d'nn^ysténie  de  défense  gé- 
nérale ,  projeté  immédiatement  a|m 
la  dernière  guerre  et  toujours  pour- 
suivi depuis  ,  mins  encorequ'il  renfer- 
mait; pour  le  cas  d'une  certainÎB  éTeo- 
toalité,  des  clauses  d'allocation  insè^ 
rées  conformément  ^  aax  vues  da 
pouvoir  exécutif,  à  l'appui  de  cet 
important  objet  et  de  plns.ieurs  autres 
brai^ms  dii  système  défensif  de  ce 
pays^Rnt  on  aurait  pu  heureusement 


égale  seraieptassiirées'à  tous  les  of- 
flcieta  puMics.  - 

-»  IT  m'est  agréable  de  pouvoir  voue 
iaformer  qu'aucune  circonstance  n'a 
demandèaucnn  mouvement  de  la  force 
militaire ,  si  oe  n'est  ceux  qui  ont  or- 
dtwnreme nt  lieuentamps  de  {Miix.  Les 
services  'dd  l'armée  we  sont  bornés  à 
des  denrdirs'd'nsage  dans  les  différentes 
MRiftsons  aor  IHktlantiqne  et  sur  la 
frontière  de  terre ,  aauf  les  exeeptioii» 
mentiemiéea  |iar  le  secrétaire  de  la 
giNlrte.  Notre  petit  élabliasemeol  miit'* 
taire  parait  remplirie  but  pour  lequel 
on  le  maintieQf ,  -et  il  fdniie  im  noyau 
aoiomr  dtiqM  pourraient  se  rassem- 
bler de  aottvcllesforûes ,  ^i  k  oécassité 
pablique  venait  roalheorenaemeiit  à 
demander  mie  augmentation  de  nos 
moyens  militaires. 

^  «  Les  tievoirs  imposé»  au  corps  des 
logènieurspèlbnt  lourdement  sor  cette 
bniDche  du  service ,  et  l'intérêt  pubHc 
exige  qu'on  ajoute  à. son  effectif.  La 
milnre  des  travaux  que  lesofllciefa  ont 
à  diHger  rendent  nécessairea  une  exr 
.pêrieoee  et  des  couhaissanoes  spécia* 
léa,  et  il  n'y  a  pas  d'économie  à  les 
chaîr^erile  pins  de  devoir»  qn'ils  n'en 
peuvent  remplir,  on  ji  assigner  cea 
devttiffa  à  des  petsonnea  que  l'on  em^ 
plaie  femporairament,  et  qui  trop 
araviât Avisât  pas ^.cheae  Inéviftablei 


}e  eOQts  de  celle  année*  ^if  vous  en- 
gage à  poijer  prompteamnt  voire  at^ 
leotion  sur  la'  partie  du  rapport  dit 
aecrétaire  de  la  guerre  qui^concenié 
ce  sujet;  et  je  voua  racommande une 
allocation  de  fonds  assez  considÊrabèe 
pour  accélérer  rarmement  de  nos  for* 
tifications,  snivant  lapropostjUoi^  qu'il 
voQSsonmettra^  et  pour  mettre  toniç 
notrecôte de  i'Jktlaotique dans im état 
compfet  de  délense.  Une  juste  oonsi* 
dération  pour  les  intérêts  peripanens 
dn  paya  exige  évidemment  cette  me- 
sore^  mais  il  y  a  encore  d'autres  raisons 
qni.,  dans  les  conjonctures  présentée , 
hii  donnent  une  valeor  particulière , 
et  m'tiiiposent  le  devoir  de  provoquer 
àe- votre  part  une  atteQiioo  spéciale 
sur  la  matière.  \ 

»  Des  épreuves  auxquelles  nouf 
aommes  exposés  .anssi  bien  que  toutes 
les  antre^-nattoas,  dans  nos  rapporls 
intériekrs  et  extérieurs,  nous  font 
sënltr.  le  besoin  d'une  o^anlsalioa 
effioaoede  la  milice.'  L'imi^rtance  du 
aiyel  me  détermine  à  le  signaler  dé 
nouveau  à  votre  attention.  JPoar  répri^- 
merles violences  domestiques,  et  ppqr 
repousser  une  invasion  ctraugèie,  ù 
ces  calamités  nous  étaient  réservéeà;, 
nous  devons  compter  d*abord  stir  la 
grande  niasse  du  peuple  dont  la  vo* 
kmté  a  établi  et  dont  la  jmi»««oe  do^ 
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base.  Nous  sommes  heurewemeDt  en 
paix  avec  le  mondes  mais  un  désir 
sincère  d'j  rester  et  une  résolution 
bien  arrêtée  de  ne  fournir  à  aucune  na« 
tion  aucun  suiet  d'offense,  ne  nous  per  « 
mettent  maihenreosement  pas  de 
compter  atcc  certitude  sur  fa  non- 
interruption  de  ces  bons  rapports;  et, 
déteràiinés  à  ne  faire  aucune  offense , 
nous  ne  le  sommes  pas  moins  k  n'en 
souffrir  aucune.  Des  armes  dans  nos 
mains  et  une  attitude  défensive  nous 
donnent  les  meilleures  garanties  contre 
ces  collisions  que  ^ambition ,  Tintérét, 
ou  quelque  autre  passion  des  peuples 
tout  aussi  ii^uste ,  sont  capables  d'a- 
mener. 

•  »  Bans  beaucoup  de  pays ,  on  con- 
sidère comme  peu  sûr  de  mettre  les 
armes  entre  les  mains  du  peuple  et  de 
lui  appredre  les  élémensaela  science 
militaire.  Cette  crainte  ne  peut  exister 
ici ,  quand  on  se  rappelle  que  le  peu- 
ple est  le  souf erain  pouvoir.  Notre 
gouvernement  fut  institué  et  il  est 
soutenu  par  la  boîte  au  scrutin ,  non 
par  le  mousquet.  Quels  que  soient  les 
changemens  qui  raltendent,  nos  ins- 
titutions sociales  en  subiront  de  plus 
grands  encore  avant  que  notre  sjnt- 
téme  politique  puisse  céder  A  lafoKe 
matérielle.  Aussi  f  sous  quelque  point 
de  vue  que  j'envisage  cette  question , 
je  suis  frappé  de  l'importance  d'une 
prompte  et  efficace  orgauisation  de  la 
milice. 

tt  Le  plan  tendant  k  reléguer  à  l'ouest 
duMississipi  le  peuple  aoorig^  qui 
demeure  encore  dans  des  contrées  ou 
se  trouvent  des  établissemens  des  Ëtat»- 
Unis,  approche  de  son  accomplisse- 
ment. Ce  projet  n'a  été  adopté  qu'a- 
près une  juste  appréciation  de  la 
condition  de  cette  race;  et  nous  devons 
en  poursuivre  avec  vigueur  l'exécu* 
tâinement  la  peine  d'un  essai ,  et  jus-  tion ,  autant  toutefois  que  les  cir- 
tifie  les  dépenses  qu'il  pourrait  en-  constances  et  le  consentement  de  ces 
traîner.  Tout  homme  qui  apprécie  les  peuples  le  permettront.  Toutes  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  repu-  expériences  précédentes  pour  le  per  • 
blicain  ne  peut  ^  refuser  à  supporter  fectionnementdes  Indiens  ont  échoué. 
sa  part  des  charges  que  l'exécution  II  semble  maintenant  établi  en  fait 
de  ce  plan  est  susceptible  de  faire  pe-  qu'ils  ne  peuvent  vivre  en  contact  avec 
ser  sur  la  nation ,  et  je  crois  qu'on  ne  une  société  civilisée  et  prospère.  Des 
saurait  mieux  appliquer,  dans  de  justes  siècles  d'efforts  infructueux  nous  ont 
bornes,  une  certaine  portion  des  fonds  enfin  appris  à  connaître  sur  quel 
nationaux  qu'à  la  réalisation  de  ces  principe  doivent  reposer  nos  commu- 
arrangemens  et  à  l'instruction  élé-  nications  avec  ces  peuples.  Nous  ne 
mentaire  qui  devrait  en  former  la   pouvons  revenir  sur  le  passé  |  mi^is 

j4nn»  hist,  pour  i835.  Appendice.  7 


KNitfliilr  le  gouvernement.  Le  main- 
tien d'un  grand  étabUssement  mili- 
taire ne  s'accorderait  ni  avec  l'esprit 
de  nos  institutions  ni  avec  les  sentl- 
meos  de  nos  compatriotes,    et  les 
leçons  du  passé,  conune  celles  de 
notre  époque,  montrent  les  dangers 
et  les  frais  énormes  de  ces  vastes  or- 
ganisations militaires  permanentes.  Le 
joste  milieu  qui  évite  l'insuffisance 
d'un  côté ,  et  de  l'autre  le  dan^r  et  la 
dépense  d'une  grande  force  militaire , 
voilà  ce  que  nos  constituans  ont  droit 
d'sttendre  de  leur  gouvernement.  Ce 
but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'entre- 
tien sur  pied  d'une  force  régulière  peu 
considérable ,  et  par  une  organisation 
de  la  puissance  physique  de  la  nation 
telle  qu'elle  puisse  être  mise  en  ac- 
tion toutes  les  fois  que  ses  services 
deviendront  nécessaires.  Une  classifi- 
cation de  la  population  présente  le 
moyen  le  plus  naturel  d'effectuer  cette 
organisation.  On  peut  établir  une  di- 
vision équitable  pour  tous ,  en  trans- 
férant chaque  citoyen ,  A  un  certain 
Age ,  d'une  classe  dans  l'autre ,  et  en 
réclamant  d'abord ,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'instruction  ou  de  l'action,  les 
services  de  celle  que  son  âge  y  rend 
le  plus  propre ,  et  qui  peut  y  être  ap- 
pelée avec  le  moins  d'inconvéniens 
pour  elle-même  et  pour  le  public.  Si 
le  danger  devenait  jamais  assez  grave 

Kur  exiger  des  forces  ultérieures, 
I  autres,  classes  seraient  successive- 
ment prêtes  à  répondre  à  l'appel.  Et 
si ,  outre  cette  organisation ,  les  asso- 
ciations volontaires  étaient  encoura- 
gées et  <^u'on  les  excitât  à  se  former , 
notre  milice  serait  en  état  de  servir 
d'une  manière  efficace.Maintenant  que 
nous  jouissons  de  la  paix,  c'est  le 
moment  de  préparer  et  d'établir  un 
système  pratique.  Son  but  vaut  cer- 
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BOUS  pinif  om  nous  mettre  en  mestire 
pour  l'aveoir. 

»  Indépeiidaituneiit  des  traités  que 
mm  ÉTOos  conclus  avec  ces  diffé- 
reoies  tribus ,  pour  les  droits  qoWles 
nous  ont  cédés ,  personne  ne  peut 
mettre  en  doute  le  devoir  moral  du 
fouTemement  des  États-Unis  de  pro< 
léger,  et,  s'il  est  possible,  de  coq- 
aerver  et  àt  perpétuer  les  débris  dis- 
persés de  cette  race  qui  subsistent 
encore  sur  notre  territoire.  En  accom- 
plissement de  ce  devoir ,  une  région 
4'une  grande  étendue  leur  a  élé 
assignée  dans  Touest .  pour  leur  ré- 
sidence permanente  ;  elle  a  été  divisée 
en  districts  qui  leur  sont  distribués. 
Beaucoup  de  ces  tribus  se  sont  déjà 
éloignées,  d'autres  se  préparent  k 
partir;  et,  à  TexoeptioB  des  Cbérokees, 
et  de  deux  petites  peuplades  qui  vivent 
nr  le  territoire  de  TOIiio  et  de  Tln- 
dtima ,  et  qui  n'excèdent  pas  iiuinze 
•cents  individus,  toutes  les  tribus  à 
Test  du  Mississipt ,  et  qui  s'étendent 
en  lac  Michigan  à  la  Floride,  ont 
contracté  un  engagement  d'après  le- 
quel leur  transplantation  aura  lien. 

»  Le  plan  de  ce  nouvel  établisse- 
ment des  Indiens  est  basé  sur  la  con- 
naissance exacte  de  leur  caractère  et 
de  leuTB  habKndes ,  et  il  a  été  conçu 
dans  un  esprit  de  large  libéralité. 
Un  territoire  ^ni  surpasse  en  éten- 
due celui  qu'elle  abandonnait ,  a  été 
concédé  à  cbaque  tribu.  Les  rapports 
parient  de  la  manière  la  plus  favorable 
du  climat  de  ce  territoire ,  de  sa  fet-- 
tilité  et  de  ses  ressources  pour  en- 
tretenir une  population  Indienne.  C'est 
aux  frais  des'^Etats-Unis  que  les  In- 
diens sont  transportés  dans  ces  dis- 


animauv  qnl  sont  destinés  k  leur 
nourriture.  Des  arrangeniens  détaillés 
ont  été  pris  pour  le  maintien  des 
écoles.  Dans  quelques  localités  on  élè- 
vera des  églises  et  des  maisons  de 
conseil ,  on  construira  des  habitations 
pour  les  chefs  et  des  moulins  pour 
l'usage  commun.  On  a  réservé  des 
fonds  pour  l'entretien  des  panvres. 
Les  arts  mécaniques  les  plus  néces- 
saires ont  été  introduits  parmi  enx  ; 
ils  ont  des  forgerons ,  des  armuriers , 
des  charrons ,  des  constructeurs  de 
moulins.  On  achète  pour  eux  de  l'a- 
cier ,  du  fer  et  quelquefois  du  sel  ; 
on  leur  ofli«  des  ctiarrues  et  d^^ntres 
ustensiles  de  ferme .  des  animaux  do- 
mestiques ,  des  métiers  à  tisser ,  des 
rouets  à  filer ,  des  cardes ,  etc.  ;  et 
outre  ces  arrangemens  avantageux, 
on  leur  paie  des  annuités  qui  montent 
quelquefois  h  plus  de  30  dollars  pour 
chaque  individu  de  la  tribu ,  et  qui , 
dans  tous  les  cas ,  sont  assez  fortes ,  si 
elles  sont  justement  réparties  et  dé- 
pensées prndemiuent ,  pour  les  mettre 
en  état ,  à  l'aide  de  leur  propre  indus- 
trie, de  vivre  à  l'aise.  Comme  encon- 
ragemiftt  au  travail ,  la  loi  a  établi 
que ,  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des 
interprètes ,  ou  tons  autres  agens  em- 
ployés pour  l'utilité  des  Indiens  «  la 
préférence  sera  donnée  aux  individus 
d*origine  indienne,  si  l'on  peut  en 
trouver  qui  soient  propres  à  remplir 
convenablement  ces  fonctions. 

«  Tels  sont  les  arrangemens  qui  ont 
été  faits  ponrramélioration  de  fa  con- 
dition morale  et  matérielle  des  In- 
diens, les  mesures  nécessaires  pour 
leur  avancement  politique  et  leur  sé- 
paration de  nos  concitoyens.  Le  Con- 


trlcts  ;    et    outre    les   distributions  grès  a  pris  l'etigagement ,   pour  les 

d'habillemens,  d'armes,  de  munitions,  Etats-Unis ,  que  la  contrée  destinée  à 

6l  d'autres  objets  indîspensableB ,  on  la  résidence  de  ce  peuple  lui  serait 

leur  fournit  aussi  gratuitement  des  k  tout  jamais  assurée  et  garantie.  A. 

provisions  ^ur  un  an ,  à  partir  de  l'ouest  du  Missouri  et  des  Arkansas , 

unff  arrivée  dans  leurs  nouvelles  ba-  une  région  lui  a  élé  assignée ,  dans 

Idtations.  Après  ce  terme,  grAce  k  la  laquelle  les  blancs  ne  porteront  pas 

nature  du  pays  et  des  produits  qu'ils  leurs  élabltssemens.  Aucune  commu- 

en  retirent,  ils  peuvent  subsister  par  nanté  politique  ne  peut  être  formée 

le  trarail  agricole,  s'ils  choisissent  ce  dans  cette  vaste  étendue  de  pays,  cx- 

genra  de  vie  ;  s'ils  ne  le  font  pas ,  ils  cepté  celles  qui  sont  établies  par  les 

sont  sur  les  bords  de  grandes  prairies  Indiens  eux-mômes ,  ou  pour  eux ,  et 

où  errent  d'innombrables  troupeaux  avec  leur  concours ,    par  les  Etats- 

de  buffles ,  et  il  ne  leur  faut  que  peu  Unis.  Une  barrière  a  élé  ainsi  élevée 

de  temps  pour  adapter  leurs  propres  pour  les  protéger  contre  les  envahb- 

bd>ilude8  à  ce  cliaugemeot  dans  les  semons  de  nos  citoyens,  et  pour  let 
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IftTésenrer,  autant  que  cela  est  pos- 
sible ,  de  ces  maux  qui  les  ont  réduits 
i  leur  condition  présente.  Vue  auto- 
rité sommaire  a  été  donnée  par  la  loi 
pour  détruire  toutes  les  liqueurs  spi- 
ritueuses  qui  seront  trouvées  sur  leur 
territoire,  sans  attendre  le  résultat 
douteux  et  les  lents  procédés  d*une 
^saisie  léj^aie.  Je  considère  Tinterdic- 
tion  absolue  de  cet  article  parmi  ces 
peuples,  comme  le  premier  et  le  plus 
grand  pas  vers  leur  amélioration.  Des 
demi' mesures  ne  répondraient  pas  à 
l'objet  que  Ton  se  propose  ;  elles  se- 
raient impuissantes  contre  la  cupidité 
du  vendeur  et  rinsormontable  avidité 
deTacheteur;  et  les  effets  destructeurs 
de  ce  trafic  sont  écrits  k  toutes  les 
pages  de  Thistoire  de  nos  relations 
avec  les  Indiens. 

»  II  me  parait  indispensable  de  ré- 
gler, par  une  législation  générale,  les 
rapports  qui  existeront,  dans  ce  nou- 
vel état  de  choses ,  entre  le  gouverne-  • 
ment  et  le  peuple  des  Etats-Unis  et 
ces  triboB  indiennes.  Cette  législation 
devra  pourvoir  à  rétablissement ,  au 
nilieu  des  Indiens  et  avec  leur  con- 
sentement ,  de  qiM^ues  principes  de 
communication  commandés  par  leur 
joxta-posilion ,  de  manière  n  ce  que 
rinfloence  morale  soit  substituée  à  la 
force  physique  ,  Tautorilé  de  lois 
aimples  et  peu  nombreuses  à  la  dé- 
cision du  ttmahawk^  et  qu*enfin  il 
fioit  mis  un  terme  aux  guerres  san- 
glantes qui  semblaient  faire  partie  du 
système  social  de  ces  peuples. 

»  Quand  les  divers  détails  de  cet 
arrangement  seront  complétés  ,  et 
auront  été  soumis  à  une  surveillance 
générale ,  il  faudra  les  abandonner  au 
progrés  des  événeniens.  J'ai  Tespoir 
4|ue  l'avenir  assurera  le  succès  et  le 
développement  de  ces  mesures,  et 
nous  aurons  alors  acquitté  une  large 
partde  la  dette  morale  que  nous  avons 
contractée  envers  ces  populations. 

»  Je  recommande  à  votre  attention 
particulière  le  rapport  du  secrétaire 
de  la  marine.  Il  parait  que  notre  force 
navale ,  maintenant  en  commission  , 
ne  suffit  pas,  a^ toute  l'activité <|ui 
peut  lui  être  donnée ,  pour  la  protec- 
tion de  notre  commerce,  qui  s'accroit 
si  rapidement.  Cette  considération, 
jointe  à  la  considération  plus  générale 
iiae  cette  «me  de  défense  nationale 
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estnotremeilleure  aauv<tgude  contre 
des  agressions  étrangères ,  plaide  for- 
tement en  faveur  de  la  continuation 
des  mesures  qui  tendent  à  son  acoiois- 
sement  graduel,  et  à  une  prompte 
augmentation  dés  forces  qui  ont  été 
jusqu'ici  employées  en  Amérique  et 
au  dehora.  Vous  verrez  que  les  éva- 
luations portées  dans  le  rapport  dn 
secrétaire  de  la  marine,  de  la  dé- 
pense nécessaire  pour  cette  aogmen- 
taiion  de  force  navale,  sont,  quoique 
considérables ,  de  peu  d'importance 
en  comparaison  des  avantages  qu'elles 
assureront  au  pays. 

»  Une  attention  particulière  est  de- 
mandée pour  cette  partie  du  rapport 
du  maitra  général  des  postes,  qui  parle 
du  passage  des  malles  des  £tats4Jni8 
sur  les  chemins  de  fer  qui  ont  été 
construits  par  des  compagnies  parti- 
culières ,  sous  l'autorité  de  différons 
éuts.  On  ne  peut  trop  tôt  examiner 
et  déterminer  quelle  confiance  le  gou- 
vernement général  peut  mettre  dans 
ces  chemins  comme  moyens  d'exécuter 
ses  propres  opérations ,  et  les  princi- 
pes suivant  lesqueb  on  obtiendra  û 
faculté  d'en  user.  D^à  l'esprit  de 
monopole  commence  à  manifester  son 
penchant  natin^l ,  en  tentant  d'exiger 
du  public  les  plus  extravagantes  com- 
pensation^ pour  des  services  qu'on 
suppose  qu'il  ne  peut  obtenir  à  d'au- 
tres conditions.  Si  l'on  peraisie  dans 
ces  prétentions  «  on  pourra  élever  la 
question  de  savoir  si  une  coalition  de 
citoyens,  agissant  en  vertu  de  chartes 
d'incorporation  qn'ils  tiennent  des 
états ,  peut ,  par  un  rafd^  direct ,  ou 
la  demande  d'un  prix  exorbitant,  ex- 
clure les  Ëtats-Uilis  de  l'usage  des 
voies  de  communication  établies  en- 
tre les  différentes  parties  du  pays;  et 
si  les  Etats-Unis  ne  peuvent,  sans 
transgresser  leurs  pouvoirs  constitu- 
tionnels ,  assurer  au  département  des 
postes  l'usage  de  ces  chemins  par  on 
acte  du  Congrès  qui  contiendra  en 
même  temps  quelque  mode  équitable 
de  régler  le  montant  de  la  compenra- 
lion.  Afin  d'échapper ,  s'il  est  pos- 
sible «  À  la  nécessité  d'examiner  cette 
question ,  on  demande  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  fixer  par  une  loi  In  somme 
qui  sera  offerte  aux  compagnies  des 
chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
malles  y  en  la  graduant  sut  k  moyenae 
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île  lear  poids ,  qui  serait  établie  d*ane 
manière  certaine  et  déclarée  par  le 
maître  général  des  postes.  Il  est  pro- 
bable qa*ane  proposition  libérale  de 
eçtte  espèce  serait  acceptée. 

»  A  l'occasion  de  ces  mesures  re- 
latives au  département  des  postes. 
Je  dois  aussi  appeler  votre  attention 
sur  la  fâcheuse  excitation  produite 
dans  le  sud ,  par  des  tentatives  pour 
répandre  par  le  moyen  des  malles 
des  appels  incendiaires  adressés  aux 
passions  des  esclaves ,  dans  des  im- 
primés et  autres  sortes  de  pubtica- 
tious ,  destinés  à  les  pousser  à  Tin- 
surrection,  et  h  amener  toutes  les  hor- 
reurs d^une  guerre  servile. 

»  Il  n*y  a  certainement  pas  une 
seule  portion  respectable  de  nos  com- 
patriotes qui  puisse  se  laisser  abuser 
au  point  d'éprouver  un  autre  senti- 
ment que  celui  de  T  indignation  et  du 
regret ,  pour  une  conduite  si  destruc- 
tive de  rharmonie  et  de  la  paix  du 
pays ,  et  si  opposée  aux  principes  de 
notre  contrat  national  ainsi  qu'aux 
maximes  de  Thumanité  et  de  la  reli- 
gion. Notre  bonheur  et  notre  pros- 
périté dépendent  essentiellement,  du 
maintien  de  la  paix  dans  les  limites 
4le  la  république ,  et  la  paix  dépend 
du  maintien  loyal  de  ces  compromis 
constitutionnels  sur  lesquels  l'Union 
-est  foudéc  !  Il  est  heureux  pour  le  pays 
que  le  bon  sens ,  la  générosité  et  le 
profond  attachement  du  peuple  des 
états  qui  n'ont  pas  d'esclaves,  à  l'Union 
et  à  leurs  concitoyens  du  même  sang 
dans  le  sud,  aient  donné  un  caractère 
ai  énergiqiib  et  si  décidé  à  la  mani- 
festation de  leurs  sentiraens  contre 
les  procédés  des  hommes  égarés  qui 
se  sont  engagés  dans  ces  tentatives 
inconstitutionnelles  et  perverses,  et 
spécialement  contre  les  émissaires  du 
dehors  qui  ont  osé  intervenir  dans 
cette  affaire ,  que  cette  manifestation 
autorise  à  espérer  que  ces  tentatives 
seront  désormais  alrâindonnées.  Mais 
si  cette  expression  de  l'esprit  public 
ae  suffisait  pas  pour  produire  un  ré- 
sultat si  désirable ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que ,  bien  loin  de  se  prêter  au 
moindre  empiétement  sur  les  droits 
constitutionnels  du  sud ,  les  états  qui 
n^ont  pas  d'esclaves  ne  s'empressent 
d'exercer  leur  pouvoir  de  manière  à 
laire  cesser,  autant  que  cela  est  en 


eux ,  tout  ce  qui  pourrait  amener  de 
pareils  maux. 

»  En  laissant  aux  autorités  des  Ëtats 
le  soin  de  s'occuper  de  cette  intéres- 
sante question  sous  les  autres  rapports, 
qui  sont  justement  dans  leurs  attribu- 
tions ,  il  convient  néanmoins  que  le 
Congrès  prenne  les  mesures  nécerâaires 
pour  empêcher  que  le  département  des 
postes ,  dont  l'objet  est  de  favoriser 
une  correspondance  et  une  communi- 
cation amicales  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération ,  ne  soit  em- 
ployé condme  un  instnunent  d'un  ca- 
ractère tout  opposé.  Le  gouvernement 
général,  qui  a  reçu  la  grande  mission 
de  maintenir  intactes  les  relations 
créées  entre  les  états  par  la  Consti- 
tution, est  spécialement  obligé  d'é- 
viter, lorsqu'il  agit  lui-même ,  tout  ce 
qui  pourrait  les  troubler.  Je  désire- 
rais donc  appeler  particulièrement 
l'attention  du  Congrès  sur  ce  si^et,  et 
lui  indiquer  respectueusement  l'â-pro- 
pos  de  porter  une  loi  qui  prohiberait, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  la 
circulation  dans  les  états  du  sud ,  par 
le  moyen  des  malles ,  des  puMications 
incendiaires  qui  tendent  à  pousser  les 
esclaves  k  l'insurrection. 

»  J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  de- 
voir ,  dans  le  premier  message  que  j'ai 
adressé  au  Congrès ,  de  signaler  for- 
tement è  son  attention  la  convenance 
d'amender  cette  partie  de  la  Consti- 
tution qui  traite  de  l'élection  du  pré- 
sident et  du  vice-président  des  États- 
Unis.  Le  principal  objet  que  j'avais 
en  vue  était  l'adoption  de  quelques 
nouvelles  dispositions  qui  assureraient 
au  peuple  l'accomplissement  de  cet 
important  devoir ,  sans  aucun  inter- 
médiaire. J'ai  insisté ,  depuis ,  dans 
mes  communications  annuelles,  sur 
les  mêmes  vues ,  d'après  ma  convic- 
tion sincère  que  les  meilleurs  intérêts 
du  pays  gagneraient  k  leur  adofition. 
La  réflexion  et  l'expérience  m'ont  dé- 
montré que  les  auteurs  de  la  Consti- 
tution ,  quoiqu'ils  songe«»ent  sértea- 
sement  à  faire  de  cette  disposition  on 
principe  défluitifet  fixe  dans  la  struc- 
ture du  gouvememem ,  n'ont  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
en  assurer  Tobservation  pratique,  et 
que  nous  ne  pouvons  passer  pour  avoir 
réalisé  complètement  leurs  intentions 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  remédié  aux  in- 
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révisées  et  amendées,  et  qu'il  peut  ré- 
sulter beaucoup  de  bien  d^une  modi- 
fication du  Code  pénal  qui  le  rendrait 
uniforme. 

»  Je  TOUS  invite  aussi  k  porter  votre 
attention  sur  les  défauts  qui  existent 
dans  le  système  judiciaire  des  États- 
Unis.  Dans  Forganisation  actuelle , 
les  États-Unis  participent  inégalement 
aux  avantages  de  la  justice  fédérale , 
et  cela  a  été  si  souvent  démontré,  que 
je  n*ai  pas  jugé  nécessaire  d'en  parler 
ici  avec  plus  de  détails'.  On  espère 
que  le  Congrès  actuel  étendra  à  tous 
les  états  cette  égalité  en  ce  qui  con- 
cerne les  bénéfices  des  lois  de  TUnion, 
qui  ne  peut  être  assurée  que  par  Fu- 
niformité  et  reffîcacité  du  système 
judiciaire. 

»  )lprès  ces  observations  sur  les 
questions  d'intérêt  général  qui  sont 
jugées  dignes  de  -votre  considération , 
je  les  abandonne  à  vos  soins ,  avec  la 
confiance  qae  les  mesures  législatives 
qu'elles  réclament  seront  prises  de  la 
manière  que  les  besoins  et  les  meil- 
leurs intérêts  de  notre  chei:  pays  le 
demandent. 

»  André  Jackson. 

»  Wasbiogton,  7  décembre  1835.  » 


coDvéniens  qui  naissent  de  ce  défaut 
organique. 

A  Lorsque  l'on  considère  la  grande 
étendue  de  notre  confédération ,  le  ra- 
pide accroissement  de  la  population , 
la  diversité  de  ses  intérêts  et  dés  buts 
auxquels  elle  tend ,  il  est  impossible 
de  se  dissimuler  que  l'éventualité  dans 
laquelle  une  branche  de  la  législa- 
ture se  forme  elle-même  en  collège 
électoral,  ne  peut  devenir  une  cir- 
constance ordinaire  sans  produire  des 
maux  incalculables.  Ce  dont  on  a 
Youlu  faire  un  remède  de  la  Consti- 
tution pour  les  cas  extrêmes,  ne  peut 
être  employé  fréquemment  sans  chan- 
ger son  caractère  et  sans  produire , 
tôt  ou  tard  ,  dUncurables  désordres. 

»  Toute  élection  par  la  Chambre 
des  représentans  doit  affaiblir  là  force 
de  celte  sécurité,  qui  dérive  du  carac- 
tèi*e  distinct  et  séparé  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif ,  et  tandis  qu'elle 
les    expose  l'un   et    l'autre    à  des 
tentations  contraires  à  leur  efficacité 
comme  organes  de  la  Constitution  et 
des  lois ,  sa  tendance  sera  de  les  unir 
pour  résister  à  la  volonté  du  peuple , 
et  pour  donner  ainsi  an  gouverne- 
ment une  direction  antirépublicaine 
et  dangereuse.  L'expérience  de  notre 
pays ,  depuis  la  formation  du  gouver* 
nementjusqu'à  ce  jour,  démontre  que 
le  peuple  ne  peut  trop  tôt  adopter 
quelque  sauvegarde  pour  son  droit  de 
nommer  les  premiers  magistrats  éta- 
blis par  la  Constitution,  plus  forte 
que  cell^  qnî  est  renfermée  dans  ce 
contrat  sacré  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment. 

»  Il  est  de  mon  devoir  d*appeler 
Vattention  particulière  du  Congrès  sur 
la  condition  actuelle  du  district  de 
Colombie.    De    quelque    cause  que 
vienne  la  grande  dépression  qui  existe 
maintenant  dans  les  afiiiires  pécuniai- 
res de  ce  district ,  il  convient  que  sa 
situation  soit  bien  comprise,  et  qu*on 
y  apporte  les  soulagemens  ou  les  re- 
mèdes qui  s'accordent  avec  les  pouvoirs 
du  Congrès.  Je  recommande  instam- 
ment Textension  aux  citoyens  de  ce 
district  de  tous  les  droits  politiquesqne 
leurs  véritc^ibles  intérêts  demandent, 
et  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec 
les  dispositions  de  la  Constitution.  On 
pense  que  les  loi^  relatives  au  gouver- 
nement du  district  demandent  h  être 


MEXIQUE. 

KowsiXE  Constitution  de  la  rêpu' 
hliquê  mesicaine  ,  frumMlptée  à 
Mexico  U  23  octuhre  iS^lT. 

a  Art.  i"*.  La  nation  mexicaine,  une, 
souveraine  et  indépendante ,  comme 
elle  l'a  été  jusqu'ici  ,  ne  professe 
ni  ne  protège  que  la  religion  catho- 
lique apostolique  romaine ,  et  né  to- 
lère Texercice  d'aucune  autre  religion 
quelconque. 

n  Art.  2.  Aussi  long-temps  qiie  les 
étrangers  résidant  sur  le  territoire 
mexicain  respecteront  la  religion  et 
les  lois  du  pays ,  la  nation  garantira 
et  fera  maintenir  tous  les  droits  qui 
-  leur  appartiennent  légitimement  ;  les 
droits  des  personnes  ^  et  les  droits 
internationavx  définissent  ceux  qui 
appartiennent  aux  étrangers  ;  une  lot 
constitutionnelle  les  établira  d'une 
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manière  plm  spéetule  pour  finstrac- 
tioa  dB  tons  les  citoyens  mexicains. 

«  Art.  3.  La  forme  du  gonreme- 
ment  de  la  nation  est  républieain^ , 
iMisée  sur  une  rêpritêntaiion  popu^ 
laire. 

»  Art.  4.  L'exercice  dn  pemvoir 
noH&nal  tuprémê  continuera  à  être 
partagé  entre  les  départemens  légis- 
tttif ,  exécutif  et  jndieiaire ,  qui ,  dans 
ancun  cas  et  sous  aucun  prétexe ,  ne 
pourront  être  réunis.  Des  précautions 
suffisantes  seront  prises  pour  empê- 
cher chacnn  de  ces  trois  pouvoirs 
d'excéder  les  HmitiBi  de  ses  attribu- 
tions légitimes 

»  Art.  6.  Le  pouvoir  législatif  sera 
exercé  par  un  Congrès  des  rcprésen- 
tans  de  la  nation ,  divisé  en  deux 
Chambres,  Tune  des  députés ,  et  Tau- 
tre  des  sénateurs ,  dont  les  membres 
seront  élus  périodiquement  par  te 
peuple.  La  loi  constitutionnelle  fixera 
les  conditions  que  devront  remplir 
les  électeurs  et  les  élieibles ,  le  temps, 
la  forme  et  le  mode  des  étectionâ ,  la 
durée  du  mandat  des  élus ,  et  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif  et  à  la  sphère  de  ses 
fonctions. 

»  Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  sera 
exercé  par  un  président  élu  par  le 
peuple  indirectement  et  pour  un 
temps  limité.  Le  président  devra  être 
Mexicain  de  naissance.  La  loi  consti- 
tutionnelle établira  les  autres  condi- 
tîoM  qu'il  dowa  remplir,  ainsi  que 
les  drcoostaoces  de  soi^  élection ,  la 
durée  de  son  pouvoir,  ses  attribu- 
tions et  la  manière  dont  il  les  exer- 
cera. 

«  Art.  ^.  Le  pouvoir  judiciaire  sera 
exercé  par  une  cour  suprême  de  jus- 
tice et  par  les  tribunaux  et  les  juges 
que  la  loi  constitutionnelle  établira; 
elle  détQfpiinera  leurs  fcaclions,  leur 
durée,  teur  juridiction ,  leur  respon- 

gbiUlé ,  et  le  mode  d'après  lequel 
(  seront  élus. 

»  Art.  S.  Le  territoire  national 
sera  divijié  en  départemens ,  en  rai- 
son de  la  population ,  de  la  localité 
et  des  contributions;^  leur  nombre, 
leur  étendue  et  leurs  subdivisions  se- 
ront détaillés  dans  la  loi  coostitution- 
oelle. 

»  AH.  9.  A  la  tète  des  départemens 
seront  placés  des  youvemenrê  et  des 


juntes  départementales.  Cenes-cî^se^ 
ront  élues  par  le  peuple  en  tel  nom- 
bre et  en  telle  manière  que  la  lot  dé- 
terminera; ceux-là  seront  nommés 
périodiquement  par  le  suprême  pou- 
voir exécutif  sur  la  proposition  des- 
dites jnntes. 

*  Art.  10.  Le  ponvoir  exécutif  dans 
les  départemens  sera  exercé  par  le 
gouverneur ,  qui  sera  soumis  au  sn- 
prème  pouvoir  exécutif  de  la  nation. 
Lrs  juntes  départemeotales  seront  les 
conseils  du  gouverneur,  et  auront 
pour  devoir  de  déterminer  et  de  faire 
tout  ce  qui  pourra  conduire  au  bien- 
être  et  A  la  prospérité  des  départe- 
mens ;  elles  exerceront  les  fonctions 
financières,  municipales,  électorales 
et  législatives  qui  seront  prescrites 
par  la  loi  particulière  de  leur  orga- 
nisation; mais  elles  seront  soumises 
au  Congrès  général  de  la  nation 
et  responsables  envers  lui  en  toutes 
matières  législatives. 

»  Art.  il.  Les  fonctionnaires  em- 
plojés  par  ces  deux  pouvoirs  dans  les 
départemens ,  et  leurs  agens  immé- 
diats ,  devront  être  nés ,  sans  excep- 
tion ,  ciKnens  mexicains ,  on  résider 
dans  les  limites  actuelles  du  départe- 
ment dans  le  service  duquel  ils  seront 
engagés.  La  loi  constitutionnelle  dé- 
termmera  les  autres  conditions  qne 
ces  fonctionnaires  auront  à  remplir, 
ainsi  que  T  intervent  ion  du  pouvoir 
général  et  des  gouverneors  des  dépar- 
temens dans  leur  nomination. 

»  Art.  12.  Le  pouvoir  judiciaire 
sera  exercé  jusqu'en  dernier  ressort 
daixs  les  départemens  par  des  tribu- 
naux et  des  ^iges  qui  y  résideront^ 
et  qui  seront  nommés  ou  confirmés 
parla  haute  cour  nationale  de  justice 
en  concurrence  avec  le  suprême  pou- 
voir exécutif,  les  juntes  départemen- 
tales et  les  tribiHianx  hupérie^rs,dela 
inanièrê  et  aux  conditions  que  spè<;i- 
fiera  la  loi  constitutionnelle. 

9  Art.  13.  Les  lois  et  les  réple- 
piens  de  Tadministration  de  la  jus- 
tice, civile  .et  criminelle ,  seront  uni- 
*  formes  pour  Voûte  la  nation ,  et  il  y 
aura  aussi  uQiîarmilé  dan?  les  lois 
qui  ctabliropi  les  iippils  el  les  çontri- 
bulioivs  générales,. 

»  Art.  iL  Cntxloi  systêfliatîsera  le 
départemeat  d^  fiqances  publiques 
dans  toutes  ses 'branches,  établira  ht 
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métho^A  à  pbsorver  dans  TèUbUsse- 
ment  et  la  balance  des  comptes ,  or- 
ganisera nu  tribnnal  spécial  pour  la 
révisioQ  des  comptes,  et  régularisera 
la  juridictioQ  ûôanctère  et  oootea- 
lieuse  de  cet^e  branche  du  service 
public 

V  Palais  du  ^ouvernemeiU,  Mexico, 
23  9cl^re  im> 

»  Michel  Barbagan  ,  Résident 
par  intérim. 

»  Bohuia  ,  tecrétaire-d'état,  » 


Mahife5I£  da  nouveau  rét/ent, 

«  Élevé  au  gouvememet  par  le  vœa 
national,  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
eiposer  avec  franchise  lea  principes 
qui  règteiU  radministralion  actuelle, 
el  de  Yous  mauifestar  les  sentiniens 
doni  elle  se  trouvé  animée  relative- 
ment à  la  cause  politique.  La  Coosti- 
union  de  Téiat  doit  être  respectée  par 
le  gouTemement  aussi  bien  i|ue  par 
Ves  dloycDs ,  car  elle  est  Tc^ixession 
de  la  volonté  générale.  Cette  lôiv^u- 
préme ,  ainsi  que  l'acte  additiomiel  ^ 
sera  roligieaaementei  légalement  ob- 
servée. Le  gouvernement,  loin  dédis* 
paier  aux  provinces  la  Jouissance  des 
avantages  de  la  réforaie,  sera  le  pre- 
mier à  les  maintenir  litléralement. 
Pour  cela ,  il  donnera  des  instructioiia 
aux  préaidena,  ses  dignes,  afin  que 
l'eapaic  et  la  marcke  de  radministva- 
tion  soient  francs  et  uniformes  dans 
tout  i*empirc.  L^  ckoix  d'employés 
publics  amis  de  nos  institutions  el 
reconnus  par  leur  probité  et  leur  ap- 
titude ,  sera  un  des  principaux  soins 
du  gouvernement;  il  profitera  de  tous 
les  talens  et  de  toutes  les  capacités , 
quelles  que  soient  leurs  opinions  ou 
leur  couleur  politique  jusqu'à  ce  jour. 
Tout  Brésilien  a  «Iroit  aux  emplois 
publics ,  pourvu  qu'outre  les  qualités 
exigées  par  la  loi ,  il  soit  d6<|pde  ta- 
lent et  die  vertu. 

•  Le  premier  besoin  d'un  gouver- 
nement est  le  caractère  de  stabilité. 
Les  principes  du  gouvernement  ac- 
lael  ne  changeront  pas.  riul  employé 


notera  renvoyé  sur  des  réclamations 
vagues  ou  par  des  intrigues  toujours 
pernicieuses.  Lçs  démissions  seront 
la  conséquence  d'informations  exac- 
tes ,  et  auront  lieu  quand  l'espérance 
d'amendement  sera  tout-à-fait  per- 
due ^  l'homme  de  probilé  doit  se  con- 
sidérer comme  sur  de  sa  place,  et 
trouvera  dans  le  gourerpemcnt  un 
sûr  protecteur  contre  la  médisance  et 
la  caluipnie. 

»  La  religion ,  fondement  de  la  pros- 
périté publique  et  individuelle ,  vériv 
table  appui  des  lois ,  solide  garantie 
de  la  morale ,  seia  niaiuteque  et  res- 
pectée ;  mais  la  couscience  restera 
tihre,  et  l'homme  religieux  pourra , 
sous  la  protection  de  la  Contitution , 
faire  nn  libre  usage  des  principe^ 
dictés  par  sa  raison. 

B  L'impunité  doit  cesser;  la  (ran- 
quiilité  reposera  sur  des  bases  plus 
fermes  et  plus  sures  ;  le  gouverne^ 
ment  sera  mfatigable^ppur  faire  exé- 
cuter les  lois  pénales.  Les  citoyens 
pacifiques,  les  honnêtes  gens  ne  se- 
ront pas  exposés  aux  coups  du  désor- 
dre et  du  crime  ;  tons  les  bajutans  de 
l'empire  trouveront  un  appui  contre 
Toppression  dans  le  gouvernement , 
qui  ne  dédare  le  prolecteur  de  fpus 
les  droits. 

»  La  marine  et  l'armée  seront  or- 
ganisées convenablement  ;  le  gouver- 
nement doit  avoir  k  sa  disposition  les 
moyens  nécessaires  pour  faire  respec- 
ter les  lois  et  la  volonté  <ju  pays.  On 
n'oubliera  pas  la  situation  de  tant 
d'officiers  en  congé  et  sans  espoir 
d'avancement. 

«  La  peroe4Kion  des  revenus  por 
Mies  serti  faite  avec  zèle,  mais  sang 
vexation  ;  et  les  Brésiliens  seront  con- 
vaincus, par  la  grandis  économie  de 
la  part  du  gouvernement ,  que  ni  le 
patronage  ni  des  considérations  per- 
sonnelles ne  pourront  régler  le  par- 
tage de  ce  dépôt ,  qui  sera  appliqué 
aux  seuls  besoins  de  l'état. 

»  Nos  relations  intérieures  et  exté- 
rieures seront  maintenues  et  éten- 
dues ^  mais  le  gouvernement  est  ferme 
dans  la  résolution  de  ne  jamais  sacri- 
fier en  aucun  cas  l'honneur  national. 
11  ne  sera  jamais  le  provocateur  ;  mais 
il  saura  soutenir  avec  dignité  les  droits 
de  la  nation ,  dans  la  certitude  que 
les  Brésiliens  ne  manqueront  pas  d'aC" 
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courir  lon<|oe  Hionneuî  et  le  devoir 
les  appelleront  soui  le  drapeau. 

9  L'agriculture  méritera  Fattention 
sérieuse  du  gouTernement.  L'agricul- 
teur parmi  nous  ignore  encore  les 
principes  ^émentaires  de  cet  art  qui 
a  lait  tant  de  progrés  chez  d'autres 
nations.  Le  gouTemement  espère  que 
les  Brésiliens  sauront  profiter  des  tré- 
sors dont,  la  nature  les  a  enrichis. 
L'abondance,  la  richesse  et  la  pros- 

Sérité  publique  suirent  de  près  Fin* 
ustrie.  La  progressire  introduction 
des  cotons  rendra  inutile  resdavage; 
et ,  dans  la  cessation  de  celni^i ,  la 
morale  et  la  t'ortune  du  citoyen  au* 
ront  beaucoup  à  gagner.  En  étudiant 
soigneusement  les  abus  qui  peuvent 
exister  dans  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique ,  le  gouvernement 
aura  k  cœur  d'appliquer  ou  de  pro- 
poser les  mesures  qui  seront  conseil- 
lées par  l'esprit  d'une  sage  réforme. 
»  Brésiliens!  le  gouvernement,  fi- 
dèle i  son  devoir,  emploient  le  der- 
nier de  ses  eflbrts  pour  augmenter  la 
prospérité  publique;  et  par  l'exacte 
exécution  de  la  Constitution  et  de  la 
loi ,  il  rendra  la  monarchie  constitu- 
tionnelle de  plus  en  plus  digne  de 
Totre  amour  et  de  votre  respect.  Elle 
est  la  garaqtie  la  plus  solide  de  la 

Îaix  et  de  l'ordre  public ,  si  favora- 
les  aux  progrès  de  l'industrie  et  de  la 
cirilisation ,  et  au  développement  des 
prodigieuses  ressources  de  notre  pajs. 
»  Brésiliens!  les  pouvoirs  pi^ti- 
ques  de  l'état  sont  vos  délégués  :  il 
Âttt  respecter  votro  ouvrage.  La  so- 
ciété ne  peut  pas  exister  sans  respect 
pour  les  lois  et  sans  robéissance  aux 
autorités  pnbliques.  L'anarchie,  aban- 
donnant le  faible  à  la  discrétion  du 
lorty  dévore  en  très-peu  de  temps  le 


peuple  qui  a  en  le  malheiir  de  se* 
couer  le  joug  salutaire  des  lois ,  et  de 
se  révolter  contre  l'autorité. 

»  Béunissez-vons  autour  du  gou- 
vernement pour  le  seconder  dans  les 
efforts  qu'il  emploiera  au  grand  Qm- 
vro  de  votre  félicité  et  de  la  gloire  de 
la  patrie,   t 

»  Palais  de  Blo*  Janeiro,  24  oc- 
tobral8S5. 

»  Signé  :  Diego  Antonio  Fbuo.  • 


Loi  sur  la  succêsêion  au  tr&nê, 

«  Le  régent,  agissant  au  nom  de 
l'empereur  don  Pedro  II ,  fait  savoir 
A  tous  les  sujets  de  l'empire  que  ras- 
semblée législative  générale  a  décrété, 
et  que  S.  M.  a  sanctionné  la  loi  sui- 
vante: 

*  Art.  !•'.  La  senora  dona  Maria  H, 
reine  de  Portuf^al,  a  perdu  son  droit 
à  la  couronne  impériale  du  Brésil. 

»  Art.  2.  La  senoni  dona  Jannaria, 
fille  légitime  de  don  Pedro  I« ,  sera 
reconnue  princesse  impériale,  con- 
formément h  l'art.  15 ,  section  1  de 
la  Constitution,  et  à  la  loi  du  26  août 
1826 ,  en  qualité  d'héritière  du  trône 
après  S.  M.  don  Pedro  II  et  ses  l^;i- 
times  descendans. 

»  Art.  S.  Toutes  les  autorités  com- 
pétentes sont  chaigées  de  veiller  A  la 
complète  exécution  de  la  présente  loi, 
et  le  secréuire-d'élat  de  rintériear 
la  fera  imprimer ,  publier  et  distri« 
bner. 

»  Signé  :  TUtfù  Antonio  Fsuo. 

»  Antonio  Panlino  Ldifo  db  Ajhouu 

»  Donné  au  palais  de  Rio^aneiro, 
le  80  octobre  1836 ,  et  la  14*  année 
de  l'indépendance  de  l'Empire.  * 
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-  4.  Latm,  T&ur  de  forcé. '•^  On  écrit 
de  cette  ville  :  Un  jeune  homme  de 
Yerly  (Aisne),  âgé  de  dix-huit  ans, 
d'une  taille  de  cinq  pieds  huit  pouces 
et  bien  proportionné,  avait  l'habi- 
tude de  divertir  ses  camarades  par  ses 
tours  de  force.  Il  y  a  environ  quinze 
jours ,  occupé  dans  une  grange  à  faire 
du  cidre ,  il  gage  avec  quelques  jeunes 
gens  de  son  âge  qu'il  enlèvera  avec 
les  dents  seules,  et  sans  y  porter  lea 
les  mains ,  un  tonneau  de  cidre  qui 
se  trouvait  là ,  contenant  au  moins  180 
litres.  On  convient  du  prix  de  la  ga- 
geure. Aussitôt  le  tonneau  est  envi- 
ronné ,  dans  tous  les  sens ,  d'une  corde 
solide ,  dont  on  réunit  les  meads  an 
dessus  de  la  bonde.  Notre  jeune  homme 
hésite  d'abord  ;  mais  hué  par  ses  ca- 
marades ,  il  s'indi^e  et  saisit  avec  les 
denCs  la  corde  ainsi  disposée ,  emporte 
d'un  seul  trait ,  hors  de  la  grange  et 
jusqu'à  l'extrémité  d'une  cour  assez 
grande ,  le  tonneau  suspendu.  On  crie 
Tlctoire  de  tous  côtés  ;  mais ,  à  peine 
a-tril  déposé  son  fardeau ,  qn*il  lui  esl 
impossible  de  fermer  la  bouche  et  de 
proférer  une  seule  parole.  Il  tombe 
évanoui  et  sans  connaissance ,  on  le 
transporte  chez  ses  parens ,  où  il  meurt 
six  jours  après ,  sans  avoir  pu  recou* 
vrer  ses  sens  un  seul  instant. 

éO.  Paris,  Cour  d'a$si9ês.  Affaire 
du  Journal  la  Tribune.  —  Ce  journal 
contenait  dans  son  numéro  du  26  sep- 
tembre dernier,  parmi  divers  extraits 


des  journaux  anglais ,  an  article  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Sun,  dans  un  article  apologé- 
tique de  la  dernière  circulaire  de 
M.  Duchâtel,  renferme  contre  Louis- 
Philippe  une  accusation  qu'on  ne  se 
permettrait  pas  en  France ,  sans  af« 
ironter  les  rigueurs  des  lois  sur  la 
presse  ;  on  y  lit  :  «  Le  paya  est  évi- 
demment à  la  merci  des  agioteurs.  Le 
roi  est  un  agioteur  roval ,  plus  dési- 
reux de  remplir  sa  bourse  que  de 
conserver  et  d'étendre  la  liberté  de 
son  peuple.  »  Nous  ne  pouvons  nous 
défendre  d'une  <|uestion  et  d'une  ré- 
flexion ;  les  voici  :  Est-ce  par  hasard 
que  le  ministre  aurait  quêté  la  louange 
au  détriment  du  maître?  Si  le  jour- 
naliste a  parlé  de  lui-même ,  il  faut 
avouer  qu'on  joujt  en  Angleterre  d'un* 
liberté  de  penser  qu'on  aurait  bien  le 
droit  d'avoir  d'ailleurs.  Assurément 
M.  Persil  ne  provoquera  point  contre 
lo  Sun  les  ordres  qu'il  aurait  intimés 
contre  nous.  Et  pourtant  nous  ne  com- 
prenons guère  f  n'il  soit  plus  agréable 
à  un  roi  d'être  injurié  par  un  étranger 
que  par  un  dtoyen.On  a  dit  qu'il  fallait 
laver  son  linge  sale  en  famille  »  et  les 
attaques  étrangères  portent  un  degré 
de  gravité  de  plus  :  la  dignité  nstioiude 
en  reçoit  toujours  une  sorte  d'éda- 
boussure.  Mais  no»  hommes  d'état  ne 
s'inquiètent  (^uére  de  cela.  * 

C'est  à  raison  de  cet  artide  que 
M.  BIchat,  gérant  de  la  TWfttmtf, 
comparaissait  aujourd'hui  devant  la 
cour  d'assises. 

M.  FftrtaiTieiht4ifosi0^  avom-génè' 
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rai ,  4  fait  ressortû  ce  que  r^rticle 
coutient  d'offensant  pour  la  personne 
du  roi. 

M*  Moulin  a  fondé  sa  défense  snr 
ce  que  les  trois  lignes  incriminées 
sont  littéralement  traduites  d'un  jour- 
nal étranger.  Ce  mo3>en  n'a  pas  été 
admis  par  le  jury. 

Déclaré  coupable  d'offense  envers 
la  personne  du  roi ,  M.  Bichat  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison  et 
2,000  fr.  d'amende. 

d2.  Laon.  Les  chiens  contreba»' 
diers,  —  On  écrit  de  cette  ville  :  Le 
principal  siège  du  commerce  de  con- 
trebande par  terre  est  notre  frontière 
dn  nord  ;  les  dépôts  en  sont  nombreux 
à  Dunkerque  ,  Lille ,  Yalenciennes  , 
Gaittlv-ai ,  Saiot-Queatio ,  Ypres,  Tonr- 
nay ,  Menin ,  Mons ,  Chimay ,  et  dajis 
pliisi^im  départemens  voisins.  Il  y  a 
trois  lignes  de  douanes  sur  U  fron- 
tière de  terre.  De  loos  les  moyens  em- 
ployée pour  l'introduction  des  mar- 
chanûises  prohibées  ,  en  général  les 
cliiens  sont  le  plus  commun  et  celui 
qui  a  le  plus  de  succès ,  surtout  de- 
puis l'abandon  de  la  contrebande  à 
cheval.  Li\  première  tentative  en  fut 
foite  aux  environs  de  Yalenciennes , 
d'où  cette  pratique  se  répandit  sur 
tQnte  la  frontière  du  nord.  Les  chiens 
transportent  quelquefois  dix  eijaaqu'à 
doti^e  kilogrammes.  On  a  estimé  que 

fénéralemeot  on  tue  un  chien  sur  60 
75,  et  encore  faut-il  que  quelque  ré- 
méUtion  ait  donné  Téveilaux  employés 
du  6ac. 

•  Lr^  chiens  q»e  Ton  dresse  i  ce  ipa- 
Bége  aont  conduis  par  meutes  ea 
Belgique  ;  ofi  les  prive  de  nourriture 
pfMdant  plusieurs  heures ,  on  les  bat 
ORsuile ,  on  les  charge  »  et  à  l'entrée 
d^  la  nuit  on  les  idehe  pour  la  tniver- 
fiée>  Ces  a^tniaiix  courent  nubûtcit 
non»  U  »)aiBOii  4b  leur  maître ,  que 
roq.cboîpil  généralement  à  deiix  on 
tflM  Ueiies  4e  la  iîrentiére ,  e(  ou  ils 
fltnt  Ml «vte  4'(fetre  bien  traités  et 
«bondament  repus.  Il  eo  résulte  fk0 
domMge*  pouf  l'agricnltiire ,  le» 
chiens  prenànl  toujours  la  route .  la 
pIpséiifMte  fi  lrav»rs  ehavips  et  étant 
de  «badle  laill6  povr  ia  plufiart.  Le 
^ouvaniemeataUoiie,  pour  ruiner  ice 
mode  de  contrebande  «  3  Cr.  par  i6ie 

«et«|>éd»ent 


parait  avoir  été  intaffisant,  bî«B4|iie 
l'on  ait  détruit  ainsi  40,000  chiens,  et 
qne  Ton  ait  dépensé  pour  leur  des- 
truction 120,000  fr. ,  de  1820  à  1830. 

JO.  Pfuris,  Statistique.  —  D'après 
XAnmictire  du  Bureau  des  longitudes^ 
qui  vient  de  paraître,  la  population 
de  Paris  a  mangé ,  en  1S33 ,  09,974 
boeufs ,  526  de  plus  qu'en  1832;  15,681 
vaches ,  66,949  veaux ,  6,712  de  plus  ; 
33 f, 651  moutons,  25,324  de  plus; 
81 ,534  porcs  et  sangliers  ,  14,293  de 
plus;  181,488  kilogr.  de  pâtés,  ter- 
rines ,  écrevisses ,  125,018  kilogr.  de 
plus  ;  559,780  kilogr.  de  charcuterie , 
66,960  kilogr.  de  plus;  1  million 
10,218  kilogr.  d'abats  et  issues,  65,62^ 
kilogr.  de  plus;  1  million  27^552  kilo, 
de  fromages  secs,  4,120  ktlogr.  de 
plus  qu'en  1832. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons. coo- 
sommé ,  en  1833 ,  pour  3  railUom 
906,214  f.  de  marée ,  c'est  321,388  f: 
de  plus  :  pour  987,171  f .  d'huîtres,  c*e8l 
255,581  fr.  de  plus;  pour  515,219  fr. 
de  poisson  d'eau  douce,  c'est  H6,25t 
fr.  de  plus;  pour 6 millions 974,2221. 
de  volailles  et  gibier,  c'est  313v632  f. 
de  plus  ;  pour  9  millions  950,215  f.  dfi 
Itenrre,  c'est  7534^41  fr.  de  pins;  cl 
enfin  pour  4  millions  272,333  fr. 
d'œufs ,  c'est  218,374  f.  ée  plus  qu'en 
1832. 

Les  chevaux  ont  mangé  7  mîlUoai 
442,674  bottes  de  foin ,  12  miUiom 
150,284  de  paUle .  et  924,778  hecto- 
litres d'avoioe  ;  c'est  beauoMip  plut 
que  Tannée  précédente. 

La  consommation  rèeUe  de  Paris  en 
grains  et  farines,  est  évaluée  k  1«6Û0 
sacs  par  jour  en  temps  ordinaire.  • 

U  est  né  en  1833,  27,460  enfans, 
dont  13,927  garçons  et  13,533  filles; 
c'est  1,177  eufans  de  plus  qu'en  1832« 
âpnée  d»  choléra;  mais  en  1831  il  y 
a  eu  3,070  naissaiioes  de  pius  qu'en 
1833. 

Le  Boifibre  desenbw  nç^nrels,  nonr 
cetie  dernière  année ,  est  de  9,347,  et 
il  s'est  fait  7,938  mariages,  1,171  d« 
plus  que  l'année  précédente. 

On  compte- 25,896  décès ,  tamiîs 
qu'en  1832,  année  du  choléra,  il  y  en 
«  eu  44,463,  et  en  1831 ,  26.996.  U 
est  donc  bien  constant  que  le  choléra 
n'a  r«9  eoieyé  pins  de  i8  kt»fi09 
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tÉên  les  nâissAnees ,  en  iSdft,  l'em- 
portent sur  les  décès  de  2^364. 

33.  Londres,  Les  premiers  minis" 
ires  de  la  Grande  •  Bretagne,  —  Va 
journal  anglais  piiblie  la  liste  suivante, 
qui  comprend  tous  les  premiers  mi- 
nistres  depuis  le  régne  de  George  III 
joMfu'à  ce  jo4ir  : 

Le  comte  de  Bote ,  le  29  mai  1762  ; 
M.  erenvUle ,  le  i6  avril  1763  \  le 
marquis  de  Buckingham,  le  12  juillet 
1765;  le  duc  de  Granon,  le  2  août 
1766;  lord  Nortli ,  le  28  janvier  1770  ; 
le  marquis  de  Rockingham ,  le  39  mars 
1782;  lord  Seli>orne,  le  A  3juiUet  17»2  \ 
le  duc  de  Porlland,  le  5  avril  1783; 
M.  ?itt ,  le  27  décembre  1783;  M.  Ad- 
dingtoa  (aujourd'hui  lord  Sidmoulb), 
le  17  mare  1801  :  M.  Pilt,  le  12  mai 
1804;  lord Grenville, le 8 janvier  1806; 
le  doc  de  Porlland,  le  13  mars  1807  ; 
M.  Fercetal,  te  23  jiûn  1810;  lord 
LiTerpool,le8  juin  1812;  M.  Camiing, 
le  11  avril  1H27  ;  lord  Goderich ,  le  10 
août  1827;  le  duc  de  Wellington,  le 
H  janvier  1828  ;  le  comte  Grey  ,  Je 
22  novenikre  1830  ;  lord  Melbourne , 
pûn  1834;  sir  Hobert  Peel,  tiécetn- 
fere  1834.  On  voit  par  cette  énuméra* 
tion,  dit  ce  journal,  que  les  tories 
•ut  présidé  anx  destinées  de  ce  pays 
pendant  soixante -quatre  ans,  après 
Vavénement  do  Georges  III,  tandis 
4|iie  le  parti  vrhig  00  libéral  n'est 
mté  anx  affaires  que  pendant  le  court 
espace  de  neuf  années. 

24.  iWff.  Théâtre  Italien,  1'*  re* 
pféseatetion  de  :  I  puxitaiii  x  i  caya- 
Lisxi ,  opéra  séria  en  deux  actes  «  pa- 
roles de  M.  le  comte  Pepoli ,  mui^ique 
de  M.  Bellimi.-^1\  oe  s'agit  point  id 
de  ces  partis  politiques  que  la  lia- 
gvette  magique  «le  Walter  Scott  a  re»- 
aoscilé8pooriiotts,nials  bien  des  puri- 
tains  et  descavaliers,  tels  que  M.  Anoe- 
lot  les  a  peints  dans  nn  vaudeville  h 
allusions ,  qni  n'a  que  médiocrement 
rénsBiau  théfttie  delà  rue  de  Chartres, 
il  y  a  deox  on  trob  ans.  Pour  un  écri- 
vain distingué ,  pour  un  poète  élégant 
eomme  M.  ie  oomte  Fepoli ,  c'était 
waioient  fîiire  pieuve  d'abnégation 
«ue  de  s'aalttindre  à  arranger  un  vaii- 
deviHe  de  si  minée  qualité  pour  la 
•cène  italieime;  c'èlaitse  condamner, 
in  ovINy  à  «e^noie  oOkir  que  des  si- 


tuations, ou  faibles  o»  usées ,  coimoe 

on  pourra  en  juger  par  cette  annalyse  : 
Lord  Talbot,  partisan  des  SUiarls, 
doit  épouser  Elvire ,  fiUe  de  lord  Wal- 
ton ,  du  parti  du  parlemenJr  II  a  pour 
rival  sir  Ricliard  Forlh ,  attaché  aussi 
au  parlement.  An  moment  de  se  ren- 
dre à  la  chapelle ,  une  femme  se  pré' 
sente  à  Talbot;  c'est  la  reine  Hen- 
riette d'Angleterre.   Sa  retraite   est 
découverte ,  elle  est  sur  le  point  d*i^re 
arrêtée ,  et  elle  apprenti  à  TaU)o(  le 
danger  qui  la  menace.  Talbot  n'hésite 
point;  il  fait  prendre  à  la  reine  le 
voile  et  le  costume  de  sa  fiancée ,  sort 
avec  eUe  du  cliâteaii  camnie  pour  se 
rendre  à  Téglise,  et  ils  dispara ijiîsent 
ensemble.  A  celte  nouvelle,  Elvire  croit 
son  amant  inlidèle  et  perd  la  raison.  Au 
second  acte,  Elvire  continue  d'être 
folle.  L'oncle  d'Elvire,  sir  "^Georges, 
et  Bichard  Forth ,  l'aniant  dédaigné , 
jurent  de  la  veogejr  sur  lord  Talbot.. 
Celui-ci  revient  après  avoir  condqit 
U  reine  jusqu'au  port  où  elle  s*est  em- 
barquée pour  la  France;  mais  cornac 
il  est  proscrit  à  ci^se  de  ses  opinions, 
il  s'introduit  en  secret  dans  le  cblteau 
où  il  rencontre  Elvire,  Elle  rçcomiaU 
«on  amant ,  s'attendrit,  pleure,  et  re- 
trouve un  postant  sa  raison  ;  maïs  bien- 
tôt elle  la  perd  encore  et  appelle  à 
grands  cris  son  père  et  son  oncle. 
Lord  Talbot  est  arrêté ,  et  sa  mort 
parait  certaine ,  lorsque  tqut  à  coup 
on  annonce  le  trion^phe  de  Cromwell 
et  l'amnistie  dans  laquelle  Talbot  est 
compris.  La  raison  d'Èlvire  se  rétablit, 
et  le  mariage  des  deux  amans  a  lieu. 
Sur  ce  stûet,  que  le  poète  a  du  moins 
le  mérite  d'^avoir  disposé  ayec  beau- 
coup d'adresse  et  de  goût  pour  le  trar 
¥ail  du  composiieur ,  M.  Bellini  a  fait 
un  grand  nombre  de  morceaux  ingé- 
nieusement variés,  et  d'an  effet  agréa- 
ble ou   tonchaiit,  qui  ont  généra- 
lement prouvé  que  le  talent  de  cet 
aimable  musicien  était  en  voie  dç  pcc^ 
grès.  L'auteur  de  la  Straniera^  c|e  la 
Sonnanbula,  des  Montecchi^  n*avAiC 
point  échappé  k  une  accusation  dp 
faiblesse  et  de  vague  incertitiule  dans 
son  orchestre ,  de  décousu  dans  ses 
idée9,  et  d'impuissance  4<nis  l'ensem- 
Me.  On  peut  dire  ^^e  ces  reproches, 
dont  la  plupnpt  étaient  fondés,  n'at- 
teindront pas  les  Puritains,  Sans  rien 
penke  de  «on  piérite  d^ttxpsosaioo  al 
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de  délicatfiflse,  que  tout  lé  monde  loi 
•▼ait  reconnu ,  M.  BeUini ,  cette  fois, 
a  gagné  du  cdté  de  la  force  et  île  re- 
tendue :  son  instramentation  est  plus 
ample  et  plus  soutenue ,  son  style  a 
plus  de  Tigueur  et  de  fermeté  ;  ses 
idées  ont  plus  d^originalité ,  se  lient 
et  se  déduisent  plus  logiquement.  Ce 
n*est  point  sans  doute  une  partition 
que  le  génie  a  marquée  de  sa  grande 
et  profonde  empreinte;  mais  c^est 
rœuTie  d'un  esprit  de  choix,  d'un 
talent  élevé  et  gracieux,  qui  devait 
obtenir  et  a  obtenu  un  succès  d'au- 
tant plus  brillant  et  complet,  que  la 
masse  du  public  la  saisissait  d'elle- 
même  et  la  comprenait  plus  rapide- 
ment. 

25.  Mtdorf  {Suisse),  Procès  pour 
mauvaises  mmurs.  -—  Le  landrath 
<  conseil  du  pays)  du  canton  d'Ury 
a  été  saisi  d'une  cause  assez  curieuse. 
Uie  jeune  fille  accusée  pour  la  se- 
conde fois  à  raison  de  sa  conduite 
immorale ,  a  été  condamnée  à  l'expo- 
aition  près  de  la  porte  de  T^glise 
d'Altford,  cbef-lieu  du  canton.  Cette 
peine  a  reçu  son  exécution  le  25  jan- 
vier. La  pénitente  portait  une  cou- 
ronne de  paille  sur  sa  tête ,  une  poi- 
Snée  de  verges  dans  la  main ,  et  elle 
tait  assistée  d'un  archer.  Une  foule 
considérable  entourait  cette  malheu-' 
reuse ,  qui  tremblait  de  froid. 

26.  Paris,  Statistique  électorale 
des  conseils  ginèraus.  —^  D'après  un 
relevé  qui  a  été  fait  sur  la  liste  des 
membres  des  conseils  généraux  de 
département  élus  en  ex&ution  de  la 
loi  du  22  juillet  1833 ,  u  y  a  parmi 
les  2,405  membres  dont  ces  conseik 
sont  composés ,  dans  85  départemens 
(celui  de  la  ISeine  excepté)  : 

764  membres  des  anciens  conseils 
généraux,  383  membres  des  anciens 
arroodissemens^  2  ministres,  1  ma- 
réchal de  France ,  3  ambassadeurs ,  44 
pairs  de  France,  198  députés,  57 
présidens  ou  conseillers  de  cours 
royales ,  106  présidens  ou  juges  de 
tribunaux  de  première  instance ,  68 
monbres  du  ministère  public  près  les 
cours  et  tribunaux,  167  luges  de  paix 
on  suppléans  de  juges  de  paix,  161 
avocats  et  avoués,  187  notaires,-  50 
o(Bciera^aér8tiX)i 


de  l'armée,  780  maires ,  47  adjoints, 
50  fonctionnaires  ou  employés  non 
compris  dans  les  classes  désignées  ci- 
dessus  ,  50  anciens  députés,  246  an- 
ciens fonctionnaires  ou  employés ,  165 
négocians ,^  110  manufacturiers,  86 
médecins  ou  chirurgiens,  334  proprié- 
taires sans  autre  qualification. 

La  totalité  des  électeurs  inscrits  pour 
élire  les  conseillers  généraux  de  dé- 
partement et  les  conseillers  d'arron- 
dissement est  de  210,213. 

Les  votes  exprimés  se  sont  élevés  à 
141,732. 


27.  SheffUld  {Angleterre),  Émeute 
et  destruction  de  V école  de  médedna 
de  cette  vUle.  —  De  graves  désordres, 

2 ni  ont  fini  par  la  destruction  complète 
e  l'école  de  médecine ,  située  dans 
Eyre-Street  Sheffield ,  ont  éclaté  dans 
les  journées  d'hier  et  d'avant-hier. 
Voici  comment  cette  malheureuse  af- 
faire a  commencé  :  une  querelle  étant 
survenue  entre  une  femme  du  peuple  et 
son  mari,  tous  deux  ivres,  cette  femme, 
à  la  suite  de  mauvais  traitemens,  s'é- 
tait mise  à  crier  :  A  l'aqsassin!  Aussitôt 
le  bruit  se  répand  qiron  a  voulu  se 
saisir  de  la  malheureuse  pour  en  fiiire 
un  sujet  d'étude  d'anatomie;  et  le 
nom  de  Burke,  nom  exécré,  vole  de 
bouche  en  bouche.  Bientét  la  popu- 
lace accourt  anx  cris  de  la  prétendue 
victime.  La  scène  se  passait  devant 
les  portes  de  l'amphithéfllre,  les  portes 
sont  enfoncées;  mais  l'arrivée  des  cou- 
stables  dissipe  ce  rassemblement,  et 
la  nuit  se  passe  tranquillement.   Le 
lendemain  matin  de  bonne  heure ,  une 
foule  compacte ,  composée  en  grande 

{partie  de  jeunes  garçons ,  assiégeaient 
es  portes  de  l'école.  Ayant  pénétré 
dans  l'intérieur ,  la  foule  procéda  à 
l'œuvi-e  de  la  destruction ,  on  vit  vo- 
ler par  les  fenêtres  le  mobilier,  les 
livres,  etc.  On  commença  par  incen- 
dier ces  objets ,  puis  le  feu  fut  mis  an 
bâtiment. 

La  populace  empêcha  les  pompes 
déjouer  ;  il  devint  nécessaire  d'appeler 
la  force  armée  sur  les  lieux.  Le  ê* 
dragons  étant  survenu ,  fît  évacuer  U 
placer  mais  les  groupes  fêtant  refor- 
més derrière  eux ,  ils  forent  forcés  de 
revenir  et  destationher  sous  les  armes. 
Au  même  moment  ou  attaquait  Medi- 
cal*haU>,  dans  Sunret-Streati  mais  loa 
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soldais  «minrent  à  temps  pour  empè-  et  commerciale  da  royaniiie.  La  Bonne 

cher  la  popolace  de  se  porter  k  de  plos  n'est  plus  le  eentre  des  opérations  li- 

grands eitcès  :  les  fenêtres aTaient déjà  cites  sur  les  fonds  publics;  ce  n*est 

été  brisées.  Ces  désordres  ont  produit  plus  ^*un  trafic  pour  le  succès  duquel 

dans  la  ville  une  vive  agitation ,  et  au  tout  moien  paraît  bon  à  employer.  Ce 

départ  du  courrier,  la  force  armée  et  n*est  donc  point  là  que  nous  irons  in- 

la  police  faisaient  des  patrouilles  pour  ten-oger  l'état  du  pays  ;  mais  dans  le 

empêcher  ces  scènes  de  se  renouveler,  compte  que  le  conseil -général  de  la 

Banque  de  France  a  rendu  aujourd'hui 
de  sa  gestion  pendant  Tannée  qui  vient 

29.  Paru.   Banque  de  France,  — -  de  s'écoulet. 

Depuis  que  les  portiques  de  la  Bourse  Afin  de  faciliter  la  comparaison  des 

sont  devenus  le  temple  de  l'agiotage ,  opérations  de  Tannée  derrière  et  celles 

ce  n'est  plus  en  suivant  le  cours  des  de  Tannée   qui  Ta  précédée ,  nous 

rentes  qu'on  peut  se  former  une  opi-  mettrons  en  regard  les  chiffres  qui  se 

nion  vraie  sur  la  situation  financière  rapportent  à  ces  deux  époques. 

^  1S33.  1934. 

Tbivtdente  de  Tannée 09  fr.  80  (ir. 

Montant  de  l'escompte  des  effets  de 

commerce 240,289,000  306,003,000 

Minimum  des  effeU  en  portefeuille.  •  25,47d,000  39,365,000 

Maximum  idem 40,070,000  56,236,000 

Escompte  des  bons  do  trésor 20,132,000  37,811,000 

Recouvrement  fait  des  effets  prove- 
nant des  comptes  courans 876,417,426  908,600,000 

Mouvement  général  des  caisses.  .  .  .  7,209,445,000  7,694,896,150 

Depuis  Tan  11 ,  origine  du  compte  il  en  a  été  retiré  et  annulé  pour  966 

d'effets  en   souffrance ,    c'est-à-dire  millions. 

pendant  une  période'de  32  ans ,  la  to-  Une  opinion  assez  généralement 
talité  des  sommes  passées  à  profits  et  répandue  est  <}u'un  nombre  considé- 
pcrtes ,  pour  couvrir  les  pertes  éven-  rable  de  faux  billets  mis  en  circulation 
tuelles  du  portefeuille ,  s'élève  à  à  divers  intervalles  ont  échappé  à  la 
4,973,900  fr. ,  dont  1,805,300  fr.  sont  surveillance  de  la  Banque ,  et  ont  été 
le  résultat  des  crises  financières  des  remboursés  par  elle.  Il  résulte  du 
six  derniers  mois  de  1830  et  du  pre-  compte  rendu  qui  nous  occupe ,  que, 
mier  semestre  de  4831.  Depuis  la  même  depuis  32  ans,  le  chiffi-e  des  billets 
époque ,  et  malgré  cette  perte ,  qui ,  faux  n'a  pas  dépassé  80,000  fr. .  et 
an  reste,  est  extrêmement  minime,  qu'une  partie  de  cette  somme  a  été 
•en raison  des  opérations,  chaque  ac-  payée  par'  la  Banque,  souvent  en 
lion  de  1,000  fr.  a  reçn ,  au-delà  de  connaissance  de  cause ,  pour  suivre  à 
son  intérêt  légal  de  6  pour  cent,  une  la  trace  les  faussaires  et  arriver  à  dé- 
distribution de  bénéfice,  montant  à  truire  les  élémens  de  la  contre-façon. 
^59  fr.  par  action.  Les  67,900  actions  Quoi  qu'il  en  soit,'  là  Banaue  est  par- 
de  la  Banane  sont  aujourd'hui  la  pro-  venue  à  produire  depuis  1831  des  bil- 
priété  de  3,876  actionnaires.  lets  qui   déjouent  tous  les  moyens 

La  circulation  des  billets  s'est  son-  qu'offk'aient  aux  faussaires  les  arts  de 

tenue  constamment ,  pendant  Tannée  la  taille>douce ,  de  la  lithographie  et 

dernière ,  au  taux  moyen  de  210  mil-  du  dessin ,  et  les  produits  chimiques, 
lions.  Sur  336  millions  de  francs,  tant 

en  billets  de  1,000  fr.  que  de  500  fr.,         30.  Le  Havre.  Progrès  delà  navi- 

émis  par  la  Banque  dans  les  quinze  gatûm  par  la  vapeur. — ^Le  commerce 

premières^H^s  de  son  existence ,  il  et  les  voyageurs  vont  bientôt  jouir 

Ji'en  rest^^^Krd'hui  dans  la  circula-  d'un  nouveau  moyen  de  conmiunica- 

tion  que^fn*    environ    600  mille  tion  aussi  commode  que  rapide  avec 

francs,     vlr  les  contrées  du  nord  de  TEurope ,  par 

Sur  1,208,900,000  fr.de  billets  émis  la  mise  en  activité  d'un  service  régo- 

par  la  banque  depuis  son  institution ,  lier  de   paquebots    à  vapeu%  entre 


ito 

le  Havre  et  Hambourg,  le  premier 
départ  est  annoncé  pour  le  7  ou 
le  14  mars  prochain  ,  pour  continuer 
tous  les  samedis  da  Havre  et  de  Ham- 
^urg. 

Le  voyageur  parti  dn  HaTre  par  le 
baqnebot,  et  arrivé  h  Hambourg  en^- 
neures,  pourra  se  diriger  de  là  sur 
tous  tes  points  de  la  Suède ,  de  la  Nor- 
vège ,  du  DanemarrK ,  de  la  Knssie , 
de  la  Prusse.  La  ville  de  Lnbeck,  si- 
tuée h  quelques  lieues  de  Hambourg , 
possède  mainlement  de  nombreux  ht- 
timens  à  vapeur  pour  la  Baltique  et 
tous  les  lieux  déjà  Indiiinès.  Ceux  de 
Saint-Pétersbourg  font  le  trajet  de  Lu- 
heck  en  quatre  jours.  Ainsi ,  on  pourra 
se  rendre  du  Havre  i  St-I'étersbourg 
en  sept  jours.  De  Hambourg  à  Berlin 
il  n'y  a  que  86  heures ,  de  sorte  qu'on 
powra  8*y  rendre  da  Havre  en  quatre 
jours.  Aux  avantages  de  la  célérité  et 
du  bon  marché ,  ce  genre  de  voyagé 
offre  encore  celui  de  n'avoir  point  de 
lignes  de  douanes  à  traverser ,  ni  de 
visites  à  subir  sur  chaque  nouvelle 
frontière. 

I^  navigation  à  la  vapeur  semble 
donc  devou' opérer  une  révolution  dans 
les  moyens  de  voyage  et  de  transport  en 
Europe,  oii  elle  ne  fait  presque  que  de 
naître.  Les  marchandises,  les  lettres, 
les  dépèches ,  les  journaux ,  les  i-oya- 
seurs  abandonneront  sueeesstvedMnt 
la  Voie  de  terre ,  lorsqu'on  pourra  ainsi 
Be  faire  transporter  au  loin  avec  rapi- 
dité, sans  fatigue  et  ii  peu  de  frais. 

81.  Londres.  Fortune  estraordi- 
naire.  —  Phisienrs  jom*nanx  anglais 
parlent  de  la  mort  irnn  fabricant  d'a- 
midon qui  laisse  un  million  à  chacun 
de  ses  dix  enfans.  Le  secret  de  la  fm- 
tmie  de  cet  industriel  paraît  être  d'a- 
voir ulîlisépourPehgraîs  des  animaux 
domestiques  ,  en  les  mélangeant  avec 
d'autres  substances ,  les  résidus  de  sa 
fabrication ,  qu*on  jetait  avant  fui ,  et 
qui  même  devenaient  une  source  d'in- 
fection dangereuse  pour  son  voisinage. 
Ces  résidus  consistant  en  gluten ,  qui 
est  la  partie  la  plus  nmirrissante  dn 
blé,  lui  ont  permis  d'engraisser  jusqu'à 
trois  et  quatre  mille  porcs  paramée. 

81.  H^ashington.  Atteniat  contre 
7a  personne  du  présideni  Jackson.  — 
AtiQovrd^liDi ,  après  la  cérémonie  fd* 
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Aèbre  poar  les  obsèques  de  M.  Warren 
R.  Davis ,  un  événement ,  qui  a  faiMi 
devenir  tragique ,  a  produit  une  giwMte 
sensation  dans  la  vi&e.  Au  ouMient  où 
le  président  des  Ëtat^iis ,  qak  assis- 
tait am  funérailles,  entrait  sons  le 
portique  do  Capitole,  on  individu  s'é- 
ninca  dn  milieu  de  la  loole ,  se  préci- 
pita sur  le  président  et  lui  tira  un  coup 
de  pistolet  qui  ne  l'atteignit  pas.,  le 
coup  ayant  manqué.  Le  lientenant  de 
marine  Oeney  et  le  aeerétaire  Wood- 
bury  s'emparèrent  de  ce  furieux,  qvi 
eut  encore  le  temps  de  déotiaiiger  son 
arme  sur  le  président,  nuis  sans  au- 
cun résultat.  On  arrêta  inmédiatement 
le  coupable ,  et  le  maréchal  du  district 
le  conduisit  à  City-Hail ,  où  il  4fe»it 
un  interrogatoire  devant  le  magistrat 
Cranch.  Cel  individu  s'appelle  Richard 
Lawrence ,  peintre  de  profession.  De- 
puis deux  ou  trois  ans  il  réside  dans 
cette  ville  et  demeurait  à  Gt^orge- 
Town.  Les  pistolets  dont  il  s'est  servi 
étaient  eu  cuivre  et  chargés  à  balle. 

11  faut  considérer  cette  tentative  de 
meurtre  comme  un  acte  de  démence. 
Il  a  été  prouvé  que  oet  individu*  déjà 
donné  plusieurs  preuves  d'aliénatinn 
mentale.  Le  maHieureux  tnfa  vonia 
donner  aucun  renseignement  sur  non 
crime.  On  lui  a  demàiidé  une  camion 
de  1,000  dollars;  ne  pouvant  la  four- 
nir, il  a  été  rais  en  état  d'amata- 
tion. 

F£VItIER. 

6.  Angerê,  Ceiur  d'aseiees*  Affaire 
de  ckùuannerie,  —  Bonron  ,  chef  de 
chouans,  a  déjà  été  condamné  à 
mort  par  la  cour  d'assises  de  Bour- 
bon-Vendée. L'arrêt  fut  annulé  pour 
vice  de  foivne  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  l'atlhire  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises»  de  Maine-et-Loire.  H 
comparaissait  aujourd'hui  devant  cette 
cour  ;  neufs  diefs  d'accnsation  sont 
portés  contre  Bouron ,  pour  différens 
vols  en  réunion  et  à  main  armée  et 
complicité  de  meurtre.  Cet  iiomme 
est  âgé  de  25  ans,  grand  et  vigoureux; 
il  ne  parait  aucnnemjMimn  de  l'af- 
fluence  qui  l'entour^^Brattention 
dont  il  est  l'objet.      ^^ 

Jean  Malgros,  brigaMFdegendar- 
merteà  la  Mothe-Achard,  rend  compte 
de  PanestatioQ  de  Bomnm,  qu'il  « 
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Oj^èréé  Auffgrt  8à  vive  tésistanc^.  Un 
antre  chonao  qui  accompagnait  Bon- 
itm  et  Taidait  datts  sa  défense,  s'est 
éebappé;  Bonron  aeui  fut  arrêté  et 
demanda  mercilin  témoin  en  disant  : 
«  Je  me  rends ,  et  tous  pouvez  vous 
tanter  de  tenir  le  plus  crâne  des 
ehouans.  » 
BoorM  ne  nie  ancnn  de  ces  faits. 
Après  plugiears  autres  dépositions 
on  entend  celle  du  sieur  Chevalier, 
meunier  à  Grosbreuil,  adjoint  de  sa 
commune  ;  il  raconte  que  le  3  sep- 
tembre ,  h  sept  heures  et  demie  ^au 
moment  où  il  venait  de  se  coucher , 
phttieors  hommes  vinrent  lui  deman- 
der son  fusil  ;  sur  son  refus  ils  le  triii- 
lèrentde|)a#aiM^,  bouleversèrent  tonte 
la  maison ,  prirent  tout  ce  qui  leur 
convenait;   puis  ils  le  frappèrent  à 
coupe  de  croate  de  fusil  ^  Tun  d*eux, 
voyant  le  fils  du  témoin  sur  le  point 
de  aortir ,  lui  tira  k  bout  portant  dans 
la  poitrine  mi  coup  de  fusil  qui  le  tua 
sor-le^champ;  le  malheureux  tomba 
eniro  les  bras  de  sa  mère  et  de  son 
père  qu'il  inonda  de  son  sang.  (  Un 
murmure  d'indignation  et  de  pitié  se 
pivionge  dans  la  salle.) 

Le  témoin  ajoute  que  Bonron ,  à 
qui  H  reprocha  sur- le  champ  tous  ses 
crimes  en  le  nommant ,  s'écria  :  «  Tu 
me  connais  donc,  vieux  gueux?  si  tu 

'  paries  jamais  ! » 

Un  des  fils  de  Chevalier,  et  deux 
de  ses  domestiques,  donnent  de  non- 
TCaux  détails  sur  cette  scène  àfi'reuse. 
La  fille  de  Chevalier  ajonte  au  récit 
de  tontes  les  infamies  racontées  par 
son  père  et  son  frère,  qne  Bouron  fut 
celui  qui  donna  Tordre  positif  de  faire 
feu  sur  son  malheureux  frère. 

Seize  questions  sont  soumises  au 
jury,  qui  est  entré  en  délibération  à 
trois  heures  moins  un  quart. 

Le  jury  a  répondu  affirmativement 
à  onze  questions  qui  déclarent  prin- 
cipalement Bouron  conpable  de  com- 
plicilé  de  menrtre  précédé  ou  suivi 
de  vol  ;  en  conséquence  de  cette  dé- 
claration ,  et  sur  le  réquisitoire  con- 
forme de  M.  Tavoeat-général,  la  cour 
condamne  Bouron  k  la  peine  de  moH, 
el  ordonne  qu'il  sera  exécuté  sur  la 
place  piAliqiie  de  Bourbon-Vendée. 

dO.  Paris.  Cmtr  d'assises.  Affaire 

49  to  Gasette  de  France  ;  accusadvn 


irt 

d*atittqiee  aux  droits  que  h  roi  tient 
du  vœu  de  la  nation ,  d'excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouverne 
^l^f  d^roi,  et  d'atta^e  à  l'invio^ 
labthté  rfH  rot.  —  Les  divers  délits 
dont  la  Gasette  de  France  est  pré! 
venue  résultent,  suivant  raccusatioa* 

M'^?."J?"'î?''"*'^'^*«21octobrel8Sr 

ut    i'  ^r^^^^^i  déclare  être  resnon 
sable  des  deux  articles.  U^^l 

dnite  le  rot  règne  et  ne  gouvime 
pas,  le  second  a  pour  but  de  n««ir!! 
gie  le  trône  de  France  iJ^ÎS^I 
Henr.  V  et  non  pas  à  rutThi* 

M.    Tavocal  du  roi  Plowroolm  » 

établir  en  principe  que  le  jury  JSt 
condamner  les  dfiiu  de  U  i.tareî; 
ceux  qui  lai  ont  déféra  rcâîu»! 
mtion  senle  peut  les  empêcher  de  » 
reproduire.  .  La  Ga^ettï  dUMI'f 
'7'-ïf»««'.  prétend  q^  le  Jy^i, 

laineant,  «occupe  de  nos  affaires  et 
goinrerne.  Eh!  messieu« ,  ri  mhs 
avions  h  examiner  cette  m  estinn  il 
nous  semble  que  nous  devrk«J  *,rè 
reconnaissjns  et  remercier  n«f<te 
J*,™*  «'.«»»  «onvemement  dm  «^ 

«^™*'  dans  les  nôtres.  . 

M.  Plou^oulffl  appuie  spécialenMni 
jpr  le  passage  suivïm  ïT^îS^i 
.ppe  a  des  „,!„!«,«.,  m^TC'; 
lui,  la  pensée  immuabU  «ni  ie^ 
donne  l'impulsion  ;  a  |e»  remit ^ 
conseil,  mais  il  décide,  «TZciteS 

décidé  selon  ou  contre  leur»»ig  Rfeô 
;itlW«  *  «  "ireclion  ^pr^" 
armée,  police,  Buances.  électira» 

ISfti^r".^'^'  P*""'""*  intérieure^ 
tout ,  Il  intervient  en  tout.  Tons  Im 

d[t'S'7S"' '*'•'"•  •^''^"•*"  «'S 
OH  U  j  tmps ,  qui  sont  donnés  i  là 

gloire.  Ainsi  le  veulent  ses  amis 

toA  de'"ne^„r''''""'r  "«  "^^"  «« 
k™-.     "*.?»«  «e  renfermer  dans  les 

ce  n'fst'^i!  '"*••"*  consiitulirnel,:^ 
ce  n  est  pas  ce  que  nous  avons  à  ex« 

mioer  en  ce  moaent.  H  s'S  UX 


tta 
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ment  de  tirer  les  coméqaenoes  du 
fût  de  §on  interrention  personnelle , 
dheete ,  toute-puissante  dans  le  sou- 
Temement,  et  de  montrer  comîbien 
son^  pen  éclairés  ceux  de  ses  amis 
qui  le  placent  dans  cette  situation. 


Temement ,  que  la  GoMêité 
an  roi  personnellement. 

M.  Piongoulm  continue  ainsi  :  «  Le 
joumd  a  tort  dans  sa  coropnrnison; 
le  trdne  d'Angleterre  est  entouré 
d'institutions  asses  fortes  pour  que 


>  n  gouferne.  C'est  donc  à  lui  qu'il  le  roi  puisse  dormir,  s'il  lui  pUdt; 

dut  attribuer  tous  les  actes  du  gon-  en  France ,  nous  avons  besoin  d'un 

▼emement,  et  non  A  ses  ministres  qui,  roi  plus  actif.  Les  principes  de  U 

réellement .  ne  sont  que  ses  premiers  GaaeUâ  sont  d'un  fausseté  palpable  et 

agens  d'exécution.  C'est  donc  sur  lui  manifeste  ;  car  la  Charte  déclare  ks 

que  l'opinion  publique  fait  peser  la  ministre  seuls  responsables  et  la  per- 

principale  responsabilité  de  ces  actes,  sonne  du  roi  inviolable  et  sacrée  ;  la 


et  cela  est  de  toute  justice.  S'il  gou- 
verne bien,  il  a  tout  l'honneur  du 
bien  qui  se  fait  ;  par  la  même  raison, 
s'il  gouverne  mal,  il  doit  en  supporter 
tout  le  blâme.  Sans  doute ,  la  raison 


Gasêttê  dit  tout  le  contraire  de  la 
Charte  )  elle  veut  la  responsabilité 
pour  le  souverain.  Messieurs  les  jurés, 
un.  acquittement  de  votre  part  serait 
une  violation  de  la  Charte,  et  vous  ne 


et  la  morale  condamnent  des  ministres  le  ferez  pKs ,  parce  qu'il  aura  plu  à 
qui  font  le  mal  par  ordre,  mais  elles  la  Gazette  de  trouver  mauvais  que 
condamnent  bien  davantage  celui  qui  le  roi  préside  le  conseil  de  ses  mi- 
donne  l'ordre  de  le  faire;  l'auteur  est  nistres.  » 

toujours  plus  coupable  que  ses  corn-  M.  l'avocat  du  roi  termine  son  re- 
pliées, quisitoire  en  discutant  les  deux  articles 
9  Eh  quoi  !  on  veut  que  Louis-Phi-  incriminés ,  qui,  suivant  lui,  ont  pour 


lippe  gouverne  par  lui-même  et  on 
ne  veut  pas  qu'il  soit  jugé  par  ceux 
qu'il  gouverne!  Est-ce  que  cela  est 
possible  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous 
en  eux  la  règle  du  bien  et  du  mal, 
du  juste  et  de  l'injuste?  Est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  tous  une  intelligence  et  une 
conscience  qui  les  guident  dans  l'ap- 
plication de  cette  règle?  Est-ce  qu'il 
Îr  a  moyen  d'arrêter  le  jugement  de 
eur  intelligence  et  de  leur  con- 
•denoe? 

»  Que  Louis  Philippe  se  contente, 
dans  un  régime  constitutionnel,  de 
régner  comme  règne  le  roi  d'Angle- 
terre dans  un  r^roe  semblable,  il 
sera  comme  lui  hors  des  atteintes  de 
la  censure  publique.  Mais,  voulant 
gouverner  par  lui-même,  c'est  lui- 
même  qui  se  rend  volontairement 
responsable  ;  les  actes  du  gouverne- 
ment étant  ses  actes  propres  et  per- 
sonnels ,  il  est  impossible  de  les  nlâ- 
mer,  s'ils  sont  blâmables,  sans  que 
le  blâme  retombe  directement  sur 
lui. 
p  II  gouverne.    C'est  donc  à  lui 


but  d'arriver  à  fisire  admettre  qu'il 
est  possible  de  prononcer  une  dé- 
chéance. 

M*  Janvier  présente  la  défense  du 
journal  ;  il  commence  en  ces  termes  : 
«  Plus  d'une  fois,  depuis  la  révolution 
dej  uillet ,  la  GoMtte  a  été  accusée 
dans  cette  enceinte ,  mais  jamais  elle 
ne  l'a  été  avec  autant  de  véhémence 
et  d*amertume  que  vient  d'en  montrer 
M.  l'avocat-général.  » 

M.  Plougoulm.  —  Je  n'ai  pas  mis 
d'amertume. 

M*  Janvier.  — Vos  paroles  ont  alon 
bien  mal  répondu  à  vos  pensées. 

M.  Plougoulm.  —  M.  Janvier,'  j'ai 
eu  soin  de  mettre  votre  personne  et 
celle  de  M.  Foucault  en  dehors  du 
débat;  je  ne  me  suis  occupé  que  des 
faits  :  usez-en  de  même  pour  nous  ; 
une  autre  conduite  ne  nous  convien- 
drait pas,  et  nous  ne  la  sonflkirions 
pas. 

M*  Janvier.  —  Vous  avez  attaqué 
les  écrits  de  la  Gaseitê  ;  vous  vont 
êtes  rteervé  le  droit  de  les  réfnler. 


Quant  au  fond  et  quant  à  la  fotnw , 

qu'appartient  le  grand  fait ,  le  fait  je  veux  pour  moi  le  mênm  droit  de 

décisif  de'  la  révolution ,  l'expulsion  critique,  tant  pour  la  forme  que  pour 

de  Bambouillet  et  du  royaume ,  de  le  fond  de  votre  réquisitoire. 

Charles  X ,  Louis  XIX  et  Henri  Y.  »  On  rendra  cette  justice  aux  rédac- 

La  suite  de  l'article  était  l'éon-  teurs  de  la  Gazêite ,  que  jamais  ils 

nération  des  léits  politiques  du  gon-  n'ont  essayé»  par  des  tamerfogw, 
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'Mmer  an  cwidamiMtivMr.  Ib    <■» ce ptfaicipe fauJi^MMiil wiHélé 
o««ibi,aveecoara8e,«iiwBdeetpii-'   tloW.  . 

lïytL  peu  de  Jours  encore',  la  Ga*^ 
«»**«  n'a  mto  reculé  defant  une  so- 


leimelle  discanioii  des  questions  qui 
▼fenoent  d^étre  soulevées  devant  tous. 
Cette  lotte  est  finie  :  je  ne  la'  repro- 
duirai pas;  je  Tais  rappeler  les  faite 
et  à  ceta  se  bornera  ma  plaidoirie  ;  je 
serai  aride  sans  doute,  mais  je  ne  suis 
pas  ki  pour  ma  rénutation,  mais  dans 
rintérét  de  mes  cl^ens ,  car  cette  af- 
faire qu'on  TOUS  présente  comme  une 
grande  cause ,  n'est  en  réalité  que  la 
queue  d'un  procès  déjà  jugé. 

^  Ici  H*  Janvier  explique  les  discus* 
siens  qui  eurent  lieu ,  il  y  a  quelques 
mois ,  entre  ies  journaux  de  Topposi- 
tion  de  toutes  nuances  et  les  ministé- 
riels, sur  le  fameux  principe  :  iê  roi 
réifne  et  ne  gouverné  pas.  Il  rappelle 
que  cette  doctrine ,  soutenue  par  les 
|i>umaux  de  TOpposition,  avait  été  pro- 
fessée par  M.  Thiers,  aujourd'hui  mi- 
nistre, tandis  queTopinion  contraire 
a^élé  exposée  par  M.  Persil  dans  un 
discours  prononcé  par  lui  ^  qiialité 
de  procureur-général. 

M**  Janvier  discute  les  théories  de 
M.  Tavocat  du  roi  et  dé  la  Gasetie^ 
et  soutient  que,  de  part  et  d'autre, 
c'est  une  discussion  de  principes  dont 
le  droit  est  acquis  à  la  presse. 

M.  Favocat  général  réplique  :  il  re- 
produit avec  une  grande  force  la  doc- 
trine de  M.  Persil,  que  le  roi  doit  ^u« 
▼erner;  il  en  doniie  pour  preuve  le 
droit  accordé  au  roi  de  commander 
les  armées,  de  faire  des  traités,  de 
aoinmer  des  ministres.)  lia  maxime,  /• 
roi  règne  et  ne  gouverne  pas ,  est ,  dit 
M.  Plougoulm,  une  chose  absjurdé  ;  le 
couvernemeot  cdnstitutionnel  a  plus 
«e  force  entre  les  mains  d'un  homme 
qui  agit,  que  dans  celles  d'un  homme 
^m  laisse  faire. 

M*  Janvier  réplique  à  son  tour  :  il 
^éténoB  que  le  ministère  public  ait 
—  une  chose  vide  de  sens  dîuis  la 


doctrine  de  M,  Thiers , 


Açrès  im  oonrt  Tésomé  de  M.  le 
prudent,  ks  jura  entrent  à  qvatiê 
beuies  dans  la  salle  de  lem»  lAlIbè- 
ratioDs;  tb  .eo  sortent  an  bout  d'mw 
heurenn  quart.  Le  chef  do  jury  donne 
lecture  de  te  déclanilion  du  jovy.  Elle 
est  affirmative  smr  les  questioiis  d*ez* 
citation  à  la  haine  et  au  n^is  dil 
gouvemement  et  d*attaque  aux  drftite 

rie  roi  tient  du  rasa  de  la  neâoa. 
déclaration  do  joiy  est  nteafivo 
sur  le  chef  d'attaqoe  à  rinviolaliniié 
du  roi. 

Après  qoelqoes  observation  de 
M*  Janvier,  la  cour,  dent  la  déiibé. 
ratiendureunedemi^hettre,  oondamnn 
Aubry-Foocanltà  trois  nali  de  nrison 
et  2,W0  fr.  d'amende. 

40.  iHmdres,  Maure éUeêûraiêe.^ 
Les  mcBors  électorales  ont  leor  bemi 
cdté  sans  doute,  mais  eHes  ont  aussi 
leors  inconvéniens.  Le  6M#,  Joornal 
mp^is,  rapporte  uneenqoéte  tenue  au 
sujet  de  te  mort  d'un  nommé  Bonfcs 
peitirfaix.  Lecovoner,  dit-U,  «mdii 
le  veidict  suivant  :  «  MoH  poor  avoir 
teop  mangé  et  trop  ba,  à  i'oocnsidli 
d'un  banquet  électoral.  9    -- 

.    it.  Paris.  Théâtre  françaie.fn- 
présentation  de  :  CnAmiioir,  tame 

fred  de  rtgng.^M.  de  Vigny  est 
fommimt  possédé  de  cette  idSof  qon 
te  sociélé  est  bosUte  et  fotate  m! 
poètes;  qu'eiteies  mécennatt  et  qn'ella 
les  repousse;  qu'elle  teisse  tefhr  génie 
tenguir  dans  te  muète  et  l'obsciUé; 

().S<ei/o),  oà  noos  voyons  qnelqnee 
faces  de  te  vie  de  Gilbert,  dbCbai! 
lerton ,  d'André  Chénier ,  présentées 
comme  des  preuves  hrréfri^p^et  de 
rtojostice  et  de  te  eruanté  dé  te  sih 
ciété  envers  les  poêles.  CMte  tbisn 
a  rencontré  des  eontradicteott  qol 
ont  sonlenu ,  tout  an  réboms,  que  te 
société  est  facile'  et  indulgente  an 


Thiers,  le  roi  règne  mérite,  dès  que  te  mérite  a  nartA 

at  ne  gmvetnepàs;  il  lui  semble  que  jusqu'à  elte ,  et  que  c'est  faole  dl 

cVst   accuser   d'absurdité  tons  les  travail  et  de  petsévéranee  oue  tnu 
ioarnanx  opposans  de  te  restauration  .  les  tooètes  n'ont  pas  véeo  ridies   Ha! 

«t  fontes  les  notabilités  libérales  de  norés,  heureux.  Mais  est-ee  noor  bT* 

nette  épbqne ,  qui  eut  renversé  un  voir  ni  travaillé  ni   persévénT  ^ 

de  huit  siÂdes  et  demi,  pam  CamoënseC  te  I^sse  m  eanne^ 
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j4nn,  hist.  pour  l9i5*  Appendice. 


aî  miftMhte  »  «I  Mttloii  bm  vieittfii^  jap  vier  demi«r  «  ripadi«ii#  {nA(«M9 

si  paurre,  si  délaissée?  Et  puis  cooi-  s'était  réui^e  p<H4r  h^na^i^  uq  cane 

MeQ  dr  poéilaa  ^i  n'aar^ent  iaoïais  plaçant  k  M.  Parsevalde  Grand maisM^ 

iBMveilU  |H>Biiaar»  çt  ricbessas ,  B*iU  mais  elle  procéda  à  huit  sçnUlua,  aaoa 

ne  s'étaimii  r^g«^  à  Qatter  le  pou*  riu'aaeun  des  eandidats  «hlîpi  U  op^ 

loir,  à-AeoeptfnAMialiHiVade  aéce^-  |onté  absolue.  X^  voU,  au  deroier 

iîtéa  ^  la  via  aaeiaki  Qui  eommenoeQl  scrutîD,  étaient  ain^i  partafito  :  MJ  d^ 

laDJoufa  (pil^  v^roUen  la  juata  fiené  du  Sal Yaudy ,  14  ;  M.  Lucien  Arnault,  14^ 

tatrât  ^  (4  pfopoailiatB  des  «dvcîaairea  M.  Ballanplifi ,  %  L*usage  de  T  Acada- 

4^  M.  do.Vigiij  a  490C  «uasi  le  tort  mie  étant  de  ne  jamaîs  faire  ie  scne 

^KÂMH    liaauMup  trop   i;éiiéraliaée«  tin  dç  baHolla^e,  elle  uouma  Télec- 

iQMHlt  ^  Tattieur  de  6V«<<a,  n^n  cou-  (ion  à  un  mois.  Aujourd^oui  le  nombcf 

iMli  é'^tta^uar  sa  pensée  par  le  fond  àes  académicien»  oréseos  s*est  trouvé 

9)^,  lea  critiques  imt' refait,  apvéa  de  vins^t-oeuf.  C'eUieot  les  mémeà 

lui ,  la  biographie  d*André  Chéiuer ,  membres  qu'au:^  demiera  scrutioa .  i 

4fH  dmltfirloft  «  de  6iU|Brlt«  el  ef|  lui  rexception  d*un  seul  »  qui  est  puiUde, 

a  étaipnif  ^  4Ha  tes  exemplaa  étaient  An  preiqier  tour  de  scrutin ,  les  voix 

nal  aboisia,  qa'ila  TonaiaQt  ttat  à  se  sont  ainsi  réparties  :  M.  de  àalYan- 

'appui  4e  t^  ^st^me  i  4110  co  ««ni  dy ,  20  ^  L.  Lucien  Amault ,  9, 

les  vices  de  caiaciére  *  doat  la  so-  En  conséquence ,  M.  de  Salvandy  4 

ciété  n'est  pas  comptable,  qui  ont  été  proclamé. 
[ifir4v  Gmart  eiVCtettet liiik  «  i|D<q  (^est 

%wpma  pa)i4iqua  et  non  la  poèta  q«ta  ^Jneendie  du  tUâtrêdêla  Oi^M. 


bacNe  r^StJif^U^HMiiairf^a  Irappè  dans  -^  Ce  lualin ,  ron  ftnsaif  rtrs  midi ,  au 

Arâ^.bauiar.  (ependaiU  voici  que  théâtre  de  la  ^aité,  sqr  le  boulevarl 

4a  Vt|nA]bV4at»l  développer  de  aoa*  du  Temple ,  la  répétition  d'une  pièce 

veati^Ni  idéa«  «pus  la  forme  4u  drasie,  miuvelle,  intitulée  Bijou,  ou  V Enfant 

an  V^WHimaat  eaoava  4  Vus  de  sea  d^  Paria,  il  paraîtrait,  selon  les  uns. 

IfOia.  piiÀlfa ,  k  ChattertOM ,  qui  D'est  que  le  jeu  de  la  scène  exigeait  rempltti 

Ml  i^iia  fl^tP  Âaas  SitUç  le  véritable  de  feux  d'artifice ,  et  qn'unefusée,  en 

Chatterton  que  rAngleterve  a  comiu.  se  dirigeant  ters  le  cintre ,  j  aurait 

La  fable  est  d'ailleurs  à  peu  près  la  porté  tout  à  coup  la  flamme  :  selon 

la^Mf  4aiia.la  4raiae  que  diuia  le  livre  ;  d*aùtre§ .  une  épongo  Imbibée  €e^ 

^ne  eomprend  que  quelques  fattf  prit  de  vin  aurait  mis  le  feu  au  rideau. 

Hiimples,  que  M.  de  Vi^y  a'eat  Les  progrès  du  feu  fureut  sf  violais , 

1^  à  oiver  de  loua  les  ei^olivemena  au  milïMi  da  tant  da  malériaui  00m- 

4^  w^,^\\ifi  €Hri(saaanieBl  travaillé ,  bostibtos ,  que  cinq  minutas  apièa, 

d^;toatfl»:laa  eaquettertas  d'ime  es.^  vingt  neupea  ahandanmieol  fiauniMa 

imaaion  naranta  et  raffinée  ;  ai  bien  nViuraient  pii  suffira  à  rétebidre. 
ma  |et  fapd  aa  trouve  étouffé  sous  la        Lea-pcaoïpiars  accoururent  avec  lenr 

Pfodeffi^  Des  aeènas'  d'intérieur  e^  lèle  et  leor  éévouamant  MdÎBairea. 

fttîaséaa  avec  nu  oartatn  chaioM,  deè  Des  compagnies  aniières  du  17*  ^  4a 

impuàcqtioDade  poète  rendues  en  beau  46^  de  ligne  arrîvèreot  our  le»  lieux, 

laofpiga^  dea  moinlîtéa  da  quaker  conduitea  par  leurs  officiels*  Un  delà- 

ionique  t  peu  >  proloncéaa ,  ûu  ingé»*  chôment  da  la.  iO*  légion ,  da-  «rvioa 

9^'  Ctttraata  4e  r^oSme  bratal  à-fétat-major  génévmi ,  iat  4«ngè  ai» 

«t/de  lai  qrmpalhie  campatiamme  4  labonlnvart  La-gaadnlàwoicipale.a'y 

loul  c»in  est  pins  propre  «à  plaire  à  était  aussi  transportée.  L^eamlol  4n 

la  lectnae  qu'à  intéroMer  au  Uiéâlre;  «es  forcée  «énnies  peniiit4'éaablir  an- 

cr  ce  a'iaat  là  qne  ae  qn'on  tronaa  tant  4'oE4re  qu'il  on  peut  rèci^  a» 

4an»  CkàHmtïou^  'k  lu  réserve  da  miUaai  d^une    «i    déploctdiie    ç«|a- 

4ana:soènaa  HhC  belles,  qui  ont  d'an»  strophe. 

laDtflna  contribué-an  succès  de  fou*-       Leailaniinei  dévncaient  la  théjitaa 

n^,  ima  Pune  dallas  le  termine,  et  av6c  ona  si  prodigieuse  rapidité  que, 

UXX  fifomitt  In  langoçnr  et  la  frcnilenr  dès  lea  iirenlera  momanat  «a  cral 

4an  dnoq  pKtniars  actea.  avoir  tant  à  tfnindre  pour  laa  4ep^ 

«.    -  maiaonan^iaOMteaatpoorlatliéâlaa 

^Al%Éèmmm  0t«Um(i^m,fémh^n  daaJfunanbnliafqQl  auaat4oqlvnr* 
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siQ.  On  s'empMtta  de  déménager  cet 
deux  niaisons  et  les  cafés  qui  en  oc- 
copent  le  rei-de-cliaossée  ;  mais  il  est 
arrlTè  ce  oni  arrive  trop  sourent  en 
ée  semblables  circonstances ,  c*est  que 
b  précipitation  de  ces  déménagemens 
les  rend  presque  anssi  désastreux  que 
Fincendie  même. 

•  L'expérience  et  rbabiieté  des  pom- 
piers leur  avaient  fait  voir  en  un  mo- 
ment qu'ils  devaient  s'estimer  heofeux 
de  reokrmer  le  iea  dans  Tenoeinte  dn 
théâtre.  Cest  à  quoi  tendirent  tous 
leurs  efforts.  L'ardeur  des  troupes  et 
de  la  population  les  seconda  puissam- 
ment. 

Yen  deOK  heuies,  la  cbate  des 
combles  et  de  la  toitnre ,  qui  firent 
iai&nr  une  immense  gerbe  de  feu,  sem- 
blait avoir  concentré  l'ineendie  dans 
les  parties  inf  ériemnes  de  la  salle.  Mais 
il  avait  Atteint  et  menaçait  les  deux 
maisons  qui ,  du  odté  de  la  rue  Basse, 
tannaient  commodes  dépendances  dn 
tbéâtre,  lous  les  n»  66  et  mf.  Les 
flaosmes  qui  s'élaneaient  à  travers  les 
fenêtres  et  les  crevasses  de  ces  maisons 
lésardées;  les  pompiers  qui,  placés 
«vee  leur  Intrépidité  nabituelle  snr  les 
points  les  plus  périlleux ,  dirigeaient 
avec  un  rare  sang-fkold  le  jet  de  leurs 
pompes;  le  bniit  qoe  faisaient  des 
panade  murs  en  i*éàrâulant;  Tactivité 
des  cili^ens  qui  formaient  la  ehatne , 
ot  la  consternation  deeeux  <rai  avaient 
font  perdu,  offraient  un  de  ces  dé- 
ansfreux  spiedades  dont  on  ne  perd 
jamais  le  soovenir. 

Ce  soir,  à  onze  heures ,  un  détache- 
ment de  là  6*  lésion  est  rangé  sur  le 
boulevart^un  détachement  de  la  S* 
occupe  lame  Basse.  Du  haut  des  mai- 
sons 55  et  57  qu'ils  ont  pu  sauver  des 
llammes,  les  pompiers  dirigent  encore 
leurs  pompes  sur  quelques  parties  em- 
brasées :  e^  cette  scène ,  éclairée  par 
«les  torcnes  qui  disparaÎBsent,souvent 
an  milieu  de  tourbillons  de  fumée ,  est 
peut-être  encore  plus  effrayante  que 
cdle  du  piatln.  On  est  maître  du  feu , 
mais  on  en  connaît  mieux  les' dé  dIop- 
ràbles  effets;  et  pourtant,  au  roilieu 
de  ce  malheur  *  chactm  se  félicite  que 
rincendie  n^ait  pas  bii  lieu  la  nuit 
dernière ,  au  milieu  de  Touragan ,  qui, 
en  portant  des  brandons  dans  tous  les 
chantiers  placés  entre  la  me  Bassfi  et 
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le  canal ,  aurait  pn  rendit  In  perte  |»| 
le  péril  immenses. 

tes  pertes  ne  sont  déià  que  trm 
considérables.  MM.  Lami  et  Benanl 
Léon  venaient  d'acheter  la  propriété 
du  théâtre  movennant  420,000  n.  ;  et 
M.  Guilbert  de  Pixéréconrt,  ancien 
propriétaire ,  estimait  300,000  franqf 
le  mobilier,  qui  lui  appartenait  encore» 
et  qui  vient  d'être  consamê. 


23.  Jcadémi$  royale  de 
que,  i**  représentatioo  de  La  Jmvs, 
opéra  en  cinq  actes,  parûtes  de 
H.  Scribe^  musique  de  If*  Balevf.» 
— La  scène  se  plasse  à  Constaiice, 

Sendant  le  fameux  concile  qui  s'ouvrit . 
ans  cette  ville  en  1414  et  quia  laissé 
des  souvenirs  de  nature  si  diverse.  En 
effet,  on  ;  célébra  des  fêtes  magnifr* 
ques ,  on  y  donna  des  carrousels  et  des 
tournois ,  on  ^  brûla  des  hérétiqiiea» 
des  schisnutianes,  on  y  joua  des 
mystères ,  on  sj  livra  à  tous  les  ex0^ 
de  la  débauche  et  de  la  joie.  Ymlà  i 
quoi  s'occupèrent  à  ce  concile  le  dé* 
légué  du  pape,  cinq  patriarches,  trente- 
trois  cardinaux,  4|parante-sepl  év^ 
ques,H:inq  cents  princes  et  leupienifi 
mille  dlhq  cents  chevuUers,  deux  on 
trois  ■fillif  docteurs,  magistrats  #| 
bacheUers ,  une  foule  umonSbrable  de 
soldats,  deiaquais,  de  pourvoyeurs,  de 
ménétriers,  de  chanteurs,  et  sept  centf 
courtisanes  avouées,  sans  compter 
les  secrètes ,  dit  un  vieux  chroniqueur. 
Par  quoi  vous  comprenez  quelle  source 
féconde  de  spectacles  d'une^splendeor 
merveilleuse  et  d^une  variété  inÉnîe 
le  concile  de  Constance  offrait  à  l'O* 
péra;  aussi,  sont^ce  toi  décorations , 
les  processions,  les  fêtés ,  les  danses, 
les  babils ,  qui  ont  le  plnsfrappé  dans 
la  pièce  nouvelle ,  en  reléguant ,  pour 
ainsi  dire ,  an  second  rang  le  sqjet  ^t 
la  musique.  Le  sujet  a  l'incontestiJ^le 
mérite  <roffrir  an  peintre,  au  costu- 
mier, et  même  au  musicien,  les  oc- 
casions les  plus  favorables  de  déployi^r 
leur  talent ,  et  sans  doute  M.  Seiibe 
nç  cherchait  pas  autre  chose.  Ma«i 
quelle  musique  aurait  pu  hittervictii^- 
rleusement  avec  une  mise  en  scène 
vraiment  éblouissante  d'un  bout  de  la 
pièce  à  l'autre ,  et  ramener  k  soi  l'at- 
tention des  spectateurs  rontinncllo 
ment  distraitepar  tontes  ces  metveilles 
d'optique  et  d«  panorsina  «  pw  la  ri- 
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thetse,  la  beauté'  des  décOralions, 
rédat  des  broderi€lS  el  des  armures  ? 
]H.  Halevy  n*a  point  opéré  ce  miracle, 
et  cependaDt  sa  partition  renferme  de 
très-grandes  beautés ,  pour  lesquelles 
on  doit  regretter  qu*elles  se  soient 
ainsi  trouvas  en  contact  avec  un  tel 
déploiement  de  hue  matériel;  d*au- 
tant  plus  que  la  manière  du  composi- 
teur, savante ,  correcte  et  grave  dans 
les  masses  haimonimies ,  sobre  d*or- 
nemens.  plus  habue  et  plos  sage 
qn*i1nspiréedans  les  mélodies^  ne  pou- 
Tëit  manquer  de  paraître  un  peu  se- 
rère  et  réservée  au  mi  lien  de  cette 
profcision  étourdissante  de  pompes 
JM^éHKines ,  d'or,  de  soie  et  de  pourpre. 
n  n*y  eut  toutefois  qu^une  Voix  pour 

Îirodamer  qne  la  musique  de  La  Juive 
kisait  le  plus  grand  honnenrÀ  M.tla- 
lety ,  et  qn*on  y  reconnaissait  toutes  les 
Qualités  qui  viennent  du  goAt ,  du  sa- 
voir ,  de  rintelligence ,  du  bon  sens , 
iT une  étnde  consciencieuse ,  et  d*nn 
aeniinfent  Ingénieux  dé  la  situation. 

'  S5.  Covr  tT assises.  Affaire  du  Na- 
tionaf .  —  Par  suite  d*on  articlr  publié 
dans  le  tinméro  du  ^'A^^<»^  du  31 
octobre  dernier ,  M.  JAbani^S<^rant 
«le  ce  jonmal,  comparaiâsnt^flFmatin 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
comme  prévenu  dn  délit  d'olTense 
envers  la  personne  du  roi. 

A  Ton vertmre des  débats,  M.  Rotien 
décfine  ses  noms ,  prénoms  et  quali- 
tés, et  déclare  résider  à  Sainte-Péla- 
gie,oà  il  est  détenu. Il  indique  pour  dé- 
fenseur son  ami  M.  Armand  CarreU 
détenu  comme  Inl  à  Sainte-Pélagie. 
'  Aprè^la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi , 
M.  favocal-général  Plougoulm  prend 
9a  parole  pour  soutenir  raccnsation. 

«  Messietirs  tes  jurés,  dit^l,  vous 
prenez  d'entendre  la  prévention  qui 
tamène  devant  vons  le  gérant  du  jour- 
val  qui  s'imimie  le  National.  Pour 
Tlipprécier,  il  fi^  d'abord  vous  donner 
llîetlire  de  rarticle  Incriminé.  » 

Examinant  successivement  les  dif- 
lérens  passages  incriminés ,  M.Tavo* 
caA-'général  en  fait  ressortir  les  traits 
les  plus  saillans ,  et  v  aperçoit  tous  les 
earactères  du  délit  d'olfense. 

Ainsi  il  y  a  offense  quand  on  pré- 
•ente  le  roi  comme  en  état  de  con- 
apiniti«R  permanente  contre  le  pays , 
^jond  ^  le  présente  conune  étant  k 


la  tête  iTnne  cawuuiUa  dodrinaire 
qu'il  exploite  à  son  profit. 

Il  y  a  offense ,  et  offense  non  moins 
grave,  quand  le  National  prodame 
qu'un  jour  viendra  où  la  France  dira 
au  roi  :  «  Tons  avez  besoin  de  nous,' 
mais  la  France  peut  se  passer  de 
vous.  »  N'est-ce  pas  dire,  en  effet  : 
«  Cest  parce  que  vous  .nous  exploitez 
qne  vous  avez  besoin  de  nous  ;  c'est 
parce  que  nous  ne  voulons  p»  être 
exploités,  que  nous  sanrons  vous  cbas- 
aer  vons  et  votre  famille.  « 

n  y  a  offense ,  quand  on  accuse  le 
voi  d'sToIr  rempli  les  prisons  et  d'a- 
voir disposé  de  la  vie  de  cenx  qui 
sont  dans  les  fers...  Hais  quels  sont 
donc  ,  s'écrie  M.  Tavocat-^éral , 
quels  sont  donc  ceux  que  le  roi  a  tenus 
dans  ses  geèles?... 

M.  Gaa<6l,  vivement.  -—  Jeanne  et 
Jacobus  ontété  assassinés  en  prison! . . . 
(  Mouvement.  Interruption.  ) 

M.  Plougoulm. — JTinvite  M.  Carrel 
à  se  renfermer  dans  son  rdie  de  dé- 
fenseur. Vous  apprécierez,  messieun 
les  jurés,  la  Talmir  de  cette  étrange 
interruption  ;  car  vous  savez,  mes- 
sieurs ,  si  c'est  le  roi  qui  a  tué  Jeanne 
et  Jacobus... 

M.  ravocat-çénéral,  continuant  son 
réquisitoire ,  signale  comme  caractéri- 
aant  le  délit  d'offense ,  ces  mots  jetés 
au  public  :  «  Il  ûiut  beaucoup  d'im- 
probité  politioue  pour  entrer  dans  le 
conseil  »  ,, après  avoir  identifié  Louis- 
Philippe  avec  son  ministère ,  dont  il 
serait ,  dit-on ,  le  président  de  fait. 

Quant  à  la  pensée  qui  a  dicté  l'ar- 
ticle incriipiné,  M.  l'avocat-^énéral 
dit  qu'elle  ne  saurait  être  douteuse 
pour  personne,  alors  que  le  National, 
loin  d'appartenir  k  cette  ligne  d'op- 
position qui  se  fait  honneur  de  dé- 
fendre les  institutions  de  juillet  et  la 
monarchie  qu'elles  ont  créée ,  s'enor- 
gueillit ,  au  contraire ,  d'attaquer  ces 
institqflons  elles-mêmes  en  se  procla- 
mant l'organe  de  l'opinion  républi- 
caine ,  c'est-è-dire  d'une  opinion  qui 
a  décUré  la  guerre  à  la  révolution ,  à 
la  royauté  de  juillet. 

Ne  voua  étonnez  donc  plus ,  dit  en 
terminant  M.  rarocat-général  .si  vons 
pliez  sous  le  poids  des  procès  ;  car 
on  y  met  encore  pins  de  mesure  que 
vos  actes  ne  le  méritent.  Vous  avez 
dédaré  la  guerre  au  goaternement , 


€HRONIQUE*  —  FÉVRIER.  1 1 7 

ne  TOUS  étonnez  pas  s'il  accepté  le  on  conseil  de  goerrêf  mais  que  la 

combat,  et  s'il  use  envers  son  ennemi  sagesse  de  la  cour  de  cassation  arait 

des  armes  que  la  société  a 'placées  forcé  de  le  traduire  devant  le  jurjr, 

entre  ses  mams.  qui  repoussa  Taccusation  avec  m  tons. 

M.  Booen  prononce  un  disconrs  Depuis ,  dit* il ,  quand  on  a  Toiila  la 

dans  lequel  il  exnose  la  doctrine  du  tète  d^un  journaliste ,  on  a  fait  au  jniy 

JVational ,  le  r&iriyne  et  ne  gouverné  Thonneur  de  ne  pas  la  lui  demander; 

pas ,  doctrine  qui  a  fait  la  révolution  la  Chambre  des  pairs  a  été  chargée  du 

de  juillet  et  en  vertu  de  laquelle  le  soin  de  venger  le  pouvoir, 

peuple,  le  30  juillet,  écrivit  sur  la  «  Si  quelquefois,  dit  M.  Carre! , 

porte  des  Tuileries  :  Nui  ne  régnera  nous  sommes  vifs  dans  nos  attaques  » 

ici ,  nul  n'y  sera  supporté  s*il  ne  fait  cela  n'est-il  pM  justifié  par  les  élora 

la  volonté  nationale.M.Rooen  demande  dont  le  roi  est  l'objet  de  la  part  dei 

Gonmient  il  est  poursuivi  lorsqu'on  ennemis  de ,  la  France.  Lorsqu'ils  le 

laisse  tranquillement  vendre  un  pam-  louent ,  chaque  jour ,  d'avoir  dompté 

{(blet  soutenu  et  préconisé  parla  cour,  les   majorités  dans   les  Chambres, 

qui  présente  au  roi  la  doctrine  la  plus  écrasé  la  presse  sous  le  poids  des  con- 

subversive  du  gouvernement  constitua  damnations ,  et  les  républicains  par 

tionoel.  Cest  VAdrêSAê  d'un  constitu  •  la  mitraille ,  sa  réponse  n'a-t-elle  pas 

tionnêl  aux  eonstitutionneU,  qui  pro-  pu  être  â pre  ?  Mais  elle  n'est  pas  Sortie 

pose  au  roi  l'usurpation  j^e  tous  les  pou-  des  formes  de  la  discussion .  » 

▼oirs  et  provoque  k  la  guerre  civile.  Le  Le  défenseur  du  Natiottal  expose  i 

gérant  du  National  termine  en  citant  son  tour  la  doctrine  U  roi  règne  et  ne 

l'acquittemeht  du  National  par  la  po-  gouverné  pas ,  et  se  félicite  d'aroir 

lice  correctionnelle  en  4830,  à  l'occa-  '  contribué ,  en  posant  ce  principe  avec 

du  principe  attaqué  aujourd'hui  par  le  MM.  Thiers  et  Mignet ,  à  la  révolution 

pouvoir,  c'est-à  dire  l'axiome  le  roi  de  Juillet  II  relève  avec  énerffîe  les 

rèane  et  ne  gouverne  pas.  cajomnies  dont  le  iVoivmal  est  l'objel, 

M.  l'avocat-général  réplique  et  rend  lorsqu'on  vient  l'accuser  de  pousser  à 
iusticeàlaréservede  la  défense;  mais  l'anarchie  e4  d'avoir  provoqué  aux 
Il  ne  la  trouve  pas  concluante;  il  Irooblesdejf^in  et  avril,  après  qu'une 
voit  quelque  chose  d*étrange  dans  cette  décision  du  jury  et  un  arrêt  de  non 
manière  de  se  faire  un  rempart  d'une  lien  de  la  Chambre  des  pairs  ont  dé- 
brochure  publiée  il  y  a  quelques  jours,  daré  qu'il  y  était  étranger. 
Il  avoue  n'avoir  eu  connaissance  de  M.  Carrel  finit  en  donnant  connais- 
V Adresse  d^n  constitutionnel  ans  sance  d'une  lettre  de  lord  Brougham 
eonetUutionnels ,  que  par  la  publiée-  adressée  à  M.  Arago ,  dans  laquelte 
tion  faite  dans  les  cofonnes  du  Natio-  cet  ilhntre  ministre  s*étonne  que  l'op* 
nal.  Il  déclare  d'ailleun  la  brochure  position  parlementaire  de  là  Chambre 
contraire  au  gouvernement  représen-  des  députés  soit  restée  impassible  do- 
tal if ,  et  très-condamnable.  vaut  la  double  condamnation  du  No- 

M.  Plougoulm  reproduit  tous  les  tional  par  la  cour  d'assises  et  par  la 

argumens  qu'il  a  donnés  dans  l'affkire  Chambre  des  pairs  dans  la  même  se- 

de  la  Gaiette  de  France ,  pour  prou-  maine ,  lorsqu'on  Angleterre  ,  H  y 

vér  que  le  roi  doit  régner  et  gouver-  aurait  eu  accusation  contre  le  mlnis" 

ner,  dans  l'intérêt  du  pays.  Le  Pfatio-  tère  auteur  de  telles  poursuites. 

nal  ,  dit  M.  Plougoutan,  doit  être  M.  Ploogoulm  réplique  de  nouveau, 

condamné  :'il  trouvera  ici  douze  jurés  ainsi  que  M.  Armand  Carrel. 

qui  le  condamneront.  Lb  jury  entre  h  quatre  heures  et 


M .  A.  Carrel  répliquf  au  ministère    demie  en  délibération ,  il  revient  après 
nblic  :  il  dit  oue  les  jurés  ne  sont  nas    trois  Quarts  d'heure  et  rend  une 


public  :  il  dit  que  les  jurés  ne  sont  pas  trois  quarts  d'heure  et  rend  une  té* 

seulement  juges  des  mots ,  mais  des  ponse  négative. 

Intentions  des  écrivains  ;  qu'il  ne  croit  La  cour  prononce  l'acquittenient  de 

pas  devoir  s'occuper  des  mots ,  mais  M.  Booen ,  gérant  do  Natienai, 

des  choses.  Il  cite  les  nombreuses 

poursuites  contre  la  presse  repoossées  28.   Théâtre  de  rOpèra-Cemi^mê^ 

par  le  jniy  ;  il  rappelle  qu'on  a  de-  1»  représentation  de  :  Li  Mamovus  , 

mandé  la  tête  d'nn  joumMiste  devant  opéra-ooraiqqe  en  on  acte ,  piNto  de 
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Mm.'  Satni'Georfês  et  Lewen ,  musi- 
que de  M.  Adolphe  Jdam.  —  Cette 
marqoîie  a  tu  CUinal  dans  le  rôle 
d^Axor,  de  l'opéra  de  Zémire  et  Azor^ 
et  «  comme  plus  d'une  grande  dame 
du  diX'buitieme  siècle,  elle  est  deve- 
troe  amoureuse  d'un  Comédien ,  non^ 
obstant  la  passion  quelle  a  inspirée  i 
M.  le  duc  de  Cavalcante,  grand  d'Es- 
pagne de  première  classe.  Tous  les 
toin ,  la  marquise  s'échappe  secrète- 
ment de  son  odtel,  ta  8e  cacher  au 
tond  d'une  toge,  et  s'enivre  de  la 
dooce  toix  de  Clairval,  à  qui  son 
uuagination  enflammée  se  plait  à  prê- 
ter les  plus  séduisantes  qualités.  C'est 
toat-à-fait  comme  dans  une  cliannante 
nonteUe  de  Geoiges  Sand,  qui  a  aussi 
pour  nom  :  La  Mar^ise.  Dans  l'opéra 
et  dans  la  nouvelle^  la  marquise  veut 
Toir  de  près^cet  homme  qui  luf  cause 
de  ai  tives  'émotions.  Alors,  désap7 
pointement  complet  :  au  lieu  du  ten- 
dre et  timide  A2or,  Clairvàl  n'est  qu'un  • 
eomédlen,  fat,  vaniteux, épris. de  lui- 
même,  et  singeant  les  airs  cavaliers 
des  gnnds  sédoeleors  de  Versailles. 
Geprâdant  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  d'é* 
pouser  U  marquise  f  mais  il  se  sert 
BoUement  de  son  ascendant  sur  elle 
pour  la  déterminer  ^  accorder  sa  matn 
an  duc  de  Cavalcante.  H.  Adam ,  en 
omnposant  pour  cette  agréable,  histo- 
lietta  vie  musique  légère,  facile, 
splrituellt ,  coquette,  lui  a  dooipè 
Méclsément  le  càraclére  qui  convient 
à  un  mivnge  de  ce  genre. 

MÀB$. 

,  10.  Fûtmê.  FuMhaHUs  d$  Vêm- 
pêreur  ^Autriche. — Une  lettre  éerile 
4e  cette  ville  contient  les  détails  sui- 
imm  :  Quand  on  apprit  la  mort  de  l'em- 
pereur*  la  consternation  lut  générale; 
ka  fonds  publics  éprouvèrent  «ne 
forte  baisse,  et  les  esprits  ne  tomr 
^leneèMSt  à  se  tranquilliser  au*à  Tap- 
^iriiion  d'une  proclamation  oe  FenU- 
omid  l**'«  qui  laissait  toutes  choses 
dans  l'état  «à  elles  se  trouvaient  avant 
lé  moHde  son  père.  Cette  assurance 
que  l'on  n'avait  ^  redouter  aucun  fi- 
cbenx  changement ,  calma  les  inquié- 
tmles^  ei  les  fonds  remontrent  au 
ianx  d'oà  ils  éuient  si  rarement 


Cependant  on  s*occupâit  des  funé- 


railles du  vieil  empereur;  oo  ttt  l'au- 
topsie de  son  corps,  demi  tous  les 
organes  furent  trouva  en  bon  éla| ,  à 
l'exception  des  poumons  et  du  cœur, 
où  l'on  découvrit  les  traces  de  l'in- 
flammation, cause  de  sa  mort)  le 
cœur  et  les  entrailles  furent  enlerméa 
dans  deux  vases  d'argent  destinés  à 
être  déposés,  l'un  dans  l'église  des 
Augustins ,  l'autre  dans  la  cathédrale } 
le  corps  fiit  embaumé,  et  Ton  prépart 
la  cbùielle  ardente  ou  il  devait  restât 
expose  trois  jouis  aux  regards  dv 
peuple ,  avant  d'être  conduit  dans  sa 
dernière  demeure,  dans  les  caveaux 
du  couvent  des  Capucins ,  sépulture 
ordinaire  des  princes  de  la  famille 
impériale. 

An  milieu  <le  la  chapelle  du  palais, 
que  l'on  tendit  de  noir,  fut  diessé  le 
ht  mortuaire  l  cinq  rang^  de  cief^ 
ges  l'eotouraient,  et,  à  travers  oetle 
masse  de  lumière ,  on  apercevait  Venh 
pereur  en  costume  de  feld-maréclial  i 
frac  blanc  t  culotte -rou^,  bottes  à 
l'écujère  ;  sa  tête  reposait  sur  un  cous- 
sin de  drap  d'or.  Autour  de  lui  éteint 
disposés  et  rangés  symétriquement 
plusieurs  coussins  aussi  de  drap  d'or, 
sur  Inquels  étaient  disposés  les  divers 
attributs  de  sa  puissance.  Celui  qui  se 
trouvait  immédiatement  derrière  la 
tète  du  mort  supportait  la  couronae 
impériale i  puis  venait,  en  commen- 
çant par^  la  droite ,  la  Couronnesde-f  er^ 
le  chapeau  arehiducal ,  le  chapeau  et 
le  bâton  de  maréchal ,  les  gants  H 
Tépée;  aux  pieds  étaient  pboés  les 
deux  vases  d^argent  qui  contenaient 
le  cœur  et  Les  entrailk»»;  du  dite  gan- 
che  se  trouvaient  le  grand  cordon  de 
Saint-Léopold ,  le  grand  cordon  àm 
SaintrÉtienne ,  celui  de  la  Couronne- 
de-Fer,  Tordre  de  la  Toison-d'Os, la 
couronne  de  Bohême ,  et  enfin  la  coa- 
lonne  de  Hongrie. 

Tous  les  habiuns  de  Vienne  « 
ruèrent  an  palais  impérial  pour  voir 
une  Cois  enôbre  leiur  vieil  empereur, 
lui  dire  un  dernier  adieu.  Depuis  qua- 
tre hémes  du  matin  jusqu'à  mtnuil 
Î|ue  les  portes  restèrent  ouvertes,  la 
ouïe  ne  cessa  pendant  trois  jours  de 
remplir  la  chapelle  v  et ,  par  moment, 
les  flots  du  peuple  arrivaient  ai  pree- 
ses,  que  les  barrières  étaieiU  rompues, 
les  portes  forcées,  les  soldats  qui  lee 
gardaieqt  bouscidés;  un  hussard  fiai 
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etflMé  aVèè  soh  dteVâl,  tÀ  cbalenr, 
càtlsée  par  le  gratid  nombre  de  lu- 
mières et  rimittense  concours  de  per^ 
sonnet  qui  se  succèdèreitt  sans  relâ- 
che dans  cet  endroit,  était  telfe,  que  le 
troisième  jour,  vers  les  sept  heures  do 
soir,  !e  corps ,  qui ,  selofi  toute  appa- 
rence ,  avait  été  mat  embanmé ,  enfla 
considérablement ,  et  les  chaits  com- 
mencèrent à  se  crevasser.  Comme  en 
cet  étal  il  était  impossible  de  le  lais- 
ser exposé  plus  long^-temps  aux  re- 
ffards,  on  fit  fermer  les  portes  en 
dépit  de  la  foule,  qui  s'obstinait  à 
obtenir  entrée.  Puis  ce  corps  fut  dé- 
posé dans  son  double  cercueil. 

Le  Jour  fixé  pour  les  funérailles 
était  le  7  mars.  Ces  sortes  de  céréroor 
nies  se  fon{  ordinairement  à  Vienne 
à  quatre  heures  de  raprès-midi.  Dés 
neuf  heures  du  matin ,  Tes  deux  petites 
placés  et  la  rue  par  lesquelles  le  cor- 
tège devait  passer  étaient  déjà  encom^ 
brées  de  monde;  chacun  prenait  Ta- 
tance,  sachant  bien  que  1  espace  oui 
sépare  le  palais  impérial  de  Tégllse 
des  Capucins  n'étint  gitére  de  plus  de 
trois  cents  pas,  il  deviendrait  Dientdt 
imp<^fi6ib1e  aux  retardataires  de  se  faire 
jour  II  travers  la  nuisse  compacte  des 
curieux. 

À  quatre  heures  précises,  le  cor- 
tège commença  k  dénier  :  un  détache- 
*  ment  de  hussards  ouvrit  la  marche  et 
'  fat  suivi  de  détachemens  de  chaque 
corps  composant  la  garnison  de  Yien- 
ne:  venait  ensuite  le  char  funèbre, 
précédé  de  la  garde  allemande,  et 
suivi  de  la  garde  hongroise.  Chaque 
officier  portait  sur  son  brillant  uni- 
forme une  écharpe  en  crêpe  dont  le 
nœud  venait  rejoindre  la  poignée  du 
sabre  :  les  soldats  avaient  au  schakos 
one  branche  de  cyprès  en  signe  de 
deuil.  Le  char,  fort  simple  d'ailleurs, 
était  recouvert  de  drap  noir  et  fermé 
des  quatre  cdtés  par  de  grandes  gla- 


ste ,  tfak  prééédaiem  liomTë  coiltëiffi 
en  grand  deuil  portuit  k  U  inain  ^' 
longues  cannes  noik-es.  Vn  dét^lché* 
ment  de  hussards  fermait  là  inéW:hl!. 
Arrivé  en  face  de  Téglisedes  Capu«'' 
cins ,  le  cortège  s'arrêta ,  et  pVKicutft 
seigneurs  et  <nimes  nobles  dte  lA  cour 
qui  attendaient  dans  l'église ,  tinrent 
recevoir  le  corps.  Quand  il  firilut  en- 
trer dans  le  couvent  des  Caputins ,' 
pour  déposer  le  cercueil  dans  le  ca- 
veau ,  on  frappa  à  la  porte  de  Tédi^ 
ficé:  ttQui  frappe?  cria  une  i*olt  d< 
l'intérieur. — L'emperenr  François  I«^, 
—  Que  veut-il  ?  reprit  la  même  voix. 
— Un  asile  pùm  se  reposer.  »  La  porté 
alors  fut  ouverte,  et  une  partie  du 
cortège  pénétra  dans  le  couvent.  l6 
nouvel  empereur  d^ait ,  contre  Vn- 
sage ,  suivi  le  convoi  ;  quand  il  s'apT 

Kêta  k  descendre  dans  le  caveau  oé 
m  allait  déposer  le  corps  de  son 
père ,  le  prince  Colloredo  s'avança  ei 
lui  dit .  «  Je  prends  la  liberté  de  faire 
observer  à  votre  Majesté  qu'elle  né 
peut  entrer  ici  ■  c'est  absolument  con- 
traire au  cérémonial  usité.  »  L'empe- 
reur avança  le  bras ,  et  écArtant  lé 
prince ,  lui  dit  d'une  vbix  ferme  : 
9.  Monsieur,  Je  ferai  font  ce  qu'il  ma 
plaira.i  Et  il  pénétra  dans  le  caveau. 

Le  cercueil  fut  déposé  et  scellé  à 
Tendroit  qui  ,11epuis  long-temps ,  était 
préparé  pour  le  recevoir. 

La  place  du  nouvel  empereur  éit^ 
déjà  marquée .  et  sei^a  bientôt  prête  a 
Tattendre  aossi. 

42.  Pafis.  y-hêâtre-Itatien.  l«te- 
présentation  de  :  MAano  Falixi^, 
opéra-seria  en  trois  actes ,  paroles  de 
M.  Bidera ,  moslqne  de  M.  Voni- 
zetti.  —  Ce  nouveau  Marine  Faliera 
n'est  que  la  tragédie  de  M.  Delavigne , 
réduite,  tant  bien  que  mal ,  en  trois 
actes ,  qui  reproduisent  néanmoins  ses 
principales  situations.  Ce  que  M.  Dé- 


cès, à  travers  lesquelles  apparaissait    lavigne  a  ajouté  à  l'histoire,  l'amour 


le  cercueil  sur  lequel  reposait  la  cou- 
ronne impériale  et  le  sceptre  ;  il  était 
traîné  au  pas  par  six  chevaux  noirs 
entièreroent  caparaçonnés  de  noir, 
exoepté  pourtant  qu'ils  portaient  an 
front  les  armes  d'Autriche  brodées  en 
or.  Suivaient  les  voitures  de  la  cour  et 
des  ambassadeurs,  dont  les  plus  re- 


de  Fernando  pour  Elena ,  femme  du 
doge ,  la  rivalité  de  Fernando  et  de 
Stcno ,  leur  duel  où  succombe  l'amant 
d'FIcna ,  a  été  trouvé  de  bonne  prise 
par  l'auteur  du  librette.  Du  reste ,  U 
conspiration  s'onrdit ,  se  développe  et 
se  dénoue  comme  dans  la  pièce  fran- 
çaise. Elle  naît  de  la  double  ir^ure 


narquablea  étaient  celles  du  prince    de  Faliero  et  d'Israël  Bertticdo ,  qui 
Mlore<)o  et  de  Tàmbassadenr  df  Kus-    mettent  en  commun  leur  haine  contre 
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ta  patrickai;  elto  t'engage  cbei  le 
doge  ménie ,  et  an  milîea  d'im  bal  ; 
eUe  avorte  parla  Cnhlsoa  d'an  des 
coDspirateoTB;  elle  a  pour  dénooe- 
nent  le  Jogeneot  aoleonel  du  doge  et 
de  ses  oompliees.  La  partilion  que 
M.  Donixetti  a  écrite  snr  ce  sujet  à  été 
accueillie ,  par  les  uns  avec  cbakur  et 
i^iTaciléf  par  les  auUres  avec  hésita- 
tion et  indifférence.  Cenx«ci  étaient 
mms  douté  dioqués  d*one  imitation 
trop  visible  du  style  de  Rotsini ,  de 
r  nniformité  des  moyens  employés  par 
le  compositeur ,  et  surtout  de  Tusege 
immodéré  des  iqstmmens  à  vent.  On 
H^ànrait  pu  nier  toutefois  que  cette 
partition  ne  renfermât  un  bon  nombre 
de  bettes  choses.'  Ainsi  le  duo  entre 
Faliero  et  Bertuceio ,  au  premier  acte, 
est  certainement  un  morceau  capital. 
Le  cluenr  du  second  acte ,  les  mélo- 
dies qui  accompagnent  la  mort  de  Fer- 
nando ,  la  pÀoraison  plaintive  de 
Pair  chanté  par  mademoiselle  Grisi , 
au  troisième  acte ,  les  adieux  patnio- 
tiques  de  Bertoocio  allant  au  supplice, 
et  la  grande  scène  d'aveux,  de  re- 
mords, de  désespoir,  de  malédiction 
et  de  pardon ,  entre  le  doge  et  Elena , 
doivent  aussi  être  cités  comme  des 
parties  traitées  avec  beaucoup  d'élé- 
vation  et  de  talent.  Elles  ont  reçu  un 
nouveau  prix  d'une  exécution  qui  ne 

Knvait  qn'êtreadmirable,  puisqu'elle 
lit  confiée  à  Lablache ,  à  Tarabu- 
fini,  ÀRubini,  àlvanoff,  àmademoi- 
aetle  Grisi ,  c'est-à-dire  à  l'ensembje 
de  chanteurs  le  pins  parfait  que  ja- 
—'-  ie  ThéAtK  iulien  ait  réniu. 


14.  Élection  académique. — M.Fe- 
titot,  sculpteur,  a  été  nommé  aiqoiir- 
d'hui  membie  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts ,  à  la  majorité  de  iS  voix 
sur  36  votans ,  en  remplacement  de 
feu  M.  Roman. 

15.  MarteiUê,  Choléra,  Procès^ 
jnou,  —  On  écrit  de  cette  ville  :  Une 
procession  a  sauvé  Marseille  ^  elle  n'a 
pas  chassé  tont-à-fiiil  le  choléra ,  mais 
elle  a  chassé  la  peur.  Dès  que  les  Mar- 
seillais ont  su  qne  la  statue  de  la 
Vierge  de  la  Garde*,  descendue  arec 
nne  pompe  inusitée  de  sa  forteresse , 
avait  été  installée  dans  leur  vieille  ca- 
tiiédrale,  ils  ont  repris  leurs  travaux 
•ccoatQmés ,  en  dédaignant  presque 


de  s'instndre du «hiflkv  descholéri* 
ones,  qui  est,  A  la  vérité,  dans  un 
état  stationnaire  satisfiiisant.  L'auto- 
rité a  très-sagjement  fait,  eHe  a  comprit 
Marseille.  On  sait  que  cette  ville  a,  de* 
ppis  1720,  une  peur  terrible  des  fléaux; 
elle  supporte  avec  une  courageuse 
résignation  toutes  les  épigrammes 
qne  les  non-contagionnistes  lancent 
contre  son  lazaret  et  son  saint  Roch , 
le  patron  des  pestiférés.  Dans  nne  ville 
presque  italienne,  les  prêtres  et  les  pro- 
cessions pouvaient  seuls  venir  en  aUe 
à  l'autorité ,  éteindre  les  colères  plé- 
béiennes ,  et  nmener  même  la  gafté 
et  le  calme  dans  ces  étroites  rues  qne 
le  choléra  visite  de  préférence. 

Depuis  quatre  ans  les  processions 
étaient  interdites,  parce  qu'elles 
avaient  donné  lieu  à  des  scènes  dé 
désordre.  En  temps  de  choléra ,  dans 
une  ville  comme  Bfarseille,  on  ne 
pouvait  raisonnablement  craindre  que 
des  femmes  et  des  pénitens  qui  chan- 
teraient le  Miserere  dans  les  rues 
fussent  exposés  à  avoir  pour  refrains 
quelques  chansons  poUtiqnea;  on  a 
donc  permis  les  processions.  Jeudi 
it  mars ,  Marseille  s'est  éveillée  an 
bruit  de  ses  mille  cloches;  on  a  pa- 
voisé les  mes  ;  sur  le  Cours ,  à  la  place 
Saiut-Féréol ,  de  superbes  reposoirs 
ont  été  ériffés  ;  la  ville  a  pris  un  air 
de  fête  et  de  jubilation  :  l'elfet  a  été  • 
universel ,  il  a  dépassé  toutes  les  es- 
pérances. On  sait  combien  ces  céré- 
monies en  plein  air  sont  imposiMites 
dans  le  midi  de  la  France.  Ce  qui 
ajoutait  à  l'impression  de  solennelle 
tristesse,  c'étaient  les  signes  de  deuil 
dont  une  foule  d'assistans  étalent  cou-» 
verts ,  et  qui  attestaient  qne  bien  peu 
de  familles  ont  été  épargnées  dans 
l'hécatombe  que  le  choléra  s'est  foit 
à  lui-mén^ ,  a  Marseille. 

16.  Paris.  Théaire- Français.  l'« 
représentation  de  :  RicHxitEv,  on  la 
JouaifXB  SES  nvpBs ,  comédie  en  cinq 
actes  et  en  vers ,  par  M.  Lenurcier. 
•—  La  journée  des  dupes  est  célèbre 
dans  la  vie  de  Ricnelien;  elle  fit 
passer  en  un  moment  les  enneniis  dn 
cardinal  de  la  joie  anticipée  d'un 
triomphe  à  peu  pr^  certain  k  toute 
l'humiliation,  à  toutes  les  suites  A- 
cheuses  de  la  débite ,  tandis  qu'i^rès 
l'avoir  mis  lui-même  é  deux  doigta 
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d*iiiie  discrlca  complète ,  elle  le  ren*  aoène  iThorrenK  et  se  r^ra  dans  son 

dait ,  en  aéfinîtiire ,  plus  puissant  qne  hdtel ,  où  il  fnt  arrêté  presque  immé- 

jamais.  M.  Lemercier  a  pensé  que  diatement.  La  personne  atteinte  aa 

cette  Journée  renfermait  les  ètémens  bras  et  au  bas-ventre  a  expiré  hier  : 

d'une  comédie;  pent-ètre  y  sentais  on   espère  «anver  les  deux  autres, 

en  effet  ;  mais  à  coup  sûr  il  ne  les  a  Cette  famille  s^est  déjà  signalée ,  il  7 

pas  trouvés.  Et  d'abord ,  point  de  co-  a  quelques  années ,  par  des  scènes  de 

médie  sans  action;  or  sa  pièce  en  est  meurtre  à  peu  près  semblables.  Un 

totalement  dépourvue.    Elle   n'offre  frère  puiné  de  Tassassin  a  étè.déca* 

qu'une  longue  suite  de  conversations  pité  pour  avoir  tué  son  pèrCé 
diffOses ,  sans  but  et  sans  intérêt , 

dans  lesquelles  Louis  XIII ,  Bassom-  23.  Paris.  Cour  d'assises,  '^fflfi^ê 
pierre,  d'Ëpernon,  le  père  Joseph ,  «fiejoumana Quotidienne.— M. Dieu- 
Marie  de  Médicis,  Anne  d'Autricne,  dé  ,  gérant  de  la  Quotidienne ,  con- 
et  surtout  le  cardinal  de  Kichelieu,  pas-  damné  cootradictolrement,  le  20  de 
sent  et  repassent  devant  le  spectateur,  ce  mois ,  à  six  mois  de  prison  et  5000 


oui  ne  peut  sortir  de  son  impassibi- 
lité en  les  écoutant ,  et  s'en  vont  quand 
ils  ont  (^ébité  le  nombre  de  paroles 
indispensable  è  la  durée  de  la  scène. 
Quelques  détails  piquans,  plusieurs 
▼ers  empreints  d'énergie  et  d'origina- 
lité, ne  pouvaient  compenser  ni  cette 
absence  de  toute  intrigue,  de  tout 
mouvement ,  ni  la  lourdeur  et  l'incor- 
rection du  style;  aussi  la  pièce ,  dont 
la  censure  impériale  avait ,  on  né  com- 
prend pas  trop  pourquoi ,  empêché  la 
représentation  en  1804,  n'a-t-eUe  point 
triomphé ,  après  trente-nn  ans ,  de  la 
mauvaise  étoile  sons  laquelle  elle  était 
née. 

49.  Pesth  (Hongrie),  Assassinat. 
—  Un  assassinat  horrible,  commis 

far  le  comte  François  Beleznay,  à 
esth  ,  fait  une  grande  sensatioa  en 
Hongrie  et  en  Autriche.  Le  meurtrier 
appartient  k  l'une  des  premières  fa- 
milles des  magnats  hongrois.  La  vie 
déréglée  de  ce  jeune  homme  avait  en- 
gagé son  frère  Jean  à  le  faire  mettre 
eQ  curatelle  :  irrité  de  ce  procédé ,  il 
se  rendit  le  19,  dans  l'après-midi, 
avec  trois  pistolets  à  deux  coups ,  au- 
près de  son  frère ,  et  11  le  somma  de 
retirer  son  projet  d'interdiction  :  sur 
le  refus  de  celui-ci ,  il  lui  tira  à  bout 
portant  un  coup  de  pistolet  dans  le 
bas-ventre  ;  la  femme  de  la  victime 
rej;nt  nn  coup  de  pistolet  dans  la  poi- 
trine ;  une  personne  qui  se  trouvait 
dans  la  chambre  fut  atteinte  de  deux 
coups  de  fen  au  bras  et  au  bas-ven- 
trè.  On  ne  parvint  à  se  rendre  maître 
de  ce  furieux  que  lorsque.  les  domes- 
tiques accoururent  aux  cris  des  vic- 
times, Le  comte  Ftançois  quitta  cette 


francs  d'amende ,  pour  attaque  contre 
les  droits  du  roi,  comparaissait  au: 
^urd'hui ,  pour  un  antre  article ,  de- 
Stnt  la  Cour  d'assiSI». 

L'article  inculpé  a  paru  le  19  jan- 
vier; il  avait  suivi  de  quelques  jours 
la  double  annonce  faite  dans  le  Mo" 
niteur^  du  rappel  de  M.  Serrurier, 
ministre  de  France  aux  Ëtats-UniSj 
et  de.  la  présentation  du  projet  de  loi 
peur 'les  25  milliotts ,  montant  de  la 
créance  américaine.  Il  est  intitulé: 
Lettre  de  quelqu'uic  au  général  Jack- 
son ,  demeurant  dans  l  autre  monde. 
Signé  çjstiAiV^w.  Pour  copie  conforme ^ 
M.;  avec  cette  épigraphe  i^Jxtomes: 
Il  est  nuit  quand  u  fait  jour;  dcu» 
et  deux  font  cinq  ;  ti  n'y  a  rien  de 
plus  blanc  que  le  noir. 

H.  Plougoulm ,  substitut  du  procu* 
reur-général ,  commence  par  présen- 
ter, non  le  gérant,  mais  la  Quoti^ 
dienne^  comme  l'organe  d'un  parti 
qui  ne  veut  pas  croire  à  sa  propre 
chute.  Jamais  peut-être  il  n'a  plus  en- 
tra^ la  personne  du  roi  que  dans  cet 
article  ,  od  l'on  ose  insinuer  qu'il  au- 
rait intérêt  dans  la  liquidation  des 
créances  américaines,  et  en  aurait 
acheté  une  partie  yà  vil  prix.  Vous 
avez  vu,  dit  M.  ravocat-général,  dans 
la  discussion  sur  la  loi  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  un  article  où 
il  est  dit  qu'un  ministre  qui  abu- 
serait de  son  pouvoir  dans  un  intérêt 
privé ,  serait  poursuivi  comme  préva- 
ricateur et  puni  comme  tel.  Quel  se- 
rait donc  Pacte  du  roi  lui-même  s'il 
abusait  de  sa  puissance  pour  faire,  au 
détriment  de  la  nation ,  les  gains  les 
plus  illicites  et  les  pluiyM>npables? 

L*organe  du  minisiérl  publie  coq- 
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chfl  à  n  que  te  iImy  fiiendê  «bit  dé-    les  adteiturts  tiatateU«6  »  coiumè  là 

claré   conpabte  d^offense  enters  là    bouche  et  lerecium,etlesié5ÎôiAnè« 

petBOflne  du  roi .  el  d^itcimioh  ii  U    cessaires  pour  iôtrodaire  lés  jip|»ftrèitil 

uifte  et  au  fkiépnt  dn  goorernement.     Aermométriques  dans  les  organes. 

M*  fterr^rer  l^ètonne  de  ee  qu'on    avaient  de  mye$  iuoonvéniens ,  qui 

hicfimine,  uon  pas  seulement  un  ar-    tte|[>erroenaiêAt  paade  conipfer  beau- 

tide,  mais  Tespril  du  journat  tout    coup    sûr   les    résultats   observés. 

entier.  Si  t*on  voulait  ressusciter  l'an-    M.  Becquerel  a  imaginé  dan$.cebul 

cieune  loi  de  tendance ,  ce  serait  une    Un  appareil  qu*it  présente  à  TAcadé- 

sorte  de  prévarication.  mie.XTest  une  tige  cytindriqnc ,  d^'o*" 

H.  Favocat-général :  Il  ne  peut  y    viron  trois  millimétrés  de  diamètre» 

avoir  de  prévarication  dans  oe  que    effilée  par  le  bout  qui  doit  pénétrer 

m>U8  faisons  ;  restez  dans  votre  dé-    daus  les  organes.  La  tige  est  en  fer 

fense,  autrement  nous  ne  permettrions    poli ,  ayant  sur  sa  louguenr  une  raî- 

pas  que  Ton  s^écartât  du  respect  dû  à    nurfe  occupée  par  un  fil  de  platine  « 

notre  caractère.  .  sans  douio  isole  du  fer.  Les  deux  mé- 

H*  Berryer  :  il  n>  a  Heu  Ici  de  per-    taux  sont  soudés  ensemble  à  la  pointe 

«oiioei  :  Je  D*al  pas  moi-même  de  le-    seulement,  et  communiquent  par  leurs 

çoii  à  recevoir.    .  ^   extrémités  libres  avec  celles  du  fit 

M.  Tavocat  -  général  :  Je  croiraïf   du  galvanomèti*c.   Cet  appareil  esl 

tt^ècarter  de  toutes  les  couvenances  si    donc  une  paire  thernio-éleclri<^iie ,  oC 

Je  vous  donnais  des  leçooft^  vous  n'en    eo  chauffant  la  soudure ,  ou  sait  quHl 

avet  pas  besoin. Veuillei  voiift  souve-    s^établit  un  courant  clans  le  circuit. 

iiir  du  premier  sentimeot  qui  doit    lequel  courant  est  indiqué,  en  sens  et 

vous  animer  ;  c^e$t  le  respect  pour  la    eo  intensité,  par  les  dèriratious  d^une 

maffUtrature  du  ministère  public.  aiguille  magnétique  placée  sous  son 

sip  ierryer  :  C*est  le  aeotimeiil    ioauenee. 
nénte  de  ee  respect  qui  a  dicté  mes       La  pointe  de  U  tige  en  question  èsl 
paroles.  implantée  dans  les  organes ,  commft 

M.  Vavocat-général  :  V^'j  revenei  Taiguilie  daus  Topération  de  Taca- 
pàs  ^  autrement  nous  ferions  des  ré-  poncture.  Enfoncée  jnsqu^à  trois  cea- 
quisiloires,  timnètres  dans  les  muscles  (M.  Bec- 

M.  Berryer  :  Vous  ferei  ce  qu'il  ,  querel  ne  dit  pas  si  œtte  expérience 
inm  plaira  dé  faire,  M.  Tavocat  gé-  a  été  faite  soi'  rhomme  ou  st  epo  ne 
néral  \  vont  pensezbien  que  ie  ne  suis  Ta  été  que  sur  quelque  animal  ) ,  cl 
pas  en  postnou  de  m^lnquléler  de  vos  jusqn^à  on  centimètre  seulement  dans 
conclusions.  (Applaudissemeua  dans  le  tissu  cellulaire ,  la  différence  dea 
îauditoire.)  .  effets  thermométriqnes  observés  a  été 

11*  Berner  entré  eu  matière  et  se  de  trois  degrés  en  plus  pour  les  root- 
ttvte  à  la  discussion  de  rarticle.  Il  n'y  des.  H  résulterait  de  li  que  les  mua- 
Tolt  qu'une  plaisanterie  fort  spiri-  clés  ont  une  température  de  trois 
tuelle  sur  la  contradiction  qu*il  pré-  de^crés  supérieure  à  celle  du  titan 
tend  eiister  entre  le  rappel  de  notre  cellulaire.  I^es  essais  pareil»  ont  été 
ininistre  aux  Ëtats-Vnîs  et  la  présen-  faits  sur  lès  plantes,  mais  dans  une 
tatlon  instantanée  d^un  projet  de  loi.  seule  circonstance  de  U  végétation. 
Diaprés  la  déclaration  affirmative  On  pourrait  croire  que  la  différence 
du  Jury ,  M.  Blende  a  été  condamné  d'action  tbermométrique  desi  diaa- 
à  un  an  de  prison  et  1Q,00U  fr.  dV  des  et  du  tissu  cellulaire  vient  d'une 
meade.  différence  d'action  ciiimique  des  tis- 

sus ou  de  leurs  liquides  sur  le  fer» 
33.  JeadimU  dûi  êciencês.  Chaleur    M.  Becquerel  a  prévu  cette  objection^ 
organique,  —  M.  Becquerd  annonce    il  a  couvert  sa  tige  d'un  ternis,  el  la 

S  rit  S'occupe ,  depuis  une.  dizaine  de  différence  d'action  a  été  encore  t& 
ma,  de  la  détermination  de  la  cbalcur  même.  Il  est  nécessaire  d'attendre  le 
propre  des  parties  internes  des  anl-  résultai  (^expériences  ultérieures  « 
maux  et  des  végétaux.  Jusqu'à  présent  pour  lesquelles  M.  Becquerel  s'est  a»^ 
oa  genre  dbitediercbes  n'avait  été  sodé  M.  Breschet^  il  a  d^A  ««a^i 
ilBiaédliiaMm  pnttcabte  qilè  pour   Faction  dét  tissas  organiqnet  tmr  des 
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MinSft   thetinô-éltctriques    foimées  tude  et  conduire  ses  caraliers .  qol 

a*autre8  métaux  noo  oxidabloi ,  tels  resteraient  et  Yifraient  dans  ne  ment 

que  Tor  et  Targent.                '  heureux  séjoor,  s'ils  ponvaient  té*. 

Nous  ferons  obserrer  que  le  din»  sister  denx  heures  aux  grâoes  des 

mètre  de  la  lige ,  dont  la  pointe  est  heurts,  et  ne  se  permettre  rien  dt 

êsitz  mousse ,  jponrrait  être  considé*  tendre  avec  ellen ,  pus  même  un  in* 

rablement  diminué  sans  affaiblir  no-  nocent  baiser.  L*épret|Te  e  été  trop 

lablement  les  indications  du  galva*  fiorte  pour  TankOi  pour  U  Tiens 

nomëtre;  alors  ces  expériences  se-  mandarin  et  même  pour  rbérilicv 

raient  praticables  même  sur  Thomme^  présomptif  de  la  couronne  de  Chine  , 

car  ron  sait  que  Tintroductioa  d^une  qui  était  allé,  sur  le  cheval  de  bronae^ 

aiguille  fine  dans  les  tissus  vivans  A  la  recherche  d'une  adorable  prin- 

n^est  nullement  douloureuse.  Au  reste,  cesse  qu'il  avait  vue  en  songe  ^  et 

Hen  n*est  plus  intéressant  et  plus  im-  qu'il  retrouve  précisément  dans  It 

portant  que  ces  applications  de  la  belle  Stella^  la  reine  des  hooris.  Oa 

physique  à  la  physiologie;  elles  pro-  comprend  que  VM  ^   déguisée   e» 

mettent  beancoop  à  la  science.  homme,  résiste  sans  peine  a  ta  sédoo» 

tion  pendant  le  temps  voulu.  En  coi^ 

2S.  TkHtf  de  rOpêra-Comiquê^  séooence  le  charme  est  détruit  :  Feki 

i'«  représentation  de  :  La  Cuvai.  »k  redescend  en  Chine  avec  Stella,  qu'elle 

aonxB ,  opéra-féerie  en  trois  actes ,  amène  à  Tamour  du  prince  impérial  f 

Giroles  de  M.  Scrihê ,  musique  de  de  plus ,  elle  apporte  le  pouvoir  àé 

.  Auhêrt.  -"  Si  Ton  a  souvent  re-  tirer  Yanko  de  sa  pétrification ,  et 

pioché  k  M.  Scribe  la  légèreté ,  la  même  le  vieux  mandarin,  qui  renonce 

ténuité    des    ressorts    dramatiques  à  la  garder  pour  femase.  I>e  cettp  sor- 

onHl  emploie ,  celni-ci  k  coiq»  sâr  oellerie  chinoise  M.  Scribe  a  tiré  la 

défiera  la  critique  :  un    cheval  de  matière  de  deux  actes  amnsans  sqr 

bromse  !  voilà  qui  est  de  poids.  £t  ce-  trots  ;  rOpéra>Gomique  f  a  trouvé  la 

pendant  ce  cheval  de  bronxe  est  bien  moyen  d'étaler  de  belles  décorationf 

le  plus  apile ,  le  plus  rapide ,  le  plus  et  des  costumes  riches  et  variés,  «I 

extraordinaire  coursier  qu'on  ait  ja-  lii,  Àubert,  roocasioo  de  composée 

mais  vu,  non  seulement  en  Europe,  une  mu«iaue  d'une  abondante  négli» 

non  seulement  dans  le  monde  entier ,  gence ,    d'un   laisser-aller    coquet  « 

mj^is  même  à  rOpéra-Comijpie.  Vous  d'un  agréable  gaiouiUementi  mie  m«> 

montez  ce  cheval  qui  est  là  immobile,  siqne  fine ,  galante ,  aimable ,  tégèrOy 

inanimé ,  et  en  un  clin  d^œil  il  vous  comme  est  d'ordinaire  celle  de  en 

emporte  à  travers  les  ain  :  alors  vous  spirituel  et  adroit  oompwiteur,  qoaB4 

faites  un  chemin ,  vous  voyez  un  pays,  il  ne  veut  pas  se  donner  la  peine  dt 

dont,    malheureusement  pour    les  prodnire  une  œuvre  forte  et  consciea* 

voyageurs ,  qui  aiment  tant  à  parler ,  cienae  telle  qne  la  MuBttê^  En  somme, 

il  n*esft  pas  permis  de  dire  un  mot  a  musique,  paroleav  costumes  et  décora^ 

leur  retour .  ou  sinon  ils  sont  immé-  tiottS,toiit  a  étéfertbiea  accueilli  do 

diatement  changés  en  magots.  Or  voilà  public, 
inalement  ce  ont  arrive  à  YaïAo, 

mime  pi^aan  d'an  bourg  voisin  de  28.  Cambridge.  Cirrr^i^  éUtt^- 

Pékin ,  où  le  cheval  de  broaae  fait  raie.  *«  Pendant  qa'à  la  Chamfave  dea 

ordinairement  élection  de  domicile ,  communes  on  annulait  plasieurs  des 

et  à  un  vieux  mandarin  de  ce  bootg,  dernières  élections ,  par  suite  de  tes* 

Îii  voulait  épouser  la  belle  Peki,  dont  tatives  de  corruption  envers  ceox  qni 

anko  est  aimée.  Peki,  ae  tnmvant  y  ont  prie  part^  un  de  ces  élecleiirs 

«rec  un  mari  et  un  emant  de  pierre,  était  poursoivi  civilement  aux  assiafla 

ytend  courageusement  le  parti  de  ae  de  Cambridge;  présidées  par  loi4 

aervir  àeon  toor  du  cheval  de  bronae  Abinger.  Un  statut  de  la  deuxièaaa 

CMir  avoir  le  root  de  Ténigme.  Cette  année  du  règne  de  George  II  permet 

is  l'Opéra^iUMniqim  nous  permet  de  àœlni  des coinpétiteuffs dont  lea  droîla 

suivre  Peki.  Avec  elle  nous  arrivons  ont  été  fruitits  par  «os  intrigue ,  do 

dans  nn  véritable  paradis  de  honrw,  vèdaner  600  liviea  ateiiiqi  4*  do«p 
où  le  cheval  de  brome  a  pour  habi-    mages-intérêts. 
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M.  Gimniag  rédamatt  rtpplicaiiim 
éd  cette  lot  contre  un  meor  Williams 
Thompson ,  le<|iiel ,  à  la  aollicitatîon 
d'nn  ftienr  Stephenaon,  libraire  à 
Cambridge ,  a'ert  engagé  à  Toler  pour 
ÎL  Knight,  m<^3remiant  nne  sonnne  de 
sept  gainées ,  dom  il  a  reça  la  pro- 
mette par  écrit. 

Le  jury  ayant  déclaré  le  fait  cen- 
alant ,  M.  Thompson  a  été  condamné 
à  500  Itfres  sterKng  (i2,IOO  fr.)  de 
dommages  intérêts. 

30.  Parte,  Académie  âêsteiencês, 
Staiistiauê,  -*^  Le  journal  des  tra- 
Taux  de  la  Société  française  de  statis- 
tique universelle  donne  on  précis^  sta- 
tistique sur  les  forcer  et  les  différentes 
organisations  de  Tarmée  de  terre  en 
France  depuis  476d  jnsquVn  1S33. 
Les  armées  permanentes  ne  datent 
qne  dé  i444.  A  cette  époque',  le  dau- 
phin de  France ,  fils  de  Charles  VII , 
fit  un  traité  d'alliance  arec  les  cantons 
auisses,  par. lequel  oenx-ci  s*oMi'> 
geaient  k  fournir  au  roi  le  nombre 
de  troupes  dont  il  aurait  besoin.  Ce 
nombre  ne  pouvait  pas  être  moindre 
de  6,000  hommes ,  ni  dépasser  celui 
de  46,000.  Depuis  cette  époque,  Tef- 
fèctif  de  Tannée  et  son  organisation 
ont  varié  souvent.  C*est  au  rèfoe  de 
Louis  XBI  (1635)  qu*est  due  rorga- 
Btsation  de  Tinfiinterie  en  bataillons 
et  de  la  cavalerie  en  escadrons.  Avant 
cette  époque ,  les  régimens  n'étaient 
composés  que  de  nombreuses  compa- 
gnies ou  handêê  de  500  à  2,000  hom- 
mes et  même  au  dessus.  Louis  XIV 
créa  l'armée  sur  de  nouvelles  bases, 
n  Institua  les  compagnies  d*élite, 
l'obliration  des  uniformes,  rétat-ma- 
ior ,  rinspectlon ,  et  fixa  les  régimens 
a  nn  nombre  d'hommes  déterminé. 
Sous  son  régne  ;  les  forces  militaires 
de  la  France  ont  varié  e&tre  422,000 
et  446,000  hommes  ^  pendant  toute  la 
guerre  de  la  auc<;ession  de  TE^gne, 
elles  forent  portées  lie  892,00é  à 
400,000  hommas. 

En  1763.  après  la  guerre  de  Sept- 
Aus,  l'armée  sur  le  pied  de  paix  était 
de  196,431  hommes,  état4ttajor  et 
troupes  sédentaires  comprises.  £n 
4776  (pied  dé  pait),  elle  était  de 
800,611.  Au  coflMnenceroent  de  1791, 
Fermée  était  forte  de  212,358  hom- 
mm.  Enl7l4iMrfepM4eiQene| 


elle  fut  portée  à  941,588  hommes, 
n  faut  compter  dans  ce  total  Tincor- 
poration  de  900  bataillons  de  vo- 
lontaires comprenant  à  peu  près 
300,000  hoounes!  A  cette  époque ,  la 
proportion  entre  les  différentes  armes 
est  celle-ci  :  Infanterie,  4/5 4  cava- 
lerio,  1/12;  artillerie,  1/46 5  génie  « 
1/980.  La  proportion  des  officiers  avec 
la  troupe  est  de  1/28;  la  proportion 
des  troupes  d'élite  avec  I  armée  ac- 
tive, de  1/8. 

En  1799,  le  total  de  rarmée  était 
de  624,965  hommes.  A  cette  époque, 
le  système  réquisitionnaîre  était  rem- 
placé par  la  conscription ,  qui  attei- 
gnait tout  les  Français  de  vingt  i 
viofft-cinq  ans.  ^nl808,  elle  fut  portée 
à  7if4703  hommes.  En  1812,  Tannée 
était  forte  de  943^105  hommes,  et  eu 
1815  de  276,^1.  De  1831  à  1833  io- 
dusivement ,  Tannée  a  toujours  dé- 
passé 400,000  hommes. 

AVBIL. 

6.  Paris,  Théâtre  français,  l'*  re- 
présentation de  :  Obablottb  BaowH , 
comédie  en  on  acte  et  en  prose,  par 
M*"*  de  Bawr,  —  Le  comte  de  Eas- 
beri^  s^est  mésallié  ;  fils  d'un  frand- 
maréchal ,  personnage  fort  chatouil- 
leux et  fort  rigide  sur  Tarticle  ,de  la 
miissance,ila  épousé  Ghariotte  Brown, 
la  nièce  d'un  simple  tailleur,  en  lais- 
sant croire  à  son  père  qu'elle  appar- 
tenait à  une  noble  et  ancienne  fa- 
mille du  même  nom.  L'embarras  des 
époux  est  extrême  lorsqu'arrive  l'hon- 
nête Brown  pour  embrasser  sa  nièce. 
Que  dira  le  grand-maréchal,  en  voyant 
cet  homme ,  qu'on  lui  a  donné  pour 
un  comte ,  pour  un  personnage  ;  et 
qui  apporte  chez  lui  les  habitudes  et 
le  langaae  d'un  tailleur?  Heureuse- 
ment le  hasard,  cette  providence  des 
auteurs  placés  dans  une  situation 
difficile,  avait  voulu  qne  Brown  sau- 
vât un  jour  la  vie  au  grand-duc ,  qui 
Intervient  à  propos  pour  apaiser  Vin- 
dignatlon  du  grand-maréciial.  Cette 
petite  pièce  repose ,  comme  on  voit, 
sur  un  fond  tiès-léger;  mais  les  &&- 
tails  en  sont  agréables ,  quoique  ^en 
prononcée ,  et  le  style,  correct,  facile» 
spirituel ,  reproduit  assea  heureuse- 
ment U  forme  d*wit  conversation  élé- 
giiile« 


6.  Election  académique,  —  L'A- 
cadémie des  sciences  a  procédé  au- 
jourd'hui à  la  ooQiination  d'un  membre 
de  la  section  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie ,  em  remplacement  de  M.  Du- 
pn}'(ren.  La  HsCc  de  candidats,  formée 
par  la  commission,  plaçait  en  pre- 
mière ligne  M.  Breschet^en  seconde 
ligne,  M.  Lis&ranc  :  en  troisième  ligne, 
ês  œquo,  MM.  Samson  aiaé  et  Yel- 
peau  :  5^  votans  étaient  présens  à 
rAcadémie.  Au  premier  tour  de  scru- 
tin ,  M.  Brescbet  a  réuni  41  suffrages  ; 
M.  Civiale ,  que  la  commission  avait 
écarté  de  sa  liste,  en  a  obtenu  7; 
M.  LisfranC,4;  M.  Velpeau,  3.  En 
conséquence  H.  Brescbet  est  élu. 

S^  Académie  royale  de  Musique,  Be- 
présentation  au  bénéfice  de  M^^<  Ta- 
gli&ni.  BasnuÂ ,  ballet  en  un  acte , 
par  M.  Taglioni.  —  Comme  de  cou- 
tume, on  avait  imaginé  une  espèce  de 
monstre  dramatique  pour  donner  de 
l'attrait  k  cette  représentation  :  une 
tête  d'opéra  comique ,  un  ventre  d'o- 

Sera ,  une  queue  de  ballet ,  autrement 
it  :  le  premier  acte  de  la  Dame 
blanche ,  le  troisième  de  Moïse  et  le 
bal  de  Gustave  ;  ajoutez  la  résurrec- 
tion du  vieux  Yestris ,  sortant  vail- 
lamment de  sa  reti-aite  pour  danser 
le  menuet  à  77  ans ,  et  enfin  une  nou- 
Telle  composition  chorégraphique  de 
M.  Taglioni  :  tel  est  le  spectacle  qui 
avait  rempli  ce  soir  la  vaste  salle  de 
l'Opéra ,  depuis  le  parterre  jusqu'aux 
combles,  et  produit  25,000  fr.  de  re- 
cette à  la  bénéficiaire.  Personne  assu- 
rément n'a  regretté  son  argent ,  si  (ont 
le  monde  était  venu  pour  M'*''  Ta- 
glioni; car  Brezilia  nous  l'a  rendue 
avec  cette  plénitude  de  grâces,  cette 
correction  de  fignres ,  cette  coquet- 
terie naïve,  ce  pudique  abandon,  cette 
suavité  d^attitu^es ,  cette  timide  har- 
diesse, et  surtout  cette  incomparable 
légèreté,  qui  ne  cessent  pas  d^exciter 
l'enthousiasme  du  public.  Au  reste , 
ee  n'était  pas  trop  de  tout  cela  ponr 
faire  passer  la  nouvelle  invention  de 
M.  Taglioni.  Bre&lia ,  ballet  en  un 
actedeM.Taglioni,  c'est  an  dessous  de 
rien;  mais  M^^«  Taglioni,  dansant, 
Toltigeant,  folâtrant,  pirouettant  sous 
le  nom  de  Brezilia  ou  sous  tout  autre, 
ToilÀ  qui  charme  et  qui  ravit,  sans 
qu'on  s'inquiète  à  quel  propos  elle 
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danse,  voltige,  loUtre  et  pirouette. 


43.  Statieitque  criminMe,  — •  U 
résulte  des  recherches  de  M.  Chera- 
lier ,  membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine, et  de  M.  ^  Boys  de  Louiy, 
médecin  de  Saint-Lazare»  et  des  ren- 
seignemens  qu'ils  ont  puisés  surtout 
dans  la  Gazette  des  Tribunaujp  : 
±0  que  dans  un  espace  d^  sept  années, 
273  individus  ont  été  accusés  du 
crime  d'empoisonnement ,  dont  171 
ont  été  acquittés,  et  102  condamnés  ; 
2^  que  les  poisons  employés  sont  : 

Dans  54  cas,  l'acide  arsénieux; 
dans  7,  le  vert-de-gris;  dans  6,  la 
poudre  de  cantharides;  dans  5,  le 
perchlorure  de  mercure  ;  dans  4 ,  la 
noix  vomique  ;  dans  3 ,  la  poudre  aux 
monches;  dans  2,  l'acide  nitrique; 
dans  1 ,  le  sulfure. d'arsenic;  dans  1 , 
rémétique  ;'  dans  1 ,  l'opium;  dans  1, 
Tacètate  de  plomb  ;  dans  1 ,  la  cé- 
ruse;  dans  1,  l'acide  sulfnrique; 
dans  1,  le  sulfate  de  zinc;  dans  1, 
Fongnent  mercuriel;  dans  5 ,  des  poi- 
sons non  désignés; 

$0  Que  les  causes  oui  ont  déter- 
miné les  crimes  ont  été  •  dans  28  cas, 
l'intérêt;  dans  24,  le  libertinage; 
dans  15 ,  la  vengeance  ;  dans  10 ,  la 
Jalousie;  dans  6,  la  folie; 

4°  Que  sur  81  cas ,  le  poison  a  élé 
administré  34  fois  dans  le  potage, 
8  dans  du  lait ,  7  dans  la  farine ,  7 
dans  du  vin ,  8  dans  du  pain ,  5  dané 
du  pâté ,  4  dans  du  chocolat,  4  dans 
des  médicamens,  2  fois  immédiate- 
ment dans  la  bouche ,  2  dans  du  aifé« 
1  dans  du  cidre ,  1  dans  une  volaille. 

On  a  remarqué.  :  i^  que ,  dans  di- 
Ters  cas,  le  goût  comnmniqué  par 
les  substances  vénéneuses  aux  ali- 
mens  a  sauvé  lesMctlmes  du  danger 
qu'elles  cooraient;  2<>  que,  danf 
d'autres  cas ,  la  couleur  du  poison  a 
été  un  avertissement  salutaire  pouf 
les  perspnnes  que  l'on  voulait  empoi- 
sonner. 

Après  avoir  cité  plusieurs  faits  H 
l'appui  de  ces  deux  observations, 
MM.  Chevalier  et  Boys  de  Loury  eh 
concluent  qu'on  pourrait  rendre 
moins  fréquens  l^  empoisonnemens^ 
si  l'on  exigeait  que  les  poisons,  dans 
un  grand  nombre  de  cas  et  lorsque 
cela  ne  nuirait  pas  i  leur  emploi, 
fussent  colorés  ou  rendni  lapidei. 
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i$.  Théâtre  4c  'a  ^orte  Saint'  de  son  cabinet^  c'est^uœ  QOin«Be«ll- 
Mdriim.  i'*  reptésenUitiofi  de  :  Xs  plication  du  principe  qui  a  gimt 
HoHOMàifJs ,  drame  en  cinq  actes  et  M.  Berqiierel  dans  ses  recneTches  sur 
en  prose ,  par  M.  Cht  DuveyrUr,  —  l'appréciation  de  la  température  des 
Qe  mopomane  est  qn  precureur-géné-  êtres  organisés ,  au  moyen  d*nn  appa- 
rat ,  qqi  bien  né,  bien  élevé,  bon  fils,  reil  thermo^lectrique.  Lorsque  deux 
bon  mari ,  bon  père ,  est  cependant  ils  de  métaux  différens  sont  soodèi 
tourmenté  on  ne  sait  par  ouel  besoin  ensemble ,  et  forment  un  circuit ,  il 

Eil  plabir  de  faire  couler  le  sang,  suffit  que  Tune  des  soudures  soit  un 

if  veille,  rhonneur  et  Téduca-  peu  plus  chauffée  que  Tautre,  pour 

lettent  un  frein  à  ses  affreux  qu'il  s'établisse  dans  le  circuit  uo 

peucfaans,  et  il  n'a  pomr  se  satisfaire  courant  électrique;  la  force  de  oi 

411e  la  ressource  de  se  montrer  dur  courant  est  proportionnée  à  la  diffé- 

et  impitovable  en  remplissant  ses  fonc-  rence  qui  existe  dans  la  température 

tions  judiciaires^  mais  la  nuit ,  dans  des  deux  soudures  ;  donc  si  l'on  met 

I9  somnambalisme,  car  il  est  som-  dans  un  point  de  ce  circuit  métal* 

feanbule,  la  férocité  de  son  instinct  lique  un  instrument  qui  indique  la 

se  réveille.  Tantôt  il  veut  étrangler  force  do  courant  électrique ,  on  con- 

aa  feoune ,  tantôt  empoisonner  sa  fille,  naîtra  le  rapport  existant  entre  la  tem- 

enfin  on  nous  le  montre  assassinant  pérature  des  deux  points  soudés. 
«H  voyageur.  Le  lendemain,  sur  qui        M.   Peltier  plonse  au  fond  d*un 

lembe  le  soupçon  du  crime  ?  Sur  un  puits  l'une  des  soudures  d'un  circuil 

ami  de  l'assat^in ,  sur  un  médecin  métallique  composé  de  deux  fils  de 

^t  le  scalpel ,  la  trousse  et  le  linge  cuivre  et  fer ,  longs  de  kt  mètrea 

•Ht  servi  dans  l'assassinat,  et  portent  chacun  ;  Tautre  soudure  plonge  dans 

encore  des  traces  de  sang  ;  et  ce  m^  un  vase  d'eau  placé  dans  son  cabinet 

deein  serait  condamné ,  si  Ton  de  ses  Un  galvanomètfé  est   établi  en  un 

eoafvères  ne  venait  en  pleine  cour  poiat  de  ce  circuit.  Il  est  clair  que 

Rassises  magnétiser  le  procureur-  s'il  y  a  une  différence  entre  U  tei»- 

Ipéuérd,  qui  s'endort  et  avoue  son  pérature  du  puits  et  celle  du  Taae 

erlme:  Le  malheureux  finit  par  tour-  d'eau ,  il  s'établira  dans  les  fib  mé« 

ter  contre  lui  sa  fureur  homicide  \  il  talliqués  on  courant  électrique  dont 

a'eoipoisûnne  ^  ou  plutôt ,  comme  il  le  Taiguille  du  galvanomètre  donnera  la 

dit  lut-méme ,  il  se  fait  instice.  Nous  mesure.  Si  au  contraire,  on  élève  on 

•e  saurions  nier  que  le  public  n'ait  on  abaisse  successivement  la  tempe- 

été  intéressé ,  ému  par  ce  drame  \  rature  de  l'eau  du  vase ,  il  arrivera 
na)B  aucun  exemple  n'a  Jamais  mieux  un  point  où  le  courant  électrique  sera 
nroQvé^mi'on  peut  arriver  à  ce  rèsul-  nul  dans  le  circuit  où  Taiguille  da 
|m  par  l'norribie  et  par  l'absurde.  tJne    galvanomètre  sériai  zéro ,  et  ee  point 

msfat  *c|iMe  distingue  le  Monomane ,  sera  précisément  celui  ou  la  tempéra- 

c'est  \fi  style  ;  il  est  correct ,  élégant  ture  de  l'eau  du  vase  sera  égale  à  celle 

et  qnélaueiois  éneivkiue  :  <^anl  à  la  du  puils  ^  un  thermomètre  plongé  daoa 
èeuception  même  de  rouvra^  ;  riea  le  vase  indiquera  donc  exactement  le 
danUfifaux,  rien  de  plus  madmis-  àfiné  de  température  de  l'eaa  du 
«Hé,  rien  acU  soit.d^une  nature  plus    puits. 

MceptionBelie  et  moins  propre  an  On  volt  combien  ce  moyen  îQgé* 
Ibé^'t^*  nieux  est  susceptible  d'applicatioBa 

nombreuses  et  importantes;  en  él«- 
*  i/t.  Tkêrmomètfi€.  —  M.  Peltier  a  vant  dans  l'air  un  fil  métallique  aa 
tiit  demtèremeoit ,  à  l'Académie  des  moyen  d'un  ballon,  on  constaale  U 
ècleoçea,  nne  communication  très-in-  température  de  l'air  à  de  grandea 
téressante  sur  les  moyens  de  connaître  hauteurs  sans  $e  déplacer  ;  U  en  est  de 
n  température  de  la  terre  et  des  mers  même  des  eaux  de  la  mer ,  de  Vintè- 
i  de  grandes  profondeurs ,  et  celle  de  rieur  des  mines ,  etc. 
ratnMMphère  a  dQ  grandes  hauteurs  ;  M.  Feltier  a  de  plus  observé  un 
ee  procédé^  aussi  exact  que  commode,  échange  de  couraos  électriques  eBtt« 
A'exige  pour  ainsi  dire  aucun  dép\ar  Tatmosphère  et  la  terre ,  suivait  iM 
«Mpoli  ipiTi^bwrvateur  ne  sort  pas   :vAriatioai  de  la  température. 
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15.  Çmr  if  ^9^iat.  m^Hjfiim 
iu4hiiiHâ,  t^  Tanteg  fes  ctonbres  d^ 
lÂ  çQU,x  <(ç  çji^satioa  ae  soQt  asseinblées 
HojourfTh^l  k  l\im  clos  sou^  U  pr^- 
fildençe  de  M-  le  comte  Portails ,  à 
TetEet  de  prononcer  diacipUnjg^ureioent 
9ur  14  pfamte  de  M.  le  garde-dea* 
êc^w%  contre  M,  pesônne,  jugç,  e| 
if.  Mathîen ,  avocat  et  jug^e  suppléant 
^^  tribunal  civil  du  ?ny  (Hautes 
Lpire  ) ,  lesqueU  ont  sigué  yoa  aoM- 
scHption  ouverte  au  Puy  et  destinée  à 
subvenir  au  paiement  de  Tafnend^ 
infligée  ^^  fiational  4^  iS^à  par  ^ 
Çbanibre  des  pairs,  ' 

Cç  «'éuit  pas ,  aantre-t-ea ,  le  fait 
feni  d'ayoir  souscrit  en  faveqr  du  Wo' 
tvm^ifpû  avait  fait  inander  ces  deux 
ipi^istrats  devant  la  çonr;  en  lenr 
wppoyfaatt  d*av<iir  sigoî^  une  liste  de 
ISMMU  ipfiws  |w  jî  s^déed'qa  prisanbole 
dans  lequel  on  qualifiait  la  condamna- 
tion de  motutrueuse ,  Contant  qu'ellç 
était  rendue  par  des  juf;es  dans  leur 
propre  cause  et  qu'dle  rapnelait  le 
àouTenirde  la  mort  du  inaréchaf  ^(ey, 
et  d'avoir  ainsi  <^dhér^  i  un  écrit  ou- 
tri^eant  pour  la  Chamli|re  d/es  pairs. 

L^  prévenqs  dut  donné  à  la  pour 
des  explications.  it$  oitt,  dit -09. 
|irétenda  qu'on  leur  a^ait  présente 
une  feuille  en  tête  de  laquelle  était 
écrit  :  «  Souscription  pour  payet  Ta- 
mende  du  National  de  la34»  ,  et 
qnUls  n'avaient  fait  ancune  attention 
au  préambule  qu'ils  n*avaieat  pas  lu. 
Quant  au  fait  de  la  souscription ,  ils 
pensaient  qu'ils  étaient  dans  leura 
droits  de  Citoyen  et  même  <ie  |nag[i- 
atsat. 

M*  Çrémieux  a  complété  h  défeu^ 

M.  Bupin,  procureur -général»  a 
{Mris  la  parole  pour  son  requisitohre 
et  a  conclu  contre  les  deux  niagist^ats  ' 
^  une  simple  censure. 

La  cour .  après  en  avoir  délibéré 
pendant  près  de  deux  heures,  a  rendM 
un  arrêt  qui  prononce  la  cendure  avêç 
la  réprimanâ^. 

Aux  termes  d'.qn  décrçt  de  4808 ,  la 
censure  avec  la  réprimande  prononcée 
oontre  un  magistrat  entraîné  la  priva- 
tion du  braitement  pendant  u^  mois. 

It5.  jicadhniê  4m  uiànc^s  moraUs 
fi  volUi^aeê^  Séance  puifique  om- 
^wikulê,  -^  ^Académie  d^  science 


t»9 


ti^\v^i^  k  rélile  du  monde  littéraire . 


térieur,  siégeait  sûr  les  bancs  de  cf  tte 
«emblée  qui  lui  doit  son  existeiief 
nouvelle,  ^  qui  a*hoBora  dele  eoqp^ 
pter  an  nombre  de  ses  menbvea. 

Les  prix  prop«Niés  par  Ï^Àcadévie 
of)(  trouvé  des  aspiranslaborleax,  par- 
non  lesquels  elle  a  cônroimé  MM.  A%» 
Talaion  çt  Monillard  :  Pim,  à  peine  âgé 
devlK^-deo4  «D«|  est  ranlenr  d'wji 
mémoire  «nr  la  philoeopbie  «TAri»- 
tote ,  qui ,  par  Ui  finesse  el  la  pagacité 
des  apcrf  os ,  a  excité  l'^tonnement  4e 
rAcadémiei  l'aM^re  a  écrit  mr  k 
caiUrmi9,t0  par  ««rpr  avec  beaueoqp 
de  m^ile  ei  4e  ««voir.  Tous  deux  oui 
reçu  la  médaâb  dV ,  palmç  du  coçi^ 
bat,  deamaii^  deM.  d^  Bassano.  Huit 
nouveaux  pnx  sur  différentes  quei- 
tions  de  pUilosopbie,  de  «orale,  4fi 
législi^tion  et  d'économie  politiqoe, 
sont  piroposés  poi^r  18^  et  1837  A  V^ 
mulatioQ.de  nonveiK^^  conçmrre^  -^ 

Après  la  leotmre  des  qnesHons  pif 
pesées.  le  président  e  donné  la  m- 
rôle  à  M.  Cbarles  Comte ,  «igcrétane 
perpétuel  de  l'Académie.  M.  Comte 
a  lu  une  Notice  fiur  M,  Garât. 

M.  Mignet  a  lu  un  fragment  de  son 
ouvrage,  encore  inédit,  sur  la  Ré- 
forme. Le  morceau  choisi  par  M.  Mi- 
ffuet  convenait  parliU^ment  i  l'esprit 
recette  solennité.  Ce morcesia a  pour 
titre  :  I^kêt  à  U  Dieu  d«  H^oimê, 
Prenant  Lotber  a»  berceau,  dans  la 
maison  de  son  père ,  pauvre  onvrif  r 
mineur,  M.  Mignet  nous  le  montre 
livré  de  bonne  beure  à  l'exaltation 
reliffiense  et  teignant  son  im^ation 
barole  des  couleurs  de  la  Bible  et  du 
ffénie  hébraïque,  Bientdt  Lnther  est 
e  Borne ,  où  il  assiste  au  scandalenx 

S[>eçta£lé  de  la  vente  officielle  àm  in- 
uigences.  Pe  retour  à  Wittemheig, 
Luther  prend  la  plume  et  lève  son 
redoutable  drapeau  contre  la  cour  de 
^ome.  Ses  livres  sont  brûlés ,  et  li«. 
même  cité  i>ar  le  pape  à  comparaître 
devant  la  Piète  de  Worus ,  pcésidée 
^  l'empereur  Charies^Juint.  On  eeo- 

Mite  it  |Atlm(  4e  «e  rmni  «ner  à 
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Wbmif  ;  et  on  lui  feH  enlreroîr  It 
fatale  destinée  de  Jean  Bosa.  «  Quand 
ïta  aUiimeràient ,  dit-H ,  un  feu  de  la  • 
hauteur  du  ciel  entre  Wonns  et  Wit- 
temberg ;  j'irais.  »  Et  une  autre  fois  : 
«  JMrai .  quand  il  y  aurait  h  la  Diète 
autant  de  diables  qne  de  tuiles  sur  les 
maisons  »  ;  et  il  part. 
*  Les  portraits  de  Luther  et  deChar- 
let-Quirit;  ^ue  M.'  Mignet  a  lus,  ont 
surtout  excité  les  appUudissemens  de 
rassemblée.    ' 

■  Î8:  maire  Français,  l'*  repré- 
sentation de  ;  AiïGEto,  ttea'h  de  Pa,- 
l>ouB,  drame  eh  quatre  actes  et  en 
prose,  par  M.  f^ictor  Hugo,  —Jus- 
qu'ici toutes  les  pièces  de  M.'  Itugô 
ont  faitti  ^his  ou  robins  à  ses  préfaces 
si  pompeuses ,  si  plèiheS  de^  magni- 
fiques promesses  ^  de  '  rues  si  liautea 
et  SI  larges  sur  fa  réforme  du  tliéfttre 
et  la  mission  dn  poète  dramati<jne  ;  le 
dhnme  nouveau ,  régénéré,  était  donc 
tOiJjonrs  h  naître ,  malgré  Hernàni , 
Marian  Déforme  ,  Lucrèce  Borgia , 
'Le  roi  s^ùmuse  et  marie  Tvdor  ;  nons 
devons  tnaltieureuBement  ajouter  que 
eé  drame  tant  promis  ne  se'tronte  pas 
encore  dans  Angelo,  H  semble  même 
qoe  cet  ouvrage ,  nonobstant  son  suc- 
ées incontestable  comme  fiiit ,  soif, 
ainsi  que  te  roi  e* amuse  et  Marie 
Tkidtr^  un  pas  en  arriére  plutôt  qa'im 
pat  en  avant ,  plutôt  qu'un  progréa 
aHir  Hemani  et  Lucrèce  Borgia  ^  la 
' plus' remarquable ,  Suivant  nous,  de 
toutes  les  piéées  de  Tautenr.  Angelo 
est  nrt  personnage  fameux  dans  ran- 
•den  mélodrttme.  Tyfàn  de  Padoné 
Mr  délégation  de  la  république  de 
Venise,  amant  de  Tisbé  la  courtisane, 
et  mari  de  la  princesse  Catarina ,  Ani| 
geio  a  tout  k  la  fois  du  malheur  dans 
sa  tyrannie ,  dans  son  mariage  et  dans 
ses  amours  ;  Pa'doue  lé  déteste ,  sa 
femme  Ta  en  horreur ,  et  sa  maitresse 
ne  se  soucie  nullement  de  lui.  TisVé 
préfère  le  jeune  et  beau  Rodolfb  an 
tyran  de  Padoue;mids  Hsbé  a  dn 
ioathenr  aussi ,  car  ce  n'est  pas  poôr 
"eHe  qne,lK)npire  Kôdolfo  ;  «'est  bour 
Catarina',  qnile  paie  de  retmir.  éata< 
rina  et  Rodolfo^  sont  les  deux  -  senls 
personnages  de  \à  pièce  qui  aient  teu 
1»  dianee  de  s'aimer  mutuellement. 
'  Oirtre  le  tyran ,  la  princesse  ;  le  prince 
et  la  côurtlsaiie,  noos'iivmia  êiicot« 


Omodei ,  sbire  'de  Tinqniéitîoii  véni- 
tienne ,  très-proche  parent  dn  Gubetta 
de  Lucrèce  Borgia  >  un  de  ces  traîtres 
achevés  de  l'ancien  mélodrame ,  qni  ^ 
sont  partout ,  qui  savent  tout ,  qui 
peuvent  tont.  La  sympathie ,  éé;  douj^ 
lieit  des  âmes ,  est  cjiose  nulle  pour 
Omodei ,  comme  pour  Angelo ,  comme 
pour  Tisbé  ;  c'est  vainement  que  Ca- 
tarina a  inspiré  de  l'amour  à  cet  es- 
pion du  conseil  des  Dix  :  il  a  été  c6m- 
plétement  rebuté ,  et  il  a  juré  de  s'en 
venger.  A  cet  effet ,  il  dit  à  l^odolfo  : 
Vous  n'aimez  pas  Tisbé,  c'est  Catarina 
que  vtous  aimez  ;  eh  bien  !  je  vous  mé- 
nafferai  une  entrevue  avec  Catarina. 
n  ait  ensuite  k  Tisbé  :  Bodolfo  ne  vous 
aime  pas  «  c'est  Catarina  qu'il  aime , 
je  vous  en  donnerai  la  preuve;  obte- 
nez seulement  du  seigneur  Angelo 
qu'il  vons  donne  une  petite  clef  d'or 
qu'il  porte  an  cou.  Angelo  livre  cette 
clef,  qui  est  un  passe -partout ,  qni 
ouvre  tontes  les  portes  de  son  palais 
les  unes  après  les  autres ,  d'Où  u  suit 

Ïu'Omodei  introduit  saris  peiné  Ho^ 
olfo  dans  la  chambre  de  Catarina. 
Arrive  à  son  tour  l«  courtisane ,  qui 
ne  pouvant  plus  douter  de  la  trahison 
de  son  amant ,  entre  dans  une  affreuse 
jalousie  ;  elle  appelle  à  grands  cris 
Angelo  pour  le  convaincre  de  l'infi- 
délité de  sa  femme.  Catarina  est  per- 
due; mais  un  de  ces  incîdens  iml 
abondent  dans  les  romans  et  dans  les 
mélodrames  ,  prodoit  une  révohjtion 
complète.  Tisbé  vient  d'apercevoir  un 
crucifix  sur  le  prie-dieu  de  Catarina. 
Or  œ  crucifix  a  été  donné  jadis  par 
la  mère  de  Xisbé  à  une,  jeune  fille 
qni  lui  avait  sauvé  la  vie.  Aiinf ,  Ca- 
tarina est  l'ange  sauveur.  La  courti- 
sane Tisbé  ,  qui  est  le  sublime  de  IV 
mour  filial ,  comme  Ldcrèce  Borgia  , 
l'empoisonneuse,  est  le  sublime  de 
famonr  maternel ,  fera  tout  pour  Ca- 
tarina ,  en  reconnaissance  du  service 
que  celle-ci  a  rendn  autrefois  à  sa 
mère.  Elle  trompe  la  cofère  d'Anseto 
en  administrant  à  Catarina ,  an  lieu 
de  poison ,  le  narcotique  de  Bornéo  et 
Juliette  ;  puis  quand  vient  Bovioifo 
i^trouver  celte  qu'il  aime,  et  qu'il  In 
croit  morte ,  Tisbé  se  laisse ^ignar- 
der  par  lui  plutôt  que  de  le  détrom- 
per. Un  moKénf  après,  Catarina  s'é- 
'^ellle  et  reVlronVe  st^n  arèant.  Par  qni 
ddtiis  m^  étésanvée  ?  âMc^  Kédcrtié. 
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^—  Tar  moi  et  pour  toi ,  répond  Tisbé 
expirante.  Ce  dernier  trait  est  fort 
beau ,  et  il  y  en  a  plusieurs  autres 
dans  la  pièce  qui  ne  le  sont  pas  moins, 
A  Tfai  dire ,  il  serait  impossible  que 
M.  Victor  Hugo  ne  mît  pas  quelque- 
fois dans  un  ouvrage ,  si  mauvais  qu'il 
ttt  d'ailleurs,  Tempreinterdeson  grand 
talent.  Mais  lui  serait-il  donc  égale- 
ment impossible  de  laisser  là  les 
mœurs  et  les  passions  exceptionnelles? 
de  procéder  par  des  combinaisons 
d'intrigue  plutôt  que  par  des  surprises 
de  théâtre  ?  de  «frapper  juste  ^  plutôt 
que  fort  et  riolemmentr  de  renoncer 
aux  clefs ,  aux  serrures ,  aux  portes 
secrètes ,  aux  poisons  et  aux  contre^ 

raisons,  aux  souterrains,  auxcayeanx, 
tpHs  ces  moyens,  en  un  mot,  de  ro- 
man et  mélodrame?  ?9e  pourrait-il  pas 
cesser  de  parler  aux  yeux  pour  s'adres- 
ser au  cœur ,  et  renoncer  aux  trivia- 
lités affectées  du  dialogue  ,  aux  pué- 
rilités recherchées  du  style,  lui  dont  la 
langue ,  quand  il  le  veut ,  est  si  puis- 
sante et  si  fière ,  si  pleine  de  verve  et 
d'imagination?  Dans  l'intérêt  mémede 
l'auteur,  ce  n'est  pas  après  Angelo  que 
nous  répondrons  à  toutes  ces  questions. 

29.  Consiantinojiie,  naissance  d'un 
petit-fils  du  Sultan. — ^La  fille  de  Mah- 
moud, qui  s'est  mariée  il  y  a  un  an  envi- 
ron ,  comme  on  pent  se  le  rappeler, 
Tient  d'accoucher  d'un  fils.  Voici  en 
quels  termes  Tannonce  de  cet  événe- 
ment a  été  faite  dans  un  journal  otto- 
man ; 

«  Dans  le  sérail ,  séjour  de  délices 
de  l'auguste  fille  de  Sa  Hautesse ,  de 
la  bienheureuse  sultane  Salihah  et  de 
son  digne  époux,  Khalil>Bacha,  est 
né  dans  le  22  de  silkaudeh ,  à  la  chute 
du  jour,  un  bouton  de  rose  4n  jardin 
de  la  magnificence ,  un  rejeton  de  la 
Tnllée  des  roses  du  sérail ,  un  petit 
garçon  fait  pour  réjouir  le  cœur.  » 

Dès  le  lendemain  de  cet  heurenx 
événement  le  sultan  fit  une  visite  des 
plus  gracieuses  à  l'auguste  couple,  et 
daigna ,  parmi  la  quantité  de  snperbes 
noms,  donner  au  nouveau-né  celui 
d'Abdul-Hamid  (mots  arabes  signifiant 
serviteur  du  Très-Haut  )i  le  jour  sui- 
Yanty  arrivèrent  les  uns  après  les  au- 
tres au  sérail  de  l'auguste  gendre  du 
grand -seigneur,  le  grand-viair ,  le 
aéraskier ,  te  capudan-pacba  et  le  mus- 


chin-pacha ,  pour  présenter  lenrs  f^^ 
licitations  ;  les  hauts  employés  de  la 
Porte  vinrent  chacun  &  son  tonr  s'ac- 
quitter de  leur  devoir  dans  le  même 
sens. 

SO.  Paris.  Théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Martin,  -—  i^  représentation 
de  KuLL  on  lb  CHATiuEirr ,  drame  en 
quati*e  actes  et  en  prose,  par  MM.  I^och- 
roy  et  Anicei: —  Shakespeare,  Godwia 
tOAxiWner^Bamlet ,  FaUUand^VE»-' 
piation^  sont  pour  beaucoup  dans  cette 
pièce  ;  mais ,  à  défaut  d'invention ,  M 
auteurs  ont  fait  preuve  d'habileté  et 
de  goût ,  en  arrangeant  les  scènes  et 
les  idées  qu'ils  ont  puisées  à  cette 
triple  source.  Le  comte  Karl,  noble 
et  puissant  seigneur  norwégien,  a  denx 
cnmes  k  se  reprocher  ;  premièrement 
il  a  séduit  la  femme  de  son  intime 
ami ,  le  comte  Alphonse  d'Almeida , 
qu'il  avait  suivi  en  Espagne  ;  et  puis, 
voyant  qu*Alphonse  n'ignorait  plua 
son  déshonneur  conjugal ,  il  l'a  assas- 
siné dans  une  partie  de  chasse.  Gomme 
l'opinion  générale  est  que  le  comte 
d'Almeida ,  dont  tont  le  monde  avait 
remarqué  la  profonde  tristesse,  s'est 
suicide,  Karl  a  pu  ensuite  épouser  la 
veuve  du  comte  et  retourner  tranqulN 
lement  en  Norwége  avec  sa  femme  et 
le  fils  qu'elle  a  en  pendant  son  premier 
mariaçe.  Cependant  Karl  ne  connaît 
plus  ni  le  bonheur  ni  le  repos  ;  il  est 
déchiré  des  plus  aflh«nx  remords,  Aa 
bout  de  dix  on  douze  années ,  le  père 
d'Alphonse,  le  marquis  d'Almeida,  ar« 
rive  en  Norwége ,  avec  le  titre  d'am- 
bassadeur d'Espagne,  et  naturellement 
son  premier  soin  est  de  revoir  len 
petit-fils  et  sa  belle-fille.  Karl  se 
trouble,  se  trahit  k  l'aspect  de  ce 
niaUieurenx  vieillard  ,quia  deviné  que 
son  fils  était  mort  assassiné,  et  qni 
bientôt  connaît  le  meurtrier.  Il  veut 
venger  son  fils  les  armes  à  la  main , 
mais  Karl  refuse  ce  duel  inégal;  alors 
le  noble  Castillan  appelle  son  petit- 
fils  Fernando  et  lui  impose  la  tâche 
de  punir  Tassassin  de  son  père.  Celui- 
ci  ne  met  que  trop  d'ardeur  à  remplir 
cette  tâche ,  et ,  lors^e  Karl  est 
tombé  sous  ses  coups ,  il  apprend  de 
sa  mère  qn'il  a  tué  et  non  vengé 
son  véritable  père.  Ce  drame ,  où  se 
rencontrent  trois  on  quatre  scèaes 
d'un  grand  effet;  a  été  ècontè  avr« 


j4n7i,  hh\  pour  i835.  Àppetldicf, 
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'une  atientlon  et  un  intèi^  qaî  disent  Deox  mémoirai  <mt  été  tàfoyhéa 

plus  en  sa  faveur  que  les  applauidfsse»  concours. 

mens  frénétiques  prodigués  à  telle  et  Le  n<*  1  a  pour  épimphe  :  «  Vêr- 

telle  pièce  des  régéûérâleiirs  de  la  nalyseetlacooiparaison  sont  les  baaes 

acène  française.  de  la  philosophie  des  langues.  » 


Le  n»  2  a  pour  épigraphe  :  « 

1^ .  ^  non  omnibus  una ,  etc.  » 
™^'  Le  prix ,  consistant  en  une  médaille 

d'or  de  la  Taleur  de  iflOO  ,fr. ,  a  éCé 

X  Paris,  Séance  publique  annuelle  adjugé  à  ce  mémoire  n^*  2  ^  dont  Fau- 

des  cinq  j4eadémies,'^ÎJË&  cinq  Aca-  teur  est  M.  Pierre  du  Ponoeau,  réai- 

éèmies  se  sont  réunies  aujourd'hui  dant  à  Philadelphie ,  président  de  la 

sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Société  philosophique  américaine  <H 

Oros,  de  Tacadémie  des  Beaux- Arts,  de  TAthénéede  Philadelphie  «membre 

M.  Haoul-Rochelte  a  donné  lecture  de  plusieurs  Académies,  sociétés  sa- 

d'on  discours  d'ouverture  écrit  par  le  vantes  et  littéraires ,  en  JSorope  et  en 

président ,  dans  lequel  il  annonce  que  Amérique. 

les  monumens  commencés  sous  Vem-        Une  mention  honorable  a  été  accor- 

pire  et  sons  la  restauration  se  conti-  dée  à  Tauteur  du  n°  i. 
noent  avec  activité ,  et  que  les  arts 

MçoivenC  les  plus  nobles  encourage-        14.  Double  suicide,  *"  Un  èvéne- 

mens.  ment  affreux  vient  de  se  passer  dans 

H.  Guérard  a  lu  ensuite ,  au  nom  de  le  quartier  des  Arcis ,  où  il  a  jeté  la 

TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-  consternation.  Le  sieur  Deschazaux , 

lettres,  un  mémoire  fort  court  sur /0«  âgé  de  27  ans,  commis  négociant, 

populations  des  Gaules  et  de  la  Ger-  habitait  avec  sa  maîtresse  «  &  peu  près 

SiSftt>  sous  Charlemagne.  du  même  âge ,  Rosine  Michaux ,  la 

M.  Lebrun,  auteur  de  Afart0-i^^tf/ir/,  maison  du  quai  Pelletier ,  n"3S.  La 

dn  Cid  d'Andalousie  et  du   Voyage  position  précaire  qu'occupait  Beschâ- 

poétique  en  Grèce ,  a  lu  des  vers  pleins  2aux  dans  la  société ,  position  qu'il 

d'inspiration  qui  ont  produit  uue  vive  avait  plusieurs  fois^,  mais  sans  succès, 

impression  sur  l'auditoire.  tenté  d'améliorer,  lui  avait  imprimé 

Représentant  de  l'Académia  des  un  caractère  de  tristesse  qu'il  ne  pou- 
sciences  ,  M.  Becquerel  a  lu  des  Con-  vait  maîtriser  ^  il  était  sombre  et  mé- 
sidirations  sur  les  applications  de  lancolique^  il  parlait  souvent  de  sui- 
VUedricité  nus  phénomàtus  natu-  cide  et  envisageait  la  mort  comme 
fois,  l'unique  remède  à  ses  maux. 

M.  le  baron  Bignon ,  membre  de  la        Rosine    Michaux ,   Ungère ,    dont 

classe  4e8  Sciences  morales  çt  poli-  l'âme  était  ardente  et  passionnée ,  s'é- 

tiqqes ,  a  donné  lecture  d'un  mémoire  tait  familiarisée  avec  les  idées  de  soii 

sur  la  Conciliation  progressive  de  la  amant  et  lui  avait  promis  de  mourir 

morale  et  de  la  politique,  avec  loi ,  lorsque  la  vie  leur  deviendrait 

Oo  a  lu  ensuite  le  rapport  sur  le  insupportable, 
concours  de  i835  pour  le  prix  de  lin-        Avant-hier ,  dans  l'après  midi ,  T)es- 

piÂstiqae,  fondé  par  M.  le  comte  Yol^  chazaux   ne    s'étant  point  présenté 

Dtf.  ches  son  patron ,  celui-ci  conçut  des 

La  commission  avait  proposé  pour  soupçons  ;  il  se  rendit  au  domicile  de 

le  concours  de  1S35  cette  question  :  son  commis,  et 'frappa  k  plusieurs 

«  Béterminer  le  caractère  |[rsmma-  reprises  à. la  porte ,  mais  inutilement. 

tical  des  -langues  de  l'Amérique  du  M.    le  commissaire  de   police   fut 

nord  connues  sous  les  noms  de  leni-  avéHi^  la  porte  fut  bientdt  ouverte, 

■lerinape,moheganct  chippaway.  »  et  l'on  pénétra  dans  l'appartement. 

Les  eoAcurreDs  devaient  indiquer ,  On  trouva ,  gisant  dans  une  alcôve , 
à  I'«ide  de  comparaisons  gi-ammati-  le  cadavre  ensanglanté  d'une  jeune 
cslts  et  lexkographiqiies ,  les  ressem-  femme;  il  portait  au  sein  gauche ilenx 
Mances  et  les  diiféreuccs  que.prèsen-  pinies  profondes,  faites  avec  un  ins- 
tant entre  eux  ces  idiomes  et  les  trument  piquant  et  tranchant  ^  il  por- 
dialectesqnipeuTents'jr  rattacher,  tait  ea  outre  une  contusion  causée 
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fÉr«lie  anwàlN  qalt  lontdoatd  coattifBsaire^eiMiKeeytttqvrtilidèA 

wêêI  ëirWev  aVi  fefit  ^'eflltgrer  II  mandent  à  être  enterrés «nemble,  él 

petit  Ma  poitrine.  Li  chelui»  «tftlt  PantMà  M***tenveI>eMJliMnnx,|ia» 

eonumtertée;  leltt  étaftèmoHIé'diAi  ion  Ib  ^ui  M^deMlailÉtt  iinMtf  M^ 

o^Bfwt  y  et  8vr  to  mversfn  m  treii<*  gret. 
¥nit  nne  grande  ^Mutilé  «te  tMi^tJMK 

«dé  qui  ne  firovient  paft  des  blcnittreê  4ff .  DKnursftMifi^.  Lone^vt^.— 4a^ 

iè  Rocine  Miebnix.  ]«Miid*tatai  est  morte  à  Vortriwnty 

lin  cabinet  èontign  à  la  CiMnbre  à  (Bavière)  nne  des  pensionnaires  dci 

oBuciiér  est  anssitét  èttteit  :  il  s*(ett  hoiipiees ,  nemnM  Appolf ne  Rotk- 

esbate  mMépnisw  Vapeur  d?àciAs  nar^  mann ,  née  le  d6  oetam  4717 ;  celte 

boiifqiie ,  et  on  découtft»  le  csfdan«  femme  avait  donc  atteint  rite  de  cent 

ë'nn  fatomme  assis  snr  niie  chaise  et  dix-sept  ans  et  finit  mois.  Jnsqn^è  si 

renTcrsé;  cet  tmnmte  n  tenté  de  se  riunrt  elle  a  comrienré  tontes  ses  AmmU- 

brûler  ta  cervelle;  car  H  ]porlé  à  la  tés ,  et  en  III3S  elle  a  Assisté  à  la  ten- 

partie  antértenre  dn  front  tine  large  dange  dans  les  tîgnes  mêmes.  Ele  a 

plain;  on  temarqne  ausbi  snr  le  sein  été  mariée  à  nn  soldat  nommé  Bodl« 

fanclw  pinslenrs  antres  j^laies  pen  Miann,  avec  lequel  elle  a  fait  la  gnem 

Ckliamtes  et  récentes  ftiites  avec  nn  de  Sept- Ans ,  pendant  la^nelle  elle  à 

ttnment  pîqnant.  Un  réctiaod  d>e  rendu  de  grands  services  anx  Measéi 

charbon  qni  brûlé  encore  est  placé  et  anx  maUdes  de  Tannée, 
entre  léa  ïambes  dn  cadavre. 

Il  réanne  des  procès- vetfMnx  dres-  46.  tonéfrea.  La  y$amanrf.  —  k, 

aés  par  le  commissidre  de  police  Ma-  propos  dn  TOle  de  là  Chambre  des 

Tier,  que  Deschazaux  a  très-proba-  communes  pourrentretleA  de  la  yèb-^ 

IdeknentliH  fen  avec  im  pistolet ,  sur  manry ,  té  tovriêr  contieintqnelquea 

«a  mafcVeisc .  I  bént  portait  ^  que  là  détails  curieux.  Là  fê&manry  ert  nnë 

iHlIe  n'a  occÉsioné  qn'nrté  contusion;  espèce  de  garAe  'nèkionàle ,  de  ttKÇfen 

Hn'aiors  il  l'a  frappée  à  nn  pouce  dn  à  cheval  formée  originairement  dans 

«rtimelon  gàndie ,  d'un  coup  de  cou-  la  campagne  ^«yur  concourir  à  la  dé-> 

^ean  de  table ,  dont  la  lame  a  pénétré  fenae  dn  pays,  et  comtervée  de  nosV>nrt 

^ns  le  parenchyme  pulmonaire ,  ce  sous  prétexte  qu'elle  est  nécètoa&ean 

ntn  a  déterminé  hi  mort  ;  que  te  meur-  maintien  du  bon  ordre.  £q  Angleterre, 

Iftor  a  tenté  dé  se  )^lgnardèr  avec  le  le  corps  de  la  yeomaniy  M»  composa 

Même  couteau;  que  la  douleur  on  de  846  troupes  on  compagnies,  comp- 

aant  autre  motif  Ta  fliit  k-etabncer  à  ce  tant  1,489  ofliciers  et  48,459  hotomes*. 

^gmt&éè  mort  :  qu'il  a  chargé  de  non-  En  4834 ,  il  a  coûté  76,499  Iît.  a. 

veaii  aon  pistolet ,  et  a  vdulu  se  faire  (i;909,oeO  francs.)  Cette  institution 

sauter  la  cerveHe  \  que  là  prof<ynde  et  n'existe  phn  en  Ecosse  que  dans  f 

làiiige  plaie  qui  en  à  été  le  résutat  a  comtés  sur  35 ,  et  en  Irlande  elle  a'été 

déterminé  une  hémorrfiagie  abondante  définitivement  aboKe.  Pourquoi  n'en 

^i  a  dû  le  feire  tomber  en  syncope  feraît-on  pas  autant  en  Angleterre?  A 

IMOdant  nn  temps  indéterminé,  et  que,  vrai  dire ,  composée  uniquement  des 

revenu  à  lui ,  après  avoir  étanché  son  frrmters  dépendans  de  la  grande  pro- 

aang  avec  des  fonlardsf  trouvés  dans  le  priété ,  organisée  et  dirigée  par  les 

Ut',  il  aura  conservé  assez  de  fenneté  lords-Uentenans    qui    appartiennent 

et  de  présence  d'esprit  pour  se  jeter  tons  à  là  haute  aristocratie,  cette 

«B  bas  dn  lit ,  allumer  du  charbon  et  troupe  est  presque  généralement  à  la 

i^asphyxier  dafis  nn  cabinet  dont  il  dévotion  des  tories.  Les  409,909  livres 

avait  en  la  précaution  de  fermer  la  C2,725,009fr.)  qu'on  vient  de  lui  voter 

porte.  sont  nn  véritable  cadeau  octroyé  an 

Le  pistolet  a  été  trouvé  sur  le  corns  torysme.  H  est  impossible  de  voir  antre 

de  la  fHIe  Michaux;  le  cmileau  maculé  chose  dans  cette  décision  des  corn- 

de  sang ,  des  balles ,  des  capsules  et  muncs  ;  car  la  veomanry  est  complé- 


dé  la  poudre  étaient  placés  sur  une    tement  ii^ntile.  S'agit-il  de  réprimer 
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ea  le.tenifs  de  dételer  Iran  cheTtox 
4c  U  charme  et  de  tes  revêtir  de  U 
•elle  miliulre.  D'alUeurs  il  Tradrait 
BÛeux  faire  fiiire  la  nplice  des  viUcs 
par  leurs  propres  haoitaiis. 

17.  Mumick,  Esjdosion  d'mnê  pou- 
drièr^  —-Hier  à  cinq  henras  après 
midi,  Moniclia  été  épouvanté  par 
l'explosioa  d'un  magasin  de  pondre 
dtué  à  une  demi-Uene  de  cette  ville. 
Ce  magasin  contenait  800  barils  de 
pondre  et  un  grand  nombre  de  gre- 
nades t  bombes  et  fusées  à  la  Gon- 
gréve.  Neuf  personnes  ont  péri  dans 
Fexpiosion ,  qui  a  endommagé  toutes 
les  maisons  environnantes.  Un  mnd 
nombre  de  bâtimens  de  Munich  ont 
aussi  éprouvé  des  dégAts  par  la  pres- 
sion de  Tatmosphére.  Le  magasin  a  été 
entièrement  rasé  :  après  révénement, 
il  n'en  restait  plus  une  seule  pierre 
SÉn  dessus  du  sol.  On  croyait  d'abord 
que  la  malveillance  y  était  étrangère  ; 
mais  une  lettre,  retrouvée  dans  le 
havre-sac  d'un  artilleur  nommé  Sta- 
niriias  Smith,  qui  a  été  toé  par  Tex* 
plosion,  prouve  que  ce  malheureux 
^t  l'auteur  du  crime.  Il  voulait,  dit-^ 
il  dans  cette  lettre ,  en  mettant  fin  à 
ses  jouis ,  se  venger  de  ce  qu'il  ne 
poqvait  obtenir  d'avancement. 

18.  Paris.  ThÂâtrê  français., 
i^  représentation  de  :  Lxs  Dsvx'Ma- 
umàjÀsa ,  comédie  en  un  acte  et  en 
prose  par  H.  ds  LaverpiUièrs.  — 
Cette  pièce,  de  même  que  le  ^o* 
fhUts  {voysz  1833,  tZ  janvier),  a  été 
louée  par  autorité  de  jiutioe  ;  mais  si 
le  tribunal  de  commerce  a  pu  forcer 
les  comédiens  à  l'apprendre ,  il  n'a 
pu  forcer  le  public  a  l'écouter;  de 
sorte  qu'après  deux  ou  trois  représen- 
tations, elle  a  disparu  de  l'affiche.  Elle 
avait  d'ailleurs  pour  but  fort  louable» 
de  combattre  le  fanatisme  et  d'inviter 
h  la  tolérance  ;  aussi  oeut-étre  en  ^825, 
à  l'époque  où  elle  fut  reçue ,  aurait- 
die  obtenu  quelque  succès  de  cir- 
constance, malgré  la  nullité  du  fond. 

21.  Thààtfs  ds  U  Ports  Saitit^ 
Martin,  !'•  représentation  de  :  Châa- 
ixi  !•*  iT  CaoMWXiL ,  drame  en  cinq 
actes  et  en  prose  avec  un  prologue , 
pur  M.  CorisUisr  Vslanous.  — «  Un 
critique  qui  voulais  bien  reconnaître 


dans  cet  ouvrage  quelques  patfies  de 
méritât  littéraire,  la  sage  ordonnanoe 
du  plan,  la  clarté  du  style,  la  couve- 
minoe  dn  diahigae,  n'y  trouvaitqo'nae 
seole  chose  à  reprendre ,  c'est  qoe  le 
drame  aoaveaa  confondait  tontes  les 
époques,  renversait  tons  les  faits, 
dénaturait  tous  les  eaiactères,  enfin 
donnait  à  l'hisloire  le  démeati  le  plus 
éclatant  qu'elle  ait  jamais  reçn  aa 
théâtre.  Encore  si  les  osenaonges,  si 
les  inventions  de  l'auteur  valaient  ou 
seulement  égalaient  la  vérité  i  Mais 
cela  poovait-il  être ,  dès  qu'il  s'agia- 
sait  d'une  époque  coaune  oelle  de 
Charies  I*'  et  de  GromviFellP  te  ne 
croirait  jamais,  si  on  ne  l'avait  vu ,  à 
quelles  misérables  proportions  sont 
ici  réduits  les  caractères  de  Charles, 
de  Cromwell ,  de  StralTord.  Sons  le 
rapport  dramatique,  deux  ou  trois 
scènes  assez  bonnes  prouvent  qoe 
M.  Delanoue  pouvait  faire  on  meilenr 
usage  de  son  talent. 

23.  Elêctisn  aeadèwsimtê.  —  I^- 
eadémie  des  beaux-arts  de  l'Instilnt 
a  procédé  aiqoaid'hni  à  la  neoUna- 
tion  d'un  membre  de  cette  Académie, 
en  remplacement  de  BofeldieQ.  Trente-^ 
six  membres  sur  quarante  étant  prè> 
sens,  la  majorité  était  de  19.  An  pre- 
mier tour  de  scrutin,  l'antenr  de 
Clary,  du  ViHêttatUs  d'Avi^mmk^ 
et  de  la  Juivs ,  M.  Halevy,  présenté 
à  l'unanimité  comme  aremier  candi- 
dat, par  la  section  de  compositioB 
musicale,  a  obtenu  13  voix  ;  M.  Rei- 
cha  15 ,  M.  Onslow  7,  et  M.  Rigel  I. 
Au  second  tour,  M.  Halevy  17, 
M.  Beicha  18 ,  M.  Onslow  1.  Enfin 
au  troisième  tour  M.  Beicha  l'a  eoH 
porté  à  20  voix,  sur  16  .voix  itatées 
à  M.  Halevy. 

27..  Cour  d'assisss.  Afairs  du  ^tt^ 
tional.  —  M,  Booen,  gérant  du  A'ok 
tional ,  comparaissait  devant  la  cour 
d'assises ,  comme  opposant  à  un  arrêt 
par  défaut  qui,  par  suite  d'un  article 
relatif  k  la  créance  américaine ,  in- 
séré dans  U  National  le  22  janvier 
dernier.  Ta  condamné  pour  délit 
d'offense  envers  la  personne  du  rot , 
à  un  an  de  prison  et  10,000  fr.  d'à* 
mende. 

M.  Rouen  est  assis  an  barreau ,  à 
côté  de  M.  Armand  Carie^  «on  dé* 
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ÉBMfliif.  n  décbur»,  ea  la  qualité  de 
géraot,  assumer  la  nspooflabilité  lé- 
gale de  rarticle  incrianné. 

Le  grdBer  donae  lecture  de  l'arrêt 
de  reoToi  et  de  l'article  qui  fonne  le 
texte  de  la  prévehiioD. 

M.  ravocatii^éAéral  Partairieu  prend 
la  parole  et  soutient  que  si  le  nom  du 
lOi  n'a  point  été  prononcé  en  tontes 
lettres ,  la  simple  lectnre  de  l'article 
incriminé  doit  démontrer  à  tons  les 
esprits  que  c'est  le  roi  seul  ^e;  U 
National  a  outragé  de  la  manién  la 
plus  scandalense  dans  cet  arUde. 

A  l'appui  de  son  assertion,  M.  IV 
Tocat-général  donne  leotnre  de  cet 
article,  et  insiste  particulièrement 
sor  les  passages  ci-après  : 

«  On  est  'obligé  d'en  convenir  ao- 
jourd'hui,  les  monarchies  sont  nos 
ennemies  naturelles;  les  peuples  cou* 
atitués  en  répofoliqoe  sont  nos  amis, 
notre  avenir  est  avec  ei».  Nous  paie- 
rons ,  nous ,  cette  Térité  25  raillions , 
X  quand  nous  sommes  forcés  de  sonp* 
çonner,  quand  nous  pouvons  prouver 
pent-éa« ,  pièces  en  main ,  qu'il  y  a, 
an  fond  de  cette  n^ociation  de  té- 
nèbres ,  tout  antre  chose  qu'une  pen- 
sée de  satisfaire  à  de  justes  rédania- 
tiens  d'alliés  naturels. 

»  Voilà  la  vraie  question,  celle 
qu'élude   obstinément   depuis   huit 
jours  le   Journal  dê$  Vibats,    La 
presse  n'en  est  plus ,  à  œt  égard ,  aux 
UMinuations.  Bile  accuse  hautement 
les  auteurs  du  traité  d'avoir  engagé 
le  pajs  pour  ce  qu'il  ne  doit  pas,  et 
de  s'être  rangés  impudemment  au 
nombre  des  parties  prenantes.    La 
presse  de  toutes  les  nuances  dit  qua^ 
le  peuple  américain  ne  recevrait  pas 
vinp[t-cinq  millions,  si  la  loi  même 
était  volées  elle  dit  qu'avant  que  le 
traité  f6t  conclu,  cenxqui  se  croyaient 
assurés  de  le  faire  rallier  par  les 
Chambres ,  ont  acheté  à  vil  prix  le 
plus  grand  noiAbre  des  créances  amé- 
ricaines i  elle  dit  qne  la  confiance  pu- 
blique a  été  fhindée  par  les  déposi- 
taires de  l'initiative  diplomatique  de 
la  France  ;  et  si  elle  s'anéte  à  la  li- 
mite posée  par  la  législirture  répres- 
sive et  oppressive  de  la  presse,  la 
nation  eiîtiière  met  le  doigt  sur  les 
révélations  qa'il  n'est  pu  permis  de 
.lui  faire, 
tt  i«  pi^s  nenuiiélee  glands  co«- 
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paMes,  précisément  parée  qn*on  ne 
les  lui  nomme  pas  ;  il  sent  très-bien 
que  s'il  est  un  homme  en  France  pins 
en  position  qu'aucun  antre  d'avoir 
tuflué  sur  les  négociations  et  accapoé 
les  créances  américaines  avec  la  pres- 
que certitude  de  les  coiivertir  en  mil- 
lions, cet  homme  a  nécessairement 
le  privilège  de  rimpnnité  pnIsqtfdB 
ne  le  nomme  pas.  » 

Arrivant  an  fond  de  la  causé  après 
quelque  détails  préliminaires,  M.  A^ 
mand  Carrel  se  oemande  sous  quelle 
influence  l'article  a  été  publié.  Un 
article  du  Journal  dea  Débais  avait 
eu  la  prétention  de  répondre  anr  at- 
taques collectives  dirigées  par  tona 
les  journaux  des  diverses  nuances 
d'opposition  contre,  le  projet  de  M 
des  vingt -cinq  millions  américains. 
Le  Natumal  répondit  au  Joamal  êêé 
Débats ,  et  dans  cette  réponse  11  ré- 
sumait à  la  fois;  mais  avec  des  cou- 
leurs peut- être  plus  franches  et  plus 
hardies,  mais  non  moins  loyales,  les 
bruits  que  la  presse  avait  recueillis , 
et  qui  étaient  devenus  en  quelque 
sorte  de  notoriété  publique. 

Eh  se  tenant  à  cette  potémiqoe  tente 
discntive,  le  National  a-t-il  commis 
le  délit  d'oAense  envers  le  personne 
du  roi  ?  Mai»  povr  oetafaire ,  ii  feu- 
dralt  que  le  roi  fût  nommé  on  da 
moins  désigné  d'une  manière  quel* 
conque  dans  rarticle;  or,  M.  Carrel 
s'attache  à  établir,  en  discutant  tona 
les  passages  incriminés ,  ^nt  ce  n'est 
que  par  une  interprétation  forcée 
qu'on  alrriverait  à  cette  cooeè- 
quence. 

Mais  qni  U  National  a-t-il  entendh 
désigner?  A  cet  égard,  M.  Carrel, 
traçant  un  historique  fort  piquant  des 
difTérentes  phases  parcoumes  par 
les  créances  américaines,  invoque 
divenes  autorités  graves,  et  notam- 
ment YHistoiro  dos  Tracés  M 
SchoïU  et  les  Âtémêiros  do  SainhUt^ 
Uns ,  où  l'on  accuse  le  directeur  Aar- 
ras  et  XaHeyrand  d'avoir ,  à  l'épeqna 
du  directoire ,  stipulé  nn  pot-jw-îrin 
de  1,200,000  fr. ,  en  se  chargeant  à 
ce  prix  de  fsire  signer  par  £r  répiih- 
blique  le  traité  que ,  depuis ,  la  mo- 
narchie de  juillet  a  ftit  hontologiier 
par  les  Chambres. 

En  terminant,  M«  Canel  dédare 
que»  ai  dans  deuspiéoédenlOialiMs 
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^  pen^ne  du  raji ,  ^  journal  «'4^ 
^4JUclinè  la  t^U4j»^'^  6(9  c^Bn 
fléquenceft,  et  s'U  a  4îl««  jury  :  «  C'mK 
le  rfû  qoe  noui  a|l«m(Mi»»  ,  on  p««rt 
^outâT  fw  à  aes  iiaMfi».  <pa«4  il  (Uh. 
dyue  «olewidleiiittiiit  910  ^uo  fm  oe 
«^«l  |k^  la  persoiine  du  m  qii^U  « 
#lit9MN  déslgôier. 

Aprè8MeTive8réplM|iiea«ftiiii#  cous- 
it déiibtetioii  é»  jvDràa;»  M.  Rmsn 
n^iéacviil&é. 

ptéieiilatKin  de  :  Un  PufctnTAiiqB , 
oomédie  en  tiois  actes,  par  MM.  i^rcm- 
P9i^  a#  FrèdMc.  ^I^b  jésoitea  se* 
laanl-ib  «a  ne  aeniaitilt  pas  expnlaéat 
voilà  vtaMBant  la  «paealHui  eapilalè  <ydî 
s'^^Ae  éua  œtle  pièoa.  D'im  cdié, 
U  wa^^iieft  de  Pompadour,  le  dne 
de  Gboiieql  d  le  eomte  dé  Saint-Gevt 
«am  feaTailent  de  4outea  hmxn  tareee 
«i  obttBk  de  JLoula  XV  ranrét  d'ex- 
pnhieil}  el  de  rentee,  le  père  GcifiBif 
i«ent  myatè^rtenz  de  roi*re«  n*oiihlie 
HM  imor  contvecnBM  lenni  proiets. 
Bnlne  les  nsoyens  qu*iL  Teat  mpUi^dt 
étm  «e  bnl,  eelui  de  donner  nne  r»* 
¥•10  àla  manpdee  de  Pompadonr ,  loi 
aornUe  de  première  nèoeesité.  Cette 
ilvak ,  '«e  eeu  nne  Jeune  et  jolie  oe« 
phnhnn.  Blanche  de  Staini-Ronians , 
^'OQ  dléne  par  lea  aoU»  de  Miel 
nu  so«ivenil  de  la  VUtation,  et  (|ni 
■^  jaÉiaîe  oonon  ton  pèra.  Sott%  qnel» 
<|nee  heoeea,  une  neilie  foUe,  péni- 
tente du  jésuite,  la  comtesse  deMcin 
doit  eefeffir  de  chaperon  à  Blanche,  la 
ftéfmâêr^  et  la  jeter  daiiÉ  les  Inès  da 
aidUm  dn  Paoe^q^-Cerfi.  r  C'est  le 
«fite  de  Saint-Genaain  qni  ^éjom 
•onlareette  înirigoe,  et  an  eèsnllat  i 
dnnnae  Hanche,  tandis. qnn le décMt 
dl^KpriMon  des.  jésnites ,  ddnt  en  e 
fiOievé  /  seArant  les  anlenre ,  la  pai&- 
tieftialtaiduis  Pattentat  de  finmleuK 
m-ù^  par  lonk  XV.  Cette  oooié- 
4m ^€^  comédie  y  a,  est  donc  nàl 
tteaîttièe^  maie  que.  n'est-ce  là  le  seM 
4iiÊOk  qn^on  ait  è  lui  reprooberi  Sien 
piein|esoria  scène  n^anvait  p«étè 
«eini  d^nne  oMbee. 
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If.  âorete,  «naiqne  de  M.  fliift,' 
—  Ce  portefaix,  <pwM.  ficribea  hnpH' 
tieè.  GnqMfftHo ,  n'oa  ^  là  ooMee- 
(eçonde  £e|ilo,  jasdiniër  de  «on  éteti 
et  par  aYentnn  héeee  ^Mb  neél»^ 
draine  jonèi.il  y  n  WBOqm»  anÉièèa. 
a«  thèèteo  de  rAèsyn^Cisii^ee: 
Ainsi  la  pett  lée^D  tfinneKien  dn 
M.  âffriho  dnw  oe  nsNoii  ouvrage, 
oonsiste  à  avoir  lât  d'un  Jaidteter  «i 
porltfaix.  Dn  reste,  le  pnrlehiiKy 
49oaune  le  jaidinise^  est 
d'une  iptêmàe  et  heUe  dame, 
kola}  maiailnéenBrivnQX, l'indon 
]«muo,  Mttvi  de  la  dame  et  goneei^ 
nenv  de  la  pecprinoe,  et  Pantin  «n 
îeune  et  chaimani  cafattsv,  don  In- 
UM,  le  ils  du  nee-foi.  Un  jour  qne 
eelni«ci  était  en  tèie-à-tète  aTOO  In 
damef  Imnqnt  tontàœnp  te  onil, 
henune  funeste  et  jelenx,  dent  il  n^ 
avait  rien  de  benà  attendre.  Bn  coneè 
onenoe  la  dame  it  cachée  èMS  IteMI 
densnnoeike,  qnMIe  infeinià  enP 
hii.  Au  bout  de  m^ne  tenpe  le  nuMi 
sWi^  aile  ne  se  dontent  de  rien .  01 
dona  fielena  de  oonrir  en  œfllfoppnt 
déhrinr  le  poisonntet  ;  hélas  (  il  nV 
vais  ditta  ni  penls  ni  ?oix.  ilnm  dès 
perplexités  de  le  dsme  !  à  Ift  «i  eHié 


•»  i* 


êÊ*  3%M<««  de  rOoém^CMMjiM. 
êm  «poKenteiion  tie  :Xk  BOMnoain, 


a|^l^  le  portefaix  Ga^^arillo  et  le 
eoqiune  d^empoiSer  oe  ooirps;  ^espn» 
rilo  oonseiit ,  à  nne «onditiéh;  dVel 
aoe  dona  Belena  viendra  te  twnfOi 
dans  nn  cabaret  oonvenn.  Il  Mol 
bien  proawitre  dédier  è  ee  cabaret, 
oè  Gnpevillo  ne  denMrade  ito  moiots 
à-dona  Hetona  que  eon  emour  pont 
p«x  dn  eanloe  qti^  Ini  a  ietid».  Ia 
Oitnalien  s^afs^rave'  bionidt  ner  Ta^ 
roemiioB  de  GaspartUo,  qne  lis  sMrfs 
de  Ispolteo  ont  vu  «hat|^  dn  cadavre 
el  qnils  aeweent  d*nn  asaMRoal.  SA 
Qnmeritto  psHo,  dona  MIeha  est 
pardiae;  désteinorde  s  eMe  ne  Post  mh 
aloins,  M  •  faut  «cheier  le  sitedôo 
dn  poiteMx  en  Tépendint  è  ea  fe^ 
dsesso.  Moneensemedt  don  EsMi  foe- 
ensette  poèr  tàier  tôntlë  mondedVnH 
hsitas.  Sa  faiort  n^éiair  quSm  loAf 
èvarionisseniout  dont  il  est  tout-è^alt 
tosspn.  Appvenaal  le  dnager  qdt  me- 
naeo  dona  Adena,  il  y  ntet 'fin  en 
solliollartt  dé  don  Miniffwlft  main  de 
te  (leliteQiiaAÉe,  dabc(lle-#ÉMr  ;  c'est 
nniquementpoor  elle  quil  était  venn 

Bon  Inmlfo  ne- 
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dénoué  Tiiigl  vaudevilles  ou  opéraq-co- 
mlqnes,  et  i|uaiit  à  Gasparillo,  il  re- 
QOnce  sarment  à  son  amour  roma- 
nesque. Cette  pièce  n^a  pas  réussi 
autant  ffli'eUe  raurait  fait,  traitée  par 
Il  Scribe  avec  le  soin  et  Tadressa 
dont  il  est  capable ,  et  qu*il  devait 
à  un  compositeur  du  talent  de  M.  Co- 
mîsi  aussi  qu'est-il  arrivé?  Cest  que 
le  miisicien  a  laissé  bien  loin  derriera 
lui  lepoèie,  et  que  Tceuvre  de  celui-ci 
n'est  qu^un  libretto  de  pacotille,  tandia 
que  la  partition  de  c4ui-Ià  est  pleine 
de  choses  spirituelles  et  savantes  à  la 
(o]^^  de  chants  délicieux  et  de  puis* 
santés  harmonies.  Que  la  pièce  de 
U.  Scribe  valût  seulement  la  moitié 
de  cette  musupie,  et  le  tout  obtenait 
ua  succèa  solide  autant  que  brillant, 

7SL  Académie  des  sciences.  Me^ 
sure  de  la  chaUvr  dans  Vintérieur 
des  organes.  —  M.  Becquerel  déposé 
un  premier  mémoire  sur  la  chaleur 
aniinale  y  et  donne  de  vive  voix  une 
\à(M  de^  observations  qui  y  sont  con- 
signées et  qui  lui  sont  communes 
avec  M*  BresclieU  Nous  avons  déjà 
rendu  compte  des  premiers  résultats 
Q|>tenus  par  ces  deux  académiciens  e^ 
de  Pappareil  qu'ils  employaient.  Bans 
lava  nottvc^llea  recherches  «  Vinslru- 
ment  est  construit  encore  d'après  le 
néne  principe ,  seulement  il  a  subi 
quelques  modifications  destinées  à  en 
rendre  les  indications  plus  précises. 

J>i  iaatrumens  indispensables  sont 
dea  aiguilles  et  des  sondes,  formét»^ 
dé  deux  métaux  différeas  soudés  en 
qjaelqi]^  jpoint ,  et  uq  multiplicateur 
1^- sensible;  celui  qu'ils  ont  em- 
plpf é ,  Test  asse^E  pôijr  que  Taiguille 
indique  pair  une  déviation  d^un  degré 
iina  diflérence  de  i/10  de  degré  cen- 
tigrade de  température  entre  les  deux 
ft^i^res.  Ce  multiplicateur,  ainsi  que 
les  autres  instruroens ,  ont  été  exé- 
cutés ^  M«  Gouijpn  av^  toute  Tha- 
bpÏBtè  qu^on  connaijt  k  ce  patient  et 
inoénieux  oânstruoteur. 

i)ea  résiutata  consignés  dans  leur 
mémoire  y  et  qui  y  sont  présentés 
aons  fonne  de  tableaux ,  les  deux  au- 
tenr^  ti^nt  les  conclusions  suivantes  : 

i^  n  existe  upe  différence  bien 
marquée  entre  la  température  des 
mm^  ^  ceQ(l.;<li4  ^!m  <;ettulaire 


4aiM  Vhonjjne  et  les  aniiiifMix;  diUé- 
^ce  q.ui  paraît  dépendre  de  hi  tem- 

Sérature  extérieure,  de  la  maniéré 
ont  rindividu  est  vêtu  et  recouvert,  et 
de  plusieurs  autres  causes  qui  méritenf 
d*étre  étudiées.  Bans  Thomme,  les 
muscles  offrent  une  différence  enplua 
de  température  qui  varie  de  2°  25  à 
d  degré  25.  Les  corps  vivans  se  tron* 
Vent  donc  dans  le  cas  d'un  coips  inote 
dont  on  a  élevé  la  température,  et  qui 
est  soumis  à  un  refroidis^ment  cos- 
tinuel  de  la  part  du  milieu  andrfan^ 
Ce  reft-oidissement'se  (ait  sentir  d*a- 
bord  à  la  surface,  puis  gape  snces- 
sivement  les  couches  intérieures  jus- 
qu'au centre. 

2^  La  température  moyenne  des 
muscles  de  trois  jeunes  gens  de  tingt 
ans,  a  été  trouvée  d'environ*  UlPTl^ 

jDavy  avait  trouvé  pour  la 
chaleur  humaine  en  général.  36  66 

M.  Bespreix  pour  la  tem- 
pérature moyenne  de  9  Uom- 
mes  âgés  de  30  an3.  .  .  .  •  37  14 

Pour  celle  de  4  hoounes 
de  68  ans 37  13  . 

Be  4  jeunes  gens  au  des- 
sous de  13  ans 36  99 

Le  résultat  obtenu  par  le  nouveau 
procédé  est,  Comme  on  voit,  à  peoprÀi 
la  moyenne  des  températures  oote- 
nues  par  MM.  Bespretz  et  Bavy  à 
Taide  du  thermomètre ,  in8trum)e$nt 
dont  l'emploi  est  très-restreint  et  qfà. 
n'accuse  pas  immédiatement  la  tem- 
pérature du  milieu  dans  lequel  on  |e 
plonge. 

S'»  L^  température  moyenne  des 
muscles  .de  plusieurs  chiens  e^t  de 
3^  30 ,  tandis  que  M.  Bespretz  as- 
signe pour  la  température  du  mémjB 
animal  39^  4S.  la  différence  qui  elt 
comme  de  plus  d'un  degré  a  porté 
MM.  Becquerel  et  Breschet  à  répéter 
plusieurs  fois  leurs  observations»  et  ja- 
mais ils  n''ont  obtenu  une  température 
anssi  élevée  que  celle  assignée  par 
M.iBespretz;  ils  pensent  que  la  diffé- 
rence tient  à  des  circonstances  acc;i4el^ 
telles  dont  ce  physicien  n'aura  .paa 
tenu  compte.  Ils  font  remarquer  quel? 
température  des  muscles  éprouve  des 
changemens  notables  en  raison  d^ 
l'état  de  la  santé  deVindividu;  c'est 
ce  qui  explique  les  légères  variatiouf 
qu'ils  ont  observées  sur  le  même  aur 
jet  dw  djeu](  expéri^qigi^diiril^lllea» 
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4»  Dans  le  chien ,  la  températare 
de  la  poitrine,  de  Fabdomen  et  du 
cerrean  est  sensiblement  la  même  e| 
é^ale  à  cdle  des  muscles. 

6Ô  La  carpe  ordinaire  n*a  donné 
qu^nne  différent  d'un  demi-degré  en 
j^oa  entre  la  température  de  son  corps 
et  celle  de  Teau. 

ta  température  des  muscle^ ,  ainsi 
qu'il  a  élé  dit ,  éprouve  des  change- 
mens  en.Tertu  de  plosienrs  causes 

Ï^hysiqMes  dont  les  principales  sont 
es  contractions ,  ^e  mouvement  et  la 
compression.  La  contraction  d^nn  mus- 
cle.  répétée,  peut  élever  la  températu- 
re d'un  demi-dejgré  au  moins.  Si  cette 
contraction  a  lieu  dans  des  mouTo- 
mens  généraux  \iolens  et  répétés  sans 
inlen-uption  pendant  quelques  minu- 
tes, l'élévation  de  température  est 
quelquefois  de  plus  d'un  degré  centt- 
grade. 

La  compression  d'une  artère  amène 
au  .oQ^aire  dans  les  muscles  aux- 
quels oette^  artère  se  distribue  un 
abaîssement  de  quelques  dixièmes  de 
degré. 

29.    Cour  d*asêUês.   Affaire   du 
siêur    de  La  Jfoncièrê,  lieutenaiU 
de  lanciers ,  accusé  de  tentative  de 
9iol  et  de  blessures  graves  sur  la 
jeune  fille  de  M.  le  général  baron  de 
Mierelt,  commandant  de  V École  de 
Saumur.  —  Complicité  d'un  domesti- 
que et  éPune  femme  de  chambre,  ^ 
Jjèttres  anonymes.  Circonstances  mys» 
têrieuses,  ^-^  Étonnante  déclaration 
érexperts  en  écriture,  —  Pcti  de  pro- 
cès ont  excité  à  un  plus  baut  degré  lA 
curiosité  publique.  Le  tuOftnement  de 
Perversité  dé  rauteur  du  crime ,  Fin- 
hmie  de  l'attentat  «  la  singularité  si 
dramatique  des  faits  qui  Font  précédé 
d  seif  i ,  le  mystère  oui  plime  sur  di- 
vemes  circonstances  de  cette  scanda- 
leose  affaire ,  et  dont  le  voile  n'est 
qu'à  demi  levé  par  les  rèvélationa 
liombreùses  de  Facte  d'accusation; 
raioitratlon  de  h  famille  de  U  vic- 
time et  de  celle  de  l'accusé,  qui 
comptent  parmi  leurs  membres  des 
SéMranx ,  des  députés  et  des  pairs 
de  France;  fintérét  qui  a'attacbe  au 
talent  des  avocats  qui  doivent  porter 
la  parole  dans  ce  procès ,  enfin  les 
Mille  Suppositions  qui  circulent  dana 
le  puMiè,  lébt  contribue  à  donner  à 


l'audience  de  ce  )o«r  im  appareil  de 
solennité  judiciaire. 

Ce  procès  marquera  dans  nos  fastes 
criminels  parmi  les  causes  célèbres  de 
notre  époque. 

Dès  huit  heures  du  matin,  une 
fonïe  immense  encombre  la  grande 
galerie  du  palais  et  assiège  les  portes 
de  la  cour  d'assises.  A  neuf  heures  les 
portes  sont  ouvertes  an  public  et  re- 
mrmées  presque  aussitôt  :  un  fort  petit 
nombre  des  curieux  qui  attendaient 
depuis  plus  d'une  heure  au  dehors 
trouvent  à  se  placer.  La  salle  a  été 
envahie  de  très -bonne  heure  par  une 
foule  de  personnes  munies  de  billets 
de  faveur. 

Bans  le  parquet  de  la  cour,  on  a 
placé  un  assez  grand  nombre  de  fau- 
teuils ,  qui  sont  tous  occupés  par  des 
dames  élégantes.  Bans  cette  compacte 
assemblée,  on  remarque  un  très-grand 
nombre  de  notabilités  de  toutes  les 
classes ,  dés  hommes  célèbres  dans  la 
littérature  et  des  artistes.  Les  bancs 
du  barreau  sont  remplis  d'avocats  et 
de  menri>re8  du  parquet  en  robe.  Le 
banc  circulaire  adossé  au  bureau  âa 
tribunal .  est  occupé  par  la  famille  de 
mademoiselle  de  Môrell  :  le  général 
de  Mopell,  son  père,  occupe  la  pre* 
mière  place  de  gauche. 

Derrière  la  cour  on  a  placé  des 
bahcs  où  nous  reconnaissons  des  nuh- 
gtstrats,  des  députés,  des  membres 
du  corps  diplomatique ,  des  pairs  de 
France. 

M.  le  lientenant  généni  dément 
de  La  Roncière,  père  du  principal 
aecusé .  M.  le  comte  Clément  de  Ris 
et  M.  le  général  Nourry ,  ses  ondes , 
sont  au  dessous  du  banc  des  accnsés , 
à  côté  de  la  plac^  réservée  à  leurs 
avocats. 

A  dix  heures  précises  la  cour  eMre 
en  séance ,  et  Faudienee  eist  oovenè. 

M.  Partarricu-Lafosse,  avocat-géné- 
ral, occupe  le  siège  du  mintetère  pu* 
blic.  MM.  BerrycretOdUon-Barrot, 
avocats  de  la  partie  civile ,  sont  auprès 
de  M.  de  Morelt.  Plus  loin  sont  MM. 
Chaix-d'Est-Angc  ,  Auguste  Marie  et 
Perrin ,  avocats  des  accusés. 

M.  le  président ,  après  avoir  à  plu- 
sieurs reprises  invité  le  puMic  à  g«h> 
der  le  plus  ptofbnd  silence,  doane 
Fordre  d'introduyrcf  les  accusés. 

Atuaitôt  un  vif  ViiéwenMQt  de  cth 
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fiosHé  ie  manifeste  dansfastemblé^; 
tous  les  regards  se  dirigent  Tersia 
porte  d'entrée....  Les  trois  accusés 
sont  introduits,  accompagnés  de  plu- 
sieurs gardes  mnnicipant. 

Le  premier  qui  pavait  est  le  princi- 
pal- accusé,  Emile  Clément  de  La 
konctére;  en  s^asseyant  sur  le  banc 
qm  lui  est  indiqué ,  il  reçoit  des  poi- 
gnées de  main  de  son  p^  et  de  ses 
oncles.  Après  lui  sont  intoodutts  Sa- 
muel CiUiéron ,  ancien  domestique  de 
M.  de  Motell ,  et  Julie  Génier ,  an- 
cienne femme  de  chambre  de  madame 
de  Morell. 

M.  fiinille  de  La  Routière  est  d'une 
faille  moyenne.  Sa  figure  est  assez  ré- 
gulière ;  il  a  le  fiez  étroit ,  les  lèTres 
pmcées,  rœilnolr,  le  teint  bilieux, 
il  porté  une  petite  moustache  et  peu 
de  faToris.  L'ensemble  de  sa  mise 
n^est  pas  sans  élégance.  Son  attitude 
aembfe  tranquille  et  assurée;  mais  il 
naratt  s'impatienter  de  la  puriosité 
muyante  dont  il  est  robjet. 

Quand  le  bruit  excité  par  Tiotro- 
dnction  des  prévenus  est  un  peu  cal- 
mé, M.  le  président  demande  aux 
nceusés  leurs  noms.  Us  répondent 
tous  d'un  ton  assuré. 

Après  les  formalllés  préliminaires 
d'csage,  le  greffier  donne  lecture  de 
l'arrêt  de  reuToi  et  de  Pacte  d'accu- 
nation.  Pendant  cette  lecture  qui  a 
duré  plutf  d'une  heure ,  l'accusé  garde 
un  calme  parfait ,  de  temps  en  temps 
un  sourire  moqueur  effleure  ses  lè- 
Tres. Gilliéron  est  toujours  impassible; 
Julie  au  commencement  laisse  échap- 
per quelques-larmes. 

Emile  Qément  de  La  Roncière, 
Uentenant  au  l*'  régiment  de  lanciers, 
avait  été  détaché  de  son  corps  pour 
suirre  te  cours  de  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur ,  commandée  par  le  géné- 
nl  baron  de  Morell.  Arrivé  à  Saumur 
à  la  fin  de  mars  4853 ,  il  ne  tarda  pas 
à  s'y  fUire  remarquer  par  ses  dettes  et 
le  désordre  de  ses  mœurs.  Cependant 
au'  conduite  parut  s'améliorer ,  et  en 
4834  il  fol  reçu  coinme  les  autres  of- 
icîevs-  de  l'école  dans  la  maisoif  du 
général  de  MereH.  Bientôt  une  multi- 
tude de  lettres  anonymes  forent  dé^ 
posées  dans  toutes  les  parties  de  l'h^ 
tel  de  celui-ci.  Lra  premières  ne  con- 
tenaient qne  deadéclatntlons  d'amour 
fMiv madanade Morale i*aia  d'ai^ 


très  adressées  k  misa  AHeny  gonver* 
nante  de  mademoisefle  dte  Morell  ^  air 
jeune  Robert  de^  Morell ,  k  mademoi- 
selle de  Morell,  qui  était  alors  âgée 
de  16  ans,  prodiguaient  à  eeHe-ci  lev 
outrages  les  plus  grossiers.  Une  autre 
i  redresse  de  madame  de  Morell  lut 
offrait  l'hommage  des  tonrmens  causée 
à  sa  fille.  Elle  finissait  ain^  : 

«  Je  serai  aujourd'hui  toute  Is 
journée  autour  de  votre  maison.  Si  je 
vous  vois  sortir,  permettes^nnoi  de 
croire  que  vous  acceptez  l'hommappe 
de  l'amour  respectueux  de  voire  obéis* 
saut  serviteur.  £.  nn  ia  R.  » 

Le  général ,  à  l'heure  ordiniûre  dé 
la  sortie  de  sa  femme ,  ouvrit  les  fe- 
nêtres donnant  sur  le  pont  de  la  Loire. 
Hj  aperçut  de  La  Roncière,  qui  s^é- 
loigna  aussitôt. 

La  même  main  révélait  au  général 
que  le  but  de  cette  correspondance 
était  de  mettre  le  trouble  et  la  dis- 
corde chez  lui.  Elle  écrivait  à  made- 
moiselle de  Morell  d'un  ten  de  plus 
en  plus  menaçant ,  et  elle  signait  de 
de  l'initiale  R.  ces  tristes  prophéties: 

«  Plus  tard  ma  haine  aura  des  ré- 
sultats qui  ôteront  tout  bonheur  à'  la 
Tie  de  Marie.  La  mort  serait  pour  eOe 
un  grand  bienfait,  car  sa  vie  sera 
toujours  misérable  et  tourmentée.  » 

A  la  même  époque  des  lettres  sem- 
blables étaient  adiêssées  par  la  petite 
poste  à  M.  d'Estouilly ,  officier  de  ca- 
valerie en  demi-solde ,  qui ,  reçu  ausai 
chez  M.  de  Morell ,  n'avait  eu  avec 
La  Roncière  que  des  rapporta  trés- 
liroids. 

Le  28  août ,  M.  d'EstouHly  en  mon- 
tra une  au  lieutenant  Ambert.  L'in- 
connu  y  disait  :  «  Je  veux  troubler  le 
bonheur  de  la  famille  Morell  et  le 
vôtre.  »  M.  d'Estouilly  ne  cacha  pas 
à  M;  Ambert  qu'il  soupçonnait  La 
Roncière.  Qudques  jouis  après,  il  en 
reçut  une  seconde;  on  r  lisait  : 

«  J'écris  aujourd'hui  à  Marie  une 
lettre  dans  laquelle  je  lui  dis  bean- 
coup>  de  choses  humiliantes  sur  son 
compte.  Cette  lettre  est  signée  d'Ea- 
touilly  ;  je  suis  sûr  qu'elle  sera  remise, 
parce  que  f  ai  gagné  un  domestique 
moyennam  5  ftr.  » 

Une  ouatrième  lettrée  M.  d'Eslouil- 
ly ,  du  44  septembre ,  lui  exprima  de 
sinistres  projets  : 

<  U  nefaudm  ianiartp<yiir 


Oft 
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lir  m  TêMMiMW  t  tev.  niMimin 
tfippf ,  <}«|^  iiuoo  BIW  ne  8«a  qulooe 
p^ame  cr4itltu.rQ  44fira4to  Si  vous  «a, 
«puiez  <?QmiQe^a«  Qn  voim  la  jetten 
qaos  le&br«8«  Je  ratee  «^owipe  luvfoo» 
c'^flrà-4ire  «eo  argent ,  et  à  ma  «la- 
qière  :  >*flmaift  vooki  lui  tonrotr  hk 
tète»  i9ii  petit  air  d^éaîgoeqx  m** 
empêché  4ê  le  lui  4i<^.  kam  in  m« 
ifiDgeraisaBreUeLdeaQn  i^mour  pour 

«Lemeve^diH,  vem^enliemw 
4a  9iatii»k  ^  Tacte  d'eeoiMtm^ 
mademoiffllle  49  Uowik  f«it  tomt  à 
coup  réveiUéç  par  lé  bruit  d'un  car* 
paii  qu*eU«  eo&eiidit  briner  à  sa  fe- 

iiitr^^Xa  croisée  «*«tu«7ii«(  un  hemmA 
99ta;  pm  il  se  dirigea  ^demeut 
vers  la  poft^  de  oommuoieatioo  <|a 
cabinet  de  mademoiAoÙe  de  Morell 
«pfp  la  ohMibft  dd  sa  «au? leroanleL  A 
^^M^  me,  mademoiselle  de  MoneU  se 
ptp^cipitaea  Imp  de  soi^  lit,  eteHe  se 
ph^  debout  oerniive  «ne  «Use  w 
étatf  anpBèe.  il|eip0i«tarstàlaelariï^ 
d^  ^  lune ,  disMuguer  9m  agrenseu^ 
n  étaU  dfl  U«tteofdîBM)9e  «  Hto  dViim 
««pôle  en  drap  el  ooiflé  d*mi  bonnet 
4e  police  en  drap  rouge,  qui  kû  po- 
niit  bord|ë  d'un  pAeo  nigenlt.  ^^ 
4o  la  iguve,  u  a^ait  ooe  cnavate  de 
soie  n^m  qui  oatcbiUl  tes  onittea  et 
'  mm  le  meofoo.  Sm  legard 
it.  EUé  rocomut  de  suite 
.  Ilaejela9qrelleendi<- 
«mt  :  A  fpaiê  ^^Jévwtf  m»  9ims0rA 
SUo  BseoewiC  puigtaitmeui  «a  yopx. 

»;  H;  ne  put  d*«boid  U  saisir ,  parce 
qu'elle  tenait  fortement  la  chaioeder* 

iMrft  leqneftte  e«o  sféMAi  lérogiée; 
mein  liai  iQraat  anaiM  cette  cbaioe 
UT^  vi^kmsot  U  la  saisit  pw  ke 
4paules,laterraisaclla4épouiiladese 
ea^iûMle  de  nuit,  qtA  a*a  peiui  été 
Mdinmvée.  H  lui  passa  eaeuite  o* 
«loficlioir  anio«ii  du  cou»  et  ille  seiare 
uTec  aaeei  do  force  pour  ne  Uûmcr  à 
au  TieliiHe  que  la  faculté  de  pousser 
de  iliblesgemimeiiiensi  il  lui  passa  en 
Otttra.uuo  oerde  auloBr  du  oôrpa^  et 
il  mm  cette  ooade.  A  ce  memeiia^ 
jmdemuMeite  de  Moiell  aenturne* 
p^suwnn  dey pioie  de  La  Rouciéie  sur 
ses  jambes,  use  pencha  veraeSoeft 
Itoipoiia  dea  eeiqpÉ  viotsussorlapoi- 

trinaol  for  Itisbias;  il  la  mmdiiég*- 
lement  au  poignet  daoît  «Afenlail, 
*'  Xm'mmt  4mm  qm-lui  était 


apwIréeiMK  4i UteiHf 4||W. 
auparavant.  •  B  lôputa  qu*ri  so.  "mr 
gérait  d*une  manière  plus  tetrililA 
d*une  autre  peieonne  qui  av^t  iatt 
usage  de  Icttïres  anonymes.  En  par* 
lant  de  la  sorte ,  31  s'exaspérait  de  plus 
en  plus ,  et  il  iiedoublait  se»  violen«9| 
sur  mademoiselle  de  Horell.  «Itepuîe 
q|ie  je  wpa  ai  vue ,  s'écria>t4| ,  il  y  à 
quelque  chose  en  tous  qui  m'a  douiié 
le  désir  de  >oua  faire  du  mal?  » 

»  Au  Biéiim  moment ,  il  lui  porta 
entre  les  jambes  deux  coups  avec  ua 
iostnimeot  qu'elle,  qe  ntpaa,  maîa 
qu'elle  crut  être  un  couteauu  Elle  ro* 
çut  aussi  sur  V«i  cuipa^s  deux  coupa 
qui  oocasionèrentdes  eoBtusionspm 
grafca  encore  que  celles  de  la  poiniae 
et  dea  beai .  Il  lui  senMpi4u>lor»La 
BoBCiére  avait  quelque  9hose  de  dur  ci 
de  pointu  dans  la  OMÙn,  elle  «marqua 
rempctûate  d(^  cette  poii^  ^ir  Iqe 
contosioaa  deà  cuisses.  Cepeedaut  las 
coupa  de  oouieauprodoisirentuneltol 
auquel  La  J^ou^ifere  ae  s'était  peu  i^ 
tendu,  ht  eaisissement  avait  laissé  ma- 
4BBmiaelle  de  MoceUsaaa  noix  irmmàl 
de  la  douleur  lui  rendant  des  i^roeot 
eHe  poussa  dei  crie^  parvînieni  aux 
oreilles  de  mim  Allaa.MiaaAUea^appa 
k  la  pette  el  l'ogita  pour  l'ouvrir.  A 
ee  brait,  U «enci^  dit:  £W optié 
^taaapoar  elU.  U  déposai  une  leMne 
aarla  ooamMvla,  ot  i).ae  letirapaKle 
fauétro  qui  eeata  euiiérement  ooxectftk 
IMemoiaeUe  de  MoreÙ  lui  e«tcadil 
ptouoBoer  aenlemeate^ameti:  T«eaf 


»  ^aadla0sufefiianteealm,tlle 
trouva  mademoiseUe  de  Morattévar 
nom  sur  le  eanaau,  n'iQfant  om  sa 
dMmdse.  Son  qon  était  eamort  d>'uii 
mouchflir  bUnc;  une  eeidelui  avwl 
le  corps  autour  de  la  taiUe;  du  aaog 
élaH  répaadu  dans  deux  oatsawi  eoEr 
dsoit».  HademobeUedeMorettnaput 
d'abord  lépoadre  aw  questîens.da:aa 
gouvernante ,  timt  eUe  étaîtoppieaséei 
mais,  étant  un  peu  r«vemmédl%» 
eUe  lui  vacoma  la  scène  aveiB  loua  hm 
détails  qui  ptéeèdoat.  EBe  nomma  Iju 
lonciéfee  comme  le  omttùM.  BUave 
voQkH  cependant  p«a  que  ees  pavsk» 
tenent  réveillés.  Ila.no  le  Cumaii  «ne 
fomaix  hemieedumatia,  au  gnmf 
îcwr ,  par  Was  AUen.  PeodanI  qua 
crito^dTéteit allée  teaehei^bir.aMi- 
deMMft» 


s'ifptodM  4e  l9  croiaée  onrerte.  Sor  eet  atea  daos  Ie«  |«qiMI  )Ml  (iDip  ^- 

}0  parapet  du  poot ,  elle  aperçut  La  pUcitea. 

Koociére ,  Téta  d'une  cabote  et  d'au        Illettrés  angines  n'en  Côntàm^ 

ÏK>onetde  police.  Il  regardait  en  riant  reut  pas  moins  k  être  répandnfps  ' 

bi  croisée  d^  cabinet  de  mademoiaeUe  Thâtel  du  baron  de  MqreU ,  ^t 

deMoreU.  singulière!  ces  Uttres  «ont  pi 

»  M.  et  madtine  de  MoreU,  dès  toutes  signées  des  initiales  d^  nom^ 

oa'Ua  ftnrent  arrivés ,  virent,  comme  «t  prénoms  de  la  Koncière ,  et  relra- 

déjà  Tavaii  tu  la  goufemante ,  la  ntre  cent  tous  les  déUiU  de  FattentM  di| 

eawée ,  le  sang  répandu ,  le  âBM>ttcboir  M  septembre  ou  contiennent  de  nor 

•e  la  eoide  qui  avaient  servi  à  sufo-  vell^  menaces  contre  mademoner 

^pier  et  à  garrotter  leur  malbenreiise  ^®  Morell  et  contre  sa  famille.  £nl 

fille.  ▲  eux  aussi  elle  nomma  sur-le-  !«  l^ron  de  Morell  ^t^onça  totns  ce* 

«IttBp  La  foncière ,  comme  elle  Ta  ^^^^  ^  ^  justice ,  et  ta  Boncîère  fini 

ImÛour»  fait  depuis.  Malgré  la  grarité  wrêtè ,  ainsi  qtf  un  domestique  et  une 

d*iui  tel  attentat ,  runique  pièoccupa*  fenrnie  de  chambre  qu  on  soupçoonav 

tien  de  sa  mère  fut  de  cacber  à  toua  ^^  complicité  ^ans  les  fûts  qui  (H^ 

rherribiesort  deaa  fille.  Le  sUenoe  lui  .  étaient  imputés, 

donc  gardé ,  et  la  justice  rfa  été  saisie  „  «  accusé  à  la  fois ,  poursuit  rade 

«•'à  la  soite  dea  révéUtioos  faites  par  d'accusation ,  qimnt  aux  lèpres ,  par 

éà  MMiTdles  letlres  anonymes.  1»  aveux  adressés  a  M.  d'EatouiQj  ; 

»  La  lettre  déposée  sur  la  commode  g»»»»  *  ^  tcntaUve  de  tioI  et  ani 

lltt  fecueittie  piSr  mi»  Allen  ;  elle  était  ^•^"f*  »  Pf '^  ^  JS^^TiT"*  n  '?"^ 

à  radresse  de^nadame  de  Morell  el  «"«"f  ^«  mademoMle  de  MoreU  j  eer 

CMîlietée  ;  sa  date  était  celle  du  mer-  ^«é ^  suivant  sa  propre  exp^mon, 

0rédi ,  tn^  kéure  du  matin.  *»"•>«  P?»i«  ^,  preuves  BMitèçielltt, 

ir  ■    ^   i«n    .      j^    «  La  Roncière  n'a    imaginé  rien  df 

«Vonssenle,  disait  ranleOT  de  cette  n^ieux  nae  de  changérde  rdie.  DW 

lettre,  saurez  le  véntaWe  motif  du  ^^    i  ^'e9%  fait  accusateur.  H  « 

fSÎ?lî^Si®-^"*^^^*^^iL^*!î^  toujours  pensé, dit-U.  quemadëoiai- 


chise  dans  votre  chambre.  Le  misérç  ^  maladie  de  mademoiselle  de  Moielt 

ble  a  eu  !  imprudence  de  tout  dirç  A  jj  ^^  p^^rté  à  croire  que  mademoiselle 

M.  de  MoreU.  Je  Im  ai  écnt  que  par-  ^  j^oreU  et  M.  d'EstouUly  avaient  eo, 

tQut  où  ^e  le  rencontrerais ,  je  Im  ap-  r^Qtremise  de  miss  Àlleo ,  andt- 

pbcperaissur  sa  fiice  le  sceau  de  1^  ^^^  relations  intiuuîs,  et  que  m^ 

femic.  Je  1  attends  sur  le  tçMin.  Tout  nioisclle  de  Mardi  avait  supposé  un 

le  mon^  à  Paris  saura  !a  honte  de  crime  dans  le  bul  de  sauver  son  hoo- 

vot^  fifle.  A  Sauinur,  je  pars,  et  ^^^^  j^^    ^l^n,  u^  ^^^  ^  ^^^ 

n'aurai  pas  k  joie  de  vosdottleurs.  »  ^^  Jacqncmin,  il  avait  écrit  : 

»  H.  d^£sto,uîUy  reçiteneCTet  par  «  Yonsneverrex  là-dedans,  comme 

Ji  petite  poste ,  le  24 ,  dés  neuf  heures  moi ,  qu'une  fiUe  assez  mutine,  comm^ 

a  matin  ^  une  lettre  de  provocation,  je  Tai  su  par  la  domestiqjue ,  qui  auaa 

Elle  était  écrite  de  la  même  main  qnç  eu   une    faiblesse   pour   ^pelqu^wi. 

leeDrécédentesf^  et  signée  £m%le  de  Voyant  qu'il  eç^  es^istait  une  preuve 

^  ^on »  matérielle  (car  on  m'a  dit  qu'elle  était 

.ijprès.  unduel ,  dans  lequel  M.  d'Es-  enceinte) ,  die  en  aura  fait  l'aveu  ^ 

louuly  fut  blessé ,  celui-ci  menaça  La  ses  piirens^  qui  auront  cru  devoir  sau^ 

IbMiçière  de  H  poursuivre  «levant  les  ver  en  quelaue  sorte  l'honneur  de  len^ 

tiUMinaiiT  %'0  ne  s'avouait  L'auteur  de  fille  en    mVcusa^t  de  ce   dmmle 

toutes  les  lettres  anonytnes  dont  il  oriine.  Peut-être  leurs  prévisions  el 

lÉQBt  4'Al(«  P9rM,  ^t  ù(  lioncière  fit  îeura  dessfu^a  aU4mtr^  ptiia  ïm^^ 


t^o  APPEMMCE. 

»  lofeitagé  fur  ce  qo'il  ayait  ea-  a  para  profenir  d'âne  came  mofale 

teodu  par  ces  derniers  inots ,  il  a  ré-  trés-iotense ,  et  se  composer  toat  à  la 

pondu  que  mademoiselle  dé  Morell  foisdesomnambidisme,  de  catalepsie 

avant  été  déshonorée  ,   les  parens  et  d'extase.  » 
IViccusaient  dans  l'intention   de  le        Tels  sont  en  résmné  les  faits  oui 

foraer  peut-être  à  épouser  leur  ûlle.  ont  donné  lieu  au  procès,  dont  les  ué- 

Ge  système  de  défense  provoquait  une  ImCs  ont  rempli  les  séances  du  29  et 

première  mesure ,  la  Térification  des  du  30  juin ,  du  i"^,  du  2,  du  1  et  du  4 

écritures  par  des  experts.  Elle  a  eu  juillet.  ' 
Uen ,  et  contre  toute  attente ,  elle  a        Les  questions  potées  ao  jury  sont  : 

S  ira  prêter  appui  au  système  de  La        i"*  Êmile-Qément  de  La  Roodéra 

onciére.  s'est-il  rendu  coupable,  en  septembre  , 

»  Deux  experts  s'étaient   boraés  iS34,  sur  la  personne  d'Augaitîne-  * 

d'abord  h  déclarer  :  1»  que  la  même  Blarie  de  Morell ,  d'une  tentative  de 

main  avait  tracé  toutes  les  lettres  en  viol ,  laquelle  tentative ,  manifestée 

question  «et  que  cette  main  n'était  pas  par  un  commencement  d'exécution, 

celle  de  La  Roncière^  2«  qu'ils  pen-  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 

•aient  que  la  lettre  signée  Marie  de  constances  indépendantes  de  la  vo- 

Morell  était  émanée  d'une  main  de  lonté  de  l'accasé  >  ' 

femme.  Deux  autres  experts  ont  été        2°  Ëmile-Glément  de  La  Ronciére 

plus  loin  i  ils  ont  déclaré  :  i?  que  les  a-t-il  fait  volontairement  des  blessures 

Tingt  lettres  en  question  n'étaient,  ni  à  Angustine-Marie  de  MorcUf  Est-il 

en  totalité ,  ni  en  partie,  de  la  main  résulté  de  ces  blessures  une  roaladki 

de  La  Roncière^  2^  que  le  petit  billet  de  plus  de  vinat  jours? 
à  M.  d*Estouilly ,  signé  Marie  de  Mo-        ^  Samuel  GUliéron  et  Julie  Génier 

rell,  et  la  lettre  au  même,  signée  ^ie-  se  sont-ils  rendus  complices  de  ces 

iorine  Meyert ,  étaient  évidemment  crimes,  en  aidant  le  coupable  dans 

de  mademoiselle  de  Morell  ;  ^  que  les  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité 

dix-huit  autres  pièces  en  question  les  crimes? 

présentaient,  malgré  quelques  désui-        MM,  les  jurés  sont  entrés  en  dèli* 

semens,  de  nombreux  et  passables  bération  à  cinq  heures^  moins  un 

rapports  de  similitude  avec  récriture  quart. 

de  mademoiselle  de  Morell ,  et  de-  A  onze  heures,  la  sonnette  du  juiy 
"vaiént  pareillement  lui  être  atlri-  annonce  que  la  délibération  est  ter- 
buées.  »  minée  ;  une  anxiété  inexprimable 
L'acte  d'accusation  rejette  les  dé-  agUe  tous  les  spectateurs  ;  tous  re- 
daratiens  des  experts,  et  quant  k  prennent  leurs  places ,  ou  se  groupent 
rallé^tion  d'une  grossesse  chez  ma-  dans  les  diverses  parties  de  la  salle, 
demoiselle  de  Moiell,  il  prouve  qu'elle  La  Cour  et  les  jurés  rentrent  en 
n'était  pas  fondée.  Cependant  cette  séance. 

demoiselle  fut  gravement  affectée  et       M.  le  chef  du  juiy  prononce  anr  la 

par  Pattentat  auquel  elle  avait  été  en  première  question  relative  an  viol  : 

outte  et  par  les  menaces  qui  lui  avaient  «  Oui,  à  la  majorité  de  plus  de  sept 

été  si  souvent  adressées.  voix ,  l'accusé  est  coupable.  » 

t  La  maladie ,  dit  l'acte  d'accnsa-       Sur  la  question  relative  aux  blèi- 

lioQ ,  qui  a  été  la  suite  de  ces  vio-  sures  :  «  Oui ,  à  la  majorité  de  plus 

lences ,  et  du  saississement  bccasioné  de  sept  voix ,  Taccusé  est  coupaMe.  » 
par  la  scène  nocturne,  a  duré  sans       Sur  la  circonstance  de  la  maladie 

interruption  depuis  le  24  septembre  ^  de  plus  de  vingt  jouis  qui  en  serait 

aujounrbui  même  elle  existe  avec  les  r^uUée  :  «  I^oif .  » 
plus  sinistres  symptémes.  Des  méde-       A  la  n^jonté  de  plus  de  s^  toîx  « 

cins  célèbres  ont  été  appelés  à  en  dé-  U  y  a  dee  étrconstanoes  atttmuanieâ 

terminer  le  caractère,  lis  ont  peint  la  en  faveur  de  Vaeeusi:  (Marques  d'é- 

malade  comme  en  proie  k  des  atta-  tdnnement.) 

Sies  nerveuses  qui  se  prolongent  pen-       Samuel  Gilliéran  et  Julie  Génier 

nt  dix-huit  heuftssur  vingt-quatre ,  sont  acquittés  sut  toutes  les  qoes- 

èt  qui  échappent  à  tout  soupçon  de  ttons. 
linnilatlon.  QitMft  saut  exemple  leur       La  Cour  dit  revenir  Samuel  Gif* 
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liérûD  et  Jolie  Génier.  M.  le  président 
prononce  leur  acquittement.  Julie  Gé- 
nier témoigne  nn^  grande  joie. 

Quatre  gardes  mnnicipaux  ramè- 
nent Emile  de  La  Boncière.  Il  écoute 
avec  fermeté  la  réponse  affirmative 
du  jury  sur  la  première  question, 
mais  éprouve  quelque  abattement  à 
la  lecture  de  la  réponse  sur  la  se- 
conde qqestion. 

A  minuit  moins  un  quart»  Taudience 
est  rouverte.  Emile  de  La  Roncière 
revient  escorté  de  gardes  municipaux, 
^t  conservant  le  même  calme. 

M.  le  président  prononce  Farrèt 
suivant  : 

«  £o  ce  qui  touche  l'action  publi- 
que $ 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration du  iury  qu*£mile-Clénientde  La 
Boncière  s'est  rendu  coupable ,  en  sep- 
tembre d834 ,  d'une  tentative  de  viol 
sur  la  personne  d' Augustine-Marie  de 
Morell,  et  que  cette  tentative,  mani- 
ftslée  par  un  commencement  d'exé- 
cution ,  aurait  manqué  son  effet  seu- 
lement par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  dudit  de  La 
Boncière  ; 

»  Attendu  qu'il  s'est  également 
rendu  coupable  d*avoir  fait  à  Augus- 
tine-Marie de  Morell  des  blessures  qui 
n'ont  pas  occasioné  une  maladie  de 
plus  de  vingt  jours  ; 

9  Attendu  que  dans  le  tas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  et  délits, 
la  peine  la  plus  foile  doit  seule  être 
appliquée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration du  jury  qu'il  existe  des  circou- 
stances  atténuantes  ; 

>  La  Cour  condamne  Emile-Clé- 
ment de  La  Boncière  à  la  peine  de  la 
réclusion  pendant  dix  années ,  et  le 
dispense  de  l'exposition. 

»  En  ce  qui  touche  Faction  civile  ; 
attendu  que  les  sieur  et  dame  de 
Morell  ont  conclu  à  la  condamnation 
aux  frais  et  dépens  pour  tous  dom- 
mages et  intérêts  «  condamne  £niile- 
Clément  de  La  Roncière  aux  frais  et 
dépens  pour  tous  dommages  et  inte- 
rdis. » 

M.  le  président  (avec  dignité)  :  Que 

tout  le  monde  reste  assis Faites 

sortir  l'accusé. 

Le  publie  s'écoule  ensuite  en  si- 
lence, et  l'audience  est  levée  «^  roîmiit. 


29.  Théâtre  de  V Opéra- Comique, 
i'*"  représentation  de  :  MrcHEiiifx  oa 
l'Hsubb  db  l'Esput  ,  opéra-comique 
en  un  acte,  paroles  de  MM.  Masson  et 
Saint- HUaire,  musique  de  M.  Adam. 
—  Dans  cette  petite  idylle  féodale , 
l'Heure  de  l'Esprit  n'est  qu'une  nou- 
velle forme  de  lever  le  droit  du  sei- 
gneur établie  au  profit  des  barons  de 
la  Roche-Bernard.  Chacune  de  leurs 
jeunes  vassales,  au  moment  de  se  ma- 
rier, est  invitée  à  rester  pendant  une 
heure  dans  la  grande  salle  du  cbâlean 

K)ur  y  attendre  l'esprit  d'un  ancien 
ron  de  la  Boche-Bernard,  «pnèa 
quoi  elle  est  rendue  à  son  futur  avec 
une  dot  de  trente  écus  d'or,  ^pii  sont 

glus  ou  moins  gagnés  suivant  qne 
i  fiancée  est  laide  on  jolie ,  et  le 
maître  du  château  jenne  on  vieux. 
Micheline  étant  sur  le  point  d'épouser 
Maclon ,  un  rustre ,  un  >niais  qu'dlt 
n'aime  pas ,  se  soumet  k  la  cdutume  ; 
mais,  au  lieu  de  l'esprit ,  elle  trouve 
un  jeune  et  beau^  page  qui  la  déter* 
mine  sans  peine  à  le  prendre  pour 
mari  plutôt  que  Maclon.  Historiette 
agréable  et  facile,  voilà  pour  la  pièce; 
musique  facile  et  agréable,  voilà 
pour  la  partition. 

JUILLET. 

d«.  Parié,  U  Pont-Neuf.  —  «  le 
Si  mai  1568 ,  dit  VEstoUe,  le  soir  da 
jour  où  Henri  III  fit  hihumer  avec 
une  pompe  extraordinaire  les  corps 
de  ses  mignons  Quélus  et  Maugiron, 
ce  roi  vint  en  grande  cérémonie ,  et 
avec  une  suite  brillante,  poser  La  pre- 
mière pierre  de  la  culée  du  Pont- 
Neuf,  du  cdté  des  Augustins.  »  Comme 
on  le  voit ,  le  Pont-Neuf  n'est  réelle- 
ment plus  neuf,  aujourd'hui  :  il  est 
âgé  de  267  ans  et  un  mois.  Aussi  des 
dégradations  considérables  s'y  font- 
elles  tous  les  jours  par  Paction  des 
eaux  et  du  temps.  L'administration , 
pour  en  arrêter  la  ruine  autant  qu'il 
sera  possible,  va  y  faire,  cette  année, 
des  travaux  de  restauration  pour  une 
somme  d'environ  140,000  fr.  L'adju- 
dication en  aura  lieu  à  l'HAteUte- 
Vilie,  le  22  de  ce  mois ,  à  deux  henrea 
de  Paprès-midi. 

7.  Toulon,  Choléra.  — »0n  écrit  de 
celte  Tille  :  «  ht  cholém  contimit  dn 


1^  At^PENDIGË. 

flèyj^aTêcanêTioten^qutestpresqae  s'attend  à  des  nvagpes  prompfB  et  ter- 
$ans  exemple  dans  nos  climats  tem-  iiMes.  » 
pérés.  Bien  que  la  population  ait  di- 
minué de  presque  la  moitié,  par  suite  10.  Parir.  Théâtre  éB  fOpé^a" 
de  la  frayeur  qui  s^est  emparée  des  Comique.  4»  représentation  de  :  Axni, 
Iiabitans,  il  y  a  eu  d4i  décès  en  48  opéra-comfque  en  un  acte,  paroles 
Xneures  ;  c*est,  en  24  heures,  un  décès  de  MM.  Bayard  et  Duport ,  mm^qM 
sur  moins  de  400  personnes.  Cette  de  M.  TT^ys,  —  Kien  de  plus  sérieux 
Ville^  naguère  si  peuplée ,  si  animée ,  au  fond,  et  généralement  de  phn  ter- 
est  aiûourd'htti  triste  et  déserte.  tnenx,  que  cet  opéra-comique.  Voici 
»  Toulss  les  classes  de  la  popula-  d'abord  André  Hofer ,  ce  braYe  Tyro- 
tton  ont  été  atteintes  de  la  panique.  5*"  ^.*  '"^'H^®®  »n  pays  conWe  1« 
«us  ées  deux  tien  des  magasins  et  «J^'arois,  qui  naraiem^ucun  droit  lé- 

tontiqnes  sont  fermés;  les  ouvriers  «»^*"^  «^*«  V^  ™?  "  ^^ 

se  som  en  aUés  en  niasse ,  et  Ton  a  5*?^  "?  triomphe  pas  toujours,  et  An- 

tonint  m  instant  de  manquer  de  pain,  "^l^.^^r'  «P^'^  «r.o»;*^*  ^«"If?  '  ^ 

Cr  suite  de  la  désertion  des  fmrcons  oWigé  de  se  cacher.  Son  château  est 

iriangers,  et  même  des  maStees:  On  <>«^"8*  PJ»^^»  «N^'  bavarois  et  par 

«  vecouis  aux  ùilitaites  pour  conffec-  «n,f  <"<>"«  IVançais  qui  ne  cherchent 

tiomier  d«s  bières ,  et  Ton  manque  ^^  \  ^î  ***"f  ^^  "^V^  '  n  importe , 

mutent  d'bomsses  de  peine  pour  en-  «  «*  >*,S;  »»  ^«1?™  ^  '*%;*£'  SI 

leter  les  morts,  la  municipalité  est  "j^l"®  ^  «J*  arrêté   car  André  Hofer 

tMilto  an  nuira  «  et  il  nV  a  plus  •^«^  J*/«?™«„^Ma,  e<j^lnep«« 

in«me  de  commit.  Les  condaiÀnés  vivra  éloigné  dVlle.  Ceci  est  defhé- 

StfOsent  à  peine  à  creuser  de  grandes  '<^*«««  ^^!^^}  l  "^"•.?  ^''^  ^ 

«tasas  dans  le  terrain  sec  et  dur  du  «?^.<*^«  f  «**«  '''"«    *P  *    applaudir. 

itrmi'Jbi»  Hofer  est  reconnu ,  cela  va  sans  dlra^ 

""*~r   -/  j  •  -          ,       X     mu^  et  le  mwor  bavarois  dort»  à  Vinstam 

1*  La  fln  de  chaque  Journée  ©««  y^^^^  ^^  ,g  fugiuer;  mais  André 

im  autre  spectacle  :  tes  mes  et  les  ^^^^^  ^  ^^^^  aulrafais  la  vie  an  co- 

places  publiques  sont  couvertes  de  ,^„^i  j^    j,  ^  ^^^^^  ^^  ^^  ^ 

*^'il"!.^*?^'''*^r*^"^®»  ^«incu  en  générosité  :  il  obtientTa 

mantité  de  plantes  aromatiques  ,  et  ^^  ^^  ^^  libérateur.  Ce  li*rsi*s 

ÎJwfcllre,  pendant  .«ne  pailicde  la  ^^^j^  ^   ,^„    moralement  parlant , 

«^irée,  des  coups  dejosil,  des  p^ds  ^^^^  ^^  ^^  ^^^^^  quelque  peu  à  dé- 

?.fî*  ^A    J!?"*lr  w"^^  ^^a'  ««»  *on»  fe  rapport  dramatique  ;  ou 

Xawottté  a  cùUKv^  à  faire  tm* du  „g ^^„ij  j^^^jj  j^,  j^ „^|^ 4  1^ 

^nOnpouT  complaire  aux  haWljns  j^j,  q^^^ ^  j^ musique, eDe  est làttl 

S5teiî^^ff!îlSL!?**^  effet  des  délo-  ^^  q^i^^g  po^^^^  ^^^  ^^^^  ^^^^  pj^ 

IBWOns  de  1  aftUlene.  ^^  ^^^  importance,  élégante  et  gra- 

»  Le  président  du  tribunal  civil  n  a  cieuse.  Cette  musique  était  le  coup 

DÛ  voulu  courir  les  chances  du  cho-  d'essai  au  théâtre  d'un  jeune  lauréat 

léra  ;  hier,  n  s'est  rendu  au  tribunal,  ^q  Conservatoire,  dont  il  ne  serait  piis 

où  il  s'est  tiré  deux  coups  de  pistolet,  jngie  de  dire,  dès  son  premier  pas , 

La  mâchoire  a  été  horriblement  fra-  que  «on  talent  manque  de  vigueur  et 

cassée,  et  la  cervelle  a  volé  jusqu'au  d'originalité, 
plafond,  n  venait  de  se  marier  avec 

une  riche  héritière.  10.  Cour  d'assises  ds  la  Ssfitw.  Af- 

»  La  désertion  considérable  qui  a  fairo-  do  la  Quotidienne,  la  Gazette  de 

Umi  depuis  quelques  jours  a  entassé  franco  et  la  France.— Le  5  février,  la 

4SBS  les  villi^scs   environnans  une  QtfoficlMnn^  publia,  sous  le  titre  de  : 

BMSse  d'individus  qui  se  croient  en  Déclaration  royaliste,  un  article  qui 

fArelé ,  et  qui  ne  tarderont  pas  peut-  fut  reproduit  le  même  jour  par  la  Oa^ 

être  à  payer  cher  cette  fausse  séçu-  zette  de  France  et  qui  provoqua  le 

rite ,  parce  que  là  les  secours  de  la  lendemain  une  réponse  dans  le  jour* 

.Mëcciae  et  de  la  municipalité  leur  nal  la  France, 

Mianqneront.  Déjà  plusieurs  villages  Les  deux  articles  ayant  été  saisis , 

sont  cnTaois  p«r  lé  choléra  et  Ton  les  gérai»  do  fa  (^ngtidienne^  do  la 
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-  €aÉ0tH  4ê  If'tàmôè  «t  de  ta  Frmunt ,  fitiMtc.  Il  ptoitt  ttiMè  I|ilè'û8(lè  4ir- 

MM.  Dieiidé,  Anbfy  FotteKiâi  et  le  -teuHètiivafllhipAéles'pMtaienfngeei 

cheTalfer  «rEseritiem ,   c^mipènk-  <Sftr  les  Jages  éfe  la  mise  en  prévention 

Mient  ce  inatîn  devant  la  cour  d'aa-  <et  cependant  uneeenlé  voix  suffisait 

sises ,  c<mime  préveniis  du  délit  d*at-  poar  conliauer  le  procès)   avaient 

taqœ  coàHre  les  droits  qne  le  rdi  tient  pensé  qn^il  n'y  avait  pits  lien  k  étercer 

du  voen  de  la  nation  française ,  ex-  des  poorsidtés.  Cependant,  le  iflinis- 

primé  dans  la  dédarafibn  do  7  aodt  ièré  publie  a  Mî  appel ,  et  m  aifêt 

1830 ,  el  de  '-  '"*'"- •.•^:—  •— .  -  -i>«--^  ^^-^-*  - — 

iidle,  par  11 
M.  ravocj 

^fbese  donne  leciare  aes  amcie»  incnr  i»unniieu»  unwnque,  a  van  a  raDai- 

minés,  et  soutient  qu*ils  contiennent  cation  de  Charles  X,  anx  discussions 

les  délits  signalés.  Uon,  en  eCRet,  sods  des  Chambres  à  cette  occasion ,  an 

le  titre  de  :  DétlatuH&n  roy^aigt»^  dépdt  feiux  archives  de  cette  pièce, 

feprésente  le  ienne  Henri  Y ,  que  Mais  c^est  là  une  question  immense, 

vous ,  dit  M.  ravocàt-général,  nous  que  la  Providence  seule  est  appelée  à 


raDaicanon   signée    te   a  mwn  pur  xrance,eiqui  ne  peoi  qu'examiner 

Charles  X ,  abdication  fkite  au  profit  ai  le  fiit  dénoncé  constitae  ou  aOù  un 

do  Jeune  prince ,  et  qui  Ait  le  lende-  délit. 

main  déposée  aux  archives  du  l'a  seconde  partie  dn  réquisitoire 
royaume.  Or ,  proclamer  la  légiti-  n'est  guère  plus  concluante.  Si  le  mi-  * 
mité  en  vertu  d*une  abdication  que  nistère  public  n'a  x^uln  que  se  dén- 
ies Chambres  n^ont  point  sanction-  iier  la  satisfaction  de  signaler  dés 
née ,  c*est  Uk  rattehife  la  plus  carac-  divergences  dans  les  opinions  dHm 
tèrisée  aux  droits  que  le  roi  des  Fran-  iMirti,  cet  avantage ,  si  c'en  est  un , 
çafs  tient  du  vœu  de  la  nation  fran-  tout  le  monde  pent  se  le  donner  ^  car 
caise.  ei ,  d^uis  bien  des  siècles,  deux  grà- 
L*aotre  article  n'est  pas  moins  cri-  ves  principes  sont  en  présence ,  là 
infaiel  :  cet  article  a  été  publié  par  légitimité  d*oiie  part,  la  touveraineté 
fo  France^  qui ,  choae  remarquable ,  du  -peuple  de  Tautre,  il  y  a  en  toujours 
quoique  appartenant  à  la  même  opi-  des  dissidences  dans  TappUcation  da 
nfou  que  la  GaBeite  et  que  la  Qtté-  principe. 

^itfiMtttf,  est  loin  de  partager  lei9  opi-  :r  Or,  selon  M*  Berryer,  ces  dissi- 

nions  de  ces  deux  journaux  sur  le  dedces  qui  éclatent  dans  les  rangs 

dogme  de  hi  légitimité,  ta  France ,  d'un  même  parti ,  'et  qui  ne  ressem- 

en  effet,  taxe  cavalièreniemd*intrigne  blent  en  aucune  fiiçon  k  Thostilltà 

et  de  rébellion  la  déclaraiion  fûya-  d^m  pi^rti  contre  Tautre,  ce  sont  dea 

liste  publiée  par  Bertrand^Queti-  actes  qui  ne  sauraient  en  rien  attaquer, 

dienM   et  par  Jtaton-'Gazettê ;  ta  dans  resprit  des  masses,  les  droits 

France  déclare,  en  conséquence ,  au  que  la  Charte  accorde  au  roi  des  Fran^ 

nom  de  la  France  royaliste,  «  que  le  çais,  et  par'conséquent,  ce  n*est  {teint 

jeune  duc  de  Bordeaux  n'accepte  pas  là  un  délit. 

la  royauté  dont  on  a  voulu  Tinve^tûr,       M.  Delisle,  rédacteur  en  chef  de 

royauté  qui  n'a  cessé  d'appartenir  à  la  France,  a  ajouté  quelques  nou- 

Charles  A».  Cet  exemple  de  Vunion  belles  observations  dans  rintérét  de 

des  légitimistes  parait  à  M.  l'avocat-  son  journal. 

Î général  un  exemple  sans  doute  fort  Le  jury,  après  une  heute  et  demie 
nstmctif:  mais,  à  côté  de.renseigne-  de  délibération,  a  déclaré  les  pré- 
ment politiqile  qui  en  découle ,  se  venus  non  coupables, 
tronve  un  délit;  et  ce  délit,  son  de- 
voir Hll  prescrivait  de  le  signaler.  48.  Théâtre  français.  !"•  repré- 
Messienrs,  dit  M*  Berryer,  il  est  sentation  de  :  Jacques  II  ^  drame  en 
très^ifficite  de  saisir  dans  cette  cause  cinq  actes  et  en  prose  par  M.  ^'am-' 

le  système  d'sccusetton  dn  mlaislère  deihtrch^  —  Stl'lntérét  ttddque  k  ce 
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dnme.  ce  D'est  pas  ftiate  ^'éréne-  peuple  :  «  Ce  sont  là  ie&  bras  qui  lU 
nieos  a*ui)è  grande  ioiportance  histo-  Treront  un  jour  le  combat  qui  doit 
rîque  :  au  premier  acte ,  la  mort  de  donner  une  grande  victoire  ;  ce  sont 
Charles  II;  au  second,  la  rébellion  les  esprits  qui  le  prépareront»,  le 
de  Monmouth  contre  Jacques  11  ^  au  Temps  se  pare  de  sentimens  d'huma- 
troisiénie,  la.défaiteetFarrestation  de  nité  et  repousse  une  époque  qui  pro- 
Irlonmoulh  ;  au  quatrième^  le  supplice  cède  d'abord  par  des  assassinats  contre 
du  malheureux  prisonnier  ^  au  cin-  les  citoyens!  Renégat  de  juillet,  pense- 
quième,  la  chute  de  Jacques  II  et  la  t-il  donc  à  mettre  en  balance  r intérêt 
proclamation  de  Guillaume  d'Orange  égoïste  d'une  cour  avec  l'intérêt  de  la 
comme  roi  d'Angleterre.  Au  milieu  de  nation  entière? 
ces  diverses  actions,  l'auteur ,  à  défaut  »  La  royauté  est  un  fait  de  violence 
d'un  noeud  fortement  serré,  d'un  plan  ^ue  la  liberté  ne  détruit  jamais  que  par 
simple  et  gradué ,  s'était  ménagé  l'a-  la  violence.  Voyez  1793  et  1830  !  L'a- 
vantage des  allusions;  son  ouvrage,  surpation  se  maintient  par  toutes  les 
reçu  en  d831 ,  devait  être  joué  encore  voies ,  jusqu'à  ce  qu'on  la  renverse, 
assez  près  de  la  révolution  de  juillet.  Comme  elle  n'a  pris  conseil  que  de  son 
pour  qne  les  traits  de  ressemblance  ambition  pour  se  poser ,  elle  ne  sait 
qu'il  offi-ait  avec  cette  révolution  et  pomtcéderaux  désirs  populaires.  Elle 
la  chute  d'une  autre  dynastie  fussent  ne  descend  point  du  trône  ;  il  faut  l'en 
facilement  compris.  Représenté  en  renverser.  Ceci  n'est  qu'une  guerre  en- 
4835 ,  et  par  autorité  du  tribunal  de  tre  le  pouvoir  et  les  gonverqés,  non 
commerce,  il  venait  évidemment  trop  pas  entre  les  citoyens.  Si  le  l^emps 
tard  ;  aussi ,  jugé  littérairement  et  en  était  moins  oublieux  des  leçons  du 
lui-même ,  abstraction  faite  des  cir-  passé,  il  s'inquiéterait  moins  de  celles 
constances  qui  lui  auraient  assuré  un  de  l'avenir...  » 
certain  succès  quatre  ans  plus  tôt ,  il  M.  l'avocat-général  Partarrieu-La- 
ne  ipoo  vait  rencontrer  qu'on  froid  ac-  fosse  a  développé  la  prévention  ;  elle  a 
cneil.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Jacques  11  été   combattue  avec    habileté    par 


du  soin  et  de  la  conscience  dans  les  avait  provoquée,  n'avait  rien  en  soi  de 

détails ,  des  mots  piquans  dans  le  dia-  répréhensible ,  et  qui  a  terminé  en 

logue  et  quelques  jolies  scènes  dans  rappelant  que  la  Tribune  en  était  à 

les  premiers  actes.  son  114*  procès ,  et  qu'elle  avait  versé 

jusqu'à  ce  jour  dans  le  gouffre  du  Gsc 

16.  Cour  d^assises,  Jffaire  de  la  159,000  fr.  d'amende. 

TriJlntne,  —  M.  Hector Bichat,  gérant  La  déclaration  du  jury  ayant  été 

de  l'ex-joumal  la   Tribune  compa-  négative  sur  la  question  de  provoca- 

raissait  ce  matin ,  en  la  personne  de  tion ,  mais  affirmative  sur  la  question 

M.  Germain  Sarrut ,  son  mandataire ,  d'attaque  contre  les  droits  que  le  roi 

devant  la  cour  d'assises  comme  pré-  tient  du  vceu  de  la  nation  française^ 

venu ,  i?  du  délit  de  piovocation  non  La  cour ,  après  en  avoir  délibéré , 

suivie  d^effet  au  renversement  du  gou-  condamne  M.  Hector  Bichat  à  trois 

vemement  du  roi  :  2»  du  délit  d'atta-  mois  de  prison ,  et ,  quant  à  l'amende  : 

que  contre  les  droits  que  le  roi  tient  «  Attendu  que  le  maximum  de  l'a- 

du  vœu  de  la  nation  française.  mendc  a  été  atteint  par  les  deux  c^o- 

Après  les  questions  d'usage,  le  gref-  damnations    précédemment  inîcrre- 

fier  donné  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  nues,  la  cour ,  vu  les  dispositions  de 

et  de  l'article  incriminé.  Cet  article,  Tarticle  365  du  Code  d'instrution  cri- 

inséré  daits  le  numéro  de  la  Tribun»  uiinelle,  décide  qu'il  n'échet  de  pro- 

du  2  avril  dernier,  est  ainsi  conçu  :  oonoer  aucune  peine  d'amende.  » 

«  ....  £t  quatid  nous  formons  "des 

vœux  pour  ladestruction  du  monopole  25.  Cour  d* assises.  Meurtm  d^une 

politique  et  civil  qui  pèse  sur  la  so-  femme  par  son  amant,  du  consente- 

ciété  ;  quand,  prévoyant  la  fin  de  cet  ment  de  la  victime.  —  Le  sieur  Ban- 

flotisme ,  nous  disons ,  «q  parlant  du  çal ,  cbiruigien  de  marine,  et  la  dauie 
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Èrkdland  »  Mée  Zélie  Troinsel ,  après 
«voir  conçu  Tun  pour  Tantre'  une  paa- 
aion  d^autant  plus  condamnable ,  que 
celie-ci  était  mariée  et  mère ,  finirent 
par  s^eialter  mutuellement  Timagina- 
tioil  an  point  4e  se  familiariser  suStii 
cette  pensée ,  qub  le  suprême  bonheur 
pour  eux  serait  de  mourir  ensemble. 
Ils  discutèrent  i9ur  projet  longnement 
et   froidement,   en    arrêtèrent    les 
^  nojens   d^exécntion,  et  partirent, 
elle  d'An^oulême ,  lui  de  Rechefort , 
pour  Paris  afin  die  l'accomplir.  Ils  ar- 
rivèrent dans  la  capitale  le  d7  mars , 
«pnès  s'être  rejoiaB  et  Poitiers ,  et  al- 
lèrent se  loger  à  rKtel  de  ^Amirauté, 
rae  Neuve  Saint- Augustin.  Ils  achetè- 
rent des  médaillons  «  cheveux  et  des 
▼étemens  de  deuil,  qu'ils  destinaient, 
la'  dame  Pi-iolland  à  son  mari  et  à  sa 
fille;  et  Bancal  à  sa  mère.  Ils  avaient 
ainsi  pourvu  à  tout  ;  les  dernières  let- 
tres Àéeurs  familles  étaient  parties , 
les  nkalles  envoyées ,  les  comptes  avec 
les  fournisseurs  et  le  maître  de  l'hôtel 
réglés  ;  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  con- 
fier à  un  ami  commun ,  le  sieur  Cas- 
mecasse ,  la  triste  mission  de  les  réu- 
nir dans  une  bière.  Ce  fut  l'objet  de 
deux  lettres  écrites  à  la  suite  l'une  de 
Tautre  par  la  dame  l^rioUand  et  Fac- 
cusé ,  à  cet  ami ,  qui  le  jour  da  la 
catastrophe  était  venu  diner  et  passer 
la  soirée  avec  eux  jusqu'à  dix  heures 
du  soir ,  et  n'avait  rien  remarqué  d'ex- 
traordinairedansleur  air,  non  plus  que 
dans  leur  maintien.  Vers  Onze  heures, 
rexécution  de  l'iiorrible  projet  com- 
mença; voici  comment  i'accusé  en 
raconta  toutes  les  circonstances  dans 
un  de  ses  premiers  interrogatoires  : 

«  C'est  dans  la  nuit  du  23  au  24 
que  Zélie  me  demanda  de  mettra  fin 
à  ses  jours.  Il  était  onze  heui'es  du 
soir.  Je  lui  pratiquai  deux  saignées 
anx  jambes  et  elle  perdit  beaucoup  de 
sang.  Elle  était  assise  sur  un  fauteuil, 
oà  elje  perdit  connaissance  i  je  tftcliai 
de  la  soutenir  autant  que  mes  forces 
me  le  permettaient  ;  j'cu  vins  à  bout 
pendant  quelque  temps.  Cependant 
•mes  foi>ces  manquèrent  ^  je  la  laissai 
glisser  le  plus  doucement  que  je  pus 
sur  le  plancher ,  puis  j'essayai  de  la 
tran^orter  sur  le  lit;  mes  forces  n'é- 
taient pas  d'abord  suffisantes  ,.  j'en 
Tins  cependant  à  bout ,  je  la  plaçai  à 
côté  de  moi. 


»  Les  heures  s'éoocdèrent  el.elie 
vivait  toujours  :  je  loi  demandiii  U 
elle  voulait  continuer  à  vivr^.  Non  ! 
me  dit-elle,  «le  lui  parUi  de  mon  bis- 
touri ;  mai» elle  me  dit  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  qu'un  fer  lui  etitrAt  dans  le 
cceur. 

»  Je  lui  demandai  si  elle  voulait 
boire  de  l'acétate  de  morphine ,  ^qiie 
j'avais  emporté  avec  moi.  Oui,  me 
dit-dle;  et  à  l'instant  je  lui  en  pré- 
parai une  dose;  je  goûtaïA^la  liqueur 
pour  savoir  si  elle  avait  mauvais  goût  ; 
j'y  mis  du  sncre ,  je  lui  donnai  son 
verre  et  je  bus  le  mieil.  Notisdemeu^ 
rames  long-temps  i^ans  cet  état.  Nous 
eûmes  l'un  et  Tautre  des  vertiges; 
maisenfin  des  vomissemen&survinrent 
chez  elle  d'abord ,  chez  moi  ensuite. 
Puis  je  lui  pratiquai  l'ouvertur^  de 
l'artère  du, bras  gauche,  de  laquelle 
il  sortit  un  jet  da  sang.  Sur  ces  entre- 
faites elle  vit  apparaître  le  jour.  Je 
l'avais  fait  bien  souffrir  I  et  je  ne 
croyais  pas  qu'il  fût  si  difficile  de  se 
procurer  la  mort.  Je  lui  demandai  en- 
core si  elle  voulait  vivre:  elle  .me  ré- 
pondit que  non ,  et  me  pria  d'en  finir. 
«  Je  ne  veux  pas  qu'ils  me  voient , 
disait-elle;  ils  vont  venir,  je  ne  veux 
pas  les  voir  ;  tu  m'as  parlé  d'un  moyen, 
emploie-le.  9 

ft  Je  lui  portai  avec  mon  bistouri 
un  premier  coup;  il  n'en  sortit  pas 
de  sang ,  le  coup  était  trop  faible  ;  je 
lui  en  portai  un  second ,  celui-là  fut 
le  bon,;  elle  me  serra  la  main,  et  de- 
puis ce  momeut  elle  n'a  pas  fait  un 
mouvement.* 

»  Je  me  portai  alors  trois  coups  de 
mon  bistouri  ;  je  perdis  du  sang,  mais 
Je.  ne  me  luai  point.  J'enfonçai  alors 
de  nouveau  et  à  trois  reprises  l'instru- 
ment dans  mes  plaies;  je  le  tournai  et 
retournai  sans  plus  de  succès*  C'esî 
tout.  1» 

Tout  était  accompli  en  efl*et  ! 

Cependant  le  24  mars,  à  neuf  henres 
du  matin ,  Casmecasse  reçut  la  lettre 
qui  avait  été  annoncée  la  veille  ;  il 
courut  aussi  tôt  à^l'hôtel  de  l'Amirauté 
avec  le  commissaire  de  police.  On  fût 
obligé  d'appeler  un  serrurier  pour  ou- 
vrir la  porte  de  l'appartement  o9  43. 
Quel  triste  spectacle  vint  alors  frap- 
per leurs  re^rds  !  Bancal  et  la  dame 
Friolland  étaient  étendus  sur  le  même 
lit.  La  dame  Priolland  ne  donnait 
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plus  sifM  de  vie.  Le  mang  eoslait  de  son  ceosettteoieiif,  aprè»  Vvfmt 

abondamment  des  blessures  que  Tac-  séduite^  dé9iHn^>rée. 
casé  s^était  faites  sons  le  sein  ganche        A  onze  heures  et  deioie ,  les  §ieii- 

an  moyen  d*nn  long  bistouri  que  le  darmes  introduisent  raccq«6 ,  dont  la 

dbcteur  Boule  lui  lefira  des  mains  présence  eicite  un  môuvemeot  génè- 

pendantqa*il  cherchait  encore  à  Fen-  r^l  dans  Tauditoire,  et  notammenl 

>  foncelr  davantage.  Les jjnreraiers  soins  daasla  partie  occupée  par  les  dames.  H 

qui  lai  ftiient  donnés  furent  snhis  de  cet  de  petite  taille  »  ses  cheveux  eiâes 

Tomissemens  réitérés.  T^nx,  d'un  noir  de  jais ,  font  ressortir 

On  trouva  sur  une  coaeole  une  let<  h  pâleur  naturelle  d*un  visage  doat 

tre  de  Taccusé  à  l'adresse  de  Victor  les  traits  sont  réguliers ,  et  qui  porte 

CMmecasse,  où  sont  retracés  d'heure  Tempreinte  d'une   profonde  noiélaB-  ' 

eh  heure  tous  les  détails  et  tous  les  colie.  11  répond  avec  calme  aux  quea- 

incidens  de  cette  horrible  immolation .  tiens  qu'on  lui  adresse. 
Fuis  sur  le  dos  de  cette  lettre  on  lit        MM.  les  jurés  gâtent  sermeet,  «t 

les  annotations  suivantes  :  l'accusé  répond  aW  première^  inter- 

«  Nous  avons  bu ,  je  me  couche  an-  pellations  de  M.  ie  président ,  qu'il 

prés  d'elle  pour  ne  plus  la  quitter.  s'appelle  Etienne  -  Pmsper  Bancal , 

•  Cinq  heures  sonnent,  nous  avons  chirurgien  de  la  marine ,  né  à  Boche- 

▼omi  le  poison ,  il  faut  encore  un  fort ,  âgé  de  27  ans. 
moyen  de  perdre  son  sang.  Le  greffier  donne  lednre  de  l'adi 

»  Six  heures;  fom  avoir  toulu  d'accusation.  Pendant  cette  lectwe, 

mourir  sans  souffHr ,  nous  avons  déjà  l'accusé  lève  fréquemment  1#  jcax 

subi  mille  morts.  II  faut  enfoncer  le  vers  le  ciel  d'un  air  sombre ,  et  les 

fer  dans  le  cœur....  Elle  va  mourir....  baisse  aussitét  sans  jamais  les  dira- 

six  heures  et  demie....  Adieu.  »  ger  vers  l'auditoire.  Au  moment  oè 

Sur  le  même  meuble  on  trouva  en-  l'on  retrace  dans  cet  acte  1^  hornUei 

core  im  écrit  commençant  ]tor  ces  diHafls  de  la  mort  de  la  victime ,  l'ao- 

mots  écrits  de  la  main  de  Taecusé  :  eosé  essuie  avec  son  foulard  las  hir- 

a  Nous  déclarons  que  c'est  de  notre  ces  gouttes  de  sueur  qui  inondent*  i 


propre  volonté,  et  par  nos  mains,  front,  se  couvre  la  figure  de^pes  deux 

que  nous  nous  sommes  donné  la  mort,  mains,  et  reste  quelques  momens 

»  Paris ,  23  mari  i835.  comaM  abîmé  dans  le  aenltawnt  de 

»  Prosper  Baucas.  %  cet  affreux  souvenir. 

Et  finissant  par  ceux-ci ,  de  la  main       Caecnsé ,  dans  son  mterrogaloire  « 

âb  la  dame  Piiolland  :  a  retracé  avec  une  répugnance  visibte 

«  M.  Victor  Casmecasse  est  Tami  et  souvent  avec  une  vive  émotion  loua 

que  nous  avons  choisi  §onr  exécuter  les  détails  de  la  scène  de  la  nuit  dn 

nos  dernières  volontés  ;  à  lui  plein  SS  au  24  mars..  Quant  asx  téoMsua, 

pouvoir  ;  il  trouvera  11  fr.  en  petite  ils  n'ont  fait  que  confirmer  ees  détaib, 

monnaie.  •  déposer  de  TexallatioB ,  de  la  galté 

L'instruction  a  vérifié  Texactitude  même  des.  deux  jeunes  gens ,  et  don- 
et  la  sincérité  de  toutes  les  déclar^-  ner  sur  la  conduite  antérieure  de  Bat- 
tions de  Taccusé ,  dont  les  Messurss  cal  tes  renseignemens  les  plus  satis- 
insphrérent  pendant  quelques  jours  faisans.  Néanmoins,  M.  Tavecat-gé- 
des  inquiétudes  sérieuses.  Cependant  néral  Plougonlm  soutint  l'aecu^tion 
sa  convalescence  faisait  de  rapides  avec  une  grande  énergie.  H  nia  qu'il 
progrès ,  laouelle  fut  vivement  com-  y  eât  consenteoMnt  de  la  pari  de  la 
promise  te  9  avril  par  de  nouvelles  dame  Priolland  ;  car  le  CQnaentemenl 
blessures  très-graves  qu'il  se  fit  avec  suppose  la  volonté ,  et  la  volonté  chez 
un  couteau  dont  il  s'était  emparé.  De-  elle  n'était  pas  libre ,  elle  était  inspî- 
puis  lors  U  promit  de  se  résigner  à  rée  par  la  démence.  Dlrail-on  qu'il 
-vivre.  s'agissait  seulement  d'un  suicida ,  et 

Tel  est  le  drame  sanglant  qui  ame-  non  d'un  assassinat?  Mais  ce  suicide 

naît  aqjourd'hui  Ëtienne-Prosper  Ban-  était  un  acte  d'immoralité  non  .moins 

cet  devant  la  cour  d'assises,  l'accusa-  flétri  par  la  loi  des  hommes  que  par 

tion  ayant  pensé  que  c'était  un  crime  la  loi  divine.  M*"  Hardi ,  défenseur  de 

que  d*6ter  la  tie  à  une  femme,  même  l'accusé ,  prend  à  son  tour  It  parole 
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au  tmltéa  d'an  profond  silence.  Après 
quelrioes  coftsulératioiM  sur  les  anié- 
cédeas  de  «on  cKtiil  et  le  récit  des 
faits  :  «  Eh  qooît  s'écrie-t-il ,  ne  se- 
TBÎt'ce  pas  ce  romantisme,  ces  livres 
«nti«flociaui ,  ces  représentations  dra- 
Biatiques,  eette  pnMicité  niéroe  des 
joumans ,  qài  chaque  matin  viennent 
ffaconter  h  leurs  letteors  les  circon- 
atances  de  quelque  nouTean  suicide? 
Tout  cela  ne  leiid-il  pas  à  entretenfar 
dans  ks  esprits  le  feu ,  la  lièvre  qui 
les  dévore?  Eh  bien  !  vous ,  omne 
de  la  société  ^vons ,  ministère  public, 
que  ne  brûlez^Tous  tous  ces  livres, 
que  ne  demandez-vous  le  renverse- 
ment de  cet  édifice  où  les  scènes  les 
plua  effrayantes  sont  représentées? 
Avez-vous  le  droit  île  punir  le  mal  né 
do  mal  même  que  vous  laissez  faire? 
Oh  !  vous  ne  pouvez  pas  demander  à 
la  victime  les  réparations  du  mal  qui 
tt  votre  ouvrage.  » 
L'avucat  avouait  que  le  soicide  était 
se  grande  perturbation  sociale  ;  mais 
tontes  les  perturbations  sociales  n*é- 
tuient  pas  punies.  On  avait  parlé' d*a$- 
anainat,  d*empoisonnemettt.  Poor  que 
l'accusé  f  At  coupable  de  ces  crimes , 
ftl  faudrait  qu'une  pensée  criminelle , 
qn^one  pensée  de  haine,  de  vengeance, 
0dt>armé  sen  bras.  Or  il  n'avait  fait 
que  ce  que  le  dame  Friolland  voulait 
cUe-Diéme  exécuter. 

Enfin,  après  deux  repliées  égale- 
ment animées  de  Taccusation  et  delà 
ééfense ,  le  jury  entre  en  délibératiott 
à  dix  heures  moins  un  qnart  ;  il  rentre 
en  séance  à  onze* heures  dix  minutes, 
ci  proclame  Faccnsé  non  coupable  sur 
toutes  les  questions. 

t7.  Théâtre  de  la  Porté  Saint- 
Martin.  1**  représentation  de  :  Li 
BcauirB  dv  L'iMicat ,  drame  en  cinq 
«ctes  et  en  prose ,  par  MM.  MéUsvilU 
et  Dttftbigny,  —  B*abord  c'est  la  Ber- 
line de  l'émigrant ,  qu'il  faudrait  dire, 
puisque  le  marquis  de  Savigny ,  son 
propriétaire ,  nVmîgre  pas  un  seul  in- 
stant, bien  que  tel  soit  continuellement 
son  projet.  Mais  qu'est-ce  que  cette 
peccadille  à  cdté  des  invraisemblan- 
ces ,  des  inexactitudes ,  del  anachro- 
nismes  dont  cette  pièce  abonde  ?  Nous 
n'entreprendrons  pas  de  les  signaler. 
Sachez  seulement  que  cette  berline  ren- 
feniiait  dans  un  oofl^  caché  OOOjOOO 


francs  en  or,  et  que ,  pour  pouvoir 
s^emparer  de  cette  somme ,  le  carros- 
sier du  marquis  le  dénonce  et  le  fait 
arrêter  au  moment  op  celui-ci  ya  mon- 
ier  en  voiture.  Cependant  le  iiiisé- 
nUe  ne  Jouira  pas  du  fruit  dé  sou 
crinie  ;  la  berline  est  enlevée  an  nom 
du  ^uvemement  ^  bientdt  elle  part 
avec  son  ti^sor,  pour  conduire  un 
officier  général  h  Tannée.  Pascal, 
4;*eft  ICAora  du  dénonciateur,  se  mef 
en  route  pour  retroum  sa  berline  ; 
eu  attendant  qu'il  pnîSsé  1a  reprendre, 
il  livre  aux  Autrichiens  un  secret 

Stt'il  a  surpris  et  dont  la  révébtic^ 
oit  peiike  l'armée  française.  Heu- 
reusemei^t  le  marquis  de  Savigny  se 
trouve  lÀ  poinr  réparer  le  mal  j  en  sa 
qualité  d'ancien  militaire,  il  se  met 
à  la  tète  d'une  poignée  de  soldats  et 
Tésiste  victorieusement  à  l'armée  au- 
trichienne. Après  cet  exploit ,  on  le 
charge  de  porter  à  Paris  les  drapeaux 
conquis  sur  l'ennemi ,  et  c'est  préci- 
sément «a  berline  qu'on  lui  donne 
pour  remplir  cette  mission.  Qu<int  à 
l'infime  Pascal,  iV  est  livré  par  les 
Autrichiens  eux-mêmes  et  fasillé. 
Nous  n'avons  guère  à  citer^  qu'une 
seule  scène  remarunable  dans  ce  chaos 
d'événemens  et  d-lncidens  de  toutes 
espèces^  cite  est  au  second  acte  -.  1' {in- 
tendant du  marquis  de  Savigny,  h 
bon  vieux  Gempain,  qui  partage  U 
captivité  de  son  maître,  s'épaîse  en 
vains  efforts  poiu*  connaître  celui  qui 
Fa  dénoncé  ;  alors  un  jeune  peintre , 
arrêté  dans  la  même  journée ,  raconte 
à  Germain  on'il  était  présent  quand 
la  dénonciation  a  été  faite  par  uo 
homme  d'une  figure  frappante  de  bas- 
sesse et  de  laideur ,  dont  les  traits  ne 
sortiront  jamais  de  sa  mémoire.  En 
même  temps  il  prend  son  crayon  el; 
se  met  h  dessiner  cette  affreuse  figure, 
et  qui  Germain  reconnaft-il  dans  cette 
trop  fidèle  image  ?  Son  fils ,  son  pro- 

Sre  fils ,  que  le  marquis  avait  coiui^lé 
e  bienfaits.  Dès  que  la  triste  vérité  lui 
est  connue ,  Germaln'se  décide  à  iuou«> 
rir  pour  son  niattre;  et  en  effet ,  pav 
une  erreur  qui  n'est  sans  exemple  n| 
dans  l'histoire  ni  au  théâtre ,  on  le 
conduit  â  Féchafaud  à  la  place  dfi 
M^  de  Savigny.  ^ 
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8.  Londres,  Querelles  rêHgietuoê, 
-—  ?«ter  Birmiogham ,  lavetier  à  Lcmi- 
drei  »  aprèi  avoir  travaillé  tant  bien 
que  nal  de  son  état,  six  jonrPde  U 
aèttaîne.  précbe  l'Êvaiigile  le  di- 
IMnche  dans  un  conciliabule  de  ces 
noaTeaax  sectaire  qal  piillulent  dans 
lÉ  capitale  dét'empire  britannique. 

Dimanche  dernier ,  vers  six.  beurea 
et  demie  du  matin .  Peter  Birmin- 
gham étant  arrivé  au  lien  de  réunion, 
trouva  la  chaire  évangélique  oecupée 
par  un  autre  prédicateur  qui  appar- 
tenait k  une  âociété  de  tempérance; 
œlut-ci  avait  pris  pour  texte  le  dan- 

fer  des  ligueurs  fortes,  et  reprochait 
•et  ouailles ,  dans  un  agréable  ca- 
lembour, au  lieu  d'étré  animées  par 
l'esprit  de  Dieu,  de  se  laisser  trop 
fonvent  exalter  par  V esprit  devin, 

A  ees  mots ,  Birmingham ,  qui  s*é- 
tait  mis  d'avance  en  contravention 
arec  les  préceptes  de  son  confrère, 
ne  pot  contebir  sa  fureur.  «  Un  tel 
jeu  de  mots,  s'écria-t-il,  est  indigne 
de  la  majesté  du  lien  i  il  faut  que  cet 
intrus  me  cède  la  place  ;  c-est  moi  qui 
¥«is  prêcher  le  téritable  Évangile.  » 
Xn  parlant  ainsi,  le  savetier-prédi- 
cateur saisissait  son  adversaire,  et 
iroulalt  le  jeter  en  bas  de  la  chaire. 
Un  eonstable  de  police  Intervint ,  ar- 
vêla  Bnrmuigham  et  le  conduisit  le 
lendemain  au  bureau  de  police  de 
'^een-Square. 

Bevant  le  magistrat  de  la  police , 
le  prévenu  a  pris  un  air  inspiré  ;  il  a 
cite  de  nombreux  passages  de  TËcri- 
ture ,  et  soutenu  que  son  confrère ,  en 
pcéefaant  Tàbstension  complète  dès 
Itqneurs  eirivranles ,  commettait  une 
hérésie  i  en  effet ,  I*  Ancien-Testament 
lait  honneur  à  Noé  de  Tinvention  de 
la  vigne*,  et  parle-  en  plusieurs  en- 
drakft  àitc  recommandation  de  sa 
cttitare  et  de  la  fabrication  du  vin. 
L*fivangile ,  dans  plusieura  paraboles, 
— ipare  le  Seigneur  au  chefdes  vigne- 


Le  magistrat  a  condamné  Peter  Bir- 
ningham  à  cinq  shellings  (6  f.  t5  c.  ) 
d'amemle,  en  exprimant  le  regret  de 
ae  pouvoir  lui  indiger  pour  cette  pre- 
mière fois  nne  peine  pins  forte. j 


6  Paris.  Tkéàire de  l'Opéra' 

Îue,  i'*  représentation  de  :  Lis  Dnox 
lamas,  opéta-oemique  en  un  acte,  pa- 
roles de  MM.  Soulilet  jimould,  ma- 
aiqoe  de  M.  AÊonpau.  —  De  ces  deux 
teines,  Tune  est  la  frmettse  Qirîstine 
de  Suède ,  et  Vautie  ,  Marie ,  épouse 
de  Christian  IV ,  roi  de  Danemarck. 
Tout^  deux  se  rencontsent  dans  une 
auberge  de  Danemarck ,  la  pvemiéie 
déguisée  en  gentilhomme  suédois ,  et 
la  seconde  en  servante  de  cabaret.  Que 
faisaient  là  ces  deux  reines ,  deinan- 
dere^vous  aussitôt?  Christine  s*étaU 
arrêtée  dans  cette  auberge,  pendant 
quelle  voyageait  incognito  en  Dane- 
marck; et  Marie,  sachant  que  aoo 
époux  voulait  retenir  la  reine  de  Suéde 
prisonnière  pour  se  venger  de  la  perte 
de  deux  ou  trois  de  ses  plus  belles 
.provinces  qu^elle  lui  avait  prises ,  y 
était  venue  de  son  cdté  avec  la  réso- 
lution de  la  aauvèr  du  niet-^pens 
qu^on  lui  préparait.  Après  ms  quipro- 
quos et  les  méprises  que  le  double 
déguisement  de  ces  deux  majestés 
féminines  peut  amener ,  Christine  est 
reconnue  et  arrêtée  au  nota  do  roi  de 
Danemarck;  mais  la  reine  Marie  in- 
tervient aussitôt  et  donne  Tordre  de 
laisser  Christine  sortir  librement  du 
royaume.  Ainsi  se  tennine  cet  imbro- 
glio, qui  n^est  peut-être  pasasseiani- 
mé,  et  que  M.  Monpou  a  récbaullé  des 
sons  de  sa  musique.  C'était  le  d^mt 
dramatique  de  ce  compositeur  déjà 
/connit  par  beaucoup  de  jolies  ro- 
mances ,  et  ce  début  a  prouvé  que  si 
les  prétentions  de  ^.  Monpou  à  l'ori- 
ginalité n'étaient  pas  toiyoors  de  bon 
aloi ,  il  savait  cependant  trouver  des 
motifs  spirituels  etétégans ,  et  donner 
à  ses  idéM  de  la  vivacité  et  de  Ténergie. 
6.  Home,  Aoparition  de  la  comité 
de  /ZaZitfy.— Les  iVotisM  del  Giorno^ 
journal  de  Rome  ^  annoncent  en  ces 
termes ,  sous  la  rubrique  de  ce  jour , 
Tappaf ition  de  la  comète  de  Hallejr  : 
«  Hier,  5  août ,  à  minuit  vingt  mi- 
mitefe  (  7  heures  ZO*  de  notre  horloge 
romaine  ),  en  cherchant  le  lieu  du  ciel 
^ui  est  déterminé  dans  les  épbémé' 
rides  calculées  et  publiées  par  nous  à 
Kome  sur»  les  bases  de  M.  Damoiseau, 
nous  avons  aperçu  la  célèbre  comète 
de  Kalley.  Sa  lumière  était  extrême- 
ment faible  et  ressemblait  beaucoup  à 
celle  de  la  comète  décida  dans  Tbou- 
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Mose  occtsidii  où  pour  M  première 
foia  nooi  avons  pn  la  découvrir  et 
Tobserver  lors  de  sa  dernière  appari- 
tion. Elte  M  trouvait  près  de  la  tète 
du  Taureau  et  de  la  belle  nébuleuse 
qui  la  précède.  L*aurore ,  qui  com- 
mençait à  poindre,  et  un  amas  de 
nua^  qui  commençait  à  nous  cacher 
le  ciel ,  nous  ont  k  peine  laissé  le 
temps  nécessaire  pour  en  fixer  avec 
quelque  exactitude  là  position.  Son 
atoeusioQ  droite  éuit  de  5  heures  29 
ip.,  et  sa  déclinaison,  de  t29iT B.  * 

S.  Paris,  Election  académique.  •— 
LUcadéuiie  des  Beattx-Arts  s'est  réu- 
nie aujourd'hui  pour  nommer  le  suc- 
cesseur de  M.  Gros.  M.  Àbel  de  î»igol 
a  été  nommé.  Ses  concurrens  étaient 
MM.  Pltot  et  Schnetz.  Au  cinquième 
tour  de  scrutin.  M.  Abel  de  Pujol  a 
réuni  21  suffrages ,  et  M.  SchneU  16. 

12.  JuadémiêHoyaU  denntsifue,  1» 
représentation  dO:  L'Ile  du  Piiultbs, 
ballet  en  quatre  actes ,  'de  M.  fienry\, 

musique  de  MM.  Gide  et  Carlini. 

B.ome ,  qui  commença  par  enlever  les 
Sabines,coorut  ensuite  lemonde  entier 
pourenleverencore  tout  ce  qui  seraità 
sa  convenénce;  mais  ijuete  retour  de» 
ekoees  d'id^as!)  qi»  ne  lui  a-t-on  pas 
enlevé  depuis  le  jour  où  Alaric  U  mit 
«u  pillage  jusqu'au  rapt  que  les  pi- 
rates ,  Amt  nous  avons  k  vous  parler 
aiQoard'hoi,  exécutent  sur  deux  nobles 
demoiacUes  dans  une  tille  de  la  côte. 
Cette  vUle ,  avec  ses  hautes  terrasses, 
ses  vastes  jardins,  ses  épais  ombrages, 
est  une  fort  belle  chose  à  voir.  Ce  qui 
ne  Test  pas  moins ,  c'est  le  vaisseau 
des  pirates  que  TOpéra  nous  montre 
avec  totas  ses  agrès,  ses  voiles  car- 

Sées,  sa  proue  inclinée,  et  qui 
vient  un  magnifique  théAtre  de 
festins,  de  jeux,  d'exercices,  et  de 
danses  de  toute  espèce.  Ce  vaisseau 
noua  mène  enfin  èrile  des  Pirates,  où 
les  danses  et  les  jeux  se  renouvellent; 
nous  avons  en  outre  une  terrible  que- 
relle entre  le  chef  des  pirates  et  l'un 
de  ses  soldats,  nouvellement  admis 
dans  la  troupe  après  les  éprenves  vou- 
lues; véritaole  corsaire  de  contre- 
bande, qui  n'est  autre  que  l'amant 
dune  des  deux  demoiselles  enlevées 
ci-^lessus.  Les  deux  rivaux  croisent  te 
fer;  mais  tout  à  coup  le  canon  gron- 
de :  c'est  la  fiotte  napolitaine,  qui  vient 


«49 


atta<per  les  forbtas  et  dètniire  leur 
repaire  :  de  là  un  superbe  conlbat 
naval  que  terminent  la  défaite  des 
bandits  et  la  délivrance  des  prison- 
niers. On  volt  que  ce  ne  sont  pas  les 
belles  décorations  qui  manquent  à  ce 
ballet;  elles  ont,  comme  d^habitode  à 
ce  théâtre ,  MM.  Besplecfaen^  Sécfaan, 
Feuchères  ,  Dieterie  ,  PhUastre  et 
Gàmbon ,  pour  auteurs.  Les  tableatit 
cborégrapniqoes  v  sont*  dessinés,  a?ec 
oette  vigueur,  oeCleprécisimi  çt cette 
netteté  qui  distinguent  le  talent  pan- ' 
tomimiqne  de  M.  Henry.  La  Hiqslquo 
estempruntée  avec  goût  à  fieelhowes  * 
et  KoBSini ,  et  les  airs,  qui  appartJmH 
nent  è  MM.  Carlini  et  GMe,  ont  de  la 
grâce  et  du  dunnle. 

14.  Séance  fwhlifuê'  annuelle  de 
V Académie  desinstripti&ne  et  beUee^ 
lettre».  —  L'académie  des  iUserip^ 
tiens  n'a  pas  déoemé  de  prix  en^Mk 
nom  oette  année  ;  elle  s'est  bornA^ 
des  mentions  honorebles  sur  plusieure 
des  mémoires  qui  lui  avaient  été 
adressés ,  et  elte  a  prorogé  jusqu'en 
18S0  te  concours  ourert^sur  les  deux 
sujets  proposés  pour  13S6.   • 

La  numismatique ,  trop  négligée  en 
France ,  avait  rendu  sans  applicatida 
depuis  plèsieufs  années  te  prix  fondé 
par  feu  M.  Allier  de  Hautereche,  pour 
le  meilleur  ouvrage  publié  sur  cette 
science ,  au  jtigenient  de  l'académie. 
Cette  année ,  le  prix  accumulé  a  été  • 
adjugé  k  M.  te  marquis  de  Lagoy , 
pour  l'ouvrage  intitulé  i  Deecriptitm 
de  quelfuee  médaUlee  imiditee  de 
MassUia,  de  Glanmn,  d^e  CmtU^ 
censés  et  des  AnsaH, 

Les  trois  médailles  d'or  misée  à  là 
disposition  de  l'acadénte  par  M.  te 
ministre  de  linstraction  pubUqve 
pour  les  trois  mfilleun  ouvrages  sur 
les  antiquité»  de  la  France,  ont  été  ad- 
jugées à  M.  de  la  Saoasaye,  à  BMs ,  . 
pour  son  Mémoire  jwvrMrrir  àfkie^ 
foire  de  la  SsHognc  Bléseise ,  eeus  îm 
domination  romttine;  k  Bl^  LédMIUdé 
d'Anisj ,  à  Caen ,  pour  l'oorrage  qu'il 
a  publié  sous  te  titre  de  :  SstrmUs 
dos  chartes  et  autres  aetês  nûrmanés^ 
ou  anglo-^normatids  qui  se  tremn0nt 
dans  les  arehipes  du  Cahfodee^  et  à 
M.  Duserel,  à  Amtens, pour  seiiou- 
Trage  retetif  «nx  Antiquités  de  te 
Somme,  ♦- 
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.  I^  fhukf  des  inenltoniMiononUet  La  aéanetf  »  été  ttnilaée  par  mt 

ont  étjS  accordées  à  M.  Hazé,  pour  un  brillant  flMreëatt  de  IL  Vtel«r  Le* 

méoioîm  manuscrit  et  des  desain»  re-  dere,  sur  toa  Aanaka  dea  vomifea  à 

lalifs  à  dea  fouiUea  exécatéea  à  Ba-  Rome  ^  oi»  gnuMiea  AnMdea.  Lea  dé* 

\rant  (  Cker  ),  à  M.  de  Saulej^  pour,  taila  p«<|ttana , la  critMpie  ftae  et  aior* 

uii  puftage  intiblé  :  /Ucher^kês -sfur  daBteqmenaaaaiaoaQaieetrémditioay 


l^  TwmnaUsdês  Mmies  de  Met* y  im-     ont  prouvé  (fu'il  coa^kreaait  parfiiia»* 
prinié  en  1S36;  et  A  M.  te  baron  do     mont  ee  que  devait'  être  une  lectoro 


Crezâooea ,  pour  oinq.ménioiNg  ma*,  pubtiqae.  Jbe  nouvel  académicioii  â 

niHcrita  f  nr  plusieurs  localités  et  mo-  d'abord  analysé  le  travail  oomMéraMc 

numens  anciens  du  midi  de  la  Franeew  awf^el  il  s^eat  livré  sur  la»  grandes 

M.  le  comte  Alexandre  Delaboide^ .  Amialea,  fspèoe  de  journal  oflleiel ,  oè 


organe  babituel  de  la  comn^ion  dea     las .  pontifes  do  Home  enregistraient , 
ai^ti^fuités  .natîooales  ,  a  lu  son  fap-     d'urte  manière^ succincte ,  àcétéd'ob* 


port  sur  liesmémoires  dont  les  auteur»  sefVations'  asset  bizarres  par  leur 

ont  obtenn.dea  médailiea  d'or  ou-  dea.  raetère  naTf  on  saperstilîeux ,  les  noms 

n^ntiôn&boaoraUeaXeiBR>roeaunoaa  des  magistrats,  la  dorée  de  Texercice 

a  paru ,   comme  les*  aniiëea  précé-  de  leur  magistrature  et  les  évéoeraens 

dental,  plein  d'une  justice  distributive  les  pins  fmportans.  Ces  annales,  ii  dé- 

aussi  aoigneuso  411e  délioatOt  Le  n^  faut  d'nn  intérêt  de  8t}']e  et  de^  formes 

porteur  a  fait  ressortir  d^ane  naniôre  animées  d*an  récit  soutenu ,  avaient 

saillante  lejaérite  principq^  de  qbacan  un  mériter dTautfientici té  légale,  qui  lea 

iQinrrages  qu'il  avaii  à  faire  ee»T  avait  lait  cesanllèr  et  mettre  en  oMtvre 
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^  il  a  eaapnmté  à  .^iielqnes  nna-  par  Tite-Live.  M.  Lederc  a  fort  biefl 

^ntce  eux  des  traits  propres  à  jeter  •  enseigné  à  diatiogner  œ  qui ,  dans  cet 

snr  son.  anjet  de  rinlérét  et  de  la  i^a-  faistoriett ,  devait  aarok  été  pniaé  à 

riété^  cette  aomve.  Il  a  prouvé  ^ue  w» 

M.  Raoul  Kodiettealnenaaita,  paor  aenlement  •Xilo*Live  j  avaitpoisé  «vee 

M.  le  secrélaiie  perpétuel ,  indisposé ,  intelligenee  v  maia  me  d'aneiena  ai»* 


reloge  de  feu  M«  de  CtiésjF ,  RMvoeau  tem»  ^  dont  les  osadr  bisAorIqnea  l'a- 

2ui  ndt  le  digne  pendant  des  éloges  voient  précédé»  n'élaienl  pas,  àbeatK 

9  MM.   Kénuiaat,  Satot-Martift  eC  coup  prés,  tfussi  dépovmn  de  criti- 

GbampoUioB,  q«e  nonaaviona  admi»-  que  qoe  l'avait  voniv  iMre  entendre- 

réa-  Tannée  de«nièf«.  Cette  fais ,  WK  Vanlenr  des  Spopieê  âê  rkistâir»  ra- 

iQstredejfen  des  oriestalistea  a  raconté  maùtê,,  pour  se  donner  le  droit  de 

a«fft  rétognsneo  do  «œur  et  lea  haMBes'  refondre  œtie  bistoife  'à  sa  manière. 


▼pea  «le:la>acîtnfe  cette  vie  d'étnde  eè.  Quant  aux .  observations  erftiqnes 

dia  aélanoolio  d^on  homme  asaea  he«h  dont  on  appuie  la  nécesallé  de  celle 

lenx  poHt^otoir  pucown  iwiec  la  pins  rtfanle  hialoriqoe,  elfes  ne  sont  pas 

gcaada  diaiincliett  In  caaière  de  soii'  auasî  nenvcs  qa*eUe»  ont  la  prétén- 

choix»  pour  y  a.voir  été- dignement  tieû^de  le  paraitre.  M.  Lederea  moiH 

appaéeàè'^lea  meiUtnia  jugea,  poar  trènveemie  irenie  dont  rasasmblée 

aivoie  reçu  lea<  homma^*  les  plnif<  enliérea  parfaitement  senti  lent  le  sel, 

flaUncs  et  lea  piashooorablea)  mais*  qm  des  vnas  si  élevéea  n'étaient  pas 

qiH%  laep  sensible  awr  .mécomptis  iat*  indispensables  pour  (discerner  les  fii* 

sèparablss'de  osliee  vie ,  se  laims enb«> •  blerqnt entourent  le  bercean  d^  Rome. 

JQglMti  par.  yîniigtialion'  d^noe  Ame  Une  charmante  citation  de  l*abbé  BlUf<- 

iMMiftéte,  etvaasentit  irepvivemeniPin*  thélemf  eat-  venue  le  très  à  propos . 

jiitioe  pm»  godtet  jamaiale  bonhenr»  et' a  mdiftré  qoe  le  docte  et  spiritnei 

sOnaienitendti  denx mémofras.  L'un,  antenrdaf^^^  cPA^iadkar»is  t^nit 

dtt'Mi  Beinaud;  anr  les  iwaaiotts.  des  relever^  en  se  jouant ,  tontes  ces  in- 


franne  ptndnol  les  hni-'  vmîsemblancesdes  premiers  temps  de 

tl^jna»  ww>ième  etdjwcmealèdet  de  rhisioive  romaine.  Il  n'en  concluait 

notas lértt ,  -  est  Kexlratt>>d'«n  travail  *  ph* ,  il  est  vami ,  que  Tite-Live  n'était 

important qnt^mridotme  hmnnedmts  qu'on  nmnencier ,  er  que  les  sources 

nats&Mshriaeet^i  jetlerit  im  grand  oè  1^  aveit  pniaé  n^offniient  que  des 

jeer  sur  iet^trpdttlonr<de  imaMilé  de^  ceales  à  dwmir  debout. 

1  ocalités.  '                            .  •  I  M;  Lsobnea  pensé  qnf  il  ne  pouvait 


GHRONIQnE.  —  AOUT.  i5i 


miens  employer  Panlotité  aeadèmîane  un  talent  fort  remurqnable  9  dam 

dont  il  A  été  récemment  investi,  qn'en  élégante  latintté.  Ensaile,  M.  le  nl« 

TADpelant  le  publie  Jk  rhisteire  véri-  nistre  de  Tinstraction  publique  a,  dans 

tablé ,  presque  abandonnée  par  Ten-  une  f^ave  allocution ,  félicité  et  loué 

trainement  de  la  mode ,  pour  de  bril-  les  jenhes  élevés  d'avoir,  «u  miHea 

lantes  etcreusestbeorifes.il  a  dépouillé  des  agitations  piibUques ,  vécutran* 

sans  pitié  cette  célélire  école  histo-  quilles  et  studieux,  uniquement  ooco*; 

rique-de  tont  son  prestige.  H  en  a  si*  pés ,  dans  Tenceinte  des  écoles ,  de  se 

gnalé ,  comme  les  deux  traits  caracté-  former  à  rintelligenca  et  au  goût  du 

ristiques ,  une  affectation  de  défiance  vrai  beau. 

sur  tons  les  témoignages  les  plus  au-  «  Le  monde ,  {Coûtait  le  minisU^ ,, 

tbentiques ,  les  plus  révérés ,  et  une:  vous  appartiendra  un  jour;  mais  gar- 

canfiance    imperturbable    dans    les  dez-vous  de  vous  associer ,  avant  le 

conjectures  qu'on  y  sul)stîtue.  M.  Le*  temps,,  à  ses  intérêts  et  à  ses  passions, 

derc  a  défini  ce  double  travers,  st  Votre  âme  s'énerverait^  votre  esprit 

nous  nous  rappelons  bien  son  exprès-  s'abaisserait  dans  ce  contact  préroa* 

sionJedogmatismiHiansrincrédaliié.  turé.  Vous  vivez  ,   au  sein  d^ps. 

Il  a  ensuite  établi  une  comparaison  écoles ,  dans  une  région  élevée  ^K* 
frappante  de  jnstesse  entre  nos  chro>  rieuse  ^  où  Télite  seule  de  rbuimBté 
niques  royales  et  les  annales  des  pon-  vous  entoure  et  vous  parle.  Le  temps 
tîfes.  Il  a  montré  que  le  berceau  des  présent  est  toi^ours  chargé  des  mi- 
grands  peuples  est  toujours  entouré  séres  de  notre  nature  ;  le  passé  nous 
d'une  auréole    de    merveilles;    que  transmet  surtout  ce  qu'elle  a  de  noble 
Francien,  fils  d'Hector,  était  pour  et  de  fort,  car  c*est  ce  qui  résiste  à 
nos  aVenx  ce  que  fut  pour  les  Romains  l'épreuve  des  siècles.  Les  idées  hautes, . 
le  fils  d*Anchise  et  de  Vénnsf  que  les  actions  mémorables,  les  chefs- 
Tite-Live  ne  croyait  sans  doute  pas  d'œuvre ,  Iqs  grands  hommes ,  c'est  la 
davantage  au  caillou  coupé  par  le  ra-  votre  société  familière.  Vivez ,  vivez 
soirdeTarcpiin  que  Pasquier  ne  croyait  long-temps  au  milieu  d'elle,  consa-. 
à  la  légende  fort  suspecte  de  la  sainte-  crez-lui  avec  affection  cette  ardeur 
ampoule:  et  pourtant  ce  grand  ma-  que  u'altérent  point  encore  les  intérêts'' 
gistrat ,  tout  en  exprimant  sa  défiance  agités  de  la  vie.  Ainsi  vous  vous  pré- 
sur  ce  fait ,  voulait  que  la  tradition  en  parerez  àiMmission  sociale  qui  vous 
fût  respectée  «  comme  bien  séante  à  attend.  »  ^m 
la  majesté  de  l'empire  » .  L'orateur  a  Jusque-là ,  l'orateur  conseillait  aux 
fait  voir  enfin  que  les  grands  peuples  jeunes  |bns,  pour  se  rendre  dignes  ^e 
éprouvent  seuls  le  besoin  de  ces  ori-  cette  mission,  d'écarter  de  leur  pensée 
gines  illustres  jusqu'à  la  fhble,  et  que,  les  préoccupations  étrangères^  cle  coa- 
U  part  de  la  vanité  nationale  et  des  centrer  leurs  forces  sur  l'étude ,  Fér 
préjugés  anciens  une  fois  faite .  il  tude  profonde  et  désintéressée, 
reste  dans  les  annales  des  pontifes,  î^  prix  d'honneur  de  philosophie 
comme  dans  les  chroniques  de  Sahit-  et  le  prix.d'honneurde  rhétorique  ont 
Denis ,  un  trésor  de  faits  que  la  critf- .  été  {Hroclamés  par  M.  Villemain ,  vice-» 
que  de  l'historien  a  mission  de  re-  président  du  conseil  royal  de  Tinstruc- 
cùeillir ,  et  non  de  rejeter  avec  les  tion  publique;  le  premier  1^  été  rem— 
récits  ftibuleux.  porte  par  le  jeune  BrauUrd ,  élève  dif . 

collège  de  Versailles;  le  second  par' 

Vf.  Distribution  des  prix  du  cofi'  le  jeune  Pitard,  élève  du  collège  de 

cours  général.  —  Cette  solennité  uni-  Henri   IV.   Le  prix   d'honneui'  des 

versitaire  s'est  accomplie  avec  leméme  sciences  a  été  proclamé  par  M.  Pois**' 

éclat  imposant  et  en  présence  d'un  son ,  membre  du  conseil  royal.  H  a' 

concovrsde spectateurs  anssi empressé  été  remporté  par  le  jeune  Tavernter , 

Sue  de  coutume.  M.  Kynn ,  professeur  élève  dn  collège  Lonis-le-Grand. 
e  rhétorioue  ati  collège  Bollin,  a  pro-  En  résumé ,  les  prix  et  les  accessits 
nonce  le  discônrs  latin  d'usage.  Il  a  ont  été  partagés  de  la  manière  snivànte 
traifé  de  la  vérité  dans  le  style  ;  sujet  entre  les  collèges  de  Paris  et  de  Ver- 
fort  bien  choisi  par  le  temps  qni  court,  sailles. 
et  qne  le  professeur  a  développé  avec  Lonis-le-CnM...  H  prix;  7tf  àfcéèsj.* 


i5i. 

GiMrlonagae 16  prix, 

Henri  IV 45  prix, 

Saiot-JUraU 15  prix, 

Bourbon... 8  prix, 

StMiistes 5  prixi 

KoUin A  prix, 

da  YersaîUn 3  prix, 
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09acoess. 
53acçess. 
40  âccess, 
47  access. 
11  access. 
23  access. 
14  access. 


20.  MUan.  Statistique  de  la  pressé 
fèrioiifue.  —  Il  existait  en  Italie ,  à 
la  fin  de  Tannée  <1emière ,  93  jonr- 
nanx  ^  dont  32  publiés  dans  le  royaume 
lonibàrdo-vénitien ,  10  dans  les  états 
de  S.  M.  sarde,  14  dans  le  patrimoine 
de  Saint-Pierre ,  25  dans  le  royaume 
lies  Beux-Sicîles ,  6  dans  le  grand-' 
do^hà  de  Toscane ,  2  dans  le  ducbé 
de^Bne ,  3  dans  celui  de  Modène  et 
1  dnu  là  principauté  de  Lucques. 

Sur  ces  93  feuilles ,  32  paraissent 
quotidiennement,  37  s'occupent  des 
scienices  physiques  et  morales ,  et  24 
de  littérature  fX  de  beaux-arts. 

Milan  et  Naples  sont  lés  deux  Ttlles 

2ui  possèdent  le  plus  grand  nombre 
e  journaux  périodiques.  Il  y  en  a  17 
à  Milan  eC  an  moins  11  à  Naples. 

A  eette  statistique ,  publiée  par  la  ' 
Gatetta  di  MilanOj  nooS  ajouterons 
quelques  détails. 

I^  plupart  des  journaux  politiques' 
italiflns  sont  imprimés  snr^petit  for- 
.mat.  Le  Gi&male  dellè 
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^^  tetlte , 
la  Gaxetia  Pientontese^  'ti^oce  délia 
yerità  et  la  Oasetta  di  Miwno 
seuls  se  rapprochent  de  la  dinleâsion 
des  journanx  parisiens.  Très-peu  d'en- 
tre eux  ont  ce  que  les  espagnols  ap*- 
Délient  «ft^6of«<iii,  et  nous  un  feàille- 
fou.  Le  Gûtfnaû  délie  Due-SieUie 
tassemMe  sourent,-  sons  le  titre  de 
Variétés ,  des  faits  scientifique^ ,  tria- 
daits  ordinairement  des  revues  fran- 
çaises; iMs  ces  doetmiens  sont  pu- 
bliés piéle-méle,  sans  goût,  sans  ordre 
etëanscrttiqoe. 

22.  Paris.  Suicide'.  — Les'éTéne* 
mens  les  plus  ordinaires  dans  le  fond 
semblent  empreints  de  cetie  couleur 
particulière  à  noire  époque,  et  se  font 
remarquer  par  une  physionomie  ori- 
ginale dans  lenrs  détails!.  Le  suicide , 
c|ui*}osquHci  n^avait  présenté  d'autre 
intérêt  que  celui  d'tiue  mort  violente, 
est  devenue  du  drame;  on  dirait  que 
celai  fui.ee  tne  n'a  pat  seulement 


songé  à  moorir,  nak  bien  enoon  à 
la  façon  dont  il  voulait  mourir. 

AiqQord*hni  samedi,  vers  onze  heu- 
res ,  un  homme  de  trente  à  quarante 
ans ,  bien  vêtu ,  entra  chez  ua  mar- 
chand de  vins  de  lame  du  Faubourg 
St-Denis,  environ  Tfi  118  ou  120. 
Après  avoir  demandé  à  boire ,  il  an- 
nonça qu*il  attendait  une  voiture ,  et 
en  effet  il  attendit,  laissant  passer  les 
cabriolets,  les  fiacres ,  sans  leur  prê- 
ter attention  i  lorsque,  voyant  venir  de 
loin  une  énorme  voiture  de  farine 
dont  les  rones  formidaUes  ébranlaient 
le  pavé  et  disaient  trembler  les  vitres, 
il  quitta  sa  place  et ,  se  débarrassant 
d'une  redingote  et  d'on  chapeau  qu*il 
posa  sur  la  marche  de  la  porte ,  il  dit 
en  se  retournant  :  «  Voici  la  voiture 
que  j'attendais,  d  Et  avant  que  les 

Î personnes  présentes  ^ssent  non  aeu- 
ement  le  pouvoir,  mais  la  pensée  de 
le  retenir ,  il  s'élança  sous  les  roues 
qui  broyèrent  son  corps.  Dans  sa  re- 
dingote on  ne  trouva  aucun  papier  qui 
pOt  letfaire  connaître,  maïs  14,500  fr. 
en  billets  de  banque  et  environ  72  fr. 
d'argent  monnayé.  On  le  transporta 
de  suite ,  tout  motilé ,  an  corps-de- 
garde  prochain ,  et  de  là  À  la  Morgue, 
où ,  nialgré  les  convulsions  de  Tago- 
nie,  il  sera  possible  de  le  reconnaître. 
Fendant  son  séjour  au  corps-de-garde, 
la  foule  s'y  pressait  avec  curiosité,  se 
perdant  en  conjectures.  L'argent  quMl 
portait  sur  lui  nïultipliait  les  suppo- 
sitions ;  mais  on  ne  pouvait  s'arrêter 
h  rien  de  positif  ni  même  de  pro- 
bable. 

24.  Académie  des  sciences.  Comète 
de  HaUey,  —M.  Arago,  après  avoir 
rappelé  la  conununicâtion  faite  dans 
la  précédente  séance  par  M.  fionvard, 
d*où  il  résulte  que  cette  comète  a  été 
vue  à  Bome  avec  des  instrun^ens  très- 
puissans  «  le  5  et  le  6  de  ce  mois , 
ajoute  qu'anssitAt  que  le  créposcule 
et  l'absence  de  lune  avaient  permis 
d'espérer  qu'on  pût  voir  cette  comète 
k  Paris ,  les  personnes  désignées  par 
le  bureau  des  longitndés  pour  en  ob- 
server la  marche ,  s'étaient  occupées 
de  la  chercher  dans  la  partie  du  ciel 
où  elle  devait  se  trouver,  et  que 
M.  Gamba,  en  ce  moment  à  Paris, 
s'était,  ainsi  que  M.  Bouvard,  adjoint 
à  elles.  La  eomète,  en  efi'et,  a  été  aper- 
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eue  1^  snrteDchaiiaiii  du  jour  où  il  en 
fut  parlé  pour  la  première  fois  dans 
le  ftein  de  Tacadémie ,  et  elle  Ta  été 
enoore  hier  et  avant-hier. 

27,  Cour  d'assises.  Affaire  du  jour" 
nal  le  Réformateur. — M.  Jaffrendu, 
gérai^t  du  Héformaisur^  a  été  ce  ma- 
tin extrait  do  Sainte-Pélagie  et  amené 
devant  la  cour  d'assises ,  où  il  était 
cité  pour  attaque  contre  Tautorité 
constitutionnelle  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  numéro  inculpé  est  du  21  mai,- 
et  contient  sur  la  10*  audience  de  la 
Cour  de»  pairs  un  article  où  Ton  re- 
mar<piexe  passage  : 

«  £t  que  dirait  donc  la  pairie  et 
cette  royauté  qu'elle* «ait,  si  le  peuple, 
encore  une  fois  souverain ,  interpré- 
tant le  droit  écrit'  actuel  avec  autant 
de  justesse  et  d'énti^ie  qu'il  réfuta 
l'interprétation  jésuitique  de  l'article 
14  de  la  Charte  octroyée ,  se  présen- 
tait autour  de  leurs  palais,  la  Charte 
à  la  main^  ouverte  aux  articles  2S  et 
63?  Si  la  garde  nationale,  tenant  aussi 
sa  loi  organique  du  22  mai,  venait 
dire  hautement  :  Les  juges  naturels 
des  Français ,  pour  les  délits  qu'une 
loi  promise  n'a  pas  encore  définis,  ne 
pêutent  être  des  pairs  de  France!,,,, 
Où  seraient  la  pairie  et  la  «ojauté, 
si  ce  peuple,  dont  cette  Charte  recon- 
naît la  souveraineté ,  si  cette  milice 
citoyenne  surtout,  allaient  se  souvenir 
que  leurs  oJMigations  ne  se  bornent 

{»as  à  protester  par  écrit,  et  que  la 
oi  a  conQé  des  baïonnettes  aux  uns 
et  la  civilisation  des  pavés  aux  au- 
tres?  » 

M.  Flougoulm,  substitut  du  procn* 
reur-géoéral  ,•  a  soutenu  la  préven* 
tien. 
^       M*  Plocqne  a  présenté  la  défense 
dtt  prévenu. 

La  cour ,  d'après  la  déclaration  du 
jury ,  a  condamné  M.  Jafllrenou  à 
quatre  mois  de  prison  et  600Ô  francs 
d'amende,  lesquels  se  confondront 
avec  les  précédentes  condamnations. 

27.  Paris,  Sèamoe  publique  an- 
nuelle de  VAoadémie  française,  -* 
Cette  solennit'é  littéraire  avait  attiré 
un  nombreux  auditoire.'  Le  rapport 
de  M.  Villemain  a  fait  connaître  le 
résultat  du  concours  de  pdéaîe,  Lct 


concurrens  étaient  libres  de  choisir 
leur  sujet.  M.  Bignaii  a  composé  une 
jSpitre  à  Cuvier^  qui  a  mérijlé  le  j>ridr, 
et  une  autre*pièce  intitulée  ConseUs 
à  un  ^fopateur ,  qui  a  obtenu  Vac^ 
cessit.  Ainsi,  comme  l'a  dit  le  secré- 
taire perpétuel,  il  a  concooni  contre 
loi-ménie;  La  lecture  de  la  pièce  cod- 
ronnée  à  été  souvent  interrompue 
par  de  Tifs  applaudiasemens. 

L'auditoire,  qui  avait  applaudi  le 
rapport  spirituel  et  judicieux  de 
M.  Villemain,  a  ensuite  entendu  le 
discours  de  IL  Ttssot ,  directeur,  sur 
les  prix  de  #rtu  fondés  par  M.  de 
Monthyon.M.Tissot  a  donné  beaucoup 
de  détails  intéressans  snr  Sauquet- 
Javelot,  qui ,  pendant  une  lokigue  et 
pauvre  vie,  transformant  sa  chau- 
mière en  hospice  de  charité,  a  soigné 
les  malades,  pansé  les  blessés,  sacrifié 
ses  veilles,  sa  santé,  ses  labeurs  au 
soulagement  de  toutes  les  souffrances 
humaines  ;  sur  cet  admirable  François* 
Chaumel,  qui,  au  péril  de  ses  Jours , 
s'obstinant  à  sauver  de  malheureux 
camarades  tombés  dans  un  puits  re- 
couvert par  un  éboiilement,  n'est  par- 
venu à  les  rendre  à  la  lumière  qu'en 
faisant  d'avance  le  sacriSce  de  sa  vie 
miraculeusement  épargnée ^  et  sur  les 
époux  Joly ,  pauvres  aussi ,  et  qui , 
dans  leur  pauvreté,  se  chargeant  de 
deux  enfans  idiots,  comme  d  un  héri« 
tage ,  se  sont  dévoués  à  ces  malheu- 
reux êtres ,  parias  de  la  nature  même, 
abandounés  de  Dieu,  et  qui  atti- 
taient  scur  leur  toit  de  chaume  Top- 
ptobre  et  la  malédiction  publique. 

On  a  adjugé  aussi  les  prix  destinés 
aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux 
mœurs  «de  la  manière  suivante  :  1«  huit 
mille  francs  à  M.  Aimé  Martin,  pour  * 
son  livre  Ve  l'éducation  des  mères  de 
famille;  ^  huit  mille  francs  à  M^de 
Villenenve-BargemoQt  pour  son  Eco- 
nomie  politique  thrét^ênnef  &<>  une 
médaille  de  quatre  mille  francs  à 
M.  Damirou ,  auteur  d'un  ouvrage  inr 
titulé  :  Cours  de  philosophie. 

Le  prix  d'élo^nee  n'a  pas  été 
donnée.  Le  sujet  était  une  dissertation 
ou  discours  sur  \e  courage  civil.  L*A^ 
cadémie  a  remis  ce  sujet  au  eonooun 
pour  1836. 
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nêmÈ  Bânrmn'iMUfl' licHTO,  M  neiMié^ 

âBPTEliBBfi.  skteroas.  »  Voilà  timt  ce  ^if  on  pm  éii 

<drtenir. 

*2.  ZytfM-irfniiat».  TVffuifM.  -*-Do  II  revint  donc  pré»  do  M.  le  «N»- 

délrtorablet    événemeni  ont   enMn-  préfet,  qui,  s^avançant,  fit  les  somma- 

glanléhfer|0vS(logedoDom*Oemiani,  tiont,  ifiixqiielles  il  Ait  répondu  par 

airondtsiemont  de  Toul  (  Bfeme  ).  dm  crie  semblables  à  ceai  qai  préoè- 

L*anctèn  cnré  de  cette  comuimie  deni  :  la  troupe  alor*  marcha  an  pat 

«▼«h  él6  interdit  pour  cause  d*intoa*  de  charge  contre  la  premièfo  barri- 

dnitc;  M;  l'érèque  de  Nancy  enroja  cade  :  oenx  qui  la  défendaient  s'énf ni- 

peUir  le  remplacer  un  jeune  prêtre  qui  rent ,  moins  trois  individus  qai  ferest' 

no  sut  pat  on  ne  put  se  concilier  l'a»-  arrêtés. 

prit  delà  majorité  de  ses  panlisiens  :  Sur  la  deuxième  étaient  des  groopea 

aotttenn  par  une  partiv'*^^  ctR ,  ^  considérablei  armés  comme  il  est  dit 

oainbattu  par  Fantte  ',  iAit  obligé  de  plus  haut  :  Seat  à  reroarquerqa^aucnn 

quitter  le  village,  à  la  culte  de  Ten-  des  vitlageois  n'avait  en  nimn  son 

vahissement  de  son  domicile  et  de  la  iùsil  de  garde  national  :  ils  malent, 

dévastaftioir'de  son  jnrdin.  ils  brandissaient  lenrs  armes.  Bienlét 

Bés  ce  moment ,  im^  grande  agHs*  des  pierres  ftirent  lancées  concro  tn 
tion  régmi  dans  le  vHIage ,  en  quelque  ligne,  qui  avançait  tonjonrs  :  m  tien- 
sorte  divisé  en  deux  piartis  hostile»  t  tenant  et  deux-  soldats^furent  atteint» 
Ton  fonlant  le  retour  du  cnré,  l*antre  et  blessés  :  phisienrs  coups  de  fosll 
le  repooaant;  Instrnite  de  ce»  faits ,  forent  même  tirés  des  vignes  et  d'unie 
l'anlontè  admMatrative  crut  nécea-  maison  do  vilhige  :  le  eanon  de  fasil 
saire,  pemr  rétabKr  Tordre ,  d^rdon-  d»  l*un  des  soMati  fbt  bossue  par  une 
ner  l'occupation  militaire  de  Bom-  baiie  qai  y  resta  Incrustée,  une  crosse 
Geoniin.  A  peint  cette  nouvelle  cfr-  de  ftisil  ftif  brisée  par  une  antre 
eokK^dle  da»'le  village,  que  rexM»-  baHe.  Alors  la  troupe  de  lifne,  sur 
pératioir^  poussée  an  dernier  point;  l'ordre  qui  lui  en  fut  donné ,  fit  en 
onTéaelntd^empécher  èltf»ls  l'entrée  l'air  nne  première  décharge^  loin  de 
des  troope»  et  le  retotnr  dn  cnré ,  qui  jeter  l'épouvanteenr  la  barricade ,  elte 
paraissait  en' être  la'  Conséquence.'  en  anima  davantage  encore  les  défim- 

Le  villa^  de  Bom-Oermain ,  d'an»  senr».  Vtm  secomm  décharge  eut  lien 

pop«itati»iide'4,9M  âmes  environ,  est  preanue  à  bout  portant  et  par  feu  do 

béli  en  amiMlbéltre  ;  rentrée  du  vil-  nie;  mrit  personnes  fttrent tnées;  denar 

lag»,  onbôs  dn  coiean  et  du*  côté  de  aont  mottes  daii»  la  journée  da  mer- 

Toot;  est  trè»-étroite;'là  quatre  bar*  credi,hoitoalln  ont  été  plgson^  moin» 

r  ieadés-fBrent  élevées,  et  occupées  par  c^évement  blessées, 

une  population  nombtense  armée  de  Le  même  jour,  vei»  le  soir,  »  en 

pioches ,  de  barres  de-  feir  et  Mires  lien  l*tnhnmatién  des  Irait  personnes 

inaerumena  aratoire».  tuées.  Cette  cérémonie  a  été  cmpreinfd 

M:  I»  sona-préfetet  te  substltoi  dir  delà  pins  li^fubre  solennité;  les  hait 

'proenreurda  roi  de  Tool ,  avertis ,  se  cereneUa  scséiviNent;  point  de  do- 

rendirent  snr  les  Itenx  accompams  ches,  point  de  prêtres,  point  de  chant» 

dhtt«deml<-oempagniedo6S»ei  d^Dn  reliateu»,  mala  «ne  population  en 

déiadiesient  de  60  cdtrassiers.  habits  de  deuil ,  des  pleurs ,  des  san^ 

Pnrvena  à  la  première  barricade,  giots,  et  à  cdté  de  tontceU  de*  »ol* 

M;  lesubstiint  se  détacfa»,  franchit  datseonacemés* 
sans  «bstadès  lea  trois  autres  et  par^ 

vint  au  village ,  où  il  fut  anssitét  en-  8.  Cé$af49,  J\mMêmmi  dé  ftfr». 

teoré  pur  des  groi^  animés  ;  vabie-  -«Getto  ville  de   Fànctenne  Cappn^ 

ment  aossi  pana-t-il  des  malheurs  qui  doce ,  qui  porte  aiqoord'bui  le  nom  de 

pourraient  »nivr»une  pins  longue  ré^  Kniasarleh ,  vient  d*ê6«  détruite  par 

sHmmee  :  «  Nbns  ne  venions  pas  dn  un  trembtoment  deten^.  If  25  aoAt 

curé ,  nous  saurons  mettre  ses  adhé**  dernier,  veft  dnq  heures  <ra  soir,  il 

rens  à  Tordre;  on  n'entrera  pas  dans  s'est  élevé  du  mont  Ardscheh ,  sur  le- 

nos  maisons;  les  soldaii ,  fussent-ils  quel  s'appnielEalssarieh ,  une  fumée 

f|ix  mille  I  ne  viendront  pas  aa  village;  épniaM'4'«)riNMrj«lllldMeo|i9Biieade 
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9fH  ifmimninéfii  fifte  ktfnif  époa*  .  nrel  ^'cn  pèlit^  4|anlMf  Mit  cmm«  ' 

Tantable  ;  c'était  cmbim  Ténip^Mi  tsmment  pendant  me  donî-bette'.  A 

d^ad  volcan.  An  même  moment  on  a  peine  les  premièree  goatléff  éttlnt'' 

senti  le  ael  s'ébranler,  et  un'affreax  eHes  tombées,  qne  ie  nwJtipllehtèn»^ 

tiend[>lement  de  terre  à  commencé,  doima  des  signes  d'an  oeorant  eon- 

Les^  seooQsses  se  sont  socoédé  pen-  traire  ;  il  indiqua  qq*nn  eovr«it-iié|^ 

dut  six  heures  et  tonjoivs  au  brait  tit  descendait  dé  ratjnos|jilère  M  sol. 

d*nn  tonnerre  cffh>jablie  ;  Il  semblait  BienlM  je  tIb  un  jet  oentinael  d*éliin« 

qn'on  se  trmrrât  snr  une  mer  battue  celles  électrioues  entre  le  §1  aieen* 

par  la  len^iéte;  Plus  de  200  m«isoM  dant  qui  s'élève- jusqu'au  dessus  de» 

se  sont  écroulées.  Les  babitans  se  «mi  cbemiuées ,  et  le  miritiplleatenr  dotif 

léfoglés  dans  les  champs  ;  plusieurs  lenrolongementcomnHmiqueaupiullSç 

d'eifire  eux  ont  été  arrêtés  dans  leur  il  indiquait  nne  grande  intensRC!  demi 

fuite  et  ensevelis  sons  les  décombres,  réleclricité  négnttve  <fe  Vm  domînaM 

On  compte  plus  de  160  victimes.  Les  la  maison.  A  sixiponees  de  distance  âè' 

secousses  ont  continué  jusqu'au  1*'  ce  fil ,  lés  feuilles  d'or  de  TélectriH 

septembre;  mais  elles  étaient   plus  '  scope  étaient  projetées, et  cependant, 

faibles  et  sans  suites  funestes.  Les  vil*  pour  n'avoir   pas  k  jouer  avec  un 

lages  an  sud  du  mont  Ardscheh ,  dans  courant  dangereux ,  je  n'sri  donné  à  eè 

^ne  étendue  de  plus  de  dÙ  milles ,  ont  fil  qu'un  cinquième  de  millimètre  4e 

tons  souffert  horriblement,  et  la  plu-  diamètre.   Ce  omirent  conrinn  dura 

part  des  habitations  sont  entlèremenl  vMgt  minute»,  puis  dimînila ,  et  bten- 

détruites.  A  Tawinsin ,  60  maisons  se  tdt  cessa  tont-è-fait.  Ia  pluie  était  de- 

sent  écroulées  ^  1&  persomies  ont  per*  venue  abondante  ;  le'  mnltipliealeur  « 

du  la  vie.  Le  village  de  Mandxefer  est  un  instant  incertain ,  reprit  son  indi- 

UD  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  mal*  cation  habituelle ,  savoir  Té^t  négatif 

traités;  de  tente  la  population ,  cmff  du  sol,'miiiB  irèëndAiiblie.  » 
individus  ont  pu  senls  échapper  a 

celle  catastrophe.  Lei  denx  tiers  de  Ohaetwition  de  trois  eomètês  'pat 

Welfceri  sonten  mines;  Rmnetzi  en-  ilf.  Bogualawàki ^  directeur  de  Iw- 

fta  a  été  englouti  et  a  fait  ^oe  k  un  Bervatoire  royaUà  Breslan.  — *  La  pre- 

yasle  lac.  En  outre,  on  compte  environ  mîère  comète  dont  parle  M.  Bogus- 

une  vingtaine  d'autres  villages  qui  ont  lavrski  est  celle-  de  Halley.  Il  est  le 

pkB  ou  moins  soulfiort.  premier  qui  Tait  aperçue  dansle  nord 

de  l'Europe  ;  car  fl  l'a  découverte  le  St 

7.  Parié,  Aéadémiê  de»  êdênees.  du  mois  d'aoât ,  tandis  que  M.  $chtt- 

État  àlêHriquê  dé  Vamotêphèrê avant  .  maclier  ne  l'a  vue  que  le  M;  à  Borne. 

et  pendamt  laftmie,  — •  M.  Peltier  n*  M.  Dnmoachel  l'avait  déjà  remarqttée 

conte ,  dans  une  lettre ,  le  fsit  suivant ,  le  5  ;  c'est  le  crépuscule  qui  a  feit  une 

qM  preuve  le  retour  d'un  courant  les  premières  observations  ont  été  pioii 

énergique  Ion  des  premières  gouttes  tardives  dans  le  nord  que  dans  le  midi 

de  pluie ,  et  qui  est  intéressant ,  non  de  l'Europe.  A  cause  de  la  faiblesse 

seulement  en  ce  iuHÏ  indique  claire-  de  sa  Inmière,  la  comète  n'a  pu  èlre 

ment  Tétat  de  r«f  nmsphère  dan^  lequel  observée  qu'au  mferomèfre  drcnlaire  ; 

nous  sommes  alors    plongés ,   mais  ses ,  fonctions  n'ont  pas  encore  été 

encore  parce  qu'il  coAictde  avec  le  corrigées  des  effets  de  la  réfraction,  et 

malaise  qu'on  éproiyve  dans  le  mo-  par  consèqtient  ne  sont  pas  bien  pré^ 

ment   qui  précède  certaines  phiie»  clses;  mais  elles  suflfisent  parfaitement 

d'été.  pour  faire  retrouver  Pastre. 

«  Vendredi  dernier,  4  septembre,  D«ns  la  nuit  du  tO  avril  de  cef ie 

le  temps  s'était  maintenu  beau ,  la  année ,  M.  Boguslawski  avait  déjà  dé> 

températureétait  élevée,  et  le  sol  avait  -couvert,  enne  la  Constelhtion  du 

donné  des  signes  d'éteeUicifé  néga>  Corbeau  et  celle  de  la  Cotipe ,  une 

tive  jusqu'à  cinq  heures  de  l'apres*'  comète  télescopique  dont  il  a  pu  sui- 

midi.  Depuis  quelques  instans  les  va-  vre  le  cours  jusqu'au  20  mai ,  et  qui  a 

penrs  déveniHent  visibles ,  quelques  été  également  vue  à  AUona ,  Ram- 

nuages  peu  puissans  apparaissaient ,  bourg ,  Berlin ,  Kœitigsbcre' ,  -Man  - 

çt  bieoiôcdes  gouttes  d'eau  tombèrent,  heim  ;  Gracorie  et  Ytenne.  îf.  Arag  o 
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€0  a  Mène  .MenMoé  1»  prenicrB 
éléiiiaHi  nuis  ceux  q«e  Tastnaorne 
de  Bresian  a  obtenus  aont  plus  exacts  i 
Uquanliléiloiit  ils  diff^reot  des  autres 
est  assez  notable,  pnisqa^eUe  s'élète 
jnsqn'à  trois  déflorés. 

Enfin ,  dans  la  nnil  da  ^]  au  3i 
juillet  «  fera  le  matin,  M.  Boguslawskt 
a  aperçu  la  eomètç  d'Encke,  dont  la 
période  est  de  onze  cents  joun^  il  esl 
le  seid  en  Europe  qui  ait  eu  le  bon- 
heur de  la  f  oir  dans  son  reUMir  actuel. 
Quatre  obsefTatîons  avec  le  micromè- 
Ife  circulaire  attendent  encore  pour 
être  réduites  la  fin  d^un  eiamen  atten- 
tif du  diamètiede  cet  instrument  dans 
des  circonstances'différentes.  Lesob- 
senrations  donnent ,  à  14  heures  3S 
minutes  S7  secondes,  temps  mofeu 
de  Breslau,  la  portion  approximative 
de  la  comète.;  à  6  heures  44  minutes  6 
secondes,  ascension  droite, et  à  29 
degrés  4(>  minntes  7  secondes ,  dé- 
clinaisoa  boréale. 


11.  f^oUurê  à  vapeur,  — *  Àii|<nir- 
d*hui  M.  Dietz  a  fait  un  nouvel  essai 
de  sa  voiture  à  vapeur  pour  les  routes 
ordinaires ,  et  cet  essai  a  été  couronné 
de  succès.  A  mesure  que  les  expériences 
se  multq^ient ,  les  petiVs  accidens ,  les 
négligences,  seules  causes  des  retards , 
deviennent  plus  rares,  les  ouvriers 
s'accoutument  k  ce  nouveau  service , 
du  n*est  plus  entravé  par,  les  oublis; 
enfin  la  marche  prend  toute  la  régula- 
rite  désirable.  Aujourdliui  tout  a  été 
à  souhait.  En  une  heure  et  un  quart 
la  voiture,  remorquant  une  diligence 
à  32  places ,  a  atteint  Versailles.  Le 
retour  s'est  effectué  dans  \e  même 
temps  ;  il  eût  été  plus  prompt  encore 
si  rengrenage  de  la  manivelle,  an 
lieu  d'être  en  fonte ,  se  fût  trouvé  , 
comme  il  le  sera  à  l'avenir ,  en  fer 
foq^.  n  s'est  rompu  à  la  hauteur  du 
Pomt-du- Jour ,  et  de  cet  endroit  jus- 

£'à  rétablissement .  M.  Dietz  a  cru 
foir  modérer  la  vitesse  de  la  ma- 
chine. 

Voici  donc  qui  est  évident;  sur  la 
route  pavée ,  les  fiudeaux ,  les  voya- 
geurs peuvent  être  transportés  avec, 
ime  vitesse  moyenne  de  quatre  lieues 
à  l'heure.  Cependant  M.  Dietz  ayant 
établi ,  vers  U  fin  de  l'année ,  un  aer- 
Wce  régulier  de  Paris  à  Versailles,  il  a 


été  Migé  de  l'abttdooMr  «t  bMH  ée 


14.  thàâttê  Fr0nçaU.  i'«  repré- 
senlation  de  LiTàTtt ,  drame  en  âaq 
actes  et  en  prose ,  par  BIM.  Rêckêfort 
et  Brissêt,  —  Il  semble  qu'un  drame 

«  qui  porte  te  nom  de  Lavater,  devrait 
oflrir  ks  principaux  incidens  de  la  vie 
du  Cuneux  philosophe  de  Zurich ,  ou 
rattacher  à  une  action  inventée  les 
nuances  les  plus  prononcées ,  les  traits 
les  plus  saillans  de  son  caiaciéie. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'ont  entendu 
MM.  Bocfaefiort  et  Bnsset,  ettootantre 
jouerait  aussi  bien  que  Lavater  le 
rûte  qu'iU  lui  ont  assigné  dans  un  tissa 
d'aventures  mélodramatiqnes  qui  s^é» 
tait  évidemment  trompé  de  .route  en 
prenant  le  chemin  du  Théâtie-Fran-ii 
çais ,  au  lieu  d'aller  frapper  tout  droit 
aux  portes  de  l'Ambigu.  A  toute*  force, 
on  peut  admettre,  <Uins  le  dnme  en 
quMtion ,  l'intention  caehée  de  con- 
stater Uvérite  du  système  physiogno- 
monique  établi  par  Lavater.  C'estJni , 
en  effet ,  oui  *  arrivant  chez  un  baron 
de  ses  amis,  au  moment  oè  celui-ci 
▼a  marier  sa  fille  à  un  scélérat  aocom-  ^ 
pli,  bigame,  escroc ,  porteur  de  f^ux 
noms  et  de  foux  titres,  assassin, etc», 
lit  sur  la  figure  du  personnage  toutes 
les  belles  qualités  de  son  âme ,  et  em-* 
pèche  le  mariage  d'avoir  lieu.  Ainsi 
Lavater  tertM  une  excursion  du  drame 
dans  la  physiognomonie ,  comme  le 
Brigand  et  le  PhUeeephe  (  ««y.  1834, 
22  fé  vrier)dan^  la  phiéisologie,  oomnèe 
le  Motwmaite  (  voycs  ci*dessus ,  13 
avril)  dansle  magnétisme.  Décidément 
le  Uiéâtre  devient  une  académie  de 
médecine. 

15.  Cour  d'aesUee.  Affaire  de 
M.  de  Conny ,  de  la  Gazette  de  Ftrance 
et  du  Eénovateur.  -—  M.  de  Goon^  et 
les  gérans  des  deux  journaux  étaient 
prévenus  (d'offense  envers  le  roi  4 
raison  de  la  publication  de  la  lettre 
suivante . 

«  Monsieur,  . 
»  J'apprends  à  Tinstantaième  «  par 
les  journaux ,  que  le  bruit  de  ptom 
arrestation  a  coum  à  Paris,  J'ignore 
quelle  a  éte  la  pensée  an,  pouvoir, 
et  suis  peu  disposé  même  à  m'en  oe- 
cuper.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  D*al 
point  été  arréité ,  et  je  n'ai  quitté 
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Paris  qae  quatre  Jaon  après  Tévé-  Vous  rappeleas-vons  les  discours  de 

nement  tragique  qui  a  mis  tant  de  Barrère?  Relisez -les,  et  tous  reooQr 

familles  en  deuil.  naîtrez  ses  disciples. 

»  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  se        »  Qnoi  qu'il  en  puisse  être ,  de  nom- 
réjouissent  quana  le  canon  de  juillet  se  breux  devoirs  sont  imposés  à  tonfe 
fait  entendre.  Pour  un  tel  jour  |e  n'ai  ceux  qui  ne  croient  pas  que  les  liber- 
qne  des  larmes  r  car  ce  jour- là  le  sang  tés  du  pays  sont  un  vain  root  ;  au  mi- 
français  a  coulé.  Si  donc  le  pouvoir,  lieu  des  périls  qoî  nous  menacent  de 
dans  SCS  étranges  investigations,  avait  toutes  parts ,  ees.  devoirs ,  nous  les 
voulu  savoir  ce  qu'à  cette  heure  Je  remplirons.  Un  mot  seulement  an- 
faisais ,  je  lui  aurais  appris  qu'à  cette  jouid'hui  ;  le  courrier  part,  et  ce  mot, 
beure  même ,  j'étais  occupé  à  corri-  j'ai  besoin  de  vous  le  dire  :  Si  lêê  lois 
ger  les  épreuves  d'nn  volume  de  l'hit-  sont  portées ,  js  jurs  de  n'y  point 
toire  de  la  Bévolultûni  ds  Franco ,  où  obsir, 
sera  retracé  l'assassinat  de  Auis  XVI;        »  Agréez ,  etc. 
je  lui  aurais  appris  qu'à  cette  heure  »  Le  vicomte  FéAix  de  Gowin'. 
même ,  je  rappelais,  pour  renseigne-  ,  »  An  cbfltean  de  La  Roulle-sur-Al- 
ment  des  peuples ,  quels  furent  les  lier,  le  7  août  i836.  * 
Totes  des  conventionnels ,  et  le  plus        Interpellé  de  déclarer  s'il  avait  en  • 
exécrable  de  tous,  celui  A^ Orléans-  tendu  faire  nne  désignation  dans  la 
£y alité,  lettre  précédente  et  imputer  an  rot 

»  Certes,  je  n'irai  point,  en  pré-  la  complicité  de  l'assassinat  du  prince 

sence  des  hommeK^ont  la  France  de  Condé,  M.  de  Goni^f  a  réponda 

snbit  le  pouvoir,  defendie  les  légiti-  que  non,  et  M.  l'avocat  «général  Ploa< 

mistes  :  ce  serait  leur  faire  outrage  ;  goulm  s'est  empressé  de  se  désister 

ils  n'ont  pas  besoin  d'être  défendue,  de  l'accnsation.  pés-lon  il  ne  restpiit 

Je  ne  dirai  pas  même  tout  ce  qu'il  y  plus  au  jury  qu'à  rendre  un  verdict 

a  de  lâche  dans  la  pensée  de  leur  sup-  de  non-culcapilité ,  et  les  prévenus 

l^oser  une  approbation  quelcompie  à  ont  été  acquittés, 
nn  crime,  quel  qu'il  puisse  être.  On 

ne  doit  point  de  réponse  aux  hommes        19.  Cour  d'assises  ds  la  Seine, 

de  l'apostasie  ;  on  ne  doit  point  de  Prévention  d'outrages  et  dérision  en- 

réponse  à  ceux  qui  n'ont  foi  qu'à  l'im-  vers  la  reliifion  catholique.  —  M.  Da- 

postore  et  au  mensonge.  bois  a  publié ,  il  .7  a  quelques  mois , 

»  C'est  depuis  plus  d'un  jour  que  un  petit  volume  in-18,  qui  a  pour  titre: 

nons  ,    légitimistes  ,  poursuivons  le  «  Catéchisme  véritable  des  croyans , 

crime  et  le  poursuivons  sans  relâche,  publié  par  permission  de  notre  sainl- 

Kous  avons  demandé  vengeance  de  père  le  pape  et  tous  les  évêques  et 

l'assassinat  du  dernier  des  Condé  ^  à  archevêques  du  monde  chrétien.  *  Le 

cette  beure  même  encore ,  nous  la  procureur  du  roi  a  fait  saisir  cet  oa- 

demandoos  sans  être  entendus.  Mais  vrage  et  une  instmction  a  été  suirie 

un  jour  viendra  où  celui  qui  a  tramé  contre  M.  Dubois,  son  auteW,  et 

l'assassinat  du  vieillard  de  Chantilly ,  contre  M.  Cosson  qui  l'avait  imprimifiL 

quelque  nom  qu'il  porte ,  quelque  Les  deux  prévenus  ont  été  renvoyés 

haut  qu'il  puisse  être  plac^,  subira  devant  la  cour  d'assises  comme  ii>- 

la  peine  réservée  aux  assassins ,  et  la  cnlpés  :  V*  d'avoir  outragé  la  morale 

subira  aux  acclamations  de  la  France,  publique  et  religieuse*;  ^  d'avoir 

»  J'en  étais  là  de  ma  lettre.  Mon-  outragé  et  tourné  en  dértsion  la  le^ 

8i<;ur.  J'ai  reçu  les  journaux  de  Paris  ligion  catholique ,  apostolique  et  ro- 

qui  m'apprennent  les  lois  draconien-  maine ,  dont  l'établissement  est  lég»- 

nes  qu'un  ministère ,  nouveau  comité  lemeot  reconnu  en  France. 
de  salut  publie^  veut  imposer  à  la        MM.  Pierre  Dubois  et  Cosson  ont 

France.  De  tels  projets  ne  m'ont  point  comparu  aijgourd'hni  devant  le  jury, 

étonné  ;j^ai  vu  de  près  de  tels  hommes,  M.  Dubois  s'est  déclaré  l'auteur  et 

et  dès  long-temps  j'ai  calculé  tout  ce  s'est  reconnu  responsable  de  l'écrit 

que  la  penr  et  la  vanité  peuvent  inspi-  poursuivi.  M.  Cosson  a  déclaré  qu*il 

rer  de  combinaisons  de  tyrannie  pour  n'avait  pas  pris  connaissance  du  m*- 

'coDserverunponvoirqnileuréchappe.  noscnt,  et  que  c'était  sur  la  seule 
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▼ne  *i  Ikre  qu'il  iTâit  coosMi  à 


M.  ravocat-géaérii  PtongmitaBA 
•flootenn  lu  pféveotioo ,  H  t  pour  la 
wBliBer ,  il  a  dté  diten  pawg»  lie 
récrit  poùpaivi,  et  notaïuwnt  4»- 
M-ci: 

«  Qo'MlHïeqiielHea? 

»  Diau-Mt  on  être  ehiinérîqiie,  in- 
paasllite,  ifiit  ii'«xi«le  que  dana  la 
Mclie  des  crojana.  • 

Panr  aa  défense ,  M.  Biiboîs  lit  un 
tHiitiscrit  dana  lequel  il  fût  eoanaltre 
les  motifs  qui  Tont  détourné  dea 
croyauces  chrétiennee.  Il  combat  l'an- 
tbentie&Cé  de  pluaieprs  passages  des 
tcritnnB  et  Teat  en  signaler  Tinnai- 
semblance. 

Il  ert  interrompu  par  M.  le  -prési- 
dent ,  qui  rengage  à  se  renfermer  dans 
sa  défense  et  à  ne  pas  oommettie  de 
ttenmnit  délits. 

M.  Plong«Milm,  aTOcat -général.  -— 
Béfander-Tous  dn  délit  dont  on  mana 
aecnse;  nona  ne  aooftîrons  pas  qœ 
-vm»  en  commettiez  de  nouveaux  à 
Vandienoe. 

Le  défenseur  dn  prévenn,  — ^  La 
Charte  permet  aux  Français  de  pu- 
blier leurs  opinions. 

M.  PkMigiNilm.  —  Sans  doute,  mais 
fà  Charte  ajoute  :  <  En  se  côufonnant 
ans  lois.  » 

Apuès  qnelqnes  instans  de  snspen- 
aian  d*anai<^ice ,  le  préYcmi  continoe 
aa  déieme ,  et  il  dit  :  «  Les  religions 
féféiées  sont  des  errenra,  Dieu  est  un 
'ftie  elinnetique.  » 

La  cour ,  sur  le  réquisitoire  dii  mi- 
arialère  poMic ,  fait  conaigner  œs  pn» 
MlsB  an  proeés-veiM  et  donne  acte 
É  M.  rarocat-gènéral  de  ses  réaerrea 
4a  poursuivre  nltérienrement.. 

Le  prévenu ,  pour  établir  qu'avant 
la  naissance  de  Jésus-Christ,  la  Vierge 
Varie  avait  m  de  Saint-Joseph  croq 
«nftos ,  Ht  nn  passage  de  Samt  Mat- 
ffalea  et  nn  fraginent  de  Celsus. 

M.  le  président.  —  Vous  outrages 
de  nouveau  la  religion;  vous  ne  pou- 
vez combattre  id  tes  doçmes  dn  ce- 
iDolIcisme. 

M.  Dnbpis.  —  C'est  un  fait  histo- 
fiqne;  s'il  y  «.outrage,  c'est  la  reli-* 
f  ion  qui  Ta  commis. 

Sur  la  demande  de  M.  Plougcinlm , 
Ip  parole  est  retirée  au  prévenu  el 
imiiéa  à  aon  défenseon 


Après  les  plaidoiries  et  répliques, 
M.  le  président  résume  le  débat.  Au 
bout  de  dis  minutes  de  délibétaiion , 
M.  Buliois,  déclaré  coupable,  est  con- 
damné à  six  mois  de  prison  et  ki  ,000 
fr.  d'amende.  M.  Gosson ,  imi^imeur, 
est  acquitté. 

faire  dm  Bé formateur, -^-^A.  Jaflfhmou, 
gérant  dn  /ï^/bmMi^«tfr,  comparaissait 
ce  matin ,  en  personne ,  pour  répondre 
i  rineidpation  d'attaque  contre  le  rea- 

E>ct  dû  1^  lois,  que  le  m inisiére public 
isait  r  Ailler  d'un  article  de  ce  jour- 
nal, intitulé:  Trente  faire  déplus. 

Après  nn  court  préambule  sur  le 
respect  dû  aux  lois ,  M.  Plougoulm , 
avocat- général,  donne  lecture  en  son 
entier  de  rarficle  du  14  septembre , 
article  dont  il  fait  ressortir  le  passage 
-suivant  : 

.  «  Le  ministéffeuvonlu  prouver  qu'il 
pouvait  faihs ,  en  1835 ,  ce  que  Char- 
les X  avait  tenté  en  1830  ;  et  la  Cham- 
bre des  pairs  a  donné  au  ministère  on 
brevet  d'habileté  gouvernementale  en 
sanctionnant  les  lois  Fieschi.  » 

(k*  ce  passage  à  lui  seul ,  si  on  le 
rapproche  de  la  fienséede  destruction, 
de  la  pensée  coupable  que  les  rédac- 
teurs du  informateur  ont  hautement 
proclamée  daiis  tontes  leurs  colonnes, 
ce  passage  renferme  évidenmient, 
selon  M.  1  avocat-général ,  le  délit  spé- 
cifié dans  la  poursuite. 

D'une  part ,  en  effet ,  quel  outrage 
plus  sanglant  à  adresser  k  la  loi  Totee 
par  le  concours  légal  des  trois  pou- 
voirs constitutionnels  de  l'état ,  qœ 
d'assimiler  cette  loi  aux  ordonnances 
liberticides  de  Charles  X  ;  à  ces  or- 
donnances qui ,  d'nn  seul  coup ,  en- 
levaienUes  élections ,  la  liberté  de  la 
presse ,  établissaient  l'a  censure ,  cou- 
«acraient  en  prindpe  l'arbitraire  et  la 
tyrannie,  et  substituaient  impudem- 
ment l'ordonnance  à  la  loi! 

D'antre  part,  quelle  insulte  plus 
grossière  à  adresser  à  une  loi  que 
cette  quai iQcalion  de  loi  Fieschi!  Si 
vous  flétrissiez  un  citoyen  de  ce  nom, 
s'écrie  M.  Plougoulm,  ce  dfioyenne 
Tousattaquerait-il  point  en  calomnie? 
la  calomnie  est-âle  moins  flagrante 
en  stigmatisant  la  loi  du  nom  de  oe 
monstre  dont  rougît  l'humanité? 

M.  Dnboac ,  homme  de  lettres,  et 
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Vûn  iMtéiactent*  du  Joafnal  incri- 
miné ,  a  pféwnté  la  défense  de  M.  Jaf- 
freiioo. 

Ceat  quelques  Jonrs  après  les  non- 
veHea  lois  t(tte  notre  journal  fut  saisi , 
dit  M.  Bubosc.  Le  mandat  n*indiqoait 
IMs  la  oatuie  du  délit,  et,  cmmoe 
nous  iffnorions  notre  eriine ,  one  in- 
qttiétode  sérieuse  s*e8t  emparée  de 
iMMiSi  Noos  pensâmes  un  Instant  qu'il 
s'agissait  peut  être  d'un  attentat,  et 
d^  aow  songions  à  cette  Juridiction 
do  la  cour  des  pairs ,  à  qui  on  peut 
appliquer  cette  parole  de  FfiTangHe  : 
«  Beaucoup-  d'appelés  et  peu  d'ab- 
sous. »  (  On  rit.  ) 

Entrant  en  matière ,  M.  Dubosc  se 
lirre  à  l'analyse  approfondie  des  qua- 
tre lignes  incriminées ,  et  rappelle  ces 
parolnd'one  accusation  trop  fameuse: 
«  Donnez-moi  quatre  lignes  de  la  main 
d^on  homme ,  et  je  me  charge  de  le 
faire  pendre.  » 

Quant  à  la  pensée  qui  a  dicté  la 
passage  incriminé ,  c'est  dans  le  pas- 
sage lui-même  et  non  dans  d'autres 
artidea-,  dans  d'autr&naméros  du 
JÊUfittnuiteHr^  qu'il  faiR^  peine  de  rfr- 
nooreler  les  procès  de  tendance ,  si 
Justement  flétris ,  rechercher  Tlnten- 
llon  coupable  de  Técrivain:  6r  cette 
pensée  n'a  par  elle-^méme  rien  de  ré- 
préhensible ,  rien  que  de  licite.  Qu'a 
Toulu  dire  en  eflllet  l'écrivain  en  aMi- 
nilant  la  dernière  lot  fiux  ordonnances 
de  Chartes  X,  sinon  que,  de  même  que 
les  ordonnantes  violaient  la  Charte  de 
4914 ,  de  même  la  loi  nouvelle  violait 
la  Charte  constitutionnelle  de  4830; 
or  cette  proposition  n'a  rien  en  soi 
de  répréhensible  ;  car ,  bien  avant  le 
Réformateur,  tons  ks  orateurs  de 
l'opposition,  tes  Dupont,  les  Boyer- 
Colnrd,  les  Nicod  Ta  valent  proclamée 
haut  à  la  tribune. 


Quant  à  l'épHhèle  éê  Loi-rHeechi, 
M.  Dubosc  cite  les  paroles  dé  M.  le 
pvésident  du  conseil  qu«id  il  présen- 
tait les  lois  nouvelles  aux  deux  Cham- 
bres, alors  qu'il  convenait  que  ces 
lois  somnMillaîeôt  depuis  long-temps 
dans  le  portefeuille  ministériel,  et 
qu'elles  n^en  étaient  sorties  qu'à  l'at- 
tentat de  Fiescfai.  Ces  lois  ont  donc 
avec  «et  homme  une  «oTncidence  ma- 
térielle qui  a  motivé  répithète  dont 
on  s'est  servi;  ou  a  dit  :  loi  j^eschl , 
comme  on  eût  dit  loi  de  septembre  » 
ce  qtti  ne  serait  pas  plus  honnête.  On 
i'est  rappelé  les  paroles  du  ministère, 
on  a  suppriméTintermédiaire,  il  n'est 
resté  que  ces  mots  :  loi  Fieschi,  qu'on 
loi  a  empruntés.  (  On  rit.  ) 

Après  de  vives  répliques  de  part  et 
d'autre ,  M.'  le  président  résume  les 
débats  et  remet  aux  jurés  ('unique 
question  à  résoudre.  M,  Je  président 
les  avertit  en  même  temps  que ,  con- 
formément A  la  loi  nouvelle,  ils  doi- 
vent voter  secrèiemênt  ;  et  qu'en  cas 
de  condamnation  à  la  simple  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq ,  ils  doivent 
l'exprimer  dans  leur  déclaration. 

An  bout  d'un  quart  d'heure  de  dé* 
libération ,  le  jury  rentré  en  séance  et 
déclare  4e  prévenu  coupable. 

La  cour  condamne  M.  Jaffremnt  k 
un  mois  de  prison  et  600  francs  d'a- 
mende. 


OCÎMKE. 


le',  i'arif.  Statiêtique  de  la  Lê^ 
gien-^ Honneur.  —  Le  nombre  des 
membres  de  bi  Légion-d'Honneur , 
qui ,  an  i**  janvier  48M ,  était  der 
42,904 ,  s'élevait  an  1"  octobre  1835 
à  50,198. 


Les.nominations  de  chevaiiei^  on  proiBOtions  aux  les 

grades  supérieurs,  sont  :  déeéo: 

Du  1«'  janrier  1831  au  1«'  juillet  de  la  même  année 3,45T—  440 

Du  1«'  juillet  1831  au  20  octobre  1532 2,034—1,185 

Du  20  octobre  1832  au  l«r  janvier  1833. .  # 547-^  201 

Du  1"  janvier  1833  au  30  septembte  1833 2,302-^  704 

Du  1«  obtobra  1833  au  30  septembre  18U 1,820-^^7 

Dn  1«'  octobre  1834  au  1»  octobre  1835 ^,P^^  t74 

€0  j  comprenaiU  les  noniiiiiioi»  dta  cent  joon^,  qui  ont  été  Talid^ 
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L'ordrejtnder  se  composût,  an  1"  M.  r«T0CAt-géiiéral  ParUrrim  Ijn- 

octoiM«  1835 ,  de  96  graiMt^cioix ,  de  foase  aoBlient  la  prévention  ;  il  nip- 

219  grands-offîcien ,  de  805  coninuui-  proche  la  lettre  publiée  par  le  Bé- 

deiin ,  de .  4,549  officiers,  et  de  44,524  form^iteur  des  ligties  qni  la  précèdent, 

cheraliers.                 t  et  prétend  que  les  passages  ponrsaiTis 

Le  nombre  des  membres  qui  rece-  contiennent  non  pas  un  appel  aiiK 

^vaient  à  cette  époque  des  traitemens  sympathies ,  mats  on  vérriable  appel 

'était  de  25,801;  le  taux  des  traite-  à  Ja  violence,  à  Tiusurrection. 

mens  varie  de  290  k  20,000  fr. ,  non  U'  Hocquc ,  avocat  du  £i forma- 

suivant  les  grades ,  car  5  grand^ci*oix,  ieur,  s'élève  contre  la  marche  adoptée 

23  grands-ofiiciera  et  J219  comman-  par  le  ministère  public^  qui,  ne  tron- 

deun,  ne  touchent  que  des  traite-  'vant  probablement  rien  d'illicite  dans 

Biens  annuels  de  250  fr.  les  quelques  lijg;ne8  incriminées ,  a 

Les  titulaires  des  décorations  con*  jugé  à  propos  pour  les  criminaliser 

férées  par  Tempereur  Napoléon  et  hi  d'exhumer  devant  le  jury  un  article 

commission  dn  ^ouvemeipent,  du  20  tout  différent  de  cekii  que  la  chambre 

mars  1815  au  7  juillet  snivant,  nom-  d'accusation  a  déféré  à  la  cour  d'as- 

mes  dans  la  L^on-d'Honneur  par  sises. 

une  ordonnance  royale  de  novembre  M*  Plocque,  en  terminant,  s'étonne 

1831 ,  ne  sont  qu'au  nombre  de  490.  que  le  ministère  public  ait  cru  voir 

un  nouvel  indice  de  culpabilité  dans 

3^.  Cour  d'assis€$.  Affaire  du  Hé-  une  allusion  à  cet  axiome  si  connu  : 

formateur. -^  M.  Jaffrefion,  qui  se  «L'insurrection  est  le  plus  saint  des 

qualifie  ex-gérant  du  HéforvuUêur ,  devoirs.  »  C'est  en  1790,  à  la  tri- 

â  comparu  ce  matin  devant  la  cour  bune  de  l'assemblée  constituante,  s'é- 

d'assises,  comme  prévenu  d'exoita-  crie^t-il,    q^6  fut    prononcée  cette 

lion  au  .renversement  du  gouverne-  parole  qui  9>tsi  depuis  un  si  grand 

ment  Ce  délit  résultait,  suivant  le  relentissemeAEHe  sortit  de  la  bouche 

ministère  pnblic ,  d'une  lettre  datée  du  jeune  général  4é  la  ^arde  natlo- 

de  la  Conciergerie ,  insérée  d^ns  le  nale  parisienne,  qui  luttait  contre  les 

numéro  du  Jié  formateur  du  il  juillet  efforts  des  royalistes  Maury ,  Cazalès , 

183f5,  et  intitulée  :  AssasH/uit  des  et  du  parîementaîre  d'Epr^énil,  k»- 

frévenus  dans  Uurs  prisons!  Celte  quels  demandaient  à  cette  époque  des 

lettre,  oui  contenait  le  récit  des  ten-  lois  d'intimidation  pour  en  user  contre 

tatives  faites  par  les  huissiers  de  la  la  liberté.  Je  place,  messieurs,  le  gé- 

Cour  des  pairs  et  dés  gardes  munici-  |rant  du  Réformateur  sous  le  patro- 

JNUix  ^  pour  extraire  de  lenrs  cachots  oage  du  grand  citoyen  qui  proclama 

les  prévenus  d'avril ,  est  précédée  des  le  piemier  cet  axiomerévolutionnaire, 

lifpes  suivantes,  qui  sont  seules  in-  du  grand  citoyen  que  le  peuple  aime 

cnminé^.  et  vénère,. parce  qu'il  n'a  pas  dit  en 

«  Les  colères  de  la  Cour  grandis-  mourant.  :  «  Liberté  !  tu  n'es  qu'un 

sent  atee  Ifi  vésignation  de  ses  vicr  vain  nom.!  s  Un  tel  patronage,  mes- 

.  fîmes.  A  mesure  que  se  manifeste  plus  sieurs ,  doit  sauver  mon  client, 

noble  et  plps  touchante  la  patience  •   Après  les  répliques,  M.  le  président 

de  ces  sublimes  prisonniers,  les  acc^  résume  les  débals.  Le  jury  se  retire 

de  rage  de  leurs  bourreaux  redoublent  pour  délibérer ,  et  an  bout  d'une  dem  i- 

d'intensité.  Leur  haine  est  devenue  heure  le  chef  dn  jury  proclame  le 

un  délire  furieux  dont  les  intei  valies  vifrdict  saivani  :    «  A  la  majorité 

Inctdés  sont  de  plus  en  plus  rares.  Si  simple\  oui,  l'accusé  est  coupable.  » 

le  simple  récit  do  martyre  de  nos  amis  Après  dix  minutes  de  délibération 

ne  triomphe  pas  de  l'indifférence  pu-  en  la  chambre  du  coùseil,  la  cour  con- 

*blique,  il  faut  désespérer  d'une  so-  danme  M.  Jaffrcnou  à  trois  mois  de 

ciété  qni  se  laisse  gouverner  pihr  un  prison  et  à  6000  fr.  d'amende,  qui  se 

pareil  pouvoir. confondront  avec  les  amendes  antér 

t»  Et  en  disant  cet  paroles^ nota  ne  rieures. 
IMsons  un  appel.qn'a  li^  sympa^iie  : 

au  ciel  appartient  rheure  du  plus  saint  10.    Académie   des    Beanx-Arts, 

des  deTOht.  o                                     '  ^^afiee  puHiqu9  aimuéUe,  —  Celte 
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séance,  coouerée  à  la  distrilmtioii  so- 
leonelle  des  prix ,  a  en  lieu  en  pré- 
sence d'un  nombrenx  auditoire. 
M.  Rîchomme,  de  la  section  4le  gra- 
vure ,  occupait  le  fauteuil. 

La  séance  a  commencé  par  I'outct- 
ture  de  Virginie ,  de  M.  Berton  ; 
morceau  reoiarqualHe  que  Tordiestre 
a  parfaitement  rendu. 
.  L*Académie  a  ensuite  entendu  la 
lecture  d'une  note  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  M.  Labarre,  par  M.  Qua^ 
tremère  de  Quincy;  pnis,  le  secré- 
taire Ini-mème  a  lu  le  rapport  sur  les 
ouvrages  des  pensionnaires  de  Rome. 

Est  venue  enfin  la  distribution  des 
prix. 

J*eintuT0,  — -  Le  sujet  du  concours 
était  Tobie  rendant  la  me  à  son  père. 
Point  de  premier  grand-prix.  Le  se- 
cond grand-prix  a  été  décerné  à 
M.  Boulin,  élève  de  MM.  Colin  et  In- 
gres. L'assemblée  a  beaucoup  ap- 
plaudi ce  lauréat  de  18  ans.  Le 
deuxième  second  grand-prix  a  été 
décerné  à  M.  Blanchard ,  Agé  de  21 
ans,  élève  M.  Coignet.  M.  Lehoir, 
âgé  de  27  ans ,  élève  de  M.  Picot,  a 
oMenu  une  mention  honorable. 

SctUpfure.  -^  Le  sujet  était  la  mort 
d^Ajax.  Les  huit  concurrens,  ayant 
dépassé  la  mesure  prescrite  par  les  ré- 
glemens,  ont  été  mis  hors  de  concours. 

Architecture,  —  Le  sujet  était  le 
projet  d*une  école  de  médecine  et  de 
chirurgie.  M.  Famin,  Agé  de  26  ans, 
élève  de  M.  Huyot ,  a  obtenu  le  pre- 
mier grand-prix;  M.  Paccard,  Agé 
de  22  ans,  élève  de  M.  Huyot,  a  ob- 
tenu le  second  grand-prix,  et  M.  Gué- 
népin,  Agé  deSS  ans,  élève  de  M.  Gué- 
népin,  a  obtenu  le  deuxième  second 
grand-prix. 

Gravure  en  médailles  et  en  pierres 
fines.  —  Le  sujet  était  Romulos  por- 
tant au  temple  de  Jupiter  Pérétrien 
les  premières  dépouilles  opimes.  Le 
grand-prix  a  été  obtenu  par  M.  Faro- 

chon,  Agé  de  23  ans,  élève  de  MM.  Ba-    des  assassinats  et  des  i^Uages,  ou  les 
vid,  Depaulis  et  Simon  fils.  engagent  on  les  tolèrent ,  fls  condui- 

Cemposition  musicale.  —  Le  s^Jet  sent  ainsi  leurs  concitovens,  deslmm- 
multipte  du  concours  était  :  un  con*  mes  libres,  à  la  nécessité  d'une  juste 
trepoint  à  la  douzième ,  à  deux  et  à»  défense  contre  l'impunité  de  ces  at«. 
quatre  parties;  un  contrepoint  qua^  tentats.  _  ,  . 
druple  à  Voctave  ;  une  fugue  à  trois  «  Telle  est  la  guerre  qni  fut  dé- 
sujets et  h  quatre  voix  ;  une  cantate  darée ,  dés  le  commencement  de  la^ 
composée  d'un  récitatif  obligé ,  d'un  révolution  de  183(1 ,. au  nom  du  gou^ 
cantahUef  d'un  récitatif  simple,  et    vernement révoli^tionnaire, aux popu- 


terminée  par  nn  air  de  monvemem.' 
Le  premier  grand-prix  a  été  dèosmé 
à  M.  Boulanger,  Agé  de  20  ans ,  élève 
de  M.  Lesneur  et  de  M.  Halevy  pour 
le  contrepomt.  Le  second  grand  prix 
a  été  décerné  à  M.  Belaconr,  Agé  de- 
27  ans ,  élève  de  M.  Berton ,  et  de. 
MM.  Fétis  et  Boilly  pour  lecontrepoint. 

10.    Cour    d'assises.    Affaire  de, 
M.  deJCergorlay  et  de  la  Quotidienne. 
-*- Quelques  joiun  avant  lejugemenl- 
des  Vendéens  traduits  devant  la  cour, 
d'assises  de  Niort,  la  Quotidimmey' 
dans  son  numéro  du  1*'  août  dernier  y- 
contenait  aows  ce  titre  :  Les  aceueéé . 
de  JNiert,  un  long  article  de  cinq  co- 
lonnes, signé  pat  le  comte  de  Ker- 
goriayj  doqt  voici  les  principaux  pafr<i 
sages  : 

a  La  longue  prison  des  .vingt-lreîa* 
Vendéens  est  enfin  prête  à  s'ouvrir.. 
Us  doivent  eomparaitre  anx'procliai- 
nes  assises  de  NiorI,  et,  pour  complé- 
ment de  leurs  souOranGes,  raoeuaalioa . 
demande  leur  mort.  vLeiir  crime  mt 
leur  fidélité  à  lenr  roi  Mgitirae  et  à. 
la  loi  fondamentale  de  le^ir  pays.  Ite 
n'ont  même  conaaissance»  ni  d'anofw: 
acte  national  qui  Tait  abrogée,  ni 
d'aucun  grief  possible  contre  lenr 
jeune  roi 

f  Le  principe  de  la  révolution  qi^ 
nous  venons  de  subir,  était  contrait^, 
à  tons  nos  droits  nationaux.  Le.  pre» 
mier  de  ces  droits  était  celui  de  coo-! 
server  notre  gouvernement  légitime, 
fondé  sur  la  possession  des  siècles  ^ 
avec  le  consentement  universel,  et  de. 
lui  être  impunément  fidèle.  Cette  pre- 
mière de  nos  libertés  était  la  seuile  so- 
lide et  sincère  garantie  de  tontes  lea 
autres..... 

»  Le  premier  devoir  d'un  gouver- 
nement, quel  qu'il  puisse  être,,  est  de 
protéger  la  sécurité  des  citoyens  et 
de  faire  respecter  les  lois;  lors  donc 
que  sous  ses  yeux  ses  agens  qi^donnent 
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lAtions  ildèdes  de  n«  praviiicèB  4e 

Puis,  eoivaît  le  técit  détaiUé  de 
phuienrs  actes  de  rMtorité  civile  oa 
milîtMre,  <iae  ranftevr  de  r article  «'al- 
tache  >à  éiranièrer ,  et  qu^il  firésente 
odirnue  autant  d*atteiitata  dont  rim- 
ponité  aurait,  aek»  lai,  motivé  une 
Ugitime  résistance  de  la  part  des  ré- 
fractaires,  ,  ,    ^ 

•Cet  article  motiva  la  lanie  du  nu- 
siéfo  dtt  1*'  aoAt,  et,  par  luife  d'un 
aBèt  de  renvoi  de  la  conr  royale,  la 
eompanition  devant  la  cour  d^assises 
éfi^fâ.  le  comte  de  Kergoilay ,  auteur 
de  l'article  incriminé,  et  de  M.  Dieudé, 
ffénnt.de  la .Qu6tidimn9^,  comme 
prévenus  ;  4P  d'attaque  contre  les 
Mi|s  que  le  loi  des  Français  tient 
du  vœu  de  la  nation  française  ^  et  2»  de 
nMVOdHion  à  la  déftobéisMilce  aux 

M.  P««afr*c«'Lato«e,trvlMîat*fféiié- 
nd,  se  livre  à  rexamen  approfondi  de 
la  double  prévention  qui  péfce ,  toil 
elir  M*  te  ^sorate  de  Kwrôrlay ,  en 
qualité  d^aoteùr  principal ,  soit  mst 
m.  Dieudé ,  comme  cottiptioe  de  la 
Publication ,  ets'attticlle  à  démontrer 
que  rarticle  en  question  contient  à  la 
AÎs  et  le  délit  d'attMjue  contre  les 
droits  constitutionnels  du  roi  des 
fmneaiB,  et  îe  délk  de  protocation 
à  la  déaobéitiaance  aux  lois  en  gêné- 
fH  H  plus-particuliérement  ft  la  des- 
iMîftsance  à  la- loi  du  ifea'otémettt. 

M.  le  comté  de  Kéi^rtày,  selé- 
T«nt  à  *on  tout ,  tire  un  ifliinuBcHt 
dte  sa  pbche  et  comm«éce  titte  lecturt 
oui  ftprès  avonr  «Se  trtosîeurs  fols 
interrompue,  force  M.  le  président  a 
^rcr  la  pak)le  au  prévenu.  ^ 

M.deKergorlay.r-S'jl  enestlBfttsi; 
si ron  to'Ôte la  parole ,  Je déelâreque 
la  déTènsc  est  opprimée,  et  i'ihterdW 
à  mon  tour  la  parole  k  mon  défenseur. 

•M  ■  le  président.  —  La  défense  n'eSt 
litJlêment  opprinj^  ;  ^est  au  con- 
traire  dans  votre  Intérêt  qbe  Je  vods 
émpèctfe  de- commettre  de  nouveaux 

M*'iCertotl'4J.  —  Le  pfocês  ést  én- 
ift  Louis-Phîlippe'éthiôi....  (Mouve- 
ment dans  raudilQÎre.  —  Intérnip- 
^.)  M.  de  «éfg'ôrlaSr,  «fe  rep^nant^; 
éOtre  là  nation  et  ïiOdisi^hillppe;  et 
la  question  esi'ite'âtolr  si  Je^tjn  de 
là  nation  a  été  Hpètffèdf  è)tprlMi«..M 


M.  FaHarrlechLafdoBe.  -^  M.  de 
Kerg(Nrlay  ne  fait  autre  chose  qu'at- 
taquer à  chaque  instant  les  droits  du 
roi.  £n  hii  enlevant  la  parole ,  nous 
ne  Topprimons  pas ,  nous  reomé-^ 
ehotts  de  commettre  de  nouveaux  dé- 
lits. 

M. de Kesgorlay.  -—Dans  tme MO- 
miére  lettre,  j'ai  dit  que  Loois-Fhi- 
Uppe  était  m»  usurpateur;  j'ai  dit  : 
son  usurpation  est  flagrante,  et  je  né 
reoonnaiB  que  Henri  V  pour  mon 
roi,....  ie  l'ai  dit,  et  le  jury  m'a  ac- 
qmtlé...« 

M.  l'avocat-général.  —  Nous  we- 
qiBh'ons  formetlenient  la  consignation 
de  ces  paroles  au  procès -verbal.  Vouii 
avez  dit  :  «  Louis*Phtlippe  est  un 
«urpateur ,  Henri  V  est  mon  roi.  » 
La  conr  ordonne  que  la  mention 
doiit  il  s'agit  sera  IMie  an  prooè»- 
▼erbal« 

M*  Fontaine  présente  en  peu  de 
mots  la  défense  de  M.  Dieudé,  pour 
qui  le  nom  et  la  haute  position  de 
aon  noble  collaborateur  devaient  être 
une  gaiantie  suffisante.  Quant  è  M.  de 
Kerj^orlay,  il  dédare  que  le  juty  saura 
lui  tenir  compte  de  la  position  -vio- 
lente dans  laquelle  il  se  trouve. placé ^ 
mais  que  pour  lui,  pour  se  conformer 
au  vœu  de  son  client  $  il  s'abstiendra 
de  le  défendre. 

M.  de  Kergorlay  reprend  de  nou- 
teau  sa  lecture,  et  bientôt  il  prononcé 
ceamots  :  «  Rien  ne  peut  supptéetr 
le  -voté  matériel  de  la  natién  en- 
tiére 
M.  le  président.  -^  Vous  reeoo^ 

M.  deïèèrgoriay.— *>uî,  meisToni 
allez  irofrqne  jMbandOnne celte  pen- 
sée pour  suivre  une  autre  proposi-» 
tloh..... 

Ici'Ieprévemi  conthme sa  lecture; 
mais  an  montent  où,  aprèi  avoir  dé- 
dare que  le  pouvoir  de  juillet  iÉvait 
vti,  dans  rasSentiment  des  Chambres, 
une  sanction  suffisante,  il  ajoute  ces 
roots  :  «  Mais,  ponr  ma  part,  j'ai  déjà, 
dans  mOn;précé<fent'prôcés,  exprikné 
one  opffiiôn  Contraite 

M.  Me  président ,  interrompant.  — 
Vous  n'avez  plusla  parote. 

Aossitdi  M.  de  Kèrgortay  ferme 
«on  manuscrit  et  se  rassied  au  barreau. 

M.  ratocflt-gènérAl.  —  Si  M»1?\Ml- 
ttioca  quelque  dioseà  fouler. 
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M*  ¥<mtaî»e  fiiil  un  signe  négatif. 

M.  le  président  fait  son  résumé,  et 
floomet  an  jury  les  quatre  questions 
•de  colMbîHté. 

Au  bout  d^une  denii-hetn«  de  déli- 
bération le  Jury  rentre  k  Paudience. 
et  déclare  MÏn.  deKergorlay  et  Dieudé 
txrapables  sur  tous  les  chefs. 

La  cour ,  après  une  assez  longue 
délibération,  condamne  IdM .  de  Ker- 
gi»rlay  et  Biendé  chacun  %  quatre 
mois  de  prison  et  2,000  fr.  d'amende. 

M.  Tavocat-général.  —  Vu  la  dé- 
xlanitittn  du  jury  qvà  a  pwmoncé  la 
culpabilité  de  M.  de  Keqgorlay,  netkk 
4éelaroM  ne  poist  inmiilfr  an  auiel 
de  kflienliaa  imérée  aÂiBrodès^er* 
M. 

12.  Académi»  de»  soiênBêM.  Solid4^ 

Kûm  dm  ga»  aaide  carbonique.  — 
■onec  é»  ce  fiiit  important  pour 
leaeicnte  eat-contoniie  dansme  lettm 

(M  M. 


carJMniqae ,  ^aeeux  à  la 
Inipénitiire'elàJa  preanea  ordinaires, 
etiM|»ide  àiflo  BOUS  la  preatioade  36 
•tnanaphàies ,  devieiit  aoliile  à  me 
tenpératvro  voisine  du  centîèiDe  de- 
gfé'aa  de»euB-de  la  glaee  fondaitte  ^ 
et  ae  maseticiit  «pendael  quiAqnes  ml- 
nuftei  dans  ce  noviel  état,  à  Tair 
Uire,  et  aaea  qu'il  aeit  besoin  tfefeer- 
cbB  aer  loi  ancene  oompnaaie». 
«r  Tandiaqa'ii  fétai^liifmdê  aoni^es- 
,  dit  Fauteur ,  eal  lenda  ni  ^er- 
hMot,  qu'un  gramme  de  cette 
inee  produit  une  exploaion  awssî 
fitrtei|afan  mènw  poids  de  poedi«;  ce 
naaaert  »  dons  Vètat  sclidê ,  est  emiè* 
re«tnt  brisé,  et  le  nouveau  corps 
dkpuell  InsensiMement  par  une  tente 
éiqwration.  Un  lait  non  motea  co^ 
lieux  q«a  la  solidification  de  oe  gaz , 
e^eit  qu^elle  a  lieu  par  Teffet  Mène 
du  paasage  aobit  de  l'état  liquide  à 
Mat  gueux ,  m  qne  le  rapprocnement 
nnlécttlaireqot  constilue  l'état  solide 
a  pour  cause  déterminantèrexpansioil' 
d'un  liquide  qui  occupe  instantané- 
ment un  espace  400  fiais  pins  ^pand 
que  le  volume  qu'il  avait  primitive^ 
ment. 

»  Si  l'on  dirigé  un  jet  îl^acide  car- 
bonique dai>8  rintérieur  d'un  petite 
fio^e  de  verre ,  elle  se  remplit  promp- 
tetnentet  presique  en  entier  d'une  ma- 
tière blanche  y  palvéroleQle,  flocon- 


neuse ,  qui  adbire  fortement  anx'pa- 
rois ,  et  qn'on  ne  peut  retirer  qu'en 
brisant  la  bouteille. 

tt  Un  fragment  d'tfcide  carbonique 
Sdlide ,  touché  Tégèremekit  avec  te 
doigt ,  glisse  rapidement  sur  une  sur- 
face polie,  comme  s'il  était' soulevé 
par  ratmosphère  gazeuse  dont  fl  est 
sans  cesse  environné  Jnsqn'à  son  en- 
tière disparition. 

»  Si  l'on  introduit  qnel^iies  déci- 
{[rammes  de  cette  substance  dans  tûi 
petit  flacon ,  en  ayant  soin  de  fe  bou- 
cher hermétiquement,  l'intéried^  se 
remplit  d'une  vapeur  épaisse,  et  le 
bouchon  ne  tarde  pas  a  être  chassé 
avec  violence. 

»  La  vaporisation  de  fâdde  carbo- 
nîqne  solide  est  complète  et  ne  laisse 
que  rarement  une  légère  humidité' 
que  l'on  doit  attribuer  à  Tat^tich  dé 
rair  sur  un  corps  très-1h)id  et  dont  \k 
tempéràtui'e  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  où  s'opère  la  congéla- 
tion du  mercure. 

•  La  promptitnde  et  Taliondance 
avec  lesqtieUes  il  se  proddit  dans  dei 
cavités  où  l'air  ni  la  vapeur  d'efiti  qu'il 
tient  en  dissolution  ne  sauraient  péné- 
trer, lui  donnent  un  caractère  qu'on  né 
peut  méconnaître.  Cependtint  ,  dit 
M.  Thilorier,  telle  était  TétAingeté  du 
îaXl  de  la  solidiGcation  d'un  gaz,  que 
je  ne  m'étais  pas  fait  moi-mlme  qnë 
Idée  exacte  de  la  natui-e  de  ce  ];iro- 
dttit  avant  l'expérience  ç^âi  a  en  lieu 
en  présence  de  ja  commission.  '   '     * 

»Llnffaence  durefrordissemënTsùt; 
Tacide  carboniqueliqolde ,  dotit  la  for- 
ce expansive  est,  ainsi  qu'il  a  été  dlt^ 
anéantie  à  100^  cent,  au  dessous;  d^ 
zéro,  commence  à  se  manifester  blet^ 
avant  que  la  température  sôit  des- 
cendue jusque-là,  et  la  force  expati- 
sive  qui  à  zéro  est  égalé  A  36  atïno^ 
sphères ,  à  —  20^  cent,  n'est  déjà  plus 
que  de  '26  atmosphères.  '! 

»  Je  crois  devoif  ajouter .  dit  ejD( 
terminant  M.  Tiulorier,  .que  Ta  tenii- 
pérature  de  —  lOO'^  cent,  que  j V'^ïgoe 


eu  présence  des  membres  de  TA  côm- 
mission,  Je  therniumètre  à^Falcoot 
est  descendu  à  —  S7<»  cent.  (  ôr ,  eri 
ajoutant  à  ces  S1^ ,  les  6*^  dont  se  se-, 
rait  contractée  laliqiteur  si  lacoloVibè 
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une  porta  ^r  arriver  ao  taeonrs  d^ 
Flormde ,  et  proToaue  Philippe  avec 
colère;  il  va  niéioe  le  frapper  du  plat 
de  son  épée,  mais  Flarinae  nomme  le 
roi ,  et  don  Juan  tt»te  altéré  de  sur- 
prise et  d'eCfroi.  Hépruépar  Florinde  ^ 
outragé  par  don  Juan ,  t'bilippe  n'a 
plus  qu*ttne  pensée ,  c*est  de  les  perdre 
Tunet  rautre,  et  à  Taide  de  FInaui^ 
silîon ce  serait  bientôt  fait,  si  Charles- 
Quint  lui-même  ne  sortait  de  soa 
«ouTent  pour  venir  reconnaître  pu- 
bliquement dop  Juao  comme  son  fils, 
réconcilier  tant  bien  que  mal  les  dem 
frères ,;  et  obtenir  que  dona  Florinde 
puisse  quitter  l'Espagne  sana  être  in- 
quiétée. 

A  peine,  dans  cette  rapide  esçiniase , 
avoDs-noua  pu  donner  une  idée  de 
la  pièce  de  M.  DeLavig^e ,  et  noua 
renonçons  à  faire  comprendre  tout  ce 
qu'elle  renferme  de  fin ,  de  gai ,  de 
vif,  de  apirituel  dans  les  trots  pre- 
miers actes  ;  car  U  faudrait  s'arrêter 
à  chaque  scène ,  à  chaque  repartie  et 
presque  à  chaque  mot  des  interiocu- 
leurs.  Apcés  l'étoaneiaeBt  oà  Toa  est 
jeté  à  la  premiéve  nouvelle  ^u'oa  a^ 
leur  dramatique  s'est  trouvé  assex 
hardi  pour  entreprendre  une  comédie 
et  même  une  comédie  assez  bouSbmie, 
avec  des  hommes  tels  que  don  Juan 
d'Autiich^,  Philippe  II  et  Charles- 
Quint,  le  plus  graïkd  est  celui  qu'on 
éprouve  en  voyant  que  cette  entre- 
prise a  été  glorieasemeot  conduite  à 
terme.  Certes ,  c'eat  U  mi  tour  de  forée 
qui  atteste  à  loi  seul  tèut  ce  que 
Pesprit  ^e  M.  Belavigne  possède  de 
ressources  ingéoietises,  d'adiesse  et 
ji*habileléi  maie,  par  cela  même  aussi 
que  la  comédie  a  demandé  tant  d'ef- 
focts  pour  sortir  d'un  stijet  qui  né  la 
portait  pas  dans  ses  entraillea,  elle 
doit  {Mnnitrq  de  temps  .en  temps 
contrainte  s  insfiportoiie ,  et  lutter' 
désavanlageuscmeot  eontre  ksi  sonve» 
mra-JiislQriiiMes  dont  il  est  impossible 
que  le  «ipectateur  se  débarrasse  dès 
qu'il  s*agit  de»  tfoiapemonnages  les 
plqs  séi'ieQx  dans  l'histoire  de  la  sé> 
«iepsè  Espigne.  A  cette-  eritâque^ 
M.  BelAf igae pourr»  toujouiarépoii- 
«fare  victorieusemeat.  par  le  suceès 
^q'il  a  obtena;  siiecèa  aoast  briUfMK 
4|iiemétitèet  dfaulint  pjnvremtrqii»- 
Ma  que  Pautenr  «rait  renoiu^é  oetiè 
4m\  pa«  la^lniaèi  praeqi^itUiiiiB'd^ 


plusgrandes^séductiotti  de  «ûb  talent, 
au  charme  de  sa  versification  si  rem* 
plie  d'élégance  et  d'harmonie.  La 
pièce  était  d'ailleiira  jouée  avec  m 
ensemble  d'une  perfection  rare  au- 
jourd'hui ,  par  Fimiin ,  ligier ,  Sam- 
son  ,  mademoiselle  Anab ,  et  par  im* 
dame  Voln js  (  Léontiœ  iaj  ) ,  (|hr  a 
tait  heureusement  son  entoèe  aa 
Théâtre-Français  dans  le  rdle  de  dooa 
Florinde. 

28.  Cçur  d'assises  dé  la  Ssinê^ 
Affaire  du  Charivari.  -»  H.  Simon, 
gérant  du  Charivari ,  extrait  œ  ma* 
tin  de  Sainte^Pélagie,  et  M.  Grégom» 
imprimeur  du  moue  journal,  sent 
présens  à  la  barre. 

Le  numéro  du  Charivari  inculpé  • 
paru  le  27  iuillet ,  la  veille  de  Patlen* 
tat  du  boulevart  du  Temple.  On  Vu 
imprimé  en  encre  rouge.  H  coBtieift 
un  article  en  ciomiante-six  pwagn- 
phe&i  intitulé  .  Catacen^es  moiiar- 
ehi^mes^  petite  table  mortoaire  dea 
fidèlaa  de  S.  M.,  qui  ont  péri  victinaa 
des  erreurs  de  l'ordre  public ,  ea  lé» 
moignage  des  bienfaits  qui  sont  ré» 
suites  pour  eux  de  l'ardre  de  choeea. 
U  se  termine  par  ces  mois  :  Fin  du 
commencement.  L'article  est  poarauivi 
pour  excitatioa  au  mépcia  et  à  la 
Daine  du  gouvernement 

M.  Sioien  se  reconoalt  respoaaaMa 
de  cet  afiiclft,  comme  ayant  sigaé  la 
feuille  d'avance,  et  bien  qn'il  a^ait 
pas  p«  avoir  eonaaissBBoe  de  son  oon* 
tenu.  J'étais,  dit-il^  déteaa  à  Sainte* 
Pélagie  ef  au  seeret  depaia  l'évaaioa 
de  ptoaieurs  des  priseoaieis  d'avriL 

M.  le  président:  Sieur  Grégoire, 
v4Mia  êtes  l'imprimeua  du  joonisl; 
savez-vooft  pourquoi  en  Pa  impriiaé 
m  encre  rouge  plulét  qn^en  eacrt 
aeire^ 

.  M.  ôrégeiie  :  J'étaî»  ce  jonr-iè  è 
la  caaqMicoe^  et  d'ailleurs,  iamri* 
mear  de  dix  journaux ,  il  m'est  phj- 
aiqpemeBt  impossible  de  prendre  eon* 
aatasanos  de  leur  contenu,  l'ai  fùl 
Assigner  le  propriétaire  du  jeumal  d 
ies  deux  peotes  pour  vous  démontrer 
que  c'est  sur  la  demande  de  Padmi- 
nistratioB ,  et  non  sur  la  mietine ,  qns 
Vo»  s'est  seevi  d'encre  rouge.  J'ai  en 
eeanaiaaancedi»naméro  leira  aa  matin 
aenleaient^  et  en  même  teflof»  qw 
MMk  Je*  pUDmCw 


r 
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Me  YlpiifOdlBi,  «▼ooil-gèiiénl, 
dédm  renoncer  à  1&  préTentkm  en 
ût  qni  coDcema  le  sieur  Grégoire. 

On  distribiie  à  chacun  de  meuienn 
les  jurée  un  numéro  rouge  du  Ckarû 


M.  l'avocat-général :  «Messieurs  les 
jurés,  du  moment  où  le  journal  îih 
eulpé  est  dans  tos  nuiins  et  sous  vos 
yeux ,  TOUS  senlcï  combien  de  longues 
Observations  seraient  inutiles.  Le  dé- 
lit est  d'une  telle  nature  qu'il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'ceil  sdr  le  numéro 
mcrtminé.  Ce  délit  a  un  caractère 
siagttlier*.  Lorsque  Voù  tuH  nn  j^rocés 
de  la  presse ,  on  inculpe  ordinaire* 
ment  un  article  isolé  conlenant  l'ex- 
posé d'une  doctrine  plus  ou  moins 
coupable  i  mais  ici  on  a  réuni  tout 
ce  que  les  journaux  d*opposition  et 
d'hostilité  ont  puMié  depuis  cinq  ans 
de  plus  odieux  contre  le  gouverne- 
ment; et  «'est  UB  journal  qui  habi- 
tuellement s'occupe  peu  de  politique 
proprement  dite ,  et  ne  se  livre  qu'à 
des  plaisanteries  dont ,  il  faut  le  dure . 
il  abuse  souvent  ;  deU  ce  journal  qui 
remplit  ses  colonnes .  de  tout  ce  que 
la  haine  la  plus  odieuse  peut  avoir 


»  On  ne  s*c8t  pas  contenté  de  oela  ; 
•n  a  imprimé  en  caractères  rouges  ce 
même  journal ,  et  on  l'a  accompagné 
d'une  caricature  qui  achève  li'expli- 
quer  la  pensée  de  raoteur  de  Vartièie. 
Cette  figure  veprésenle  l'apparence  du 
roi ,  «ette  que  les  lithographies  de  ce 
journal  avaient  coutume  de  la  pré- 
senter. Cette  figure  tout  eatière,  Pap- 
parence  de  la  tète,  les  mains,  les 

Sieds ,  sont  formés  de  cadavres ,  et  on 
t  au  bas  celle  inscription  :  Pêrson- 
mfieaiMn  dm  s^êtème  U  pdu  dous  et 
iê  piut'kUMiiain.* 

Après  «voir  donné  lecture  des  cin- 
quante-six paragraphes ,  oA  l'on  en- 
iasse  une  Hrale  dissertions  sur  les 
eiroonstances  qui  auraient  accompa- 
l^é  la  catastrophe  de  la  Pologne ,  les 
insurrections  de  Paris,  en  juin  et 
avril)  rinsnrrectfon  de  Lyon,  etc., 
M.  ratocat-gènèral  déclare  qu'il  no 
s'abaissera  point  à  combattre  la  faus- 
seté et  la  calomme  de  toutes  ces  as- 
sertions. 

«  Nous  fërdns ,  dit-iî  ensuite ,  une 
simple  remarque  sur  la  date  à  la- 
quelle â  pem  eet'  ertiele,  et  dow 


allons  dire  notre  pensée  tout  entière. 
Si  nous  pensions  que  le  Ckarivwi 
eût  en  rien  été  complice  dane  le 
projet  du  crime  qui  devait  s^aceom- 
plir  le  lendemain  y  nous  n'eurtloiis 
pas  hésité  à  le  pourauivre  comme  tel^; 
nous  sommes  loin  de  le  supposer; 
mais ,  si  l'attentat  eût  réussi ,  le  CAo- 
rivari  eût  nécessairement  servi  de 
programme  et  de  manifeste  aux  au- 
tenra  du  crime.  Oui ,  messieurs,  si  10 
roi  et  ses  file  eussent  péri  victimes 
du  forfait  conçu  jwr  un  monstre , 
ceux  qui  en  auraient  profité  n'au- 
raient pu  mieux  faire  que  de  répandre 
rtont  un  journal  oà  Pou  présentait 
gouvernement  comme  n^iyant  ftdt 
autre  chose  depuis  cinq  ans  que  ver- 
ser le  sang  des  citoyens  et  accumuler 
les  victimes.  Noue  n'établissons  pai 
celte  coïncidenoe;  mais,  dans  l'épou- 
vantable supposition  que  nous  venons 
de  présenter,  le  numéro  rouge  du 
Charivari  eût  certainement  prodnll 
le  plus  dangereux  efl^L  » 

M*  Joly,  ancien  membre  de  I4 
Chambre  des  députés  .  commenco 
ainsi  sa  plaidoirie  :  «  On  attend  de 
nous  des  explicitions,  et  sur  quoi 
donc?  Sur  des  faits  qui  ne  sontpsÉ 
de  nous ,  que  nous  avons  puisés  diuBf 
la  presse  de  toutes  les  conleure,  do 
toutes  les  opinions ,  de  tons  les  partis. 
Quelles  explications,  par  exemple, 
ai-je  à  donner  sur  dès  articles  extraits 
de  feuilles  ministérielles,  du  Â^mc- 
MlKf  f  #  et  du  Journal  de  Paris  F  I^ 
Nouvelliste  a  parlé  dliommcis,  ftf- 
sillès  sans  jugement  près  de  la  librlé 
Saint-Denis,  au  mots  de  juin  liÛttj 
une  partie  des  fafls  relatifs  à  la  ru0 
Tnnsnonam  a  été  puisée  dans  lé 
Journal  de  Paris,  • 

Le  défenseur  ajoute  qu'il  b'a  ûas 
plus  d'explications  k  donner  Sur  les 
faits  tirés  des  journaux  de  l'opposi- 
tion. I4i  plupart  de  ces  faits  sont 
evérés ,  ou  du  moins  les  journaux  qui 
les  ont  avancés  n'ont  pas  été  pour- 
suivis. On  ne  assurait,  anrès  tout, 
considérer  de  telles  énonciations  que 
comme  apparteiuuit  k  la  libre  discus- 
sion des  actes  ministériels ,  ou  d'actes 
émanés  des  agens  inférieurs  du  pou- 
voir. Il  n^  a  point  là  (Ihittaque  di- 
recte contre  le  gouremement  lui- 
même. 

Oh  insjMe  beaucoup  sur  la  coideur 
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ronge  da  mmièro  en  27  juillet.  Qa'an»- 
FBÎt.-OR  dit  si ,  /•  Charivari  étant  im- 
priuié.halHiueUeaient  en  encre  rouge, 
on  ie  fât  fiervi  ce  jour-là  d'encre 
noire  par  pur  caprice?  L'accusation 
n'eût  pa»  manqué  de  s'écrier  que  ie 
noir  étant  an  signe  de  mort  et  de 
deuil  «  on  prophétisait  une  catastro- 
|ibe.  Si  le  numéro  eût  été  imprimé 
en  vert ,  on  y  aurait  va  la  couleur  des 
carlistes.  Laissons  donc  de  cété  ces 
Interprétations  ,  et  ne  voyous  là 
qu*uae  chose  toute  naturelle.  La  cou- 
leur rouge  appartient  aux  souveuirs 
^  la  journée  du  27  juillet  1830.  Cette 
journée  est  une  leçon  à  jamab  mé- 
morable pour  tout  gouvernement  qui 
s'insurgerait  contre  les  lois ,  et  pour 
les  citoyens  qui  ne  doivent  jamais 
perdire'de  vne  leur  délense. 
.  Après  les  répliques  du  ministère 
public  et  de  Tavocat,  M.  de  Vergée, 
prèsidei}t,  fait  le  résumé  «le  tous  les 
moyens  ei^ployés  tant  par  Taccusa- 
tion  que  par  la  défense. 
.  '  Les  jurés,  après  une  courte  déli- 
b4i;alioH,  ont  déclaré  N.  L.  Simon 
seul  coupable  dii  délit  d'excitation  à 
la  haine  et  au  rai^ris  du  gonveme- 
ment. . 

;  I^  cour .  a  condamné  le  gérant  du 
Charivari  à  deux  mou  de  prison  et 
6,000  francs  d'amende. 

NOVEMJftBE.  . 

.  .2.  Pari^,  Académie  des  seiêneês^ 
Lois  de  la  mortalité  dé  la  popuUuiûH 
0fi  fraïui^.  —  M.  Pirmin  bemoofer- 
rand  j  nr^feaseur  de  matbématiqoes 
k|i.ci^lége  de  Versailles ,  est  arrivé  à 
4f8  ibj^  de  mortalité  uniformes  pour 
Ijî  gfaiicle  majorité  des  départemens  ; 
s'il  y -a  des  dépariçmens  exception- 
hioh ,  c'est  que  l'une  des  «quatre  sai- 
sons, au  moins,  y  est  maUame.  Ainsi, 
rété  esl^  insalubre  dans  huit  départe- 
mens de  la  Méditerranée ,  de  même 
que.  l'automne  dans  les  départemeus 
ou  Ton  exploite  les  marais  salans ,  et 
dans  les  bassins  de  la  Chai^nte  et  de 
la  Garonne. 

M.  Deuioiiferraud  met  au  nombre 
des  caiiscs  qiu  déterminent  Tinéicale 
rèpt-ntition  des  naissances  ou  des  dé- 
cès dans  le  cours  de  Tancée,  l'inOiience 
des' saisons ,  les  conditions  de  la  vie 


Les  naksaoces  tont  à  laut 
en  lévrier  et  en  mais;  eUea  décn»  ' 
sent  gradnellemeot  joaqn'en  juin  4 
juiliet;  puiselles  augmenteMi  de  an* 
▼eau  en  août  et  septembre,  verteMl 
peu  prés  stationnaires  pendant  la 
mois  d'octobre,  novembre  et  décen- 
bre ,  pour  augmenter  rapideaseot  et 
janvier.  Dans  le  grand  nonlne  du 
naissances  en  hiver,  on  ne  peet  mé- 
connaître rinfluence  du  prîntenpe  et 
des  idées  religieuses ,  qui  auspesdeit 
encore  les  mariages  pemiant  le  ca- 
rême et^  en  rendent  le  nombre  beaa- 
coup  plus  considérable  an  printemps. 
Sans  cette  dernière  cansOk  il  est  pvâ- 
sumable  que  le  nombre  des  naissan- 
ces reviendrait  à  son  majnmmm  psr 
des  aocroissemens  continus ,  qni  élè- 
veraient les  ehillkes  de  novembte  et 
de  décembre,  et  abaisseraient  celoi  de 
janvier. 

Le  minimum  des  naissances  en  jnin 
et  juillet  prouve  que  les  mots  de  sep- 
tembre et  d'octobre  sont  moina  favo- 
rables à  la  reproduction  de  reapèce 
himiaine  que  les  autres  mois  de  Van- 
née. 

La  mortalité  est  à  son  masimam 
en  janvier,  diminue  jusqu'en  juillet , 
époque  à  laqœUe  correspond  le  mi- 
nimum; reste  stationnaire  pendant  les 
trois  mois  de  septembre,  octobre  et 
novembre ,  et  augmente  en  décembre 
pour  revenir  à  son  maseimtim  ea  jan- 
▼ier.  Le  mois  d'octobre  est  bien  loin 
d'avoir  l'influence  funeste  que  lui 
prête  un  préjugé  assez  généralement 
répandu;  caf  l'époqne  la  plus  dan- 
gereuse est  l'hiver. 

L^activité  des  travanx  agricoles  et 
industriels  dans  la  belle  saison,  et 
leur  suppression  forcée  eu  hiver,  en- 
levant aux  classes  laborieuses  une 
grande  partie  de  leurs  ressonroes  à 
L'époque  où  la  rigueur  de  la  saison 
les  expose  à  plus  de  privations  ei  de 
maladies,  est  aussi  une  des  causes 
perturbatrices  dans  les  décès. 

Des  résultats  non  moins  certeux 
seraient  ceux  auxquels  on  arriverait  si 
l'on^  partageait  les  décès  en  nn  plus 
graud  nombre  de  séries ,  de  maaîèfe 
à  distinguer  ce  qui  appartient  à  l'en* 
fance ,  à  l\'idolesceiioe ,  à  la  maturité 
et  à  la  vieillesse^  M.  DemonfeiTand 
n'a  pas  fait  sur  cette  question  nn 
travail  compinti  iw»  U  €«t  »m^i  à 
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B<  â  tel  oondore  qu6  les  eoiua  sont  moins  croissement  rapide  de  la  popolatioii 

'BBf  chi  fortement  atteints  que  les  adultes  par  dans  Paris  diminue  ce  rapport  d'une 

t  JB^ia    rtiiver,  et  que  la  tenipérature  leur  est  manière   tout-à-fait  exceptionnelle, 

d'aillant  plus  favorable  ~4j|u'elle  est  on  prendra  pour  minimum  la  valeur, 

moins  élevée.  473  est  à  1,000  pour  le  Loiret. 

Voici  \es  rapports  entre  les  décès  En  remontant  aux  naissances  qui 

après  vingt  ans  et  avant  vingt  ans  :  correspondent  à  chaque  tirage ,  on 

Janvier,  ï,  3S;  février,  1,  32  ;  mars,  trouve  que,  de  1,000  garçons  nés  dans 

i.  27  ^  avril ,  1 .  28  ;  mai ,  1. 27  :  juin ,  toute  la  France ,  611  ont  atteint  Tâge 

i.  i9;  juillet ,  i. d3 ; aoAt {0. 96 ;  sep-  de  majorité  ,  75S  dans  les  Hautes- 

tembre,  1.  04;  octobre,  1.  10:  no*  I^énées,  457  dans  la  Seine, 

vembre ,  1.  30  ;  décembre ,  1.  37.  Les  décès  au  dessus  de  20  ans  for- 

L'anteur  n'a  pu  reconnaître  aucune  ment  les  0,516  pour  la  France  entière, 

relation  constante  entre  la  mortalité  0,690  pour  le  Calvados ,  0,424  pour  le 

plus  ou  moins  grande  dans  les  diffé-  fias-Rnin. 

rens  mois  de  l'année ,  le  nombre  des  Enfin ,  la  moitié  des  décès  a  lieu , 

conceptions  qui  rc^montent  à  la  même  pour  le  sexê  masculin ,  au  dessous  de 

époque  et  le  ri^pport  des  sexes.  Les  23  ans ,  dans  la  France  entière  ;  au 

mois  de  janvier,  février,  mars ,  avril ,  dessous  de  43  ans ,  dans  le  Calvados  ^ 
juin ,  juillet ,  août ,  septembre  et  oc-^  au  dessous  de  5  ans,  dans  le  Bas  Ahin. 

tobre ,  admettraient  assez  bien  la  loi.  Sese  féminin  :  au  dessous  de  30  ans , 

de  Taugnientation  simultanée  du  nom-  dans  la  Friance  ;  au  dessous  de  'St  ans, 

bre  total  des  naissances  et  du  rapport  dans  le  Calvados;  au  dessous  de  10 

des  deux  sexes  ;  mais  les  mois  de  mai  ans ,  dans  Vaucluse.  Pour  l'ensemble 

et  de  décembre  sont  entièrement  con-  de  la  population  :  au  dessous  de  20 

traires  à  c^tte  hypothèse.  Le  nombre  ans ,  dans  la  France  ;  au  dessous  de 

total  des  naissances  et  celui  des  dé-  48  ans ,  dans  le  Calvados  ;  au  dessous 

ces  augmentent  ou  diminuent  simul-  de  8  ans ,  dans  Vaucluse  et^  le  Bas- 

tanément ,  excepté  dans  les  mois  de  Khin. 
novembre  et  de  décembre.  Enfin ,  on 

ne  voit  pas  sans  étonnement  que  le  4.   Théâtre- Français,  1"  repré- 

rapport  des  naissances  des  deux  sexes  senlation  de  :  Vv  BIajuagx  mAisomi ablb, 

passe  bi'usquement  de  son  minimum  comédie  en  un  acte  et  en  prose,  par 

en  décembre  à  son  meurimitm  en  jan-  M.  Ancelot,  —  Une  charmante  veuve 

vier;  le  nombre  des  garçons  surpasse  de.  dix-neuf  ans ,  convaincue ,  après 

celui  des  filles  de  54  pour  mille  en  une  première  épreuve ,  qu'il  ne  si^t 

décembre ,  de  85  pour  mille  en  jan-  pas  pour   être  heureuse  d'avoir  un 

vier.  mari  beau,  brillant,  riche,  aimable» 

.  La  vie  moyenne ,  calculée  dans  lequel,  à  cause  de  ces  qualités  mé- 

l'hypothèse  d'une  population  station-  mes ,  ne  peut  manquer  d'être  très- 

nafre ,  est ,  pour  la  France  entière ,  inconstant ,  très-léger,  très-prodigue , 

de  33  ans  8  mois  11  jours  ;  dans  le  a  fermement  résolu  de  ne  se  rema- 

Calvados ,  44  ans  7  mois;  dans  les  rier  qu'avec  un  homme  sage  etrai- 

Pyrënées-Orientales ,  28  ans  1  mois,  sonnable.  De  plus ,  comme  elle  vent 

En  distinguant  les  sexes ,  on  trouve  être  aimée  pour  elle-même ,  et  non 

pour  chacun  d'eux  les  valeinn  extrê-  pour  ses  attraits  ni  pour  sa  fortune, 

mes  suivantes  :  Sexe  masculin ^  Cal-  elle  s'enlaidit,  se  vieillit  autant  que 

vados,  I^t-et-Garonne,  40  ans  7  mois  ;  possible ,  et  fait  répandre  le  bruit  q^e 

Finistère  ,  26  ans  11  mois.  Sexe  fe-  tous  ses  biens  sont  couverts  d*hypo-. 

minin,  Calvados,  48  ans  10  mois;  thèques.  L'homme   raisonnable  qui 

Finistère ,  29  ans  6  mois.  doit  être  son  époux  est  efiîrayé  de 

Le  nombre  des  jeunes  pens  qui  at-  cette  dernière  cii-constance ,  tandis 

teî$i;nent  l'Age  de  majonté  est^  au  qu'un  jeune  et  brillant  colonel  qœ 

nombre   des   naissances    annuelles ,  lady  Nelmoor  avait  obstinément  re- 

conime  570  est  à  1.000  pour  la  France  poussé,  et  qui  sait  à  quoi  s'en  tenir 

entière;  comme  723  ponr  le  Calvados  sur  sa  laideur  et  sa  vieillesse  fiKtices, 

et  Lot-et-Garonne ,  et  comme  325  pour  olÂv  aussitôt  tout  ce  qu'il  possède 

la  ^ioe.  Si  l'on  rçmfu'quc  que  l'ac-  |^our  apaiser  les  çréapciers  de  celfe 
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^FiM  4n  ^àxé  <iu*il  iv«il  ooittOiU  â 

M.  raTocat-géaé|«l  Floagoiitan  « 
iKNitena  hi  pré? entioD  ,  cl ,  pour  la 
JQBtifier ,  il  a  cité  difers  paiwigM  ée 
récrit  poinquiivi,  et  notamoieat  49e* 
loi'd: 

<  Qn*ealH:eqiieDiea? 

»  Dâsocat  on  être  chimérique ,  in- 
•M6s|iile,  qai  n'existe  qae  dans  la 
bepclie  des  croyaos.  • 

Penr  ea  défense  «  M.  Dubois  lit  uo 
InaBOscrit  dans  lequel  il  fait  connaître 
les  motifs  qui  font  détourné  des 
croyances  chrétiennes.  Il  combat  Tau- 
tbenticîté  de  plusie^irs  passages  des 
Ibcfituras  et  Tent  en  signaler  TittYrai- 
semblance. 

Il  est  fnterrompn  par  M.  le  prési- 
dent ,  qnî  rengage  à  s^  renfermer  dans 
SB  défense  et  à  ne  pas  comnetife  de 
ikenvtnnt  délits. 

M.  nongdnim,  SYOcat -général.  *^ 
Béféndei-Tous  d«  délit  dont  on  tow 
aecttse;  nous  ne  sonMrons  pas  qœ 
rmè  en  commettiez  de  nouveaux  à 
ravdiende. 

Le  défensenr  du  p»évenn.  -r  ^ 
Charte  permet  aux  Français  de  pu- 
blier leurs  opinions. 

M.  Pkmgouiai.  —  Sans  doute,  mais 
in  Charte  lyonte  :  «  En  se  cèuformant 
anx  lois.  » 

Aprts  ttoelques  Insims  de  snspe»* 
#Mi  d'aiidiéfeice^  le  préTcnn  continue 
m  déDenee ,  et  il  dit  :  «  Les  religions 
révélées  sent  des  errenn ,  Dieu  est  nn 
-être  ehimérique.  » 

La  ceor ,  sur  le  réqnisitoite  dii  ni- 
iristére  public ,  fait  consigner  ces  pa- 
ntIbs  an  prooés-veriMA  et  donne  acte 
*  M.  raTocat-général  de  ses  réserres 
4ê  poursuivre  ultérieurement.. 

Le  prévenu ,  pour  établir  qn*amnt 
ia  naissance  de  Jésus-Christ,  la  Vierge 
Harie  avait  eu  de  Saint- Joseph  cinq 
€Bfims ,  Kt  nn  passage  de  Saint  Mat- 
iMea  et  un  fragment  de  Ceisus. 

M.  le  président.  —  Vous  outrages 
de  nouveau  la  religion;  vous  ne  pou- 
vez combattre  id  les  doçmes  du  ce- 
wollcisme. 

M.  Dubpis.  — C'est  un  fait  histo- 
rique; sUI  y  a. .outrage,  c'est  la  reli- 
gion qui  Ta  commis. 

Sur  la  demande  de  M.  Plougclulm, 
lu  parole  est  retirée  an  prévenu  et 
iloniéf  à  son  défenseur. 


Après  les  piaidoîrles  et  répliqnes , 
.M.  le  iwésident  lésame  le  débet.  Au 
bout  de  dix  minutes  de  dèUbéraiiott , 
M.  Dubois,  déclaré  coimable,  est  con- 
damné k  six  mois  de  pnson  et  à  A  ,Ù0O 
fr.  d*amettde.  M.  Gosson ,  imprimeur, 
est  acquitté. 

faire  du  m  formateur. '^^,  Jaffrenou, 
gérant  du  jR^/brmai0«r/Gomparaiasalt 
ce  matin ,  en  personne ,  ponr  répondre 
à  l*inenl|Nition  d*attaque  contre  le  res- 
pect dû  1^  lois,  qne  le  ministère  public 
laisait  rmlter  d^un  article  de  ce  jour* 
nal ,  intitnlé  :  Trente  jtairs  de  plus. 

Après  un  court  préambule  sur  le 
respect  dû  aux  lois  4  M.  Ploogoulm , 
avocat- général,  donne  lecture  en  son 
entier  de  Tarticle  du  14  septembre , 
article  dont  il  fait  ressortir  le  passage 
suivant  : 

.  «  Le  ministèM#voQlu  prouver  qu'il 
pouvait  flaire ,  en  4835 ,  ce  qne  Char- 
les X  avait  tenté  en  1S30  j  et  la  Cham- 
bre des  pairs  a  donné  au  ministère  un 
brevet  d'habileté  gouvernementale  en 
sanctionnsnt  les  lois  Eleschi.  » 

Or  ce  passage  à  lui  seul ,  si  on  le 
rapproche  de  la  |ienséede  destruction, 
de  la  pensée  coupable  que  les  rédac- 
teurs du  Hê formateur  ont  hantement 
proclamée  dans  tontes  leurs  colonnes, 
ce  passage  renferme  évidemment, 
selon  M.  ravocat-général ,  le  délit  spé- 
cifié dans  ia  poursuite. 

D'une  part ,  en  effet ,  qud  outrage 
plus  sanj^nt  à  adresser  k  la  loi  votée 
par  le  concours  légid  des  trois  pou- 
voirs constitutionnels  de  rétat,  qne 
^assimiler  cette  loi  aux  ordonnances 
lîberticides  de  Charles  X  ;  à  ces  or- 
donnances qui ,  d*mi  seul  coup ,  en- 
leva tenUes  élections ,  la  liberté  de  la 
presse ,  établissaient  l'a  censure ,  con- 
sacraient en  principe  rarbitraire  et  la 
tyrannie,  et  substituaient  impudem- 
ment l'ordonnance  à  la  loi! 

D'autre  part,  quelle  insulte  plus 
grossière  à  adresser  k  une  loi  que 
cette  qualification  de  loi  Fieschi!  Si 
vous  flétrissiez  un  citoyen  de  ce  nom, 
s^écrie  M.  Plougonlm,  ce  dloyen  ne 
TOUS  attaquerait-il  point  en  calomnie  f 
la  calomnie  est-elle  moins  flagrante 
en  stigmatisant  la  loi  du  nom  de  oe 
monstre  dont  rougit  Thumanité? 

M.  Dubosc,  homme  de  lettres,  et 
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l*«n  éMtédactfiOVt  du  Joiifiial  incri- 
miné f  «  préseDCé  U  défense  de  M.  Jnl- 
freiiou. 

Cett  quelqnes  Joors  après  les  nou- 
▼ellcs  loia  tpie  nM^  Jonmal  fut  saisi , 
dit  M.  DoImsc.  Le  mandat  n'indiqaait 
pas  la  nature  dn  délit,  et,  conmc 
nous  ianorions  notre  «rime ,  nne  in- 
fniétnae  sérieuse  s*est  emparée  de 
noas.  Nons  pensâmeatin  instant  qu'il 
s'agissait  peut  être  d'nn  attentat,  et 
dégè  «MB  songions  à  oetle  juridiction 
de  la  ^&m  des  pairs ,  à  qui  on  ffevA 
appliquer  cette  parole  de  rBvangtIe  : 
«  Beaucoup-  d'appelés  et  peu  d'ab- 
sous. •  (  Ou  rit.  ) 

Entrant  en  natlére ,  M.  Dubosc  se 
liTre  à  Tanaljse  approfondie  des  qua- 
tre lignes  incriminées ,  et  rappelle  ces 
parolm  d' une  accusation  trop  fameuse  : 
«  Donnœ-moi  quatre  lignes  de  la  main 
d'an  homme ,  et  je  me  charge  de  le 
faire  pendre.  » 

Qoant  4  la  pensée  qui  a  dicté  la 
passage  incriminé ,  c'est  dans  le  pas- 
sage  lui-même  et  non  dans  d'autres 
articles',  dans  d'aatr&naméroe  du 
Héformateury  qu'il  failli  peine  de  r^ 
nouveler  les  procès  de  tendance ,  si 
Jostement  flétris ,  rechercher  rinten- 
tlon  coupable  de  l'écriTsln:  6r  cette 
pensée  n'a  par  elle-^même  rien  de  ré- 
préhensible ,  rien  nue  de  licite.  Qu'a 
Toulu  dire  en  eflUet  Vécrivain  en  assi- 
milant la  dernière  lot  finx  ordonnances 
de  Chartes  X,  sinon  que,  de  même  que 
k»  ordonnantes  fiolaient  la  Charte  de 
Î844 ,  de  même  la  loi  nouYclle  violait 
la  Charte  constitutionnelle  de  4830; 
or  cette  proposition  n'a  rien  en  soi 
de  répréhensible  ;  car ,  bien  avant  /• 
Jiififrmateur ,  tous  les  orateurs  de 
l'opposition ,  tes  Dupont ,  les  Royer- 
Collard,  les  Nicod  raTaientprodaméd 
haut  à  la  tribune. 


Qnant  à  répMièle  éi  lat-fHeêchi , 
M.  Bnboic  cite  les  paroles  dé  M.  le 
président  4a  conseil  qmmd  il  présen- 
tait les  lois  nouvelles  aux  deax  Cham- 
bres ,  alors  qu'il  convenait  que  ees 
lois  sommeillaient  depuis  long-temps 
dans  le  murtefetiille  ministériel,  et 
qu'elles  n*en  étalent  sorties  qu'à  l'at- 
tentat de  Fiescbl.  Ces  lois  ont  donc 
avec  eet  homme  une  coTncidenee  ma- 
térielle qui  a  motivé  l'épithèle  dont 
on  s'est  servi)  ou  a  dit  :  loi  ^cachi , 
comme  on  eût  dit  loi  de  septembre , 
ce  qui  ne  serait  pas  plus  honnête.  On 
&'est  rappelé  les  paroles  du  aMnistére, 
on  a  supprimé  Tmtermédiahre,  il  n'est 
resté  que  ces  mots  :  loi  Fleschi,  qu'on 
lui  a  empruntés.  (  On  rit.  ) 

Après  de  vives  répliqués  de  part  et 
d'antre,  W,  le  président  résume  les 
débats  et  remet  aux  jurés  l'unique 
question  à  résoudre.  M^  Je  président 
les  avertit  en  même  temps  que ,  con- 
formément à  la  loi  nouvelle ,  ils  doi- 
vent voter  secrètement  ;  et  qu'en  cas 
de  condamnation  à  la  simple  majorité 
de  sept  von  contre  cinq ,  Us  doivent 
l'exprimer  dans  leur  déclaration. 

Au  bout  d'un  quart  d'heure  de  dé«> 
libération ,  le  Jury  rentré  en  séance  et 
déclare  la  prévenu  coupable. 

La  coar  condamna  M.  Jaflirenoa  à 
un  mois  de  prison  et  500  francs  d'a- 
mende. 


ocrraBÈ. 


i«'.  Paris.  Statisti^ê  ds  la  £é^ 
gitm-^Bvnneur.  —  Le  nombre  des 
membres  de  la  Légion-d'Honneur, 
qui ,  au  i"  janvier  iSM ,  était  d^ 
42,8M ,  s'élevaH  au  1"  oetèbre  1835 
à  80,108. 


Les. nominations  de  chevaliei^  on  promotioDs  aux  les 

grades  supérieurs,  sont  :  déeé»: 

Bn  l*'  janrier  iSSl  an  i*'  juillet  de  la  même  année 8,457^  440 

Bu  !•'  juillet  1831  au  20  octobre  1832 2,034-1,185 

Bu  20  octobre  1832  au  l*f  janvier  1833. .  # 547^  201 

Bu  1»  janvier  1833  au  30  seplembse  1833 2,302-:-  7M 

Bu  1"  obtobre  1833  au  30  seplembce  1884 i,8llO-~l/)67 

Bn  !•'  octobre  1834  au  1»  octobre  1835 .  i,|75-*>  fM 

en  7  comprwaiH  les  BomiaaUow  dts  cent  jooftf,  qui  ont  été 
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ynê  éa  tbre  qu*U  ftvait  eaoaaai  h 

M .  l'avocat  -  généiçt  FUragoiitan  « 
-flootena  hi  pré? entien  ,  t$, ,  pour  la 
Miaer ,  il  a  cité  diYera  pMtagc*  <ie 
récrit  poonHiivi ,  et  notaouMot  /oe> 
M-ei: 

«  Qn*eilK:e  que  IMen  ? 

»  DâMcatun  être  chimérique ,  im- 
MBsIble,  qui  n'existe  qae  daaa  la 
MDche  des  crovans.  • 

Pen*  sa  défense,  M.  Dubois  lit  on 
Mannscrit  dans  lequel  il  dit  eoanattre 
les  motifs  qui  Tont  détourné  des 
croyances  chrétiennes.  Il  comlMt  Pau- 
theitticicé  de  plusie|irs  passages  des 
Xi^tores  et  teat  en  signaler  Tinvrai- 
semblance. 

Il  est  fnterrompQ  par  M.  le  prési- 
dent ,  qni  rengage  à  s^  renfermer  dans 
sa  défense  et  à  ne  pas  commetlie  de 
ihe«i«aat  délits. 

M.  Ptovgdulm,  avocat -génénl.  •*— 
Béfèndei-vous  du  délit  dont  on  vmis 
Mcwe;  «oos  ne  sooffHrons  pas  que 
'vana  en  commettiez  de  nouveaux  à 
l'awlienee. 

Le  défenseur  da  pvévenn.  *-:  La 
Charte  permet  aux  Français  de  pu- 
blier leurs  opinions. 

M.  Pletig^lai.  —  Sans  doute,  mais 
ia  Charte  lyoote  :  «  En  se  côuforniant 
mx  lois.  » 

Aprts  antiques  instans  de  snspetH 
'#aH  d'atraiékioe ,  le  prévenu  continw 
aa  ééDense ,  et  il  dit  :  «  Les  rdigiona 
révéléea  sent  des  erreors ,  Bien  est  un 
'•tve  ennneriqQe.  » 

La  eoor ,  sur  le  réqaisitoire  du  ni* 
iristére  public ,  fait  consigner  ces  p»- 
wIm  an  pfocés-verbal  et  donne  acte 
i  M.  Pavocat-général  de  ses  réserves 
ée  ponranivre  ultérîeorement.. 

Le  prévenu ,  peur  établir  qu'avant 
la  naissance  de  Jésus-Christ,  la  Vierge 
Haiie  avait  ffu  de  Sahit-Joseph  cinq 
eiifans ,  Kt  nn  passage  de  Saint  Mat- 
Ifaieti  et  nn  fragnôent  de  Ceisus. 

M.  le  président.  —  Yons  outragez 
de  mmveau  la  religion;  vons  ne  pou- 
vez combattre  id  tea  donnes  du  ca- 
ttoliclsme. 

V.  Dttbpis.  —  C'est  nn  fait  histo- 
Tfqne;  s'il  y  a. outrage,  c'est  la  reli-* 
g  ion  qui  Ta  commis. 

Sur  la  demande  de  M.  Plougtfidm, 
la  parole  est  retirée  an  prévena  et 
dMJaéa  à  aoo  défonaenr* 


Après  les  ptaldoh'lea  et  répliques , 
M.  le  iNTésidaut  résnme  le  débat.  Au 
bout  de  dix  minutes  de  délibération , 
M.  Dubois,  déclaré  connable,  est  con- 
damné à  six  mois  de  prison  et  à '4 ,000 
fr.  d'amende.  M.  Cosson ,  toiprimeor» 
est  acquitté. 

95.  Oaur  d*assi999êé  la  Sêime,  Af- 
faire du  informateur»'^^.  Jaffrenou, 
gérant  du  iï^/brma^tfvr /comparaissait 
ce  matin ,  en  petvonne ,  ponr  répondre 
à  Pineuipation  d'attaque  contre  le  res- 
pect dâ  1^  tois,  que  le  m  inistére  public 
faisait  rMilter  dSin  article  de  ce  jour* 
nal ,  intitulé  :  Trente  pairs  de  plus. 

Après  un  court  préambole  sur  le 
Tespect  dû  aux  lois ,  M.  Ploi^oulm , 
avocat- général,  donne  lecture  en  son 
entier  de  l'article  du  14  septembre , 
article  dont  il  fait  ressortir  le  passage 
-suivant  : 

.  «  Le  ministéffea  voulu  prouver  qa'il 
pouvait  foire ,  en  1835 ,  ce  que  Char- 
les X  avait  tencé  en  1830  y  et  la  Cham- 
bre des  pairs  a  donné  au  ministère  un 
brevet  d'habileté  gouvernementale  en 
sanctionnant  les  lois  Fieschi.  » 

Or  ce  passage  h  lui  seul ,  si  on  la 
rapproche  de  la  itensée de  destruction, 
de  la  pensée  coupable  que  les  rédac- 
teurs du  Béfomuiteur  ont  hautement 
proclamée  naps  toutes  leurs  colonnes, 
ce  passage  renferme  évidenmient, 
selon  M.  favocat-général  ^le  délit  spé- 
cifié dans  la  poursuite. 

D'une  part ,  en  eCTet ,  quel  outrage 
plus  sanglant  à  adresser  à  la  loi  votée 
par  le  concours  légal  des  trois  pou- 
voirs constitutionnels  '  de  l'état ,  que 
d'assimiler  cette  loi  aux  ordonnances 
liberticides  de  Charles  X  ;  à  ces  or- 
donnances qui ,  d'un  seul  coup ,  en- 
levaienUes  élections ,  la  liberté  de  la 
presse ,  eta1)lissaient  l'a  censure ,  con- 
sacraient en  principe  Parbliraire  et  la 
tyrannie ,  et  substituaient  impudem- 
ment l'ordonnance  à  la  loi! 

D'autre  part,  quelle  insulte  plus 
grossière  à  adresser  k  une  loi  que 
cette  qiialificalion  de  loi  Fieschi!  Si 
vous  flétrissiez  un  citoyen  de  ce  nomi 
s'écrie  M.  Plougoulm,  Ce  citoyenne 
vous  attaquerait-il  point  en  calomnie? 
la  calomnie  est-elle  moins  flagrante 
en  stigmatisant  la  loi  du  qom  de  œ 
monstre  dont  rougit  Inhumanité? 

M.  Duboac ,  lidimiie  de  lettret|  et 
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l*an  i6sièdaGl0Wt  da  }oonui1  incri- 
miné f  t  piéseiHé  la  défense  de  M.  M- 
fineiioa. 

Cest  quelques  jours  après  les  mm- 
velles  lois  ^que  not^e  journal  fol  saisi , 
dit  M.  Dabosc.  Le  mandat  n^iodiqoait 
pas  la  natnre  du  délit,  et,  coHMoe 
nous  ianorions  notre  crime ,  one  in- 
quiétude sérieuse  s*est  emparée  de 
nous»  Noos  pensâmes  tin  înslint  qu'il 
a'aaissait  peut  être  d'un  attentat,  et 
déj^  JVDOB  songions  à  cette  juridiction 
de  la  QOor  des  pairs ,  à  qui  on  peut 
appliquer  cette  parole  de  Ffivangile  : 
«  Beaucoup-  d'appelés  et  peu  d'ab- 
sous. »  (Ou  rit. ) 

Entrant  en  matière ,  M.  Dabosc  se 
lÎTre  à  Tanaljse  approfondie  des  qua- 
tre lignes  incriminées ,  et  rappelle  ces 
paroles  d*one  accusation  trop  rameuse: 
«  Donnez-moi  quatre  lignes  de  la  main 
d'un  homme ,  et  je  me  charge  de  le 
faire  pendre.  » 

Quant  à  la  pensée  qui  a  dicté  la 
passage  incriminé ,  c'At  dans  le  pas- 
sage lui-même  et  non  dans  d'autres 
artidea^,  dans  d'autr&nnméroe  du 
informateur,  qu'il  fai^i  peine  de  rfr- 
nouTclerles  procès  de  tendance,  si 
justement  flétris ,  rechercher  l'inten- 
tion coupable  de  UécriTain.  0r  cette 
pensée  n'a  par  elle-même  rien  de  ré- 
préhensible ,  rien  que  de  licite.  Qu'a 
Tonlu  dire  en  eflliel  l'écriTain  en  «isi- 
milant  la  dernière  lot  fiux  ordonnances 
de  Charles  X,  sinon  que,  de  même  que 
les  ordonnances  fiolaient  la  Charte  de 
Ï8i4 ,  de  même  la  loi  nooTclle  irlolait 
la  Charte  constitulionnelle  de  idSO; 
or  cette  proposition  n'a  rien  on  sol 
de  répréhensible  ;  car ,  bien  a^ant  U 
Aiformatêur ,  tous  les  orateurs  de 
l'opposition,  les  Dnpont,  les  Royer- 
Collard,  les  Nicod  rayaient  proclamée 
haut  à  la  tribune. 


QaaM  à  répMiéle  4a  laU^êthi, 
If,  DnbOÉC  ctte  les  paroles  dé  M.  le 
président  4u  conseil  quand  il  présen- 
tait les  lois  nouvelles  aux  deux  Cham- 
bres ,  alors  qu'il  convenait  que  ces 
lois  somnMitlaieat  depuis  long-temps 
dans  le  nortefettille  ministériel,  et 
qu'elles  n^en  étaient  sorties  qu'à  Pat- 
tentât  de  Flescfai.  Ces  lois  ont  donc 
avec  cet  honuna  une  eolàcidenee  ma- 
térielle qui  a  motivé  répithète  dont 
00  s'est  servi;  ou  a  dit  :  loi  CieachI , 
comme  on  eût  dttloi  de  septembre , 
ce  qui  ne  serait  pas  plus  honnête.  On 
ft'cat  rappelé  les  paroles  du  ministère, 
on  a  supprimé  Tmlermédiaire,  il  n'est 
resté  que  ces  mots  :  loi  Fieschi,  qu'on 
lui  a  empruntés.  (  On  rit.  ) 

Après  de  vives  répliques  de  part  et 
d'antre,  BT  le  présideiit  résume  les 
débats  et  remet  aux  jnrés  l'unique 
question  à  résoudre.  M^e  président 
les  avertit  en  même  temps  qm;,  con- 
formément à  la  loi  nouvelle ,  ils  doi- 
vent voter  Mêcrèiemênt  ;  et  qu'en  cas 
de  condamnation  k  la  simple  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq ,  tts  doivent 
l'exprimer  dans  leur  déclaration. 

An  bout  d'un  quart  d'heure  de  dé*- 
libération,  le  jury  rentré  en  séance  et 
déclare  la  prévenu  coupable. 

La  cour  condamna  M.  Jafl^cnon  h 
im  mois  de  prison  et  600  francs  d'a- 
mende. 


OCTWBE. 

!•'.  Parié.  Statiêti^â  de  ta  £é^ 
jfion-d^Hmmemr.  -*>  Le  nombre  des 
membres  de  la  Légion-d'Bonnenr, 
qui ,  an  4«  janvier  4831 ,  éuit  de» 
42,8M ,  s'éleva»  au  1"  oetébre  i835 
à  60,198. 


Les. nominations  de  chevaliei^  on  promotioDs  au  les 

grades  supérieun,  sont:  décéo: 

Du  4*'  janrier  4831  au  4*'  juillet  de  la  même  année.  ....  3,457—  440 

Du  4"  juillet  4831  au  20  octobre  4832 2,104—4,486 

Du  20  octobre  4832  au  4<r  janvier  4833. .  > 547-^  204 

Du  4-'  janvier  4833  au  30  seplembse  4833 2,302-^  794 

Du  4»  obtobre  4833  au  30  seplambio  4834 1,8120^-^^ 

Du  4"  octobre  1834  au  4**  octobre  4836 ^,?76-«-  974 

en  y  comprenant  ka  nominati^m  te  cent  joofir,  qui  ont  été 


fji 


AtPENDÎCÈ, 


rN:herèbes  yen  les  premiers  }oor|  1/3  du  fnh  de  Téims ,  et  un  jour  par 

^^iioût.  les  attractions  combinées  de  Mars  el 

Eti  bien  !  c'efA  le  5  de  ce  mois  que ,  de  Mercure.  Le  géomètre  français  per» 

800S  le  beau  ciel  de  Borne ,  MM.  Du*-  siste  à  soutenir  qae  les  actions  dé  Yè- 

raoacheletVico aperçnreut,  les  pre-  nos,  en  plus  et  ert  moins,  se  com- 

miers /la  comète  de  Haliey.  Elle  était  pensent  entièrement;  que   Mars  ne 

alors  d*une  faiUêftse  éxtrèhie.  saurait ,  à  cause  de  sa  petitesse,  chan- 

Les  recherches  de  M.  Damolsean  cer  d^mi  jour  Fèpoque  du  passage  de 


Sonnaient  le  4  norembre  4835  pour 
l'époque  dtt  dernier  passage  de  la  co^ 
inètédeHaHeyparMnpérthélie.M.de 
ïontéeorilaDt  trouTa  d^abord  le  7  dn 
In^me  mois.  Ensuite  un  calcul  plus 


la  comète  au  périhélie ,  et  qu'il  en  e^ 
de  même  de  Mercure. 
{Extrait  d*une  Nàtict  êe  M.  Aragh:} 

33.  Canêon  (  ChifkBY  imoendie.  — 


complet  de  faction  de  la  terre,  et  sur-  „  •^'  <>«««<>••  (  Chmei.  incendie.  — 

tout  la  subsUtution ,  pour  la  masse  de  ^.  ^w^n^fe  épouTantaMe  a  détnitt  ta 

arnpiter,  Tiimenètent  à  ajouter  six  jours  f«**  ^««L»«  1«  vHIe  neave  de  Can- 

entiers  à  son  ancîenne^étefmînation;  \^'  i^  feu  a  commeneé  vers  huit 

te  passage  ne  devait  plus  arriver  que  heures  du  joir,  et  à  joeitf  benres  il 

1w    J«      'n^...±i ^^  A        a.     <     ..  .?  nVAlf    dÀl9t      fait     /l'afV^Anw  '  T. 


le  43.  Postérieurement ,  Tobservatiott 
directe  adonné  le  46,  c'est-à-dire  trois 
Jours  seulement  de  différence. 

Le  plos  fort  dérangement  de  la  co- 
mette  proYeiiant  de  Jtipiter ,  et  le  rap- 
port de  la  masse  de  cette  planète  à  la 
masse  du  Soleil  étant  le  principal  élé- 
ment du   calcul,  on  concevra  sans 
jieinequele  moiudre  changement  dans 
fa  valetir  do  rapport  doht  il  s'agit,  ne 
peut  mander  de  modifier  notable- 
ment le  résultat  final.  Lorsque  M.  dé 
Pontéconlant  trouvait  le  43  novembre 
pour  le  moment  do  passage  de  la  co- 
mète au  périhélie,  il  supposait,  avec 
la  plupart  des  astronomes ,  que  4054 
globes  sembiablos  à  Jupiter  seraient 
nécessaires  popr  former  un  poids  égal 
à  celui  du  Soleil.  Des  observations  ré- 
centes ont  montré  qu*^il  n'en  faudrait 
tpie  4049.  Eh  bien!  celte  légère  aug^ 
nientatioQ  de  la  masse  de  Jupiter, 
wnie\t  passage  au  périhélie  de  la  co^ 
méie  de  Viùiey  du  4 3  an  46.  La  diffé- 
rtfnce  entre  le  calcul  et  l'observation 
n^  serait  iJljus  guère  qifé  if  un  demi-iout 
sur  soixante-seize  an6. 

Cette  admirable  concordance  a  sou- 
levé des  doutes  «^ui  ne  sont  pas  encore 
entièrement  dissipés.  On  vient  de  V4>ir 

ç|oe  M.   de  Pontécoulani   n'a  tenu     ,»^^..^^.^^...,^,^^^^^  >%iui,r 

compte ,  en  fait  de  perturbations,  que    fé^ï  dé  police,  les  Omnibgs  soritdes  *«- 
dé  celles  qui  sont  engendrées   par     treprises  de  transport  jtn  commun. 
Jnpner ,  Satuthe ,  Uranus  et  la'Terre  ;        La  première  création  des  omnibus 
or,  toici  tenir  un  géomèlre  allemand,:    ftit  autorisée  par  M.  de  Belleyme,  elle 
M.  Rosenberg^  léouel  annonce  que     date  de  janvier  48^8  et  d'octobre 

les    actions  llé^lilPées   Cnmmp  insAn..     4ft90    r  fl^^^^t.^^^  A^  r\^^^:u a.»._ 


avait  déjà  fait  d'affTeox  pvo^rès.  La 
vve  4*1100  vMle  en  flammes  est  par- 
tout un  fioriible  spectacle;  mais  ^ect 
bien  pis  enoore  eo  Chine.  Canton  est 
est  entouré  de  murèillea  de  M  à  40 
pieds  de  hauteur  et  d'environ  ^  d'é- 
paisseur; la  plupart  des  maisdos  t'ont 
qa^un  étage,  les  mesaoïit  fort  élroitdk 
et  l'espace  ^lisépare  les  rues  des mik- 
failles  n'est  pas  phis  l»ge.. Qu'on- j« 
figure  l'état  d'one  nonfersase  popiita- 
tioB  dans  nae  villeniasi  oonstrinle  an 
■HMMUt  d'mi  inoendib.  Lealémmet^ 
les  eoAtnsv  tas  netllards  iùyaMt  et 
tous  c6té9  tas  progn^  «ta  ta  tfammoi 
et  aie  tvouitet  m  passage  ni  tasue. 
Vers  sept  heures  da  maiinian  cessa  de 
arahidre  que  te  fini  ae.  Vélmidlt  an* 
delàdePeneehit&;  mais  les  déoaniftiet 
fiuuans  'de  la  ville  altfesièMiit  oombieQ 
ta  deatroction  de  la  nuit  «vait  été  ra* 
pide  et  eomplèie.  On  a  porté  à  3,000 
te  Jiondbre  :des  maisons  oonsumées  paf 
€et  incendie» 

29.  Paris,  Stàtistiaue  des  ùmMus\ 
—  Voici  quelques  détails  statistiques 
sur  la  circulation  des  Omnibus  et  sur 
leurs  recettes  : 

D'après  la  définition  donnée.par  un 
une  nouvelle ordonn<vnce  .de  M.  le  pré- 
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ht  débat  n^eû  fm  pas  d'abord  ixèt- 
beureox  ;  Baudry  ^e  brûla  la  cervelle. 
Il  avait  trop  tât  désespéré,  piiisque  aoa 
entreprise  a  depais  si  étonnammeot 
prospéré.  Telle  est  la  maltieureusedea- 
tinée  de  la  plupart  des  inventeurs  :  ils 
ont  semé  ^  d'autres  recueillent. 

Les  premiers  Omnibus  qui  appara- 
rent ,  et  qu'on  yit  paroourir^  commen- 
cèrent par  les  boulevarts  intérieurs. 
Leur  route,  que  dans  leur  ion^aj^^-^m- 
mibus  on  appelle  ligne ,  fut  de  la  Ma- 
deleine à  la  place  de  la  Bastille  ^  de  la 
Bastille  au  coin  du  boulevart  Beaunar- 
cbais»  à  la  barrière  du  Trdne;  dtr 
Carrousel  à  la  barrière  de  Fasay,  etc. 
lie  tardèrent  pas  de  venir  è  la  suite 
des  Omnibus  les  Dames^ Blanches,  les 
Tricycles  (le  nom  de  ceux-ci  tient  è  oé 
que  les  roituies  n'avaient  que  trois 
roues,  deux  grandes  p6ur  le  milieu , 
une  petite  sots  le  devant;  elles  sont 
maintenant  à  quatre  roues).  Arrivé- 
Tant  ensuite  les  Favorites,  lesOrléa* 
Baises ,  les  Diligentes ,  les  Ecossaises, 
1m  Béarnaises ,  les  Carolines ,  les  Ci- 
tadines ,  les^Batignolaiscs  ;  en  ces  der* 
niais  lonrs,  les  Parisiennes ,  les  Hi- 
lOfideUes,  les  Joséphines ,  etc. 

Tous  ces  Omnimis,  d'ancienne  et 
de  nouvelle  création  ou  tolérance, 
font  un  service  pins  ou  moins  acitf , 
«a  oMyen  de  378  voitures  qui  se  snc- 
eèdeot  et  secroisent  depuis  boit  heures 
du  matin  jusqu'à  minuit.  Quelques 
«nos,  notamment  celles  des  boul»- 
varts,  font  merveilleusement  leors  af 
faires.  Les  particuliers  qui  se  conOent 
«us  Omnibus  font  aussi  tes  leurs. X'ae- 
^lération  des  communications,  leur 
diversité,  prodnisent  un  rnowén^ 
sideulier  dans  tous  les  sens. 

Tons  les  jouis  cent  mille  persomvM 
montent  en  omnibus.  La  recette,  terme 
moyen ,  est  à  «peu  prés  de  90,000  fr. 
par  jonr. 

Chiquantemllle  personnes  oœupeilt 
les  fiacres  et  les  cabriolets  ;  les  uns  et 
les  antres  ne  travaillent  pas  moins 
qn'evant  la  création  des  Omnibus , 
leur  recette  est  à  peu  près  la  même 
«p^auparavant. 

Depuis  taTévolutlen  opérée  par  les 
Omnibus ,  il  se  trouve  constaté  qiîe 
cent  mtHe  personnel  qui  seraient  res- 
tées à  pied ,  profitent  aujourd'hui  de 
li  douceur  des  voitures ,  signe  certain, 
iteaié' à  lieaMoup  ^'autres,  de  Fal* 


sauce  progressive  dansiontes  les  des* 
ses- de  la  société. 

i  DËCEMBRE. 

4*'.  'Parii,  he  chtÊpeau  de  Napo- 
léon. «^  Ce  chapeau  ,  qui  se  trouvait 
parmi'les  objets  composant  la  vente 
du  peintre  Gros,  était  porté  par  Tem- 
pereur  pendant  la  campagne  de  4807. 
celle  d*£ylao  et  de  medland.  Mis  à 
prix  à  600  fr. ,  il  a  été  allouée  aiqour- 
d'hni  à  4,950  fr.  La  lutte  rest  engn- 

Sée  entre  deux  concorrens  Inconnus 
a  public.  Après  ^adjudication ,  on  a 
vivement  demandé  le  nom  de  l'acqué- 
reilr  de  la  relique  inmériale;  il  a  ré- 
pondu :  C*eât  un  Aranpaié,  A  ces 
•mots,  un  tonnerre  d'appiandtsasmetts 
«  -éclaté  dans  toutes  les  parties  du 
vaste  atelier  de  "Gros ,  encombvé  pa^ 
la  foule  des  curieux.  L'aoqoéreor  était 
M.  le  docteur  Delacroix;  il  avait  eu 
pour  concurrent  M.  le  capitaine  Clary, 
qui  a  ponasé  les  enchères  jusqu'à  4, OaO 
mues. 

3.  OwfêrhÊf^  du  théâirê  d#  U 
Porte  Sûint^Ânieine.  —--Ce  nouveau 
théâtre  a  été  bâti  en  debx  mote,  an 
coin  du  boulevart  Beanmardliais  et'de 
la  rue  du  Pas  de  la  Mule.  A  Tinté- 
rieur,  la  salle  est  bien  construite, 
d'une  oonpe  agréable,  d'une  distri- 
bution commode  et  dTime  dimension 
en  rapport  avec  le  petit  drame  senti- 
mental et  le  vaudeville  qui  doivent  y 
eiKendrir  et  égayer  tour  à  tour  la  no» 
polation  laborieuse  du  fsuboorg  Saint- 
Antoine,  i^  nne  singularité  assec  re- 
marquable ,  cette  salle  fsit  face  à  l'em- 
placement de  la  maison  de  iBeaumar- 
diais  et  occupe  la  place  d'une  ancienne 
enccursale  des  pompes  funèbres  :  ainsi 
le  drame  sera  bien  là  snr  sen  terrain  ; 
et,  quant  au'  vaudeville,  pnisse^Ml 
8^  ressentir  quelquefois  de  PInfluenoe 
des  lieux  où  nabita  le  père  de  Figaro. 

B.  Ifeuf' Yûf'k,  Za  neige  sur  îee 
chemins  de  fer.  — •  On  lit  daUs  un  jonr^ 
nal  de  cette  ville ,  à  propos  de  l'effet 
de  la  neige  sur  les  chemins  de  fer: 
Bien  souvent  on  a  voulu  faire  valoir; 
oentre  les  chemins  de  fer,  l'argument 
qu'tls  deviendraient  impraticiblea 
dans  les  états  du  nord ,  par  suite  de 
k  neige  qui  loaibv  souvent  en  girande 
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quaotké.  Les  foits  promrent  le  eon-  douce  mélancolie  qui  attendrit  les  st- 

traire.  La  dernière  neige  a  couvert  le  tnations  même  les  plus  tiotentes  et  les 

chemin  de  fer  de  Boston  k  Protidence  plus  passionnées  :  le  rague  des  mélo* 

à  9  ponces  de  hauleur.  On  a  donc  ap-  dies,  lenr  manque  de  précision  et  de 

pliqué  un  soc  de  charrue  de  chaque  netteté ,  l'absence  du  rhythme ,  je  ne 

côté  delà  locomotive,  laquelle  jetait  sais  quel  monvemeut  doux  et  mono« 

de  c^lé  la  neige  en  balayant  les  rails-  tone  qui  balance  les  voix  dans  une  es- 

Ytëy ,  ce  qui  n'empêcha  pas  de  faire  péce  d*oscillation  égale  et  uniforme  ; 

le  tr^get  de  Boston  à  Providence,  et  un  orchestre  timide,  incertain,  dé- 

vieû'Vêrsà ,  en  neuf  heures  ;  cela  cor-  pourvu ,  mal  à  Taise ,  allant  comme  aa 

respond  à  une  vitesse  de^nenf  milles  haterd  et  sans  aucun  relief  dldéc»  et 

à  l'heure.  H  est  donc  prouvé  qu'une  d'hannonie, voilà  lesdéfontsjnstement 

forle  neige  ne  peut  retarder  la  com-  reprochés  à  Bellini.  A  certaine  nio- 

munieation  oue  de  quelques  heures;  mens ,  lorsqu'on  écoute  quelques  une 

pour  le  eomf^rt  .des  voyageurs ,  on  a  de  ces  morceaux  de  chant  presque  sans 

établi  de  petits  poélesdans  les  voitures,  nuances  et  sans  modulations ,  on  croi- 

ce  qui  u^étaii  pas  à  dédaigner  dans  rait  entendre  une  de  ces  lutties  naïves 

cette  saison;  ces  poêles  sont  chauffés  où  des  voix  délicates  et  tendres ,  maie 

par  une  espèce  de  charbon  (anthra-  inexpérimentées ,  unissent  instinctif 

cite),  qoi  donne   la  chaleur   sans  vement  des  accords  fàttiles  et  n»^- 

flamme  nix>deur,  et  qui  produit  une  dieux.  Cette^implicité  primitive,  cet 

ocwdre  blaiiche.  instinct  délicat  auquel  la  science  et 

l'art  semblent  n'avoir  point  encore 

8.  Pttrts.  2'kéàirê  Italien,  i'*  n-  prêté  leur  force  et  révélé  leurs  secrets, 

préi(»tation  de  :  Nomicâ ,  opéra  séria  on  les  retrouve  peut-être  dans  iVorais 

en  deux  actes,  de  Bellini.  —  Celé»  pins  que  dans  aucun  antre  ouvrnge 

brée,  attendue  long-temps  comme  le  de  Bellini.  Le  public,  qui  n'en  est 

chefH]'<euvve  du  «orapositeur  qui've-  point  précisément  h  ce  point  d'imMK 

nait  d'être .«  prématurément  enlevé  à  oence ,  en  a  éprouvé  un  peu  de  gêne 

l'art  musical ,  cette  tragédie  lyrique ,  et  de  refroidissement.  Mais  avec  un 

que  les  Italiens  accueillent  toujoun  liomme  de  sentiment  ^t  de  grâce , 

ATec  enthousiasine ,  n'a  point  répondu  comme  l'est  Bellini ,  on  ne  reste  pas 

il  Paris  aux  magniflques  espérances  lonf  4emp8  sana  être  ému  par  nue  de 

qu'elle  avait  excitées.  La  faute  en  est  ces  inapirations  pénétrantes  on  pleines 

sans  doute  un  peo  au  public  parisien  de  channes  qui  lui  sont  familières, 

qui ,  dans  son  admiration  sur  ouî-dire  Ainsi ,  dans  ^orma ,  on  a  retrouvé  et 

pour  une  ceuvre  qu'il  ne  connaissait  iq^aodi  œs  sentiinentales  et  sédoi« 

pas ,  la  parait  complaisamment  de  santés  qualités  dans  la  prièns  Castm 

toutes  les  beautés ,  de  toutes  les  per-  diva;  dans  l'andante  da  duo  entrs 

fections,  de  teUe  sorte  que  la  réalité ,  Adalgise  et  Norme ,  dans  le  trio  final 

si  belle  qu'elle  fût,  devait  rester  en-  d»  premier  acte,  dans  le  délidemc 

coreau^eesous  decequerimagina-  duo  de  la  réconciliation  entre  les 

tion  avait  rêvé;  mais  la  partition  de  deux  rivales,  et  dans  la  grande  scène 

Norme,  u'eût-elle  pas  eu  a  lutter  con-  qui  termine  le  drame.  Il  y  a  aussi 

tre  eette  diq^ition  des  esprits  tour  deux  chcrars  qu'on  est  étonné  de 


jours  défavorable ,  n'aurait  jamais  pu  contrer  si  vigoureux  et  si  nets  dans 

qu'êlre  placée  su  second  rang,  parmi  cette  partition  de  Bellini.   Quelque 

les  productions  de   Bellini ,  sur  la  critique  qu'on  en  puisse  faire ,  le  ré* 

même  ligne  que  la  5^rai3»tfra,iCap«-  sultat  définitif  de  la  représentatioa 

letti,  etc.  ^  et  un  p^  en  arrière  d'il  de  Niwna  est  de  renouveler  le  regret 

J'irafa ,  de  la  Sùnnanbula  ,  et  d'Z  «le  la  triste  mort  d'un  artiste  qui  avait 

Puritani.  Celte  partition  oflfre  tons  en  lui  tant  de  pensées  suaves  et  on 

les  défauts  et  iQUtes  les  qualités  de  la  talent  que  l'avenir  pouvait  accrotlre 

maniée  de  Bellini.  «  Ces  qualités ,  et  fortifier.  » 

dit  un  critique,  sont,  comme  on  sait,        Le  poème    de  iVorma   est  imité 

la  grâce,  la  nafveté,  une  sensibilité  d'une  tragédie  de  M.  Soumet,  jouée 

qui  tooclie  mais  ne  s'élève  jamais  au  en  tôSl  à  l'Odéon  :  c'est  le  sujet  da 

pathétique  des  grandes  émotions,  unf  U  ^êetalê  transporté  dans  les  Génie» 
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«c  pwBi  hê  érnMes ,  nais  arec  uo  nailsMice  ^^et  ènlkm,  lenr  pemet- 

dénouement  malheureux ,  dont  il  fant  .  tait  de  se  tourner  en  tons  sens ,  et  Pon 

•ortont  aconser  rinconstanoe  dn  pro-  prétend  même  qu'ils  sont  venos  an 

consid  roniain  Pollion  ,  îqyA  \  après  monde  téte-Mclie,  on  la  tète  de  fan 

avoir  sédnlc  Norma,  la  prêtresse  dlr-  entre  les  pieds  de  l'autre  ;  ils  étalent 

minanl ,  Tahandonne  pour  une  jenne  néanmoins  accolés  presmic  face  k  face; 

novice  du  collège  des  dmîdesses.  Dé-  mais  h  force  de  tiier  cnacnn  de  lettr 

cdovert  dans  le  temple  d'Inninsul ,  côté ,  ils  ont  allon^  le  lien  conmnn,  ' 

oè  il  s'était  eâché ,-  Pollion  est  çon-  de  aorte  qu'ils  sont  maintenant  placés 

damaé  à  mort,  et  Norma,  ne  pouvant  cdte  A  côte ,  deux  bras  en  avant  et 

se  détenniner  à  ftvippèr  son  ancien  deux  bras  en  arriére ,  k  peu  près 

aamit .  déclare  sa  faute ,  et  monte  comme  des   écetiers  qui  marenent 

aviec  lui  sur  le  bôcber;  bras  dessus ,  bras  dessons ,  une  main 

d4.  Pari»,  Lêê  jvmeauM  tiamois.  appuyée  sur  l'épaule  l'nn  de  Taufre  ; 
—  On  se  soiMent  <|ae  ces  jumeaux ,-  l^ra  des  deux  a  donc  son  bras  droit 

nés  éÊxm  cette  pattie  <de  Tlnde  située  libre ,  et  Paàtre  son  bras  i;aocbe;  le»^ 

entre  la  Chine  et  le  Génge ,  daua  le  deux  bras  sitnés  en  arriére  peuvent  * 

iimwmx  royaume  de  Siam,  lans  le  pays  néanmoins  être  ramenés  en  a?ant ,  et 

des  hommes  Vbrêê^  se  sont  d^  pré-  les  deux  frères  peuvent  même  se  ve^  ' 

sentes  à  Paris,  il  y  a  cinq  ori  six  ana,  tonmer,  IMre  volte-face,  de  façon  que 

et  qu'lla  ont  été  veponssés  de  la  France  Ghang  se  trouve  à  gauche  et'  Eng  à  * 

oOmme  des  monstres  nés  de  Satan,  droite;  mais  cette  position  estgénanle, 

TsvCes  les.réclamatillnsvde  M.  Geof-  et  ils  revienuent  bientôt  dans  la  si-  . 

froy  Saint-Ililaire  ne  purent  fléchir  la  tnation  contraire  qui  lenr  est  habl- 

poliee,  qnipoortant  avait  assez  bien  tuelle. 

aeeneilli  la  malheurense  KItta-Chris-  Les  juneanx  siamois  sont  âf^és  69  • 

tina.  Obatog-Enff  aont  iHors  partis  pour  vingt-cinq  ans  ;  leur  taille  est  d'euvl- 

l'Angleterre  ;  ib  ont  visité  l'Amérl-  ron  cinq  pieds;  l'un  des  deux ,  Eng  » 

que  f  et  après  arroir  satisfait  ta  cmrlo-  est  un  peo  moins  grand  et  moins  fort 

site  des  deux  mondes ,  ils  ont  tenté  nu  que  l'autro  ;  leur  teint  est  oUvAtre  « 

second  voyage  .parmi  nous  avant  de  leurs  yeux  petits  et  relevés  en  dehors 

reioorner  dans  leur  pMrie.  à  la  chinoise  ;  leurs  cheveux  sont  dn 


dont  Ils  s'entourent  la  tête  C4 
d'une  Gooronne.  Vétusà  reovopéenne» 


Ghang-Eng  sont  nés^  dit-on,  de  plus  beau  noir  d'ébéne;  ils  les  par* 

MWies  pèenenrs,  et  jusqu'à  Tige  tent courts  sur  le  front,  maison  ar» 

de-  qninpe  aoè ,  ils  ont  gagné  leur  vie  riére  ils  en  forment  de  longues  tresses 
on  vandamt  des  poissons  et  des  ooqniU 
lagea.  Leur  mère  avait  en  M\k  dw* 

ties  enfuis  bien  conformés,  et  en  ils  oorte^ de  petites  vnslesoovnries ^• 

mettant  an  asonde  ces  deux  Juaseaux  et  ron  ne  voit  de  lenr  corps  que  I» 

noeanpléa,  die  n'épronvn  aveun  ao^  prolongement  qui  les  tient  nnis;  mm 

cident;  Useont  unie, comme  l'on  sait,  imlite  onvertaro  de  la  chemise  soflir 

par  la  partie  antérieure  de  la  poitrine,  à  cette  partie  eommnneqni  forme  oh - 

nu  moyen  d'un  prolongement  ,^  4**00  truit  âfumioik  entra  lea  denx  frères, 

espèce  de  bande  charnue  de  la  gran-  Cette  partie  est  extrèmemeitt  solide; 

denr  de  la  main.  Ce  prolongement  lorsqu'on  la  touche  à  son  miiien,  ks 

est ,  à  ce  qu^il  parait ,  formé  à  Tin-  deux  jomeami  épronveat  à  la  fois  In 

lérienrnoxdtoenadntfsrmibiderun  sensation  dn  toneher;  mats .  si 'l'esi  ' 

et  de  l'antre  edté.  Le  sternum  est  un  s'éloigne  à  droite  on  à  Mche ,  oeini 

oa  situé  an  devant  de  la  poitrine,  et  de  ce  côté  ressent  sem  le  contact, 

lennitté  en  bas  pat  une  nièce  cartila-  comme  ai  l'on  touchait  looie  asMrn 

ginense  nensmée  appendice  xiphofde»  partie  de  son  corps, 
«mi  descend  jusque  vers  le  creux  do       La  solidité  de  leur  chaîne  n'eftpaà 

F estoBsac.  C*est  particulièrement  cet  le  acul  obstade  à  la  séparation  dos 

nppendice  qui ,  s'élant  redressé  de  deu«frères;  outre  qu'Us  répugnent  à 
chaque  côté  ,>  est  uni  -et  sondé  de  ma-  toute  idée  d'une  opéntion  qui  tsft- 
nîéro  à  n'en  former  qu'un  seul  ohes  drait  à  les  désunir,  cette  opèratioa 
les  jmneanx  siamois.  Ce  moyen  d'u-  est  rendue  impossible  par  la  comaNini- 
siott»  d'abord  aoupie  et  flexible  à  la    cation  qui  exiite  entre  les  cavités  alh 
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domÛMlA  àm  deux  cdtés^p  ne  ponr- 
rait  «o  effet  «  pratiquer  flrsectioQ  du 
proloogemeui  saiw  oumr  le  ventre , 
sans  intéresser  le  péritoine  »  et  Ton 
eait  qu^nne  semblaole  plak  est  ordi- 
naireinent  mortelle. 

Chang-JEng  marchent  conune  on 
seul  homme  ;  ils  s^assejent ,  ils  se  lè- 
Yeùt.  ils  courent  «  ils  chjaaent,  arec 
la  même  agilité ,  la  mième  s^taBétté 
dtts  leurs  mouTemeas  que  si  une  seule 
Tolonté  présidait  à  tous  les  actes  de 
leur  Vie  ;  bien  plus  ^  ils  ont  les  mêmes 
goûts,  ils  éproufentles  mêmes  désirs, 
les'miêines  besoins  ensemble  et  en 
même  temps.  X'un  n'a  jamais  tu  dor- 
mir Tautre;  ils  s'endorment  eise lé- 
▼eillent  comme  un  seul  et  même  être, 
et  i)  suffit  de  toudier  Ton  pour  les 
réveiller  tous  les  deux;  pendant  leur 
sommeil  celoide  droite  passe  à  gancbe 
]<MpBqu*il  est  fatigué  de  sa  première 
piisition  «  son  frère  roule  soua  lui  sins 
eHlilrônblé  parce  moufeneni,  comme 
les  deux  jambes  d*un  seul  homme  ee 
eseisent  et  se  décfQisent  pendant  ta 
mat.  htê  demi,  frèràr  ne  -se  perlent 
ji^Baîs,  ils  s'entendent  sans  que  l'on 
pnisse  remarquer  eacuo  signe  ni  arer- 
tissemoot  de  l'un  ou  de  r«utm ,  si 
bien  fu'ils  ont  complètement  oublié 
l^qr  langue  natale ,  quoiqu'ils  n'aient 
qnitté  lemr  pays  qu'il  près  de  dix-huit 
aHi*  Us  apprennent  les  langnes  avec 
u|M  grande  teitlé,  et  mainlenant  ils 

Cisnt  trè»liie«  angiaîs  ;  à  ta  manière 
t  fls  pnnoneenc  déjà  ifnelqnee 
n|ols  de  imnfnis  -OÊi  peut  doire  qn'ilg 
ne.tan4erentpasèsà¥dirpassabiflBient 
natre  langue^  les  traîn  de  leur  ig«ra 
ont  la  plus  ipnnie  ressemblance,  et 
il:est  iaipôsaiUe  dedistitaagner  cehii 
des  denx  qni  parle  an  tîaibre  de  sa 

TVIÎX* 

-^i  dans  peiaonnes  essaient  4n  lier 


)  teinna  une  convenalîen  dif •• 
fêMttte  avee  l'un  et  avec  ranHê,  ils 


êftfanvent  une  espèce  de  fatigue  qui 
neileuapeanel  pas  desa  partner  ainsi 
pondant  lang^tcnips ,  et  bientét  leor 
attention  se  dirige  da  même  eêté; 
jb^répondenit  loua  les  deux  à  la  fais 
at  à  pen  piès,dan9  les  iMnes  termes. 
Bs  ntanent  à  jotrer,  mais-  il  leur  est 


égatement'împomible  de  s'i 
à  auean  Jeu  tontre  em  et  l'un  eonire 
l'anlacf,  pas  pins 'que  nous  ne  pre* 
nênedepitieitf  àMnJaoer  notrewÉln 


gauche  contre  notre  mavp  dratie , 
luême  lorsqu'il  s'agit  d'un  jeu  de  ba^ 
sard. 

Quand  l'un  a  faim ,  l'aulna  a  faim , 
et  si  l'un,  est  fatigué ,  IHiutre  se  i«- 

Kse  i  ils  aiment  la  taUe  et  mtee  In 
une  chère;  en  cela  conuneen  tdate 
chose ,  ils  ont  les  mêmes  goûts.  Ha 
softt  particulièrement  ■■^♦^^gt  d'hui" 
très  et  de  poissons ,  et  ils  ainwnt, 
comme  ils  le  disent ,  les  bona  «t  lea 
gros  morceaux;  ils  n'ont  eneaav 
éprouyé ,  Dieu  merei  ;  ancnn  dUr  db 
se  marier^et  pourtant  ija  a0Midn- 
nent  les  enfans.  L^un  des  deux  nélé 
'  atteint  en  Améfiqne  d'un»  fièfin  in* 
termittçnte,  et  fantra  a  été  malade^ 
celui-ci  a  même  ressenti  du  malaiso 
pendant  que  l'on  suipHjt  le  bnn  dn 
son  frère;  que  vouv^diraî-je  cnA»f 
cet  homme  double  n'est  à  him  dna- 
égards  qn'un  seul  etnnênm  hennin^ 
et  Ton  est  pins  embamnaé  ponr  tasa^ 
Ter  des  laits  d'indtTidnditÉ  que  daa 
actions  4e  eonmhmaulé  et  4f  eoifiih 
sion  entre  ces  deux  êtreasiinttMtaiant 
unis  et  pourtant  si  ccmplela  diaenn 
de  son  edté. 
{Ejptrûit  dnysnmsd  dst  Dibt^.y 

Itf.'  Théâtre  dr  VOpirn'Cmiitgm. 
i^  représentation  de:  VlcLam  •  «fiè* 
ra-comiq«eeji  treiaectes «  pmnàM  de 
MM.  Saimt>'Qmirgês  ec  J^iùm 
sique  de  M.  BaUny.  *—  Qui 
dou|é,  depuisqnenons 
à  connaître  Jtos  Américains  ^ce'penpln 
exclasifement  marchand  ^  Ungonas 
supputant)  ealonlant,  «am] 
or,  et.qne  nous  ftiaiia  la 
decroireè  la  hauteur  de  sa 
Uonj^nî  se  savait  douté  qu'un  opéan» 
eemique  pût  naître  à  Beatent  enm 
nneballe4e  cote» et  une  ballet  ta» 
bao  i  Des  Américains ,  aoapiaer  galaah 
ment  connne  des  bergers  l  des  Amè* 
rîeainos  chanter  dea  dnoa  anrac  une 
harpe  èoUennel  cela  n'est  petot^tin 

K  très-vraisemblable  ^  mais  enin 
.  Samt4;eanes  et  Hanard  l'ont 
ainsi  vnnluvet  l'an  saîjt  qne  lea  M» 
senn  de  librêtti ,  plus  encore  4pft  les 
poètes,  ont.  lioenoe  de  tout  oser,  fin 
Amérique  donc,  à  Boston,  un  éclair 
a  passé  ilevanc  la  vue  deLiMiei,ienne 
officier  de  marine-,  et  lui  a  triié  In 
tme,  Lionel,  ayéugle,  est  iccneiHI 
diuw  v»vmîma  ^nmiilHfl  iMidaMt 
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qnoMiiiii  jeune  eBQwne.  HeinMe  4»^ 
yiHit  llàmigoiM  fb  Ii«oeU  flUe  to  suit, 
le  veîBe^  le  proAiéoe;  elle  est  tomomt 
là,  tM0t  poar  M  doBoer  le  mcw , 
tantôt  pour  le  ëîitreire  par  qoelqaa 
céeil  ptt  pour  «shanler  an  éne  en  tète- 
à^lêle.  OÙ  n'ignora  pas  qu'ovdinane- 
■Mnt  la  perte  «Tiin  sobb  se  coah 
peuM  per  iioe  pluB  igiande  perfection 
ém  aatm  ;  auMi  Toale  et  le  toucher 
•ont-ilc  infkflliUes  cbez  Lionel ,  d«e 
OL'II  8*agit  d'Henriette.  Sn  taîn  ma- 
MMelmèel  flMt  sa  iiaîii  daiii  laaiaia 
de  l^arengle  «  pendant  qu'Henriette  lui 
Mrie  :  C'est  Me»  la  Toix  d'Henriette , 
iil-iUlof8 ,  nuûa  ce  n'ettpaa  sa  maiB. 
&  j  avait  d'aiHem  une  autre  xaieon 
ponf  qu'il  ne  s'y  trempât  point,  et  tom 
Faicr  devinée;  HenrieOe  et  Lionel 
a^UmeAt  mutncUement.  Cependant 
Vlmare  de  la  gnériion  approche  pour 
Lkmel^  il  va  reoeatrer  la  me,  Getin 
npntèire  jette  HnMte  dans  nne 
«melle  Inquiétude.  Lleuel  aime  Heii- 
linlte  en  aveujiie;  l'aimen-l^l  enoore 
quand  il  y  irerra  clair  ?  Les  traits ,  l'ahr, 
M  talHe,  la  tournure  d'Henriettele  se* 
dulron^il■eommel'ootsédoitaa  boulé, 
son  déTouementy  sa  tendresse?  Enfin 
la  lumière  est  rendue  k  l'auraale;  son 
Uiemisr  mouvement  est  de  chercher 
«emlette  pour  se  précipHer  à  ses 
pieds  en  1«  oAunt  sa  xeconnaisnBce 
et  aètt  amour;  mais  il  se  trompe  de 
lOute  et  s'élaiioe  vers  madame  Bar- 
iMi.  Henriette  pousse  un  cri  et  a'é- 
funouit.  Bevenue  de  son  évanouisse 
mmit ,  elle  s'éloigne  de  la  meifon ,  et 
fldt  aunencer  qu'elle  n'y  reviendra  que 
lorsque  Lionel  et  madiime  BuiW  se- 
ront mariés.  Ce  mariage  serait  cou- 
lÉalie  à  tontes  les  babîtudee  de  l'ope- 
m>«omiqne|  car  c'est  bien  Henriette 
que  Idonel  préfère,  quoique  la  vue 
tari  ait  été  moins  fidèle  que  I'ouSb  et 
le  toucher;  c'est  donc  Hàiriette  qu'il 
doit  épouser  j  et  qu'il  épouse  en  eiM , 
apiéi  que  Lionel  et  nuidanie  Barbd 
ont  ramené  la  fhgitive  auprès  d'en 
en  fabusant  par  un  faux  mariage. 
Bepnir1ong*tempe  ce  théâtre  n'avait 
pis  deimé  une  pièce  aussi  variée, 
«usai  attachante ,  aussi  ingénieuse  que 
ce  petit  roman;  et,  pour  comble  de 
beueur ,  la  partition  de  M.  Halevr 
•  Y  de  son  t^é ,  enlevé  to»  les  sof  • 


Augfls.  iSf  qnte  pottvftit  insqniare^ 
Mcher  a  l'suteut  de  ia  /«îw<0oyos 
lu  lévrièri)  f.lnalgréson  înoontestaMo 
lalent,  c'éAaiiDnè  sorie  de  dureté  et 
ide  sécherasse  dans  l'expiession  mélo- 
dique; sa  nuaîque était  habile,  cor- 
recte ,  savàniB;  mais  elle  ne  touchait 
r,  ne  séduilBii  pas;  c'était  phnêt 
l'avt  et  du  travail  que  de  râoM  et 
de  rinspiratipn.  M.  Halevy  a  pris  une 
bonne  revanche  cette  fois  :  il  a  mon- 
tré que  ce  talent  oonsciemdenx  et  sé- 
vère savait  éir9,aa  besoin , élégant , 
simple,  gracieux,  pathétique,  spiri<^ 
tod  et  déioit. 

â7c  Nêw^Ycrk,  huoiwiiê  de  eeiiê 
wUê.  ~  ifew-Yori  a  été  pendant 
quime  heures  en  fiammes  ;  rineendie 
n'est  pas  encore  éteint;  la  partie  la 
plus  ancienne ,  mais  er  même  teaqw 
la  pins  riche  de  la  riKe ,  est  en  ruines; 
les  prouvés  du  feu  ue  sont  pas  encore 
couiplAem^èiTêtés.  Depuis  rineen- 
die de  Moscou  ,'il  n'ya  pas  en  exemple 
d'un  aussi  afreux-désasne. 

Le  feu  a  commencé,  hier  16 ,  à  neuf 
heures  du  soir,  dans  Merchant-Street, 
au  milieu  du  triangle  fwmé  par  Wall , 
William^  et  Pearl  Stnets.  Vu  grand 
vent  de  nord-est  et  l'intensité  du  IMd 
ont  parstyséreièt  despompes ,  et  tien 
n'a  pu  arrêter  la  rapidité  eria  violence 
de  l'incendie  :  c'éuit  une  terrible 
nuit  pour  19ew-York  et  tous  tau  en> 
virons.  Des  passagen  descendant  la 
bâie  d'Hudson  ont  vu  lesllammes  à  mie 
distance  d'environ  é5  milles ,  du  point 
des  Highiands.  On  les  a  aperçues, 
dans  le  New-^lersey,  jusqn^à  Qnmr 
berry.' 

Bk-sept  masses  d'édifices  les  phis 
vaetefe  et  lés  plus  riches  sont  détruites. 
C^^dans  le  centre  de  toutes  les  trans- 
actions commerdiAes  'que  IHooendie  a 
édaté  et  a  exereé  lea  plulgrands  ra- 
vages. On  ne  saurait  encore  évaluer  la 
perte  des  marchandises  et  des  effets 
mobUieis;  mais  ce  quartier  avait  été 
rAéti  fl  y  acinqon  six  ans  et  dans  les 
proporfions  les  plus  belles  que  l'où 
puisse  donner  à  des  édifices  destinés 
a  l'usage  du  commeroe. 

L'incendie  s'étant  étendu  jusqu'anx 
maisons  de  la  place  de  la  Bourse,  les 
flammes  gagnéientblentétle  bâtiment 
de  la  Bourse  hti-méine  ,  que  l'on 
croyait  à  l'abri  dq  danger  et  où  Prni 


• 


i8o 
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«vaîi  tnmmrlé  ine  mnide  ptrtie  des 
mardiaiidiset  qui  aT«Miit  pu  être  wor 
véet.  Le  fett  «tteignU  le  toit  de  cet 
édîfloe,  <iDi,  daitf  M  chute,  entralnii 
lia  dei  man^  mk»  les  débris  dnqacl 
plinleori  peiMncs  ont  été  enterrées. 

Bientôt  le  Ma  de  Pesit-SCreet  gagne 
Bano^er-ftcinare,  où  Ton  avàtl  aussi 
eniasi^  nue  gmiide  tjdantilé  de  mar- 
ehandises  et  dé  meubles  précieux.  Les 
flammes  qot  s'élevaient  des  edtéa  dik 
Sqttsre  eUnnt  UenidC  feroié  tontes 
}es  j^és  y  et  il  futimpoesilrte  de -rien 
sauver. 

La  valeur  de  tout  ee'qid  a  été  en^ 
dommage ,  an  milieu  du  (désordre , 
est  au  moins  autoi  considérable  que 
celle  de  ce  qui  a  été  entièrement  dé- 
voré par  les  flammes.  On  voit.aojoor- 
d'Imi  y  an  milieu  des  mes,  les  débns  des 
meubles  et  des  étoflte  les  ptUs  viobes. 

Le  port  a  été  heureusement  pré- 
servé. Un^noment  on  a  craint  pour 
lOns  les  navires  qui  étaient  dans  les 
docks;  l'eau  était  d'abord  trop  bosse 
pour  qu'ils  pussent  en  sortir  prooq»- 
lement ,  il  n'v.  a  wi  cependant  qu'un 
brick  de  brûlé.  Des  mêeiimg»  sont 
convoqués  pour  aviser  au  salut  de  la 
ville  ;  des  .sonseriptiODs  ont  été  oo- 
verles  pour  secourir  les  famUlea  les 
plus  malheureuses,  personne  ne  con- 
Bslt  encore,  l'étendue  de  sa  perte. 
Xbutes  les  ^nkires  sont  suspendues.  Au 
milieux  de  U  eonslemalion  génénde , 
on  so  demande  ce  qu*il  ftiot  faire  pour 
réparer  cet  affreui  désastre,  dont  les 
conséquences  hnmédiates  pèsent  d'à** 
bord  sur  la  ville,  .mais  s'étendront 
bleulôt  à  toutes  les  parties  de  l'Union. 
Les  ramifications  du  commeree  de 
I(ew-Tork  sont  si  étendues  que  le 
mallieur  de  cette  ville  devient  une  ca- 
lamilé  nationale.  Un  grand  nombre 
des  négocians  qui  ont  le  plus  souffert 
n'étaient  que  dépositaires  des  valeurs 
détmites. 

27.  PékiuiChiM).  Prières  pour  Ob' 
tonir  de  la  noiffo  oi  do  la  fHuio^-v^.l^ 
Gazette  do  Pikit^^  d'une  date  corres- 
Inondante  au  27  décembre  1935  «  con- 
tient l'ordonnance  siiivante  : 

•  Le  moment  est  arrivé  où  l'année 
entre  dans  U  saison  d'biver ,  et  ce- 
pendant il  n'est  pas  encore  (on)l>é  de 
neige  à  P^kin  :  ce  retard  est  une  af- 
faire de  bâille  importance.  J'ordonne 


de  dioisîr  pmnt  les  Méfreadola  secte 
de  Taauuiie  députatkm  qui  so  rendit 
au  sufolirae  palais,  y  érigere on aoiol 
ety  priera  avec  sincérité  oi  ferveur. 
Le  okisième  Jour  do  te  tooe,  dresses 
l'autel ,  et  moi  remperenr ,  je  viendrei 
moinnènre  br^r  l'encens.  » 

«  Le  dixième  jour  de  te  lune«  oa  a 
rendu  cet  édit  d'actiona  de  grâces  :  te 
onzième  jour  j'ai  brûlé  Penccns  sur 
l'autel  du  suUime  paUis ,  priant  s(vee 
un  esprit  pur  et  fervent,  mettantimm 
espoir  et  ma  confiance  dans  l'amo«r 
muéricordieuz do  dd,  quand  te  so» 
coon  est  tombé  d'en  haut,  te  neige  ot 
te  pinte  sont  aussiftdt  desosndnes  et 
ont  heureusemout  coutlnoé  durent  te 
nuit.  Je  puis  ainsi  espérer  que  te  sol 
a  été  suffisamment  arrosé  ;  je  suîi  pro<> 
fondement  touché  et  siuoèremont  vo- 
connaissantde  cettelavenr.  i'ordooae 
d'enlever  immédiateaMOt  l'autel ,  et  jo 
charge  mon  fkére  Tunteliiwang  d'aller 
ausubtioBe  pateis,  do  rendre  |^.8io«> 
oères  actions  de  grftoes ,  et  derépott* 


aux  Taouft  leurs  hymnes ,  et  j'ordoono 
aux  officiers  Tatare  de  te  maison  im- 
périale de  lesréoompenrer  suivant  te 
loi.  Respoctex  cet  ordre.  » 

24.  Pario.'Élooiianacadimi^m.-^ 
M.  fiUe  de  Beaumont  a  éte  uosamé 
ai^onrd'hni  membre  de  l'Acadéoite 
des  ScienoeSy  en  remplacement  do 
M.  Leiièvre,  sectiesrde  adnérategte 
et  géologte  ,  à  la  majorité  de  4ft  aiif- 
fmgest  sur  54.  voix.  La  liste  de  piéaeii- 
tetion  portait  MM.  Blte  de  Boaumost, 
Dnfrenoy- ,  et  Pouillon  «  Bobh^o; 
M.  Constent  Prévost  avait  reumré  à 
te  candidature. 

28.  Séaaoa  fuhlifuo  annmHla  da 
VAcadimio  doo  ^miiffat.— L'Acadé- 
mie des  Sciences  a  tenu  aiqoord'bui  aa 
séance  publique  annueUe  ;  M.  le  haras 
Charles  Dopm ,  président ,  a  pris  te 
premier  la  parole  pour  jeter  un  rapide 
coop^'œil  sur  les  prosrès  des  sciences 
matnémailiques'depuis  iSSO  ;  ensuite  , 
Ù..  Ptevrens  ,  socréteire  perpétuel  ^  a 
pronoo<^  reloge  historique  de  M.  te 
comte  Ctiaptal.  Avant  ces  lectures ,  on 
a  lu  le  progranmie  des  prix  proposés 
par  r Académie  ,ponr  les  années  4836 
et  4837 ,  et  proclamé  les  prix  rem* 
portés  cette  année. 
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Gràod  prix  des  scienew  physiques  ; 
la  questiûD  proposée  était  U  suivanle  ; 
Emamméf  9%  Umode  de  dévéhpp$in9n$ 
dês  tûtus  ùryaniques  ,  ches  Us  ani- 
mauar ,  p&ut  être  comparé  à  la  manière 
datU  se  développent  les  tissus  des  vé- 
gétausf  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Va- 
IcDtin ,  de  BresUn.  Le  prix  d*aatrono- 
mie  fondé  par  M.  de  Lalande  est 
accordé  à  M.  Danlop ,  directeur  de 
Fobœrvatoire  de  la  Nouvelle -HoU 
laade«  et  k  M.  Boguslawski,  directeur 
de  roliserratoire  de  Breslau.  Le  prix 
de  physiologie  expérimentale  fondé 

Kr  M.  de  Monthyon  est  partagé  entre 
!C.  Gfudichand,  pour  ses  recherches 
sur  le  développement  et  Vaccroisse- 
■Mot  des  tiges-feoilles  et  autres  or- 
ganes des  végétaux ,  et  M.  FoisineUe, 
pour  ses  expériences  sur  les  causes 
do  mouvement  du  sang  dans  les  vais- 
seaux cspiliaires  \  il  est  accordé  en 
oalre  une  médaille  d'or  dl  la  valeur 
de  éOO  fr.  à  M.  Martin  Saint-Ange , 
pour  ses  recherches  sur  les  vlllosités 
du  cfaorion  d^  mammifères  ;  et  sur 
la  demande  de  la  commisBion ,  TAca- 
demie  vote  Timpression  des  recher- 
ches anatomiques  et  physiologiffoes 
de  M.  Léon  Bnfour,  dout  la  première 
partie  a  obtenu  le  prix  en  4830.  Le 

Srix  de  mécanique  fondé  par  M.  de 
fonthyon  est  accordé  à  M.  le  colonel 
Banoonrt  pour  son  dynamomètre  per- 
fectionné qu'il  appelle  phonométre , 
destiné  au  pesage  des  grands  far- 
deaux. 

Pour  les  prix  relatifs  aux  moyens 
de  rendit  oa  art  o«  m  métier  moins 
insalntffe ,  la  commission  accorde  on 
enoowagement  de  3,000  fr<  à  AL  Can- 


nai, pour  son  nouveau  procédé  de 
conserver  les  cadavres  an  moyen  des 
if^ectiona  d'acétate  d'alumine  »  un 
prix  de  3,000  fr^  à  M.  Amoros ,  ponr 
ses  machines  destinées  è  l'étude  oe  la 
(ùrmnastique,  et  un  prix  de  3,000  ft. 
paiement  à  MM.  Bf^oozée  et  Muiot, 
Ingénieurs ,  pour  leurs  puits  forés  ah- 
sorhans.  La  commission  de  médecine 
et  de  chirurgie  n'a  pas  en  le  tempe 
d'examiner  te  nombre  consi4toble  de 
pièces  envoyées  au.  concours.  Pour  le 
priic  de  statistique  fondé  par  M.  de 
Monthyon ,  une  médaille  d'or  de  330 
fr.  esl  accordée  à  l'ouvrage  inXitulé  : 
Statistique  du  département  de ,  la 
Droms^  par  M.  Delacroix  i  une  mé- 
daille d'or  de  400  fr.  à  l'ou^Tage  sur 
V établissement  des  Français  dans  la 
régent  d'Mger^  par  M.  Centy  de 
Bussy,  et  des  mentions  honorables  sont 
décernées  A  M.  Gras,  ingénieur  oes 
mines,  à  M.  Gip^étand,  docteur  eir 
mèdecme ,  età  M.  Bigot  de  Morotfjnes 
pour  lemrs  dîven  travaux  de  statisli- 
qne. 


3i.  StaiisHfue  des  caisses  d'épar- 
gne, -r  Les  placemens  des  caîises 
d^énaigne  eu  Trésor  pendant  rannée 
i8a5  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
27,616,000  fr. ,  savoir  : 
Caisse  d  ép.  de  Paris.  43,670,000  f .  » 
Caisse  des  départ 13,846,000  f.  • 

Les  reprises  fsites  pair  les  caisses 
ont  été  de  441,000  fr. 

Le  fonds  des  caisses  d'épargne  au 
Xi^sor  est  de  63,270.000  fr. 

D  y  a  maitenant  155  caisses  régit- 
lièrementaiMorisées. 
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NOTÉ 


POim   SIRTIÉ  â^  i'mfifTOIKE  DES    iATS  BT  BE# 


Stfov  M  isas. 

Après  la  rèTolution  de  jQiUk,  lèi 
VKtiatw^  dans  é^  vue»  djB  commetta 
beaucoup  plntôt  <|iie  d*art.  ^  ce  ^fB^û 
npot  aenible,  dmaandèreot  qat  dé» 
sonnais  il  y  eul  chaque  année  une  ex- 
position ,  et  cette  demande  leur  fat 
accordée.  Depuis  cette  époque,  les 
expositions  se  sont  succédé  régullÊ- 
vemeat  à  un  an  d'inlenralle ,  excepté 
•n  1832,  àcaosedu  choléra.  Onptsrf 
donc  dire  qus  ce  qpstéme  ^les  expe<- 
sitioDS  annuelles  a  cale  tenpsdèpro^ 
doiie  ce  ^pi*il  pouvait  avoir  de  boa  eA 
lai-aièiiie,etqne  le  momeiitest  venade 
la  juger  par  ses  réftdtals.  Or,  si  Ton 
se  rappelle  Téclitt  des  esEpositioriB  de 
i824,.de  àJSZr  et  de  1811,  qui  avaient 
laissé  entre  elles  im  éSpate  de  troiï 
et  qoatre  ans ,  et  si  «nso^  on  .Usur 
compare  les  expositions  de  1813  et  dé 
1814  qui  n^ont  généralement  présenté 
que  des  prilductîons  d^un  mérite  se- 
condaire, et  où  les  talens  moyens, 
médiocres  même,  abondaient;  on 
sera  i)or(é  à  penser  que  les  exposi- 
tions trop  rapprochées  sont  plus 
nuisibles  qu'utiles  à  Tart.  C'est  ce 
que  ces  deux  dernières  «expositions 
ont  démonlré  en  fait,  et  l'on  peut, 
dire  que  la  réflexion  vient  encore 
ici  h  l'appui  de  l'expérience.  Quand 
un  artiste  a  devant  lui  un  espace  de 
trois  ou  quatre  ans,  il  médite  à  loisir, 
mûrit  sa  pensée,  et  la  produit  enfin 
sur  bi  toile  ou  sur  le  marbre  avec  tout 
le  soin  qoHl  liii  est  donné  d'y  mettre. 
Se  crolt-U  obligé ,  au  contraire ,  d*ex« 


poser  chaque  annéi^,  de  peur  quai  1« 
public  ne  T^oblie?  il  s'empare  à  la 
Date  du  premier  sujet,  presse  Fexè- 
cfttion,  et  B'enfante  qn*tta  onvrasB 
d^mie  portée  ordinaire.  A  cette  pre- 
mière raison  de  la  médiocrité  des  ex- 
positions trop  fréquentes,  il  faut  jyoo- 
ter  qœ  les  artistes  dont  la  réputation 
est  fiiite ,  et  qui  contribuent  pour  ta' 
pl«s  arande  part  à  la  richesse  des  er> 
positions ,  ne  s'inquiètent  nullemeni 
d'être  deux  ou  trois  aos  sans  expoaec^ 
et  laissent  avec  indiflérençe  le  vol- 
g^aiitt.despeinMres  et  des  sculpteora 
envahir  lessallesda  Louvre.  Voilà  œ 
que  Roos  avons  va  à  peu  prés  en  1813,. 
en  1814,  et  même  en  1815 ^  car  c'est 
encore  une  exposition  où  fourmiltenl. 
les  pro#ictioDS  du  second  ordre,  tan- 
dis qa'avcnftouvnged^one  pensée  éle> 
vée  et  puissante  ne  s'y  remarquiç ,  «pie 
noDS  avons  à  passer  ici  en  revue. 

Parmi  les  grandes  pages  du  salon 
de  1835 ,  celle  qui  attire  d'abord  et  à 
juste  titre  l'attention  du  public,  est 
de  M.  Bouchot,  et  représente  les  fb- 
nérailles  du  général  Blarceau,  pour 
la  célébration  desquelles  l'armée  au- 
trichienne s'unit  à  l'armée  française 
en  1796.  Sous  le  rapport  de  l'ordon- 
nance pittoresq^  et  dramatique,  ce 
tableau  ne. mérite  que  des  éloges.  La 
scène  se  développe  largement  et  sans 
vide  comme  sans  confusion.  Les  grou- 
pes sont  habilement  liés  entre  eux  ^  les 
attitudes ,  les  expressions  sont  vraies 
et  variées,  et  le  tout  est  empreint 
d'une  simplicité  noble  et  toncoanle. 
La  partie  niibte  de  Touvrage,  c'est  k 
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çoideor ,  qui  ttanque  dé  vigueur  et 
^Mêi.  Sous  «o  eiel  de  septembre , 
bnimeiu  et  griafllre,  TaateBr  n*ft  pas 
évité  le  froid  de  ranifonnité.  An  lùiA 
cependant  cette  composition,  <{uoi(|oe 
d*un  style  pea  élevé,  produit  de  reffiet 
et  donne  de  liellas  espérances. 

Àntant  en  pent-on  dire  d^une  aulré 
immense  toile  sur  laquelle  M.  Gigoux 
a  représenté  les  derniers  momens  dé 
Léonard  de  Vinci ,  qui  8*avaoce ,  sou- 
tenu  par  Fnnçoîs  I*'  et  quelques  autres 
personnes ,  pour  recevoir  le  saint  Sa* 
caement.  Toutefois  ce  tableau,  remar- 
quable à  beaucoup  d'égards,  olfre  des 
disparates  plus  choquantes  que  le  pré- 
cédent. La  position  de  Léonard  de 
Vinci  ii'cst  pas  heureuse ,  et  rien  ne 
blesse  davantage  toutes  les  idées  re- 
çues sur  le  roi  chevalier ,  que  Tair 
commun,  trivial  même,  que  le  peintre 
«  donné  à  son  François  I*'.  H  est  vrai 
de  dire  encore  que' le  ton  général  du 
tableau  est  é«piivoqne  et  fade,  par 
refliet  des  petites  lumières  trop  dissé- 
minées qui  blanchissent  une  grande 
partie  desobjels ,  et  que,  presse  par- 
tout ,  la  touche  du  peintre  amsi  qnè 
son  dessin  auraient  pu  avoir  plus  de 
tece.  Il  a,  en  revanche ,  composé  la 
soène  d'une  manière  claire,  sans  aflfec- 
talioQy  et  présenté  avec  habileté  le 
moment  dramatique  de  son  sujet. 

Après  M.  Court ,  qui  n'a  pas  entiè- 
rement réussi'  à  représenter  (  4833  ) 
la  terrible  joùrdèe  du  1^  prairial  an  in 
à  la  Convention ,  voici  "venir  M.  Vin- 
chon ,  dont  l'esquisse  avait  mérité  que 
la^  mission  de  petaidre  la  même  scène 
bai  fût  donnée  an  concours,  il  y  a  cinq 
ans.  Si  M:  Vinchon  l'emporte  dans 
certaines  parties  sur  son  prédéces- 
seur^ il  lui  cède  la  palmedans  d'autres, 
et,  en  somme,  il  n'a  fait  qu'un  ou- 
vrage estimAMe.  Maif  quel  peintre  au- 
rai^ pu  se  tirer  victorieusement  des 
difficultés  d'un  pareil  sujet? 

Quant  à  SI.  Court ,  dont  on  attend 
encore  un  tableau  d'histoire  qui  soK 
digne  d'être  comparé  à  celui  de  la 
mort  de  César ,  par  lequel  il  a  si  heu- 
reusement débuté,  on  ne  doit  pas 
même  accorder  cette  année  que  son 
saint  Paul  s'embarquant  pour  Jérusa- 
lem soit  au  niveau  de  la  scène  de  la 
CenventUm  etposée  deux  ans  aupa- 
ravant. S  n'y  a  dans  la  nouvelle  com- 
position de  eet  artiste  ul  unç  étude 


éufitsamment  cdnséiencîeuse  de  la  na-^ 
turc,  nl'la  sévérité  de  caractère  qtf  exi- 
geait le  sujet;  les  figures  sont  d'uii 
dessin  rond  et  lourd,  et  la  couleuif 
offte  des  teffèts  rouges ,  bleus  et  blatici 
qui  ne  se  combinent  pas  d'une  ma- 
nièi*e  haimonieuse.  Heureusement  on 
retrouve  tout  le  talent  de  M.  Court 
dans  une  tête  d'Espagnole ,  qui ,  soui 
son  voilte  de  blonde  noire ,  vous  re^ 
garde  d'un  œil  où  perce  une  pensée 
toute  mondaine,  en  dépit  de  tous  les 
attributs  de  dévotion  dont  elle  est  en- 
tourée. Rien  de  plus  séduisant,^ 
plus  piquant  que  cette  tète ,  comme 
aussi  rien  de  plus  expressif  que  celle 
qui  est  désignée  sous  ce  titre  :  La  pen- 
sée triste.  Cette  dernière  tête  en  effet 
vit  et  pense. 

Outre   quelques    beaux   portraits- 
d'hommes ,  M.  Champmartin ,  reve- 
nant cette  année  au  genre  historique, 
a  exp<Mé  un  tableau  représentant  saint 
Jean-Baptiste  prêchant  dans  le  désert. 
L'inspiration  etla  poésie  sont  absentés 
de  cet  ouvrage,  qui  ne  se  recommandé 
que  par  des  attitudes  simples  ei  na- 
turelles, par  une  couleur  suave  eC 
naïve.  On  peut  certainement  louer 
dans  l'exorcisme  du  roi  d'iSspagne 
Charles  11,  peint  par  M.  Adolphe 
Brune,  la  vérité  des  gestes  et  le  ta- 
lent avec  lequel  plusieurs  têtes  sont 
rendues;  mais  ces 'qualités,  perdues 
dans  l'immensité  d'une  toile  hors  dé 
toute  proportion  avec  la  nature  et  l'im- 
.  portance  du  sujet ,  ne  rachètent  que 
tr^'imparfsitenient  l'opacité  des  orai- 
bres,  la  dureté  extrême  de  l'effet,  et 
enfin  l'obscurité  de  la  composition.  Sk 
M.  Monvoisin  donne  prise  a  la  critique 
pour  avoir  représenté  Catherine  de 
Médicis  avec  une  physionomie  trop 
vulgaire,  pour  n'avoir  pas  fait  Charles 
IX  assez  ressemblant  oans  le  tableau 
où  ce  roi,  sentant  sa  fin  prochaine^ 
hésite  k  remettre  l'acte  de  régence  a 
sa  mère ,  on  ne  conteste  pas  du  moins 
l'ordonnance  sunpie,  l'exécution  bril- 
lante, la  touche  large  et  facile,  la 
pantomime  expressive  de  cette  com- 
position. K  la  manière  dont  M.  Scho- 
pin  a  représenté  les  derniers  momens 
jjkcette  terrible  famille  Cenci,  en 
Mutrant  deux  femmes  gracieusement 
.igenoniUées ,  en  s'atlachant  à  faire 
briller  la  rraîcheur   de  sa  palette  et 
la  dèUcalesse  de  son  pinceau,  la  finessç 
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de  ion  Ira? ail  et  le  doux  accord  de 
868  teintes ,  oh  aamit  difildlemeot  de- 
irM  le  sujet  du  tableau ,  où  Ton  cher- 
cherait en  Tain  quelque  chose  de  Tin- 
térêt  dramatique,  de  rémotion  pro- 
fuude  (fue  comportait  une  pareille 
scène.  Au  reste ,  et,  à  ne  considérer 
rouYrftge  de  cet  artiste  que  sous  le  . 
rapport  matériellemeut  pittoresque, 
il  faut  le  touer  de  l'art  avec  lequel  il 
a  disposé  ses  personnages,  tout  en 
avouant  qu'il  a  besoin  de  raffermir 
el  d^élever  son  style.  Un  portrait  de 
M.  Jnles  Jaiiin ,  par  le  même  peintre, 
eut  frapiiant  de  cette  vérité  rpi  permet 
non  seulement  de  reconnaiU«  le  mo- 
dèle au  premier  coup  d'œil ,  mois  en- 
core de  deviner  son  caractère,  son  Ame. 
M.  Ary  Scheffer ,  dont  nous  avons 
pour  ainsi  dire  à  constater  un  non- 
veau  progrès  à  chaque  liouveau  saion^ 
a  vu  tons  les  snffk'ages  se  réunir  en 
faveur  du  tableau  dans-  lequel  il  a 
reprèiênté  Dante  et  Virgile  rencon- 
trant aux  enfers  les  ombres  de  Fran- 
eesca  dî  Rtnitni  et  de  Paulo.  La  com  ■ 
position  est  d^nne  extrême  simplicité, 
et  le  snjct  se  conrpt'end  sans  le  moin- 
dre effort  :  Virgiw  et  Dante ,  placés 
8nr  le  second  plan ,  considèrent  avec 
no  attendrissement  mélancolique  les 
•mbiés  des  deux  amans,  que  la  mort 
même  n*a  pu  séparer,  et  qui  passent 
devant  les  yeux  du  spectateur ,  cm- 

Sortés  pat'  un  tourbillon.  Transporté 
ana  un  monde  idéal ,  l'artiste  a  em- 
ploYé  avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
sentiment  les  moyens  de  convention 
dont  il  pouvait  disposer  à  son  gré.  Le 
groupe  de  Francesca  et  de  Paulo  est 
d'uneexprassion  touchante ,  d'un  des» 
sin  pur ,  élégant ,  et  du  pins  beau  ca- 
ractère i  leur  coloris,  quoique  ehipreint 
de  cette  pAleur  qu*exige  l'espèce  de 
vric  dont  en  les  suppose  animés ,  ne 
manque  cependant  pas  du  de^ré  de 
vignenr  nécessaire  dansiin  tableau.  Le 
qrsième  de  clair  obscur  que  M.  Schef- 
fer alfcctionfic .  et'qnl ,  en  conservant 
,  uns  originalité  propre,  rappelle  celai 
de  Rembrandt  «  est  ici  trés-convenable- 
mcnt  applk|ué.  En  un  mot,  M.  Schef- 
fer ,  en  traduisant  uu  poète  s>st  mon- 
tré poète  liil-méme,  et  a  donné  u^ 
nouvelle  preuve  de  ce  que  Tétude  ,w 
travail  et  la  réflexion  ajoutent  au  ta- 
leut  le  plus  hettreasement  doué  lutr 
la  nature. 


Dans  la  fatale  jonnée  de  Wateikm* 
à  cette  bataille  que  la  France  perdit 
et  que  personne  n'eut  la  gloire  de  n- 
gner,  l'empereur,  n'espérant  plus  vain- 
cre ,  poussa  son  cheval  au  milien  dn 
dernier  bataillon  de  réserve ,  comme 
pour  aller  au  devant  de  la  mitmille. 
Ses  vieux  généraux ,  ses  vieux  soUats, 
blessés  on  encore  debout,  le  oonjorè* 
rent  de  se  retirer;  il  fallut  presque 
Vj  contraindre.  Ainsi  M.  Steubennona 
l'a  représenté  dans  ce  moment  ao- 
préme,  et  la  foule  s'arrêtait  silencienae 
et  pénétrée  d*un  respect  reli^^eux 
en  face  de  ce  tableau:  tant  M.  Steo- 
ben ,  a  part  l'exagérfition  de  quelqueB 
figures,  a  rendn  avec  âme ,  avec  sen- 
timent ce  dernier  acte  du  grand  drame 
de  l'empire. 

Parmi  les  lieureux  débuta  au  salon 
de  cetle  année,  il  faut  signaler  en  pie« 
mière  ligne  celui  de  M.  Lehmann,  qui, 
au  sortir  de  Tatelier  de  aon  miJtre, 
M.  Ingres ,  a  exposé  un  tsMean  ooe 
beaucoup  de  peintres  en  réputatloo 
pourraient  s'enorgueillir  d'avoir  pnh 
duit.  Le  sujet  est  le  départ  du  jeune 
Tobie  emmené  par  l'ange  Raphaël, 
et  M.  Lehmann  l'a  traité  avec  on  la«> 
lent  qui  se  révèle  dans  la  simplicité 
de  la  composition ,  du»  la  vérité  de 
.  l'expression ,  dans  l'heureux  choix  des 

{irincipaux  motifs  du  tddeau,  dans 
'arrangement  pittoresoue  des  person- 
nages, et  surtout  dans  le  st^le,  qui  est 
conforme  aux  bonnes  traditiona*  £n-^ 
traîné  doucement  par  aon  guide  cé- 
leste, le  jeune  Tobie,  au  moment  où 
il  franchit  le  seuil  paternel,  ae  re- 
tourne vers  son  père  qui  le  bénit,*  et 
vers  sa  mère  qui  pleure  en  rembras-» 
sent.  L'unité  d'action  est  parfoite 
entre  ces  quatre  personnages,  et,  sur 
toute  la  scène,  s'étend  comme  une 
ombre  de  tristesse  douce  fort  heoren- 
sement  exprimée.  Ou  voit  donc  que 
c'est  là  un  début  plein  de  belles  pro- 
messes, et  sans  doute  M.  LehnMnn 
Ifi  tiendra,  s'il  vent  se  mettre  en  garde 
contre  le  penchant  que  sendile  indi- 
quer son  premier  ouvrage ,  à  donner 
une  trop  forte  intensité  à  sa  couleur; 
s'il  s'applique  A  distribuer  la  lomiém 
avec  plua  d'égalité ,  et  à  ae  défendre 
des  tons  crus  et  obscurs. 

Un  tableau  non  moins  digne  d'iaté- 
rit  que  le  précédent  «  c'est  celui  que 
M.  Signal  a  exposé  soua  oe  titre  :  Le 
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ChritC  an  tombeau.  Une  des  parou  de 
ce  tombeau  est  abattue  pour  laisser  Yoir 
le  eorps  qu^il  recèle ,  et,  an  dessus  dn 
couvercle ,  une  figure  ailée,  à  genoux, 
les  mains  jointes,  le  regard  dirigé 
▼en  le  Christ,  médite  et  prie.  Tout 
autour  de  cette  figure ,  le  champ  du 
tableau ,  qui  se  termine  en  forme  de 
cintre ,  est  occupé  par  une  multitude 
de  télés  d^aoges  dont  on  peut  à  peine 
distinguer  les  traits,  plongées  qn^elles 
sont  dans  une  vapeur  lumineuse.  Cest, 
quant  à  la  conception ,  une  pensée 
mjrstîoue,  réalisée  au  moyen  d'une 
véritable  allégorie ,  qui .  indique  daus 
le  peintre  un  tour  d'imagination  ori- 
ginal ,  un  esprit  cultivé ,  et  un  senti- 
ment élevé  de  Tart;  quant  à  Taxé- 
aition ,  elle  porte ,  de  même  que  celle 
dn  tableau  de  M.  Lehniann ,  des  traces 
d'imitation  des  premiers  maîtres  de 
la  renaissance. 

Ce'  n'est  pas  pour  les  deux  artistes 
doot  nous  venons  de  parler  que  les 
réflexions  suivantes  ont  été  écrites  par 
un  juge  éclairé;  mais  elles  viennent 
k  propos  ici ,  puisque  MM.  Lehmann 
et  Signol  ne  sont  pas  étrangers  au 
goût  renouvelé  du  moyen-Age ,  qui , 
ainsi  (^'elles  le  constatent,  commence 
à  dominer  dans  l'école  française. 

«  Décidément ,  il  y  a  scission  parmi 
nos  jeunes  artistes.  Quelques  uns  s'ob- 
stinent encore  à  suivrcle^systcme  d'in- 
dépendance absolue  que  d'intrépides 
novateurs  avaient  mis  en  vogue ,  il  y 
a  dix  ans.  Us  continuent  de  se  faire 
remarquer  pas  la  bizarrerie  de  leurs 
•ompositions ,  par  leur  prédilection 
pour  le  laid  idéal,  surtout  par  cette 
confusion  d'idées  et  d'objets  dispa- 
rates qu'un  des  plus  habiles  élèves  de 
David  appelle  ranarchie  de  la  pein- 
ture. D'un  antre  c6té ,  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  dégoûtés  du 
peu  de  succès  de  leurs  licences  ultra- 
romantiques  ,  dont  on  commence  i  se 
mouner ,  croient  recouvrer  la  faveur 
publique  en  donnant  dans  l'excès 
contraire.  Us  font  peu  de  cas  de  la 
coulent  et  s'attachent  exclusivement 
k  ta  netteté ,  à  la  rigidité  du  dessin. 
Leun contours ,  sècuement  arrêtés, 
précisent  des  formes  sans  souplesse; 
c'est  la  réduction  géométrique  d^s 
objets ,  non  la  dégradation  des  tons , 
qui  fait  toute  leur  perspective^  en6n 
leur  manière  étroite  et  leur  purisme 


exagéré,  destructif  de  tonte  inspira- 
tion, rappelle  à  beaucoup  d'égards 
les.  miniatures  sur  parchemin  qui  or- 
nent nos  vieilles  bibles,  avec  cette 
différence  néanmoins ,  que  ce  fini  pré- 
cieux et  froid  peut  paraître  joli  dans 
une  vignette  gothique  et  n'avoir  rien 
de  ce  uni  convient  à  la  composition 
d'un  tableau.  » 

Nous  ne  pouvons  querépéter^aprês 
avoir  vu  le  portrait  équestre  du  gêné* 
rai  Kellermann ,  et  celui  du  conné- 
table de  Sancerre ,  qui,  avec  sa  vieille 
àrmiure  et  son  cheval  banl&  da  fier, 
est  d'un  coloria  puissant,  trop  puis- 
sant peut-être,  et  a  une  saillie  éton- 
nante ,  ce  que  nous  disions  de  M.  Zie- 
gler  en  i834;  c'est  i  savoir  qu'il  a  suf- 
fisamment prouvé  qu'il  sait  peindre 
une  figure  d^in  pinceau  large  et  hardi, 
et  qu'il  devrait  maintenant  nous  don- 
ner la  mesure  de  son  taleqt  dans  une 
composition  dont  tout  permet  de  croire 
qu'il  se  tirerait  k  sa  gloire.  Deux  por- 
traits équestres ,  qui  ne  font  pas 
moins  d'honneur  k  leur  auteur  que  les 
précédens ,  ce  sont  ceux  du  maréchal 
de  Rantzaw  et  du  maréchal  de  Gaa- 
sion ,  par  M.  Alaux.  Assurément ,  il 
n'était  pas  facile,  et  c'est  k  auoi  ce- 
pendant te  peintre  a  completemeoC 
réussi ,  de  conserver ,  même  à  che- 
val ,  une  attitude  noble ,  une  expres- 
sion héroïque ,  au  maréchal  de  Rant- 
zaw,  dont  on  raconte  qu'il  n'avait 
plus  k  sa  mort  qu'un  «il,  qu'une 
oreille,  qu'un  bras^  qu'une  jambe, 
par  suite  des  mutilations  que  la  guerre, 
lui  avait  fait  éprouver. 

On  ne  voyait  au  salon  que  deux  pe- 
tits tableaux  de  M.  LéopoU  Robert  ^ 
et  bien  qu'ils  laissassent  enoore  re* 
connaître  la  main  du  maître,  il  a'ea 
fallait  de  beaucoup  qu'ils  puaaeni  dé- 
donimapr  le  puoUc  d'une  grande 
composition  dans  laquelle  le  peintre 
avait  représenté  des  pêcheurs  de  l'A- 
driatique partant  pour  la  pêche.  L'ad- 
ministration avait  attendu  juaqu'an 
dernier  moment ,  dans  respéianceqne 
le  tableau  arriverait  avant  rimire 
suprême  rigoureusement  fixée  par  le 
règlement  ;  cette  errance. lut  troofr- 
née ,  de  sorte  que  cet  ouvrage  n'a  pas 
été  admis  ii  l'exposition  de  cette  an- 
née. Ce  n'était,  au  reste^  qu'un  ijour- 
nement  pour  le  public ,  puisque  les- 
pécheurs  devaient  paraîtra  k  rexpo- 
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sUion  MiMnie;  mufsaii  mâlhéar  îm- 
ineMe ,  irréparable  ,  ce  fot  la  mort 
de  Vaateur ,  dont  on  apprit  quelque 
temps  après  la  néuTelie  ;  Il  s'était 
Buicidè  te  tO  nfars  à  Venise ,  dans 
ttMite  là  force  de  P%e  et  du  talent. 
.Si  le  fkére  de  cet  af CUtè»  à  jamais  re- 
grettable ,  M.  Aoréle  Robert ,  ne  pou- 
vait encore  nous  consoler  de  la  perle 
que  les-  arts  venaient  de  faire ,  il  a 
mentré  du  moins  cette  Année ,  dans 
one  y«e  intôrieurcr  du  ^ptistabé  ^ 
SAint-Marè,  qu'il  savait  disposer  avec 
une  rAre  intelligence  des  nombreuse^ 
ressourcée  du  dalr-obscifr,  et  qii*(! 
joignait  à  eet  avantage  celui  de  bfeir 
peindre  la  llglire. 

Un  artiste,  dent  la  manière  n'est 
pas  safis  rapport  avee  celle  de  tèo- 
poM  Btobert ,  et  qui  corojite  dans  cette 
petite  pbalattge  de  pémtres  français 
qu*0a  ij^peUe  I^Ëcole  tomaine:  M.  Bo- 
dfinîer,  a  obtenu  le  snflk-age  des  eon- 
naisseors  pour  ses  Joueurs  de  lutb  et 
poffr  sA  Vtiè  âù  Tibre.  Ce  n^est  pas 
qu'on  ne  sôit  encoife  en  droit  de  ré- 
proches  A  raatenr  4e  la  sécheresse 
dfims  rexéeufion  ,*  dé  la  monotonie , 
«fe  lit  c#lidlfér  ^ns  la  couleufr;  u»^iA 
la  fetrmété  dé  Teéiemble  et  la  vérité 
des  détails  de  chacune  de  ces  deut 
compositions  sool  dirnés  de  toàï 
èfoge.  LA.  Tue  du  Tibre,  imîCatioA 
franche  et  nAfvé'  d^  la  niatnre,  est 
particAlièrement  ilitt  fort  bel  Ouvrage 
sw(i  I»  rappoi^  de  1^  ^nsée;  elle 
laisse  dans  l'Ame  une  impression 
l^offoflide  dé  méhincolié  et  dé  gran- 
deur. Conçus  et  exécatès  dans  un 
système  t^  différent,  et  qui  atteste 
de  la  part  de  l*artiiBte  utte  prédilection 
poi^i!  les  mdtres  ^tfmaods  et  héllan- 
dals,  les  Mtfsicfetts  ambuilans  dé 
M.  GAfiAlt  se  sottt  foN^également  re- 
ifinrquèr  par  la  firahchise  du  coloris , 
lA  viVaètte  de  lA  touche  et  la  diçtri- 
ImtfonLckÊ^  lA  lumière.  Enfin ,  et  pour 
en  finir  ëy^  Ié«r  èdiAposîtions  qui 
dépassent  les  dimensions  dés  tableau  s 
de  chevAlet,  nous  diroW  ofn^on  à  gé- 
nérélemedt  vu  avec  plaisir  tes  Amours 
<)és  A^ges  de  M.  Ctoot,  qui  a  groupé 
ses  ffgures  avec  bean^np  de  grâce , 
et  su  les  rélidre  non  moins  belles  de 
Ayhiie  411e  de  conteur. 

E  y  A  tfbis  raisons  pour  que  lé 
paysAge  et  le  gem«  soient  at]ûburd*hui 
tfidtéi  Avoe  succès  eo  ftBnte ,  savoir  : 


le  ^odrdapnllfic;,  !a  j^^ilec&on  Hes 
artistes  et  la  direction  qu*a  prise  la 
peinture  française ,  qui  cherche  gé- 
néralement la  perfection  des  procédés 
matériels  bcAUcOup  plus  que  la  pro- 
fondeur et  fa  force  de  la  Concej^tion 
et  de  la  pensée.  Les  paysages  qui  opt 
été  lé  plus  remarqués  A  rexpositioo 
de  1836,  sont  ceux  de  MM.  J.-V. 
Bertin,  Watelet,  Lapito,  Dagnan, 
Giroux,  Marilhat,  Jules  Dopré,  Jules^ 
André ,  mademoiselle  Sarazin  de  Bel- 
mont  ,  etc. ,  et  surtout  celui  dans  Ifr^ 
quel  M.  Brascassat  a  représenté  udi 
taureau  qui  se  IVotte  contre  un  arbre., 
A  voir  la  vérité  d'attitude ,  Fénergie 
d'action  de  ce  taureau,  on  ne  peut 
s'émpécher  de  s'écrier  que  c^est  la 
nature  prise  sur  le  fait  :  et  si ,  comme 
ce  taureau  le  prouve,  et  comme  te 
prouvent  aussi  les  moutons ,  les  chè- 
vres qui  enrichissent  le  tid>1eav2  et 
jusqu'aux  bergeronnettes,  ces  vives 
et  sautillantes  compagnes  des  trou- 
peaux ,  M.  Brascassat  naérîte  la  palme, 
^nr  là  perfection  avec  laquelle  H  peint 
tés  animaux;  la  beauté,  la  fermeté 
de  son  exécution  se  retrouvent  dan^ 
les  arbres ,  dans  les  plantes ,  dans  le« 
terrains  et  dans  tous  les, accidens  dont 
il  lui  plaft  de  semer  sa  toile.  Après^ 
cèiié  imitation  naïve  et  (idèlè  de  lj| 
caippagne  dans  sa  simplicité  agreste 
et  pleine  dé  charme,  il  était  curieux 
d'examiner  les  pa}sases8ystémati(|ue8 
de  M.  P.  Huet ,  fantaisies  à  la  manière 
de  Watteafi ,  parées  d^un  coloris  fort 
et  brillant ,  mailB  dont  la  réputation  n^ 
nous  semble  pas  destinée  A  durer. 

S'fl  fellait  en  juger  par  rempressé- 
liient ,  par  Fengooement  dont  la  Mort 
du  duc  de  Guise ,  le  seuT  tableau  <^p 
tf.  Delaroche  ait  exposé  cette  fois, 
a  été  l'objet  de  la  part  du  public,  on 
croirait  que  ce  tableau  de  chevalet  est 
à  mettre  au  dessus  des  plus  belles 
compositions  historiques  de  l'auteur. 
Or,  it  n'en  est  rien,  et  c'était  bien 
évidemment 4  au  contraire,  le  souve- 
nir de  Jane  Gray,  des  Énfans  d'E- 
douard ,  d*£ris|ibeth ,  qui  faisait  ac- 
cueillir, avec  cette  faveur  si  extraor- 
dinaire ,  le  dernier  ouvrage  de  M.  De- 
laroche^ mais  nous  devons  reeonnaitr» 
en  même  temps  qu'elle  est  en  grande 

Sirti^ustiflée  par  la  supériorité  de 
Tent  avec  laquelle  la  scène  est  dis- 
posée, far  la  linessé  et  l'élégAbce  da 
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dessin,  par  la  délicatesse  de  Pexécii- 
tton ,  par  la  manière  dont  la  lumière 
est  distribuée ,  et  enlin  par  la  suavité , 
1«  rigueur  et  la  pureté  du  coloris.  €d 
petit  tableau  ^li  a  également  em- 
I^orlé  tons  les  suffrages,  c'est  un& 
Bébeoca  donnant  à  boire  au  serriteur 
d'Alwahaib,  par  M.  Horace  Vernef. 
SI,  dans  cet  ouvrage ,  et  plus  encore 
dans  la  Prise  de  9one,  du  même 

Gintre .  on  trouve  que  la  végétation , 
\  fonds  et  le  ciel  ne  sont  pas  sans 
cmdité;  en  revanche,  il  n*j  a  <fu*une 
wix  sur  le  charme ,  la  simplicité ,  la 

Sâce  pudique  dont  toute  la  personne 
I  Rébeccft  est  empreinte.  L'Apprenti 
beribier  et  le  Bon  gendarme  auraient 
appris,  si  on  ne  le  savait  déjà,  que 
BL  Biard  possède  pins  qu'aucun  autre 
peintre  de  genre  de  ce  temps-ci ,  une 
verve  intelligente ,  un  esprit  de  bon 
comique,  un  talent  fécond,  \rai  et 
varié  ,  et  le  don  fort  .rare  d^imprimer 
à  ses  productions  un  cachet  d'oriei- 
nallté  qui  les  fait  toujours  reconnawre 
«vec  plaisir.  Il  ne  manqne  à  M.  Biard 
que  d'entendre  aussi  bien  la  couleur 
qne  la  composition,  pour  être  un 
peintre  parfait.  C'est  encore  une  idée 
fort  plaisante  que  celle  du  tableau 
dans  lequel  M.  Pigal  a  représenté  un 
Savetier  revenant  du  cabaret ,  et  con- 
tre lequel  sa  femme ,  ^ui  devine  trop 
bien  ce  qu'elle  va  avoir  à  endurer,  se 
barricade  dans  son  intérieur.  Sans 
étM  d'un  dessin  très-exact  ni  d'un 
très-bon  coloris ,  cette  scène  a  par- 
tagé, avec  le  Bon  gendarme,  l'avan^ 
tage  de  dérider  les  fronts  les  pins 
sévères.  Dans  le  grand  iHunbre  de 
fommes^qui  cultivent  la  peinture  avec 
plus  on  moins  de  snccès,  madame 
Bmne  s'est  fait  distinguer  par  un  ta>- 
bleau  qui  représente  Sîlvio  Pellico , 
visité  dans  sa  prison  par  la  fille  du 
gedlier.  Quelques  petites  scènes  famt- 
H^i||B  anssi  spirituelfem^iit  conçues 
qn'agréahlement  touchées,  ont  con- 
tribué A  étendre  ta  réputation  de 
M.  Roehn  ffls.  Il  y  a ,  dans  l'Ëpisode 
de  là  retraite  de  Moscou  qne  M.  Bois- 
sard  a  es^posé ,  une  vérité  et  une  ex- 
pvession  poignantes  ;  mais  le  petnti^ 
a  poussé  à  Pexcés  hi  trivialité,  la 
laideur  des  formés.  On  n'a  pas  ce 
reproche  à  hdre  à  M.  Philippoteanx  ^ 
qui ,  dana  un  suiet  du  même  genre , 
toodiuit  et  p^Mtiqne  sans  affoeta* 


tîon  de  sensibilité,  a  m  denfoer  e^ 
peindre  également  bien  ses  figures. 

Citons  encore  BIHL  LepotteTîn  et 
Gndin ,  qui  occupent  toujours  le  pre- 
mier rang  parmi  nos  peintres  de  ma- 
rine ;  MM.  Beaume ,'  Lugardon ,  Des- 
moulins ,  Gros  Claude  et  Giraod ,  qui 
ont  représenté  avsec  un  taleift  remar- 
quable ,  et  dans  des  proportieins 
moyennes ,  le  premier,  Anne  d'Antrt- 
cbe  an  Val- de-Or Aoe  ;  le  secom!, 
Gdillaume  Tell  sauvant  BaumgavCnep  \ 
le  troisième,  la  Fnite  de*  ik  reine 
Henriette  d'Angleterre  ;  le  mntrième, 
un  Toast  à  la  Vendange  ;  le  cmqoiène, 
un  Enrôlement  volontaire  au  xvnr 
siècle,  et  terminons  par  quelques 
considérations  d'ensemble  sur  Tex- 
posttion  des  tableaux  en  1835. 

En  laissant  de  cété  une  immense 
quantité  d'ouvrages  très-mauvais  ou 
très-médiocres ,  il  faut  dire  cependMl 
que  le  nombre  de  com|>os)ttons  oè 
brille  un  mérite  réel  est  assez  grand 
an  salon  de  cette  ahnée.  Toutefois^ 
on  ne  saurait  citer  une  production 
vraiment  forte  et  élevée  :  c'est  le  tafont 
moyen  qui  domine.  Il  y  a  un  progés 
matériel  ei^traordinail« ,  et  la  con- 
naissance de  la  science  acqiiise ,  de  ti 
pratique  des  arts ,  n*a  jamais  été  plus 
généralement  répandue  qtf*en  ce  Mo- 
ment. Cet  état  de  perfection  dloyenne^ 
d'amélioration  matérielle ,  est  surtout 
remarquable  dans  le  portrait.  SI  an- 
énn  des  ouvrages  de  ce  genre  <pii  fh 
gurent  à  cette  exposition  ne  soift  de 
ligne,  cependant  il  y  en  a  une  foufo 
où  l'on  trouve  des  fêtes ,  des  mains 
et  des  vétemens  peints  avec  une  ex- 
trême habileté.  Mai» ,  ainsi  on'on  Fa 
justement  remaMpié  ,  le  obpasoa 
moyen  des  arts ,  quoique  smgulière- 
ment  élevé  aujourd'hui ,  relatnrement 
à  celai  d'autrefois,  n'en  déterminé 
pas  moins  ce  qne  sera  toujours  In 
mèdiocHté,  eu  égard  à  la  haute  sphère 
oà  plane  le  génie. 

«  S'il  était  permis,  ditun  critique , 
même  de  chercher  à  déterminer  le 
caractère  général  de  la  peinturé  ac- 
tuelle ,  on  pourrait,  en  la  compHratiC 
à  celle  de  l'époque  précédente,  dire 
qu*elie  est  coloriste  plutôt  que  tout 
autre  chose.  Mais  qu'est-ce  que  la 
couleur,  quand  elle  ne  repose  sur 
rien?  un  jeu  de  la  nndil,  pins  ou 
moins  in^nieux,  et  fi«n  de  pH», 
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Otnt  ies  grands  peintres,  qu'on  ap-  roux ,  ^hsée  sw  acier,  est  iFon  tra* 

pelle  plus  spédalemenl  colonstes ,  la  Tail  doux  et  moelleux.  Dans  le  portrait 

oooleiir  ne  vaiamaissenle.  Qiioi  qu'il  de  Rembrandt ,  M.  Martinet  a  imité 

eu  soit,,  il  .est  certain  ^ue,  sous  le  avec  une  rare  intelligence  la  toucho 

rapport  de  rexécution  et  des  procè-  hardie  et  pleine  de  feu  du  peintre 

dée  pratiques ,  Técole   actuelle  est  hollandais.  La  planche  de  M.  Girard 

tcès-supérieure  à  oeUe  qu'elle  a  rem-  satisfoil  les  connaisseurs  et  le  public  « 

placée,  et  que  les  peînties  d^iyonr-  sons  le  rapport  de  Tari  et  de  Tagré- 

d*hui  ont  un  éclat ,  une  vigueur  de  ment.  L'étonnante  fidélité  avec  la-- 

ton  et  un  certain  charme  pour  les  quelle  le  burin  de  M.  Prévost  traduit 

yeux  que  n'avaient  pas  les  autres^  ordinairement  son  modèle,  se  retrouve 

Geuxquiseraienttentésde  se.  féliciter  encore  au  plus  haut  degré  dans  le 

<le  ce  chaagePMnt  comme  d'un  véri-  Sancho  Pança. 

laHe  progrès  4é  l'art ,  devront  ne  pas  Voici  maintenant  .l'état  statistique 

oublier  cependant  qne  les  écoles  qui  du  salon  de  48S5  :  2,174  taUeanx^ 

se  sont  rendues  célèbres  par  leuis  155  ouvrages  de  sculpture;  ce  qui, 

OOloriates,  sont  venues^ toujours  dans  avec  les  gravures,  les  plans  d'archi- 

des  nomens  de  décadence ,  et  ne  fi*-  lecture  et  les  lithographies ,  forme 

gnnnt  qu'au  second  raqg  dans  Niis*-  un  total  de  2,535  ol^ets  d'art ,  appar- 

loire  de  l'art.  »  tenant  i  1,227  artistes ,  parmi  lesquels 

Quelques  unes  des  réflexions  qui  on  compte  235  femmes, 
'précèdent  s'appliquent  à  la  sculpture; 

et,  après  avoir  nonmié  le  David  de  LITTËRATDRE. 
M.  Chaponniére,  riuvocation  à  la 

Vierge  de  M.  Petitot,  la  Léda  de  Le  mouvement  littéraire  de  Tannée 

M' SÎex ,  la  Madeleine  de  M.  Gechter,  1835 ,  pour  ce  qui  ne  touche  ni  le 

et  les  divers  ouvrîmes  de  M.  Dantan  théAtre  ni  les  séances  académioues , 

alné,cQBune  les  morceaux  les  plus  dont  nons  avons  parlé  avec  détails 

saillans  de  l'exposition  des  sculptu-  dans  la  Chtam^^ ,  peut  se  résiuner 

tes ,  nous  devons  ajouter  que ,  sem-  en  quelques  ouvrages  d'un  caractère 

blable  à  celle  des  peintures ,   elle  grave ,  élevé ,  et  d^in  mérite  remar- 

n'oinre  rien,  sons  la  rapport  de  la  qnable  à  beaucoup  d'égards.  Gepen- 

penaèe  et  du  style ,  de  vraiment  pro-  dant  cehii  de  tous  ces  ouvrages  an- 

me  à  exciter  ra4hniration ,  et  que  quel  on  était  fondé  à  promettre  les 

l'ensemble  des  statues ,  bas-reliefs ,  plus  brillantes  destinées  n'a  point  ré> 

biisleS'et  figurines  atteste  seulement  pondu  à  la  vive  attente  qu'il  avait 

qjie  l'art ,  en  ce  qui  touche  l'imitation  excitée.  IL  y  a  eu ,  en  effet,  une  sorte 

matérielle»  est  dans  une  direction  denialenlenduentrelepidilicetM.de 

asaex  satisfaisante.  Lamartine  sur  les  quatre  volumes  que 

Quant  aux  gavures  qui  ont  princi*  l'illustre  poète  a  publiés  sous  ce  titre  : 

nalement  fixé  l'attention,  ce  sont:  %Sime€fdrs,  iKwr§ssi9Hs ,  pênsèês et 

^lenri  IV  jouant  avec  aes  enfans ,  d'»-  paysages ,  pendant    un  wnfàg^  en 

près  M.  Ingres,  par  M.  Riehommoi  Orient  (1832*1833),  ou  Idiotes  d'un 

Léda  et  aes  deux  flto^  d'après  un  ta-  voyageur.  •  Mais  si  le  public  a  para 

bleau  attribué  à  Léonard  de  Vinci,  ne  pas  trouver  ce  qu'il  avait  cm  pou- 

par  M.  Leroux;  l'Enlèvement  de  Ré-  voir  chercher  dans  ces  quatre  to- 

becoa,  d'après  M.  L^  Cogniet,  par  lûmes,  oe  n'est  pas  faute  de  franchise 

M.  Ginudi  un  portrait  de  Rembrandt,  de  la  part  de  M.  de  Lamartine;  il 

diaprés  ce  mettre  «  par  M.  Martinet;  avait  nettement  averti  que  ces  notes 

Sancho  Pança,  d'aprèi  M.  Décampa ,  qu'il  avait  consenti  i  donner  aux  lec- 

par  M.  Prévoal.  On  trouve  dana  Tes-  tenrs  n'avaient   le  mérite  ni  d'un 

tampQ  de  M.  Richomme  une  pureté ,  livre,  ni  d'un  voyage.  «  Je  les  livre 

noe  prédaioo,  une  délicalesse  de  à  regret,  avait-il  ajouté»  elles  ne  sont 

dessin,  une  vérité  d'expression  et  un  bonne»  à  rien  qn'à  mes  souvenirs; 

sentiment  de  eeulettr  qui  petmettem  eUes  n'étaient  destinées  qn'à   mot 

de  dire  que  l'un  des  plus  bMOx  ouvra*  seul.  Il  n'y  a  là  ni  science ,  ni  bis- 

ges  de  M.  Ingres  est  ici  rendu  dana  toire,  ni  géomphie,  nimmun;  le 

toutamicbame.  ULèdadeM.  Le-  pnbttc  était  bien  loin  de  rm  pensée 
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quand  ^  lc«  éciiTils..*..  Que  le  lec-  de  cette  inètliode«  €?etit  TalMi  4e  k 

leur  les  ferme  donc  aTant  de  les  avoir  description  et  de  la  conleiir  locale  \ 

parcounies^  s'il  y  cliercbe  antre  chose  c^est  un  mélsogo  de  mots  stuanuto , 

qae  U»  plus  fagitiveg  et  les  plus  sa-  de  figaies  fcaowiiiiies  mil  ne  Jettent 

pericieltes  impressions  d*-un?oyageiir  oas  toujours  une  grande  daftedaas 

qni  marche  sans  s'arrêter,  n  oe  peut  les  tableaux  historiques.  D'aiUenrt  le 

y  avoir  un  peu  d'intérêt  que  pour  les  style  de  if.  Capeflgne  est  bien  asaefe 

peintres;  ces. notes  sont  presque  ex-  remarquable  pour  qu^il  s^y  tienne; 

diisivement  pittoresques;  c'est  le  le-  aussi  est-on  souvent  fâché  de  le = voir 

Ifloe^  écrit,  c'est  le  coup  d'œil  d*un  rabandonner  pour  celai  de  la  cliro- 

passager  assis  sur  son  chameau  ou  niitae,  de  la  chanson,  du  pampiilel. 

sur  le  pont  de  son  navire,  qui  voit  contemporains.  Cette  part  ftiile  A  la 

fuir  des  paysages  devant  lui ,  et  qui  critique ,  nous  deirona  dire  q«e  ia 

pour  s'en  souvenir  le  lendemain  ietle  partie  politique  do  caractère  de'IU^ 

qudques  coups  de  crayon  sans  con-  dielien  est  envisagée  d'oie  nuMiéve 

leur  sur  son  journal.  Quelquefois  le  neave  -et  hardie ,  dans  cet  oivmge  ; 

voyageur,  oubliant  la  scène  qui  l'en-  que  jamais  le  cardinal*niinistre  nwiil 

vironne,  se  replie  sur  lui-même,  se  été  apprécié  av«c  une 


parle  à  loi-méme ,  s'écoute  lui-même  plus  puissante  de  seacBUvras; 

penser,  jouir  ou  souffirir.  n  que  toutes  les  questions,  sociales  soni 

£n  même  temps  qu'il  poursuivait  sa  ici  vues  de  haut,  et  que  nulle  part  no 

grande  et  belle  Histoire  des  Français,  se  dévoile  plus  complètement  la  pea- 

dont  il  a  donné  cette  année  même  le  séc  intime  des  partis. 

21*  volume,  qui  comprend  le  règne  Une  histoire  du  CimêàUi  $t  de 

de  Hemi  I V ,  M.  de  Sismondi  mettait  VEwtfirs^  en  dix  volumes,  par  Mi  Xhi- 

an  jour  une  Histoire  de  la  chute  de  bandeau,  oMra  an  fatur  hislorien 

Vêmpiro  romain  et  du  déclin  de  la  de  Napoléon  les  plus  précieax  reo- 

dmUaation  jusqu'à  Van  4000.   Ce  seignemens  pour  rétodter  comme  ad- 

nouvel  ouvrage  retrace  les  événemens  mioislratenr.   L'écrivain  a  temt  In 

mémorables  depuis  l'an  250 ,  et  nous  promesse  qu'il  avait  laite  de  montrer 

conduit  jusqu'à  la  recomposition  de  dans  Bonaparte  l'homme  social ,  In 

la  société  sons  la  forme  féodale.  Sans  grand  législateur ,  rorganlaaieor  par 

négliger  le  cété  social  de  son  sujet ,  excellence ,  le  juge  inspiré  de  toutes 

M.  de  Sismondi  s'est  surtout  appli-  les  questions  gàérales  et  particsh 

que  à  faire  connaître,  intimement  le  liéres. 

gouvernement  de  oeite  époque ,  qu'il  La  publication  d*uBe  nouvelle  édi- 

explique  de  la  manière  û  plus  satis-  tlon  du  Diotiotmairê  do  VAcadèwde 

faisante,  et  dont  il  place  avec  raison  française ,  n'est  pas  l'événement  littè- 

les  vices  monstrueux  parmi  les  prin-  raire  le  moins  important  de  l'année, 

cipales  causes  de  la  chute  de  l'em-  Il  y  a  ep  josqn'ici  trois  éditions  lèdlea 

Sire.  Si  ce  livre  n'a  pas  reçu  tons  les  dn  Dictionnaire  de  rAcadémie,  oette 

éveloppemens  qu'il   réclamait,   il  de  1694,  celle  de  1762,  et  celle  dont 

n'en  est  pas  moins  semé  de  larges  nous  parlons  en  ce  moment.  Les  aor 


aperçus,  de  curieux  détails,  d'appré*-  très  éditions  n'ont  été  que  des 

ciations  énergiques  et  profondes.  pressions. oa  n'ont  pas. été  avouéca 

Le  pins  distingué  et  le  plus  fécond  par  l'Académie.  Voici  donc  l'inven- 

des  historiens  de  l'école  pittoresque^  taire  authentique  de  la  langue  en  1935. 

M.  Capeûgue  a  publié  sous  ce  titre  :  Un  des  Jnges  les  plus  compêlena  en. 

Hickelieu ,  Masarin ,  la  Fronde  et  pareille  matière ,  M,  Salni-Marc  6i« 

Louis  Xï y,  un  ouvrage  qui  prouve  rardin,  a  dit  de  oe  grand  travail  i 

comme  YHistoirc  de  Philippe' Au'  «  Noua  aurions  mauvaise   giâee  à 

$uste,  comme   Histoire   du  xvi'"*  ^réîtndrtqaelelHctienmûiredeVA* 

siècle ,  du  même  auteur,  que  sa  mé«  eadémie  est  parfait  :  l'Académie  elle* 

thode  consiste  principalement  à  faire  même  ne  le  croit  pas  ;  vais,  tel  oo'il 

revivre  les  vieux  temps  par  les  actes  est ,  et  malgré  les  défonts  qui  tien* 

et  les  pièces  authentiques,  par  toutes  nent  à  son  plan ,  définis  qui  ne  soot 

les  expressions  possibles  euiprunlées  gnère  plus  grands  qoe  les  défanls  dtt 

aux  contemporains*   L'inconvéoieot  plaooppoBé^cetrèeordènoiroteiaft 
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■e  ptitt  manmier  d'être  d'une  gtnnde  âme  poéiiqiie  qnt  est  en  peine  et  IV 

ei  ino^ntestAMe  iititité.  Sam  donte  venir,  sans  savoir  si  ee  vague  crtpo». 

ce  Mstionnaire  sera  critiqué  ;  mais  il  cale  est  le  créposcide  de  la  naît  on 

ser*  «ncore  plus  eonsalté  <iuè  crî*  dn  jour.  Qooi  €pi*il  en  soit  de  ceUe 

tiqoé.  Il  servira  sonfent  devant  leç  expUcaliofi  d*iin' titre  ptni-étre  inex- 

l^ibonâax  A  éfafalir'le  sens,  dontenx  plicable ,  ce  volume  ne  nobs  a  point 

de  certains  mots,  et  il  aura  partout  offert  nne  nonvellè  face  dans  le  ta- 

l^antoricé  d'un  livre  fait  avec  soin  par  lent  de  M.  Hngo ,  et  nons  ne  ponr- 

ies  iiommes  de  goét.  «  A  ces  divers  rions  que  répéter  A  son  snjet,  tont  ee 

mérites,  te  nonveao  Dictionnaire  de  qni  a  été  dit  des  qualités  et  d^  dé* 

PÀcadémie  joint  encore  ceini  d'une  fonts  des  Odes  et  ballades,  des  FtuU^ 


singalièlvment  remarquable  I^^  d*autefmnê,  et  des  Orientales, 

pttT  t^ingéniease  sagacité  des  aperçus  Quant  à  la  littérature  dramatique, 

et  la  ^>mecti6n  du  s^te.  C'est  une  nous  n'avons  plus  4  la  considérer  ici 

faistoire  de  la  langue  française  depuis  qnedans  ses  résultais  matériels,  et  sous 

ipie  if  Académie  est  chavgée  d'en  sur-  ce  point  dé  vue  du  moins  nous  la  trou- 

iRriHer  les  progrès,  d'«n  conserver  la  verons  en  progrés  sur  l'année  précé- 

pureté,  la  richesse  et  l'élégance.  A  dente.  En  effet,  48M  n'avait  compté 

eelte  analyse  savante  et  ^iritnelle  de  que  487  nouveautés  (dont  iS7  vaode- 

liMve  langue,  à  cette  crifimie  pleine  villes),  et  148  auteurs;  4885  a  pro<- 

dejgoût,- de  finesse,  d'érudition,  il  duit^l  nouveautés  (dont  4S9  vau- 

n%  pas  été  difficile  de  reconnaitre  la  deviUes)  auxouelles  ont  pris  plus  ou 

plume  de  M ^  Villemairi.  moins  part  483  anteuts ,  et  ipii  se 

"'Sllftiutenjuger  par  tes  premiers  li-  trouvent  réparties  entre  les  divei;* 

vres^d'nne  nonvelletraductimi  en  verç  théâtres  de  la  capitale ,  dans  les  pnh 

et  VSniidê  par  M.  Barthélémy,  il  pa-  portions  snivanTes  -. 

rail  que  cette  traduction  n'oflfrira  pas  Académie  royale  de  musique ,  3  (4 

Un  trop  nombreuses  imperfections  de  opéra  et  1t  ballets-pantomimes)  ;  Théd- 

eétle  qui  porte  le  nom  de  Delisle,  tre-Français,  40  ($  drames  et  6  corné* 

lliiiw  que  d*nn  autre  céfé  elle  n'at-  dies,  et  44  reprisés)  ;  Opérà-Comique, 

teindra    pad*  tocriours   aux  beautés  9*(et6  reprises>;  Théfttre-Itaiien,  3: 

qu'elle  renferme.  "Puisque  M.  Barthé-  G^Finnase,  46;  Yanderilte,  27;  Va'- 

leniy  avait  décidément  renoncé 'à  Ta  riété,  26;  Palaîs^Boyal ,  28  (dont  2 

satire  pDUti<j[Ue  pour  lA  carriète  de  opéras);  Gafté,  8;  Ambigu-Comique, 

ftaducteur ,  u  aurait  pu ,  ce  semble ,  49  ;  Porte-Saint-Marttn ,  44  ;  Cirque , 

choisir*  un  stateur  dont  il  se  serait  l6:  Folies  dramatiques,  9;  Théâtre 

riippi>oché  davantage  par  sa  manière  de  M.  Comte,  44;  Panthéon,  47;  Théâ- 

et  le  genre  de  son  talent.  M.  Bartbé^  tre-Saint- Antoine ,  5.  Total,  224. 

lanv' s'est  montré  fort  sévère  poqr  Les  succès  les  plus  remarquables 

Belme;  il  n'est  cependant  pas  sûr  sent  ceux  d'^^nt/elo ,  de  la /ntve,  du 

£ft  par<lienne  à  l'efRicer  complète-  Cheval  de  Bronze ,  de  V Eclair ,  de 

rit.*9outan'moins  anrait-41  dû  ne  Bon- Juan, 

m»  toniber  dans  ouelques  uns  des  dé-  le^Théâtre^rFrançala  a  r^ris  ime  à 

nmis  quMl  reproche'  à  6on  devancier,  une  toutes  les  pièces  de  Mo1iék«  ;  le 

n  puis,  A  la  prolixité  de  Delilte  dé-  théâtre  de  TOdéon  est  resté  fermé, 

fifffire  le  poète  latin ,  la  concision  de  sauf  quelques  représentations  extra- 

M.  Barthélémy  a  bien  aussi  ses  iri-  ordinaires.  Kobert-le-iHahle  a  con- 

oonvéniens.  La  périme  de  Virale,  si  tinné  d'attirer  la  foule  à  l'Opéra, 

souple ,  si  harmonieuse ,  en  mênfie  Parmi  les  auteurs  les  plus  féconds, 

teihps  qu'elle  eût  exempte  de  toute  on  cite  en  première  ligne  M.  Bayard , 

superflutlé,  a  parfois,  chez  M.  Bar-  qui  compte  44  pièces;  MM.  Théau- 

thélemy  quelone  chose  de  raide ,  de  Ion  et  Lenven,  qui  en  ont  fait  40,  et 

cohlraint,  de  monotone.  M.  Charles  Besnoyers,  9.  Après  eux 

OnidditàM.  Victor  Hugo  nn  non-  viennent  MM.  Bumanoir,  Paul-Du- 

veau  volume  de  poésies  intitulé  :  Les  porlet]lougembnCj>our8;'MM.  Scribe 

Chanta  du  ^Spuscule.  Ces  chants  ont  et  Brazier,  pour  7;  MM.  Cogniard, 

éfê  présentés  au  public  comme  leé  Ancelot,I)upeutyetI>eforges,pour6; 

éfiiotiôi»  tliA>es  er  spontanées  d^une  enfin  HM.  MélesvBle ,  Comberoosse , 
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Desveiigers,  Varin,  Sf-Georges  elSan- 
Tage  pour  5. 

Le  *eaim  de  Tamiée  4836  a  tq  Tîn- 
cendîe  et  la  réédiBcation  dn  théâtre 
de  la  Gatté ,  ainsi  que  TouTertvre  du 
théâtre  Saint- Antoine^ 

Enfin  les  droits  des  anteanp  dfamft* 


tiques ,  qui  n^avaient  donné  qiie  600 
mille  francs  en  1834 ,  tant  à  Paris  que 
dans  les  dépsartemens ,  sè'Sontélêrés 
en  1835  à  pins  de  700,000  fr.  H  serait 
curieux  de  savoir  ce  qu'ils  produi- 
saient an  temps  de  Corneille^  de  Mo- 
lière çtkleBitcine. 
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NÉCROLOGIE 


ou 


USTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  IffORTS  EN  183tf. 


Le  signe  t  veul  dire  mort  ;  le  signe  ? ,  que  la  date  exacte  n'est  pis  comme. 


i**  Janviifr.  Desdozeanx,  ancien 
membre  du  conseil  des  Cinq-Cents , 
ancien  conseiller  à  la  cour  impériale 
de  Paris ,  t  dans  cette  ville  figé  de  77 


2.  Lancbein  (Frédéric- Augnste-Er- 
nest),  poète  allemand  et  Tnne  des  cé^ 
lébrilés  littéraires  de  la  Prusse ,  t  à 
Berlin ,  Agé  de  77  ans. 

6.  Bupleix  de  Mézy,  pak  de  France, 
ta  Paris. 

...  Mercœmr  (filisa),  comme  par  un 
recoeil  de  poésies,  t  à  Paris.  Elle  éuit 
née  à  Nantes  en  4809. 

7.  Visconti  (Alexandre),  frère  punté 
dn  célèbre  Ennius  Visconti  •  et  lui- 
même  anïhéologue  distingué,  t  à 
Borne ,  où  il  était  né  le  il  mars  1757. 

8.  Dnchesnois  (  Catherine -José- 
^ine*  Raffln  ) ,  ancienne  actrice  du 
Théâtre-Français ,  t  à  Paris.  Elle  était 
née  le  5  juin  1777  à  Saint-Saulve-lès- 
Valenciennes. 

9.  Le  comte  Péré ,  pair  de  France , 
commandeur  de  la  Légion-d^Honneur, 
t  à  Tarbes  dans  sa  80*  année. 

li.  De  Latour-Landorthe ,  évéque 
de  Pamiers ,  t  dans  cette  Tille ,  Agé 
de  75  ans.  Il  était  né  à  Sant-Ignan 
(  Haute-Garonne  ). 

14.  Le  lieutenant-général  comte 
Partouneanx ,  graud'croix  de  la  Lé- 
gioiMl'Honnenr ,  t  a  Menton ,  princi- 
pauté de  Monaco.  Il  était  né  A  Ro- 
miUy-sui^Seine  (  Aube  )  le  26  sep- 
tembre 1771. 


15.  La  princesse  de  Chimay ,  née 
mademoiselle  de  Cabams.  si  célèbre 
par  sa  beauté  et  par  le  role  qu'elle  a 
joué  dans  la  réYoiution  française  sons 
le  nom  de  madame  Tallien ,  f  dans 
son  châtean  de  Chimay  en  Relgiqne. 

23.  Séguin  (  Armand  ),  fournisseur 
des  armèa  de  la«  république  et  de 
Tempire,  t^ortèParis. 

26.  Le  marquis  de  Villeneave-Rar- 
gemont  (Ferdinand), ancien  préfet,  t 
a  Grasse  (  Var) ,  A|é  de  55  ans. 

28.  Lafont ,  pemtre  d'histoire ,  t  à 
Paris ,  Agé  de  62  ans. 

?  Doa  Juan  Romero  Alpnente ,  <tef 
dn  parti  des  Dêscamisaaos ,  sous  les 
Cortès  de  1820  à  1828 ,  t  à  Madrid. 

2  février,  Mangin ,  procureor-géiié- 
rai  a  Poitiers,  conseiller  à  la  oonr  de 
cassation  et  enfin  préfet  de  police  à 
Paris  sous  la  Restauration ,  t  a  Paris , 
âgé  de  49  ans. 

5.  Reizet ,  reoeveur  général  des  fi- 
nances À  Rouen,  t  dans  cette  ville,  âgé 
de  65  ans. 

...  Le  docteur  Fodéré ,  professeur 
de  médecine  à  la  faculté  de  Strasbourg, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages,  ta  Stras- 
bourg. 

8.  Dnpnytren (Guillaume),  fun des 
plus  célebreschirurgiens  de  TEurope, 
professeur  A  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ,  membre  de  TAcadértiie  des 
Sciences ,  de  l'Académie  de  médecine 
et  de  plusiems  sociétés  savantes  ■•- 
tionalea  et  étrangères ,  ancien  in^ec* 


NÉCROLOGIE. 


;9* 


teur  de  ranirersité ,  ofiQcîer  de  la  Lé- 
gioa-^'Honneur ,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Wladimir, 
t  è  Paris.  Il  était  né  à  Pierre-Bumère 
(Haate-Yienne)  le  5  octobre  1778. 

11.  Koman ,  statuaire ,  membre  de 
rAcifdémie  des  beanx-arts ,  t  à  Paris  ^ 
où  il  éUit  né  en  1793. 

12.  Raiilon,  archerèque  d*Aix,  t 
aux  îles  dliières ,  âgé  de  73  ans. 

13.  Hunt  {Henri) ,  célèbre  radical 
anglais,  ancien  membre  de  la  Chambre 
«As  communes,  t  à  Abresfort,  Agé  de 
63  ans. 

?  Le  baron  Garry ,  ancien  membre 
du  tribunal ,  ancien  préfet ,  conseiller 
honoraire  à  la  cour  de  cassation ,  t 
dans  sa  terre  de  Rubelles  près  de  Me- 
lun ,  âgé  de  72  ans. 

26.  Le  baron  Desbureanx,  doyen 
des  lieutenans-généraux  de  France, 
commandant  de  la  Lègion-d*Honneur, 
t  &  Paris ,  âgé  de  80  ans. 

2  mars.  François  1*',  empereor 
d^ Autriche,  t  à  Vienne.  Il  éUiit  né  à 
Florence  le  12  février  1768.  (  f^Q^ês 
l'Histoire,  p.  418.) 

20.  Bobert  (  Léopold  ) ,  l'un  des 
peintres  les  plus  distingués  de  Técole 
moderne ,  auteur  de  la  fête  de  la  Ma- 
doue  de  VAtc^  des  Moissonneurs  dans 
les  marais  Pontins ,  des  Pêcheurs  de 
T  Adriatique  ,  t  à  Venise.  Il  était  né 
le  11  mai  1794  à  la  Chaux  de-Fond , 
canton  de  Sieuchâlel ,  en  Suisse. 

28.  Le  prince  Auguste  de  Leuch- 
temberg ,  époux  de  dona  Maria  reine 
de  Portugal ,  t  à  Lisbonne.  H  était  né 
en  décembre  1810.  {Koye»  l'Histoire, 
p.  638.  ) 

3  avril.  Le  lieutenant-général  Le- 
quoy ,  t  à  ChAteau-Landon ,  âgé  de 
80  ans. 

...  L'archiduc  Antoine,  frère  du 
dernier  empereur  d'Autriche  ,  t  à 
Vienne.  H  était  né  le  31  août  1779. 

8.  Le  baron  de  Humboldt  (Charles- 
Guillaume  ) ,  conseiller  intime  et  mi- 
nistre d'étjit  de  Prusse ,  frère  aîné  du 
célèbre  voyageur  de  ce  nom ,  t  dans 
sa  terre  de  Tegel  près  de  Berlin.  U 
était  né  à  Fotsdam  le  22  juin  1767. 

9.  Villedien  de  Torcy  ,  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Paris ,  t  dans  celle 
ville. 

10.  Le  comte  Malachowski  (  Gus-. 
tave  ),  ministre  des  alTaires  étrangères 
de  Pologne  pendant  la  dernière  ré- 


Tolation,  t  à  Paris ,  âgé  de  dS  ans. 
?  Pinelli ,  célèbre  gra? eur ,  f  à 
Rome.  ^ 

?  Le  baron  delaossat ,  ancien  mem« 
bre  du  conseil  des  Cinq-Cents ,  anciea  * 
préfet,  t  dans  ses  terres  anx  envnrons 
■  de  Pas ,  âgé  de  plus  de  80  ans. 

llj  Guinean,  ancien  membre  da 
plusieurs  assemblées  législatives ,  t  à 
Oignac  ,  canton  de  âint  -  Léonard 
(  Hante-Vienne),  âgé  de  plus  de  88 
ans. 

...  Le  cardinal  Canali  (FnBBMBco) ,  * 
t  à  Rome ,  âgé  de  71  ans 

?  Le  comte  Curée ,  ancien  séna^ur 
sous  l'empire ,  t  à  Peienas. 

13.  Le  baron  Delattre,  ancien  pré' 
fet ,  iincien  député ,  conseiller  d'état , 
commandant  de  la  Légion-d'Honnenr, 
ta  Paris. 

28.  Giovila  Garavaglia,  célèbre 
sculpteur  iulien,  t  à  Florence,  Il  était 
né  à  Pavie  en  1790. 

?  mai.  Le  Uentenant-général  de  La- 
salle,  ancien  gonvemenr  de  Compté- 
goe,  t  ^  Paris. 

14.  Le  comte  de  Noailles  (Alexis)  y 
ancien  député,  ancien  ministre  d'état, 
t  à  Paris.  H  était  né  le  1"  juin  1783. 

15.  Mistress  Hemans  (  Félicia  Bo- 
rothea  Brown  )  ,  femme  poète  dis- 
tinguée, t  à  Dublin.  Elle  était  née  à 
Liverpool  en  1786. 

21.  Le  eontre-amiral  de  Mélay  ex- 
gouverneur  des  élablissemens  dans 
flnde,  t  à  bord  de  la  corvette  VOis9 
(  dans  les  mers  de  l'Inde  )  snr  laquelle 
il  s'était  embarqué  le  18  à  Pondichéryj 

23.  Martineau  (Louis),  ancien  mem- 
bre de  la  Convention,  f  à  Chatelk-* 
rault ,  âgé  de  80  ans.  . 

2y«M.  Le  lieutenant-général  Kel- 
lermann,  duc  de  Vatany,  pair  de 
France,  grand'croix  de  la  Légion- 
d'Honneur,  commandeur  de  la  Cou- 
ronnenle-Fer,  t  à  Paris.  Il  était  né  à 
MeU  en  1770. 

3.  Le  cardinal  Pandolfi  Alberici 
(  François-Marie) ,  t  à  Rome.  Il  était 
né  à  Orvièto  le  i8  mars  1764. 

8.  Roraaçnosi  (  Jean-Dominique  > 
savant  Italien ,  auteur  d'un  grand 
nombre  d'ouvnii^  de  philosophie  et 
de  législation ,  t  à  Milan.  H  éUit  né 
le  13  décembre  1761. 

10.  Debray  (Augustin),  ancien  maire 
d'Amiens ,  ancien  député ,  t  à  Abbe» 
ville. 
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^^iemoiowski ,  dernier  président 
dofftufftvémfci^  Dstional-de  Pologne 
ef  ^iiy  t  à  VuiTicft  prèsdo  Psarit. 

iS.  Cobbett  (  Willîi^>}  célébi«  ra- 
dkilonsiÉii ,  meabie  de  la  Chambre 
dea^MMi^inKa ,  t  à  AmllaBi ,  dam  le 
cemfè  de  Soirey,  eà  il  éfait  ii6.Ie'29 
■Mrs  11^ 

j|0*  La;  ftien%nttnt-géiièral  Bènardi 
de  &iîat«SBl|»fice,pairdeFftiice,  ta 
IMe. 

.HL  depûy  ^iialeBr,de  l'égliae  de  U 
confeaaion  a  Augsbounr ,  piîsident  d« 
cfMJMHce  à  raHa ,  oftojer  de  là  Lé> 
gMti-dlionnettrt  t  à  farîa. 

3éi  JU  côvte  fièogooe  ,  anoien 
membre  de  plii8le«ir8]asaembléc8lè||i*- 
Ulive»,  t  à  fiagnetti,  prés  tde  ftruk 

•».  IiéUier ,  dépcué,  oialre  de  Cam- 
l^ ,  t  dus /Ml^  tille. 

...  Miaolis,  amiral  ffrec,  célèbre  |iar 
la  fMA  au;ii  â  prîie  a  la  guerre  qui  a 
amené  1  indéq^dance  de  U  Grèce ,  t 
à  Athénea. 

.^4  Semalaearregny  (Thomai),  ffé- 
népil  en  cbef  des  tnaargèa  de  latNa- 
Tarre  et  de  ia  Biscaye ,  t  ^  Segura  d'une 
l^eaeure  reçœ  au  siège  de  Bilbao.  Il 
éteitiié  à  Oimaist^piMr,  petîl  ▼illa^e 
OPK  Guipiixcoa;  en  1780.  (f^ûyea  VHis- 
toûre,  p.  Q6L) 

.  7 Chapooniere,  scnlptenr ,  t  ^  6e- 
«^▼eb 

26.  Le  baron  Gros  (Antoine- Jean) , 
Vam  àeâ  f/lvai  illnstiès  peintres  mo- 
tene8\  auteur  delà  BaUtiJU  d^Abou- 
Mf^  des  PêÉtifirés  "de  Jêtffa  «  t  à 
HieiideD ,  près  dé  Paris.  Il  étairnédans 
«^ptteViHe^enlT?!. 
^^j%Hl€t.  Le  lieutenant -général 
oomie  de  France  (iean-Marie-Antoîne) 
grand'croix  de  laLégion-d'Honnenr, 
cbenlifer  de  la  GotttomieHle*Fer  et  de 
Piirdredn  Mérite  milita  ire  de  Bavière , 
•\k  %inliy  pVès de  Saint-Denis.  Il  était 
né  à  Vassy  (Haute-Marne)  le  21  sep- 
tembre 1771. 

...  Jacqninot  Pampelune  (François- 
JlMi9l(^(^therlne),  conmiandeor  delà 
Légien-d'Honnèm',  dépufé  ,-  ancien 
procureur -général  à  Paris,  ancien 
cenKîDer  d'état,  t  à  Paris ,  âgé  de 65 


'24.  PiganU-Lebnm ,  aotenr  de  ro- 
mans, t  èr  La  Selle,  près  de  Saint- 
Germain  (  Seine-et-Oise  ) ,  âgé  de  S2 

25.  Dusanlchoy,  antem*  de  plnsiemrs 


oorrages  dramatiques  et  antres,  t  à 
Parts.  II  était  né  à  Tonl  (Ifenrlbe)  en 
1760. 

2S  Le  maréchal  Mortier,  duc  de 
TréTÎse  (  Edouard -Adoli^e -Casimir- 
Joseph),  t  à  Paris,  n  était  né  *  Ca- 
tean-Cambresisen  I76S.  {f^oyez  THis- 
toire,  p.262.) 

29.  Le  maréchal-de^camp  marqoia 
de  Lâchasse  de  YéHgny  (Jean-Fdme- 
Marie),  commandant  de  Técole  rotale 
d'état-major,  f  à  pRris.  Il  était  né  à 
Atixerre  en  1775.  (  ^oyez  THistoire  » 
p;26^) 

...  Caussin  de Perceval,  membre  de 
TAcadémie  dés  inscriptions  et  belles 
lettres ,  f  k  Paris. 

30.  LabroufAe  (  François  -  Marie- 
Alexandre)  ,  ancien  membre  du  con- 
seil des  (^inq- Cents  et  do  Tribunat, 
reoerenr  dés  contributions  à  Paris, 
t'dans  cette  rille.  Il  était  né  à  Bor- 
deaux le  26  octobre  1762.  {Foyez 
rHistoire,  p.  262.) 

31.  CarnotCJean-FrançoisClaode), 
conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  au- 
teur de  {ftusieiirs  otmuges  snr  le  droit 
criminel^  t  à  Paris.  Il  était  né  A  No- 
lajr  (  Céte-d'Or  ) ,  le  22  mai  1752. 

6  oùAt,  Rfbood  (  Thomas  ) ,  ancien 
membre  de  pinsiears  assemblées  lé-' 
gMativM ,  t  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne de  Jasseron  (  Ain) ,  âgé  de  prés 
de  80  ans. 

11.  De  Lostange,  éTéqne  de  Péri- 
gueux,  t  à  Bergerac.         • 

15.  Le  baron  Lemennet  de  la  Ju- 
gamdre,  premfé^  président  de  la  cour 
régale  de  Caen,  t  dans  cette  rille,  â^é 
de  89  ans-. 

18.  DnUure,  ancien  membre  de  la 
CouTention'  nationale ,  dn  conseil  des 
Clnq-GenU,  et  db  <>ivps  législatif, 
auteur  d'une  HiHoire  d9  Paris  ^  et 
de  plusieurs  antres  ouvrages,  f  à 
Pai'is.  Il  était  né  k  Clermont  en  Au- 
vergne ,  le  3  décembre  1755. 

22.  Le  lieutenant  -  général  comte 
Foucher  de  Careil  (Louis-François), 
f  land-officier  de  ia  Légibn-dHonneur, 
t  é  Garches  prés  de  Saint -Cloua 
(  Seine-et-Oise  ).  U  était  né  le  18  dé- 
cembre 1762  à  Guérande  (Seine-Inrè* 
rieure). 

27.  Klàproth  (  Jules  ) , ,  orientaliste 
distingué,  auteur  de  plnsieure  on- 
vrages ,  t  à  Paris. 

29.  D(ivicqiiet(PieiTe)j -homme  de 


lettre, «ncMa  rètUcUncda  IMHilim  28.  Ftooty  éè  Ghabôuion,  député, 

du  Journal  des  Débats  ^i  k  Fat  M.  coDfleiUer-^'élat ,  t  à  Paris. 

80.  Le  comte  Paç  (Louis.),  lieute-  ...  Amafit«»(Cli«le-NicolaB)  an* 

nant- général  polonais  et  sénateur  ciea  maire  d^Àmoime ,    anlear  de 

K latin,  t  à'Sinyme.  Il  était  issu  de  plusieurs  ouTrages  d'érndition ,  t  ^ 

[lustre  famille  des  Pazâ  »  originaire  Meudoo  pvès  de  Paris, 

de  Florence,  et  qni passa,  il  y  a  plus  '  4  œtdrs.   Le  lientenant- général 

dé  quatre  siècles,  d'Italie  en  Pologne.  .  comte  '  Decrest  de  Saint-Germain ,  f 

n  mit  né  à  Strasbourg  en  i7S0L  dans  sa  maison  hors  de  la  barrière 

2  ssptêmàre.  L'abbé  NicoUe  (Cbar-  de  r£toile  prés  de  Paris. 

les-Bominiqne  ) ,  ancien*  recleur  de  3S:  Sanlnier  (  Sébastien  -  louis  )  » 

rAcadémie  de  Paris,  grand-vicaire  coujBeiUer  d*étal,  firéfet  du  Loiret, 

et  chanoine  bonoraire  <&  Paris  ^cbe-  fondateur  et  directeur  de  la  Mspué 

Talier  de  Tordre  de  Sainle-ilnne  de  Mtmmmfuê,  f  à  Orléans,  ^é  de  50 
Russie,  t  à  Paris.  H  était  né  le  4 


août  175S  à  Fresqnienne  (Seine-I»-  ,..  Haaft(Jean^Bapti8te),conseiner 

férieure  ).  à  U  cour  royale  de  Paris ,  t  dans  cette 

...Le  lieutenant -général  comie  Tille ,  âgé  de  82  ans. 

Iftorand,  pair  de  France,  comman-  ?  Admyranlt,  préfet  de  la  Cha- 

dant  la  Indivision  militaire,  ta  Paris,  rente,  t  à  Angoaleme,  âgédeTSans. 

24.  Yergéi ,  conseillerli  la  cour  de 

f  10.  Gourvoisier  (  Jean- Joeepli-An-  cassation ,  f  à  Paris, 

toine) ,  ancien  garde-des-soeaui ,  t  à  26.  Fallot  de  Beanmont  (  Etienne- 

Lyon.  André  -  Fiançois  -  de  -  Paole  ) ,  ancien 

i4.  Le  lienCenant  -  général  bartn  évèqne  de  Plaisance,  t  &  Paris,  âgé 

Curto ,  t  à  Paris.  de  $8  ans. 

?  CnifDet ,  ex-pair  de  France ,  ex-  f  novembre,  Deleuze  (  Joseph-Plii- 

premier  présidebt  de  la  conr  royale  lippe -François),  bibliothécaire  du 

de  Besançon,  t  à  sa  campagne  près  Jardin  des  Fiantes,  auteur  de  pln- 

de  cette  Tille.  sieurs  ouTrages  sur  les  sciences ,  et 

17.  Dupont  de  Poursat  (  Pierre  ) ,  principalement  sur  le  nucnétisnie  ani« 

étéque  de.Coutances,  t  dans  cette  ville,  mal ,  t  à  Paris ,  âgé  de  â  ans.  H  était 

n  était  né  à  Ghabannais  ( Charente )|  né  à  Sisteron  (Basses- Alpes), 

le  8  juin  1761.  7.  Le  vice-amiral  comte  de  Rigny 

19.  TouUier,  l'un  des  plus  sayans  (Henri),  membre  de  la  Chambre  des 

jurisconsultes    français  ,   auteur  du  députés  et  du  conseil  des  mfaiistres , 

meilleur  commentaire  qui  ait  été  fait  ancien  ministre  de  la  marine  et  des 

sur  le  Code  civil ,  doyen  honoraire  de  affiires   étrangères ,  grand*- croix  de 

la  Faculté  de  droit  et  bâtonnier  de  la  L^ion-d*Honneur,  décoré  de  plu- 

l'ordre  des  avocats  de  Rennes ,  t  dans  sieurs  ordres  étrangers ,  t  à  Paris, 

cette  ville ,  âgé  de  84  ans.  I(  éuit  né  à  Tout  (  Méurthe  ) ,  le  2 

23.  Bellini  (Vincent) ,  compositeur  février  1783. 

de  musique ,  auteur  des  partitions  de  21.  Saint -Fal  (Meynier),  ancien 

I9orwM  et  des  Puritains ,  f  â  Puteaux  acteur  du  Théâtre-Français,  où  il  rem* 

près  de  Paris.  Il  était  né  à  Catane  en  plissait  avec  distinction  remploi  des 

Sicile ,  en  1805.  pères  noblts ,  t  â  Parts ,  âgé  de  82  ans. 

...  Janvier  (Antide),  célèbre  horlo-  ...  Le  professeur  Chemcotte(Alex.)» 

ger,  t  à  Paris.  Il  était  né  à  Saint-Claude  Pnn  des  plus  savans  orientalistes  de 

(Jura ) ,  en  1751.  PEurope ,  membre  des  sociétés  asia- 

25.  L'abbé  de  La  Rue ,  auteur  de  tiques  de  Paris  et  de  Londres ,  auteur 

l^usieurs  ouvraf^  d'archéologie ,  f  à  d'une  Histoire  de  l'empire  des  Arabes 

Candies ,  arrondissement  de  (>en.  sous  les  Abbassides ,  t  ^  Helsingfort , 

?  Ls  DMirquis  de  Civrac ,  ex-pair  de  en  Finlande ,  âgé  de  34  ans. 

France ,  1 4  Beaupréau.  ?  Mayet ,  chanoine  de  Lyon ,  ancien 

?  Le  lieutenant-  général  Michaud ,  membre  de  l'Assemblée  constituante  , 

doyen  d'âge  et  de  grade  des  officiers  t  ^  l'jun ,  âgé  de  85  ans. 

généraux,  t  à  Lusancy.  H  était  né  26.  Humbert  (Sébastien),  ancien 

en  1751 4  Chaux-Neave  (Jura).  membie  de  U  Convention  natîenalt 
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et,  dtt  coi^eil  des. Cinq-CailSy  t  à 
Bâr-ie-Biic ,  Agé  de  86  ans. 

?  H0^  (James),  le  beignrd'Ettrick, 
célèbre  poète  ècotsak ,  f  à  Ettrick , 
âgé  de  59  ajw.  .  .;     ) 

28.  Iji  princesse  de  Mbntfort  (Fré- 
d^riifiie-Catheriiie-Sopbie-Dorothée), 
épouse  de  Jérôme  Bonaparte  et  sœur 
da  roi  de  Wurtemberg  régnant ,  f  ft 
Lausanne ,  âgée  de  SZ  ans* 

30.  Baptiste  aîné,  ancien actenrda 
Théâtre-Français ,  f  à  Paris,  âgé  de 
75  ans. 

1»  décembre,  QQptard*  aulsur  d*aft 
Dictionnaire  dès  arts  du  dessin ,  an- 
cien rédacteur  des  articles  relatifii  aux 
arts  dans  le  Jourtikl  des  Débats  ^  f  à 
Versailles ,  âgé  de  «5  ans. 

4i'  Le  lienUfit  général  ioemte  Li* 
ger-Belair,  t  & âgé  de  63  ans. 

§,  Brière  de  Losmont  (  Daniel-Jac- 
.  giie^-Jean) ,  conseiller  à  ta  cour  de 
cassation ,  t  ^  Paris» 

7'.'  Bourdois  de  Lâmotte'  (  Edme- 
Joacfaim),  ancien  médecin  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  ancien  médecin 
du  roftdeBiomef  deLMûsXVUIfde 


Charlea  X ,  âbciettconsêiOe^  de  Puni- 
Tersité ,  t  à  Paris. 

...  Le  duc  de  Litta,  président  de 
la  députation  qui  vint  en  1805  offrir 
lac^ux^ne  de  fer  à  Napoléoh ,  t  à 
Yiienne  en  Autriche. 

17.  Le  Yîoomte   Laine  (Joseph- 
.  Hem*i-Joachim  ) ,  membre  du  Corps- 
Législatif  sons  Pempire,    pair   da 
France,  membre  de  PAcadémie  fran- 

Saise ,  ancien  président  de  la  Chao^luie 
es  députés,  ancien  ministre  de  Tin- 
térieur,  f  à  Paris,  n  était  né  à  Bor- 
deaux ,  le  ai  tiovembre  1767. 

18.  Le  comte  &<ederer  (Pierre- 
Louis  ) ,  pair  de  France  y  membre  de 
PAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  j  ancien  membre  de  TAs- 
semblée  constituante ,  t  à  Paris,  n 
était  né  à  Metz ,  lé  15  février  1754. 

22.  L'amiral  Otto-Lutken,  grand*- 
croix  de  Pordre  de  Danebroc ,  le  Ne»- 
tor  de  la  marine  danoise ,  f  à  Copen- 
hague ,  Agé  de  87  ans. 

23.  Le  marqi^  d'Angosse ,  pair  de 
France,  t  à  Paris,  âgé  de  60  ans. 
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pOCUMENS  HlST0RIQt3iS.—I"  PARTIE.  > 

'       <       I ,        i 

HI81»nUS  DE  raANGB. 

Tahiav  Btatiitîqne  et  comparatif  des  principales  puissances  en  18S5. 
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du  Code  d'instruction  criminelle  et  dû  Code  pénal ,  23^  —  Ordonnance  por- 
tant règlement  sur  le  mode  du  vote  du  jury  au  scrutin  secret  •  24i  —  Cir- 
culaire adroMèe  par  le  garde  dés  sceaux  aux  procureurs-généraux ,  26  ;  -— 
Convention  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne  pour  la 
répression  de  la  traite  des  noin ,  26  ;  ^  Titres  de  lois  et  ordonnances  di- 
verses, 29.  • 

ExnAH  du  compte  d^  la  situation[de  la  caisse  d'amortissement  an  jMl  décembre 
1835,  31;  —  Tableau  du  budget  définitif  de  1832 ,  9Z;  —Tableau  du  bud- 
get des  dépenses  pour  1836,  34 ;  — •  Tableau  du  budget  des  recettes  pour 
4836,  37;—  Tableau  des  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  froment  en  1835, 
'  39  ;—  Coun  des  eMs  publics  en  1835,  40;  —  Tableau  du  commerce  de 
la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  en  1835, 40. 

Uinistèie  »  Chambres ,  Administration ,  46. 

DOCUMENS  HISTORIQUES—  U«  PARTIE. 

HISTOIRB  tHUlIGiRE. 

UomàXM.  Discours  prononcé  par  le  roi  à  rouvertnre  de  la  session  des  Etats^ 

Généraux ,  61. 
AvTaicax.  Lettre  autographe  de  l'empereur  au  grand-maitre  de  la  cour ,  53; 

—  Lettre  autographe  du  même  monarque  au  prince  de  Metternich,  63, 
SuiDB.  Discoun  prononcé  par  le  roi  à  la  clôture  ée  la  Diète ,  64. 
Tuiqvix.  Fliman  adressé  par  le  sultan  au  pacha  d'figypte  sur  le  commerce 

de  la  soie,  55. 
Gùca.  Proclastttion  du  roi  Othon  aux  Grecs ,  56;  —  Ordonnance  concernant 

le  npg  et  les  «itribulions  de  Tarchi-eecrétaite  d'état  de  la  Grèce ,  57.) 
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Bouse.  Bitoours  prononcé  par  le  président  du  directoire  k  Tonrerture  de  U 
Diète  sQÎMe,  68. 

Sâadâigiib.  Traité  entre  k  Sardaigne ,  I9  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  la 
répression  de  la  traite  des  noirs ,  60. 

"EstxGVE,  Stipulation  pour  rechange  des  prisonniers  entre  les  parties  belli- 
gérantes, 60;  — Discours  prononcé  par  la  reine  régente  il  la  ddture  de  la 
session  des  Cortés ,  61  ;  —  Décret  de  don  Carlos  contre  les  étrangers,  62; 

—  Décret  royal  qui  supprime  la  Gonpàgpî^  do  Jésus,  63;  —  Bapport 
adressé  par  le  conseil  des  ministres  à  la  reine  régente ,  63 ^  —Décret  pour 
la  snppressioo^  d*one  certaine  classis  de  coarens,  65;  —  Manifeste  de  la 
reine  régente  à  la  nation,  66;  —  Décret  rojal  contre  les  iuiUes»  68;  — 
Lettre  de  M.  de  Mendizabal  à  la  reine  régente  ,  69;  —  Convention  pour 
rentrée  d*un  corps  portugais  en  Espagne, 70;  —  £xpositio{i. à  la  rekie 
régente  et  décret  pour  la  convocation  des  Cortès,  71  ;  —  Décret  rojal  pour 
la  suppression  des  couvens ,  73  ;  —  Discours  prononcé  par  la  nsine  réfeote 
à  Touverture  de  la  session  des  Cortès,  73.  .1   f, 

PdaruGAL.  Discours  prononcé  par  la  t%ine  à  la  çldUire  de  la  session  des  Cor- 
tès,  76  ;  —  Convention  pour  Tenvoi  d'un  corps  portuig^is  e&  Espagne ,  78 

GaAKDE-BiLETAGiiE.  Disoours  prononcé  par  le  roi  à  Tottvewture  de  la 
du  parlement  9  78;  -*  Discours  prononcé  par  le  roi,  à  Ui  cUrture  de  la. 
8toa,80.  ,. ..     , 

"ÈkATs-Vnis  DE  i^Aici&iQUB  DU  ifOKD.  Mcssago  adressé  pair  le  président  a»  Conr 
grès  à  Touverture  de  la  session ,  81. 

MAciQUE.  Nouvelle  constitution  de  la  république  n^fit^ci^  ^  jfii^ 

Biisii.  Manifeste  dj\  çiouveau  régent ,  103;,—  Jfaoj  gjBf tto.j|pi<a<yisn  «i. 
tt:^nê,104.     '  .;...r/..   . 

CHRONIQIIE.      ,  ,    V  ' 

Jaht];bbi.  Tow  de  foiCQe.i  195;— Albi|«  de  la  Tribufie^  iQSt^  «*•  Im  chMÉi» 
contrebandiers,  1^^  —  Statistique  de  Paris,  liOlS;  -*r  iM  premiers  ■»- 
liistres  de  la  Grande-Bretagne,  107;  —  î  JPuriipm  ^i  i  CamMm,  opèa 
itidien*,  107;  —  t^rocès  pour  m^^iUae^  meciirs,  108;— «Statistique  éJecU^ 
r^le  des  conseils-généraux ,  108;  —  Banque  à»  Jfrance,  100;  —  Prog^de 
hi'navlgatîoa  par  îa  vapeur ,  109;  —  Fortune  exIraordîiiMrey  110;  — *  M- 
tentat  contre  la  personne  do  président  Jackson ,  110. 

Firain.  AIRiire  de  chouannerie ,  110  ;  —  Affaire  de  la  GoMetie  de  Framcâ , 
111  ;  —  Mœurs  électorales,  113;  -~  Chatterton,  dran^ç,  113^;  —  Élection 
académique  ^  Ii4;  -^  Ineendie  dn  théâtre  de  la  Galté,'  ll4;  —  ta  Juive , 
opéra,  115  ;  —  Afliûre  do  National^  116  ;  —  La  Marquise ,  opéra  comi- 
que ,  117. 

Mabs.  Funérailles  de  l'empereur  d'Autriche,  118;  '•^Martno  Faliero^  opéra 
iulien ,  149';  ^  Élection  acadjémiqoe ,  120  ;  —  Cboléca  à  liuMile ,  DO; 
^  Richelieu  ou  la  Journée  des  Dupes ,  comédie,  120  ;  —  AsShssiriat^  iUl; 

—  Affaire  de  la  Quotidienne^  121;  -^  Cbalebr  ovgaoiqne,  122;  —  X« 
Cheval  de  bronze,  opéra  comique ,  ^;  -—  Goioniptioa  électorale,  123^  -* 
Statistique  militaire ,  124.  ' 

ArhJL.  Charlotte  Brovm,  comédie*  124j  —  Éloctiim  acMMauque ,  12tf$  — 
BresHia ,  ballet ,  125  ;  —  Stastistiqoe  criminelle ,  125  ;  —  te  Momamane , 
drame,  126  ;  —  Therraométrie,  126i — BiscipUne  jiidiMaiitt»i27  ;—  Séanoe 
pnhBqae  annoeUe  d«  TAi^dimle  desaciftiipet  OMMleset  politivict,  DR'; 
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— »  Angelo,  tyran  de  Padoue,  drame,  128;  —  Naissance  d*an petit-fils  du 
Bttltan ,  129  ;  —  Karl  ou  le  Châtiment ,  drame ,  129. 

BIai.  Séance  publique  annuelle  des  cinq  académies ,  130  ;  —  Double  suicide, 
130  ;  —  Longévité ,  131  ;  —  La  Yeomanry ,  131  ;  —  Explosion  d^une  pou- 
drière ,  132;  —  Lee  deux  MahomètanSy  comédie,  132 ;  —  Charlee  1**  et 
Cromwell ,  drame ,  132  ;  —  Élection  académique ,  132  $  —  Aflàire  du  iVa- 
tional ,  132. 

Jvnr.  Une  Présentation ,  comédie,  134  ^^-Le  PortefaÛF ,  opéra  comique , 
134;  —  Mesure  de  la  cbaleur  dans  Tintérieur  des  organes ,  135;  —  AJ^ire 
du  sieur  de  la  Ronciére,  136. 

JviiLBT.  Le  Pont-Neuf,  141  ;  —  Choléra  h  Toulon ,  141  ;  —  Aida,  opéra  co- 
mique, 142;  —  Affaire  de  la  Quotidienne,  de  la  Gazette  de  France  et  de 
la  France ,  142  ;  —  Jacques  II ,  drame ,  143  ;  —  Affaire  de  la  Tribune  ', 
144  ;  —  Meurtre  d*une  femme  par  son  amant ,  du  consentement  de  la  vic- 
time, 144  ;  —  La  Berline  de  Vêmigré ,  drame  ,  147. 

Aoinr.  Querelles  religieuses ,  148  ;  —  Les  Deux  Aeines ,  opéra  comique,  148; 

—  Apparition  de  la  comète  de  Halley,  148;  —  Election  académique,  149; 

—  llle  des  Pirates ,  ballet ,  149  ;  —  Séance  publique  annuelle  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres ,  149  ;  —  Distribution  des  prix  du  con- 
cours général,  151;  —  Statistique  de  la  presse  périodique  en  Italie,  152; 

—  Suicide ,  152  ;  —  Comète  de  Halley,  152  ;  —  AflSiire  du  Bé formateur , 
453  ;  —  Séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  française ,  153. 

Skremibs.  Troubles  k  Domgermain,  154  ;  —  Tremblement  de  terre  à  Gésa- 
rée ,  154  ;  —  Etat  électrique  de  Tatmosphère  avant  et  pendant  la  pluie , 
155  ;  —  Observation  de  trois  comètes ,  155;  —  Voiture  à  vapeur ,  156  ;  — 
Lavater ,  drame ,  156  ;  —  Affaire  de  M.  de  Comiy^  de  la  GoMstic  de  France 
et  du  Rénovateur,  ±lSili\  — ^Prévention  d*outrage  et  de  dérision  envers  la 
religion  catholique ,  157  ;  —  Aibire  du  Bé  formateur,  158. 

OcTOift.  Statistique  de  la  Lègion-d'Honneur,  159  ;  -*  Affaire  du  Biformo" 
teur,  160  ;  —  Séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  des  beaux-arts,  160  ; 

—  Affaire  de  M.  de  Kergo^lay  et  de  la  Quotidienne  ,  161  ;  —  Solidification 
du  gaz  acide  carbonique ,  163  ;  —  Cosimo ,  opéra  bouffon ,  164;  —  Rage 
des  duels  en  Amérique  ;  164  ;  —  Do/n  Juan  d'Autriche  ou  la  location , 
comédie ,  164;  —  Affaire  du  Charivari ,  166. 

NovnmiB.  Lois  de  la  mortalité  de  la  population  en  France,  168  ;  —  Un  Ma-^ 
riage  raisonnable  ,  comédie,  169;  —  L'Beroîne  de  Montpellier,  dcame  ,. 
170  ;  — «  Affaire  de  Lacenaire ,  d'Avril  et  de  François ,  170  ;  —  La  Grande- 
Duchesse ,  drame  lyrique,  173  ;  —  Passage  de  la  comète  de  Halley  au  pé- 
rihélie, 173;  —  Incendie  de  Canton,  174  ;  —Statistique  des  Omnibus,  174. 

DicBMBBz.  Vente  du  chapeau  de  Napoléon ,  175  ;  —  Ouverture  du  théâtre 
de  la  Porte  Saint- Antoine ,  175  ;  —  La  neige  sur  les  chemins  de  fer , 
175  ;  —  iVomta ,  opéra  italien ,  176  ;  —  Les  jumeaux  siamois  ,  177  ;  — 
L'Éclair,  opéra  comique,  178  ;  —  Incendie  de  New-York,  179  ;  — Prières 
pour  obtenir  de  la  neige  et  de  la  pluie  en  Chine ,  180  ;  —  Election  acadé- 
mique, 180  ;  —  Séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  des  sciences,  180  ; 

—  Statistique  des  caisses  d^épargne,  181. 

Noie  pour  servir  à  Thistoire  des  lettres  et  des  arts ,  182. 
Nécrologie ,  192. 

FIN. 


•   .. 


t     , 


/ 


